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La  civilisation  est  appelée  â couvrir  d’une  protection  commune  , comme  fait 
le  soleil,  le  riche  et  le  pauvre,  le  fort  et  le  faible,  l’habitant  des  villes  et  l’ha- 
bitant des  campagnes.  L’Economie  politique  doit  indiquer  à la  civilisation  les 
mesures  â prendre,  pour  étendre  chaque  jour  davantage  le  bienfait  de  cette 
protection. 
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Consommation.  (De  l'influence  de  la  consom- 
mation sur  la  production).  Toutes  les  anciennes 
écoles  de  l’économie  politique  sont  d’accord  en 
ce  point,  que  la  production  dépend  de  la  con- 
sommation , qu’elle  est  proportionnée  à la  con- 
sommation , et  qu’en  favorisant  la  consomma- 
tion, on  favorise  la  production.  Les  anciens 
partisans  du  système  exclusif,  les  économistes 
du  dix-huitième  siècle,  et  même  certains  ad- 
mirateurs d’Adam  Smith , se  réunissent  à cette 
opinion  que  plus  on  consomme  et  plus  on  pro- 
duit. Suivant  eux,  la  difficulté  n’est  pas  de 
trouver  des  producteurs,  mais  bien  de  trouver 
des  consommateurs. 

Il  semblerait  dès-lors  que  l’on  dut  s’occuper 
des  moyens  de  créer  des  consommateurs  ; mais , 
non  : on  cherche  à persuader  aux  riches  de  mul- 
tiplier leurs  dépenses;  et  l’on  ne  veut  point  qu’ils 
acquièrent  des  richesses  par  les  seuls  moyens  qui 
en  produisent,  parce  qu’on  n’a  que  trop  de  pro- 
ducteurs. Ce  sont  les  consommateurs  qui  man- 
quent. Or,  comme  les  richesses  ne  viennent  que 
de  la  production , si  l’on  veut  avoir  des  consom- 
mateurs qui  ne  produisent  pas , on  veut  donc 
qu’ils  consomment  les  valeurs  créées  par  d’au- 
tres hommes.  Tel  est  en  effet,  messieurs,  le 
vice  de  ce  système.  Il  n’échappe  à une  impossi- 
bilité que  par  une  injustice.  Il  conduit  à une 
fausse  distribution  des  richesses  de  la  société; 
et , par  une  fausse  distribution , il  ne  remédie  à 
rien.  La  somme  des  consommations  est  inévita- 
blement bornée  par  celle  des  revenus , et  une 
consommation  n’a  jamais  lieu  qu’à  l’exclusion 
d’une  autre. 

Je  me  souviens  qu’étant  jeune,  et  avant  d’avoir 

m. 


donné  beaucoup  d’attention  à l’économie  des 
nations,  j’assistai , à la  campagne,  à un  repas 
fort  gai,  où  l’un  des  convives  ne  manquait  ja- 
mais de  faire  voler  par  la  fenêtre  les  flacons  à 
mesure  qu’ils  étaient vidés.  C’était,  disait-il,  pour 
faire  gagner  les  fabriques . Il  était  conséquem- 
ment fort  satisfait  de  ses  prouesses , et  les  as- 
sistans  s’empressaient  d’y  applaudir. 

Je  commençai  par  en  rire  comme  les  autres  ; 
cependant  à mesure  que  la  même  folie  était  ré- 
pétée , je  ne  pouvais  m’empêcher  d’y  réfléchir, 
et  mon  esprit  vint  à douter  de  l’avantage  qui 
pouvait  résulter  pour  la  société  en  général , d’une 
consommation  dont  il  ne  résultait  aucun  bien 
pour  les  consommateurs.  Il  me  semble , me  di- 
sais-je à moi-même , que  le  convive  qui  consa- 
cre trois  ou  quatre  francs  de  son  argent,  à 
payer  des  bouteilles  cassées , ne  peut  faire  cette 
dépense  sans  qu’il  en  résulte  un  retranchement 
de  pareille  somme  sur  une  autre  dépense.  Ce 
que  le  verrier  vendra  déplus,  un  autre  marchand 
le  vendra  de  moins.  Le  monde  ne  peut  rien 
gagner  à un  pareil  divertissement , et  il  y perd 
le  service,  l’utilité  que  le  briseur  de  flacons 
pouvait  recueillir  de  leur  usage  s’ils  avaient  été 
ménagés. 

Et  si  l’on  s’imaginait  que  les  quatre  francs 
payés  au  fabricant  de  bouteilles  fesaient  plus 
qu’encourager  la  fabrication  des  bouteilles,  et 
donnaient  un  nouvel  encouragement  à d’autres 
producteurs  dont  le  verrier  devait  acheter  les 
produits,  je  remarquerai  que  le  même  effet  au- 
rait eu  lieu  quel  qu’eût  été  l’emploi  qu’on  eût 
fait  de  ces  quatre  francs:  s’ils  n’eussent  pas  été 
chez  le  marchand  de  bouteilles , mais  chez  un 
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champs  immenses  de  pommes  de  lerre , d’une 
racine  farineuse  inconnue  à ses  contemporains 
comme  à ses  ancêtres,  et  dont  se  nourrirait 
bientôt  une  grande  partie  des  habilans  de  l’Eu- 
rope? que  d’autres  champs  de  plantes  oléagi- 
neuses répandraient  dans  nos  appartemens  une 
lumière  qui  remplacerait  celle  du  jour?  Nos 
produits  annuels  ont  peut-être  quadruplé  en  va- 
leur depuis  deux  cents  ans;  et  à chaque  épo- 
que de  ces  deux  cents  années , on  a toujours 
pu  croire  que  la  France  était  approvisionnée 
de  tout , et  qu’il  était  impossible  d’augmen- 
ter sa  production  sans  qu’il  y eût  surabon- 
dance et  impossibilité  de  vendre. 

Combien  ne  vend  on  pas  de  produits  im- 
matériels de  plus  qu’on  ne  fesait  ! Un  théâtre 
n’est-il  pas  une  véritable  manufacture , où 
l’on  débite  au  public  assemblé  un  produit  qu’il 
consomme  à l’instant  même  qu’on  le  lui  pré- 
sente? Sous  François  1er,  temps  où  l’on  n’avait 
pour  spectacles  que  quelques  mystères  exécu- 
tés sur  des  tréteaux,  pouvait-on  se  figurer 
qu’à  Paris,  trois  siècles  plus  tard,  douze  à 
quinze  mille  personnes  jouiraient  tous  les  soirs 
du  plaisir  du  spectacle  ; que  les  théâtres  met- 
traient en  jeu  vingt  arts  différens , et  que  des 
produits  matériels  nouveaux  trouveraient  leurs 
débouchés  dans  des  productions  immatérielles 
nouvelles  également  ? Dans  tous  les  cas  où  le  ven- 
deur ne  donne  à l’acheteur  en  échange  de  son 
argent , qu’un  plaisir,  une  satisfaction  , et  non 
une  denrée  matérielle , c’est  un  produit  imma- 
tériel qu’il  lui  vend,  et  le  prix  qu’il  en  obtient, 
n’est  pas  moins  substantiel  et  ne  lui  fournit  pas 
moins  que  des  produits  matériels,  les  moyens 
de  se  rendre  acquéreur  d’un  nouveau  produit 
qui , sans  cela , n’aurait  pas  pu  se  vendre. 

Si  nous  jugeons  de  l’avenir  par  le  passé, 
combien  n’est-il  pas  de  besoins  nouveaux  et 
de  productions  nouvelles  qu’il  nous  est  im- 
possible de  prévoir!  Je  suis  même  tenté  de 
croire  que  la  multiplication  des  produits  aura 
lieu  avec  un  progrès  accéléré,  en  raison  du 
grand  mouvement  qui  s’est  opéré  dans  les 
arts  et  dans  les  sciences  de  notre  temps, 
mouvement  .dont  nous  ne  fesons  encore  que 
commencer  à apercevoir  les  résultats. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  les  gains  que 
procurent  les  produits  immatériels  offrent  un 
immense  encouragement  aux  productions  de 
tout  genre.  Leur  consommation  n’a  point  de 
bornes  ; car  le  besoin  qu’on  a de  leurs  pro- 
duits s’étend  à mesure  qu’une  nation  devient 
plus  civilisée.  C’est  un  encouragement  bien 
plus  important  que  celui  que  présente  la  con- 
sommation de  quelques  riches  qui  ne  produi- 
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sent  rien  et  qufi  ne  servent  qu’à  consommer 
à la  place  des  producteurs  auxquels  ils  ont 
été  substitués.  Smith  nomme  les  uns  comme 
les  autres  des  consommateurs  improductifs; 
mais  entre  eux  se  trouve  une  fort  grande  dif- 
férence. Le  producteur  immatériel  a rendu 
un  service,  a donné  une  valeur  à la  société, 
en  échange  de  ses  profits.  Mais  ceux  qui  fon- 
dent leurs  consommations  sur  des  abus,  ne 
donnent  rien  au  peuple  en  dédommagement  de 
ce  qu’ils  en  reçoivent.  — -Us  donnent,  dira-t- 
on  , de  l’argent  pour  prix  de  ce  qu’ils  consom- 
ment. — Ce  n’est  pas  là  la  question.  Je  ne 
demande  pas  quel  dédommagement  ils  donnent 
au  marchand  pour  la  marchandise  qu’ils  lui 
achettent.  Je  demande  quel  dédommagement  ils 
donnent  au  contribuable  pour  la  pension  qu’ils 
reçoivent.  Ils  n’occasionnent  même  pas  un  sur- 
croît de  demande  , de  consommation;  car  s’ils 
ne  dépensaient  pas  le  montant  de  leurs  pensions, 
les  contribuables  le  dépenseraient  à leur  place. 

On  ne  saurait  donc  approuver  Malthus  lors- 
qu’il représente  les  consommateurs  improductifs 
comme  utiles  par  leur  consommation  1). 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  206  à 213.) 

De  l'influence  des  consommations  sur  l'espèce 
des  produits,  et  quels  produits  sont  désirables . 
Nous  nous  sommes  convaincus,  messieurs,  que 
la  consommation  par  elle-même,  et  quand  elle 
n’est  pas  accompagnée  de  production,  ne  saurait 
accroître,  même  indirectement,  la  somme  des 
produits  ; mais  il  est  hors  de  doute  qu’elle  influe 
sur  l’espèce  des  produits  dont  elle  provoque  la 
création.  Les  consommateurs  en  mettant  (pro- 
portionnellement aux  frais  de  production)  un  plus 
haut  prix  aux  choses  qu’ils  préfèrent , détermi- 
nent les  producteurs  à diriger  vers  la  création 
de  ces  choses,  leurs  moyens  de  production.  De 
sorte  que  celte  maxime  des  anciens  économistes  : 
Telle  est  la  consommation,  telle  est  la  reproduction , 
est  une  proposition  vraie  et  fausse  tout  à la  fois: 
vraie  si  l’on  entend  parler  de  l’espèce  de  choses 
qu’on  produit  ; fausse  si  l’on  a en  vue  la  somme  , 
l’importance  des  valeurs  produites. 

Les  causes,  les  moyens  de  production  sont 
d’un  ordre  absolument  différent  des  causes  de 
la  consommation.  Prétendre  que  consommer 
fait  produire,  c’est  prétendre  que  l’on  peuple 
les  forêts  en  brûlant  du  bois  ; mais  si , dans  leurs 
consommations,  les  consommateurs  préfèrent 
le  bois  de  chêne  au  bois  de  peuplier,  on  plan- 
tera moins  de  peupliers  que  de  chênes. 

Ce  fait  de  la  préférence  accordée  à un  produit 
sur  un  autre,  peut  être  considéré  sous  deux 

J)  Voyez  DiDiGBNS , art.  de  S.  C.  C. 


CONSOMMATION. 


5 


points  de  vue  ; c’est-à-dire  comme  favorable  ou 
contraire  aux  intérêts  du  consommateur,  et 
comme  favorable  ou  contraire  aux  intérêts  du 
producteur.  Le  premier  de  ces  points  de  vue 
est  l’objet  principal  de  cette  septième  partie  de 
notre  Cours,  où  nous  examinerons  la  satisfaction, 
le  dédommagement  que  les  consommateurs, 
soit  comme  particuliers,  soit  réunis  en  corps  de 
nation,  retirent  de  leurs  consommations.  Mais 
nous  ne  pouvons  négliger  l’influence  que  ces  mê- 
mes consommations  exercent  sur  lesproducteurs. 

Plusieurs  économistes  de  notre  époque,  ne 
tenant  pas  assez  de  compte  de  la  prépondérance 
qu’exercent  souvent  les  circonstances  acciden- 
telles sur  les  principes  généraux , pensent  que 
les  producteurs , étant  libres  de  porter  leurs  ca- 
pitaux et  leur  industrie  vers  les  genres  de  pro- 
duction les  plus  favorables  à leurs  intérêts,  les 
avantages  de  chacun  sont  balancés  par  ses  in- 
convéniens , parce  que  sans  cela  tout  le  monde 
embrasserait  les  meilleures  professions  et  aban- 
donnerait les  plus  mauvaises.  Mais  cette  parfaite 
liberté  dans  le  choix  des  professions  n’existe  ja- 
mais; les  goûts,  l’ignorance,  le  caprice  des 
consommateurs , les  circonstances  diverses  où 
ils  se  trouvent  placés,  ne  sauraient  s’accommo- 
der à des  règles  impérieuses  ; cette  condition , 
toutes  choses  d'ailleurs  égales,  équivaut  à une 
impossibilité , et  retombe  dans  la  catégorie  des 
suppositions  gratuites.  C’est  un  des  points  où  les 
résultats  de  l’économie  politique  expérimentale, 
et  ceux  des  théories  absolues,  s’accordent  le 
plus  rarement. 

Au  premier  rang  des  consommations  les  plus 
favorables  aux  producteurs  , on  doit  placer  les 
consommations  reproductives,  parce  qu’elles 
portent  en  elles  le  germe  de  leur  rénovation. 
La  fabrication  de  tout  ce  qui  s’emploie  dans  les 
manufactures  ne  cesse  jamais;  la  fabrication 
des  objets  deluxe  ne  se  renouvelle  pas  souvent, 
du  moins  sous  les  mêmes  formes.  Par  une  raison 
du  même  genre , la  production  des  objets  con- 
stamment nécessaires  à la  classe  laborieuse, 
comme  celles  des  étoffes  les  plus  généralement 
employées , quoique  stérile  en  soi , donne  lieu 
aux  professions  les  plus  constamment  employées. 

Une  vue  superficielle  de  la  société  a fait  croire 
qu’on  ne  pouvait  trouver  de  nouveaux  profits 
qu’en  réveillant  de  nouveaux  goûts  chez  les  ri- 
ches ; comme  ce  n’est  qu’à  eux  que  l’on  suppose 
assez  d’argent  pour  acheter  au-delà  de  ce  qu’ils 
achettent  déjà , et  comme  ils  sont  pourvus  des 
choses  nécessaires , on  voit  les  producteurs  met- 
tre leur  esprit  à la  torture  pour  créer  des  su- 
perfluités et  pour  exciter  une  sensualité  blasée 


par  les  jouissances.  Il  serait  bien  plus  important 
d’éveiller  de  nouveaux  goûts  chez  la  classe  indi- 
gente. Elle  ferait  de  nouveaux  efforts  pour  les 
satisfaire,  et  c’est  là  qu’on  trouverait  des  multi- 
tudes de  consommateurs  et  des  ressources  in- 
épuisables pour  les  producteurs1). 

(S.  C.  C.  lom.  II,  pag.  215  à 217.) 

L’habitude  contractée  par  les  consommateurs 
de  se  servir  de  produits  bien  faits , oblige  les 
fabricans  à contracter  l’habitude  de  les  bien 
faire  ; et  cette  habitude  a d’heureuses  consé- 
quences pour  les  producteurs  aussi  bien  que 
pour  les  consommateurs.  J’ai  vu  des  ouvriers 
anglais  à qui  l’on  disait:  Je  ne  vous  demande 
pas  de  terminer  cet  objet  avec  tant  de  soin;  et 
qui  répondaient:  Il  ne  dépend  pas  de  moi  de 
travailler  autrement.  C’est  cette  habitude  qui  a 
assuré  long-temps  aux  produits  anglais  une  pré- 
férence marquée  dans  l’étranger.  J’ai  vu  au 
contraire  les  meubles  d’acajou,  fabriqués  à 
Paris,  ne  pouvoir  se  vendre  dans  les  pays 
lointains,  et  les  commandes  qui  en  étaient 
venues  d’abord , ne  point  se  renouveler,  parce 
que  la  confection  de  ces  meubles  était  négli- 
gée ; les  tiroirs , les  cloisons  des  commodes  et 
des  secrétaires,  et  en  général  les  parties  ca- 
chées, étaient  faits  de  bois  trop  léger  ou  trop 
peu  sec , à peine  raboté  ; l’acajou  dont  ils 
étaient  revêtus,  était  tellement  mince,  qu’il 
n’avait  guère  que  la  consistance  d’un  papier 
collé  sur  du  bois.  Il  s’y  manifestait  des  bour- 
soufllures  avant  que  les  meubles  fussent  rendus 
à leur  destination.  C’est  ainsi  que  le  goût  ex- 
quis qui  se  montrait  dans  le  dessin  de  ces 
meubles,  le  poli  et  la  beauté  des  bois  exté- 
rieurs, la  beauté  et  la  richesse  des  ornemens 
de  bronze,  qui  auraient  assuré  à la  France  un 
commerce  où  elle  ne  pouvait  redouter  aucune 
concurrence , ont  été  des  avantages  perdus  par 
la  mauvaise  exécution  des  détails  secondaires  ; 
et  les  détails  secondaires  étaient  mal  exécutés , 
parce  que  les  consommateurs  français  étaient 
trop  peu  connaisseurs  ou  trop  peu  difficiles. 

Cette  insouciance  des  consommateurs  natio- 
naux est  d’autant  plus  contraire  aux  exporta- 
tions, que  les  consommateurs  étrangers  mettent 
une  importance  nécessaire  à la  bonne  qualité  des 
produits.  Ils  leur  reviennent  plus  cher  à cause 
de  la  distance  et  des  frais  de  commerce.  Ne 
pouvant  pas  les  renouveler  souvent , ils  ont  be- 
soin qu’ils  durent  plus  long- temps.  Ils  veulent 
que  l’on  puisse  les  monter  et  les  démonter  faci- 
lement, car  ils  n’ont  pas  la  facilité  de  les  envoyer 
chez  le  marchand  pour  les  réparer.  Des  produc- 

x)  Voyez  lois  et  aisance,  art.  de  Smith. 
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leurs  qui  font  des  produits  imparfaits  par  la 
raison  qu’ils  doivent  aller  au  loin  et  que  les  con- 
sommateurs ne  pourront  pas  se  plaindre,  ne 
reçoivent  pas  de  plaintes  en  elfet  ; mais  aussi  ils 
ne  reçoivent  pas  de  commandes.  Pour  avoir  des 
débouchés  étendus  et  constans,  il  faut  servir 
bien  et  à bon  marché. 

D’un  autre  côté , quand  les  consommateurs , 
comme  il  arrive  quelquefois  en  Angleterre , pré- 
fèrent des  formes  disgracieuses,  des  dessins 
contournés  et  d’un  vieux  goût,  les  producteurs 
forcés  de  leur  complaire , perdent  une  partie  des 
talens  qui  assurent  des  succès.  Si  leur  nation 
s’en  contente , nous  ne  sommes  pas  en  droit  de 
nous  en  plaindre;  mais  il  nous  est  permis  de 
remarquer  que  le  mauvais  goût  des  consomma- 
teurs gâte  celui  des  producteurs,  et  nuit  à l’éten- 
due de  leurs  affaires  »). 

Vous  voyez,  messieurs,  que  sous  le  rapport 
de  la  nature  des  produits,  les  consommateurs 
peuvent  être  plus  ou  moins  favorables  aux  inté- 
rêts des  producteurs  en  général.  Vous  voyez  que 
toutes  ces  consommations  supposent  une  pro- 
duction qui  les  rende  praticables.  Je  n’entre 
point  ici  dans  l’examen  des  causes  favorables  à 
des  résultats  vivement  souhaités  par  tous  les  amis 
de  l’humanité.  Qu’il  nous  suffise , quant  à pré- 
sent, de  savoir  que  dans  l’état  où  se  trouve  la 
très-grande  majorité  des  peuples  de  la  terre , ce 
ne  sont  pas  les  consommateurs  qui  manquent  à 
leurs  producteurs.  Seraienl-ce  des  institutions 
favorables  à leur  instruction  générale , et  d’où 
naîtrait  un  plus  grand  développement  des  goûts 
et  des  facultés  des  hommes  ? 2) 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  219  à 221.) 

De  l'effet  des  consommations  improductives  par 
rapport  au  consommateur.  Relativement  à l’im- 
portance des  consommations,  nous  nous  som- 
mes convaincus  que  l’unique  dédommagement 

*)  Qu’on  ne  dise  pas  que  le  goût  est  arbitraire , 
et  que  personne  n’est  en  droit  de  censurer  celui  des 
autres;  les  auteurs  qui  ont  le  mieux  analysé  le  goût 
dans  les  arts,  Voltaire,  Addison,  Blair,  ont  montré 
qu’il  faut  reconnaître  le  beau  en  tout  genre  dans  ce 
qui  plait  au  plus  grand  nombre  parmi  la  partie  culti- 
\ée  de  toutes  les  nations.  L’opinion  des  hommes  peu 
cultivés , qui  ont  vu  peu  d’objets  et  ont  peu  comparé , 
c’est-à-dire  peu  réfléchi , ne  saurait  avoir  aucune 
autorité.  Il  est  à remarquer  que,  relativement  aux 
objets  d’exportation  , c’est  la  partie  la  plus  cultivée 
des  nations  étrangères  qui  leur  est  favorable  ou 
contraire;  car  la  partie  inculte  des  nations  fait  peu 
d’usage  des  importations  ; et  quand  elle  en  fait  usage, 
elle  se  règle  sur  la  partie  civilisée. 

2)  Voyez  absens. 


qu’elles  nous  imposent,  se  trouve  dans  la  gran- 
deur de  la  satisfaction  qui  en  résulte.  Cette 
espèce  d’échange  de  la  valeur  consommée  con- 
tre un  besoin  satisfait , est  d’autant  plus  avan- 
tageux et  influe  d’autant  plus  efficacement  sur 
le  bien-être  des  hommes,  que  ces  deux  quan- 
tités sont  mieux  appréciées.  Mais  ici  nous  ne 
pouvons  pas  fonder  nos  calculs  sur  des  données 
aussi  sûres  que  dans  la  consommation  repro- 
ductive. 

Dans  cette  dernière,  nous  avions  à comparer 
des  quantités  de  même  nature , une  valeur  avec 
une  valeur:  celle  des  services  productifs  avec 
celle  des  produits.  Ces  deux  valeurs  sont  fixées 
par  un  débat  contradictoire  d’où  résulte  le  prix 
courant  des  unes  et  des  autres  ; quantité  posi- 
tive dont  les  variations  obéissent  à des  lois  con- 
nues. Mais  dans  la  consommation  improductive, 
nous  sommes  obligés  de  comparer  un  sacrifice 
avec  une  satisfaction.  On  aperçoit  nécessaire- 
ment quelque  chose  de  vague  et  d’arbitraire 
dans  une  semblable  appréciation. 

L’empereur  Vilellius  fit  servir  sur  sa  table 
un  plat  de  langues  de  perroquets , qui  coûta 
énormément  dans  un  temps  où  l’on  n’entre- 
prenait point  de  voyages  de  long  cours.  Quoi- 
que je  n’aie  jamais  goûté  d’un  mets  semblable, 
je  suis  fort  porté  à croire  qu’on  pouvait  en 
trouver  d’aussi  bons  à meilleur  marché.  Je  n'ai 
pas  meilleure  opinion  de  la  perle  que  fit  broyer 
et  qu’avala  Cléopâtre.  Je  veux  bien  croire  que 
la  vanité  eut  la  principale  part  à ces  extrava- 
gances ; je  les  blâme  sous  bien  d’autres  rapports; 
mais  si  ces  deux  fous  célèbres,  ou  ceux  qui 
seraient  tentés  de  les  imiter , prétendent  qu’ils 
préfèrent  une  semblable  volupté,  à ce  qu’elle 
coûte,  quel  moyen  a-t-on  de  leur  prouver  ri- 
goureusement qu’ils  ont  tort? 

Un  homme  riche  sera  d’avis  qu’un  ananas 
n’est  pas  cher  à 20  francs , parce  que  20  francs 
sont  pour  lui  peu  de  chose,  et  qu’il  prend  un 
grand  plaisir  à servir  à des  convives  un  fruit 
peu  commun  : il  peut  donc  considérer  comme 
raisonnable,  une  dépense  qui  paraîtra  extra- 
vagante à un  artisan.  11  est  seul  juge  de  l’im- 
portance de  ces  deux  valeurs  ; sa  volonté  n’est 
dirigé  par  aucune  règle,  n’est  soumise  à au- 
cun contrôle;  le  pauvre  peut  porter  un  juge- 
ment opposé  à celui  du  riche,  et  ils  peuvent 
avoir  raison  tous  les  deux. 

S’agit-il  des  consommations  publiques?  il 
semble  plus  difficile  encore  d’en  constater  la  lé- 
gitimité. Dans  celles  que  font  les  particuliers , 
c’est  une  même  personne  qui  consent  au  sacri- 
fice et  qui  en  jouit;  l’individu  peut  comparer 
une  peine  et  une  satisfaction  qui  se  passent  en 


CONSOMMATION. 


lui-même.  Mais  dans  les  dépenses  publiques,  la 
comparaison  est  plus  difficile,  même  en  suppo- 
sant une  parfaite  bonne  foi  dans  les  apprécia- 
teurs ; car  ce  n’est  pas  la  même  personne  qui 
décide  de  la  dépense,  qui  en  supporte  les  frais  l). 
Ce  n’est  pas  même  sans  difficulté  que  le  contri- 
buable parvient  à comparer  la  part  qu’il  sup- 
porte dans  les  dépenses  publiques , avec  la  part 
d’avantages  qu’il  en  recueille. 

Cependant,  messieurs,  quelque  difficile  que 
soit  pour  le  public  et  les  particuliers , l’appré- 
ciation de  leurs  sacrifices  et  des  avantages  qu’ils 
en  retirent,  on  ne  saurait  la  croire  indifférente. 
Toutes  les  consommations  n’atteignent  pas  éga- 
lement leur  but,  qui  est  de  procurer  une  sa- 
tisfaction proportionnée  au  sacrifice.  Elles  s’ap- 
prochent et  s’éloignent  plus  ou  moins  de  ce  but. 
Les  unes  ont  constamment  d’heureux  résultats  ; 
les  autres  en  ont  constamment  de  fâcheux.  Les 
effets  de  la  consommation  n’arrivent  pas  par 
hasard  , non  plus  que  ceux  de  la  production.  11 
y a encore  ici  des  lois  dépendantes  de  la  nature 
de  la  chose , qui  veulent  que  les  mêmes  causes , 
dans  des  circonstances  pareilles,  soient  suivies 
des  mêmes  effets. 

Ce  sont  ces  lois,  messieurs,  dont  il  s’agit  de 
faire  notre  profit.  Si  nous  n’avons  pas  pour  nous 
guider  dans  celte  recherche,  des  principes  aussi 
certains  que  dans  les  autres  parties  de  l’écono- 
mie politique , nous  avons  du  moins  des  ques- 
tions nettement  posées  ; et , guidés  par  l’expé- 
rience , nous  sommes  en  état , dans  leplus  grand 
nombre  des  cas , de  rattacher  les  effets  à leurs 
causes. 

Afin  de  porter  un  jugement  plus  sain  sur  les 
consommations  et  leurs  effets  par  rapport  au 
consommateur  , ou  plutôt  par  rapport  aux  per- 
sonnes qui  en  supportent  le  sacrifice,  nous  exa- 
minerons d’abord  celles  qui  se  font  dans  l’inté- 
rêt des  individus  ou  des  familles , et  ensuite 
celles  qui  se  font  dans  l’intérêt  de  la  société  ou 
de  la  nation. 

Quelques  personnes  sont  d’avis  que  les  con- 
sommations privées  ne  devraient  pas  prendre 
place  dans  le  tableau  de  l’économie  des  sociétés. 
Mais  les  richesses  privées  ne  font-elles  pas  par- 
tie des  richesses  générales  ? De  même  que  les 

>)  On  peut  dire  que  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif, le  représentant  qui  vote  les  dépenses , est  en 
même  temps  le  contribuable  qui  les  paie;  mais  il  ne 
paie  que  quelques  centaines  de  francs  et  consent  des 
centaines  de  millions.  Ce  n’est  pas  lui  d’ailleurs  qui 
fait  une  application  spéciale  de  l’argent.  Il  vote  une 
somme  pour  l’instruction  du  peuple , et  il  est  possible 
qu’on  emploie  cette  somme  à enseigner  au  peuple  des 
sottises  ou  des  erreurs. 
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richesses  générales  s’accroissent  par  les  pro- 
ductions privées , lorsqu’elles  sont  dirigées  par 
l’intelligence,  les  richesses  accomplissent  plus 
ou  moins  parfaitement  leur  destinée,  suivant 
qu’elles  sont  plus  ou  moins  habilement  consom- 
mées par  les  particuliers  ou  par  l’état.  Le  bon- 
heurdes  particuliers  d’ailleurs  est-il  indépendant 
de  leurs  consommations  et  ne  forme-t-il  pas 
le  principal  élément  de  la  félicité  des  peuples? 

Des  consommations  privées  les  plus  judicieuses. 
Les  consommations  des  particuliers  sont  telle- 
ment variées  qu’il  est  impossible  d’en  faire  une 
classification  qui  les  comprenne  toutes;  on  peut 
du  moins  signaler  celles  qui  sont  en  général 
plus  particulièrement  favorables  aux  consom- 
mateurs. Ce  sont , 

1°  Celles  qui  satisfont  à des  besoins  réels  ; 

2°  Celles  qui  sont  lentes  plutôt  que  rapides. 

Mais  toutes  sont  nécessairement  subordon- 
nées à la  fortune  du  consommateur  et  aux  au- 
tres circonstances  sous  l’empire  desquelles  il 
parcourt  la  roule  de  la  vie.  La  connaissance  de 
la  vraie  nature  des  choses , un  jugement  sain  et 
une  ferme  raison , sont  dans  cette  matière  les 
guides  les  plus  sûrs  qu’il  puisse  consulter.  *) 

On  voit  des  gens  sacrifier  des  sommes  consi- 
dérables pour  soutenir,  quelquefois  par  pure 
vanité , un  procès  qui  troublera  le  repos  de  leurs 
nuits,  qui  les  obligera  à compulser  des  papé- 
rasses , à suivre  des  audiences , à recevoir  des 
mortifications.  On  prétend  qu’en  Corse , il  n’est 
pas  difficile  de  trouver  un  assassin  qui  vous  dé- 
livre d’un  ennemi  moyennant  un  salaire  fort 
modéré.  Je  ne  parle  pas  du  crime  que  l’on  com- 
met pour  se  satisfaire  ainsi  ; mais  ne  pensez- 
vous  pas  que  la  triste  satisfaction  que  l’on  goûte 
. à se  venger,  doit-être  bien  vite  surpassée , si  ce 
n’est  par  les  peines  du  remords,  au  moins  par 
les  inquiétudes  qu’une  représaille,  toujours  à 
craindre,  doit  enfanter? «N’employez  pas  votre 
«argent,  nous  dit  Franklin,  à acheter  un  re- 
pentir.» 

(S.  C.  C.  tom.  lïy  pag.  224  à 227.  229  et  230 .) 

2°  Des  consommations  lentes  plutôt  que  des 
consommations  rapides. 

Les  produits  qui  se  consomment  lentement, 
comme  des  habitations  propres  et  riantes,  pro- 
curent à leurs  consommateurs  une  jouissance 
longtemps  prolongée  à proportion  de  ce  qu’ils 
coûtent.  La  dépense  que  l’on  fait  pour  se  les 
procurer,  a donc  quelque  chose  de  plus  avanta- 
geux , que  celle  qui  ne  procure  qu’une  satisfac- 

*)  Voyez  besoixs,  art.  de  S.  C.  C. 
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tion  passagère.  Quand  on  achettc  un  volume  de 
six  francs  et  qu’on  en  a soin , on  peut  le  lire  ou 
le  consulter  pendant  bien  des  années  ; on  peut 
le  faire  servir  à l’instruction  de  ses  enfans,  le 
prêter  à ses  amis,  le  laisser  à ses  héritiers.  11 
rend  un  long  service,  principalement  si  c’est  un 
livre  d’instruction.  Mais  si  l’on  emploie  le  même 
prix  de  six  francs,  aune  bouteille  d’excellent 
vin,  la  satisfaction  que  l’on  en  tire,  et  que  je 
suis  loin  cependant  de  mépriser,  ne  durera 
que  quelques  minutes.  Je  ne  blâme  point  cette 
dernière  consommation  ; il  s’en  trouve  de  plus 
rapides  que  l’on  peut  se  permettre,  quelque  sage 
que  l’on  soit;  mais  au  total  les  consommations 
lentes  sont  préférables , parce  que  si  les  jouis- 
sances qu’elles  procurent  sont  moins  vives, 
elles  sont  en  somme , à prix  égal , les  plus  con- 
sidérables. 

Elles  le  sont  surtout  si  l’on  est  appelé  à faire 
usage  fréquemment  de  l’objet  consommé.  Un 
logement  sain,  commode  et  agréable,  est  une 
dépense  bien  entendue.  L’agrément  d’un  loge- 
ment , sa  propreté , la  gaîté  de  son  aspect , le 
bon  goût  des  meubles  qui  le  garnissent,  sont 
des  avantages  qui  coûtent  quelque  chose , mais 
dont  on  jouit  tous  les  jours,  et  pour  ainsi  dire 
dans  toutes  les  minutes  de  la  vie.  Si  vos  revenus 
sont  sufïisans  pour  acquérir  ces  avantages , en 
vous  les  procurant,  vous  faites  donc  un  bon 
emploi  de  vos  revenus.  Dans  l’état  actuel  de  nos 
mœurs,  une  famille  d’une  fortune  médiocre, 
paiera  peut-être  trois  ou  quatre  cents  francs  de 
plus  le  loyer  d’un  appartement  qui,  à égalité 
d’étendue , sera  plus  agréable  et  plus  commode 
qu’un  autre.  Cet  excès  de  dépense,  qui  fait  en- 
viron un  franc  par  jour,  n’atteint  pas  à celles 
qu’occasionnent  les  moindres  fantaisies  pour  la 
table , la  toilette  ou  les  divertissements,  et  embel- 
lit presque  tous  les  instans  de  toute  une  famille. 

Adam  Smith  trouve  un  autre  avantage  dans 
la  dépense  qu’on  fait  en  objets  durables.  C’est 
une  dépense  dont  on  peut  facilement  réformer 
l’excès.  «On  ne  peut,  ajoute-t-il,  réduire  sa  table 
» ou  son  train  de  vie , sans  que  le  public  s’en 
v aperçoive.  Une  réforme  à cet  égard,  est  une 
» espèce  de  confession  qu’on  a tenu  une  conduite 
» inconsidérée.  Peu  de  personnes  en  conséquence 
pont  le  courage  de  réduire  leur  dépense  jour- 
» nalière,  quand  elle  a été  poussée  trop  loin.  On 
» ne  s’arrête  que  lorsque  la  ruine  et  le  discrédit 
» en  font  la  loi.  Mais  si  quelqu’un  a trop  dépensé 
»en  bàtimcns,  en  meubles,  en  livres,  en  ta- 
p bleaux , un  changement  de  conduite  de  sa  part , 
» ne  surprend  personne.  La  dépense  qu’il  a faite , 
p lui  rend  inutile  toute  dépense  ultérieure;  et 
» quand  il  s’arrête,  on  peut  croire,  non  pas 


» qu’il  a excédé  ses  moyens  , mais  qu’il  a satisfait 
» toutes  ses  fantaisies  *).»  Smith  pouvait  ajouter 
que  le  mal  qu’on  s’est  fait  ainsi  n’est  pas  irré- 
médiable , puisque  celui  qui  a acquis  trop  d’ob- 
jets durables,  peut  encore  en  revendre  une 
partie  au  besoin. 

Les  consommations  les  plus  rapides  de  toutes, 
sont  celles  que  l’on  fait  des  services  personnels, 
et  vous  les  consommez  souvent  sans  aucune 
jouissance.  Les  personnes  qui  ont  un  nombreux 
domestique  n’en  sont  pas  servies  constamment. 
Le  temps  que  perdent  les  laquais  oisifs  est  un 
temps  que  vous  payez  et  dont  vous  ne  jouissez 
pas.  Je  sais  que  c’est  un  faste  qui  chatouille 
l’amour-propre  dans  certaines  occasions  ; mais 
ce  faste  coûte  cher  à proportion  de  l’agrément 
qu’il  procure.  Les  seigneurs  d’autrefois  entrete- 
naient, dans  leurs  châteaux,  des  trains  nombreux 
de  domestiques  et  de  gentilshommes.  Ils  fesaient 
par  là  une  immense  consommation  d’une  chose 
précieuse:  je  désigne  ainsi  les  services  d’hommes 
forts  et  bien  constitués , sèrvices  qu’ils  payaient 
par  l’entretien , tout  au  moins,  des  gens  qui  com- 
posaient cette  suite,  et  dont  ils  ne  retiraient  pas 
un  avantage  proportionné  à ce  sacrifice. 

Les  maisons  opulentes  de  nos  jours  consom- 
ment, suivant  moi,  plus  habilement  leurs  reve- 
nus. On  embellit  sa  résidence;  elle  est  plus  vaste, 
plus  commode  ; elle  est  meublée  avec  goût , em- 
bellie par  les  chefs-d’œuvre  de  l’art  ; les  jardins 
en  sont  rians,  habilement  tracés,  entretenus 
avec  soin , et  enrichis  d’une  immense  variété 
de  végétaux.  Tout  cela  n’occupe  peut-être  pas 
un  moins  grand  nombre  de  travailleurs  ; mais 
leurs  services  font  bien  plus  de  profit.  C’est  un 
avantage  que  les  gens  riches  doivent  à l’organi- 
sation sociale  des  modernes,  qui,  tout  impar- 
faite qu’elle  est  encore,  est  néanmoins  infini- 
ment supérieure  à celle  des  temps  qui  nous  ont 
précédés. 

Les  maisons  et  les  meubles  sont  des  produits 
fort  durables,  et  sous  ce  rapport  présentent  des 
consommations  profitables  ; mais  c’est  en  sup- 
posant que  leur  renouvellement  ne  soit  pas  plus 
profitable  encore.  Mon  idée  va  prendre  un 
corps  à l’aide  d’un  exemple  dont  je  me  suis 
déjà  servi2). 

Un  propriétaire  songe  à faire  bâtir  une  mai- 
son d’habitation  pour  sa  famille.  S’il  la  fait  en. 
pierres  de  taille , avec  une  forte  charpente  et 
toutes  les  précautions  qui  assurent  une  longue 
durée,  elle  coûtera,  je  suppose,  cent  mille 

2)  Richesse  des  Nations , liv.  II,  chap.  3. 

2)  IIe  partie  de  ce  Cours , chap.  12. 
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francs,  et  durera  l’élernité.  S’il  la  fait  en  maté- 
riaux légers,  elle  ne  lui  coûtera  que  50  mille fr. 
et  ne  durera  que  45  ans.  Lui  convient -il  d’ache- 
ter le  produit  durable , c’est-à-dire  de  bâtir  pour 
Téternité?  Lui  convient-il  de  faire  une  maison 
qui , au  bout  de  45  ans , ne  sera  plus  bonne  qu’à 
être  démolie? 

Dans  tous  les  cas  il  a 100  mille  francs  à dé- 
penser. Or,  je  dis  que  s’il  fait  bâtir  la  maison  de 
50  mille  francs , il  lui  restera  50  mille  francs  à 
placer  à intérêts  composées.  Cette  somme  sera 
doublée  par  les  intérêts  au  bout  de  15  ans,  et 
par  conséquent  se  trouvera  portée  à 100  mille 
francs.  Elle  sera  doublée  encore  une  fois  15  ans 
plus  tard  ; elle  s’élèvera  à 200  mille  francs  ; et 
cette  dernière,  doublée  encore  au  bout  de  15 
ans,  ne  s’élèvera  pas  à moins  de  400  mille  francs 
lorsque  45  ans  seront  écoulés.  Il  est  vrai  qu’a- 
lors  le  propriétaire  dont  il  est  question , ou  ses 
enfans , se  trouveront  possesseurs  d’une  maison 
qui,  ayant  été  bâtie  en  matériaux  légers,  ne 
vaudra  plus  rien  ; mais  aussi  ils  seront  posses- 
seurs de  400  mille  francs  de  plus  que  s’ils  avaient 
bâti  un  édifice  plus  solide,  et  en  supposant  qu’ils 
veuillent  remplacer  leur  maison  de  50  mille  fr. 
par  une  autre  pareille,  ils  auront  toujours  gagné 
350  mille  francs  à prendre  ce  parti. 

Dans  les  deux  cas,  la  jouissance  recueillie  aura 
été  pareille  ; car  une  maison  faite  en  matériaux 
légers , peut  recevoir  tous  les  ornemens , tous 
les  agrémens  d’une  maison  plus  somptueuse; 
dans  les  deux  cas,  et  malgré  l’inégale  durée  des 
produits , la  jouissance  aura  été  une  consomma- 
tion lente,  éternelle  même,  car  une  maison 
qu’on  rebâtit  avec  profit  tous  les  45  ans , peut 
être  considérée  comme  un  bâtiment  éternel 1). 

On  peut  faire  une  observation  du  même  genre 
sur  les  meubles  d’argent  trop  massifs.  Une  cuil- 
lère légère  rend  autant  de  service  qu’une  plus 

l)  Il  est  inutile  d’entrer  dans  le  détail  des  autres 
avantages  et  des  autres  inconvéniens  d‘une  construc- 
tion légère  et  peu  durable.  Par  exemple,  il  n’est  pas 
sans  inconvénient  pour  une  famille  d’avoir  à quitter 
la  maison  qu’elle  habite  pendant  qu’on  en  reconstruit 
une  autre.  Cette  reconstruction  fait  qü’on  perd  beau- 
coup d’objets  de  décoration  intérieure  qui  ne  peuvent 
pas  s’employer  de  nouveau  ; mais  compterait-on  pour 
rien  l’avantage  de  modeler  une  maison  nouvelle  sur 
des  besoins  nouveaux  ? Au  bout  de  quarante-cinq  ans , 
les  modes  ont  changé  , une  famille  n’est  plus  compo- 
sée des  mêmes  individus  ; elle  a besoin  dans  son  loge- 
ment d’avoir  des  distributions  différentes.  C’est  un 
avantage  aussi  d’une  maison  légère , qu’elle  est  plus 
grande  en  couvrant  le  même  terrain , parce  que  les 
murs  et  les  planchers  ont  moins  d’épaisseur. 

III. 


pesante  ; elle  est  même  plus  maniable  ; et  avec 
ce  qui  lui  manque  en  matière,  on  peut  la  renou- 
veler tous  les  quatorze  ans  si  elle  est  usée. 

Il  ne  faut  pas  appliquer  la  même  règle  aux 
objets  qui  s’usent  rapidement,  comme  les  étoffes 
ou  le  linge  ; on  ne  saurait  y employer  de  trop 
bons  matériaux  ; car  en  même  temps  qu’on  en 
consomme  la  matière , on  consomme  la  main- 
d’œuvre  qui  s’y  trouve  incorporée.  La  façon 
d’une  étoffe  est  la  même , soit  que  la  matière  en 
soit  bonne  ou  mauvaise  ; on  en  peut  dire  autant 
du  transport  de  la  marchandise , de  son  embal- 
lage , de  son  magasinage.  Tout  ce  travail  qui  a 
été  le  même , qui  a coûté  autant  pour  une  mau- 
vaise étoffe  que  pour  une  bonne , est  plus  vite 
consommé  quand  le  produit  est  de  courte  durée. 
Il  convient  donc , quelque  fortune  qu’on  ait , de 
consommer  les  meilleures  qualités , sauf  à les 
payer  plus  cher. 

Mais  ce  genre  d’économie  est  souvent  interdit 
à l’indigence  et  à l’ignorance.  A l’indigence  parce 
qu’elle  ne  peut  pas  toujours  faire  l’avance  d’un 
premier  déboursé  plus  avantageux,  quoique  plus 
cher  1). 

L’ignorance  de  son  côté  s’oppose  à cette  éco- 
nomie, parce  que  pour  préférer  les  bonnes  qua- 
lités , outre  qu’il  faut  savoir  pour  quelle  raison 
elles  sont  préférables , il  faut  de  plus  s’y  con- 
naître ; car  le  consommateur  est  servi  comme 
il  veut  l’être. 

Si  j’ai  blâmé  les  consommations  rapides,  fai- 
tes attention,  messieurs,  qu’il  n’était  question 
que  de  consommations  stériles.  Dans  cette  sorte 
de  consommations  il  ne  s’agit  que  de  besoins  sa- 
tisfaits , de  jouissances  qu’il  est  de  notre  intérêt 
de  prolonger.  Quand  il  était  question  de  con- 
sommations reproductives,  c’était  tout  autre 
chose.  Plus  celles-ci  vont  vite , moins  la  produc- 
tion languit;  et  plus  tôt  les  avances  qu’on  a 
faites  sont  remboursées,  plus  tôt  on  possède  les 
moyens  de  renouveler  des  opérations  lucratives. 

Des  consommations  de  la  famille.  Les  dépenses 
d’un  ménage  se  composent  d’approvisionnemens 
de  tous  genres  qu’on  renouvelle  à mesure  qu’il 
sont  épuisés  , et  le  renouvellement  de  ces  pro- 
visions a lieu  d’autant  plus  fréquemment  que  la 
consommation  va  plus  vite.  Une  provision  de 
sucre  durera  36  jours  dans  une  maison  bien  ré- 
glée, où  les  provisions  sont  tenues  sous  la  clef, 
où  le  gaspillage  est  impossible,  et  où  les  consom- 

*■)  C’est  la  même  raison  qui  oblige  de  pauvres  mé- 
nages à aller  acheter  au  détail , du  bois  ou  du  charbon 
qui  leur  reviennent  plus  cher  que  s’ils  les  prenaient 
au  chantier. 
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mations  sont  uniquement  déterminées  par  le 
bien-être  dont  la  famille  peut  raisonnablement 
jouir  selon  sa  fortune  et  le  rang  qu’elle  occupe; 
tandis  qu’une  provision  semblable,  dans  une 
situation  pareille,  mais  dans  une  maison  moins 
bien  réglée,  ne  durera  que  50  jours  au  lieu  de 
5G.  Dans  l’une  et  l’autre  maison , l’approvision- 
nement étant  achevé,  il  faudra  faire  un  nouvel 
achat;  mais  dans  la  dernière  il  faudra  renouveler 
cet  achat  douze  fois  dans  l’année,  tandis  que  dans 
l’autre,  il  ne  faudra  le  renouveler  que  dix  fois. 

Faites  une  semblable  expérience  pour  tous  les 
articles  de  dépense  et  vous  reconnaîtrez  que  ce  ne 
sont  point  les  achats  qui  appauvrissent  les  mai- 
sons mal  réglées;  mais  les  consommations  en 
nature  des  objets  qu’il  faut  remplacer  à mesure 
qu’ils  sont  détruits. 

C’est  en  raison  de  l’influence  que  les  femmes 
exercent  sur  les  consommations  de  tous  les 
jours  et  de  tous  les  instans,  sur  la  conservation 
des  provisions , des  habits , des  meubles , etc. , 
que  ce  que  l'on  appelle  une  bonne  ménagère  est 
une  personne  si  précieuse  pour  les  familles, 
surtout  dans  les  fortunes  médiocres.  Le  goût  de 
la  dissipation , le  besoin  d’être  souvent  hors  de 
chez  soi , coûtent  plus  quelquefois  par  les  gas- 
pillages qu’ils  introduisent,  que  par  les  dépenses 
positives  qu’ils  occasionnent.  Les  grandes  mai- 
sons elles-mêmes,  sont  plus  souvent  ruinées  par 
l’incurie  des  femmes  de  charge  et  des  intendans, 
lorsque  les  maîtres  négligent  de  surveiller  leur 
administration , que  par  leurs  infidélités  *). 

(S.  C.  C.  tom.  II,  par/.  229  à 255.) 

On  peut  dire,  pour  les  consommations  an- 
nuelles, de  même  que  pour  les  productions, 
qu’il  en  est  fort  peu  sur  lesquelles  on  puisse  avoir 
des  données  tolérablement  exactes.  Comment 
savoir  ce  qu’un  fermier  a consommé  des  produits 
de  sa  ferme;  une  famille,  des  produits  de  son 
domaine , un  fabricant , des  produits  de  sa  fabri- 
que? Tous  ces  produits  cependant  font  partie  de 
la  production  générale  du  pays.  Il  suffît  de  bien 
consigner  dans  les  statistiques  décennales  les 
rcnseignemcns  de  ce  genre  qu’il  est  possible  de 
se  procurer. 

Enfin,  un  chapitre  des  statistiques  décennales 
que  je  regarde  comme  très-important,  et  dont 
le  préfet  du  département  de  la  Seine  a donné 
l’exemple1) , dans  les  recherches  très-curieuses 
qu’il  a publiées  sur  la  ville  de  Paris , c’est  le  prix 

’)  Voyez  absens,  besoins,  art.  de  Say. 

a)  Voyez  Recherches  statistiques  sur  la  ville  de 
Paris  et  le  département  de  la  Seine,  par  M.  le  comte 
de  Chabrol.  Paris , 1326  ; in-4° , tableaux  86 , 87 , 38 , 
90  et  130. 


moyen  des  principaux  objets  de  consommation.  On 
sait  que  les  nations  sont  riches,  autant  en  raison 
du  bon  marché  que  de  l’abondance  des  objets 
que  nous  consommons  ; ou  plutôt  que  ces  deux 
formules  ne  sont  que  l’expression  d’un  même 
fait.  Conséquemment  les  prix  sont,  parmi  les 
faits,  ceux  qui  fournissent  le  plus  de  lumières 
sur  la  condition  des  peuples.  Je  sais  que  les  prix 
ne  signifient  quelque  chose  qu’autant  que  l’on 
connait  la  valeur  des  monnaies,  ou,  si  l’on  veut 
des  métaux  précieux  ; mais  le  prix  de  plusieurs 
objets , et  surtout  des  objets  d’une  consomma- 
tion générale,  offre  un  des  meilleurs  moyens  de 
savoir  quelle  est  la  valeur  des  métaux  précieux 
eux-mêmes.  Si  nous  avions  le  prix  courant  de 
diverses  choses  en  or  ou  en  argent  dans  l’anti- 
quité , nous  aurions  des  idées  bien  plus  justes  de 
l’économie  des  anciens  peuples. 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pay.  504  et  505). 

Lorsque  nous  consommons  des  marchandises 
étrangères,  nous  ne  consommons  toujours  que 
des  produits  de  notre  pays,  attendu  qu’il  nous 
est  impossible  de  rien  acquérir,  soit  au  dedans, 
soit  au  dehors,  si  ce  n’est  avec  des  produits  de 
notre  pays.  Idée  mère  et  fondamentale  qu’on  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue. 

(S.  C.  C.  tom.  I , pay.  598). 

Fonds  durables.  Distinction  entre  la  richesse 
absolue  et  relative.  Après  tout  ce  que  je  viens  de 
dire  sur  les  capitaux  et  les  fonds  de  consomma- 
tion , il  me  semble , Messeigneurs , qu’il  vous 
sera  désormais  impossible  de  les  confondre  : une 
seule  observation  me  reste  encore  à faire  con- 
cernant les  fonds,  sur  laquelle  peut-être  votre 
raisonnement  m’a  déjà  prévenu. 

Le  mol  de  consommation  étant  un  terme  géné- 
ral qui  exprime  tous  les  emplois  directs  des  cho- 
ses *) , vous  sentez  bien  que  le  fonds  appelé  de 
consommation  ne  se  compose  pas  seulement  de 
richesses  qui  se  détruisent  à l’instant  même  où 
on  les  emploie.  En  effet,  il  comprend  encore  un 
grand  nombre  d’autres  richesses  qui  peuvent 
durer  et  servir  longtems,  même  des  siècles, 
comme  les  constructions,  les  diamans,  les  ta- 
bleaux , les  statues,  les  livres,  la  vaisselle  d’or 
et  d’argent,  les  monnaies  etc.  Cette  observation 
nous  fournit  plusieurs  conséquences  intéres- 
santes. 

1°.  Le  fonds  de  consommation,  en  tant  qu’il 
consiste  en  choses  durables,  peut  augmenter 
d’année  en  année,  de  génération  en  génération , 
et  accroître  par  là  les  jouissances  d’une  nation 
ainsi  que  la  richesse  générale. 

2°.  Plus  la  consommation  s’étend  sur  des  ri- 


*)  Voyez  l’Introduction  générale,  p.  59. 
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chcsses  durables,  et  moins  elle  comprend  de 
richesses  transitoires  ou  de  peu  de  durée;  moins 
aussi  le  fonds  de  consommation  a besoin  d’être 
renouvelé. 

5°.  Les  richesses  durables  qui  composent  ce 
fonds , peuvent  être  converties  en  capitaux  ; en 
conséquence  elles  ne  sont  pas  entièrement  per- 
dues pour  la  production.  Une  maison  habitée 
par  des  travailleurs  improductifs  ou  par  des 
fainéans,  peut-être  transformée  en  un  atelier; 
un  jardin  d’agrément  en  une  ferme  ; un  collier 
de  diamans  peut  servir  à acheter  des  outils. 

4°.  Parmi  les  richesses  durables  il  y en  a qui 
ont  la  faculté  de  servir  à la  fois  à l’usage  impro- 
ductif et  à la  production , comme  les  maisons 
d’habitation,  les  livres,  les  ouvrages  de  l’art 
etc.  Ces  sortes  de  richesses  appartiennent  éga- 
lement au  capital  national  et  au  fonds  de  con- 
sommation. 

5°.  Enfin  il  résulte  de  tout  cela  que  les  riches- 
ses comprises  dans  le  fonds  de  consommation 
d’une  nation  forment  une  portion  intégrante  de 
sa  richesse  nationale , et  que  celle-ci  se  compose 
de  la  masse  totale  de  capitaux  et  de  fonds  que 
la  nation  possède.  Quelle  que  soit  la  différence 
entre  la  nature  des  capitaux  et  celle  des  fonds, 
elle  n’est  point  une  raison  pour  exclure  ces  der- 
niers de  l’évaluation  de  la  richesse,  soit  indivi- 
duelle, soit  nationale.  Le  fonds  de  consomma- 
tion de  tout  particulier  riche  et  de  toute  nation 
opulente  comprend  une  infinité  de  richesses  sus- 
ceptibles, non-seulement  d’une  fort  longue  du- 
rée, mais  encore  d’un  emploi  productif:  celles 
mêmes  qui  ne  jouissent  point  de  ces  avantages , 
existent  néanmoins  au  moment  de  l’évaluation. 
En  faisant  le  relevé  de  la  fortune  d’un  particu- 
lier, on  n’oublie  guère  de  tenir  compte  de  la 
valeur  de  son  fonds  de  consommation  : quelle 
raison  y auroit-il  d’en  agir  autrement  lorsqu’on 
veut  calculer  la  richesse  d’une  nation  ? 

Les  capitaux  et  les  fonds  d’un  particulier  ou 
d’une  nation , considérés  isolément,  constituent 
leur  richesse  absolue . Sous  ce  point  de  vue , le 
plus  mince  excédent  qui  reste  au  pauvre,  au- 
delà  de  sa  consommation  actuelle , est  pour  le 
moment  sa  richesse.  Dans  ce  sens  on  peut  par- 
ler de  la  richesse  individuelle  d’un  mendiant, 
comme  de  la  richesse  nationale  des  tribus  de 
chasseurs  dans  les  déserts  de  l’Amérique.  Cette 
manière  de  considérer  la  richesse,  est  sans  uti- 
lité et  sans  fruit. 

Il  y a une  autre  manière  de  l’envisager,  la 
seule  par  laquelle  on  parvient  à s’en  former  des 
idées  justes  et  susceptibles  d’une  application 
raisonnée  : elle  consiste  à comparer  la  fortune 
des  individus  comme  celle  des  nations  avec  les 


besoins  que  le  mode  de  leur  existence  sociale 
leur  rend  nécessaires.  Sous  ce  point  de  vue , 
qui  est  celui  de  la  richesse  relative,  un  individu 
ne  peut  être  appelé  riche , que  lorsque  sa  fortune 
est  la  source  d’un  revenu  permanent  qui  excède 
sa  dépense  nécessaire , c’est-à-dire  la  dépense 
que  ses  rapports  dans  la  société  lui  rendent  in- 
dispensable. Or  un  particulier  peut  retirer  de 
sa  fortune  un  revenu  indépendant  du  travail , il 
peut  exister  comme  rentier;  la  fortune  d’une 
nation,  au  contraire,  ne  fournit  jamais,  sans 
le  secours  du  travail  industriel , un  revenu  suf- 
fisant pour  entretenir  toute  la  nation.  Ainsi 
chaque  nation,  sous  ce  rapport,  doit  être  con- 
sidérée comme  un  entrepreneur  d’industrie, 
lequel,  s’il  est  pauvre,  emprunte  les  fonds  pour 
faire  aller  son  entreprise,  et  qui  les  avance 
lui-même  s’il  est  riche.  En  conséquence  toutes 
les  nations,  eu  égard  à leur  richesse,  peuvent 
se  ranger  dans  trois  classes,  celles  qui  sont 
riches,  celles  qui  sont  pauvres  , et  celles  qui  se 
trouvent  sur  les  confins  entre  la  richesse  et  la 
pauvreté.  Chez  les  nations  pauvres,  les  capitaux 
domestiques  ne  suffisent  pas  pour  vivifier  et 
nourrir  toutes  les  branches  d’industrie  qu’elles 
peuvent  exercer;  ainsi  elles  en  attirent  de  l’é- 
tranger et  deviennent  emprunteuses . Chez  les 
nations  riches,  toutes  les  branches  d’industrie 
sont  saturées  de  capitaux , et  elles  ne  peuvent 
plus  en  employer  profitablement  dans  l’inté- 
rieur ; ainsi  elles  les  envoient  au  dehors  et  de- 
viennent prêteuses  des  autres  nations.  Entre  ces 
deux  conditions , la  ligne  de  séparation  est  oc- 
cupée par  les  nations  indépendantes  qui  ayant 
emprunté  pour  accroître  leur  industrie,  se 
voient  en  état  de  rembourser  leurs  créanciers 
et  de  rendre  leur  industrie  indépendante  du  se- 
cours des  étrangers. 

Je  vous  prie  de  bien  saisir  ces  distinctions, 
car  dans  la  suite  de  ce  Cours  il  s’agira  souvent 
de  nations  riches  et  de  nations  pauvres;  et  tou- 
tes les  fois  que  j’emploirai  ces  termes , je  ne 
leur  attribuerai  jamais  d’autre  signification  que 
celle-là.  Au  reste  je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
de  vous  observer  que  chacune  des  trois  condi- 
tions que  je  viens  d’indiquer,  admet  plusieurs 
gradations.  Telle  nation  pauvre  est  infiniment 
plus  éloignée  du  période  d’indépendance  que 
telle  autre  ; il  en  est  de  même  des  nations  ri- 
ches; enfin  les  nations  indépendantes  le  sont 
aussi  plus  ou  moins. 

(St.  lom.  I,  pag.  272  à 277.) 

Un  particulier  est  pauvre  lorsqu’il  n’a  point  de 
revenu  pour  satisfaire  à ses  besoins.  Or  de  quelle 
source  tire-t-on  des  revenus  ? c’est  : 

Ou  des  facultés  industrielles  que  l’on  possède, 
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c’est-à-dire  de  la  force  corporelle , (fes'talen» ac- 
quis desquels  peuvent  naître  un  profit,  un  sa- 
laire; 

Ou  bien  d’un  capital , petit  ou  grand , duquel 
peut  naître  un  intérêt  ; 

Ou  bien  des  terres  cultivables  desquelles  on 
peut  tirer  des  produits , un  loyer. 

Tels  sont  les  fonds  d’où  naissent  tous  nos  re- 
venus. Un  particulier  est  riche  ou  pauvre  , se- 
lon qu’il  en  est  bien  ou  mal  pourvu , selon  qu’il 
en  tire  un  bon  ou  un  mauvais  parti. 

Il  peut  aussi  ne  posséder  qu’une  sorte  de  fonds 
et  n’avoir,  par  exemple,  que  des  facultés  indus- 
trielles. Il  peut  posséder  deux  sortes,  trois  sor- 
tes , de  fonds.  Les  plus  riches  en  ont  de  toutes 
les  trois  en  grande  abondance. 

Ce  sont  exactement  les  mêmes  élémens  qui 
font  les  nations  riches  ou  pauvres.  Les  nations 
riches  sont  celles  qui  ont  beaucoup  de  facultés 
industrielles,  beaucoup  de  capitaux,  beaucoup 
de  terres  cultivées  ; les  pauvres  sont  celles  qui 
en  ont  peu. 

Sous  le  rapport  économique , une  nation  n’est 
ni  plus,  ni  moins  dépendante  d’une  autre  que 
le  ménage  du  tailleur  n’est  dépendant  du  ménage 
du  boulanger.  Si  le  tailleur  a besoin  d’acheter  du 
pain  au  boulanger,  celui-ci  a besoin  d’en  vendre 
au  tailleur. 

Un  homme  peut-être  dépendant  d’un  autre , 
parce  qu’il  est  possible  que  n’ayant  aucun  revenu 
il  soit  obligé  d’avoir  recours  au  revenu  des  au- 
tres. Mais  une  nation  ne  vit  jamais  que  de  ses 
propres  revenus  ; car  on  ne  voit  pas  un  peuple 
recevoir  la  charité  d’un  autre. 

On  en  a vu  exiger  des  tributs , de  la  même  ma- 
nière qu’un  voleur  exige  la  bourse  d’un  voyageur. 
Mais  les  peuples  comme  les  particuliers  sont 
très-fondés  à se  soustraire  à une  semblable  exac- 
tion du  moment  qu’ils  le  peuvent.  J.  B.  S. 

(Note  de  J.  B.  S.  sur  St.  tom  J, 
pag.  228,  édit,  de  1825). 

§318. 

* 

Consommation  en  général.  (De  la).  La  consom- 
mation des  biens  matériels  (§  68)  a)  anéantit  les 
fruits  de  la  production  ; ce  serait  cependant  une 
erreur  de  regarder  par  cela  seul , en  économie , 
toute  consommation  comme  un  mal  qu’on  doit 
prévenir.  Car  le  but  de  l’économie  n’est  pas  de 
produire  et  d’accumuler  des  biens , mais  de  les 
faire  tourner  à l’avantage  de  la  société  (§  72)  ; 
or  la  consommation  est  une  condition  aussi  in- 
dispensable de  la  science  , que  la  prodûction;-  et 
l’usage  de  tout  ce  qui  compose  la  fortune , et 
sans  lequel  il  n’v  a pas  de  consommation , pro- 


cure des  avantages  personnels,  dont  la  produc- 
tion ne  fait  que  préparer  les  instruments.  11  y a 
des  rapports  intimes  entre  la  production  et  la 
consommation.  Comme  celle-ci  est  limitée  par 
celle-là,  la  première  ne  peut  être  continuée  que 
lorsque  ses  produits  ont  été  consommés  et  qu’on 
fait  de  nouvelles  demandes.  Nous  sommes  loin 
cependant  de  soutenir  que  toute  consommation 
est  utile;  nous  dirons  au  contraire  que  les  con- 
sommations qu’on  peut  généralement  regarder 
comme  utiles,  ne  se  rapprochent  même  pas 
toutes  également  du  but  de  l’économie  nationale. 

a)  Hermann,  Untcrsuchung , p.  327. 

§ 519. 

La  consommation  comme  la  production  se 
fait  de  deux  manières  (§  83)  : 

1°  Par  une  action  physique  sur  les  choses  ; 
qui  en  modifie  les  propriétés  (objective),  au 
point  de  leur  faire  perdre  une  certaine  utilité  a). 
Dans  ce  changement  physique , il  y a toujours 
des  forces  naturelles  en  jeu;  mais  il  y a une 
différence  importante  entre  la  consommation  : 

a.  Qui  est  le  résultat  de  l’usage  qu’on  fait  des 
biens,  pour  se  procurer  un  avantage,  et  qui  est 
à proprement  parler  une  vraie  consommation 
(§68); 

b.  Et  celle  qui  est  indépendante  de  tout  usage 
et  de  toute  utilité.  En  effet,  il  n’est  pas  rare  que 
des  objets  dont  on  ne  se  sertcependantpas,  soient 
détruits , ou  par  la  faute  de  l’homme , ou  sans  sa 
faute , et  sans  qu’il  en  retire  aucun  profit  ; sou- 
vent aussi  la  valeur  des  objets  dont  nous  nous 
servons  s’anéantit  sans  que  cette  destruction 
soit  nécessairement  une  conséquence  de  l’usage 
que  nous  en  faisons  b). 

2°  Par  le  changement  qui  survient  dans  l’ap- 
préciation de  la  valeur  d’un  bien,  (subjective). 
Une  chose  s’appelle  utile  lorsqu’elle  peut  satis- 
faire un  de  nos  besoins  (§  56).  On  peut  différer 
d’opinion  sur  les  qualités  d’un  objet  (à  part  l’er- 
reur), quand  il  s’agit  de  besoins  qui  ne  sont 
qu’accidentels  , et  qui  ne  résultent  pas  de  notre 
nature.  C’est  ainsi  que  les  goûts  elles  habitudes 
peuvent  totalement  changer  le  jugement  qu’on 
portait  sur  l’utilité  de  certains  produits  c). 

a)  C’est  à cette  consommation  qu’il  faut  rappor- 
ter l’observation  que  nous  avons  faite  au  § 68. 

b)  Storch  , 1 , 257.  — La  détérioration  que  subit 
le  bois  d’un  navire , l’usure  du  soc  de  la  charrue 
sont  des  exemples  de  consommation  résultant  de 
l’usage  ; l’incendie  d’un  navire , l’oxidation  du  fer 
qu’on  garde  en  magasin , sont  des  consommations 
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qui  ne  «ont  pas  une  condition  nécessaire  de  l’usage 
qu’on  fait  de  ces  objets. 

c)  C’est  ce  qui  s’applique  principalement  aux 
objets  de  mode.  Storcii  appelle  cela  consommation 
imaginaire. 

§ 320. 

Toute  destruction  matérielle  qui  ne  produit 
aucune  utilité  (§  319  n°  1 , b.),  est  une  perte, 
pour  la  fortune  nationale , que  rien  ne  bonifie  ; 
aussi  tout  moyen  propre  à la  prévenir  est  d’un 
intérêt  général.  La  destruction  des  valeurs  qui 
provient  des  variations  du  goût  et  de  la  deman- 
de , ne  porte  que  sur  les  produits  qui  n’ont  pas 
par  eux-mêmes  une  grande  valeur,  et  n’est,  par 
ces  motifs , pas  fort  à craindre.  Elle  cause  à la 
vérité , lorsqu’elle  est  l’expression  de  l’opinion 
générale,  une  perte  aux  propriétaires  qu’elle 
atteint,  mais  elle  n’apporte  aucun  changement 
dans  la  richesse  nationale,  si  l’on  estime  en 
même  temps  d’autres  produits  à un  plus  haut 
prix.  La  consommation  la  plus  fréquente  et  la 
plus  importante  pour  une  nation , est  celle  : 

1°  Qui  balance  la  destruction  de  valeur  qu’elle 
occasionne  par  les  avantages  qu’elle  procure  à 
la  société; 

2°  Et  qui  procure  ces  avantages  avec  les 
moindres  sacrifices,  en  supposant  toutefois 
qu’une  consommation  plus  étendue , ne  soit  pas 
dans  ce  cas  plus  utile  sous  d’autres  rapports. 

§ 321. 

La  consommation  a pour  objet: 

1°  De  nous  produire  immédiatement  des  avan- 
tages , c’est-à-dire  des  biens  personnels , 

2°  De  nouvelles  richesses  matérielles , 

3°  Ou  enfin  ces  deux  choses  à la  fois , comme 
cela  se  voit  dans  les  salaires  et  les  profits,  dont 
la  consommation  est  à la  vérité-liée  à la  destruc- 
tion des  capitaux  de  l’entrepreneur,  mais  satis- 
fait en  même  temps  des  besoins  personnels. 

Dans  le  premier  cas , les  produits  consommés 
font  partie  du  fonds  de  consommation  ; dans  les 
deux  autres , il  y a consommation  de  capitaux , 
mais  cette  consommation  s’appelle  productive 
(ou  reproductive)  a). 

a)  L’expression  de  consommation  'productive  n’est 
pas  entièrement  juste , en  ce  sens  que  la  consom- 
mation à proprement  parler  ne  peut  pas  produire; 
mais  la  consommation  est  intimement  liée  à la  pro- 
duction , et  l’on  se  sert  du  mot  productive  par  abré- 
viation , et  pour  ne  pas  recourir  à une  longue 
périphrase. 


§ 522. 

Pour  apprécier  les  avantages  de  la  consomma- 
tion des  moyens  de  subsistance  (consommation 
improductive  § 321) , il  faut  envisager  : 

1°  La  nature  des  besoins  qu’elle  est  destinée 
à satisfaire.  Chacun  apprécie  d’après  sa  fortune 
et  sa  manière  particulière  de  voir,  si  la  perte 
qu’entraîne  sa  consommation  est  compensée  par 
les  avantages  qu’elle  lui  procure.  Du  point  de 
vue  de  l’economie  nationale,  toute  la  question 
est  de  savoir  si  la  consommation  a un  but  utile , 
si  elle  correspond  à des  besoins  raisonnables, 
c’est-à-dire  si  elle  produit  des  biens  personnels, 
notamment  les  plus  précieux  tels  que  la  santé, 
l’instruction , etc.  ; en  sorte  qu’aucun  des  grands 
besoins  de  la  société  ne  soit  en  souffrance  par 
le  fait  de  la  satisfaction  de  besoins  factices  ou 
moins  réels.  Une  consommation  bien  entendue 
est  le  résultat  du  sens  juste  et  des  habitudes 
morales  du  peuple,  en  même  temps  que  d’une 
bonne  division  des  richesses  entre  toutes  les 
classes  de  la  société  § 249 , 250). 

2°  Le  rapport  des  moyens  à la  fin.  La  consom- 
mation improductive  la  plus  utile  est  celle  qui , 
à égalité  de  frais,  produit  l’utilité  (qu’on  avait  en 
vue)  la  plus  grande  : 

a.  Au  plus  grand  nombre  de  personnes , 

b.  Et  qui  est  en  même  temps  la  plus  lente  ; 
ainsi  le  choix  des  produits  les  plus  durables,  et 
le  soin  de  leur  conservation  est  d’une  haute  im- 
portance pour  la  richesse  nationale  a). 

a)  Sous  le  point  de  vue  de  l’économie  nationale , 
le  luxe  des  meubles,  des  raretés,  des  collections, 
est  préférable  aux  consommations  et  aux  jouissances 
passagères.  Smith,  II,  314. — Storck,II,  469.  — 
Von  Jacob,  p.  537. 

§ 523. 

La  consommation  productive  (§  521)  n’est 
autre  chose  que  la  production  considérée  sous 
le  rapport  de  la  destruction  de  produits  qu’elle 
occasionne.  Le  rapport  des  produits  nouvelle- 
ment créés  à ceux  qui  ont  été  consommés  pour 
celle  fin , s’établit  de  deux  manières , savoir  : 

1°  Celui  qui  destine  les  objets  nouvellement 
produits  à son  propre  usage  et  qui  ne  les  achète 
que  pour  les  consommer,  ne  s’attache  qu’à  la  va- 
leur; il  doit  en  être  de  même  en  économie  poli- 
tique , en  tant  que  la  production  est  destinée  à la 
consommation  de  l’intérieur. 

2*  Quant  au  producteur  qui  se  livre  à la  pro- 
duction par  spéculation  et  dans  la  vue  d’un  pro- 
fit, il  ne  juge  de  ses  avantages  que  sur  la  compa- 
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raison  des  prix  des  produits.  L’entrepreneur  est 
content  pourvu  que  ses  frais  de  production  lui 
soient  remboursés  par  l'acheteur  avec  un  béné- 
fice, et  il  ne  s’occupe  pas  de  savoir  si  les  nou- 
veaux produits  sont,  du  point  de  vue  de  l’éco- 
nomie politique,  d’une  plus  grande  valeur  que 
ceux  qui  ont  été  consommés.  Mais  comme  pour 
chacun , la  chose  urgente  est  de  satisfaire  ses 
besoins  les  plus  pressants,  on  peut  affirmer 
qu’en  général,  les  vendeurs  donneront  par  leur 
demande,  la  direction  la  plus  avantageuse  à la 
production,  et  qu’on  ne  se  livrera  pas  à une 
production  futile  et  d’une  médiocre  valeur,  aussi 
longtemps  qu’il  y aura  des  besoins  urgents  à sa- 
tisfaire. Il  faudrait  que  la  division  des  richesses , 
lorsqu’il  y a pleine  liberté,  fût  bien  mauvaise 
pour  qu’une  consommation  productive  qui  donne 
des  profits  aux  entrepreneurs  fût  une  occasion 
de  perte  pour  la  fortune  nationale  a). 

a)  Cela  pourrait  arriver,  par  exemple , si  un  objet 
qui  peut  servir  à plusieurs  usages  était  employé  par 
son  possesseur  de  la  manière  la  plus  productive  pour 
lui,  mais  non  pas  la  plus  généralement  utile.  Sup- 
posons qu'un  scheffel  de  froment  ne  soit  payé  qu’à 
raison  de  3 fl.  par  le  boulanger,  et  que  le  fabricant 
d’amidon  en  donne  3 fl.  30kreutz.;  les  propriétai- 
res préféreront  sans  aucun  doute  vendre  leur  fro- 
ment à l’amidonnier.  Mais  ausssi  longtemps  que  le 
froment  sera  indispensable  à l’approvisionnement, 
le  prix  du  pain  sera  assez  élevé  pour  que  le  bou- 
langer puisse  payer  le  froment  plus  cher  que  le  fa- 
bricant d’amidon  ; c’est  ce  qui  explique  pourquoi 
dans  les  années  de  disette , les  amidonniers  cessent 
tout-à-fait  leur  travail  ou  le  diminuent.  On  n’a  rien 
de  même  à redouter  de  l’emploi  du  froment  et  des 
pommes  de  terre  pour  la  distillation , parce  qu’on 
n’y  destine  ces  produits,  que  lorsqu’il  y en  a plus 
qu’il  ne  faut  pour  la  consommation  immédiate.  — 
Lorsqu’une  chose  n’est  propre  qu’à  un  seul  usage , 
comme  les  peaux  pour  la  tannerie,  les  drilles  pour 
la  fabrication  du  papier,  il  n’v  a pas  de  doute  que 
les  produits  qu’ils  servent  à fabriquer  n’aient  plus 
de  valeur  et  un  prix  plus  élevé  que  les  matières 
dont  ils  sont  formés.  — Quant  à préférer  une  con- 
sommation peu  avantageuse  à toute  autre  plus  pro- 
ductive, c’est  une  anomalie  qu’on  ne  verra  que  là, 
où  les  lois  mettent  des  obstacles  à la  marche  na- 
turelle de  la  production  , ou  bien  dans  les  pays , où 
les  dernières  classes  se  trouvent  dans  une  position 
si  misérable  qu’elles  ne  peuvent  pas  même  payer 
les  produits  les  plus  nécessaires,  comme  cela  se  voit 
dans  les  années  de  disette. 

§ 524. 

Tout  homme  est  consommateur,  car  personne 


ne  peut  vivre  et  travailler  sans  consommer  des 
produits.  Cette  expression  prise  dans  ce  sens  gé- 
néral n’indique  donc  pas  une  classe  particulière 
d’hommes  ; on  l’emploie  dans  un  sens  plus  res- 
treint, lorsqu’on  oppose  les  consommateurs  aux 
producteurs  : 

1°  En  ne  considérant  qu’une  espèce  particu- 
lière de  produits,  comme  le  drap,  les  objets 
d’acier,  etc.,  on  appelle  producteurs,  tous  ceux 
qui  sont  occupés  à leur  fabrication,  les  ouvriers , 
les  entrepreneurs  ( Erzeuger ),  et  consommateurs 
tous  ceux  qui  usent  ou  détruisent  ces  produits 
( Consumenten ) a); 

2°  Par  rapport  à l’ensemble  des  produits , et  à 
la  fabrication  en  général , tous  les  ouvriers , les 
entrepreneurs , les  négociants  (§  109)  sont  con- 
sidérés comme  producteurs,  tous  les  autres 
membres  de  la  société  comme  consommateurs. 
A cette  dernière  classe  appartiennent: 

a.  Les  fonctionnaires,  les  producteurs  de 
services  a), 

b.  Les  capitalistes  et  les  propriétaires  qui  ne 
produisent  pas  eux-mêmes, 

c.  Ceux  qui  ne  rendent  aucun  service 
(§  142 , 5°). 

a)  Ils  sont  producteurs  en  partie  aussi,  mais  on 
ne  saurait  préciser  quels  sont  parmi  eux , ceux  qui 
produisent  (§108). 

§ 525. 

La  consommation  de  chacune  des  classes  de 
la  société  est  déterminée  par  leurs  revenus  : 

1°  Les  ouvriers  producteurs  ne  peuvent  dé- 
penser au  maximum  que  la  part  du  revenu  brut 
qui  leur  échoit  en  salaire; 

2°  La  consommation  des  entrepreneurs  d’in- 
dustrie est  bornée  par  leurs  profits,  et 

5°  Celle  des  propriétaires  par  leurs  fermages  ; 

4°  Les  capitalistes,  dans  le  sens  le  plus  large 
de  ce  mot,  se  divisent  (§  147  et 248)  c ) en  deux 
classes  : 

a.  Ceux  qui  prêtent  ou  louent  des  capitaux. 
Quant  à eux , leur  revenu  correspond  à l’exis- 
tence d’un  capital  dans  les  mains  des  entrepre- 
neurs; leur  consommation  dépend  donc  de  la 
valeur  du  loyer  de  leurs  capitaux , (de  leurs  in- 
térêts); 

b.  Ceux  qui  ont  placé  des  capitaux , dans  des 
entreprises  ; leur  consommation  est  déterminée 
par  cette  partie  du  revenu  net  que  les  proprié- 
taires, les  capitalistes,  les  ouvriers,  les  en- 
trepreneurs, les  gens  de  service  (§  250  n°  4) 
retranchent  de  leurs  dépenses , pour  le  paiement 
de  l'usage  des  capitaux. 
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§ 526. 

5°  Les  producteurs  de  services , qui  sont  em- 
ployés par  des  particuliers,  ne  peuvent  con-' 
sommer  au-delà  de  la  valeur  que  ceux  qui  par- 
tagent entre  eux  le  revenu  primitif,  destinent  à 
leur  consommation  personnelle  (§  251).  Mais 
quanta  la  consommation  des  fonctionnaires  pu- 
blics, rien  n’empêche  qu’elle  ne  soit  plus  grande, 
parce  que  les  revenus  de  l’État  sur  lesquels  leurs 
traitements  sont  prélevés,  peuvent  par  violence 
et  par  la  force  être  portés  à un  taux,  nuisible 
par  son  élévation,  à l’économie  sociale. 

6°  La  consommation  des  pauvres , des  malades 
et  des  enfants , est  limitée  par  les  revenus  des 
citoyens  producteurs  ; mais  le  nombre  de  ces 
individus  qui  ne  rendent  aucune  espèce  de  ser- 
vices ne  dépend  pas , comme  celui  des  produc- 
teurs de  services , de  la  grandeur  des  revenus 
de  la  nation. 

§ 527. 

Rapport  de  la  Consommation  à la  Production. 

Si  une  nation  consommait  plus  qu’elle  ne 
produit , son  capital  et  son  fonds  de  consomma- 
tion , de  même  que  son  revenu  diminueraient 
d’année  en  année , et  le  bien-être  allant  en  dé- 
croissant poserait  des  limites  de  plus  en  plus 
étroites  à la  consommation.  D’un  autre  côté, 
les  fabriques  chômeraient,  les  capitaux  et  les 
travailleurs  seraient  en  partie  sans  emploi , si  la 
consommation  était  si  peu  importante,  compa- 
rativement à la  production , que  beaucoup  de 
produits  ne  trouvassent  pas  de  demandeurs. 
L’équilibre  entre  la  production  et  la  consom- 
mation est  donc  une  condition  de  l’aisance  pu- 
blique. Cependant  la  production  peut  être  un 
peu  plus  étendue  que  la  consommation  sans 
que  pour  cela  on  puisse  dire  qu’il  y a pénurie 
de  demandeurs  ; c’est  en  effet  ce  qu’on  remar- 
que lorsque  la  consommation  restant  la  même , 
on  augmente  le  fonds  de  consommation  et  le 
capital  engagé  a). 

a)  On  a l’habitude  de  n’acheter  en  général  qu’au- 
tant  de  produits  qu’on  en  consomme  annuellement; 
cependant  il  y a des  personnes  qui  trouvent  utile 
ou  agréable  d’avoir  de  grandes  provisions.  Ainsi 
presque  toutes  achètent  volontiers  beaucoup  de  vê- 
tements, pour  pouvoir  varier  leur  toilette,  l’ou- 
vrier aime  à avoir  une  quantité  d’outils,  sans  que 
pour  cela  on  en  use  davantage.  Mais  cette  manie  de 
provisions  a ses  bornes. 

§ 528. 

En  recherchant  les  conditions  de  cet  équili- 


bre, nous  trouvons,  à considérer  les  choses 
d’un  point  de  vue  général , que  l’ensemble  des 
produits  qui  comprennent  le  revenu  national 
brut , doit  être  demandé  par  les  membres  de  la 
société.  Une  partie  des  produits  est  consommée 
par  ceux  mêmes  qui  ont  travaillé  à leur  forma- 
tion; une  autre  est  donnée  immédiatement  en 
paiement  de  services  ou  de  travaux , et  consom- 
mée par  ceux  qui  la  reçoivent.  Tel  est  par 
exemple  le  grain , que  le  cultivateur  donne  en 
paiement  à ses  ouvriers. 

Une  dernière  partie  enfin,  et  c’est  la  plus 
grande , est  lancée  dans  la  circulation  et  ven- 
due. Tout  le  prix  qu’on  retire  de  celle-ci,  peut 
être  remployé  à la  production , soit  par  le  ven- 
deur lui-même,  ou  par  tout  autre  à qui  celui-ci 
devrait  en  payer  le  montant.  C’est  dans  ce  sens 
qu’on  peut  dire  que  l’offre  est  égale  à la  de- 
mande a) . 

a)  Yoy.  Say,  Lettres  à Màlthus,  dans  l’ouvrage 
intitulé:  Malthus  et  Say,  sur  les  causes  de  lasta* 
qnation  actuelle  du  commerce , traduit  de  l’anglais 
et  du  français,  avec  un  supplément  par  Raü  , p.  89. 
Hambourg,  1821. — Mill  , Éléments , p.  249. 

§529. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  demande  une  plus 
ample  explication.  L'offre  consiste  dans  une 
somme  de  produits  de  tout  genre , la  demande 
est  égale  au  prix  qu’on  en  offre.  Lorsque  l’offre 
de  certains  produits  surpasse  de  beaucoup  les 
besoins  de  la  consommation,  une  partie  doit 
naturellement  rester  invendue.  Or  ceci  diminue 
les  ressources  des  entrepreneurs  et  de  tous  ceux 
qui  prennent  part  à la  production , car  du  mo- 
ment qu’un  produit  reste  invendu , il  y en  a né- 
cessairement d’autres  aussi  qui  ne  trouvent  pas 
d’acheteurs , ou  qui  se  vendent  à un  prix  moins 
élevé  que  d’habitude,  et  alors  les  vendeurs  et 
leurs  auxiliaires  (les  ouvriers,  les  capitalistes, 
les  propriétaires)  ne  peuvent  plus  acheter  au- 
tant qu’autrefois. 

La  simple  éventualité  d’un  débouché , qui 
rembourse  les  frais  de  la  production,  ne  suffit 
donc  pas  encore  pour  soutenir  l’activité  des  fa- 
bricants et  faire  continuer  la  production;  car 
les  demandeurs  n’achètent  pas  pour  faire  ven- 
dre les  producteurs,  mais  pour  satisfaire  leurs 
propres  besoins  ; aussi  ne  faut-il  pas  perdre  de 
vue  que  cette  proposition  « que  tous  les  pro- 
duits sont  consommés  » n’est  vraie , que  dans  la 
supposition  qu’on  ne  produise  et  n’offre  de  cha- 
que produit  qu’autant  qu’on  en  demande  et  qu’on 
peut  en  payer , ou  en  raison  de  la  valeur  con- 
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crête  des  produits  et  des  ressources  que  possè- 
dent tous  les  demandeurs  a), 

a)  Voy.  Lauderdale  , sur  la  richesse  nationale , 
p.  87-96.  — Rau,  note  sur  V ouvrage  intitulé  : Mal- 
thus  et  Say,  p.  204.  — Mill  dit  ($  328  a),  qu’une 
moitié  des  produits  peut  toujours  être  achetée  avec 
l’autre;  mais  cette  division  des  produits  en  deux 
parts , est  tout-à-fait  gratuite , et  à quoi  sert  d’ad- 
mettre cette  possibilité  de  vendre  et  d’acheter,  si 
dans  leur  intérêt,  les  consommateurs  se  décident 
à ne  pas  acheter.  — et  Si  l’on  partageait  toutes  les 
richesses  de  l’Angleterre  en  revenus  de  100  liv.  st. 
il  n’y  aurait  aucune  force  humaine  qui  put  empê- 
cher la  ruine  des  carrossiers;  car  le  prix  d’une 
voiture  dépasserait  quatre  fois  le  revenu  de  chaque 
particulier.»  Lauderdale,  p.  88. 

§ 350. 

t 

Il  est  impossible  de  croire  qu’on  puisse  fabri- 
quer de  tous  les  produits  à la  fois,  une  plus 
grande  quantité  qu’on  ne  pourrait  en  vendre  a); 
car,  comme  il  y a dans  tous  les  hommes , une 
tendance  à augmenter  leurs  jouissances,  et  que 
les  bornes  de  leurs  revenus  les  contraignent 
seules  à mettre  des  limites  à leur  consommation, 
s’il  y avait  une  plus  grande  abondance  de  pro- 
duits, la  consommation  des  entrepreneurs,  des 
ouvriers,  etc.,  augmenterait  avec  la  facilité  qu’ils 
auraient  d’acheter  b).  Cependant  il  pourrait  y 
avoir,  il  est  vrai , trop  de  produits  d’une  espèce, 
ou  même  de  plusieurs  espèces,  vu  la  richesse  des 
demandeurs,  soit: 

1“  Par  l’effet  de  spéculations  trop  vastes  dans 
lesquelles  on  aurait  perdu  de  vue  les  ressources 
des  personnes  pour  lesquelles  on  fabrique  c), 

2°  A la  suite  de  moissons  riches  et  abondantes, 

5°  Par  l’effetd’une  diminution  inattendue  de  la 
consommation,  qui  pourrait  résulter  de  ce  qu’on 
aurait  affecté  les  valeurs  destinées  à la  consom- 
mation, à d’autres  achats  que  de  coutume  d). 

а)  Comme  le  prétend Malthus , Principes,  351, 
et  V écrit  intitulé  : Malthus  et  Say,  p.  6.  — Sis- 
mondi  est  aussi  de  cet  avis.  Voy.  les  articles  de 
Dünoter  et  Sismondi,  Revue  encyclopédique , juin 
et  juillet  1827.  — Contre  cette  doctrine,  Storch  , 
Mémoire  de  l'Académie  de  S’-Pètersbourg,  Scien- 
ces politiques  1 , 30. 

б)  Un  pays  ne  peut  donc  pas,  généralement  par- 
lant, être  encombré  de  ses  propres  marchandises, 
et  si  tous  les  prix  baissaient  quelque  part,  on  pour- 
rait en  inférer,  que  cela  provient  d’une  cause  bien 
différente,  c’est-à-dire  d’une  variation  du  prix  des 
monnaies.  Une  stagnation , en  tant  qu’elle  est  pro- 


duite par  une  offre  exagérée , n’affecte  jamais  qu’une 
partie  de  la  production.  La  preuve  que  les  plaintes 
générales  sur  la  décadence  du  bien-être,  sont  em- 
preintes de  partialité , et  ne  reposent  que  sur  la  réduc- 
tion des  profits  de  quelques  entrepreneurs,  ou  des 
bénéfices  de  quelques  industries,  résulte  positive- 
ment du  mouvement  progressif  de  la  production  et 
de  la  consommation.  C’est  ce  qu’a  démontré  Weber  , 
Observations , pensées  et  considérations  sur  les  be- 
soins et  les  plaintes  de  notre  époque , Berlin , 1826 
(ail.).  — Vues  sur  notre  époque , 1830. — Ferber, 
Documents  pour  servir  à la  connaissance  de  l'état 
industriel  et  commercial  de  la  monarchie  Prus- 
sienne, 1829;  et  nouveaux  documents , 1832. 

c)  Cela  arrive  fréquemment  dans  le  commerce 
extérieur,  et  par  une  raison  toute  simple , c’est  qu’il 
est  plus  difficile  d’évaluer  quelle  sera  la  consomma- 
tion étrangère  que  celle  de  l’intérieur,  et  que  les 
producteurs  de  plusieurs  pays  travaillent  tous,  à 
l’inçu  les  uns  des  autres,  à fournir  les  différents  peu- 
ples , sans  connaître  pertinemment  leurs  besoins.  Nous 
en  avons  vu  un  exemple  frappant  dans  les  marchés 
américains  encombrés  des  produits  de  l’Europe , sur- 
tout en  1825. 

d)  Par  exemple,  une  hausse  sensible  des  charges 
et  des  contributions  force  une  partie  de  la  nation  à 
s’interdire  une  partie  de  ses  jouissances. 

§ 331. 

Une  fabrication  trop  étendue  de  certains  pro- 
duits occasionne  des  pertes  aux  entrepreneurs , 
soit  qu’une  partie  de  leurs  marchandises  ne  se 
vendent  pas , ce  qui  entraîne  la  stagnation  des 
capitaux  employés  à leur  fabrication  ; soit  que 
les  prix  ne  remboursent  pas  les  frais  de  produc- 
tion. Mais  les  entrepreneurs  mettent  tous  leurs 
soins  à prévenir  les  pertes  que  leur  occasionne 
cet  état  de  choses,  en  produisant  moins  de  ces 
fabricats  dépréciés;  des  spéculations  fausses, 
des  entreprises  mal  montées  n’ont  pas  grande 
chance  de  durée.  Les  producteurs  qui  ne  peu- 
vent pas  travailler  à aussi  bas  prix  que  leurs  con- 
frères , cessent  leurs  travaux , et  se  livrent  à 
d’autres  plus  productifs , de  sorte  que  la  produc- 
tion est  de  nouveau  proportionnée  à la  consom- 
mation. Quant  aux  produits  de  l’agriculture,  il 
peut  pendant  un  plus  long  temps  y en  avoir  en- 
combrement au  marché,  vu  qu’il  n’est  pas  donné 
aux  cultivateurs  de  prévoir  l’importance  de  la 
récolte , et  que  ce  n’est  pas  chose  facile  pour 
eux , de  renoncer  à leurs  travaux  pour  embras- 
ser une  autre  profession  a). 

a)  Sismondi  attribue , sans  motif  bien  plausible , 
l'encombrement  des  temps  modernes , à ce  que  les 
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ouvriers  ne  vivent  aujourd’hui  que  de  leurs  salaires, 
sans  travailler  à forfait , et  que  les  entrepreneurs  font 
des  spéculations  non  pas  en  vue  de  la  demande  qui 
s’est  accrue , mais  uniquement  parce  que  des  ouvriers 
se  présentent  pour  travailler  à fort  bas  prix.  Sur  la 
balance  des  productions  avec  les  consommations , 
Revue  encyclopédique , XXII,  264,  mai  1834.  — 
L’expérience  démontre  la  fausseté  de  la  dernière  hy- 
pothèse. Lorsque  la  classe  ouvrière  est  dans  une  po- 
sition trop  gênée  pour  se  donner  beaucoup  d’aisan- 
ces, la  consommation  des  entrepreneurs,  des  pro- 
priétaires et  des  capitalistes  peut  être  plus  grande , 
et  la  production  aussi  grande  quand  elle  est  calculée 
sur  leurs  besoins  personnels,  que  si  les  revenus  étaient 
mieux  partagés,  chose  toujours  désirable.  — Voy. 
Dissertation  de  Say,  Balance  des  consommations 
avec  les  productions.  Revue  encyclopédique , XXIII, 
18 juillet  1824. — ■ Malchus,  Statistik  und  Staaten- 
kunde , p.  190.  Stuttgart,  1826. 

§ 332. 

La  consommation  productive  comprend  tout 
à la  fois  la  destruction  du  capital  circulant , et  l’u- 
sure (l’usage)  du  capital  engagé.  Toute  produc- 
tion est  subordonnée  à la  destruction  d’un  fonds 
de  moyens  de  subsistances  par  les  ouvriers  a), 
de  matières  premières,  de  matériaux,  de  capi- 
tal engagé  par  les  entrepreneurs  ; et  les  produits 
nécessaires  pour  cet  usage  ne  manquent  pas 
d’être  demandés  par  les  producteurs , quand  ils 
ont  les  qualités  que  ceux-ci  désirent  (§  323) , et 
qu’on  en  produit  autant  que  le  besoin  en  exige. 
Quant  à la  consommation  improductive,  tant  des 
personnes  dont  nous  avons  fait  l’énumération  au 
§ 324,  que  des  producteurs  è),  elle  dépend  de 
certaines  circonstances  qui  ne  tiennent  pas  à la 
production  même , mais  à la  fortune  et  aux  goûts 
particuliers  des  consommateurs. 

a)  Les  ouvriers  vivent  immédiatement  de  leurs  sa- 
laires, qui  d’après  le  parti  qu’ils  prennent,  vont 
grossir  les  capitaux  ou  le  fonds  de  consommation. 

b)  Notamment  tout  ce  que  ceux-ci  dépensent  en 
sus  de  leurs  frais  d’entretien  et  qui  doit  être  compté 
dans  les  frais  de  production. 

§ 333. 

La  balance  de  la  consommation  improductive 
avec  la  consommation  productive  d’un  peuple 
est  déterminée  : 

1°  Parla  division  des  capitaux  et  des  revenus 
annuels.  Plus  est  grande  la  part  qui  revient  à 
ceux  qui  ne  vivent  que  de  leurs  rentes  (des  pro- 
priétaires et  des  capitalistes),  plus  est  grande 
aussi  la  consommation  improductive  a)  ; 

III. 


2°  Par  les  besoins  et  les  habitudes  de  chaque 
classe  du  peuple  ; car  de  là  résulte , chez  les  uns, 
un  penchant  à l’épargne,  chez  les  autres,  une 
propension  à dépenser  et  à jouir.  Sous  ce  point 
de  vue , la  consommation  est  entièrement  subor- 
donnée à la  volonté  de  chaque  particulier,  ce  qui 
nous  empêche  de  la  déterminer  à priori  ; 

3°  Par  l’étendue  et  la  nature  de  la  consom- 
mation de  l’État,  consommation  qui  ne  consiste 
pas  seulement  dans  celle  des  fonctionnaires, 
mais  aussi  dans  celle  de  tous  les  créanciers  de 
l’État,  qui  de  nos  jours  reçoivent  dans  la  plu- 
part des  états,  une  part  considérable  du  revenu 
public.  Dans  une  administration  bien  entendue , 
on  pourra  regarder  les  dépenses  occasionnées 
par  les  traitements  des  fonctionnaires , comme 
médiatement  productives  ; mais  les  revenus  des 
créances  de  l’État  ne  contribuent  en  rien  à la 
production , quand  même  les  capitaux  dont  on 
continue  à payer  les  intérêts  seraient  employés 
au  profit  de  l’État. 

a)  Smith  , II , 314. 

§354. 

La  consommation  improductive  qui  se  fait 
avec  le  revenu  net  de  la  nation  (§  325) , n’a  rien 
de  préjudiciable,  lorsqu’elle  n’absorbe  pas  ce 
revenu  tout  entier , de  sorte  qu’on  puisse  encore 
sur  ce  dernier  faire  des  épargnes  assez  considé- 
rables pour  augmenter  le  capital  national.  L’ac- 
croissement de  ce  capital  qui  n’est  possible  qu’à 
la  condition  de  pareilles  épargnes  (§  133)  est  une 
condition  essentielle  de  l’aisance  publique  a); 
car  la  demande  de  nouveaux  capitaux  résulte  : 

1°  De  l’accroissement  incessant  de  la  popu- 
lation , 

2°  De  l’extension  des  besoins  personnels , pro- 
duite par  les  progrès  de  la  civilisation , 

3°  Des  progrès  de  l’industrie  manufacturière 
qui  exige  particulièrement  un  accroissement  des 
capitaux  engagés  b). 

a)  Smith,  II,  ch.  III,  passim. 

b)  Par  exemple,  les  machines,  les  chaussées,  les 
routes  en  fer,  les  canaux,  les  ponts,  les  ports,  les 
chantiers , les  navires,  et  autres  établissements  indus- 
triels d’un  peuple  riche  (§  131  b). 

§ 535. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire , que 
l’épargne  des  citoyens  est  une  condition  néces- 
saire de  la  conservation  des  capitaux , et  qu’elle 
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est  indispensable  à l’augmentation  de  l’aisance 
publique  a).  Cette  remarque  générale  que  les 
pays , dont  les  habitants  ont  des  habitudes  d’or- 
dre et  d’économie,  sont  dans  un  état  de  bien- 
être  et  de  prospérité,  se  vérifie  jusque  dans  les 
villes,  et  les  provinces  aussi.  L’activité,  le  zèle, 
l’industrie , l’ordre , l’accroissement  de  la  popu- 
lation, une  consommation  plus  abondante,  sont 
l’effet  de  la  formation  de  nouveaux  capitaux, 
tandis  que  les  effets  contraires  sont  inévitable- 
ment produits  par  une  consommation  démesu- 
rée qui  absorbe  le  revenu  net  b). 

a)  Le  comte  Lauderbale  a combattu  ce  principe. 
Son  erreur  consiste  dans  la  fausse  idée  qu’il  se  fait  de 
l’action  des  capitaux.  Il  pense  en  effet , que  les  capi- 
taux ne  font  pas  naître  le  travail , mais  sont  destinés 
uniquement  à épargner  le  travail  (p.  49);  d’où  il  con- 
clut qu’il  pourrait  facilement  y avoir  trop  de  capitaux 
(p.  57).  A les  prendre  dans  leur  ensemble  , les  princi- 
pes de  Laüderdale  sont  moins  erronés  qu’ils  le  parais- 
sent au  premier  abord  ; car  il  est  vrai  qu’une  écono- 
mie démesurée,  dans  une  nation,  ferait  accumuler 
tant  de  capitaux  , qu’on  ne  trouverait  plus  moyen  de 
les  appliquer.  Aussi  reconnaît-il  lui-même  (p.  60), 
que , quand  l’industrie  est  libre , cela  ne  peut  pas 
arriver.  Son  ouvrage  était  destiné  à combattre  le  sys- 
tème commercial  du  ministère  anglais.  Voy.  Sarto- 
ritjs  , Abhandlungen  y I,  34-108. 

b)  Smith  compare,  sous  ce  rapport,  les  villes  de 
manufactures  et  de  commerce  aux  villes  où  il  se  fait 
une  grande  consommation  improductive,  comme  par 
exemple  les  résidences , capitales,  II , 322. 

§ 536. 

Toute  consommation  improductive  qui  est 
proportionnée  au  revenu  national , peut  être  re- 
gardée comme  avantageuse,  lorsqu’elle  offre  à 
la  société  des  biens  ou  des  services  personnels , 
équivalents  aux  objets  matériels  qu’elle  a ab- 
sorbés. Cette  compensation  peut  se  faire  de  dif- 
férentes manières , et  il  faut  se  garder  de  la  juger 
avec  précipitation  d’un  point  de  vue  trop  étroit, 
et  de  se  laisser  tromper  par  des  avantages  ap- 
parents et- immédiats.  11  est  fort  avantageux  que 
certaines  classes  de  la  société  puissent  se  donner 
des  plaisirs  qui  ennoblissent  les  sentiments, 
exercent  l’intelligence , ou  étendent  le  domaine 
des  connaissances.  Il  est  avantageux  aussi  que 
certaines  classes  de  travailleurs  se  vouent  à l’é- 
tude des  hautes  sciences , au  développement  des 
plus  nobles  facultés,  à la  culture  des  arts,  et 
fassent  tourner  les  fruits  de  ce  travail  au  bien- 
être  de  la  société  ; il  est  même  enfin  d’un  haut 
intérêt  qu’il  y ait , dans  un  pays , des  gens  riches 


qui,  par  leur  fortune  sont  au-dessus  des  soucis  et 
des  appréhensions  des  travailleurs,  et  se  vouent 
eux  et  leurs  richesses  à des  travaux  et  à des  éludes 
d’une  utilité  générale.  Cependant  dans  chacune 
de  ces  classes  improductives , il  peut  y avoir  un 
encombrement  nuisible  ; les  producteurs  de  ser- 
vices pourraient  être  plus  nombreux  que  les  ser- 
vices qu’on  demande,  ne  l’exigent;  le  gouver- 
nement pourrait  faire  des  dépenses  beaucoup 
trop  grandes  pour  l’action  qu’il  exerce  sur  le 
bien-être  général;  enfin  les  riches  pourraient 
vivre  dans  une  dissipation  et  un  luxe  qui  ne  sau- 
rait en  aucune  manière  être  généralement  utile. 
Toute  consommation  improductive  n’est  donc 
pas  en  elle-même  avantageuse  a). 

a)  Chaque  citoyen  doit  être  libre  de  consommer 
son  revenu  comme  bon  lui  semble.  La  recherche  de 
ce  qui  est  utile  ou  nuisible  (en  économie  nationale) 
n’a  souvent  que  peu  d’influence  sur  les  principes  de 
la  politique  économique , mais  elle  peut  servir  à 
instruire  les  riches , de  leurs  devoirs  envers  la  société. 

§ 557. 

Comme  il  reste  du  produit  annuel  de  chaque 
pays,  déduction  faite  des  salaires  des  ouvriers 
et  du  profit  des  entrepreneurs,  un  revenu  net 
plus  ou  moins  important , consistant  en  fermage 
et  intérêts  des  capitaux,  les  ouvriers  et  les 
entrepreneurs  ne  peuvent  naturellement  pas 
acheter  tous  les  produits  avec  les  revenus  qu’ils 
reçoivent  pour  leur  coopération  à la  production. 
Il  faut  donc  employer  le  revenu  net,  pour  don- 
ner à la  demande  une  extension  qui  permette 
de  continuer  les  travaux  productifs.  On  ne  peut 
douter  qu’on  ne  l’emploie  toujours  à cet  usage , 
car  les  propriétaires  et  les  capitalistes  ne  cesse- 
ront jamais  de  tirer  un  parti  utile  de  leurs  re- 
venus. 

§ 558. 

1 0 Lorsque  les  produits  qui  constituent  la  rente, 
le  fermage  et  l’intérêt,  sont  transformés  en  ca- 
pitaux , ils  servent  à faire  l’acquisition  de  fonds 
de  consommation,  de  matières  premières,  d’ou- 
tils, de  machines  et  de  batiments,  qui  d’année 
en  année  grossissent  le  revenu  brut.  Représen- 
tons-nous pour  un  moment,  un  pays  où  les 
capitalistes  et  les  propriétaires  évitent  toute 
consommation  improductive  et  superflue , tra- 
vaillent eux-mêmes  et  appliquent  tout  leur  re- 
venu net  de  la  manière  que  nous  venons  d’indi- 
quer; il  n’y  aura  dans  ce  pays  de  demande  que 
pour  les  produits  qui  sont  nécessaires  à l’entre- 
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tien  des  ouvriers  et  à l’exercice  de  l’industrie  ; 
une  grande  partie  de  ceux  à la  formation  des- 
quels on  se  livre  dans  les  pays  riches , n’y  seront 
jamais  fabriqués , parce  qu’on  ne  les  demande- 
rait pas.  Le  travail  y prendra  une  direction  tout 
à fait  exclusive , et  la  nation  ne  se  composera 
que  d’entrepreneurs  et  d’ouvriers  ; elle  aura  peu 
de  producteurs  de  services , mais  en  revanche 
les  produits  s’y  multiplieront  d’une  manière 
étonnante  a). 

2°  Lorsqu’au  contraire,  une  partie  du  revenu 
net  est  consommée  improductivement,  il  pro- 
cure l’entretien  à une  classe  nombreuse  de  pro- 
ducteurs de  services , de  savants  ; il  donne  un 
développement  plus  varié  à l’industrie , parce 
que  la  demande  est  moins  uniforme  aussi;  mais  la 
production  n’est,  par  contre,  plus  aussi  grande. 

a)  Supposons  que  le  revenu  brut  d’un  peuple  s’é- 
lève à 1000  millions  de  fl. , l’intérêt  des  capitaux , 
les  fermages  à 200  millions  ; que  cette  dernière 
somme  soit  entièrement  convertie  en  capitaux  ; on 
achètera  environ  pour  80  millions  de  capital  engagé  et 
pour  120  millions  de  capital  circulant,  et  la  produc- 
tion de  l’année  suivante  sera  au  moins  majorée  de 
toute  la  valeur  destinée  à rembourser  l’usure  , la  con- 
sommation et  l’intérêt  de  tout  le  capital,  c’est-à-dire 
d’à-peu-près  130  millions,  ou  13°/0  du  revenu  brut 
de  l’année  précédente.  Si  cette  épargne  se  faisait  su- 
bitement , les  entrepreneurs  d’industrie  qui  auraient 
compté  sur  une  consommation  de  200  millions  au- 
raient produit  plus  d’un  objet  dorénavant  superflu, 
ils  auraient  perdu  tout  d’un  coup  leur  débouché; 
le  revenu  net  en  éprouverait  au  commencement  une 
réduction  ; jusqu’à  ce  que  la  production  n’eût  plus 
uniquement  pour  objet,  que  les  produits  demandés. 
Cette  hypothèse  n’a  pour  but  que  de  faire  compren- 
dre comment  tous  les  produits  peuvent  être  achetés 
et  consommés;  aussi  faut-il  pour  l’admettre  oublier 
un  moment  que  les  propriétaires  et  les  capitalistes 
n’ont  aucun  motif  d’agir  ainsi  que  nous  l’avons 
supposé. 

§ 559. 

On  pouvait  par  hypothèse  admettre  que  les 
hommes  s’abstiennent  de  toute  consommation 
improductive  (§  558) , cela  était  utile  pour  les 
explications  auxquelles  nous  voulions  nous  li- 
vrer, mais  ne  se  réalise  jamais  ; car,  à la  posses- 
sion de  la  richesse  est  attaché  aussi  le  désir  d’en 
jouir.  On  ne  peut  pas  empêcher  que  les  terres 
et  les  capitaux  ne  s’accumulent  dans  les  mains 
de  quelques  individus , et  que  d’immenses  reve- 
nus ne  donnent  à ces  propriétaires  le  moyen  de 
vivre  dans  l’oisiveté;  il  est  inévitable  aussi  que 
beaucoup  de  rentiers  profitent  de  cet  avantage , 
pour  vivre  dans  l’inaction  et  ne  soient  exclusi- 


vement consommateurs.  Les  entrepreneurs  et 
les  ouvriers  eux-mêmes  ne  résistent  pas  non  plus 
au  désir  d’employer  une  partie  de  leur  revenu 
net , à des  consommations  improductives.  Il  n’y 
a donc  rien  de  moins  fondé,  que  la  crainte  de 
voir  les  hommes  ne  plus  consommer  assez  pour 
soutenir  certaines  branches  de  la  production  ; et 
Ton  pourrait  craindre  avec  bien  plus  de  raison 
que  la  consommation  ne  devînt  trop  grande  a). 

a)  Les  temps  les  plus  reculés  nous  offrent  déjà 
des  exemples  d’une  grande  consommation  impro- 
ductive; c’est  ce  que  démontrent  les  immenses  con- 
structions de  Y Inde  et  de  Y Égypte , la  manière  de 
vivre  des  citoyens  d’ Athènes  et  de  Rome , où  les 
travaux  pénibles  et  productifs  étaient  presqu’entiè- 
rement  abandonnés  aux  esclaves , ce  qui  permettait 
aux  maîtres  de  vivre  dans  l’oisiveté , de  ne  s’occu- 
per que  d’affaires  publiques  et  de  se  livrer  aux 
exercices  du  corps  ou  aux  travaux  de  l’esprit.  Vov. 
Sismondi  , passage  cité  plus  haut . En  Egypte , cet 
effet  était  le  résultat  du  partage  des  terres  ; la  classe 
des  cultivateurs  semble  n’avoir  été  dans  ce  pays 
qu’une  classe  de  fermiers,  tandis  que  le  roi,  les 
guerriers  et  les  prêtres  uvaient  la  propriété  des  ter- 
res , et  en  recevaient  les  fermages.  Reynier  , de  VÉ- 
conomie  publique  et  rurale  des  Égyptiens , 90-96. 

§340. 

Lorsqu’une  dépense  ou  une  consommation  a 
été  résolue , qu’on  y a destiné  une  partie  de  son 
revenu , et  qu’il  ne  reste  plus  qu’à  décider  de 
quelle  manière  et  dans  quel  lieu , elle  se  fera , il 
n’y  a pas  de  doute  que  le  vendeur  auquel  elle 
ouvre  un  débouché , n’y  trouve  un  bénéfice.  Le 
renchérissement  des  produits  résultant  de  l’aug- 
mentation de  la  demande , encourage  à produire 
davantage  ; l’augmentation  des  travailleurs  étend 
le  débit  des  vendeurs  et  les  moyens  d’existence , 
et  ainsi  la  consommation,  en  devenant  plus 
grande , peut  augmenter  la  prospérité  de  toute 
une  contrée  a).  Mais  il  faut  envisager  aussi  ce 
phénomène  sous  d’autres  points  de  vue. 

à)  Tel  est  par  exemple , l’avantage  que  retire  une 
petite  ville  de  la  présence  d’un  régiment , dans  ses 
environs,  ou  dans  ses  murs,  d’une  administration 
provinciale  , d’un  grand  hospice  , et  c’est  là  ce  qu’on 
entend  exprimer , par  circulation  active  de  V argent 
(§  255).  Ce  serait  ici  le  cas  d’examiner  les  effets 
produits  par  l’éloignement  de  beaucoup  de  riches 
Irlandais  de  leur  pays  [absentees).  L’école  de  Ricardo 
nie  les  fâcheux  effets  de  leur  absence  pour  l’économie 
de  l’Irlande , par  les  motifs  suivants  : l’Irlande  n’ex- 
porte pas  les  rentes  de  ses  propriétaires,  en  argent 
ni  en  papier-monnaie , mais  en  marchandises  pro- 
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duites  pour  ses  ouvriers.  La  production  de  ce  pays , 
n’est  donc  pas  moins  encouragée  que  si  toutes  ses 
familles  y dépensaient  leurs  revenus , et  y faisaient 
venir  les  produits  qu’ils  consomment  maintenant 
à l’étranger.  Voy.  Edimb.  Review  f p.  54,  novembre 
1825.  Mais  on  peut  douter  que  l’exportation  des 
produits  Irlandais,  destinés  aux  familles  absentes, 
ne  soit  pas  plus  grande  qu’elle  ne  le  serait  si  cel- 
les-ci étaient  sur  les  lieux.  Et  en  admettant  que 
l’exportation  soit  tout-à-fait  la  même , on  ne  peut 
nier  l’avantage  immense  qu’aurait  la  consommation 
de  tous  ces  revenus  dans  l’intérieur  de  l’Irlande, 
pour  les  différentes  espèces  de  producteurs  de  ser- 
vices. Si  les  absents  revenaient , l’exportation  serait 
bonifiée  par  une  quantité  égale  de  produits  impor- 
tés qui  seraient  consommés  en  partie  par  les  pro- 
priétaires , en  partie  par  d’autres  individus  ; les  dé- 
penses de  ceux-ci  feraient,  la  production  restant 
la  même , faire  plus  de  ces  travaux  qui  ne  sont 
pas  immédiatement  productifs,  et  les  économies 
qu’elles  permettraient  de  réaliser  dans  le  pays, 
y seraient  employées  productivement.  Les  effets  mo- 
raux produits  par  la  présence  en  Irlande,  de  tous 
les  seigneurs,  seraient  en  outre  très-grands  ; cepen- 
dant ne  perdons  pas  de  vue,  que  leur  absence 
fréquente  démontre  une  certaine  cause  de  mécon- 
tentement. Yoy.  Hermann  , Essais , p.  368. 

§ 341. 

En  effet,  il  reste  dans  ce  cas , abstraction  faite 
des  effets  heureux  qui  en  résulteraient  pour  quel- 
ques particuliers , à rechercher  : 

1°  Si  la  destruction  de  produits  attachée  à la 
consommation  improductive,  est  compensée 
pour  la  société  par  une  quantité  suffisante  de 
biens  personnels  {richesses  immatérielles ) (§  356). 
Lors  même  que  ces  biens  existeraient  réelle- 
ment , encore  faudrait-il  examiner , si  l’aisance 
générale  du  peuple  est  assez  grande  pour  que 
l’on  puisse  faire  ces  dépenses  sans  rien  enlever 
à la  satisfaction  de  besoins  plus  pressants  ; 

2°  Si  cette  consommation  improductive  per» 
met  de  faire  encore  des  épargnes  sur  le  revenu 
net , pour  grossir  le  capital  national  (334)  ; car 
il  n’y  aurait , sans  cela , aucun  résultat  utile  à en 
attendre , puisqu’alors  une  branche  d’industrie 
ne  serait  productive  qu’au  détriment  des  au- 
tres a); 

5°  Si  l’on  ne  pourrait  pas  obtenir  d’une  con- 
sommation productive,  le  même  travail  que 
donne  à ses  ouvriers  la  consommation  impro- 
ductive (§  338).  Ceci  ne  peut  manquer  d’arriver 
à la  longue , sans  que  ce  soit  dans  toutes  les  mê- 
mes branches  d’industrie. 

a)  Lorsqu’un  riche  particulier  ou  l’État  destine 


20,000  fl.  à une  consommation  improductive  qui 
n’avait  pas  encore  été  faite  jusqu’à  présent , il  faut 
nécessairement  que  pour  des  produits  pour  ces 
20,000  fl.  on  emploie  un  nouveau  capital,  qui 
sera  peut-être  de  30 , ou  40,000  fl.  ; car  on  se 
servira  pour  cela  d’un  capital  engagé , dont  on 
fait  l’acquisition  pour  longtemps.  Mais  si  l’on  n’a 
pas  pu  former  un  nouveau  capital  avec  les  éco- 
nomies faites  sur  les  revenus  antérieurs,  la  pro- 
duction n’augmentera  pas , bien  qu’il  soit  toujours 
possible , pour  fournir  à la  nouvelle  demande , de 
détourner  un  capital  de  sa  destination  actuelle  et 
de  lui  en  donner  une  autre. 

§ 342. 

Toute  consommation  n’est  donc  pas  utile,  par 
cela  seul  qu’elle  absorbe  des  capitaux  et  du  tra- 
vail; mais  celle-là  seule  qui  procure  des  jouis- 
sances aux  conditions  exprimées  aux  §§  534,  536 
et  541 . Quant  à l’opinion  des  physiocrates  qui 
prétendaient  que  la  consommation  ne  peut  ja- 
mais être  trop  grande , puisqu’elle  provoque  né- 
cessairement une  production  a) , elle  contient 
une  erreur  dangereuse,  dans  laquelle  on  ne  peut 
verser  qu’en  perdant  de  vue  l’ensemble  de  la 
production,  pour  ne  s’attacher  qu’à  quelques 
produits.  Une  consommation  improductive  qui 
absorberait  tout  le  revenu  national  net  (§  334) 
ou  même  davantage  peut-être  (§  327),  serait 
destructive  de  la  richesse  nationale  et  ne  tarde- 
rait pas  à faire  naître  les  symptômes  de  la  mi- 
sère. Le  bon  sens  national  découvrirait  bientôt 
dans  ces  circonstances , le  chemin  qui  doit  l’a- 
mener à déraciner  le  mal  ; mais  cette  doctrine 
pourrait  néanmoins  être  nuisible,  en  aveuglant 
les  riches  et  les  gouvernements  sur  les  consé- 
quences d’une  grande  consommation  impro- 
ductive. 

a)  Cette  doctrine  a été  récemment  reproduite  par 
Weishaüpt  et  combattue  par  Frohn;  Voy.  Weis- 
haüpt  sur  les  dépenses  des  gouvernements  et  les 
observations  de  Frohn.  Landshut , 1819. — Storch,II, 
468. — Fuira,  de  la  Production  et  de  la  consom- 
mation des  objets  matériels . Tübingen,  1820. 

§ 343. 

D’après  ce  qui  précède  il  ne  reste  pas  de  doute 
sur  le  jugement  que  la  science  de  l’économie 
nationale  doit  porter  sur  le  luxe  a).  On  entend 
par  luxe  une  consommation  qui  a pour  objet  la 
satisfaction  de  besoins  qui  ne  sont  pas  urgents 
(superflus).  Il  y a souvent  du  luxe  même  dans  les 
dépenses  utiles  ; c’est  ainsi  que  l’on  consomme 
fréquemment  par  plaisir,  au-delà  ce  qui  est  ri- 


CONSOMMATION  EN  GÉNÉRAL. 


21 


goureusement  nécessaire.  Le  luxe  a pour  objet, 
de  nous  procurer  b) 

1°  Des  jouissances  matérielles, 

2°  De  produire  une  certaine  impression  sur 
le  public.  On  fait  des  dépenses  de  luxe  pour  se 
conformer  à l’opinion  qui  impose  à chaque  po- 
sition sociale , une  catégorie  spéciale  de  dépen- 
ses ; et  chacun  s’y  conforme  quand  même  il  n’en 
retirerait  aucun  avantage  personnel,  unique- 
ment pour  faire  comme  les  personnes  de  sa 
classe  et  ne  rien  perdre  de  la  considération  dont 
il  jouit,  ou  bien  encore  pour  se  faire  croire  d’un 
rang  supérieur , à l’aide  d’un  certain  étalage , et 
s’attirer  la  considération  et  l’estime  qu’on  at- 
tache à la  possession  de  la  richesse.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  luxe  s’appelle  faste.  Il  n’est  pas 
rare  qu’on  vise  à atteindre  ces  deux  buts  en 
même  temps , mais  toujours  en  visant  plus  par- 
ticulièrement à l’un  d’eux.  On  conçoit  que  dans 
ces  deux  voies,  il  y a des  degrés,  qu’indiquent 
et  les  dépenses  réelles,  et  les  sentiments  qui  les 
font  naître. 

a)  On  est  très-partage  sur  l’idée  qu’on  doit  se 
faire  du  luxe.  Ceux  qui  considèrent  toute  espèce  de 
luxe  comme  nuisible , (par  exemple , Destutt-Tracy, 
Commentaire  sur  Montesquieu , liv.  7) , n’enten- 
dent par  là , qu’un  haut  degré  de  luxe.  Voy.  Melon, 
Essais  politiques  , ch.  9 ; Défense  du  luxe.  — Pinto, 
de  la  Circulation , p.  324.  — Ferguson,  Essai  sur 
l'histoire  de  la  société  civile.  Bâle  , 1789.  — Storch, 
III,  10.  — Rau,  sur  le  luxe , Erlangen,  1817  ; 
et  du  même  auteur,  l’écrit:  Malthus  et  Say,  p.  229. 

Z»)  Il  est  difficile  de  dire  où  le  luxe  commence, 
ou , ce  qui  revient  au  même , où  les  vrais  besoins 
cessent.  Il  y a des  jouissances,  des  plaisirs  qui  sont 
un  besoin  de  l’esprit , et  dont  l’usage  est  nécessaire 
à sa  culture;  tel  est,  par  exemple,  le  plaisir  du 
théâtre.  Celui  qui  se  borne  à ne  satisfaire  que  les  be- 
soins corporels  les  plus  urgents , sera  tenté  d’appe- 
ler luxe , toute  consommation  qui  n’est  pas  indis- 
pensable pour  l’entretien  de  la  vie  et  de  la  santé. 
C’est  la  seule  limite  bien  déterminée;  mais  si  on 
étend  encore  plus  l’idée  du  luxe , alors  tout  devient 
relatif,  et  il  ne  reste  plus  qu’à  prendre  une  mesure 
arbitraire  de  consommation , et  à appeler  luxe,  toute 
dépense  qui  la  dépasse.  Mais  remarquons  qu’il  y aura 
toujours  des  gens  dont  la  consommation  ne  s’étendra 
même  pas  jusqu’à  cette  limite  , et  par  rapport  aux- 
quels elle  sera  encore  du  luxe.  On  trouve  du  luxe 
chez  tous  les  peuples , et  il  n’y  a pas  de  peuple  civi- 
lisé dont  les  classes  même  inférieures  n’en  offrent 
l’exemple.  Pour  éviter  toute  erreur  et  toute  confu- 
sion dans  ce  qui  concerne  le  luxe,  on  doit  distin- 
guer avec  soin  le  luxe  des  particuliers , celui  des 
différentes  classes  dans  chaque  peuple  et  à chaque 


époque.  Une  dépense  de  luxe  qui  est  commune  à 
beaucoup  de  personnes , devient  en  quelque  sorte 
un  vrai  besoin  pour  chacune  d’elles. 

§ 344. 

La  question  de  savoir  s’il  vaudrait  mieux  qu’il 
n’y  eût  pas  de  luxe , peut  sans  aucun  danger , être 
résolue  négativement.  Le  luxe  est  une  consé- 
quence inévitable  des  progrès  de  l’industrie  et 
de  l’accroissement  des  richesses  ; c’est  un  des 
mobiles  les  plus  puissants  qui  excitent  l’homme 
à la  production  des  biens  matériels  et  un  moyen 
qui  contribue  singulièrement  à ennoblir  nos  idées 
et  nos  sentiments  ; sans  la  perspective  des  jouis- 
sances de  luxe , les  hommes  travailleraient  infi- 
niment moins  ; les  changements  qu’apporte  in- 
sensiblement, dans  la  consommation  des  classes 
inférieures , l’exemple  des  classes  civilisées , 
tend  à faire  perdre  à celles-là , leurs  habitudes 
grossières , et  à éveiller  en  elles  des  besoins  plus 
nobles.  Le  plus  bas  degré  du  luxe  est  le  besoin 
des  plaisirs  grossiers  et  sensuels;  celui  de  se 
faire  remarquer  par  une  certaine  élégance  est 
déjà  plus  relevé  ; mais  la  première  place  appar- 
tient sans  aucun  doute , au  sentiment  noble  qui 
nous  fait  goûter  et  rechercher  les  produits  des 
beaux-arts. 

§ 545. 

Il  est  important  de  déterminer  les  limites , au- 
delà  desquelles  le  luxe  commence  à être  nui- 
sible ; on  peut  y parvenir  par  différentes  voies. 
Sous  le  point  de  vue  de  la  morale , le  luxe  est 
nuisible,  lorsqu’il  maîtrise  notre  volonté,  nous 
ôte  la  force  et  le  courage  de  nous  imposer  des 
privations,  détourne  notre  esprit  des  pensées 
grandes  et  des  résolutions  généreuses,  et  nous  pré- 
cipite dans  des  jouissances  qui  énervent  le  corps 
et  l’âme  a).  L’antiquité  nous  a offert  des  exem- 
ples d’un  luxe  général  et  effréné , marchant  de 
pair  avec  la  corruption  des  mœurs , et  qui  en- 
traîna la  ruine  de  plusieurs  états.  C’est  surtout 
dans  les  démocraties  que  ses  effets  furent  nuisi- 
bles; il  y détruisit  en  effet  l’égalité  et  le  senti- 
ment généreux  du  patriotisme  b).  Nous  pouvons 
espérer  de  ne  plus  voir  les  mêmes  exemples  se 
reproduire  de  nos  jours,  car  dans  nos  états  mo- 
dernes, le  bien-être  repose  (§  26 , 27)  sur  le  zèle 
et  le  travail  de  tous  les  citoyens , et  se  développe 
sous  l’inlïuence  bienfaisante  d’une  religion  vrai- 
ment noble  et  sublime.  Toutefois  le  luxe  n’aurait 
pas  causé  non  plus  la  dépravation  des  mœurs  s’il 
n’y  avait  eu  d’autres  germes  de  décadence  dont 
les  profusions  effrénées  étaient  tour  à tour  et  la 
cause  et  les  symptômes. 
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a)  Un  certain  degré  de  luxe  n’a  rien  de  fâcheux 
pour  l’homme.  «L’empire  sur  soi-même  et  la  modéra- 
tion sont  des  qualités  qui  ne  se  rencontrent  pas 
moins  fréquemment  dans  les  classes  que  nous  appe- 
lons élevées j que  dans  les  classes  inférieures;  et 
quoique  nous  placions  d’ordinaire  la  modération 
dans  une  vie  et  des  plaisirs  simples,  qui  semblent 
être  le  propre  de  certaines  époques  et  de  certaines 
classes , il  n’est  pas  moins  reconnu,  que  le  faste  delà 
dissipation  n’est  pas  seulement  dans  la  consommation 
de3  produits  chers , et  que  la  prodigalité  ( profligacy ) 
e8t  aussi  fréquente  sous  les  toits  de  chaume,  qu’à  la 
table  des  grands.  Les  hommes  s’habituent  indistinc- 
tement à toutes  les  situations,  jouissent  des  mêmes 
plaisirs  et  recherchent  les  jouissances  sensuelles  aussi 
avidement  dans  les  cavernes  que  dans  les  palais.  S’ils 
deviennent  intempérants  et  paresseux,  cela  ne  pro- 
vient que  du  relâchement  de  leurs  mœurs,  et  de  leur 
aversion  pour  le  travail.»  Ferguson,  déjà  cité, 
p.  377. 

b)  Montesquieu  , Esprit  des  lois , liv.  vu,  ch.  2. 

Salluste  , Bell.  Catil.  Postquam  divitiœ  lionori 

esse  cœperunt  et  eas  gloria  imperium  , potentia 
sequebatur , hebescere  virtus , paupertas probro  ha- 
beriy  innocentiapro  malivolentia  duci  cœpit ; igitur 
ex  divitiis  juventutem  luxuria  atque  avaritia  cum 
superbia  invadere. 

§ 346. 

Sous  le  point  de  vue  de  l’économie  politique, 
le  luxe  est  nuisible  du  moment  qu’il  dégénère 
en  consommation  improductive  (§  334). 

1°  Quant  à sa  grandeur,  il  faut  pour  l’appré- 
cier, avoir  égard  au  revenu  national  net  (§  341)  ; 
il  serait  difficile  , à la  vérité,  d’exprimer  en  chif- 
fres, quelle  est  la  somme  de  ce  revenu  qui  peut 
être  employée  à des  consommations  de  luxe, 
sans  nuire  à l’économie  nationale  ; mais  le  taux 
des  salaires , l’état  de  la  production , etc. , dé- 
montrent cependant  aisément  si  le  luxe  est  con- 
tenu dans  des  limites  qui  permettent  de  faire 
des  épargnes.  Sans  craindre  qu’une  nation  se 
ruine  par  un  luxe  effréné , il  ne  faut  pas  moins 
désirer  d’y  voir  régner  parmi  les  riches , le  goût 
d’une  vie  simple,  et  l’habitude  des  épargnes 
(§  542) , principalement  lorsque  les  dépenses  de 
l’État  ont  atteint  un  taux  fort  élevé  a). 

a)  L’exemple  de  la  simplicité  et  de  l’économie  des 
Hollandais  au  comble  de  leur  prospérité , démontre 
clairement  l’erreur  de  ces  riches,  qui  regardent  un 
luxe  voisin  de  la  prodigalité  comme  un  devoir  qui  leur 
est  imposé  par  la  société. 

§ 347. 

2°  Par  rapport  à cc  qui  en  fait  l’objet,  il 


faut  apprécier  le  luxe  d’après  les  principes  dé- 
veloppés au  § 536.  Ses  suites  sont  funestes 
lorsqu’étant  limité  à un  petit  nombre  de  per- 
sonnes , il  parvient  à un  point  où  ses  effets  ne 
produisent  plus  d’avantages  personnels  et  ne 
satisfont  que  des  caprices  et  des  désirs  factices. 
Un  pareil  excès  est  l’effet  d’une  inégale  distribu- 
tion des  richesses , et  de  l’agglomération  d’une 
grande  population  dans  certaines  localités  a). 
Le  luxe  général , mais  proportionné  de  toutes 
les  classes,  entraîne  des  conséquences  bien 
moins  nuisibles  b).  Quant  au  luxe  qui  fait  vivre 
des  savants , et  des  artistes  qui  rendent  à leur 
tour  des  services  réels  à tout  le  monde , il  est 
bien  préférable  à celui  qui  ne  nourrit  que  des 
paresseux  ou  qui  n’alimente  que  des  plaisirs 
blâmables  et  ruineux. 

à)  Montesquieu,  liv.  YII , ch.  1.  « Le  luxe  est  en  rai- 
son composée  des  richesses  de  l’état  (c’est-à-dire  de 
l’aisance  publique) , de  l’inégalité  des  fortunes  des 
particuliers  et  du  nombre  d’hommes  qu’on  assem- 
ble dans  de  certains  lieux.  » 

b)  La  plupart  des  plaintes  qu’on  fait , de  nos  jours 
6ur  le  luxe , vont  trop  loin , quoiqu’on  ait  raison , 
en  ce  sens , qu’un  peu  plus  d’économie  conviendrait  à 
notre  position;  mais  on  perd  souvent  de  vue  que 
la  perfection  apportée  dans  les  procédés  et  les  in- 
struments de  l’industrie , a fait  tomber  le  prix 
d’une  quantité  de  produits  bien  au-dessous  de  ce 
qu’il  était  autrefois , et  qu’il  y avait  à cette  époque 
une  sorte  de  luxe  auquel  de  nos  jours  on  est  devenu 
tout-à-fait  étranger.  Telle  est  l’habitude  de  se  faire 
Iriser  et  poudrer,  l’usage  des  dentelles  de  haut  prix, 
des  boucles  de  souliers,  des  épées,  des  habits  galon- 
nés. La  seule  pair  de  bas  de  soie  (ils  étaient  rouges), 
qu’avait  Jacques  I , d 'Angleterre , et  qu’il  prêta  à 
son  ministre , pour  l’audience  de  l’ambassadeur  de 
France  (voy.  Nouvelles  archives  de  Hambourg , 
1788,  1er  cahier,  p.  1),  coûtait  peut-être  autant 
que  coûteraient  aujourd’hui  plusieurs  douzaines  de 
paires;  et  quoique  Anne  de  Boleyn  déjeûnât  à la 
cour  de  Henri  VIII,  de  lard  et  de  bierre , sa  toilette 
n’était,  proportion  gardée  , probablement  pas  moins 
chère  que  celle  d’une  dame  d’honneur  d’aujourd’hui. 
Le  luxe  de  nos  jours,  qui  tend  plus  qu’autrefois, 
à augmenter  les  commodités  même  de  l’homme  du 
peuple  ( Comfort  des  Anglais)  y est  raisonnable  et 
utile.  L’industrie  a fait  de  grands  progrès  , en  rem- 
plaçant des  objets  chers  et  d’éclat,  par  des  pro- 
duits plus  simples  et  non  moins  avantageux,  comme 
cela  se  voit  par  exemple  dans  les  tissus  de  coton  , 
les  mousselines , les  batistes  . les  objets  plaqués,  etc. 

(R.  pag.  287  à 506.) 

De  la  nature  des  consommations  en  général.  Dès 
le  commencement  de  ce  Cours , nous  avons  vu 
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quel  sens  il  Faut  attacher  au  mot  consommer. 
11  s’agit  maintenant  de  préciser  cette  notion  en 
l’appliquant  exclusivement  aux  richesses. 

Les  richesses  étant  des  objets  matériels  et  par 
conséquent  périssables , leur  consommation  est 
toujours  destructive.  Cependant , de  même  que 
la  production  n’est  pas  une  création  de  matières, 
mais  une  création  d’utilité  ou  de  valeur , la  con- 
sommation aussi  n’est  pas  une  destruction  de 
matières,  mais  une  destruction  d’utilité  ou  de 
valeur.  Souvent  une  richesse  est  consommée, 
c’est-à-dire  sa  valeur  est  détruite,  avant  qu’elle 
ait  cessé  d’exister , comme  cela  arrive  à tous  les 
objets  que  la  mode  condamne  à ne  plus  servir 
de  rien.  Ainsi , consommer , détruire  V utilité  des 
richesses f perdre  leur  valeur,  sont  des  expres- 
sions dont  le  sens  est  absolument  le  même,  et 
correspond  à celui  des  mots  produire , donner 
de  Inutilité , créer  de  la  valeur. 

De  là  s’ensuit  que  la  consommation  ne  se  me- 
sure pas  selon  le  volume  ou  le  poids  des  riches- 
ses consommées,  mais  selon  leur  valeur  ou  leur 
prix.  La  perte  qui  résulte  de  la  valeur  détruite 
retombe  sur  le  possesseur  de  la  denrée  ; et  com- 
me cette  valeur  faisait  en  même  temps  partie 
des  richesses  de  la  société,  elle  est  une  perte 
aussi  pour  la  société  dont  le  propriétaire  fait 
partie  1). 

*)  Toutes  ces  notions  tirées  presque  textuellement 
des  premières  éditions  de  mon  Traité  d’Econoinie 
politique,  ont  reçu  quelques  modifications  dans  les 
dernières  éditions  du  même  ouvrage,  et  dans  les 
autres  ouvrages  que  j’ai  publiés  depuis;  car  si  j’ai 
dédaigné  les  critiques  que  le  seul  besoin  d’obtenir 
ou  de  conserver  les  faveurs  du  pouvoir  a dictées, 
j’ai  profité  avec  soin  de  celles  que  l’amour  de  la  vérité 
a suggérées,  lorsqu’elles  m’ont  semblé  judicieuses. 

Détruire  l'utilité , n’est  pas  une  expression  par- 
faitement synonyme  de  celle-ci:  détruire , consom- 
mer des  richesses ; il  faut  de  plus  que  cette  utilité 
ait  été  donnée  par  l’industrie  , qu’elle  ait  coûté  des 
frais  de  production,  et  que  ces  frais  aient  été  détruits 
par  l’usage  qu’on  a fait  du  produit.  Quand  nous  respi- 
rons l’air  atmosphérique,  nous  détruisons  la  propriété 
qu’il  a de  soutenir  la  vie,  nous  le  dénaturons  , nous  lui 
ôtons  son  utilité;  mais  nous  ne  consommons  point  de 
richesses  parce  que  nous  ne  détruisons  pas  sa  valeur;  et 
nous  ne  détruisons  pas  sa  valeur,  parce  qu’il  n’en  a ja- 
mais eu.  L’utilité  qui  se  trouve  dans  l’air  respirable  est 
une  fort  grande  richesse  sans  doute  ; puisque  nous  se- 
rions horriblement  misérables , ou  plutôt  nous  n’exis- 
terions pas  si  nous  en  étions  privés;  mais  c’est  une  ri- 
chesse naturelle,  une  richesse  qui  nous  est  donnée 
gratuitement  et  sans  mesure , et  qui  ne  pouvant 
devenir  une  propriété  exclusive , ne  pouvant  ni  croî- 
tre ni  diminuer,  ne  fait  point  partie  des  richesses 


La  consommation  est  tantôt  lente  et  tantôt  ra- 
pide , suivant  l’effet  des  causes  qui  agissent  sur 
la  destruction  des  richesses.  Ces  causes  sont  : 

4°  La  Nature , qui  détruit  tôt  ou  tard  la  ma- 
tière des  richesses , et  par  conséquent  la  valeur 
qui  lui  est  affectée.  Telle  denrée  a plus  de  durée 
dans  tel  pays  que  dans  tel  autre.  Dans  les  con- 
trées voisines  de  l’équateur , l’humidité  exces- 
sive qui  y règne  pendant  la  saison  pluvieuse 
détruit  les  denrées  plus  promptement  qu’elles 
ne  le  seraient  dans  d’autres  contrées.  Les  mé- 
taux y sont  sujets  à la  rouille  au  point  qu’un 
mouvement  de  montre  se  corrompt  en  peu 
d’années;  les  pièces  dont  les  meubles  de  bois 
sont  composés,  se  décollent;  le  sucre  fond  dans 
les  magasins  où  on  le  garde.  Le  climat  de  Saint- 
Pétersbourg  est  de  même  peu  favorable  à la 
conservation  des  édifices  et  de  tout  ce  qui  est 
exposé  à l’influence  de  l’air  : les  pluies  fréquen- 
tes de  l’automne  et  le  froid  rigoureux  de  l’hiver 
agissent  d’une  manière  destructive  sur  les  ma- 
tières les  plus  durables  ; le  plâtre  dont  les  murs 
de  briques  sont  couverts,  se  détache  en  peu 
d’années , et  le  granit  même  est  rongé  par  les 
effets  de  l’atmosphère.  Ce  n’est  que  sous  un  ciel 
comme  celui  de  l’Égypte , que  des  monumens 
publics  peuvent  durer  des  milliers  d’années. 

2°  L'usage , qui  détruit  ou  détériore  égale- 
ment la  matière  des  richesses,  et  par-là  leur 
valeur.  Telle  nation  est  plus  soigneuse  à con- 
server ses  denrées  que  telle  autre  ; la  même  dif- 
férence existe  parmi  les  individus.  La  propreté 
qui  règne  en  Hollande  et  le  soin  extrême  qu’on 
y prend  des  maisons , des  meubles , des  habits , 

qui  sont  l’objet  des  études  de  l’économie  politique. 

Quelles  sont  donc  les  richesses  dont  cette  science 
s’occupe?  Ce  sont  les  seules  richesses  sociales,  ces 
richesses  qui  sont  fondées  sur  le  droit  de  propriété, 
droit  qui  n’existe  qu’en  vertu  des  conventions  so- 
ciales; ce  sont  ces  richesses  qui  sont  le  fruit  de 
l’action  combinée  de  notre  industrie,  de  nos  capi- 
taux et  de  nos  terres  cultivées  ; et  qui  se  distribuent 
à ceux  qui  doivent  les  consommer  par  le  moyen 
des  échanges,  pratique  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  l’état  social.  Voilà  ce  qui  mérite  à ces  richesses 
le  nom  de  Richesses  soci  a les,  et  à la  science  qui  les 
étudie,  le  nom  d'économie  politique  de  rtohq  la 
cité,  la  société. 

Or  le  mot  consommation  ne  peut  s’appliquer  qu’à 
cette  dernière  espèce  de  richesses.  Nous  ne  pou- 
vons consommer  que  l’utilité  que  nous  avons  don- 
née , que  l’utilité  qui  conséquemment  a une  valeur 
échangeable.  C’est  en  ce  sens  uniquement  que  destruc- 
tion d'utilité , destruction  de  valeur , consommation 
sont  des  synonymes.  J.-B.  S. 
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des  chevaux  et  de  toutes  les  autres  richesses 
durables , les  y fait  durer  plus  long-temps  qu’ail- 
leurs.  A Saint-Pétersbourg,  un  jeune  officier 
des  gardes  a besoin  tous  les  ans  d’un  nouvel 
équipage , parce  qu’il  court  au  grand  galop  ; la 
voiture  d’un  homme  modeste  lui  sert  plusieurs 
années, 

5°  L 'opinion , qui  détruit  la  valeur  des  riches- 
ses , indépendamment  de  la  matière.  La  mode  a 
moins  d’empire  sur  telle  nation  ou  sur  tel  indi- 
vidu que  sur  tels  autres.  En  Hollande  et  dans  quel- 
ques villes  d’Allemagne,  on  voit  des  meubles  pas- 
ser d’une  génération  à l’autre:  le  fauteuil  quia  servi 
au  grand-père , est  encore  un  meuble  utile  dans 
le  cabinet  du  petit-fils  ; la  robe  de  satin  et  les 
dentelles  dont  s’est  parée  la  mère  le  jour  de  ses 
noces , sert  encore  à relever  l’ajustement  de  sa 
fille,  lorsqu’elle  quitte  la  maison  paternelle. 
Nulle  part  les  modes  ne  sont  plus  constantes 
qu’en  Orient  ; nulle  part  elles  ne  sont  plus  éphé- 
mères qu’en  Europe.  Les  Japonnais  que  M.  Kru- 
senstern  visita  dans  son  voyage  autour  du  monde, 
avaient  de  la  peine  à le  croire  Russe , lui  et  ses 
officiers  ayant  les  cheveux  coupés , tandis  qu’un 
homme  de  celte  nation  qu’ils  avaient  vu  quel- 
ques années  auparavant,  portait  ses  cheveux  en 
cadogan.  Rien  n’a  changé  dans  les  usages  des 
Chinois,  depuis  trois  siècles  que  Marc-Paul 
nous  en  a tracé  le  tableau  ; mêmes  habillemens, 
mêmes  couleurs  dans  les  étoffes.  Que  diraient-ils 
s’ils  voyaient  la  succession  rapide  des  modes 
dans  nos  capitales?  Ne  nous  trouveraient-ils  pas 
très-insensés  de  chercher  la  jouissance  dans  le 
changement  éternel  des  objets  de  nos  consom- 
mations, au  lieu  de  la  chercher  dans  leur  mul- 
tiplicité et  dans  la  commodité  qu’ils  procurent? 

Cependant , tout  légers  que  nous  sommes , la 
mode  n’a  pas  un  empire  égal  sur  tous  les  indi- 
vidus et  sur  toutes  les  classes  de  la  société.  Tel 
meuble , tel  habit  qui  a passé  de  mode  dans  les 
hauts  rangs  ou  parmi  les  habitans  de  la  capitale , 
est  encore  très-bien  reçu  chez  les  classes  infé- 
rieures ou  en  province.  C’était  autrefois  le  mé- 
tier de  certaines  marchandes  de  modes  à Paris , 
d’acheter  les  objets  de  toilette  qui  n’avaient  plus 
cours  dans 'cette  capitale,  pour  les  revendre  en 
province  ou  dans  les  pays  étrangers.  Le  grand 
marché  de  Saint-Pétersbourg  nous  offre  une  sé- 
rie de  boutiques,  garnies  de  très-beaux  meubles 
dont  les  propriétaires  se  sont  défaits,  soit  par 
nécessité , soit  pour  suivre  le  torrent  des  nou- 
velles modes.  Ceux  dont  la  forme  n’est  pas  lout- 
à-fait  surannée , se  vendent  sur  la  place  à des 
gens  d’une  fortune  moyenne  ; les  autres  sont  en- 
voyés dans  l’intérieur  où  l’on  est  plus  arriéré  en 
fait  de  modes. 


Enfin , si  l’inconstance  des  modes  raccourcit 
le  terme  delà  consommation  de  certains  objets, 
le  goût  du  beau  dans  les  arts  prolonge  celui  de 
quelques  autres.  Les  statues,  les  tableaux,  s’ils 
ont  du  mérite , restent  dans  la  consommation 
tant  qu’ils  durent , et  leur  durée  est  prolongée 
autant  que  possible  par  le  soin  qu’on  prend  de 
leur  conservation.  Au  lieu  de  perdre  de  leur  va- 
leur par  la  vétusté , c’est  celte  vétusté  même  qui 
en  augmente  le  prix. 

La  consommation  est  ou  publique  ou  privée. 
Cette  dernière  est  celle  de  chaque  particulier  ou 
de  chaque  famille;  l’autre  comprend  les  con- 
sommations qu’une  société  fait  en  commun , ou 
celles  qui  sont  ordonnées  par  son  gouvernement. 

La  consommation  est  tantôt  reproductive  et 
tantôt  elle  ne  l’est  pas.  Toute  consommation  de 
richesses  qui  rétablit  par  d’autres  richesses  la 
valeur  de  celles  qu’elle  détruit , est  reproductive  ; 
toute  consommation  qui  ne  rétablit  point  la  va- 
leur des  richesses  qu’elle  détruit,  ou  qui  la  réta- 
blit en  biens  internes,  est  regardée  comme 
improductive  dans  la  théorie  de  la  richesse  natio- 
nale. La  consommation  reproductive  étant  plu- 
tôt un  échange  qu’une  consommation  , ne  reçoit 
pas  communément  ce  nom . comme  je  l’ai  déjà 
observé  ailleurs.  Ainsi  quand  il  m’arrive  d’em- 
ployer ce  terme  sans  explication , j’entends  la 
consommation  improductive , celle  qui  rétablit 
des  valeurs  immatérielles  ou  qui  ne  remplace 
en  aucune  manière  les  valeurs  qu’elle  détruit. 

En  considérant  la  consommation  productive 
dans  son  rapport  avec  les  consommateurs , il  faut 
observer  qu’elle  n’est  point  la  consommation  to- 
tale des  travailleurs  industriels  ; mais  leur  con- 
sommation strictement  nécessaire  à la  produc- 
tion. Cette  distinction  est  très-importante  et  il 
convient  de  la  bien  saisir.  Avec  l’avancement  de 
l’opulence  nationale  les  travailleurs  industriels 
sont  mieux  payés,  ils  reçoivent  un  salaire  su- 
perflu ; cependant  pour  produire  ils  n’ont  besoin 
que  du  salaire  nécessaire  : le  salaire  superflu  ils 
peuvent  l’épargner  ou  le  consacrer  à leurs  jouis- 
sances, s’il  ne  leur  est  enlevé  par  les  impôts  du 
gouvernement.  Lorsqu’ils  économisent  ce  super- 
flu il  entre  dans  la  classe  des  consommations 
reproductives;  dans  les  deux  autres  cas  il  se 
range  dans  celle  des  consommations  improduc- 
tives. Vous  voyez  que  ces  dernières  s’étendent 
sur  les  travailleurs  industriels  tout  aussi  bien 
que  sur  les  autres  classes  de  la  société , et  que 
le  sens  du  terme  consommation  improductive  ne 
se  détermine  point  par  les  personnes  qui  con- 
somment , mais  par  la  nature  de  leurs  consom- 
mations. 

Sous  le  point  de  vue  général  de  l’économie 
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politique,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  valeurs  et 
qu’il  est  indifférent  que  ces  valeurs  soient  maté- 
rielles ou  immatérielles,  toutes  les  consomma- 
tions, de  quelque  genre  qu’elles  soient,  sont 
considérées  comme  des  pertes  qui  doivent  être 
balancées  par  des  avantages.  «Cependant  cette 
compensation  n’est  pas  toujours  exacte:  selon 
la  valeur  qui  est  consommée,  la  perle  peut  être 
grande  et  l’avantage  médiocre , ou  la  perte  mé- 
diocre et  l’avantage  immense  ; enfin  l’avantage 
peut  exister,  peut  même  être  considérable  pour 
quelques  personnes , et  être  nul  ou  funeste  pour 
d’autres.  C’est  sous  ce  point  de  vue  qu’il  convient 
de  considérer  toutes  les  consommations  maté- 
rielles ou  immatérielles , productives  ou  impro- 
ductives , privées  ou  publiques.  Elles  sont  tou- 
tes un  mal  qui  doit  être  balancé  par  un  bien.  De 
ces  deux  résultats  l’un  peut  être  inférieur,  égal 
ou  supérieur  à l’autre  ; du  jugement  sain  ou  faux 
qui  les  compare , naît  la  bonne  ou  la  mauvaise 
administration  des  familles,  des  entreprises , des 
états  Q.» 

Dans  les  chapitres  suivans,  où  il  ne  s’agit  que 
de  la  consommation  des  richesses , nous  exami- 
nerons d’abord  la  nature  et  les  effets  des  con- 
sommations privées , puis  ceux  des  consomma- 
tions publiques.  Dans  chacune  de  ces  classes 
nous  considérerons  séparément  les  consomma- 
tions reproductives  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

De  la  consommation  reproductive.  L’avantage 
de  la  consommation  reproductive  étant  de  four- 
nir des  richesses  d’une  valeur  égale  au  moins  à 
la  valeur  consommée,  la  mieux  entendue  est 
celle  qui  produit  le  plus  à proportion  de  ce 
qu’elle  consomme;  ou  ce  qui  revient  au  même, 
qui  consomme  le  moins  à proportion  de  ce 
qu’elle  produit.  A la  Chine  on  plante  le  blé  au 
lieu  de  le  semer  à la  volée  : il  y a par  ce  moyen 
beaucoup  de  semences  épargnées , et  l’on  assure 
que  le  produit  est  le  même.  Une  des  personnes 
de  l’ambassade  de  Macartney  compara  la  quan- 
tité de  grains  employée  chaque  année  comme 
semences  dans  tout  l’empire  Chinois , avec  la 
quantité  qu’exigerait  la  méthode  européenne, 
et  son  calcul  démontra  que  ce  que  les  Chinois 
épargnent  de  grains  par  ce  procédé  suffirait 
pour  nourrir  tous  les  habitans  de  la  Grande- 
Bretagne  2). 

«Le  talent  de  tout  mettre  à profit  dans  les 
arts  industriels  fait  une  partie  essentielle  de 
leurs  progrès.  Il  y avait  autrefois  dans  les  ma- 

Q J.-B.  Say  : Traite , etc.,  lre  édit. , tom.  Il,  p.  342. 

2)  Vous  avez  vu  dans  la  note  III  que  la  méthode  de 
planter  le  blé  commence  à s’introduire  en  Angleterre. 


nu  factures  bien  plus  de  temps  et  de  matières 
perdus  qu’il  n’y  en  a de  nos  jours  ; de  là  beau- 
coup de  produits,  autrefois  rares  et  chers,  sont 
devenus  plus  communs  et  ont  baissé  de  prix.  Il 
se  fait  encore  dans  les  ateliers  et  hors  des  ate- 
liers beaucoup  de  consommations  qui , si  elles 
étaient  évitées,  feraient  baisser  encore  plus  le 
prix  des  produits.  Personne  ne  se  fait  scrupule 
de  jeter  et  de  laisser  perdre  les  bouteilles  cas- 
sées, qui  sont  pourtant  une  matière  première 
pour  les  verreries  ; mais  la  petitesse  du  profit , 
ou  plutôt  l’habitude  de  l’insouciance  et  du  dégât, 
sont  cause  de  la  perte  de  ces  matériaux  qui  s’é- 
lève chaque  année , dans  un  grand  état , à une 
somme  considérable. 

« Quand  on  songe  à quelle  foule  d’usages  sert 
le  papier,  qui  est  un  véhicule  d’instruction  et  de 
plaisir,  qui  conserve  les  procédés  des  arts,  de 
même  que  les  créations  du  génie  et  du  goût  ; le 
papier  si  agréable  comme  ornement,  si  utile 
comme  dépositaire  des  comptes , des  titres  de 
propriété  et  des  engagemens  ; le  papier , organe 
de  la  volonté  des  lois , et  en  même  temps  des 
plus  doux  sentimçns  du  cœur  ; quand  on  songe , 
dis-je,  à l’importance , à l’agrément  de  tous  ces 
usages  divers , on  gémit  du  gaspillage  des  chif- 
fons qui  sont  la  base  de  cette  matière  précieuse. 
Pourquoi  faut-il  qu’ils  ne  puissent  être  recueillis 
que  par  portions  tellement  petites,  que  les  plus 
pauvres  gens  puissent  mépriser  les  profits  de 
cette  épargne?  Et  pourquoi  la  méprisent-ils? 
Pourquoi  les  familles  aisées  elles-mêmes  la  dé- 
daigneraient-elles? Ignore-t-on  qu’aucune  épar- 
gne n’est  méprisable  quand  elle  est  souvent  ré- 
pétée , et  que  celle-ci  peut  se  répéter  depuis  la 
naissance  jusqu’à  la  mort  Q ?»  Combien  ne 
voyons-nous  pas  brûler  de  chiffons  ou  les  perdre 
sans  retour;  et  cependant  un  ballot  de  chiffons 
, est  une  marchandise  d’un  prix  considérable:  une 
seule  ville  d’Angleterre , celle  de  Newcastle , qui 
n’est  pas  même  le  principal  siège  des  papeteries 
de  ce  pays , en  importe  annuellement  de  l’étran- 
ger pour  la  valeur  de  360,000  roubles 2). 

La  dissipation  qui  se  fait  dans  les  entreprises 
industrielles  n’est  pas  moins  contraire  à la  ri- 
chesse générale , que  celle  qui  détruit , non  pour 
produire,  mais  pour  satisfaire  des  désirs  immo- 
dérés. Un  manufacturier  qui  dépense  cent  mille 
roubles  en  bâtimens , en  usines , en  instrumens 
fastueux , consomme  un  capital  dont  la  rente 
annuelle  aurait  pu  s’élever  à six  mille  roubles 
d’intérêts,  plus  ou  moins.  Si  son  produit  avait 
pu  être  le  même  avec  des  frais  d’établissement 

1)  J.-B.  Say  : Traité , etc.,  lreédit. , tom.  II , p.  343. 

2 ) Nemnich  neueste  Rci-se  dur  ch  England,  p.  156. 
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montant  à 75,000  roubles  seulement,  il  aurait 
consommé  de  moins  chaque  année  1 500  roubles; 
ce  qui , pour  lui-même  et  pour  son  pays , aurait 
eu  le  même  effet  que  s’il  avait  produit  1500  rou- 
bles de  plus  tous  les  ans.  Un  négociant  qui  dans 
une  spéculation  dépense  cinquante  mille  roubles 
pour  en  gagner  quarante,  qui  perd  conséquem- 
ment dix  mille  roubles,  et  un  dissipateur  qui 
dépense  dix  mille  roubles  en  équipages , en  fes- 
tins, en  domestiques  inutiles,  font,  relative- 
ment à leur  propre  fortune  et  à la  richesse  de 
la  société  un  métier  tout  pareil,  au  plaisir  près 
que  le  dernier  a peut-être  plus  que  l’autre  *). 

Heureusement  pour  l’intérêt  de  la  société, 
l’intérêt  personnel  est,  dans  la  plupart  des  cas 
le  premier  averti , et  le  plus  vivement  affecté 
par  les  consommations  superflues.  C’est  ainsi 
que  la  douleur  avertit  nos  membres  des  lé- 
sions dont  il  faut  qu’il  se  garantissent,  et 
nous  préserve  souvent  de  la  privation  qui  ré- 
sulterait pour  nous  de  leur  perte.  Si  le  pro- 
ducteur maladroit  n’était  pas  le  premier  puni 
des  pertes  dont  il  est  l’auteur,  nous  verrions 
bien  plus  fréquemment  établir  des  manufactu- 
res, entreprendre  des  spéculations  qui  con- 
sommeraient plus  de  produits  qu’elles  n’en  jete- 
raient  dans  la  société.  Tel  capitaliste,  par  exem- 
ple, qui  serait  tenté  d’établir  une  raffinerie  de 
sucre  en  Russie,  dans  un  temps  ou  l’impor- 
tation de  cette  marchandise  ne  serait  point 
défendue,  se  dégoûterait  bientôt  d’une  pareille 
entreprise,  parce  qu’il  trouverait  que,  quel- 
que économie  qu’il  puisse  employer  dans  sa 
fabrication,  ses  sucres  lui  reviendraient  de 
vingt  pour  cent  plus  chers  que  ceux  de  l’étran- 
ger. Un  seul  essai  manqué,  dans  ce  genre, 
suffirait  pour  avertir  tous  les  autres  capitalistes; 
et  ceux-ci , aussi  bien  que  l’état  dont  ils  sont 
membres,  éviteraient  une  perte  manifeste.  A la 
vérité,  il  n’en  serait  pas  ainsi  si  le  gouverne- 
ment s’avisait  de  prohiber  l’entrée  des  sucres 
étrangers  ou  s’il  la  chargeait  d’un  impôt  de  20 
pour  cent.  Dans  ce  cas , la  perte  ne  retombant 
plus  sur  les  fabricans , mais  sur  les  consomma- 
teurs de  sucre , un  capitaliste  pourrait  encore 
trouver  son  compte  à établir  une  manufacture 
de  sucre  en  Russie  : mais  aussi  cet  état  de  cho- 
ses n’est  pas  naturel , il  est  une  conséquence 
des  préjugés  mercantiles  sur  lesquels  se  dirigent 
la  plupart  des  administrateurs  qui  ne  veulent 
pas  comprendre  que  forcer  une  nation  à pro- 
duire chez  elle  ce  qu’elle  peut  acheter  à meilleur 
compte,  n’est  autre  chose  qu'ordonner  une 

1)  J.-B.  Say:  Traité  d'ècon.  polit. , lre  édit.  tom. 
II,  page  286. 


consommation  inutile,  ou  appauvrir  la  nation. 
Une  manufacture  qui  ne  peut  s’établir  qu’à  l’aide 
d’un  monopole  ne  doit  point  s’établir,  parce 
qu’elle  ne  peut  exister  que  par  les  pertes  que 
font,  soit  les  producteurs,  soit  les  consomma- 
teurs, ainsi  toujours  la  nation;  et  si  le  pouvoir 
n’accordait  jamais  des  monopoles , on  ne  verrait 
s’élever  que  des  fabriques  qui  pourraient  soute- 
nir la  concurrence,  c’est-à-dire  qui  seraient 
utiles  à l’état. 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  on 
ne  doit  jamais  faire  de  consommations  dans  le 
seul  but  de  consommer,  comme  on  a fait  en 
France  dans  le  cours  de  la  révolution,  lorsqu’on 
a consommé  le  travail  de  plusieurs  milliers  d’ou- 
vriers , afin  seulement  de  les  occuper.  C’était 
une  perte  sans  compensation.  A la  vérité,  le 
but  était  de  s’assurer  de  leur  tranquillité  ; mais 
le  moyen  était  mal  choisi.  Il  fallait  prêter  l’ar- 
gent employé  de  cette  manière,  à des  chefs 
d’entreprises , à la  charge  de  le  rendre  au  bout 
d’un  certain  temps,  et  d’employer  durant  l’in- 
tervalle un  certain  nombre  de  ces  bras  dangereux 
par  leur  oisiveté.  Le  travail  aurait  ainsi  rétabli 
le  capital  destiné  à le  mettre  en  œuvre.  On  au- 
rait procuré , non  un  secours  temporaire , mais 
un  secours  durable  ; enfin  le  trésor  public  aurait 
pu  recouvrer  ses  avances 1). 

De  la  consommation  improductive.  Je  passe  aux 
consommations  qui  ne  rétablissent  point  en  ri- 
chesses la  valeur  de  celles  qu’elles  détruisent. 
Les  richesses  consommées  improductivement 
sont  perdues  pour  la  société  ; mais  si  elles  réta- 
blissent des  biens  internes  à la  place  des  riches- 
ses, elles  sont  utilement  perdues,  et  remplis- 
sent une  de  leurs  destinations.  Il  n’y  a donc  de 
consommations  absolument  inutiles  que  celles 
qui  ne  reproduisent  aucune  valeur. 

Ce  qui  ne  sert  qu’aux  plaisirs  de  l’homme 
n’est  pas  même  consommé  sans  utilité.  La  vie 
n’est-elle  pas  notre  bien  le  plus  précieux  ? Cepen- 
dant quand  nous  l’avons  partagée  entre  des  tra- 
vaux utiles  et  des  plaisirs  innocens,  nous  ne 
pensons  pas  l’avoir  perdue.  11  en  est  de  même 
de  tout  ce  qui  compose  notre  richesse.  Ce  que 
nous  en  employons  à préparer  une  reproduc- 
tion, à multiplier  les  valeurs,  est  utilement 
employé  ; mais  cette  partie  que  nous  avons  em- 
ployée à satisfaire  des  plaisirs  purs  ne  doit  pas 
exciter  nos  regrets.  Tout  dépend  ici  de  la  pro- 
portion entre  la  perte  et  l’avantage. 

Chaque  homme  en  particulier  est  seul  capable 
de  juger  de  ce  rapport,  puisque  la  perte  et 

J.-B.  Say  : Traité,  etc.,  lrc  édit.,  tom.  II,  p.  346. 
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l’avantage  qui  résultent  pour  lui  de  ses  consom- 
mations sont  relatifs  à sa  fortune  et  à ses  opi- 
nions. Une  consommation  trop  réservée  le  prive 
des  douceurs  dont  sa  fortune  lui  permet  la  jouis- 
sance; une  consommation  trop  forte  le  prive 
des  ressources  que  la  prudence  lui  conseille  de 
se  ménager.  Telle  perte  est  considérable  pour 
une  personne,  qui  n’est  d’aucune  importance 
pour  une  autre  ; il  est  telle  jouissance  à laquelle 
les  uns  attachent  beaucoup  de  prix , et  que  les 
autres  regardent  avec  dédain.  Mais  il  est  des 
consommations  qui  sont  bien  ou  mal  entendues 
pour  tout  le  monde , et  ce  sont  seulement  celles- 
là  qu’il  est  possible  d’indiquer. 

Sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  les  con- 
sommations publiques  ou  privées  les  mieux  en- 
tendues sont: 

1°  Celles  qui  satisfont  des  besoins  réels.  Par 
besoins  réels,  j’entends  ceux  à la  satisfaction 
desquels  tiennent  notre  existence,  notre  santé 
et  le  contentement  de  la  plupart  des  hommes. 
Us  sont  opposés  à ceux  qui  proviennent  d’une 
sensualité  recherchée , d’une  opinion  égarée  et 
du  caprice.  Ainsi  les  consommations  d’une  na- 
tion seront  en  général  bien  entendues , si  l’on  y 
trouve  des  choses  commodes  plutôt  que  splen- 
dides ; beaucoup  de  linge  et  peu  de  dentelles  ; 
des  alimens  abondans  et  sains,  en  place  de  ra- 
goûts recherchés;  de  bons  habits  et  point  de 
broderies.  Chez  une  telle  nation,  les  élablisse- 
mens  publics  auront  peu  de  faste  et  beaucoup 
d’utilité;  les  indigens  n’y  verront  pas  des  hôpi- 
taux somptueux , mais  ils  y trouveront  des  se- 
cours assurés;  les  routes  ne  seront  pas  deux 
fois  trop  larges,  mais  les  auberges  y seront 
bien  tenues , les  grandes  villes  n’offriront 
peut-être  pas  d’aussi  beaux  palais , mais  dans 
les  petites  villes , les  rues  seront  pavées  et  éclai- 
rées. 

2°  Les  consommations  qui  se  font  en  riches- 
ses durables.  Le  revenu  d’un  particulier  peut  se 
dépenser,  ou  en  choses  qui  se  consomment  im- 
médiatement et  pour  lesquelles  la  dépense  d’un 
jour  ne  peut  être  ni  un  soulagement  ni  un  relief 
pour  celle  d’un  autre  jour,  ou  bien  en  choses 
durables,  qui  peuvent  s’accumuler,  et  pour 
lesquelles  la  dépense  de  chaque  jour  peut , ou 
alléger  la  dépense  du  jour  suivant,  ou  la  relever 
et  la  rendre  plus  apparente.  Par  exemple , un 
homme  riche  peut  dépenser  son  revenu  à tenir 
une  table  somptueuse , à entretenir  un  grand 
nombre  de  domestiques,  à avoir  une  multitude 
de  chevaux;  ou  bien,  en  se  contentant  d’une 
table  frugale  et  d’un  domestique  peu  nombreux , 
il  peut  placer  la  plus  grande  partie  de  son  revenu 
à embellir  ses  maisons  de  ville  et  de  campagne , 


à élever  des  bâtimens  pour  son  agrément  ou  sa 
commodité , à acheter  des  meubles  pour  l’usage 
ou  pour  la  décoration , à faire  des  collections  de 
livres,  de  statues,  de  tableaux.  Que  deux  hom- 
mes égaux  en  fortune  dépensent  chacun  leur 
revenu , l’un  de  la  première  de  ces  deux  maniè- 
res , l’autre  de  la  seconde , la  magnificence  de 
celui  dont  la  dépense  aurait  été  surtout  en  cho- 
ses durables  irait  continuellement  en  augmen- 
tant, parce  que  la  dépense  de  chaque  jour  con- 
tribuerait de  quelque  chose  à rehausser  et  à 
agrandir  l’effet  de  la  dépense  du  jour  suivant  ; la 
magnificence  de  l’autre , au  contraire , ne  serait 
pas  plus  grande  à la  fin  de  sa  carrière  qu’au 
commencement.  Le  premier  se  trouverait  en- 
core à la  fin  le  plus  riche  des  deux.  Il  se  trou- 
verait posséder  un  fonds  de  richesses,  qui, 
sans  valoir  ce  quelles  auraient  coûté , ne  laisse- 
raient pas  cependant  de  valoir  toujours  beau- 
coup. De  la  dépense  de  l’autre,  il  ne  resterait 
ni  indices  ni  vestiges  quelconques , et  l’effet  de 
dix  ou  de  vingt  ans  de  profusions  serait  aussi 
complètement  anéanti  que  si  elles  n’eussent  ja- 
mais eu  lieu. 

Si  l’une  de  ces  deux  manières  de  dépenser  est 
plus  favorable  que  l’autre  à l’opulence  de  l’indi- 
vidu, elle  l’est  pareillement  à celle  du  pays. 
Les  maisons,  les  meubles,  les  vêtemens  des 
riches,  au  bout  de  quelque  temps  servent  aux 
classes  moyennes  ou  inférieures  du  peuple. 
Celles-ci  sont  à même  de  les  acheter  quand  la 
classe  supérieure  est  lasse  de  s’en  servir;  et 
quand  cette  manière  de  dépenser  devient  géné- 
rale parmi  les  gens  de  haute  fortune , la  masse 
du  peuple  se  trouve  successivement  mieux  four- 
nie de  tous  les  genres  de  commodité.  Il  n’est  pas 
rare  de  voir  dans  les  pays  qui  ont  été  long-temps 
riches  les  classes  inférieures  du  peuple  en  pos- 
session de  logemens  et  de  meubles  encore  bons 
et  entiers,  qui  n’auraient  jamais  été  construits 
ni  fabriqués  pour  l’usage  de  ceux  qui  les  possè- 
dent. « De  superbes  palais , de  magnifiques  mai- 
sons de  campagne , de  grandes  bibliothèques , 
de  riches  collections  de  statues , de  tableaux  et 
d’autres  curiosités  de  l’art  et  de  la  nature  font 
souvent  l’ornement  et  la  gloire,  non-seulement 
du  canton  auquel  ils  appartiennent , mais  même 
de  tout  le  pays.  L’Italie  s’attire  encore  en  quel- 
que sorte  les  respects  du  monde  par  la  multitude 
de  monumens  qu’elle  possède  en  ce  genre, 
quoique  l’opulence  qui  les  a fait  naître  ait  bien 
déchu. 

«De  plus,  la  dépense  qu’on  place  en  choses 
durables  favorise  non-seulement  l’accumulation 
des  richesses,  mais  encore  l’économie.  Si  la 
personne  qui  fait  cette  dépense , la  portait  une 
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fois  à l’excès , elle  peut  aisément  se  réformer 
sans  s’exposer  aux  critiques  du  public.  Mais 
réduire  de  beaucoup  le  nombre  de  ses  domesti- 
ques, réformer  une  table  somptueuse  pour  en 
tenir  une  simple  et  frugale,  mettre  bas  l’équipage 
après  l’avoir  eu  quelque  temps,  tous  ces  chan- 
gemens  ne  peuvent  manquer  d’être  observés  par 
les  personnes  avec  lesquelles  on  vit,  et  ils  sem- 
blent porter  avec  eux  un  aveu  tacite  qu’on  s’est 
précédemment  conduit  avec  peu  de  sagesse. 
Aussi  parmi  ceux  qui  ont  été  une  fois  assez  im- 
prudens  pour  se  laisser  emporter  trop  loin  à ce 
genre  de  dépense , y en  a-t-il  bien  peu  qui  aient 
par  la  suite  le  courage  de  revenir  sur  leurs  pas 
avant  d’y  être  contraints  par  le  dérangement 
complet  de  leur  fortune.  Mais  qu’une  personne 
se  soit  une  fois  laissée  aller  à de  trop  fortes  dé- 
penses en  bâtimens , en  meubles , en  livres  ou 
en  tableaux , elle  pourra  très-bien  changer  de 
conduite , sans  qu’on  en  infère  jamais  qu’elle  ait 
manqué  de  prudence.  Ce  sont  des  choses  dans 
lesquelles  la  dépense  précédemment  faite  est 
une  raison  pour  qu’il  soit  inutile  d’en  faire  da- 
vantage ; et  quand  une  personne  s’arrête  tout  à 
coup  dans  ce  genre  de  dépense , rien  n’annonce 
que  ce  soit  pour  avoir  dépassé  les  bornes  de  sa 
fortune , plutôt  que  pour  avoir  satisfait  ce  genre 
de  fantaisie J).» 

La  possession  de  richesses  durables  augmente 
en  tout  temps  l’aisance  nationale  ; et  dans  les 
jours  de  calamité  elles  sont  une  ressource  pour 
le  possesseur,  puisqu’il  peut  les  échanger  contre 
des  richesses  plus  utiles.  En  considérant  sous 
ce  point  de  vue  les  nippes  et  les  bijoux  qui  ser- 
vent à la  parure  du  petit  peuple,  ce  genre  de 
luxe  nous  paraîtra  bienfaisant  plutôt  que  con- 
damnable. Il  y a dans  les  environs  de  Paris  peu 
de  paysannes,  dit  Turgot  2),  qui  n’aient  une 
croix  d’or.  Ce  petit  mobilier  se  vend  dans  les 
années  où  la  récolte  est  mauvaise,  avec  perte  à 
la  vérité  ; cependant  il  supplée  à l’insuffisance 
du  salaire  ordinaire  pour  atteindre  au  prix  des 
grains , et  il  donne  les  moyens  d’attendre  des 
temps  moins  durs.  Combien  ce  luxe  n’est-il  pas 
préférable  à celui  de  sensualité  auquel  les  basses 
classes  ne  sè  livrent  que  trop  souvent. 

Enfin  la  dépense  qu’on  place  en  choses  dura- 
bles, fait  vivre  ordinairement  un  bien  plus  grand 
nombre  de  gens  que  celle  qu’on  fait  en  richesses 
de  peu  de  durée.  Sur  deux  ou  trois  cents  livres 
pesant  de  vivres  qui  seront  quelquefois  servies 
dans  un  grand  repas,  la  moitié  peut-être  est  jetée, 
et  il  y en  a toujours  une  grande  quantité  dont  on 

Smith:  Traduction  de  Garnier , t.  Il,  p.  348. 

2)  OEuvf'es  complètes . tom.  VI,  p.  251. 


fait  abus  ou  dégât.  Mais  si  la  dépense  de  ce  festin 
eût  été  mise  à faire  travailler  des  maçons , des 
charpentiers,  des  tapissiers,  des  artistes,  la 
même  valeur  en  vivres  se  serait  trouvée  distri- 
buée entre  un  bien  plus  grand  nombre  de  gens , 
qui  les  eussent  acheté  livre  par  livre,  et  qui 
n’en  auraient  ni  gâté  ni  laissé  perdre  une  once. 
D’ailleurs,  une  dépense  ainsi  faite  entretient 
des  gens  productifs;  faite  de  l'autre  manière, 
elle  nourrit  pour  la  plupart  des  gens  non  pro- 
ductifs. Par  conséquent  l’une  augmente  le  pro- 
duit annuel , l’autre  ne  l’augmente  pas. 

11  y a cependant  une  observation  morale  à faire 
en  faveur  de  cette  seconde  manière  de  dépenser. 
Quand  un  homme  riche  dépense  la  plus  grande 
partie  de  son  revenu  à tenir  grande  table,  il 
partage  ce  revenu  avec  plusieurs  autres  person- 
nes; mais  quand  il  l’emploie  en  choses  durables, 
il  le  dépense  souvent  en  entier  pour  sa  propre 
personne , et  ne  donne  rien  à qui  que  ce  soit 
sans  recevoir  l’équivalent.  Par  conséquent  cette 
dernière  façon  de  dépenser,  surtout  quand  elle 
se  porte  sur  des  objets  frivoles,  sur  de  petits 
ornemens  de  parure  et  d’ameublement , sur  des 
bijoux,  des  colifichets  et  autres  bagatelles,  est 
souvent  une  indication,  non-seulement  de  légè- 
reté dans  le  caractère , mais  même  de  mesqui- 
nerie et  d’égoïsme. 

5°  Les  consommations  lentes.  S’il  n’est  pas  au 
pouvoir  de  l’homme  d’écarter  entièrement  la 
destruction  des  richesses  qu’opère  la  nature , il 
lui  est  souvent  possible  de  la  retarder  ; celle  qui 
est  l’effet  de  Y usage  peut  être  modérée  plus  fa- 
cilement encore  ; enfin  la  destruction  de  la  va- 
leur qui  provient  de  l’inconstance  de  Y opinion 
est  lout-à-fait  l’ouvrage  de  l’homme , et  il  peut 
y mettre  telles  bornes  qu’il  veut.  En  consé- 
quence , une  nation  qui  entend  ses  intérêts  sera 
attentive  à prévenir  les  accidens  qui  peuvent 
détruire  les  richesses  ; elle  aura  soin  de  pro- 
longer leur  durée  autant  que  possible;  et  sur- 
tout elle  ne  s’abandonnera  point  à la  manie  des 
modes , qui , lors  même  qu’elle  ne  détruit  pas 
les  denrées,  devient  toujours  pernicieuse  au 
bien-être  des  familles  ou  des  individus  qui  s’y 
livrent.  «La  mode  a le  privilège  d’user  les  cho- 
ses avant  qu’elles  aient  perdu  leur  utilité,  sou- 
vent même  avant  qu’elles  aient  perdu  leur  fraî- 
cheur; elle  multiplie  les  consommations,  et 
condamne  ce  qui  est  encore  excellent,  commode 
et  joli,  à n’être  plus  bon  à rien.  Ainsi  la  rapide 
succession  des  modes  appauvrit  un  état  de  ce 
qu’elle  détruit  et  de  ce  qu’elle  ne  détruit  pas  Q.» 

Au  sujet  du  soin  qu’il  convient  de  donner  à la 

l)  J. -B  Say  : Traite,  etc.,  lrf  édit.,  tom.  IL  p 351 . 
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conservation  des  denrées  qu’on  possède,  il  ne 
sera  pas  inutile  de  rapporter  une  maxime  triviale 
mais  bien  fondée,  et  qu’on  néglige  souvent: 
c’est  qu’il  vaut  mieux  consommer  les  choses  de 
bonne  qualité  quoique  plus  chères.  «En  voici  la 
raison.  Dans  toute  espèce  de  fabrication  il  y a 
de  certains  frais  qui  sont  les  memes , que  le  pro- 
duit soit  bon  ou  qu’il  soit  mauvais.  Le  drap  qui 
est  fait  avec  de  la  mauvaise  laine  a exigé  un  tra- 
vail égal  à celui  qu’a  coûté  le  bon  drap , non-seu- 
lement de  la  part  du  tisserand , mais  encore  de 
celle  du  marchand  en  gros , du  voiturier  et  du 
détailleur.  L’économie  que  je  fais  en  l’achetant 
à meilleur  marché  ne  porte  donc  pas  sur  le  prix 
de  ces  divers  travaux , mais  sur  celui  de  la  ma- 
tière première  seule  ; et  néanmoins  la  valeur  de 
ces  différens  travaux  est  plus  vite  consommée  si 
le  drap  est  mauvais  que  s’il  est  bon . 

«Comme  ce  raisonnement  peut  s’appliquer  à 
tous  les  genres  de  fabrication  ; comme  dans  tous 
il  y a des  travaux  qu’il  faut  payer  sur  le  même 
pied,  quelle  que  soit  la  qualité  et  comme  ces 
travaux  font  plus  de  profit  dans  les  bonnes  qua- 
lités, il  convient  donc  à une  nation  en  général 
de  consommer  préférablement  celles-là.  Pour  y 
parvenir  il  faut  qu’elle  ait  le  goût  de  ce  qui  est 
beau  et  bon , et  qu’elle  sache  s’y  connaître  ; il 
faut  surtout  que  la  généralité  de  la  nation  ne 
soit  pas  tellement  misérable , qu’elle  se  trouve 
toujours  contrainte  d’acheter  au  meilleur  mar- 
ché. Les  règlemens  de  fabrique  ne  suffisent  pas 
pour  faire  consommer  des  choses  de  bonne 
qualité  ; s’ils  font  fabriquer  de  meilleurs  mar- 
chandises , c’est  en  élevant  les  prix  ; mais  ce 
n’est  point  là  qu’est  la  difficulté:  elle  est  dans 
les  moyens  des  consommateurs,  qui  sont  trop 
bornés.  Or  les  règlemens  ne  les  étendent  pas , 
ces  moyens;  au  contraire.  Ce  qui  les  étend, 
c’est  la  production  active  et  l’épargne,  l’amour 
du  travail  favorable  à tous  les  genres  d’indus- 
trie et  l’économie  qui  procure  des  capitaux. 
C’est  dans  un  pays  où  ces  qualités  se  rencon- 
trent , que  chacun  acquiert  assez  d’aisance  pour 
consommer  généralement  des  choses  de  bonne 
qualité.  Le  besoin,  au  contraire , marche  tou- 
jours de  front  avec  la  prodigalité;  et  lorsqu’on 
est  commandé  par  le  besoin , on  ne  choisit  pas 
ses  consommations1). 

«S’il  y a un  peuple  en  Europe  dont  les  goûts 
et  les  facultés  soient  favorables  à la  production 
des  bonnes  qualités , ce  sont  bien  les  Anglais. 
L’aisance  répandue  dans  presque  toutes  les  clas- 
ses de  ce  peuple  lui  permet  de  préférer  dans  ses 
emplettes  les  bonnes  marchandises  aux  mauvai- 

1) J.-B.  Say  : Traité,  etc.,  tom.  II,  pag.  351. 


ses  ; et  le  peu  d’empire  qu’a  la  mode  chez  eux 
favorise  également  le  perfectionnement  de  l’in- 
dustrie et  le  bon  marché  de  ses  produits.  En 
Angleterre , chacun  n’a  pas  son  caprice  dans  les 
petites  choses.  Toutes  les  tables  à manger, 
toutes  les  portes  , toutes  les  serrures  d’un  emploi 
pareil,  sont  faites  de  même,  ou  du  moins  on 
n’y  voit  que  peu  de  variété.  Qu’exigent  les  con- 
sommateurs anglais?  que  chaque  chose  aille  à 
son  but  et  soit  de  bonne  qualité.  Ils  sont  en  con- 
séquence bientôt  d’accord  sur  la  forme  et  sur  la 
matière  ; et  une  fois  d’accord  , ils  ont  peu  d’en- 
vie de  changer.  Dès  lors  on  peut  fabriquer  en 
grand,  jeter  au  moule,  pour  ainsi  dire,  la 
plupart  des  produits  ; y porter  au  dernier  degré 
la  division  du  travail , qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsqu’il  s’agit  de  créer  un  grand  nombre  de 
produits  pareils.  Il  en  résulte  que  ces  produits 
sont  en  général  plus  parfaits , plus  exacts,  mieux 
finis , et  incomparablement  meilleur  marché. 

«Lorsqu’au  contraire  chacun  veut  avoir,  non 
la  chose  qui  lui  convient  le  mieux , mais  celle 
qui  est  selon  sa  fantaisie , ou  qui  flatte  le  plus 
sa  vanité  ; lorsque  c’est  une  raison  de  ne  pas 
vouloir  une  chose , de  voir  que  tout  le  monde 
s’en  sert  : alors  le  producteur  ne  peut  préparer 
que  des  exemplaires  isolés  de  chaque  produit  ; 
ils  sont  nécessairement  alors  moins  parfaits  et 
plus  chers.  Les  meubles  de  bois  d’acajou  qu’on 
fait  en  France  sont  plus  magnifiques  et  plus  variés 
que  ceux  des  Anglais.  Les  Français  veulent  en 
avoir,  non  pour  l’usage  qu’ils  en  tirent,  mais 
pour  attester  leur  bon  goût , ou  satisfaire  leur 
faste  ; dès  lors  il  ne  doit  pas  s’en  faire  deux  ab- 
solument pareils,  car  les  goûts  varient  avec 
chaque  personne , et  il  en  est  de  même  des  fa- 
cultés pécuniaires  et  de  la  vanité.  L’nn  veut  une 
forme  un  peu  plus  recherchée  que  l’autre , plus 
d’ornemens  en  bronze,  plus  de  sculpture;  qu’ar- 
rive-t-il? c’est  qu’en  France  les  jolis  meubles 
ne  sont  qu’à  l’usage  d’un  fort  petit  nombre  de 
gens  aisés , tandis  qu’en  Angleterre  il  est  peu 
de  ménages  assez  indigens  pour  n’avoir  pas  une 
table  d’acajou.  Qu’arrive-t-il  encore?  c’est  que, 
malgré  la  beauté  des  meubles  français , ils  ne 
sont  point  faits  avec  cette  précision  qui  en  aug- 
mente la  commodité  et  qui  en  assure  la  durée. 
Il  ne  se  passe  pas  un  an  sans  qu’il  s’y  trouve 
quelque  chose  à refaire.  Qu’arrive-t-il  encore? 
c’est  que  la  valeur  totale  de  cette  production  est 
fort  supérieure  en  Angleterre  à ce  qu’elle  est  en 
France  ; la  valeur  que  les  Français  mettent  en 
magnificence  sur  un  petit  nombre  de  meubles , 
n’atteignant  pas , même  de  loin , celles  qu’ils 
mettent  en  commodité  sur  l’immense  quantité 
des  leurs. 
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« Le  même  désavantage  se  rencontre  dans  les 
objets  d’ajustement.  La  valeur  totale  des  modes 
qui  se  fabriquent  à Paris  estbien  loin  d’atteindre 
la  valeur  totale  des  cotonnades  qui  se  fabriquent 
à Manchester  »).» 

Dans  ce  tableau  qu’un  Français  nous  trace 
du  caractère  dominant  des  consommations  en 
France,  ne  reconnaissez- vous  pas  bien  des  traits 
qui  sont  applicables  aux  nôtres , surtout  dans  les 
capitales? 

«4°  Les  consommations  faites  en  commun.  11  y 
a différens  services  dont  les  frais  ne  s’augmen- 
tent pas  en  proportion  de  la  consommation  qu’on 
en  fait.  Un  seul  cuisinier  peut  préparer  égale- 
ment bien  le  repas  d’une  seule  personne  et  celui 
de  dix  ; un  même  foyer  peut  faire  rôtir  plusieurs 
pièces  de  viande  aussi  bien  qu’une  seule.  De  là 
l’économie  qu’on  trouve  dans  l’entretien  en 
commun  des  communautés  religieuses  et  civiles , 
des  soldats , des  ateliers  nombreux  ; de  là  celle 
qui  résulte  de  la  préparation,  dans  des  marmites 
communes , de  la  nourriture  d’un  grand  nombre 
de  personnes  dispersées;  c’est  le  principal  avan- 
tage des  établissemens  connus  sous  le  nom  de 
soupes  économiques. 

«5°  Enfin  par  des  considérations  d’un  autre 
ordre , les  consommations  bien  entendues  sont 
celles  qui  sont  conformes  aux  lois  de  la  saine 
morale.  Si  les  individus  ne  peuvent  jouir  d’un 
solide  bonheur  en  s’écartant  de  ces  maximes , 
cela  est  encore  plus  vrai  des  nations  considérées 
en  masse. 

«En  tout  pays  le  gouvernement  exerce  une 
fort  grande  influence  sur  la  nature  des  consom- 
mations qui  se  font,  non-seulement  parce  qu’il 
est  appelé  à décider  de  la  nature  des  consom- 
mations publiques , mais  parce  que  son  exemple 
et  ses  volontés  dirigent  beaucoup  des  consom- 
mations privées.  «Quand  Auguste  buvait,  la 
Pologne  était  ivre»  dit  Frédéric-le-Grand  dans 
une  de  ses  épîtres.  Si  le  gouvernement  est  ami 
du  faste  et  de  l’ostentation , le  troupeau  des  imi- 
tateurs aura  du  faste  et  de  l’ostentation  ; et  les 
personnes  mêmes  qui  sont  faites  pour  se  conduire 
conformément  à leurs  propres  principes,  seront 
forcées  de  Tes  sacrifier.  Leur  sort  est-il  toujours 
indépendant  d’une  faveur  et  d’une  considération 
qu’on  attache  alors , non  aux  qualités  person- 
nelles , mais  à des  prodigalités  qu’elles  désap- 
prouvent, un  prince  qui  sent  la  prodigieuse 
influence  de  son  exemple  sur  la  conduite  de  ses 
concitoyens , et  la  prodigieuse  influence  de  leur 
conduite  sur  la  prospérité  nationale,  doit  se  faire 
une  bien  haute  idée  de  ses  devoirs 2).» 

1 ) J. -B.  Say  : Traité , etc.,  lre  édit.,  liv.  I,  chap.  19. 

2)  J.-B.  Say  : Traité , etc. , lre  édit.  , liv.  Y , c.  2. 


Si  un  état  s'enrichit  par  ses  consommations. 

Beaucoup  de  gens  voyant,  en  gros,  que  la 
production  égale  toujours  la  consommation  (car 
il  faut  bien  que  ce  qui  se  consomme  ait  été  pro- 
duit), se  sont  imaginés  qu’encourager  la  con- 
sommation c’était  favoriser  la  production.  Les 
économistes  se  sont  emparés  de  celte  idée  et  en 
ont  fait  un  des  principes  fondamentaux  de  leur 
doctrine.  «La  consommation  est  la  mesure  de 
la  reproduction,  disaient-ils,  c’est-à-dire  plus 
il  se  consomme,  plus  il  se  produit.»  Et  comme 
la  production  enrichit  , on  en  a conclu  qu’un 
état  s’enrichissait  par  ses  consommations;  que 
l’épargne  était  directement  contraire  à l’opu- 
lence publique,  et  que  le  plus  utile  citoyen 
était  celui  qui  dépensait  le  plus *). 

Ce  système  est  très-propre  à capter  la  faveur 
du  vulgaire  ; aussi  a-t-il  beaucoup  de  partisans. 
Le  manufacturier,  le  marchand , ne  voient  l’o- 
pulence générale  que  dans  la  plus  grande  con- 
sommation de  leurs  marchandises,  ou  dans  le 
plus  grand  débit  possible  qui  s’en  fait.  Les 
grands , les  souverains , s’imaginent  que  le  faste 
de  leurs  hôtels , de  leurs  cours,  alimente  l’in- 

l)  Voyez  Mercier  de  la  Rivière,  Ordre  essentiel 
des  sociétés  politiques , tom.  II,  pag.  138,  et  les 
autres  écrits  des  économistes.  Parmi  les  sectateurs  de 
ce  système  il  n’y  a que  le  respectable  Turgot  qui  ait 
bien  saisi  ce  point  de  l’Économie  politique  ; voyez  ses 
Observations  sur  un  Mémoire  couronné , OEuv. 
compl.  tom.  IY,  pag.  324,  et  les  Réflexions  sur  la 
formation  et  la  distribution  des  richesses , § 77  et 
ailleurs , ibid.  tom.  V,  pag.  91.  Il  est  curieux  de  voir 
comment  son  éditeur,  dans  les  notes  qu’il  a ajoutées 
à ces  paragraphes  , se  tourmente  pour  accorder  l’opi- 
nion d’un  auteur  qu’il  révère,  avec  la  thèse  d’une 
doctrine  dont  il  est  imbu  et  à laquelle  il  adhère  par 
une  longue  habitude.  Note  de  V auteur. 

Dans  les  notes  auxquelles  M.  Storch  fait  allusion 
ici , l’éditeur  de  Turgot , l’estimable  Dupont  de  Ne- 
mours, distingue  avec  beaucoup  de  raison  le  moment 
où  les  épargnes  ne  sont  encore  que  des  sommes  d’ar- 
gent , du  moment  où  ces  épargnes  sont  employées  en 
améliorations,  en  bâtimens,  en  outils,  en  salaires. 
Il  dit  que  dans  la  première  période  elles  ne  servent  à 
rien  , et  sont  profitables  dans  la  seconde.  C’est  en  effet 
une  explication  du  sens  de  Turgot  qui  croit  l’épar- 
gne profitable,  pourvu  que  la  somme  épargnée  ne 
s’en  aille  pas  en  folles  dépenses , et  soit  dépensée  re- 
productivement.  On  ne  peut  disconvenir  qu’ils  ont 
raison  tous  deux.  C’est  tout  ce  qu’ils  pouvaient  dire  à 
l’époque  où  ils  écrivaient  l’un  et  l’autre  : on  n’avait 
point  encore  analysé  la  manière  d’agir  des  capitaux 
productifs,  et  prouvé  qu’ils  contribuent  comme  la 
terre , comme  le  travail , à la  création  des  richesses. 

J.-B.  S. 
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duslrie:  ils  raisonnent  comme  ce  jeune  homme 
qui  faisait  voler  par  la  fenêtre  les  flacons  de 
cristal  à mesure  qu’il  les  vidait , dans  la  vue 
d’encourager  les  manufactures. 

Pour  juger  la  question  vous  n’avez  qu’à  vous 
rappeler  qu’il  y a deux  sortes  de  consommations, 
l’une  industrielle  ou  productive , l’autre  qui  ne 
l’est  pas.  La  première  est  le  préalable  nécessaire 
de  la  production  des  richesses;  ainsi,  en  tant 
qu’elle  est  bien  entendue,  il  est  clair  que  plus 
elle  augmente , plus  elle  multiplie  les  richesses. 
La  seconde  détruit  les  richesses  sans  remplace- 
ment; ainsi , quelque  bien  entendue  qu’elle  soit, 
elle  diminue  la  quantité  des  richesses  existantes. 
Celles  que  le  travailleur  industriel  consomme  se 
reproduisent  avec  augmentation;  celles  que  le 
consommateur  improductif  consomme  ne  se  re- 
produisent point;  elles  sont  perdues  pour  la 
richesse  nationale.  Je  dis  pour  la  richesse  natio- 
nale: car  remarquez  bien  que  la  consommation 
est  encore  le  préalable  de  la  production  imma- 
térielle , de  celle  qui  nous  procure  les  biens  in- 
ternes. Or,  dans  ce  cas  elle  est  souvent  tout 
aussi  nécessaire  à la  société  que  la  consommation 
industrielle  ; mais  c’est  de  quoi  il  ne  s’agit  pas 
dans  ce  moment  où  nous  ne  considérons  que  la 
richesse  nationale. 

Les  personnes  qui  n’ont  pas  bien  saisi  cette 
distinction , ne  peuvent  pas  concevoir  comment 
les  richesses  trouveraient  du  débit , si  les  riches 
bornaient  leurs  consommations.  Mais  les  riches- 
ses seraient  toujours  consommées  ; et,  ce  qu’il 
y a de  mieux , elles  le  seraient  par  des  gens  pro- 
ductifs. Un  homme  qui  a i 00,000  roubles  de  re- 
venus , et  qui  les  a toujours  mangés  en  totalité , 
s’avise  de  réduire  sa  dépense  aux  trois  quarts 
de  son  revenu  ; en  conséquence  de  celte  résolu- 
tion, il  place  chaque  année  25,000  roubles  à 
intérêt.  Il  est  vrai  que  sa  consommation  n’est 
plus  que  de  75,000  roubles;  mais  la  valeur  des 
25,000  qu’il  épargne  est  également  consommée 
par  les  entrepreneurs  qui  empruntent  cetargent, 
et  par  les  ouvriers  qu’ils  emploient  ; la  seule 
différence  consiste  en  ceci , qu’autrefois  cette 
valeur  était  consommée  d’une  manière  impro- 
ductive, et  qu’actuellement  elle  l’est  par  des 
gens  qui  reproduisent  avec  profit  ce  qu’ils  con- 
somment; en  sorte  que  ces  25,000  roubles  sont 
rétablis  et  peuvent  rendre  le  même  service  tou- 
tes les  années  ; aussi  long-temps  qu’on  jugera 
à propos  de  les  employer  productivement.  Et  si 
tous  les  gens  riches  d’un  pays  faisaient  de  même, 
l’effet  serait  encore  le  même,  à cela  près  qu’il 
serait  plus  général 1).  » 

*)  J.-B.  Say:  Traité,  etc. , lre  édit,  to;n.  H,  p,  362. 


Les  riches,  à la  vérité,  consomment  beau- 
coup de  choses  dont  le  pauvre  ouvrier  ne  saurait 
que  faire;  mais  aussi  on  produirait  moins  d’ob- 
jets de  luxe  et  plus  de  denrées  de  première  né- 
cessité. Le  nombre  des  bijoutiers , des  doreurs , 
des  modistes,  des  brodeuses,  des  faiseurs  de 
dentelles  diminuerait,  mais  celui  des  cultiva- 
teurs, des  maçons,  des  charpentiers,  des  tail- 
leurs, des  cordonniers  augmenterait  ; une  foule 
de  laquais,  de  coiffeurs,  de  parasites,  d’histrions, 
de  joueurs  de  profession  se  voueraient  aux  arts 
utiles  ; quantité  de  chevaux  de  parade  seraient 
employés  à l’agriculture  ou  au  transport  des 
marchandises  ; quantité  de  terre  réservée  pour 
les  parcs  serait  transformée  en  champs  de  la- 
bour; en  un  mot,  les  capitaux  et  l’industrie  aug- 
menteraient, et  l’aisance  deviendrait  générale. 

« C’est  donc  à tort  que  beaucoup  de  person- 
nes s’imaginent  que  le  pauvre  n’a  de  ressources 
que  dans  la  dépense  du  riche.  La  vraie  res- 
source du  pauvre  est  dans  son  industrie  ; pour 
exercer  cette  industrie,  il  n’a  pas  besoin  des 
consommations  du  riche:  il  n’a  besoin  que  de 
ses  capitaux.  Tellement  qu’un  pays,  un  canton 
seraient  fort  heureux,  lors  même  que  les  riches 
n’y  résideraient  pas , pourvu  qu’ils  y plaçassent 
leurs  capitaux.  L’agriculteur  y travaillerait  pour 
le  manufacturier  et  le  commerçant,  le  commer- 
çant pour  l’agriculteur  et  le  manufacturier,  et 
celui-ci  pour  les  deux  autres.  Tous  seraient  bien 
pourvus  de  toutes  les  choses  nécessaires  à la  vie; 
avec  de  la  frugalité  ils  pourraient  s’enrichir,  et 
ils  auraient  encore  de  quoi  payer  au  riche  absent 
les  intérêts  et  les  fermages  des  capitaux  et  des 
terres  qu’il  leur  aurait  prêtés 

Ceci  n’est  pas  une  vaine  théorie,  c’est  le  ré- 
sultat de  l’expérience.  « Dans  les  villes  manu- 
facturières et  commerçantes,  dit  Smith,  où  les 
• classes  inférieures  du  peuple  subsistent  princi- 
palement par  des  capitaux  employés  (ou  par  des 
consommations  productives) , il  est  en  général 
laborieux,  frugal  et  économe,  comme  dans  beau- 
coup de  villes  d’Angleterre  et  la  plupart  de 
celles  de  la  Hollande.  Mais  dans  ces  villes  qui  se 
soutiennent  principalement  par  la  résidence 
permanente  ou  temporaire  d’une  cour,  et  dans 
lesquelles  les  classes  inférieures  du  peuple  tirent 
surtout  leur  subsistance  de  dépenses  de  revenus 
(ou  de  consommations  reproductives) , il  est  en 
généra]  paresseux,  débauché  et  pauvre,  comme 
à Rome,  Versailles,  Compiègne,  Fontainebleau. 
Si  vous  en  exceptez  Rouen  et  Bordeaux,  on  ne 
trouve  dans  toutes  les  villes  de  parlement  en 
France  que  peu  de  commerce  et  d’industrie, 

f)  J.-B.  Say:  Traité,  etc.,  lre  édit.,  tom.  I,  p.  366. 
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et  les  classes  inférieures  du  peuple,  qui  y vivent 
principalement  sur  la  dépense  des  officiers  des 
cours  de  justice  et  de  ceux  qui  viennent  y plai- 
der, sont  en  général  paresseuses  et  pauvres. 
Rouen  et  Bordeaux  doivent  leur  commerce  uni- 
quement à leur  situation  avantageuse.  Dans  les 
autres  villes  de  parlement,  il  paraît  qu’on  n’y 
emploie  guère  plus  de  capital  que  ce  qu’il  faut 
pour  entretenir  la  consommation  du  lieu,  c’est- 
à-dire  guère  plus  que  le  moindre  capital  pos- 
sible. On  peut  dire  la  même  chose  de  Paris,  de 
Madrid  et  de  Vienne  : de  ces  trois  villes,  Paris 
est,  sans  contredit,  la  plus  industrieuse;  mais 
Paris  est  lui-même  le  principal  marché  de  tou- 
tes ses  manufactures,  et  sa  propre  consomma- 
tion est  le  grand  objet  de  tout  le  commerce  qui 
s’y  fait.  Londres,  Lisbonne  et  Copenhague  sont 
peut-être  les  trois  seules  villes  de  l’Europe  qui , 
étant  la  résidence  permanente  d’une  cour,  puis- 
sent en  même  temps  être  regardées  comme  vil- 
les commerçantes , c’est-à-dire  comme  villes 
faisant  le  commerce , non-seulement  pour  leur 
propre  consommation , mais  encore  pour  celle 
des  autres  villes  et  des  autres  pays  i).  Leur  si- 
tuation à toutes  trois  est  extrêmement  avanta- 
geuse ; elle  est  naturellement  propre  à en  faire 
des  entrepôts  pour  une  grande  partie  des  mar- 
chandises destinées  à la  consommation  des  pays 
éloignés.  » 

«Dans  une  ville,  continue  cet  auteur  judicieux 
où  se  dépensent  de  gros  revenus  (c’est-à-dire  où 
se  font  beaucoup  de  consommations  improduc- 
tives) , il  sera  probablement  plus  difficile  d’y 
employer  avantageusement  un  capital  en  entre- 
prises étrangères  à la  consommation  du  lieu , 
qu’il  ne  le  sera  dans  une  ville  où  les  classes  in- 
férieures du  peuple  vivent  uniquement  de  l’em- 
ploi des  capitaux  (ou  de  consommations  pro- 
ductives). Dans  la  première  de  ces  villes,  la 
fainéantise  qu’y  contracte  la  majeure  partie  du 
peuple  en  vivant  sur  les  dépenses  des  proprié- 
taires, des  rentiers  et  des  salariés,  corrompt 
vraisemblablement  l’industrie  de  ceux  qu’entre- 
tiendrait l’emploi  d’un  capital.  11  y avait  àÉdim- 
bourg,  avant  l’union,  peu  de  commerce  et 
d’industrie.  Quand  le  parlement  d’Écosse  ne 
s’assembla  plus  dans  cette  ville , quand  elle 
cessa  d’être  la  résidence  nécessaire  de  la  haute 
et  de  la  petite  noblesse  d’Écosse,  elle  commença 
à avoir  quelque  commerce  et  quelque  industrie. 
Elle  continue  cependant  d’être  encore  la  rési- 

D II  est  surprenant  que  Smith  n’ait  point  cité  à 
cette  occasion  la  ville  de  Saint-Pétersbourg  , dont  le 
commerce  l’emporte  de  beaucoup  sur  celui  de  Lis- 
bonne et  de  Copenhague. 


dence  des  principales  cours  de  justice  d’Écosse. 
Ainsi  il  s’y  dépense  encore  une  masse  considé- 
rable de  revenus  provenant  de  rentes  et  d’im- 
pôts ; aussi  est-elle  fort  inférieure  en  commerce 
et  en  industrie  à Glasgow,  dont  les  habitans 
vivent  principalement  sur  des  emplois  de  capi- 
taux. On  a remarqué  quelquefois  que  les  habi- 
tans d’un  gros  bourg,  après  de  grands  progrès 
dans  l’industrie  manufacturière  avaient  tourné 
ensuite  à la  fainéantise  et  à la  pauvreté , parce 
que  quelque  grand  seigneur  avait  établi  son 
séjour  dans  leur  voisinage  Q.  » 

Il  était  nécessaire  d’insister  sur  cette  démons- 
tration , parce  que  l’erreur  qu’elle  combat  est 
une  des  plus  répandues.  Elle  est  partagée  par 
ceux  qui  soutiennent  le  système  commercial  et 
par  ceux  qui  soutiennent  le  système  agricole. 
Tous  regardent  les  consommations  indistincte- 
ment comme  utiles  sous  le  rapport  de  la  produc- 
tion , tandis  qu’il  n’y  a que  les  consommations 
reproductives  qui  le  sont.  C’est  par  cette  erreur 
que  les  gouvernemens  sont  quelquefois  conduits 
à favoriser  le  luxe  et  la  dissipation  parmi  leurs 
sujets.  Si  un  gouvernement  peut  occasionner 
quelque  grand  rassemblement  d’hommes  riches, 
et  les  exciter  à lutter  les  uns  contre  les  autres 
par  le  déploiement  du  plus  grand  faste,  il  croit 
avoir  beaucoup  opéré  pour  la  prospérité  des  ma- 
nufactures , et  il  s’entend  applaudir  de  toutes 
parts  comme  ayant  fait  répandre  beaucoup  d’ar- 
gent. Il  n’est  pas  douteux  qu’il  n’ait  procuré  aux 
marchands  une  vente  plus  avantageuse  qu’ils  ne 
l’auraient  eue  sans  cela  ; le  débit  des  denrées 
qu’on  a tirées  de  leurs  magasins  s’est  fait  d’une 
manière  un  peu  plus  prompte  que  dans  le  cours 

l)  La  ville  de  Moscou  paraît  fournir  une  preuve  du 
contraire:  étant  le  principal  séjour  de  la  noblesse  de 
Russie,  et  d’un  grand  nombre  de  cours  de  justice  et 
d’administration  , elle  est  encore  une  ville  très-com- 
merçante et  le  principal  siège  de  l’industrie  manufac- 
turière en  Russie.  Mais  cet  empire  diffère  sous  bien 
des  rapports  de  tous  les  autres  pays  de  l’Europe. 
Ici , la  servitude  empêche  l’industrie  du  peuple  de 
se  fixer  là  où  elle  trouverait  le  plus  d’avantages; 
d’ailleurs  les  capitaux  et  les  ouvriers  se  trouvant , les 
uns  en  grande  partie , les  autres  presque  exclusive- 
ment , appartenir  aux  propriétaires , ce  sont  eux 
aussi  qui  établissent  la  plupart  des  manufactures, 
et  il  est  tout  naturel  qu’ils  les  établissent  dans  le 
lieu  de  leur  résidence , ou  dans  le  voisinage.  Si 
jamais  le  paysan  russe  devient  libre , on  verra  l’in- 
dustrie tout  autrement  fleurir;  mais  alors  ce  ne 
sera  plus  à Moscou  qu’elle  se  concentrera  ; elle  se 
répandra  sur  toute  la  surface  de  l’empire , et  elle 
choisira  de  préférence  les  bords  des  grands  fleuves 
qui  l’arrosent. 
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ordinaire  des  choses:  mais  au  lieu  d’être  pro- 
fitable il  s’est  fait  d’une  manière  ruineuse.  C’est 
comme  si  le  gouvernement  faisait  mettre  le  feu 
aux  greniers  des  marchands  de  blé,  et  leur 
payait  ensuite  généreusement  tout  le  grain  qu’ils 
contenaient.  Ces  marchands  pourront  se  trouver 
fort  bien  d’une  pareille  vente,  mais  la  nation  y 
perdrait  certainement:  au  lieu  de  deux  valeurs, 
savoir  le  blé  et  la  richesse  qu’on  a produite  pour 
le  payer,  elle  n’en  aurait  plus  qu’une;  et  le  blé, 
au  lieu  d’être  consommé  d’une  manière  profita- 
ble, l’aurait  été  d’une  manière  ruineuse. 

« Si  quelque  habitude  mérite  d’être  encoura- 
gée, dans  les  monarchies  comme  dans  les 
républiques , dans  les  grands  états  comme  dans 
les  petits,  c’est  donc  l’économie.  Mais  a-t-elle 
besoin  d’encouragement?  Ne  suffît-il  pas  de  n’en 
pas  accorder  au  faste  et  à la  dissipation  en  les 
honorant?  ne  suffit-il  pas  de  respecter  inviola- 
blement  toutes  les  épargnes  et  tous  leurs  em- 
plois, c’est-à-dire  la  sûreté  des  propriétés  et 
celle  des  personnes , l’entier  développement  de 
toute  industrie  qui  n’est  pas  criminelle  1). 

(St.  édition  de  1825 , tom.  II,  pag.  455  à 480; 
et  tom.  III,  pag.  1 à 10.) 

Consommations  publiques.  (Ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  les  mots).  L’état  social  dont  nous  avons 
reconnu  les  avantages  en  plusieurs  endroits  de 
ce  Cours2) , réclame , de  même  que  le  corps 
humain , certaines  consommations  qui  lui  sont 
propres:  comme  le  service  de  plusieurs  fonc- 
tionnaires publics  pour  veiller  à ses  intérêts , 
l’approvisionnement  des  armées  préposées  à sa 
défense , etc.  Ces  diverses  consommations  ne 
sont  pas  toutes  également  indispensables  pour 
l’existence  d’une  nation  : on  en  voit  subsister 
quoique  plusieurs  de  leurs  besoins  soient  très- 
imparfaitement  satisfaits  ; il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  la  vie  et  la  santé  des  nations  sont  d’au- 
tant plus  florissantes  qu’elles  jouissent  mieux 
de  ce  qui  leur  est  nécessaire.  L’économie  à leur 
égard  consiste  à le  leur  procurer  avec  aussi  peu 
de  sacrifices  de  leur  part , qu’il  est  possible. 

Les  consommations  de  produits  et  de  servi- 
ces qui  se  font  dans  l'intérêt  de  l’état,  ont  la  plus 
grande  analogie  avec  les  mêmes  consommations 
qui  se  font  dans  l’intérêt  des  particuliers.  Dans 
l’un  et  l’autre  cas,  ce  sont  des  produits  ou  des 
services  entièrement  perdus  lorsqu’ils  ont  rem- 
pli leur  office.  Le  service  rendu  par  un  militaire 
ou  par  un  juge  l’année  dernière , ne  dispense 
nullement  d’acheter  et  de  consommer  un  service 
pareil  durant  le  cours  de  l’année  présente.  De 

3)  J.-B.  Say  : Traité,  etc. , lreédit.,  tom.  IT,  p.  367. 

2)  Notamment  dans  le  chap.  1er  de  la  IVe  partie. 
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même  l’emploi  qu’ils  font  de  leurs  honoraires 
pour  leur  entretien  peut  être  très-utile  à leur 
entretien , mais  ne  contribue  pas  plus  au  bien- 
être  de  la  société  que  la  soupe  du  manouvrier  ne 
contribue  au  bien-être  de  l’entrepreneur  qui  lui 
a donné  de  l’ouvrage.  J’en  fais  la  remarque , 
parce  qu’on  a souvent  représenté  la  dépense  que 
font  ensuite  les  fonctionnaires  publics  au  moyen 
de  leurs  honoraires  , comme  un  bien  pour  la  so- 
ciété. Leurs  consommations  à eux  ont  pour  effet 
leur  seul  avantage.  Les  achats  qu’ils  font  sont  un 
échange  de  l’argent  qu’ils  ont  gagné , contre  les 
produits  dont  ils  ont  besoin  ; et  si  cet  achat  n’eût 
pas  été  fait  par  eux , un  achat  équivalent  eût  été 
fait  par  les  contribuables , qu’ils  ont  fourni  l’im- 
pôt au  moyen  duquel  on  a payé  aux  fonctionnai- 
res publics  leurs  honoraires. 

Soit  que  le  public  consomme  des  services, 
soit  qu’il  achelte  des  provisions  que  l’on  con- 
somme pour  son  service,  il  en  acquitte  commu- 
nément la  valeur  en  numéraire.  De  là  l’usage  de 
donner  le  nom  de  dépenses  publiques  aux  con- 
sommations publiques.  Ce  mot  est  même  plus 
intelligible  par  la  raison  qu’il  est  plus  employé. 
Il  s’y  rencontre  peu  d’inconvénient,  quand  on 
est  bien  prévenu  que  la  dépense  publique  est 
l’achat  que  l’on  fait  au  nom  du  public , de  maté- 
riaux et  de  services  qui  sont  ensuite  consommés 
dans  son  intérêt , comme  ils  ont  été  payés  de 
ses  deniers. 

Il  ne  faut  pas  dédaigner  ces  vérités  si  simples 
et  qu’il  est  si  facile  de  déduire  des  principes  élé- 
mentaires que  je  vous  ai  développés  ; car  c’est 
faute  de  se  les  rappeler  toutes  les  fois  qu’il  est 
question  de  consommations  publiques , que  l’on 
tombe  fréquemment  dans  de  graves  erreurs  fé- 
condes en  fâcheuses  conséquences , et  que  des 
auteurs,  recommandables  d’ailleurs,  égarent 
avec  eux  des  hommes  d’état  dont  les  opinions 
deviennent  des  actes,  et  tournent  au  détriment 
et  à l’affaiblissement  des  nations. 

On  a été  long-temps  persuadé , et  beaucoup  de 
gens  s’imaginent  encore , que  les  dépenses  pu- 
bliques ne  coûtent  rien  à la  société , parce  qu’el- 
les reversent  dans  la  société  ce  qu’elles  lui  coû- 
tent. Cette  erreur  déplorable  naît  d’une  analyse 
incomplète.  Qu’est-ce  que  les  gouvernemens  lè- 
vent sur  les  peuples?  Des  contributions  en  na- 
ture, ou  de  l’argent.  S’ils  font  consommer  par 
des  troupes  ces  produits,  il  ne  les  reversent 
pas  dans  la  société  ; car  ils  sont  consommés , dé- 
truits par  les  troupes.  Il  est  vrai  que  la  sécurité 
qui  résulte  du  service  des  troupes,  est  un  bien  ; 
le  bien  résulte  d’un  service  rendu  à la  société 
par  une  armée , mais  non  de  la  consommation 
opérée  par  cette  armée.  La  société  a consommé 
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pour  sa  sécurité  le  service  des  troupes  ; les 
troupes  ont  consommé  pour  leur  entretien  , les 
munitions  fournies  par  la  société;  et  après  que 
l’objet  de  ces  deux  consommations  a été  rempli, 
il  n’est  rien  resté  de  l’une  comme  de  l’autre. 

Si  la  contribution  a été  levée  en  argent,  cet 
argent  à la  vérité,  ayant  été  employé  à l’achat 
des  munitions , des  vêtemens  dont  les  troupes 
se  sont  servies,  est  reversé  dans  la  société, 
mais  la  valeur  levée  sur  le  contribuable , n’est 
point  reversée  avec  le  numéraire.  En  payant  les 
marchands  qui  ont  fourni  les  vivres  ou  les  ha- 
billemens  du  militaire,  on  s’est  fait  livrer  en 
échange  des  produits  qui  valaient , ou  qui  étaient 
censés  valoir,  V argent  qu’on  leur  a délivré1).  On 
n’a  point  rendu  gratuitement  à la  nation  ce 
qu’elle  avait  donné  ; et  encore , dans  ce  cas-ci 
comme  dans  l’autre , les  troupes  ont  consommé 
des  produits  ; la  nation  a reçu  une  sécurité  pré- 
cieuse; mais  de  la  contribution  il  ne  reste  plus 
rien  2). 

Lorsque  les  contributions  servent  à l’entre- 
tien de  l’administrateur  qui  soigne  les  intérêts 
de  tous,  du  prêtre  qui  prêche  la  paix  et  répand 
des  consolations , l’effet  est  pareil  : ce  peut  être 
un  fort  bon  marché  pour  la  nation , si  elle  re- 
cueille un  bien-être  réel  qui  compense  ou  qui 
excède  le  sacrifice  qu’elle  a fait  ; mais  elle  n’en 
tire  pas  autre  chose.  L’économie  est  pour  l’état 
ce  qu’elle  est  pour  les  particuliers  ; de  même 
que  les  lois  de  la  mécanique  et  de  la  physique , 
dont  les  particuliers  et  l’état  retirent  au  besoin 
de  fort  grands  services,  sont  pour  l’état  ce  qu’el- 
les sont  pour  les  particuliers.  L’économie  poli- 
tique a ses  lois  également,  fondées  sur  la  na- 
ture des  choses  et  qui  sont  les  mêmes  pour  tous. 
On  a embrouillé  l’économie  politique  en  s’écar- 

*)  Quand  les  produits  ne  valent  pas  l’argent,  la 
consommation  faite  par  les  troupes  ne  vaut  pas  autant 
que  la  dépense  faite  parla  nation;  une  partie  de  la 
dépense  faite  par  la  nation  n’est  point  faite  dans  son 
intérêt;  elle  sert  à payer  des  fournisseurs,  elle  est 
absorbée  en  partie  par  des  rapines , faites  par  des  four- 
nisseurs ou  par  des  agens  du  gouvernement. 

2)  Voici  une  objection  que  j’ai  entendue:  Com- 
ment posez-vous  en  principe  qu'il  ne  reste  plus  rien 
de  la  securité  que  vous  avez  obtenue  à l'aide  du 
service  d'un  fonctionnaire  public  ? — De  même  que 
je  dis  qu’il  ne  reste  rien  du  repas  qui  a réparé  mes 
forces,  quoique  mes  forces  restaurées  subsistent  en- 
core après  le  repas  consommé.  L’échange  que  j’ai 
fait  de  ma  contribution  pour  obtenir  de  la  sécurité  , 
a , relativement  à ma  fortune  et  à la  fortune  publique, 
détruit  la  valeur  que  j’v  ai  consacrée,  quoique  j’aie 
recueilli  la  satisfaction  qui  en  est  résultée. 


tant  du  simple  bon  sens:  une  famille  qu’on 
excite  à dépenser  s’appauvrit  ; deux  familles  dans 
le  même  cas  s’appauvrissent  également;  il  en 
est  de  même  de  trois  familles,  de  cent  familles  , 
de  toutes  les  familles  dont  l’état  se  compose.  Le 
nombre  n’y  fait  rien,  si  ce  n’est  qu’il  étend 
le  mal. 

Les  dépenses  faites  pour  le  compte  du  public, 
comme  celles  que  font  les  particuliers,  peuvent 
être  improductives  ou  reproductives.  Si,  dans 
une  mémorable  solennité,  on  donne  au  peuple 
des  spectacles  et  des  feux  d’artifice  qui  aient 
coûté  une  somme  de  cinquante  mille  francs, 
cette  dépense  a été  improductive.  Si , au  con- 
traire, on  a dépensé  une  pareille  somme  à creu- 
ser un  canal  de  dérivation  et  à conduire  de  l’eau 
dans  un  canton  aride,  on  a fertilisé  ce  can- 
ton, il  se  couvrira  de  cultures,  d’habitations  et 
d’industrie  ; on  aura  fait  une  dépense  repro- 
ductive. 

Les  dépenses  publiques  reproductives  se  ré- 
solvent toutes  en  une  accumulation  d’une  por- 
tion de  revenu  pour  en  faire  un  capital,  ou  pour 
entretenir  un  capital  dans  son  intégrité.  Les 
dépenses  improductives  sont  destinées  à satis- 
faire un  des  besoins  ordinaires  du  corps  social , 
et  la  valeur  qu’on  y emploie  ne  sert  qu’une  fois; 
l’emploi  qui  en  a été  fait  l’a  ravie  pour  toujours 
à la  société. 

Ainsi  les  dépenses  consacrées  à former  une 
belle  roule,  un  pont,  sont  reproductives , parce 
que  la  valeur  n’en  est  point  consommée  à l’ins- 
tant même  : un  pont,  une  route,  sont  de  vérita- 
bles capitaux  dont  la  rente  est  le  service,  la 
jouissance  que  ces  établissemens  procurent  au 
public.  Les  frais  que  l’on  fait  pour  les  entretenir 
dans  un  bon  état  de  réparation,  ne  sont  point 
une  dépense  improductive  , parce  qu’ils  servent 
à maintenir  dans  son  intégrité,  cette  portion  du 
capital  national. 

Sur  les  entreprises  d’industrie  exploitées  pour 
le  compte  d’une  nation,  je  n’ai  rien  de  plus  à 
dire  que  ce  que  j’ai  dit  au  sujet  des  entreprises 
industrielles  exploitées  pour  le  compte  des  par- 
ticuliers, si  ce  n’est  que  d’ordinaire  elles  don- 
nent de  la  perte  lorsque  celles  des  particuliers 
donnent  du  profit  ; à moins  cependant  que  les 
entreprises  nationales  ne  jouissent  d’un  mono- 
pole, comme  celles  de  la  poste  aux  lettres,  en 
Angleterre,  en  France  et  ailleurs.  Au  moyen  de 
son  privilège  exclusif  de  transporter  les  lettres  , 
la  régie  des  postes , appuyée  de  la  loi , peut  éle- 
ver le  prix  du  service  qu’elle  rend , beaucoup 
au-dessus  de  sa  valeur  *) , et  de  celte  manière 

1)  La  valeur  naturelle  d’un  service , est  le  prix 
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non-seulement  couvrir  les  frais  d’un  établisse- 
ment dispendieux  , mais  rendre,  un  gros  revenu 
qui  dès-lors  devient  un  impôt. 

Les  dépenses  consacrées  à payer  un  service 
immédiatement  consommé,  comme  celui  d’un 
fonctionnaire  public,  quoique  improductives, 
peuvent  être  judicieuses  et  profitables.  Elles 
sont  de  même  nature  que  toutes  les  dépenses 
qui  se  font  dans  les  familles  pour  leur  entretien. 
En  disant  qu’elles  sont  improductives,  je  ne 
dis  pas  qu’elles  soient  vaines  ; mais  seulement 
qu’elles  ne  peuvent  pas  servir  davantage,  qu’on 
ne  saurait  consacrer  la  même  valeur  à l’acquisi- 
tion d’un  autre  produit,  d’un  autre  service.  Ce 
qu’elles  ont  procuré  pouvait  être  désirable,  né- 
cessaire , peut  avoir  rendu  un  fort  grand  service, 
mais  ne  saurait  en  rendre  un  autre.  Il  faut  pour 
cela  une  dépense  nouvelle.  Les  travaux  d’un 
fonctionnaire  public  pendant  le  mois  dernier 
peuvent  avoir  été  éminemment  utiles,  mais  il 
ne  procurent  pas  au  public  le  même  avantage 
pour  le  mois  courant.  Il  faut  que  le  fonctionnaire 
donne  de  nouveaux  travaux  et  reçoive  un  nou- 
veau salaire  pour  que  nous  recevions  un  avan- 
tage pareil. 

Quelques  personnes  pensent  que  ses  travaux 
ne  sont  point  improductifs,  puisqu’ils  créent 
pour  la  société  de  véritables  avantages,  des 
avantages  tellement  importans  quelquefois  que, 
sans  eux , elle  ne  pourrait  pas  subsister.  On  ne 
le  met  point  en  doute.  Ils  créent  des  produits 
immatériels  l);  et  c’est  en  les  consommant  que 
la  société  fait  une  dépense  improductive,  une 
consommation  de  laquelle  il  résulte  un  avantage 
pour  elle,  mais  non  un  produit  visible  et  dura- 
ble. On  consomme  improductivement,  même 
les  produits  matériels , quand  on  les  consomme 
pour  son  entretien  ; rien  n’est  plus  matériel  que 
les  alimens  dont  on  se  nourrit,  mais  le  repas 
qui  en  résulte  n’est  pas  moins  une  consomma- 
tion improductive. 

(S.  C.  C.  tom.  II t pag.  249  à 253.) 

Constant.  Réfutation  du  système  de  la  liberté 
du  commerce.  Le  livre  de  J.-B.  Say  est  admira- 

auquel  on  pourrait  l’obtenir,  s’il  était  livré  à la  plus 
entière  concurrence.  Le  service  qu’on  me  rend  en 
m’apportant  une  lettre  de  quelques  centaines  de 
lieues , m’est  souvent  bien  plus  précieux  que  son 
port;  mais  on  me  fait  payer  son  port  trop  cher,  si  je 
pouvais  l’obtenir  à plus  bas  prix. 

9 De  la  vient  le  reproche  que  je  fais  à Smith  pour 
avoir  nommé  improductifs  les  travaux  des  fonction- 
naires publics.  Quand  ils  sont  utiles , qu’ils  produisent 
une  utilité  pour  le  public , ils  sont  producteurs  d’un 
produit  immatériel. 


ble  ; mais  de  même  que  toutes  les  œuvres  hu- 
maines , il  n’est  pas  exempt  d’imperfections. 
Une  erreur  surtout,  erreur  des  plus  funestes 
par  les  conséquences  qu’elle  entraîne , s’est  glis- 
sée dans  le  chef-d’œuvre  de  l’économiste  fran- 
çais. Nous  voulons  parler  de  son  système  de  la 
liberté  absolue  du  commerce. 

Dans  son  opuscule , M.  Constant  oppose  les 
faits  aux  théories  ; et  quoiqu’il  laisse  à désirer 
sous  le  rapport  du  style,  ce  petit  ouvrage  offre 
cependant  un  grand  intérêt,  et  nous  ne  sau- 
rions trop  en  recommander  la  lecture. 

Du  défrichement  des  terrains  sablonneux , par 
le  même.  Bruxelles  1839.  Brochure  remplie  d’i- 
dées utiles.  ( Bibliographie  de  Blanqui , édition 

de  Wahlen  1844,  pag.  173.) 

Consulats  Français  et  Espagnols  (des).  Les 
Marseillais  et  les  Catalans  furent  les  premiers 
peuples  commerçants  de  l’Europe  qui,  après 
avoir  établi  parmi  eux  des  consuls  *),  qui  ne  fu- 
rent d’abord  que  les  syndics  des  principales  cor- 
porations marchandes2),  et  qui  furent  ensuite 
juges  du  commerce  local,  sentirent  la  nécessité 
d’étendre  l’influence  de  cette  institution  sur  l’é- 
tranger. Les  consuls  d' outre-mer  furent  dès  lors 
chargés  de  veiller  au  maintien  des  privilèges  de 
leur  nation,  de  juger  et  de  terminer  les  con- 
testations entre  négociants.  Leurs  fonctions 
étaient  considérées  comme  très- importantes; 
elles  étaient  confiées  à des  hommes  appartenant 
aux  premières  familles  du  pays 3). 

*)  Ce  mot  dérivé  du  latin  consulendo  ou  consulo: 
lorsque  cette  qualification  ne  servit  plus  à distinguer 
le  premier  magistrat  de  Rome  , elle  fut  appliquée  par 
le  gouvernement  de  Marseille  aux  agents  chargés  de 
résider  dans  les  ports  du  Levant  et  de  Barbarie  pour 
protéger  la  personne  et  le  commerce  de  leurs  conci- 
toyens. (Comte  de  Gardens  , Traité  de  diplomatie  , 
tome  I , page  316.) 

2)  Dans  la  France  méridionale , il  y avait  au  moyen 
âge  des  consuls  de  toute  espèce.  Les  lettres  du  roi 
Jean  , de  l’an  1351 , parlent  des  consuls  des  tailleurs 
de  Montpellier.  Dans  cette  ville  il  y avait  même  un 
consul  des  marchands  de  balais. 

s)  Extrait  du  statut  de  Marseille  de  1253  à 1255. 

«Ex  libro  primo,  cap.  XVII,  de  consulibus  extra 
» Massiliam  constituendis. 

» Constituimus  ut  amodo  quandocumque  aliqui 
» consules  fient  vel  constituentur  in  viagiis  Suriæ 
» (Syrie) , aut  Alexandriæ  vel  Bogiæ  (Bougie) , vel 
» alicubi  extra  Massiliam  , quod  illi  eligantur  a rec- 
» tore  (recteur*  premier  magistrat  de  la  ville , podes- 
» tat)  communis  Massiliæ  , et  creentur  et  constituan- 
» tur  similiter  semper  taies  quod  illi  consules  sint  de 
» melioribus  facundia  et  discretione  et  probitate  et 
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C’est  pendant  les  croisades  que  Ton  vit  ac- 
corder par  les  princes  français  aux  villes  et 
aux  nations  maritimes  qui  les  aidaient,  prin- 
cipalement aux  Marseillais  et  aux  Catalans , la 
faculté  de  former  dans  les  ports  conquis  des  cor- 
porations de  marchands,  régies  par  des  consuls 
de  leur  nation  *). 

Les  premiers  privilèges  obtenus  en  Syrie  par 
les  Marseillais  datent  de  1117  à 1136. 

Le  marquis  de  Montferrat  étant  seigneur  de 
Tyr,  permit,  en  1187,  aux  marchands  marseil- 
lais dans  cette  ville,  d’avoir  un  consul  pour 
maintenir  la  justice.  ( Histoire  du  commerce  entre 
le  Levant  et  l'Europe,  par  Depping.) 

Trois  ans  après , Guy  de  Lusignan  permit  aux 
Marseillais  par  lettres-patentes , d’avoir  à Acre 
des  consuls  ou  vicomtes  qui  devaient  prêter  ser- 
ment entre  les  mains  du  roi  de  Jérusalem , et 
avoir  la  juridiction  sur  tous  les  procès  civils  et 
criminels , le  meurtre  et  la  trahison  exceptés. 

Quoique  vers  cette  époque  Marseille  n’eût 
point  encore  chez  elle  de  consuls  étrangers,  ses 
propres  magistrats  protégeaient  particulièrement 
les  commerçants  des  autres  pays. 

Dans  ses  statuts  municipaux  ( statuta  civitaiis 
Massiliœ ),  rédigés  en  1228 , 1253  et  1255 2).  Mar- 

»honestate,  ad  honorem  et  utilitatem  communis 
»Massiliæ,  ex  illis  qui  tune  temporis  ad  dictas  par- 
» tes  transfretarint.  » 

Comme  la  charge  de  consul  dans  le  Levant  était 
souvent  très-périlleuse,  il  est  à présumer  que  l’on 
ne  trouvait  pas  toujours  facilement  des  sujets  pour 
la  remplir,  car  le  statut  ajoute  plus  loin  ; « Verum  si 
» ipse  qui  electus  uerit  consul  a majori  parte  ho- 
» minum  Massiliæ  recusaret  vel  nollet  recipere  con- 
»sulatum,  puniatur  in  X libris  reg.  coron,  nisijusto 
» impedimento  excusaretur.  » 

Les  républiques  commerçantes  italiennes  hono- 
raient également  l’institution  des  consulats  d’outre- 
mer ; elles  choisirent  souvent  leurs  consuls  au  Levant 
parmi  des  familles  telles  que  les  Morosini , les  Jus- 
tiniani , les  Dandolo  , les  Doria.  ( Commerce  entre  le 
Levant  et  l'Europe ; par  Depping.) 

*)  On  fait  généralement  remonter  l’institution  des 
consulats  à l’étranger  à l’époque  des  croisades.  Cepen- 
dant , dans  le  port  de  Canfou , en  Chine  , vers  le  neu- 
vième siècle , un  mahométan  était  institué  juge  entre 
ceux  de  sa  religion  par  l’empereur  de  la  Chine.  Tous 
les  mahométans  qui  abordaient  à Canfou  étaient 
jugés  par  lui  dans  leurs  différends  selon  la  loi  mu- 
sulmane. Les  marchands  arabes  avaient  donc  en  Chine 
un  consul  de  leur  nation  , ou  du  moins  de  leur  re_ 
ligion.  (Ce  fait  est  consigné  dans  la  relation  de  deux 
voyageurs  arabes , parmi  les  anciennes  relations  des 
Indes  et  de  la  Chine  ; Paris , 1718.) 

2)  On  a peu  de  détails  sur  la  rédaction  dç.ce  cu- 


seille  établit  en  principe  que  lors  même  que  l’on 
est  en  guerre  contre  une  ville  ou  un  État,  il  faut 
respecter  les  propriétés  particulières  des  sujets 
de  cette  ville  ou  de  cet  État.  Principe  qui  honore 
la  cité  où  il  a été  proclamé  *).  Avignon  avait 
aussi  déclaré  inviolables,  à l’imitation  de  Mar- 
seille , les  propriétés  des  étrangers,  tant  en  paix 
qu’en  guerre. 

En  1148,  la  ville  de  Narbonne  jouissait , à 
Tortose  en  Espagne , d’un  établissement  com- 
mercial , et  de  la  faculté  d’avoir  un  consul.  Elle 
avait  obtenu,  en  1166,  à Gênes,  et  en  11 74  à 
Pise,  de  semblables  privilèges.  (Pardessus, 
Introduction  aux  lois  maritimes.) 

Un  voyageur  du  quatorzième  siècle  trouva  à 
Alexandrie  un  consul  français  qui  avait  pour 
mission  de  protéger  les  étrangers  dont  la  nation 
n’entretenait  pas  de  consul.  (Fuscobuldi,  ex- 
trait cité  dans  V Introduction  aux  lois  maritimes 
de  Pardessus.)  Cet  honorable  privilège  de  pro- 
téger tous  les  étrangers  qui  n’ont  pas  de  consul, 
a été  consacré  par  les  traités  appelés  Capitula- 
tions, conclus  entre  la  France  et  la  Porte  Otto- 
mane, dès  le  règne  de  François  1er;  traités  qui 
accordent  en  outre  aux  consuls  de  France  la  pro- 
tection du  culte  catholique. 

Jacques  Cœur  profita  de  sa  position  auprès  de 
Charles  VII  pour  donner  une  sorte  de  caractère 
officiel  aux  relations  qu’il  avait  depuis  longtemps 
en  Égypte , et  le  Soudan , flatté  de  recevoir  ses 
présents,  écrivit,  en  1447,  une  lettre  au  roi, 
par  laquelle  il  promit  sa  protection  aux  commer- 
çants français,  en  autorisant  l’envoi  d’un  con- 
sul , qu’il  s’engageait  à traiter  sur  le  pied  de  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées.  ( Extrait  des  Mé- 
moires de  Matthieu  de  Coussi,  cité  par  M.  Par- 
dessus.) 

Barcelone,  voisine  et  émule  de  Marseille , en- 
tra après  elle  d’une  manière  remarquable  dans 
le  commerce  européen.  Successivement  délivrée 

rieux  document.  II  constate  dans  plusieurs  chapi- 
tres qu’il  avait  déjà  existé  à Marseille  un  statut  ancien 
[statutum  vêtus) , dont  il  rappelle  et  confirme  les 
dispositions.  Sa  rédaction  n’est  donc  qu’une  révision 
des  lois  antérieures  dont  les  copies  n’auront  pas  été 
conservées , ou  si  elles  l’ont  été  pendant  quelque 
temps , elles  ont  pu  disparaître  lors  du  pillage  de 
Marseille  par  le  roi  d’Aragon.  (Pardessus , Lois  ma- 
ritimes, extrait  des  pages  237  et  238,  tome  IV.) 

J)  Il  est  vrai  que  la  loi  avoue  que  c’est  à cause 
du  profit  que  l’on  retire  des  relations  avec  les  étran- 
gers. Cependant , il  faut  encore  louer  les  Marseillais  du 
moyen  âge  d’avoir  compris  que  la  justice  est  de  bonne 
politique.  ( Commerce  entre  le  Levant  et  V Europe, 
par  Depping.) 
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du  joug  des  Sarrasins , dès  la  fin  du  neuvième 
siècle,  par  le  secours  de  la  France,  elle  com- 
mença, sous  Raimond  Béranger,  à la  fin  du 
onzième  siècle,  une  ère  de  prospérité.  Son 
commerce  maritime  avait  alors  acquis  assez 
d’importance  pour  exciter  les  encouragements 
du  souverain,  qui  eut  la  sagesse  de  garantir 
toute  protection  et  secours  à tous  les  navires 
étrangers , même  à ceux  des  Sarrasins.  Le  trei- 
zième siècle  est  l’époque  où  l’on  voit  le  com- 
merce des  Catalans  prendre  ses  plus  grands 
développements.  Leurs  relations  avec  la  France 
étaient  fort  importantes:  ils  fréquentaient  les 
foires  de  Champagne , et  ils  y avaient  un  consul. 
(Pardessus,  Collection  des  lois  mariliw.es , tom.  I 
et  II.  Introductions.) 

Ainsi  la  capitale  de  la  Catalogne , qui  a doté 
la  législation  maritime  et  commerciale  du  célè- 
bre Consulat  de  la  mer  *),  n’attachait  pas  moins 
d’importance  que  Marseille  à l’institution  des 
consulats  à l’étranger. 

Le  roi  d’Aragon  Jacques  Ier  accorda , en  1266 , 
aux  magistrats  municipaux  de  Barcelone  la  fa- 

*)  La  compilation  de  lois  maritimes , connue  sous 
le  nom  de  Consulat  de  la  mer , a été  imprimée  pour 
la  première  fois  en  1492 , à Barcelone.  Il  en  existe 
un  manuscrit  à la  Bibliothèque  royale  à Paris  : il  est 
écrit- en  langue  romane.  La  date  de  cette  compila- 
tion est  incertaine  ; quelques  auteurs , qui  ont  écrit 
sur  les  ancienue^lois  maritimes,  veulent  enlever  à 
Barcelone  l’honneur  de  ce  recueil.  Mais  M.  Pardessus, 
dans  son  important  ouvrage  sur  les  lois  maritimes 
antérieures  au  dix-huitième  siècle  , après  avoir  prou- 
vé par  de  savantes  recherches  et  par  les  raisonne- 
ments les  plus  plausibles , que  le  Consulat  de  la  mer 
n’a  pu  être  rédigé  qu’à  Barcelone  ou  à Marseille  , 
ajoute  ce  qui  suit:  «Je  dois  reconnaître  que  l’opi- 
» nion  commune  a toujours  considéré  cette  compi- 
» lation  comme  originaire  de  la  Catalogne  ; que  les 
» premières  éditions  connues  ont  été  faites  à Barce- 
» lone  ; que  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale , 
» plus  ancien  que  ces  éditions , y a probablement 
» été  écrit,  puisqu’il  contient  la  traduction  catalane 
» d’une  coutume  de  cette  ville;  qu’enfin  aucun  ren- 
» seignement  historique,  aucune  opinion  de  quelque 
» auteur  que  ce  soit  ne  désigne  Marseille  ou  la  Pro- 
» vence  comme  lieu  dans  lequel  le  Consulat  aurait 
» été  rédigé  , tandis  que  tous  les  auteurs  qui  l’ont  cité 
» dans  les  temps  les  plus  voisins  de  celui  où  il  a été 
» connu  par  la  voie  de  l’imprimerie  , l’ont  unanime- 
» ment  attribué  à Barcelone.  Ainsi,  quoique  Fran- 
» çais , quoique  porté  par  des  sentiments  de  recon- 
» naissante  à faire  valoir  tout  ce  qui  est  en  faveur 
» de  Marseille,  je  dois  reconnaître  franchement  que 
» les  probabilités  l’emportent  en  faveur  de  Barce- 
» lone.  » 


culté  d’élire  et  d’envoyer  tous  les  ans  des  con- 
suls en  Égypte  et  en  Syrie.  Vers  la  fin  du  qua- 
torzième siècle , les  Catalans  firent  un  règlement 
pour  le  consulat  d’ Alexandrie  : le  consul  devait 
être  nommé  pour  trois  ans;  s’il  était  homme  de 
bien  et  s’il  avait  l’assentiment  des  marchands, 
il  pouvait  être  réélu.  Il  lui  était  défendu  de  tenir 
une  taverne,  de  débiter  du  vin,  de  louer  à des 
étrangers  les  boutiques  de  la  fonde , qui  devaient 
être  réservées  pour  les  Catalans , enfin  d’y  ad- 
mettre des  juifs  et  des  femmes  de  mauvaise 
vie.  Il  devait  être  présent  toute  la  journée  à la 
douane,  s’il  en  était  requis,  pour  assister  à la 
vérification  des  marchandises.  En  sortant  de 
chez  lui , il  devait  se  faire  précéder  par  deux 
écuyers  en  livrée.  (Capmany,  Memor.  hist. , tome 
XI.)  Dès  le  treizième  siècle , les  Catalans  eurent 
aussi  des  consuls  à Constantinople,  à Beyrout, 
à Damas,  à Chypre,  à Rhodes,  etc.  Us  entre- 
tenaient aux  confins  de  l’Asie , sur  le  Tanaïs , 
un  consul  qui  se  présenta  , en  1597,  à Ta  mer- 
lan , et  lui  offrit  des  présents  lorsque  ce  prince 
revenait  triomphant  de  son  expédition  dans  la 
Moscovie  et  le  Kipsac.  (Comte  A.  de  Laborde  , 
Itinéraire  d'Espagne,  tome  Y.) 

En  Europe,  les  Catalans  avaient  des  consuls 
chez  tous  les  peuples  de  la  Méditerranée,  à Mar- 
seille , à Gênes , à Dise , à Naples , à Venise , en 
Sardaigne , et  surtout  en  Sicile  ; ils  en  avaient  en 
outre  à Séville.  L’historien  Capmany  compte 
cinquante-cinq  emplois  consulaires  dont  Barce- 
lone disposait  du  temps  de  sa  splendeur,  et  dont 
il  ne  restait  plus  que  six  dans  le  seizième  siècle. 

Dans  l’acte  de  privilège  que  le  roi  don  Ferdi- 
nand accorda  en  1251  aux  Génois,  à Séville,  il 
est  stipulé  expressément  que  les  Génois  auront 
dans  cette  ville  des  consuls  de  leur  nation  avec 
le  droit  de  juger  sans  appel  les  contestations  qui 
s’élèveront  entre  les  gens  de  leur  nation.  Si  la 
contestation  concerne  un  bourgeois  de  Séville 
et  un  Génois  domicilié,  les  consuls  la  jugeront 
également  ; mais  le  bourgeois  pourra  appeler  de 
la  sentence  aux  alcades.  Les  consuls  ne  pour- 
ront juger  aucune  affaire  criminelle.  (De  Navar- 
rele,  tome  XI , Coleccion  de  los  viages  y descubri- 
mientos  quehicieronpor  mar  los  Espagnoles.) 

L’usage  d’établir  des  consuls  en  pays  étranger 
n’est  devenu  général  qu’au  seizième  siècle , et 
surtout  depuis  le  règne  de  Louis  XIY ; peu  à peu 
toutes  les  nations  commerçantes  en  envoyèrent 
les  unes  chez  les  autres , et  leur  accordèrent  plus 
ou  moins  de  prérogatives. 

Colbert  fut  le  véritable  organisateur  des  con- 
sulats: le  Mémoire  du  15  mars  1669,  sur  ce  que 
les  consuls  de  la  nation  française  établis  dans  les 
pays  étrangers  doivent  observer  pour  en  rendre 
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compte  à Sa  Majesté  par  toutes  les  occasions , fut 
le  premier  résultat  des  soins  que  le  ministre 
éclairé  de  Louis  XIV  voua  à l’amélioration  de 
l’institution  des  consulats.  Peu  de  temps  après , 
l’ordonnance  fondamentale  de  1681 , également 
émanée  de  lui , vint  asseoir  le  système  consu- 
laire sur  des  bases  capables  d’assurer  au  com- 
merce français  une  protection  sûre  et  efficace, 
et  forma,  pendant  plus  d’un  siècle,  avec  l’édit 
de  1778,  l’ordonnance  de  1781 , et  les  instruc- 
tions réglementaires  qui  en  étaient  la  consé- 
quence , la  législation  des  établissements  con- 
sulaires français  jusqu’à  la  réforme  que  le 
gouvernement  en  entreprit  en  1855,  et  qu’on  a 
successivement  poursuivie. 

Le  gouvernement  espagnol  n’a  pas  encore 
exécuté  son  projet  de  publier  un  règlement  dans 
lequel  les  anciennes  ordonnances  concernant 
les  consuls  espagnols  seront  fondues  dans  le  but 
de  former  une  instruction  générale  pour  tous 
ces  agents. 

D’après  leur  destination  ordinaire,  les  con- 
suls sont  des  agents  commerciaux  nommés  et 
constitués  par  un  gouvernement  dans  des  ports 
et  places  de  commerce  étrangers,  pour  y veiller 
aux  intérêts  du  commerce  de  leur  pays,  tra- 
vailler à son  développement,  et  particulièrement 
pour  défendre  auprès  des  autorités  locales  les 
droits  de  leurs  nationaux  et  accommoder  leurs 
différends J).  Rien  cependant  n’empêche  un  gou- 

*)  Il  y a deux  espèces  de  consuls:  l’un  délégué 
par  son  gouvernement  pour  exercer  une  juridiction 
spéciale  sur  ses  compatriotes  et  sur  leurs  affaires  de 
commerce,  sans  qu’il  puisse  avoir  d’autre  caractère 
que  celui  de  magistrat  et  de  fonctionnaire  public; 
l’autre  est  un  négociant  qui  peut  joindre  à sa  profes- 
sion particulière  les  attributions  de  consul. 

Plusieurs  motifs  doivent  faire  désirer  qu’un  consul 
n’ait  point  d’intérêts  dans  le  commerce.  Son  temps  et 
son  travail  ne  sont  pas  à lui , mais  bien  à son  pays  et  à 
son  gouvernement , auquel , semblable  au  voyageur 
Anacliarsis , il  doit  communiquer  tout  ce  qu’il  y a de 
bon  et  d’utile  à connaître  touchant  les  lois , les  usa- 
ges , les  mœurs , les  arts , le  commerce  et  les  manu- 
factures du  pays  où  il  réside.  (Comte  de  Gardens, 
Traite  de  diplomatie , tome  I.) 

«D’après  le  but  principal  de  leur  établissement, 
les  consuls  en  pays  étranger  sont  chargés  de  surveil- 
ler l’exécution  des  traités  et  conventions  existant 
entre  leur  gouvernement  et  celui  auprès  duquel  ils 
résident;  de  protéger  et  d’assister  les  négociants  et 
marins  de  leur  nation  ; d’accommoder  ou  de  décider 
leurs  différends  ; de  maintenir  leurs  droits  et  privilè- 
ges ; de  veiller  à l’exécution  des  ordonnances  relati- 
ves au  commerce  et  à la  navigation  ; enfin  , d’in- 
struire leur  gouvernement  des  progrès,  de  la  déca- 


vernernent  de  donner  aux  fondions  de  ses  agents 
telle  latitude  qu’il  jugera  convenable  à ses  inté- 
rêts, et  ils  doivent  être  considérés  comme  mi- 

dence  ou  des  déplacements  du  commerce  , et  de  leur 
indiquer  la  direction  qu’il  peut  convenir  de  donner 
aux  spéculations  nationales  dans  les  pays  où  ils  îé- 
sident. 

« Les  consuls  doivent  développer,  dans  les  rapports 
qu’ils  envoient  à leur  gouvernement,  les  moyens 
qui  leur  paraissent  les  plus  propres  à procurer  au 
commerce  et  à la  navigation  de  leur  nation , l’amé- 
lioration , les  avantages  et  l’extension  dont  ils  sont 
susceptibles.»  (Baron  Charles  de  Martens , Guide 
diplomatique , tome  I.) 

«Le  consul  tient  encore  lieu  d’officier  de  l’état 
civil;  il  reçoit  les  déclarations  de  naissance  et  de 
décès  ; il  fait  contracter  mariage  conformément  aux 
lois  qui  régissent  la  matière  en  France;  il  reçoit  les 
rapports  des  capitaines  à leur  arrivée  ; il  les  assiste 
en  cas  de  bris  et  naufrage;  il  défend  au  besoin  les 
intérêts  des  absents;  il  autorise  les  emprunts  à la 
grosse  , enregistre  les  chartes-parties  , les  procura- 
tions, ordonne,  s’il  y a lieu,  la  visite  des  navires. 
Il  remplace  l’officier  d’aministration  de  la  marine. 
Il  approvisionne  les  bâtiments  de  l’État , rapatrie 
les  marins  naufragés,  et  exécute  enfin , dans  l’éten- 
due de  ses  fonctions , tout  ce  qui  se  rattache  à l’ob- 
servation des  lois  du  royaume.  » (Cette  définition  , 
donnée  par  le  Dictionnaire  du  commerce , de  Guil- 
laumin , est  conforme  aux  règlements  français  qui 
concernent  le  service  des  consulats.) 

«Les  consuls  sont  des  agents  politiques , mais  seu- 
lement en  ce  sens  qu’ils  sont  reconnus  par  le  sou- 
verain qui  les  reçoit  comme  officiers  du  gouverne- 
ment qui  les  envoie  , et  que  leur  mandat  a pour 
principe  soit  des  traités  positifs , soit  l’usage  commun 
des  nations  ou  le  droit  public  général.  » (Extrait  des 
instructions  générales  pour  les  consuls  de  France 
en  pays  étrangers,  signées  par  le  roi,  le  8 août  1814.) 

Enfin  , le  préambule  de  l’ordonnance  du  15  dé- 
cembre 1815  s’exprime  ainsi:  «Les  consulats  étant 
» institués  pour  protéger  le  commerce  et  la  naviga- 
» tion  de  nos  sujets  auprès  des  autorités  étrangères, 
» pour  exercer  la  justice  et  la  police  sur  nosdits 
«sujets,  et  pour  fournir  au  gouvernement  les  do- 
» cuments  qui  doivent  le  mettre  à même  d’assurer 
» la  prospérité  du  commerce  extérieur,  nous  avons 
» reconnu  que  cette  destination  ne  pouvait  être  rem- 
» plie  si  les  personnes  appelées  aux  fonctions  de 
«consul  n’avaient  acquis,  par  des  études  spéciales 
» et  appropriées  au  but  de  l’institution , ainsi  que 
«par  une  expérience  suffisante,  des  connaissances 
» positives  dans  le  droit  public , dans  la  législation 
«et  dans  les  matières  de  commerce.» 

Cette  règle,  parfois  méconnue  depuis  1815,  a 
cependant  reçu  une  nouvelle  et  solennelle  sanction 
dans  l’ordonnance  royale  du  20  août  1833,  sur  le 
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nistres  publics,  s’ils  s’occupent  exclusivement 
d’affaires  publiques,  et  si  le  souverain  qui  les 
nomme  et  dont  ils  sont  les  sujets  leur  attribue 
cette  qualité  1). 

Ce  n’est  que  dans  le  Levant  et  la  Barbarie 
que  les  consuls  ont  le  droit  de  juridiction  ab- 
solue sur  leurs  nationaux;  dans  les  autres  pays, 
ils  doivent  se  borner  à la  juridiction  conten- 
tieuse qui  leur  est  généralement  reconnue  par 
l’usage  ou  par  les  traités;  et  s’ils  prononcent 
sur  les  contestations  de  leurs  compatriotes,  ce 
ne  peut  être  que  par  voie  d’arbitrage a). 

De  toutes  les  conventions  conclues  entre  les 
puissances  de  l’Europe,  il  n’en  est  aucune  qui 
détermine  mieux  les  droits,  les  immunités,  les 
privilèges  et  les  fonctions  des  consuls  que  celle 
conclue  entre  la  France  et  l’Espagne  le  15 
mars  1769. 

Cette  convention  ou  les  traités  antérieurs , 
confirmés  en  France  et  en  Espagne  par  des  ar- 
rêtés ministériels  et  par  des  ordres  royaux,  per- 
mettent aux  consuls  : 

De  recueillir  et  d’administrer  les  successions 
de  leurs  nationaux  morts  ab  intestat ; 

D’exercer  la  police  de  la  navigation  sur  les 
bâtiments  de  leur  nation  ; 

De  régler  les  sauvetages  des  bâtiments  nau- 
fragés ; . 

De  réclamer  les  marins  déserteurs  ; 

D’assister  aux  visites  des  bâtiments  de  com- 

personnel  de3  consulats.  L’article  5 de  l’ordonnance 
dit  : « Les  consuls  généraux  seront  choisis  parmi  les 
» consuls  de  première  classe , ceux-ci  parmi  les  con- 
))suls  de  seconde  classe , et  ces  derniers  parmi  les 
» élèves-consuls.  » Une  seule  exception  est  établie  par 
l’article  7 en  faveur  des  employés  de  la  direction 
commerciale  du  département  des  affaires  étrangères 
après  un  nombre  déterminé  d’années  de  service. 

Le  savant  jurisconsulte,  M.  Pardessus,  dans  son 
Cours  de  droit  commercial , partie  VII,  titre  VI , a 
consacré  plusieurs  chapitres  au  caractère  politique 
des  consuls,  à leur  juridiction,  aux  diverses  fonc- 
tions administratives  ou  mixtes  qui  leur  sont  données, 
et  aux  droits  de  répression  qu’ils  ont,  dans  quelques 
pays  , contre  les  individus  de  leur  nation. 

9 Un  arrêt  du  Conseil  des  prises  de  Paris,  rendu 
d’après  un  rapport  de  M.  Portalis,  a établi  qu’un 
consul  est  agent  politique,  et  que  comme  tel  il  doit 
participer  au  droit  des  gens. 

a)  La  loi  du  28  mai  1836  a réglé  la  poursuite  et 
le  jugement  des  contraventions,  délits  et  crimes 
commis  par  les  Français  dans  les  ressorts  des  consu- 
lats du  Levant  et  de  Barbarie,  et  les  moyens  d’exé- 
cution de  cette  loi  ont  été  développés  par  une 
instruction  ministérielle  du  15 juillet  1836. 


merce  pour  lesquelles  leur  intervention  ou  celle 
d’un  de  leurs  agents  est  indispensable; 

D’assister  aux  visites  faites  dans  les  domiciles 
de  leurs  nationaux  en  cas  de  soupçon  de  contre- 
bande (cette  assistance  doit  être  préalablement 
réclamée  par  l’autorité  locale  avant  de  procéder 
à la  visite.) 

D’interpréter  leurs  nationaux  et  d’accommoder 
leurs  différends  par  voie  d’arbitrage  et  non  autre- 
ment. (La  juridiction  leur  est  positivement  refu- 
sée par  les  traités  et  par  la  teneur  même  de  leurs 
lettres  d'exequatur); 

De  nommer  des  vice-consuls  pour  les  diffé- 
rents ports  de  leur  arrondissement. 

La  convention  de  1769  accorde  en  outre  aux 
consuls  respectifs,  lorsqu’ils  sont  sujets  du  prince 
qui  les  nomme,  et  qu’ils  n’exercent  point  le 
commerce  : 

1°  L’immunité  personnelle;  sans  qu'ils  puis- 
sent être  arrêtés  ni  traduits  en  prison , excepté  le 
cas  de  crime  atroce  ; 

2°  L’exemption  de  toute  charge  et  service  per- 
sonnels et  du  logement  des  gens  de  guerre; 

5°  L’inviolabilité  de  leurs  papiers  et  de  ceux 
de  leurs  chancelleries , auxquels  on  ne  peut  tou- 
cher sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à moins 
que  le  consul  ne  soit  négociant ; 

4°  Le  privilège  de  ne  pouvoir  être  appelés  en 
justice,  même  pour  y déposer,  le  tribunal  de 
guerre  et  à son  défaut  la  justice  ordinaire  devant 
d’ailleurs,  « dans  le  cas  où  l'on  aurait  besoin  de 
» prendre  (quelque  déclaration  juridique  du  consul , 
» lui  envoyer  d'avance  un  compliment  de  politesse 
» pour  le  prévenir  de  la  nécessité  où  l'on  se  trouve 
» d'aller  chez  lui  à cet  effet , etc.  » ; 

5°  La  faculté  de  placer  sur  la  porte  de  leur 
maison  un  tableau  représentant  un  vaisseau, 
portant  pour  inscription  consul  de  France  ou 
consul  d'Espagne. 

Un  traité  de  commerce  récemment  conclu 
entre  l’Espagne  et  la  république  de  l’Équateur, 
mais  non  encore  ratifié , contient  des  clauses 
spéciales  concernant  lesattributions  des  consuls. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères , M.  Gonza- 
lès,  en  présentant  aux  Cortès  (15  février  1842), 
un  projet  de  loi  à l’effet  d’autoriser  la  ratification 
du  traité , s’exprime  ainsi  : « La  dernière  partie 
» du  traité  embrasse  toute  la  matière  consulaire 
« qui  se  rapporte  à la  nomination  des  agents , 
» ainsi  qu’à  leurs  droits  et  devoir  respectifs.  Ce 
» sujet  est  important.  De  nos  jours  les  nations 
«oublient  leurs  anciennes  rivalités  d’ambition 
«territoriale.  Les  questions  d’équilibre  ne  se 
«rattachent  plus  à l’extension  du  territoire, 
» mais  bien  à l’extension  du  commerce.  Les  in- 
» térêts  matériels  ont  remplacé  les  idées  de  gloire 
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» et  de  conquête , et  il  est  rare  maintenant  qu’une 
» négociation  soit  entamée  sans  que  le  négocia- 
» teur  se  propose , pour  but  prochain  ou  éloigné, 

» d’ouvrir  un  nouveau  marché  ou  d’élargir  les 
» voies  déjà  ouvertes  au  commerce  de  son  pays.» 

«L’institution  consulaire  devenant  chaque 
«jour  plus  importante , des  stipulations  destinées 
»à  la  défenir  d’une  manière  claire  et  précise 
«ont  paru  devoir  trouver  leur  place  dans  un 
«traité  de  commerce.  » 

«Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  regarde  ces 
«stipulations  comme  favorables  à l’Espagne, 
«parce  qu’elles  donnent  une  grande  latitude  aux 
«attributions  des  consuls  en  général,  et  que  par 
«conséquent  les  consuls  d’Espagne  auront  plus 
«de  moyens  à leur  disposition  pour  défendre  et 
» protéger  le  grand  nombre  de  nos  concitoyens 
« qui  vont  s’établir  dans  les  pays  d’outre-mer.  » 
Ferd.  de  lesseps. 

(J.  d.  É lom.  Il , pag.  255  à 263.) 

Contrainte  par  corps.  La  contrainte  par  corps 
n’est  pas  une  peine , dans  l’acception  propre  du 
mot.  Le  créancier  obtient  chez  nous  de  faire 
enfermer  son  débiteur,  auquel  il  fournit  pen- 
dant sa  captivité  les  aliments  nécessaires , non 
pas  comme  punition  de  son  inexactitude  à payer 
la  dette  et  de  l’impossibilité  ou  il  est  de  s’ac- 
quitter, mais  uniquement  comme  moyen  d’agir 
sur  la  volonté  de  ce  débiteur , auquel , par  une 
fiction  contraire  à l’esprit  général  de  nos  codes , 
on  suppose  à la  fois  et  la  solvabilité  et  la  mau- 
vaise foi . Il  est  un  axiome  de  droit  qui  dit  que  la 
fraude  ne  se  présume  pas  ; il  serait  conséquent 
à ce  principe  de  n’enfermer  le  débiteur  qu’alors 
qu’on  aurait  prouvé  son  mauvais  vouloir,  et 
cependant,  lorsqu’il  s’agit  de  dettes  commer- 
ciales, et  dans  quelques  autres  cas  déterminés, 
l’incarcération  a eu  lieu  préalablement  à toute 
preuve  de  ce  genre,  et  dans  le  but  avoué  de 
forcer  le  débiteur  à faire  usage  des  ressources 
cachées  qu'on  lui  suppose,  ou  du  moins  dans  le 
but  d’amener  sa  famille  à des  sacrifices  qui  lui 
permettent  de  satisfaire  son  créancier.  Ainsi 
comprise  dans  son  véritable  caractère , la  con- 
trainte par  corps  est  le  dernier  vestige  dans  nos 
lois  des  tortures  au  moyen  desquelles  on  cher- 
chait à obtenir  jadis  les  aveux.  L’emprisonne- 
ment pour  dettes  est  un  moyen  employé  pour 
faire  avouer  au  débiteur  qu’il  peut  payer  et  pour 
le  contraindre  à s’acquitter.  L’adoucissement 
des  mœurs  a sans  doute  beaucoup  amélioré  de 
nos  jours  le  sort  des  prisonniers , et  la  torture 
appliquée  ainsi  aux  débiteurs  peut  paraître  com- 
parativement bien  douce  à ceux  qui,  l’esprit 
frappé  de  tout  ce  qu’un  semblable  mot  rappelle, 
visitent  maintenant  en  curieux  le  grand  hôtel  et 


le  beau  jardin  de  la  rue  de  Ciichy,  où  sont 
placés  à Paris  les  détenus  pour  dettes  ; mais  ce 
lieu  n’en  renferme  pas  moins  des  douleurs  véri- 
tables et  souvent  imméritées.  N’est-ce  pas,  en 
effet,  une  torture  réelle,  pour  l’homme  frappé 
par  des  pertes  inattendues , que  de  se  voir  sé- 
paré de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  et  retenu 
dans  la  triste  oisiveté  d’une  prison , lorsqu’il  se 
sent  encore  la  force  et  le  courage  de  travailler 
et  d’exercer  une  industrie  qui  lui  permettrait  de 
faire  vivre  sa  famille , et  peut-être  de  s’acquitter 
un  jour  vis-à-vis  de  ses  créanciers?  Il  y a là  une 
dernière  trace  de  barbarie  qui  finira  par  dispa- 
raître de  nos  codes. 

La  loi  de  1832,  en  restreignant  la  durée  de 
l’emprisonnement,  et  en  la  graduant  suivant  le 
plus  ou  moins  d’importance  de  la  dette , ainsi 
qu’en  apportant  quelques  autres  améliorations 
de  détail  dans  l’application , a été  un  premier 
progrès,  qui,  s’il  n’a  pas  satisfait  complètement 
les  esprits  philosophiques , les  a cependant  ras- 
surés sur  l’avenir  et  les  a portés  à redoubler  d’ef- 
forts pour  jeter  la  lumière  sur  cette  partie  du 
droit.  En  1854 , l’Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  de  l’Institut  mit  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : « Quelle  est  Y utilité  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  de  commerce?  » L’ex- 
cellent ouvrage  deM.  Bayle-Mouillard,  couronné 
par  elle  l’année  suivante,  fut  une  éloquente 
réponse  à la  question,  en  même  temps  qu’un 
véritable  plaidoyer  contre  la  loi.  Ses  considé- 
rations sur  l’effet  moral  de  l’exercice  de  la  con- 
trainte, tant  à l’égard  des  détenus  que  de  leurs 
incarcérateurs , sont  remarquables;  et,  malgré 
quelques  erreurs  de  statistique,  trop  sévère- 
ment relevées  par  l’auteur  du  livre  sur  les  Pri- 
sons de  la  Seine *) , elles  seront  toujours  consul- 
tées avec  fruit. 

La  Faculté  de  droit  de  Poitiers  n’a  pas  regardé 
cependant  les  études  comme  complètes  encore 
sur  cette  matière  intéressante;  elle  a pensé 
qu’une  investigation  critique  faite  dans  l’histoire 
du  droit  serait  à la  fois  intéressante  comme  étude 
du  passé,  et  comme  pouvant  jeter  du  jour  sur 
les  discussions  à venir  ; elle  a donc  posé  en  ces 
termes  le  programme  pour  le  prix  de  doctorat  à 
décerner  par  elle  en  1842:  « Exposer  les  voies 
d'exécution  que  le  droit  romain , notre  ancien  droit 
et  la  législation  actuelle  permettent  d exercer  sur  la 
personne  du  débiteur  pour  le  forcer  à remplir  ses 
engagements .<>  L’ouvrage  que  nous  annonçons 
aujourd’hui  est  le  développement  de  la  thèse  du 
lauréat , M.  Jules  de  la  Marsonnière  ; on  y trouve 

Histoire  politique  et  anecdotique  des  Prisons 
de  la  Seine , par  M.  B.  J.  Maurise,  1 vol.  in-8°. 
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de  l’érudition  sans  pédantisme  ; et  une  clarté  de 
style  qui  en  rend  la  lecture  agréable , même 
pour  les  personnes  les  plus  étrangères  aux  étu- 
des du  droit. 

Dans  les  sociétés  antiques  qui  admettaient 
l’esclavage , on  conçoit  que  la  personne  du  débi- 
teur pût  devenir  une  garantie  envers  le  créan- 
cier, puisque  sur  le  produit  du  travail  forcé  il 
trouvait  moyen  de  récupérer  le  montant  de  sa 
créance.  Aussi,  dès  l’origine  de  la  société  ro- 
maine, on  trouve  la  contrainte  par  corps  appli- 
quée avec  rigueur.  Tantôt  l’emprunteur  donnait 
lui-même  sa  personne  en  gage  par  un  contrat 
appelé  nexum , tantôt  une  autre  sorte  de  con- 
trainte appelée  addiclio , prononcée  par  juge- 
ment, livrait  le  débiteur  à son  créancier.  La 
législation  romaine , d’abord  devenue  plus  dure 
sous  la  république , finit  par  s’adoucir  sous  les 
empereurs,  et  l’on  voit  paraître  successivement 
des  exceptions  en  faveur  des  mineurs  et  des  fem- 
mes , comme  aussi  pour  certaines  dettes  civiles , 
et  le  légiste  peut  ainsi  tracer  dans  le  droit  ro- 
main l’origine  des  règles  actuelles  de  notre  droit 
français,  dans  lequel  enfin  la  contrainte  par 
corps  ne  s’est  maintenue  que  comme  moyen 
exceptionnel  d’action  du  créancier  contre  son 
débiteur. 

Dans  le  moyen  âge  , le  créancier,  maître  de 
la  personne  de  son  débiteur,  pouvait  encore  le 
faire  travailler,  comme  moyen  d’obtenir  une 
compensation  de  la  dette.  Les  recherches  de 
M.  Jules  de  la  Marsonnière  dans  l’ancien  droit 
coutumier  offrent  un  vif  intérêt,  et  l’on  aime  à 
voir  dans  l’histoire  moderne,  comme  on  l’avait 
vu  dans  les  temps  anciens,  l’adoucissement  gra- 
duel des  mœurs,  adoucissant,  graduellement 
aussi,  le  sort  des  prisonniers  pour  dettes.  De 
nos  jours , ce  sort  est  aussi  doux  qu’il  est  possi- 
ble de  le  rendre  ; on  ne  les  fait  plus  travailler, 
et  la  plus  grande  critique  de  l’institution  actuelle 
est  justement,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
qu’elle  leur  enlève  par  la  captivité  les  moyens 
de  se  livrer  à toute  occupation  utile.  La  pré- 
somption légale  étant  que  les  débiteurs  ont  des 
moyens  suffisants  pour  s’acquitter,  on  les 
persécute  pour  stimuler  leur  bonne  volonté  à cet 
égard. 

Du  reste  , en  demandant  l’abolition  de  la  con- 
trainte par  corps , l’auteur,  de  même  que  son 
devancier,  M.  Bayle-Mouillard,  et  tous  ceux 
qui  ont  approfondi  cette  question , ne  demande 
pas  que  le  créancier  reste  désarmé  contre  la 
mauvaise  foi  de  son  débiteur  ; mais  le  juge  de- 
viendrait, en  cas  de  réforme,  le  juste  appré- 
ciateur des  faits,  et  l’emprisonnement  atteindrait 
alors  seulement  le  coupable.  Nous  ne  saurions 
m. 


mieux  faire  que  de  citer,  en  terminant,  les  pa- 
roles mêmes  de  l’auteur  : 

«Oui,  dit-il,  la  contrainte  par  corps  doit 
disparaître  de  notre  législation,  parce  qu’elle 
est  antipathique  aux  principes  régulateurs  de  la 
société  chrétienne , parce  qu’elle  est  frustratoire 
pour  le  créancier,  tortionnaire  pour  le  débiteur, 
parce  qu’elle  n’ajoute  rien  à la  confiance  com- 
merciale, parce  qu’enfin  elle  démoralise  les 
hommes  au  lieu  de  les  moraliser. 

« Cependant , si  la  contrainte  par  corps  doit 
être  abolie , ce  n’est  pas  à dire  que  la  loi  doive 
demeurer  impuissante  contre  la  mauvaise  foi. 
L’homme  qui  trompe  son  créancier  commet  un 
abus  de  confiance.  L’abus  de  confiance  est  un 
crime:  il  est  juste  que  le  coupable  subisse  la 
peine  de  son  attentat.  Mais  alors , que  ce  soit 
au  nom  de  la  morale  publique , et  non  plus  au 
nom  de  l’intérêt  privé,  que  la  condamnation 
soit  prononcée  î que  la  loi  devienne  intelligente  ! 
que,  pour  appliquer  la  peine,  le  juge  ne  s’ar- 
rête plus  au  fait , mais  apprécie  l’intention  ! que 
le  dol  soit  puni,  mais  seulement  lorsqu’il  sera 
volontaire  ; et  dès  lors  la  punition  du  débiteur 
de  mauvaise  foi  pourra  occuper  dignement  sa 
place  dans  notre  législation  pénale. 

«Ce  système,  qui  enlèverait  à l’abolition  de 
la  contrainte  par  corps  tout  ce  qu’elle  pourrait 
avoir  d’ultrapbilantbropique,  est  appelée  par 
tous  les  vœux.  Les  législateurs,  les  publicistes , 
les  jurisconsultes  qui  ont  approfondi  la  matière , 
sont  unanimes  pour  réclamer  la  réforme  qui  doit 
le  substituer  à l’emprisonnement  pour  dettes. 
Bientôt,  nous  l’espérons , il  sera  fait  droit  à ces 
protestations  généreuses;  car  nous  ne  saurions 
oublier  qu’en  présentant  à la  chambre  des  pairs 
le  projet  de  la  loi  de  1852,  un  grand  juriscon- 
sulte déclarait  que  la  loi  projetée  était  une  loi  de 
•transition  ; qu’un  jour  le  principe  barbare  dont 
elle  est  entachée  disparaîtrait , mais  qu’il  fallait 
attendre  encore.  Eh  bien!  aujourd’hui  que  la 
paix  commerciale  est  profondément  établie , 
grâce  au  gouvernement  éclairé  et  pacifique  qui 
l’entoure  de  sa  protection  efficace , il  nous  est 
permis  de  rappeler  la  promesse  de  M.  Portalis , 
et  de  dire  avec  assurance  : Les  temps  sont  mûrs 
pour  l’abolition  de  la  contrainte  par  corps.» 

(J.  d.  É.  janvier  1844,  bibliographie  pag.  3 et  A.) 

Contrebande.  Il  est  dans  la  nature  des  mau- 
vaises institutions  de  n’être  jamais  respectées 
et  de  donner  naissance  à des  protestations  qui 
finissent  par  en  amener  la  réforme  : la  contre- 
bande a été  pour  le  système  exclusif  la  plus  con- 
stante et  la  plus  expressive  de  ces  protestations. 
La  contrebande  est  devenue  de  nos  jours  une 
véritable  puissance  moitié  commerciale,  moitié 
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militaire , qui  a ses  stations  capitales  et  ses  tarifs 
officiels,  des  soldats  aguerris  et  des  chefs  ex- 
périmentés. Elle  est  aussi  exacte  dans  ses  livrai- 
sons que  le  négociant  le  plus  scrupuleux  ; elle 
brave  les  saisons  et  les  lignes  de  douanes  les 
mieux  surveillées,  au  point  que  les  compagnies 
d’assurance  qui  la  protègent  comptent  moins 
de  sinistres  que  toutes  les  autres.  La  contre- 
bande est,  en  effet,  le  seul  moyen  qui  reste  aux 
industries  pour  se  procurer  les  produits  prohi- 
bés dont  l’usage  leur  est  indispensable.  Elle  n’a 
cessé  de  grandir  en  même  temps  que  l’extension 
prise  par  les  affaires , et  sur  plusieurs  points  de 
l’Europe,  elle  s’est  régularisée  avec  un  ordre  et 
une  habileté  qui  tiennent  du  prodige.  C’est  à la 
contrebande  que  le  commerce  doit  de  n’avoir 
pas  péri  sous  l’influence  du  régime  prohibitif: 
tandis  que  ce  régime  condamnait  les  peuples  à 
s’approvisionner  aux  sources  les  plus  éloignées, 
la  contrebande  rapprochait  les  distances,  abais- 
sait les  prix  et  neutralisait  l’action  funeste  des 
monopoles.  Une  concurrence  invisible  et  sans 
cesse  renaissante  tenait  les  privilégiés  en  ha- 
leine et  dédommageait  la  consommation  de  la 
rigueur  des  tarifs.  Quoique  son  existence  seule 
soit  une  offense  à la  loi  Q , la  contrebande  n’a 
pas  moins  contribué  à la  solution  de  presque 
toutes  les  questions  d’économie  politique  relati- 
ves aux  échanges.  Tandis  que  les  savans  discu- 
tent et  que  le  commerce  supplie , la  contrebande 
agit  et  décide  sur  les  frontières  ; elle  se  présente 
avec  la  puissance  irrésistible  des  faits  accomplis, 
et  la  liberté  du  commerce  n’a  jamais  remporté 
une  seule  victoire  qu’elle  ne  l’ait  préparée. 

Si  l’on  examine  attentivement  les  époques  où 
la  contrebande  a prospéré , il  sera  facile  de  se 
convaincre  que  c’est  toujours  dans  les  pays  et 
aux  époques  où  le  système  mercantile  a été  en 
vigueur.  Les  colonies  américaines  de  l’Espagne 
en  furent  de  tout  temps  le  foyer.  Quand  Napo- 
léon décréta  le  blocus  continental,  la  Russie, 
l’Allemagne , la  Hollande  se  couvrirent  de  con- 
trebandiers; l’empereur  lui-même  futobligé  d’au- 
toriser la  fraude  au  moyen  des  licences , deve- 
nues la  source  irrégulière  de  tant  de  fortunes. 
La  guerre  de  1812  déclarée  à la  Russie  a eu 
pour  motif  principal  la  résistance  opposée  par 
les  Russes  aux  exigences  de  la  prohibition  fran- 
çaise , et  il  y eut  un  moment  où  la  contrebande 

*)  Château  , maison  , cabane , 

Nous  sont  ouverts  partout  ; 

Si  la  loi  nous  condamne, 

Le  peuple  nous  absout. 

Béraxger  , 

chanson  des  Contrebandiers. 


fut  l’unique  ressource  du  commerce  européen. 
Si , dans  cet  aperçu  rapide  des  révolutions  de  la 
science  économique , il  nous  était  permis  de 
citer  des  faits  particuliers  et  récens,  nous  dé- 
montrerions aisément  que  c’est  à la  contrebande 
seule  qu’on  doit  attribuer  les  modifications  im- 
posées au  système  exclusif.  Nos  fabricans  de 
mousseline  n’ont  obtenu  l’entrée  conditionnelle 
des  cotons  filés  étrangers  qu’après  s’en  être 
pourvus  long-temps  par  la  fraude  ; et  nos  tarifs 
sur  les  chevaux  n’ont  été  adoucis  qu’après  l’aveu 
public3)  que  le  contrebandier  montait  sur  sa 
marchandise  et  galoppait  avec  elle.  Que  de  mar- 
chandises aujourd’hui  rares  et  chères  verraient 
leur  tarif  abaissé , si  la  contrebande  pouvait  les 
prendre  en  croupe  et  traverser  la  frontière  avec 
elles  ! Il  suffirait  d’un  perfectionnement  notable 
dans  la  fraude  pour  bouleverser  tous  les  tarifs  du 
monde  et  pour  obliger  chaque  nation  à se  main- 
tenir dans  le  genre  de  production  spécial  à son 
sol  ou  au  génie  de  ses  habitans 2). 

(B.  loin.  II,  pag.  52  à 55). 

Le  métier  de  contrebandier , le  plus  hasardeux 
de  tous , mais  aussi  le  plus  lucratif  quand  l’affaire 
réussit,  conduit  infailliblement  à la  banqueroute. 
Cette  confiance  présomptueuse  dans  le  succès, 
paraît  agir  ici  comme  partout  ailleurs,  et  entraî- 
ner tant  de  gens  à s’aventurer  dans  les  affaires 
périlleuses , que  la  concurrence  y réduit  le  profit 
au-dessous  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  com- 
penser le  risque.  (Sm.  tom.  /,  pag.  147). 

Il  n’y  a pas  beaucoup  de  gens  qui  se  fassent 
conscience  de  frauder  les  droits  quand  ils  trou- 
vent une  occasion  sûre  et  facile  de  le  faire  sans 
se  parjurer.  Témoigner  quelque  scrupule  d’a- 
cheter des  marchandises  de  contrebande  (ce  qui 
est  pourtant  évidemment  encourager  la  violation 
des  droits  de  l’impôt  et  le  parjure  que  cette  vio- 
lation entraîne  toujours  avec  elle)  serait  re- 
gardé, dans  presque  tous  les  pays,  comme  un 
de  ces  traits  de  pédantisme  et  d’hypocrisie  qui, 
bien  loin  de  foire  un  bon  effet  sur  l’esprit  de  per- 
sonne, ne  servent  qu’à  donner  une  opinion  plus 
désavantageuse  de  la  probité  de  celui  qui  affecte 
un  tel  rigorisme  de  morale.  Cette  indulgence  du 
public  encourage  le  contrebandier  à continuer 
un  métier  dans  lequel  on  l’accoutume  à ne  voir, 
en  quelque  sorte,  qu’une  innocente  industrie, 
et  quand  ils  se  trouve  près  d’être  atteint  par  les 
rigoureuses  lois  de  l’impôt , il  est  le  plus  souvent 
disposé  à défendre  par  la  force  ce  qu’il  a pris 
l’habitude  de  considérer  comme  sa  propriété. 

i)  Cet  aveu  a été  fait  dans  une  des  séances  de  la 
session  parlementaire  de  1836. 

a)  Voyez  PROiriBiTioxs. 
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Après  avoir  débuté  par  être  souvent  plutôt  im- 
prudent que  criminel  , il  finit  presque  toujours 
par  devenir  un  des  plus  audacieux  et  des  plus 
déterminés  violateurs  des  lois  de  la  société.  Par 
la  ruine  du  contrebandier,  son  capital , qui  avait 
servi  auparavant  à entretenir  du  travail  produc- 
tif, se  trouve  absorbé  ou  dans  le  revenu  de  l’É- 
tat, ou  dans  celui  d’un  officier  du  fisc,  et  sert 
ainsi  à entretenir  du  travail  non  productif  au 
détriment  de  la  masse  des  capitaux  de  la  société, 
ainsi  que  de  l’industrie  utile  qu’un  tel  capital 
aurait  pu  mettre  en  activité. 

( Sm . lom.  II,  pag.  598.) 

Contribuables.  C’est  le  sujet  de  l’état  consi- 
déré comme  payant  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre  une  portion  quelconque  des  contributions 
publiques  ou  de  l’impôt. 

(S.  Tté.  tom.  //,  pag.  459.) 
principes  fondamentaux. 

Tout  impôt  est  une  charge  que  le  contribuable 
cherche  à rejeter  sur  les  autres  membres  de  la 
société.  L’homme  industrieux  qui  contribue, 
soit  à raison  de  son  travail , ou  des  capitaux  qu’il 
emploie,  que  ce  soit  sous  le  nom  de  patente  ou 
de  droits  d’entrée,  ou  tout  autre,  élève  sans 
doute  le  prix  du  produit  dont  il  s’occupe,  et 
jusque-là  parvient  à se  faire  indemniser  par  le 
consommateur  ; mais  ce  renchérissement  meme 
diminue  le  débit , la  demande  de  la  marchandise; 
il  diminue  l’importance  des  ventes  qu’on  en  peut 
faire,  et  met  le  producteur  dans  la  nécessité  de 
sacrifier  une  portion  de  son  bénéfice  plutôt  que 
d’abandonner  son  état  et  de  renoncer  à la  tota- 
lité de  ses  profits.  Chaque  contribuable,  chaque 
consommateur  parvient  ainsi  à s’affranchir  de 
l’impôt,  mais  dans  des  proportions  infiniment 
variées. 

Il  en  est  résulté  une  grande  diversité  d’opi- 
nions relativement  aux  classes  de  la  société, 
qui,  en  définitive,  supportent  les  difîérens  im- 
pôts. On  sait  que  les  partisans  de  Quesnay  étaient 
d’avis  que  les  impôts  retombent  en  totalité  sur 
les  propriétaires  des  terres.  Toute  autre  indus- 
trie , disaient-ils , n’opère  que  des  transforma- 
tions ; la  terre  seule  produit  une  valeur  nouvelle ; 
rien  par  conséquent,  si  ce  n’est  la  terre , ne  peut 
fournir  la  valeur  que  l’impôt  réclame  de  nouveau , 
chaque  année.  Si  vous  mettez  un  impôt  sur  les 
toiles,  le  tisserand,  se  trouvant  forcé  par  la 
concurrence  à se  contenter  des  profits  qui  peu- 
vent l’entretenir  dans  sa  profession,  ne  peut  la 
continuer  qu’autant  qu’il  retiendra  sur  le  culti- 
vateur du  lin,  le  montant  de  l’impôt  sur  les 
toiles.  Le  cultivateur  à son  tour  ne  peut  conti- 
nuer son  métier,  sans  retenir  le  même  impôt 
sur  le  propriétaire  foncier,  qui,  ne  pouvant  le 
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faire  payera  aucun  autre,  en  supportera  tout 
le  faix. 

David  Ricardo  et  ses  partisans , au  contraire , 
partant  de  cette  supposition  que,  toutes  choses 
d’ailleurs  égales , les  capitaux  s’appliquent  tou- 
jours à l’industrie  qui  rend  les  plus  gros  profits, 
prétendent  qu’un  impôt  sur  un  objet  manufac- 
turé , est  entièrement  payé  par  le  consomma- 
teur: car  si  le  prix  de  l’objet,  disent-ils,  ne 
s’élevait  pas  à un  taux  suffisant  pour  payer  la 
totalité  de  l’impôt , le  fabricant  appliquerait  ses 
capitaux  à une  autre  production  *). 

Toute  opinion  trop  absolue  à cet  égard  me 
semble  téméraire.  11  n’est  probablement  aucune 
espèce  de  contribution  qui  ne  retombe  sur  plu- 
sieurs classes  de  citoyens,  et  dans  des  propor- 
tions qui  varient  non-seulement  en  raison  des 
difîérens  impôts,  mais  en  raison  de  la  position 
particulière  de  chaque  contribuable  et  des  cir- 
constances générales  et  très-variables  où  se 
trouve  la  société.  Ces  circonstances  ne  sont  pas 
toujours  accidentelles  ; il  en  est  qui  durent  au- 
tant que  les  nations  elles -mêmes;  telle  profes- 
sion a des  désavantages  constans  relativement 
à ses  rapports  avec  le  fisc,  comme  les  marchands 
de  boissons,  et  il  ne  paraît  pas  que  leurs  béné- 
fices soient  proportionnés  à leurs  tribulations. 
La  nature  de  l’impôt , la  nature  de  l’homme  ne 
peuvent  fournir  qu’un  petit  nombre  d’indications 
générales  qu’on  puisse  considérer  comme  des 
lois,  et  que  l’expérience  vienne  confirmer. 

(S.  C.  C.  lom.  II y pag.  402  et  403.) 

Contributions  (Impôts).  C’est  cette  portion 
des  produits  d'une  nation,  qui  passe  des  mains 
des  particuliers  aux  mains  du  gouvernement, 
pour  subvenir  aux  consommations  publiques. 

La  valeur  de  l’impôt  levée  sur  le  contribuable , 
ne  se  reverse  pas  dans  la  société , quoique  l’ar- 
gent qui  a servi  de  véhicule  à cette  valeur  s’y 
reverse.  En  effet,  quand,  avec  le  montant  des 
contributions , le  gouvernement  achète  des  ser- 
vices on  des  produits , il  reçoit  valeur  pour  valeur; 
il  ne  rend  pas  gratuitement  à la  société  une  va- 

!)  Ricardo:  Principles  of  political  cconomy  and 
taxation , chap.  17.  Le  tort  de  cette  école  est  de  con- 
sidérer chaque  principe  trop  absolument  ; et , après 
l’avoir  énoncé  sous  la  forme  d’un  théorème  , d’en  ti- 
rer des  conséquences  rigoureuses,  qui,  très-souvent, 
ne  cadrent  pas  avec  les  faits.  11  est  très-vrai  que  les 
capitaux  cherchent  à s’employer  dans  les  occupations 
qui  rendent  le  plus , et  il  n’est  pas  moins  vrai  que  les 
capitaux  rendent  des  profits  très-divers.  Les  profits 
industriels  sont  plus  divers  encore , quoiqu’on  soit 
libre,  en  thèse  générale,  d’appliquer  son  industrie  à 
la  production  la  plus  lucrative. 
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leur  qu’il  en  a reçue  gratuitement.  Lorsque  en- 
suite il  consomme  les  services  ou  les  produits  qu’il 
a achetés , il  détruit  la  valeur  ainsi  consommée  ; 
il  ne  la  restitue  pas.  Dès-lors  la  valeur  de  l’im- 
pôt est  une  valeur  perdue,  sauf  ce  que  le  gou- 
vernement, dans  des  circonstances  rares , con- 
sacre à remplir  l’office  de  capitaux , et  qu’il  ne 
consomme  pas  improductivement. 

Si  l’impôt  est  une  valeur  détruite  et  non  pas 
restituée,  elle  est  un  sacrifice  fait  par  la  nation  ; 
sacrifice  dont  elle  n’est  dédommagée  que  par 
l'utilité  dont  le  gouvernement  est  pour  elle. 

Ce  sacrifice  tombe  sur  le  contribuable , en  sa 
qualité  de  producteur , lorsque  l’impôt  est  payé 
en  raison  des  produits  auxquels  il  concourt, 
sans  néanmoins  qu’il  puisse  en  élever  la  valeur. 
Ce  sacrifice  tombe  sur  le  contribuable,  en  sa 
qualité  de  consommateur , lorsque  l’impôt  élève 
la  valeur  des  produits. 

Dans  la  plupart  des  cas,  l’impôt  est  payé  en 
partie  par  les  producteurs , et  en  partie  par  les 
consommateurs  ; mais  dans  des  proportions  fort 
diverses. 

La  valeur  que  l’impôt  ajoute  aux  produits , 
n’accroît  les  revenus  de  personne.  Elle  n’ac- 
croît pas  ceux  du  producteur,  dont  les  terres , 
les  capitaux  et  l'industrie  ne  sont  pas  mieux 
payés,  en  raison  de  la  portion  d’impôt  qu’il 
parvient  à faire  supporter  au  consommateur  ; et 
celte  plus  grande  valeur  donnée  aux  produits 
par  l’impôt  diminue  le  revenu  de  ceux  qui  doi- 
vent les  consommer.  (Voyez,  au  mot  Revenu, 
comment  la  cherté  des  produits  équivaut  à une 
diminution  de  revenu.  Q 

(S.  TLé.  lom.  II , pag.  454  et  455. 

Principes  fondamentaux.) 

On  a vu , dans  le  premier  livre  de  ces  Recher- 
ches, que  le  revenu  particulier  des  individus 
provient,  en  dernier  résultat,  de  trois  sources 
différentes  : la  rente,  les  profits  et  les  salaires. 
Tout  impôt  doit,  en  définitive,  se  payer  par 
l’une  ou  l’autre  de  ces  trois  différentes  sortes 
de  revenus,  ou  par  toutes  indistinctement.  Je 
tâcherai  d’exposer , du  mieux  qu’il  me  sera  pos- 
sible , les  effets,  1°  de  ces  impôts  qu’on  a inten- 
tion de  faire  porter  sur  les  rentes2)  ; 2°  de  ceux 
qu’on  a intention  de  faire  porter  sur  les  profits  ; 
3°  de  ceux  qu’on  veut  faire  porter  sur  les  sa- 
laires, et  4°  de  ceux  qu’on  veut  faire  porter  in- 

J)  Nous  avons  compris  dans  cet  article  tout  ce  qui 
tient  à l’impôt,  afin  de  ne  point  séparer  des  détails 
qui  sont  si  intimement  liés;  ce  qui  nuirait  à leur 
clarté  et  multiplierait  les  recherches.  A.  S. 

2)  Le  mot  rente  est  toujours  pris  ici  pour  le  revenu 
net  de  la  terre. 


distinctement  sur  toutes  ces  trois  différentes 
sources  de  revenu  particulier.  L’examen  séparé 
de  ces  quatre  différentes  espèces  d’impôts  divi- 
sera cette  seconde  section  du  présent  chapitre 
en  quatre  articles,  trois  desquels  exigeront  plu- 
sieurs autres  subdivisions.  On  verra , par  l’exa- 
men qui  va  suivre,  que  plusieurs  de  ces  impôts 
ne  sont  pas  supportés,  en  définitive,  par  le 
fonds  ou  la  source  du  revenu  sur  laquelle  on 
avait  eu  intention  de  les  faire  porter. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  de  ces  impôts 
en  particulier,  il  est  nécessaire  de  faire  précé- 
der la  discussion  par  les  quatre  maximes  sui- 
vantes sur  les  impôts  en  général. 

Première  maxime.  Les  sujets  d’un  État  doi- 
vent contribuer  au  soutien  du  gouvernement, 
chacun , le  plus  possible , en  proportion  de  ses 
facultés,  c’est-à-dire  en  proportion  du  revenu 
dont  il  jouit  sous  la  protection  de  l’État.  La  dé- 
pense du  gouvernement  est,  à l’égard  des  indi- 
vidus d’une  grande  nation , comme  les  frais  de 
régie  sont  à l’égard  des  copropriétaires  d’un 
grand  domaine , qui  sont  obligés  de  contribuer 
tous  à cçs  frais  à proportion  de  l’intérêt  qu’ils 
ont  respectivement  dans  ce  domaine.  Observer 
cette  maxime  ou  s’en  écarter , constitue  ce  qu’on 
nomme  égalité  ou  inégalité  dans  la  répartition  de 
l’impôt.  Qu’il  soit,  une  fois  pour  toutes,  observé 
que  tout  impôt  qui  tombe  en  définitive  sur  une 
des  trois  sortes  de  revenus  seulement,  est  né- 
cessairement inégal , en  tant  qu’il  n’affecte  pas 
les  deux  autres.  Dans  l’examen  suivant  des  diffé- 
rentes sortes  d’impôts , je  ne  reviendrai  guère 
davantage  sur  cette  espèce  d’inégalité  ; mais  je 
bornerai  le  plus  souvent  mes  observations  à 
cette  autre  espèce  d’inégalité  qui  provient  de  ce 
qu’un  impôt  particulier  tombe  d’une  manière 
inégale  même  sur  le  genre  particulier  de  revenu 
sur  lequel  il  porte. 

Deuxième  maxime.  La  taxe  ou  portion  d’im- 
pôt que  chaque  individu  est  tenu  de  payer  doit 
être  certaine,  et  non  arbitraire.  L’époque  du 
payement,  le  mode  du  payement,  la  quantité 
à payer,  tout  cela  doit  être  clair  et  précis, 
tant  pour  le  contribuable , qu’aux  yeux  de  toute 
autre  personne.  Quand  il  en  est  autrement, 
toute  personne  sujette  à l’impôt  est  plus  ou 
moins  mise  à la  discrétion  du  percepteur,  qui 
peut  alors,  ou  aggraver  la  taxe  par  animosité 
contre  le  contribuable , ou  bien , à la  faveur 
de  la  crainte  qu’a  celui-ci  d’être  ainsi  sur- 
chargé, extorquer  quelque  présent  ou  quelque 
gratification.  L’incertitude  dans  la  taxation  au- 
torise l’insolence  et  favorise  la  corruption  d’une 
classe  de  gens  qui  est  naturellement  odieuse 
au  peuple , même  quand  elle  n’est  ni  insolente 
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ni  corrompue.  La  certitude  de  ce  que  chaque 
individù  a à payer  est,  en  matière  d’imposi- 
tion, une  chose  d’une  telle  importance , qu’un 
degré  d’inégalité  très-considérable , à ce  qu’on 
peut  voir,  je  crois,  par  l’expérience  de  toutes 
les  nations,  n’est  pas,  à beaucoup  près,  un 
aussi  grand  mal  qu’un  très-petit  degré  d’in- 
certitude. 

Troisième  maxime.  Tout  impôt  doit  être  perçu 
à l’époque  et  selon  le  mode  que  l’on  peut  pré- 
sumer les  plus  commodes  pour  le  contribuable. 
Un  impôt  sur  la  rente  des  terres  ou  le  loyer 
des  maisons,  payable  au  même  terme  auquel 
se  payent  pour  l’ordinaire  ces  rentes  ou  loyers, 
est  perçu  à l’époque  à laquelle  il  est  à présu- 
mer que  le  contribuable  peut  plus  commodé- 
ment l’acquitter,  ou  quand  il  est  le  plus  vrai- 
semblable qu’il  a de  quoi  le  payer.  Tout  impôt 
sur  les  choses  consommables  qui  sont  des  ar- 
ticles de  luxe,  est  payé  en  définitive  par  le 
consommateur,  suivant  un  mode  de  payement 
très-commode  pour  lui.  Il  paye  l’impôt  petit 
à petit , à mesure  qu’il  a besoin  d’acheter  ces 
objets  de  consommation.  Et  puis,  comme  il 
est  le  maître  d’acheter  ou  de  ne  pas  acheter, 
ainsi  qu’il  le  juge  à propos,  ce  sera  nécessai- 
rement sa  faute  s’il  éprouve  jamais  quelque 
gêne  considérable  d’un  pareil  impôt. 

Quatrième  maxime.  *)  Tout  impôt  doit  être 

*)  Si  l’on  applique  au  système  actuel  de  nos  impôts 
les  quatre  maximes  établies  en  cet  endroit  par  Adam 
Smith,  on  reconnaîtra  que  ce  système  est  peut-être  le 
moins  défectueux  qu’il  soit  possible  d’adapter  à un 
État  aussi  vaste , aussi  riche  , aussi  peuplé , et  dans  le- 
quel une  grande  variété  de  productions  de  la  terre,  du 
commerce  et  de  l’industrie,  ont  fait  naître  tant  de 
sortes  diverses  de  richesses  dont  les  éléments  sont  ab- 
solument inappréciables. 

La  première  de  ces  maximes,  qui  veut  que  chaque 
citoyen  soit  imposé  dans  la  proportion  de  ses  facultés, 
ne  peut  guère  s’entendre  que  des  facultés  apparentes 
et  susceptibles  d’évaluation  , c’est-à-dire  des  facultés 
résultant  d’une  propriété  foncière.  Après  plus  de 
vingt-cinq  années  d’efforts  et  de  tentatives  dispen- 
dieuses, le  gouvernement  est  parvenu  à atteindre,  au- 
tant que  la  sagesse  d’une  administration  prudente  et 
réservée  doit  la  chercher,  l’égalité  de  répartition  de 
la  contribution  foncière  entre  les  principales  divisions 
du  territoire.  Cette  contribution  , qui , à compter  du 
1er  juillet  1821 , ne  monte  pas  en  principal  au  dixième 
du  produit  net , et  qui , en  y joignant  les  40  centimes 
additionnels  à ce  principal,  n’excède  guère  le  hui- 
tième, paraîtra  sans  doute  bien  modérée,  si  on  la  com- 
pare aux  charges  dont  est  grevée  la  propriété  foncière 
dans  toutes  les  autres  monarchies  de  l’Europe. 

Quant  aux  facultés  personnelles  qui  ne  dérivent  pas 


conçu  de  manière  à ce  qu’il  fasse  sortir  des 
mains  du  peuple  le  moins  d’argent  possible  au 
delà  de  ce  qui  entre  dans  le  Trésor  de  l’État, 

d’une  possession  territoriale , et  qui  sont  à peu  près 
impossibles  à évaluer,  puisqu’elles  diffèrent  dans  des 
proportions  considérables  entre  des  fabricants  ou  des 
commerçants  qui  exercent  le  même  genre  de  négoce 
ou  d’industrie,  d’après  les  quantités  respectives  de 
leur  capital , de  leur  crédit  et  de  plusieurs  autres  res- 
sources qui  échapperaient  à toutes  les  investigations; 
que  même  elles  diffèrent  entre  des  salariés  du  même 
métier  lorsque  l’un  d’eux  est  chargé  d’une  famille 
nombreuse  et  que  l’autre , veuf  ou  garçon , n’a  que  sa 
personne  à entretenir , en  sorte  que  le  dernier  trouve 
dans  la  même  esj  èce  et  quantité  de  travail  trois  ou 
quatre  fois  plus  de  moyens  de  jouissance  personnelle 
que  le  premier;  la  seule  voie  qu’ait  l’administration 
pour  apprécier  ün  genre  de  facultés  qui  se  dérobe  à 
toute  espèce  de  recherches  et  qui  se  refuse  à toute  me- 
sure générale,  c’est  de  les  juger  par  le  signe  le  moins 
équivoque , par  ses  effets  les  plus  ordinaires  et  les  plus 
naturels,  la  consommation  de  l’individu , parce  que 
dans  le  cours  commun  des  choses  , et  à peu  d’excep- 
tions près,  chaque  individu  est  disposé  à consacrer  à 
des  jouissances  et  commodités  personnelles  tout  ce 
qui  lui  reste  de  disponible  , quand  il  a satisfait  aux  be- 
soins impérieux  de  la  première  nécessité.  Ainsi,  par 
des  taxes  sur  le  loyer,  sur  le  mobilier,  sur  les  boissons, 
les  viandes,  les  assaisonnements,  les  denrées  colonia- 
les, les  tabacs,  les  articles  de  vêtement  et  de  chauffage, 
le  gouvernement  vient  à bout  de  reprendre  une  por- 
tion du  revenu  disponible  de  chaque  particulier,  et  de 
retrancher  au  profit  de  l’Etat  le  superflu  desgainset 
bénéfices  individuels.  De  même  par  des  droits  de 
greffe,  de  timbre  ou  d’hypothèque,  par  des  taxes 
sur  les  transactions,  promesses  et  contrats,  il  par- 
vient à atteindre  au  passage  certains  capitaux  mo- 
biliers qui  tendent  toujours  à se  cacher,  et  qui  ne 
se  montrent  au  jour  que  par  occasion  et  quand  ils 
peuvent  le  faire  avec  profit. 

La  proportion  entre  la  masse  totale  des  impôts 
directs  et  la  somme  des  taxes  indirectes,  telle  qu’elle 
se  trouve  réglée  dans  notre  système  actuel  d’im- 
positions , paraît  être  celle  qui  s’accorde  le  mieux 
avec  les  quantités  respectives  des  fortunes  immobi- 
lières et  des  revenus  mobiliers  et  industriels.  La 
contribution  foncière  n’entre  guère  que  pour  un 
quart  dans  la  masse  totale  des  impôts  annuels.  Ainsi , 
les  taxes  indirectes  et  droits  de  consommation , qui 
ont  pour  but  de  compenser  les  inégalités  inconnues 
et  accidentelles  des  revenus  privés  de  toute  espèce , 
en  frappant  indistinctement  sur  tous  les  particuliers, 
quelle  que  soit  la  source  dont  ils  dérivent  leurs 
moyens  de  subsistance , sont , en  somme  totale , 
trois  fois  plus  forts  que  la  contribution  foncière, 
assise  sur  une  seule  source  particulière  de  revenu. 

La  connaissance  certaine  et  précise  de  ce  que 
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et  en  meme  temps  à ce  qu’il  tienne  le  moins 
longtemps  possible  cet  argent  hors  des  mains 
du  peuple  avant  d’entrer  dans  ce  Trésor.  Un 
impôt  peut,  ou  faire  sortir  des  mains  du  peu- 
ple plus  d’argent  que  ne  l’exigent  les  besoins  du 
Trésor  public,  ou  tenir  cet  argent  hors  de  ses 
mains  plus  longtemps  que  ces  mêmes  besoins  ne 
l’exigent,  de  quatre  manières,  savoir:  1°  la 
perception  de  l’impôt  peut  nécessiter  l’emploi 

chaque  contribuable  a à payer,  ce  qui  fait  l’objet 
de  la  deuxième  maxime,  est  une  condition  qui  se 
trouve  parfaitement  remplie  parla  publicité  donnée 
à tous  les  règlements  et  à toutes  les  ordonnances 
relatives  aux  impositions.  Tous  les  impôts  , sans  ex- 
ceptions, sont  établis  par  des  lois  généralement 
connues , et  la  quotité  des  droits  est  réglée  par  des 
tarifs  que  chacun  peut  consulter.  Les  taxes  sur  les 
articles  de  consommation  journalière  sont  à la  vé- 
rité le  plus  souvent  avancées  par  les  marchands 
qui  débitent  ces  denrées,  et  qui  font  entrer  le  mon- 
tant de  leur  avance  dans  le  prix  de  la  marchandise; 
mais  la  libre  concurrence  dans  tous  les  genres  de 
commerce  ne  permet  pas  que  le  débitant  élève  le 
prix  de  la  denrée  au  delà  de  ce  dont  elle  est  réel- 
lement renchérie  par  l’effet  de  la  taxe  , autrement 
l’abus  serait  facilement  reconnu  , et  il  s’exposerait 
à perdre  ses  pratiques. 

La  troisième  maxime  est  celle  dont  on  s’est  le 
plus  écarté  dans  notre  système  d’imposition;  mais 
il  est  aisé  de  voir  que  cette  déviation  est  loin  d’être 
au  préjudice  du  gouvernement  et  des  contribuables. 
La  contribution  foncière , ainsi  que  toutes  celles 
qui  sont  levées  sur  des  rôles  nominatifs  sur  lesquels 
chaque  contribuable  est  porté  pour  sa  cote  indivi- 
duelle , sont  exigibles  par  douzièmes  de  mois  en 
mois,  et  non  pas,  comme  le  conseille  Adam  Smith , 
à l’époque  des  termes  où  se  payent  les  loyers  et 
les  fermages.  L’expérience  a démontré  les  avantages 
de  la  méthode  adoptée  en  France,  et  qui,  à ce  que 
je  puis  croire , est  particulière  à notre  pays.  Les 
fermages , dans  la  plus  grande  partie  des  dépar- 
tements, se  payent  par  semestre;  les  loyers  de 
maison  se  payent  à Paris  par  trimestre  , et  dans  plu- 
sieurs autres  grandes  villes  du  royaume  , l’usage  est 
de  les  payer  de  six  en  six  mois.  Si  le  payement  de 
l’impôt  foncier  était  réglé  sur  ces  échéances,  le  con- 
tribuable aurait  à payera  la  fois  une  moitié  de  son  im- 
position annuelle  , au  lieu  que  la  charge  , divisée  par 
douzième,  lui  semble  presque  insensible  ; et  comme 
cette  dette  est  prévue  , il  se  prépare  d’avance  à l’ac- 
quitter. C’est  ce  morcellement  de  l’impôt  par  petites 
fractions  qui  met  le  percepteur  à portée  de  se  prêter 
aux  arrangements  du  redevable  et  de  lui  ménager 
quelques  facilités  , ce  qui  établit  des  relations  de  con- 
fiance entre  le  percepteur  et  les  propriétaires  de  son 
canton.  Aussi  jamais , à aucune  époque  , la  contribu- 
tion foncière  n’a  été  acquittée  plus  régulièrement  et 


d’un  grand  nombre  d’officiers  dont  les  salai- 
res absorbent  la  plus  grande  partie  du  produit 
de  l’impôt,  et  dont  les  concussions  person- 
nelles établissent  un  autre  impôt  additionnel  sur 
le  peuple  ; 2°  l’impôt  peut  entraver  l’industrie  du 
peuple  et  le  détourner  de  s’adonner  à de  certai- 
nes branches  de  commerce  ou  de  travail , qui 
fourniraient  de  l’occupation  et  des  moyens  de 
subsistance  à beaucoup  de  monde.  Ainsi,  tan- 

avec  moins  d’exercice  des  voies  de  contrainte;  et, 
lorsque  l’année  est  terminée , il  n'y  a presque  au- 
cune partie  du  recouvrement  en  arrière,  ce  qui  es^ 
certainement  très-remarquable  dans  un  pays  où  il 
n’y  a pas  moins  d’un  million  de  propriétaires  fon- 
ciers, qui,  entre  eux  tous,  forment  un  nombre 
de  cotes  différentes  qui  n’est  pas  moindre  de  dix 
millions  et  demi. 

Enfin,  conformément  à ce  que  prescrit  la  qua- 
trième maxime , l’argent  levé  pour  l’impôt  se  trouve 
à la  disposition  du  Trésor  au  moment  même  de  la  per- 
ception. Les  impôts  directs  et  les  taxes  indirectes 
sont  également  versés  dans  les  caisses  des  receveurs- 
généraux  des  finances,  qui  sont  autant  de  caisses  dé- 
pendantes du  Trésor  royal  ; et  comme  ces  receveurs 
font  passer  tous  les  dix  jours  au  ministre  l’état  de  leur 
situation , le  gouvernement  dispose  aussitôt  de  tous 
les  fonds  libres  pour  effectuer  les  payements  locaux, 
que  le  receveur  exécute  moyennant  un  droit  de  com- 
mission, ce  qui  épargne  le  transport  des  espèces 
ainsi  que  tous  frais  et  retards  inutiles. 

Les  formes  de  la  perception  des  taxes  sont  aussi 
douces  qu’il  soit  possible,  et,  à moins  de  violences 
exercées  par  les  fraudeurs , les  peines  encourues  se 
bornent  le  plus  souvent  à des  confiscations  et  à des 
amendes.  Les  visites  et  perquisitions  à domicile  ne 
s’exercent  que  contre  des  débitants  de  boissons  au  dé- 
tail, et  cet  assujettissement  est  un  des  inconvénients 
attachés  au  genre  de  commerce  qu’ils  ont  entrepris 
et  auxquels  ils  ont  dû  s’attendre.  La  vigilance  et  la 
sévérité  des  douanes  ne  s’exercent  que  sur  un  rayon 
peu  étendu  du  voisinage  des  frontières , et  ne  peu- 
vent causer  aucune  incommodité  aux  citoyens  qui 
se  soumettent  aux  lois  et  rougiraient  de  se  livrer 
au  métier  honteux  de  contrebandier  ou  d’en  favo- 
riser les  coupables  manœuvres. 

Il  n’v  a aucun  système  d’imposition , dans  quelque 
pays  que  ce  puisse  être , qui  ne  soit  susceptible  de 
beaucoup  d’objections  et  qui , sous  beaucoup  de  rap- 
ports, ne  donne  prise  à la  critique;  mais  on  ne  craint 
pas  d’assurer  qu’il  n’en  est  aucun  qui  donne  moins 
lieu  aux  plaintes  et  aux  murmures  du  peuple  , aucun 
qui  s’approche  le  plus  de  la  justice  et  de  l’égalité  , au- 
cun enfin  qui  soit  moins  onéreux  aux  citoyens,  à pro- 
portion des  produits  abondants  et  réguliers  qu’il 
donne  au  gouvernement,  que  le  système  d’imposition 
auquel  la  France  est  soumise  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle.  Garnie*. 
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dis  que  d’un  coté  il  oblige  le  peuple  à payer,  de 
l’autre  il  diminue  ou  peut-être  anéantit  quel- 
ques-unes des  sources  qui  pourraient  le  mettre 
plus  aisément  dans  le  cas  de  le  faire  ; 5°  par  les 
confiscations , amendes  et  autres  peines  qu’en- 
courent ces  malheureux  qui  succombent  dans 
les  tentatives  qu’ils  ont  faites  pour  éluder  l’im- 
pôt; il  peut  souvent  les  ruiner  et  par  là  anéantir 
le  bénéfice  qu'eût  recueilli  la  société  de  l’emploi 
de  leurs  capitaux.  Un  impôt  inconsidérément 
établi  offre  un  puissant  appât  à la  fraude.  Or,  il 
faut  accroître  les  peines  de  la  fraude  à propor- 
tion qu’augmente  la  tentation  de  frauder.  La  loi 
violant  alors  les  premiers  principes  delà  justice, 
commence  par  faire  naître  la  tentation , et  pu- 
nit ensuite  ceux  qui  y succombent,  et  ordinai- 
rement elle  enchérit  aussi  sur  le  châtiment,  à 
proportion  qu’augmente  la  circonstance  même 
qui  devrait  le  rendre  plus  doux , c’est-à-dire  la 
tentation  de  commettre  le  crime1).  L’impôt, 
en  assujettissant  le  peuple  aux  visites  réitérées 
et  aux  recherches  odieuses  des  percepteurs, 
peut  l’exposer  à beaucoup  de  peines  inutiles,  de 
vexations  et  d’oppressions;  et  quoique,  rigou- 
reusement parlant , les  vexations  ne  soient  pas 
une  dépense,  elles  équivalent  certainement  à 
la  dépense  au  prix  de  laquelle  un  homme  consen- 
tirait volontiers  à s’en  racheter.  C’est  de  l’une  ou 
de  l’autre  de  ces  quatre  manières  différentes  , 
que  les  impôts  sont  souvent  onéreux  au  peuple, 
dans  une  proportion  infiniment  plus  forte  qu’ils 
ne  sont  profitables  au  souverain. 

La  justice  et  l’utilité  évidente  des  quatre  maxi- 
mes précédentes  ont  fait  que  toutes  les  nations 
y ont  eu  plus  ou  moins  égard.  Toutes  les  nations 
ont  fait  de  leur  mieux  pour  chercher  à rendre 
leurs  impôts  aussi  également  répartis , aussi  cer- 
tains, aussi  commodes  pour  le  contribuable, 
quant  à l’époque  et  au  mode  de  payement,  et 
aussi  peu  lourds  pour  le  peuple , à proportion 
du  revenu  qu’ils  rendaient  au  prince,  qu’elles 
ont  pu  l’imaginer.  L’examen  qui  suit,  dans  le- 
quel nous  passerons  très-succinctement  en  revue 
quelques-uns  des  principaux  impôts  qui  ont  eu 
lieu  en  différents  temps  et  en  différents  pays, 
fera  voir  que  les  efforts  de  toutes  les  nations 
à cet  égard  ne  leur  ont  pas  également  bien 
réussi2).  ( Sm . tom.  II,  pag.  496  à 502.) 

De  V impôt  en  général,  de  sa  légitimité  et  de  ses 
limites.  Cette  portion  du  bien  des  particuliers 
que  le  gouvernement  consacre  à satisfaire  ses 

1)  Voyez  Esquisse  de  l'histoire  de  Vliomme , page 
474  et  suiv.  (Cet  ouvrage  est  de  lord  Kaimes.) 

( Note  de  l'auteur.) 

2)  Voir  dans  Smitii  la  suite  de  ces  développemens. 


désirs  ou  les  besoins  du  corps  social , est  ce  que 
nous  appelons  ici  impôt Q. 

Qu’il  soit  assis  sur  les  terres  ou  sur  l’industrie, 
qu’il  soit  prélevé  sur  les  capitaux  ou  sur  les  re- 
venus des  particuliers,  ses  effets  économiques 
sont  les  mêmes.  Ce  sont  ses  effets  généraux  dont 
je  vous  entretiens  ici.  Nous  verrons  ensuite  les 
effets  divers  qui  résultent  des  différentes  espè- 
ces d’impôts. 

Quand  les  peuples  ne  jouissent  pas  des  avan- 
tages que  l’impôt  peut  leur  procurer,  quand  le  sa- 
crifice auquel  il  les  soumet  n’est  pas  balancé  par 
l’avantage  qu’ils  en  retirent,  il  y a iniquité.  Ce 
bien  leur  appartient;  on  ne  saurait,  à moins  de 
commettre  un  vol,  ne  pas  leur  donner  en  échange 
un  bien  qui  le  vaille  2). 

Ce  n’est  pas  tout.  Chaque  homme  a,  de  par 
la  nature,  le  droit  d’acheter  les  choses  et  par 
conséquent  le  bien-être,  la  sécurité  qu’on  lui 
offre  en  retour  de  l'impôt,  au  prix  le  plus  bas  où 
l’on  puisse  se  les  procurer.  Si  un  despote  ne 
laissait  respirer  à ses  sujets  que  la  quantité  d’air 
que  ses  sujets  lui  paieraient , il  est  évident  qu’il 
commettrait  la  plus  criante  des  injustices;  car 
il  ferait  payer  une  chose  dont  tout  le  monde  est 
en  droit  d’user  pour  rien.  Je  ne  fais  cette  sup- 
position extrême , que  pour  faire  sentir  le  vice 
du  raisonnement  qui  prétendrait  fonder  la  légi- 
timité de  l’impôt  sur  l’avantage  immense,  indis- 
pensable, que  la  protection  du  gouvernement 
procure  aux  citoyens  dans  tout  état  productif  et 
policé.  Ce  n’est  pas  là  la  mesure  de  l’impôt  légi- 
time. De  même  que  le  prix  d’une  marchandise, 
lorsqu’il  est  fondé  sur  un  monopole,  et,  en 
vertu  de  ce  privilège,  supérieur  aux  frais  de 
production,  est  une  atteinte  à la  propriété  de 
l’acheteur,  un  impôt  qui  s’élève  plus  haut  que 
les  frais  nécessaires  pour  procurer  au  contribua- 

*)  Pour  préciser  l’expression,  je  répéterai  ici  ce 
que  j’ai  dit  dans  mon  Traité  d’Economie  politique: 

« Quel  que  soit  le  nom  que  l’on  donne  à l’impôt,  qu’on 
» l’appelle  contribution  , taxe,  droit,  subside,  ou  bien 
» don  gratuit,  c’est  une  charge  imposée  à des  particu- 
liers ou  à des  réunions  de  particuliers  parle  souve- 
» rain,  peuple  ou  prince,  pour  fournir  aux  consomma. 

» tions  qu’il  juge  à propos  de  faire  à leurs  dépens: 

» c’est  donc  un  impôt.  » Liv.  III,  ch.  9. 

2)  J’ai  montré  ailleurs  (chap.  3 de  la  IIIe  partie  de 
cet  ouvrage)  qu’il  est  possible  et  nécessaire  de  com- 
parer une  satisfaction  avec  une  valeur , quoique  ces 
deux  choses  ne  semblent  pas  de  même  nature;  il  est 
conséquemment  possible  de  comparer  un  avantage 
avec  un  sacrifice.  L’intérêt  du  contribuable  consiste  à 
obtenir  le  plus  grand  avantage  possible  au  prix  du 
plus  petit  sacrifice. 
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Lie  la  sécurité  dont  il  a besoin,  est  un  attentat 
contre  la  propriété  du  contribuable. 

Ainsi,  en  supposant  que  les  citoyens  pussent 
jouir  de  toute  la  sécurité  désirable , moyennant 
cent  francs  de  contribution  par  famille , si  on 
leur  fesait  payer  plus  que  celte  somme,  ce  sur- 
plus pourrait  passer  comme  un  prix  exagéré, 
injuste , illégitime,  de  l’avantage  qu’on  leur  pro- 
curerait; ce  serait  une  spoliation 1). 

Remarquez,  messieurs,  que  ce  principe  d’é- 
quité naturelle  est  également  vrai,  quelle  que 
soit  la  forme  du  gouvernement  ; et  qu’une  con- 
tribution qui  le  viole , est  aussi  bien  illégitime , 
votée  par  une  chambre  des  communes  d’Angle- 
terre, qu’établie  en  vertu  d’un  ukase  de  l’auto- 
crate de  toutes  les  Russes. 

C’est  sur  ce  principe  que  devraient  être  basées 
toutes  les  impositions  des  peuples  qui  se  préten- 
dent civilisés  , et  que  devraient  être  réglées  par 
conséquent  toutes  les  dépenses  publiques. 

Les  anciens  Égyptiens  habitaient  le  sol  le  plus 
fécond  de  l’univers,  et  cependant  le  bas  peuple 
ne  s’y  nourrissait  que  des  alimens  les  plus  gros- 
siers ; mais  il  fallait  que  les  produits  du  pays  se 
dissipassent  pour  l’entretien  d’un  nombreux 
corps  de  prêtres  qui  pesait  sur  la  production, 
loin  d’y  contribuer,  ainsi  que  nous  le  voyons 
pratiquer  en  Espagne;  il  fallait  entretenir  la 
multitude  d’ouvriers  qui , dans  un  temps  où  l’on 
ne  savait  pas  employer  les  forces  de  la  nature, 
était  nécessaire  pour  élever  ces  énormes  tem- 
ples , ces  monstrueuses  pyramides  que  le  temps 
n’a  pu  renverser,  et  qui  subsistent  encore , 
comme  des  monumens  éternels  de  l’imbécilité 
des  nations  et  de  la  vanité  des  grands. 

Même  de  nos  jours,  pense-t-on  que  l’immense 
production  d’un  pays  tel  que  la  France , ne  suffi- 
rait pas  pour  fournir  à nos  paysans  une  nourri- 
ture habituelle  meilleure  que  du  pain  d’orge  et 
de  sarrazin , nourriture  de  plusieurs  de  nos  pro- 
vinces , si  les  hommes  chargés  de  décider  des 
dépenses  publiques,  ne  consacraient  pas  à de 
fausses  dépenses  un  argent  levé  sur  le  peuple , 
qui  non-seulement  ne  jouit  pas  de  ce  qu’il  paie, 

*)  Ces  principes  sont  fondés  sur  les  caractères  de  la 
production  exposés  en  divers  endroits  de  ce  Cours 
(voyez  notamment  le  chap.  7 de  la  Ire  partie).  Il  n’y  a 
de  valeur  véritablement  produite,  que  celle  qui  est 
fondée  sur  une  utilité  qu’on  ne  peut  se  procurer  d’au- 
cune autre  manière  à meilleur  marché. 

Montesquieu  paraît  avoir  compris  de  même  ces  prin- 
cipes d’équité  naturelle , lorsqu’il  a dit  : « Ce  n’est 
» point  à ce  que  le  peuple  peut  donner  qu’il  faut  me- 
» surer  les  revenus  publics  (les  impôts),  mais  à ce  qu’il 
» doit  donner.  » Esprit  des  Lois , livr.  XIII,  chap.  t. 


mais  se  trouve  découragé  de  se  livrer  à la  pro- 
duction de  ce  qui  lui  serait  plus  favorable?  Que 
de  dépenses  pourraient  être  supprimées , je  ne 
dis  pas  sans  inconvéniens , mais  avec  profit! 
L’iîe  de  Corse  coûte  annuellement  à la  France 
800,000  fr.  de  plus  qu’elle  ne  lui  rapporte  *). 
Ses  colonies  des  Antilles  lui  avaient  coûté  jus- 
qu’en 1789,  deuxmillards  et  demi2).  Qui  peut 
douter  que,  si  tout  cet  argent  eût  été  consacré 
à des  dépenses  favorables  à la  production , no- 
tamment à favoriser  les  communications3) , le 
sort  des  peuples  n’en  eût  été  prodigieusement 
amélioré  ? 

La  vanité  des  nations  leur  coûte  aussi  bien 
que  les  fautes  de  leurs  gouvernemens.  On  peut 
demander  ce  qui  revient  à l’Angleterre  d’une 
pension  annuelle  de  15,000  liv.  sterling  (525,000 
fr.)  au  duc  de  Wellington  *)  qui , indépendam- 
ment d’une  fortune  considérable,  jouit  de  plu- 
sieurs gros  traitemens.  C’est,  dit-on,  pour 
encourager  d’autres  généraux  à défendre  leur 
pays.  Comme  si  l’on  n’avait  pas , à toutes  les 
époques , trouvé , depuis  Aristide  jusqu’à  Mar- 
ceau , des  hommes  de  talent  pour  défendre  leur 
pays  quand  leur  pays  savait  les  honorer!  Ce 
n’est  pas  l’amour  de  l’or  qui  fait  les  grands  hom- 
mes et  conduit  aux  grands  sacrifices;  les  armées 
renferment  des  milliers  de  militaires  aussi  dé- 
voués que  le  général , et  beaucoup  moins  payés. 

11  serait  difficile  d’expliquer  ce  qui  pouvait 
revenir  à la  France  des  frais  occasionnés  à la 
France  par  le  couronnement  de  Napoléon , ou 
des  réjouissances  qui  accompagnèrent  la  nais- 
sance du  roi  de  Rome  5).  Les  progrès  des  lu- 

1)  Cette  somme  est  tirée  de  l’ Administration  des 
finances  de  Necker  (tome  II,  page  506).  Elle  est  pro- 
bablement beaucoup  plus  forte  maintenant. 

2)  Arthur  Young , Voyage  en  France , page  436  de 
l’édition  anglaise. 

3)  Faut-il  répéter  encore  que  les  communications 
faciles  donnent  une  seconde  fois  l’existence  aux  pro- 
duits qui  sans  cela  ne  pourraient  pas  sortir  du  lieu  de 
leur  naissance , et  aux  produits  qui  sont  achetés  avec 
ceux-là. 

4)  Voyez  le  budget  anglais  de  1818.  . 

En  quoi  servent  au  bonheur  de  l’Angleterre  les  trois 
millions  de  notre  monnaie  de  bénéfices  ecclésiasti- 
ques que  reçoit  annuellement  l’évèque  de  Durham  ? 

5)  J’ai  vu  les  mémoires  du  seul  berceau  du  roi  de 
Rome,  offert  en  don  par  la  ville  de  Paris , dont  les  ma- 
gistrats étaient  nommés  par  le  prince.  Ils  se  montaient 
à 201,871  francs  97  centimes. 

Dépense  entièrement  superflue  et  nullementvolon- 
taire  de  lapait  des  citoyens  de  Paris,  quoiqu’on  ait 
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Tnières , la  connaissance  que  les  nations  acquer- 
ront de  leurs  véritables  intérêts,  feront  indubi- 
tablement, par  la  suite,  regarder  en  pitié  de 
pareilles  duperies.  \ 

C’est  un  commun  adage  dans  l’administration, 
qu’il  est  facile  de  déclamer  contre  l’énormité  des 
impôts,  et  fort  difficile  de  les  réduire.  Il  n’est 
point  ici  question  de  ce  qui  peut  paraître  difficile 
ou  aisé:  ils  est  question  du  mal  que  font  les  im- 
pôts poussés  trop  loin.  Du  reste,  si  l’on  est  assez 
faible  pour  tolérer  de  grosses  dépenses , il  faut 
être  assez  fort  pour  supporter  de  gros  impôts. 

Un  ouvrage  sans  nom  d’auteur,  mais  que  l’on 
attribue  généralement  à un  employé  du  gou- 
vernement *),  pose  en  principe  que  l’autorité  qui 
prélève  l’impôt , coopère  à la  formation  de  la 
propriété  (formation  que  l’auteur  suppose  tenir 
au  défrichement) , qu’elle  coopère  au  travail  de 
l’exploitation , et  qu’à  ce  titre  elle  a droit  de  par- 
ticiper aux  produits , comme  fesanl  corps  avec 
les  producteurs. 

Il  est  permis  de  se  servir  de  toutes  les  suppo- 
sitions que  l’on  veut,  pour  représenter  l’action 
des  rouages  compliqués  de  la  machine  sociale  ; 
mais  non  pour  en  faire  un  litre  à qui  que  ce 
soit.  Ici  la  nature  des  choses , le  fait , est  que  la 
protection  accordée  par  la  puissance  sociale  à 
chacun  de  ses  membres,  bien  qu’indispensable 
à la  production , ne  la  sert  qu’accessoirement. 
L’autorité  publique  qui  représente  la  puissance 
sociale , n’exécute  directement  aucune  opération 
productive.  Un  boisseau  de  blé  ne  nourrit  pas 

tout  fait  pour  que  cela  en  eût  l’air.  Il  n’y  a quelque 
spontanéité  dans  les  générosités  des  villes  que  lors- 
qu’elles choisissent  librement  leurs  magistrats;  et  en- 
core peuvent-elles  craindre  que  leurs  magistrats  ne 
fassent  leur  cour  aux  dépens  de  leurs  administrés. 

1)  M.  le  comte  d’Hauterive:  Considérations  géné- 
rales sur  la  théorie  de  l’impôt  et  des  dettes,  ou  In- 
troduction d’une  seconde  édition  d’un  ouvrage  qui 
portera  le  titre  de  Notions  élémentaires  d'économie 
•politique.  Brochure,  1825. 

Le  même  auteur  prétend  (page  4)  que  la  théorie  de 

Vimpôt  est  le  but  de  toutes  les  théories  de  l'économie 
politique.  C’est  comme  si  l’on  disait  que  la  laine  est  le 
but  de  l’histoire  naturelle  de  la  brebis.  Sans  doute , en 
connaissant  bien  l’économie  des  sociétés , on  peut  ren- 
dre plus  abondante  la  source  où  se  puisent  tous  les 
impôts;  mais  l’objet  essentiel  de  la  richesse  générale, 
est  avant  tout  de  nourrir  la  société , et  ce  qu’on  y puise 
pour  l’impôt,  diminue  d’autant  sa  provision.  Quand 
on  connaît  si  mal  les  intérêts  nationaux  , on  est  bien 
peu  qualifié  pour  donner  des  Notions  d'économie 
politique . 


en  vertu  de  la  production  du  gouvernement 
achetée  par  l’impôt  *)  ; et  quand  même  on  re- 
garderait l’action  du  gouvernement  comme  une 
façon  véritablement  productive,  resterait  tou- 
jours la  question  de  savoir  s’il  n’était  pas  possi- 
ble d’obtenir  le  même  service  à meilleur  marché. 

De  fausses  idées  d’économie  politique  ont 
fait  long-temps  considérer  l’impôt  comme  n’en- 
traînant aucune  perte  pour  la  société.  On  a dit  : 
l’impôt  fait  payer  cent  mille  francs  par  des  par- 
ticuliers , mais  il  ne  détruit  pas  celte  somme.  Il 
la  reverse  dans  la  société,  puisque  la  société 
possède  autant  d’écus  après  le  paiement  des 
impôts  qu’auparavanl1  2).  Le  gouvernement  re- 
verse dans  la  société  les  écus  qu’il  a reçus;  mais 
il  n’y  reverse  pas  les  denrées  qui  ont  été  achetées 
au  moyen  de  ces  écus.  Ces  écus  ont  été  une  perte 
pour  les  contribuables  qui  les  ont  fournis,  et 
n’ont  pas  été  un  gain  pour  le  marchand  des 
denrées  que  le  gouvernement  à achetées,  ou 
que  les  salariés  du  gouvernement  ont  achetées 
pour  lui3). 

Les  profits  que  l’on  a pu  faire  sur  les  denrées 
vendues  au  gouvernement , ne  sont  pas  une  in- 
demnité du  sacrifice  fait  par  le  contribuable. 
L’unique  dédommagement  que  reçoive  ce  der- 
nier, est  la  protection  qu’il  reçoit  , ou  qu’il  doit 
recevoir,  de  la  part  du  gouvernement  *). 

Il  convient,  messieurs,  de  remarquer  que  ce 
qui  constitue  la  contribution  , est  l’abandon  gra- 

*)  Quand  le  gouvernement  remplit  bien  ses  devoirs, 
il  rend  un  service  au  producteur  en  le  protégeant;  et 
ce  service  qui  est  productif  en  ce  qu’il  procure  un 
bien,  n’est  pas  productif  en  coopérant  à la  confection 
du  produit.  Un  médecin  qui  me  rend  la  santé,  m’est 
utile  en  ce  qu’il  me  met  en  état  d’exercer  ma  profes- 
sion , mais  il  ne  travaille  pas  aux  produits  de  ma  pro- 
fession. 

2)  Voltaire  n’a  été  que  l’interprète  d’une  erreur  fort 
commune , lorsqu’il  a dit  dans  son  Dictionnaire  philo- 
sophique (article  Economie)  : « Le  roi  d’Angleterre  a 
» un  million  sterling  à dépenser  par  an...  Ce  million 
» revient  tout  entier  au  peuple  par  la  consommation.  » 

3)  Si  le  reversement  de  la  somme  était  considéré 
comme  une  restitution  d’impôt , il  résulterait  que  la 
même  somme  d’impôt  serait  une  perte  pour  le  contri- 
buable en  Chine , et  ne  le  serait  pas  en  Europe  ; car 
en  Chine  la  contribution  se  paie  en  denrées  , que  les 
agens  du  gouvernement  consomment  en  nature,  et 
par  conséquent  ne  reversent  pas  dans  la  société. 

4)  Les  profits  qui  ont  été  faits  sur  les  denrées  ven- 
dues au  gouvernement,  auraient  été  faits  sur  les  den- 
rées que  le  contribuable  aurait  achetées  lui-même , 
s’il  n’eût  pas  payé  la  contribution;  car  des  écus  ne 
peuvent  servir  à autre  chose  qu’à  des  achats. 


III. 


7 


5 0 


CONTRIBUTIONS. 


luit  que  l’on  fait  au  gouvernement,  d’une  chose 
pourvue  de  valeur  (que  ce  soient  des  écus  ou 
bien  des  denrées)  ; et  que  l’achat  auquel  le  gou- 
vernement emploie  cette  valeur,  n’est  point  une 
restitution  faite  à la  société.  C’est  un  échange. 
Le  gouvernement  est  un  consommateur,  qui 
détruit,  soit  en  consommant  des  denrées,  soit 
en  consommant  des  services,  la  valeur  qu’il  a 
levée  sur  le  contribuable1).  La  société  est  plus 
pauvre  de  tout  le  montant  de  l’impôt,  et  n’est  pas 
plus  riche  de  son  emploi  ; de  même  que  le  mar- 
chand dont  parle  M.  Robert  Hamillon , n’est  pas 
plus  riche,  lorsqu’un  voleur  vient  lui  acheter  le 
soir  des  marchandises  avec  les  écus  qu’il  lui  a 
dérobés  le  matin 2). 

Le  contribuable  forcé  par  les  lois  ou  par  l’ar- 
bitraire, de  fournir  aux  dépositaires  du  pouvoir, 
la  valeur  qui  constitue  l’impôt,  la  puise  dans 
ses  biens , c’est-à-dire  dans  ses  capitaux  ou  dans 
ses  revenus.  Quelques  économistes , dans  leurs 
ouvrages,  ont  regardé  comme  illégitime  l’impôt 
que  l’on  ne  peut  payer  qu’en  entamant  ses  capi- 
taux. Il  est  vrai  que  si  l’on  considère  les  capitaux 
uniquement  comme  des  inslrumens  de  produc- 
tion , il  peut  paraître  injuste  d’ôter  à un  ouvrier, 
pour  protéger  son  travail , l’outil  qui  lui  servait  à 
gagner  sa  subsistance.  Mais  une  immense  quan- 
tité de  valeurs  se  rencontrent  dans  la  société , 
que  leurs  possesseurs  rangent  tantôt  dans  leurs 
capitaux  productifs  en  les  plaçant  utilement, 
tantôt  dans  leur  fonds  de  consommation.  S’il 
leur  convient  mieux  de  les  assimiler  à ce  dernier, 
en  les  appliquant  à leurs  contributions,  on  ne 
peut  en  faire  un  crime  au  gouvernement  qui , 
pourvu  qu’on  le  satisfasse , est  fort  aise  que  le 
contribuable  s’acquitte  de  la  manière  qui  lui 
convient  le  mieux.  Or,  il  est  évident  qu’un  im- 
pôt sur  les  successions,  qui  se  paie  presque 
toujours  sur  un  capital,  est  un  des  impôts  les 
moins  pénibles  à acquitter.  Il  est  pris  sur  un 

2)  Il  est  bon  de  se  reporter  ici  aux  principes  que  j’ai 
établis  en  exposant  la  nature  des  consommations  (sep- 
tième partie  de  cet  ouvrage  , chap.  I).  En  général , les 
principes  étant  bien  compris,  les  conséquences  en 
découlent  d’-elles-mêmes. 

2)  Recherches  sur  la  Dette  nationale , 3e  édition , 
page  35.  L’auteur  anglais,  et  moi  qui  le  cite,  nous 
sommes  bien  éloignés  de  comparer  le  gouvernement 
au  voleur;  nous  cherchons  seulement  à expliquer 
comment  les  écus , quoiqu’ils  soient  rentrés  par  un 
achat  dans  le  comptoir  du  marchand,  n’empéchent 
pas  que  le  marchand  n’ait  essuyé  une  perte  par  la  con- 
tribution forcée  qui  lui  a été  imposée. 

Je  suis  presque  honteux  d’insister  sur  des  vérités  si 
simples.  Il  le  faut  bien  , puisqu’elles  sont  contestées. 


bien  dont  la  destination  n’était  point  fixée  d’a- 
vance ; sur  un  bien  que  l’héritier  n’avait  pas 
compris  dans  ses  ressources  ordinaires  , et  dont 
on  lui  demande  une  portion  au  moment  où  il 
le  reçoit,  c’est-à-dire,  où  il  a entre  ses  mains  la 
chose  qu’on  lui  demande.  Cet  impôt  ne  serait 
injuste  et  préjudiciable  que  par  son  excès. 

Quant  aux  revenus,  ils  sont  proprement, 
quelle  qu’en  soit  la  source , la  véritable  matière 
imposable,  parce  qu’ils  renaissent  incessam- 
ment i).  Nous  vivons  tous,  dans  l’état  ordinaire 
des  choses,  sur  nos  revenus;  et,  s’il  faut, 
comme  il  est  incontestable  dans  toute  société 
bien  réglée , en  sacrifier  une  partie , pour  pro- 
curer au  reste  la  protection  du  gouvernement, 
nous  devons  regarder  la  portion  vouée  à cet 
usage,  comme  utilement  consommée.  Quand 
ce  service  est  fidèlement  rendu  et  n’est  pas 
payé  au-delà  de  sa  valeur , il  est  légitimement 
exigé.  Faut-il  que  le  paiement  qu’on  en  fait  soit 
dans  une  exacte  proportion  avec  le  revenu? 
Cela  paraît  équitable  ; car  le  service  rendu  au 
contribuable,  est  d’autant  plus  important  que 
son  revenu  est  plus  considérable.  Ce  principe 
s’opposerait  à tout  impôt  qui  s’élèverait  propor- 
tionnellement plus  haut  quand  le  contribuable 
est  plus  riche. 

D‘un  autre  côté,  une  contribution  simplement 
proportionnelle  n’est-elle  pas  plus  lourde  pour 
le  pauvre  que  pour  le  riche?  L’homme  qui  ne 
produit  que  la  quantité  de  pain  nécessaire  pour 
nourrir  sa  famille,  doit-il  contribuer  exactement 
dans  la  même  proportion  que  celui  qui , grâce 
à ses  talens  distingués,  à ses  immenses  biens- 
fonds  , à ses  capitaux  considérables , non-seu- 
lement jouit  et  procure  aux  siens,  toutes  les 
jouissances  du  luxe  le  plus  somptueux , mais  de 
plus  accroît  chaque  année  son  trésor? 

Ne  trouvez-vous  pas  dans  dans  cette  préten- 
tion , messieurs,  quelque  chose  qui  choque  l’é- 
quité? Cependant  à l’époque  de  la  révolution 
française  plusieurs  écrivains,  et  notamment  ceux 
qui  exerçaient  une  grande  influence  sur  les  dé- 
cisions des  assemblées  législatives,  conçurent 
une  grande  horreur  pour  l’impôt  progressif 2). 

2)  On  appelle  quelquefois  ainsi  la  marchandise  à 
l’occasion  de  laquelle  on  asseoit  l’impôt.  Le  mot  sem- 
ble moins  propre  dans  ce  cas;  car  la  véritable  matière 
imposable  se  compose  des  biens  au  moyen  desquels 
seuls  on  acquitte  l’impôt.  Là  où  elle  manque , il  n’y  a 
pas  d’impôt  possible. 

2)  M.  Rœderer,  dans  son  Journal  d’Économie  pu- 
blique, de  Morale  et  de  Politique,  dit  positivement 
qu’z7  n’est  plus  permis  de  mettre  en  doute  l'incompa- 
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On  le  regarda  comme  un  motif  de  décourage- 
ment pour  tout  accroissement  de  fortune,  et 
par  conséquent  pour  tous  les  genres  de  perfec- 
tionnemcns  ; on  le  représenta  comme  une  primo 
accordée  à l’insouciance  et  à la  paresse , puis- 
qu’un tel  impôt  punissait  pour  ainsi  dire  le  suc- 
cès. M.  Jollivet  prouva  dans  un  écrit *)  qu’en  ne 
demandant  rien  à un  revenu  de  cent  francs,  mais 
en  fesant  payer  à un  revenu  de  deux  cents  francs 
10  pour  cent  d’impôt , à un  revenu  de  trois  cents 
francs  41  pour  cent,  à un  revenu  de  quatre  cents 
francs  12  pour  cent,  et  ainsi  de  suite,  on  arri- 
verait bientôt  à un  revenu  qui  paierait  cent  pour 
cent,  c’est-à-dire  à un  impôt  qui  s’emparerait 
de  la  totalité  du  revenu;  ce  qui  serait  encore 
plus  injuste.  L’estimable  auteur  ne  fesait  pas 
attention  qu’il  y a plusieurs  sortes  de  progres- 
sion , et  qu’il  y en  a telle  qui  n’enleverait  jamais 
que  la  moindre  partie  du  revenu  ; la  progression 
par  exemple  qui  se  réglerait  non  sur  le  revenu 
total,  mais  seulement  sur  l’accroissement  du 
revenu.  Une  portion  de  cet  accroissement  ne 
l’atteindrait  jamais  tout  entier. 

En  second  lieu , l’impôt  progressif  ne  peut 
avoir  lieu  que  relativement  à l’impôt  direct;  il 
est  impossible  de  l’appliquer  à l’impôt  indirect 
comme  celui  des  douanes,  et  à celui  qu’on  fait 
payer  sur  les  consommations.  L’impôt  sur  les 
consommations  est  nécessairement  proportion- 
nel à la  quantité  de  la  marchandise  consommée  ; 
et  comme  la  quantité  de  la  chose  consommée 
ne  peut  suivre  la  proportion  de  la  fortune,  il 
s’ensuit  que  ce  genre  d’impôt,  qui  joue  le  prin- 
cipal rôle  dans  les  pays  fortement  imposés, 
tombe  sur  les  contribuables  d’autant  plus  qu’ils 
sont  moins  riches.  En  effet , un  homme  qui  jouit 
de  trois  cent  mille  francs  de  revenu , ne  saurait 
consommer  trois  cent  fois  plus  de  sucre  ou  de 
vin,  que  l’homme  qui  n’a  que  mille  francs.  Les 
petites  fortunes  supportent  donc  sous  ce  rapport 
un  impôt  véritablement  progressif;  c’est-à-dire 
d’autant  plus  fort  proportionnellement,  que  les 
facultés  du  contribuable  sont  moindres.  C’est  un 
des  grands  défauts  des  contributions  indirectes  ; 
et  dont  une  progression  croissante  dans  l’impôt 
directe  , ne  serait  qu’une  juste,  mais  imparfaite 
compensation. 

On  représenta  que  si  l’impôt  était  d’autant  plus 
fort  proportionnellement  que  la  propriété  est 
plus  grande,  on  encourageait  les  gens  à mor- 

tibilUè  absolue  de  l’impôt  progressif  avec  aucun  ré- 
gime social.  (Tome  I , page  217.) 

J)  De  V impôt  progressif  et  du  Morcellement  des 
patrimoines , avec  cette  épigraphe  ; C’est  le  vautour 
déclarant  scs  entrailles. 
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celer  leurs  biens-fonds , à disperser,  à déguiser 
leurs  propriétés.  Ces  inconvéniens  disparaissent 
dans  la  pratique,  surtout  quand  la  progression 
est  modérée.  Que  l’impôt  soit  progressif  ou  sim- 
plement proportionnel , l'intérêt  du  contribua- 
ble est  de  déguiser  sa  propriété;  si  l’impôt  pro- 
gressif offre  un  léger  motif  pour  morceler  les 
héritages,  d’autres  motifs  plus  puissans  tendent 
à conserver  grandes  les  entreprises  agricoles, 
et  même  à concentrer  les  propriétés  1). 

Les  autres  objections  élevées  contre  l’impôt, 
progressif,  ont  encore  moins  de  fo^ce  que 
celles-là:  Montesquieu  l’adopte  complètement- 
comme  le  seul  équitable  2)  ; et  Adam  Smith,  qui 
avait  des  idées  bien  plus  justes  encore  sur  les 
véritables  intérêts  des  sociétés , l’approuve  éga- 
lement 3). 

Tout  impôt  a une  borne  nécessaire , car  il  est 
payé  au  moyen  des  capitaux  et  des  revenus 
d’une  nation  ; et  s’il  allait  au  point  de  demander 
plus  que  les  capitaux  et  les  revenus  de  cette  na- 
tion, il  est  évident  qu’elle  ne  pourrait  l’acquit- 
ter. C’est  alors  que  le  peuple  se  fâche  et  refuse 
de  payer  ; ou  bien  l’impôt  renchérit  les  objets  de 
consommation  au  point  que  leurs  frais  de  pro- 
duction excèdent  la  satisfaction  qui  peut  résulter 
de  leur  usage.  Mais  dans  l’économie  des  nations 
presque  aucun  effet  n’est  instantané.  Un  despote 
commence  par  exiger  de  ses  sujets  plus  que  leur 
industrie  ne  peut  annuellement  produire.  Les 
sujets  ne  parviennent  à le  satisfaire  qu’au  moyen 
de  leurs  épargnes.  Leurs  capitaux  diminuant 
ainsi  par  degrés,  ils  ont  tous  les  jours  moins  de 
moyens  de  satisfaire  leur  oppresseur.  Leur  fa- 
mille décline  ; la  misère  les  anéantit  ; le  despote 
lui-même  perd  de  sa  puissance,  et  à son  tour 
devient  la  proie  d’un  de  ses  pareils.  L’Asie  nous 
en  fournirait  plusieurs  exemples.  Combien  de 
contrées  qui  jadis  fesaient  une  certaine  figure 
dans  le  monde , comme  le  pays  des  Phéniciens, 
Babylone,  Persépolis,  dont  on  ne  trouve  plus 
de  traces  ! On  en  peut  dire  autant  des  bords  de 
la  Méditerranée  entre  l’Égyple  et  Tripoli. 

Cette  marche  peut  être  fort  lente  quand  une 
sorte  de  modération  accompagne  l’arbitraire. 

Dans  les  états  mieux  policés  et  où  une  sorte 

Q Ce  n’est  que  pour  les  grandes  entreprises  agrico- 
les que  l’on  trouve  de  solides  fermiers  ; ce  n’est  que  là 
que  l’on  peut  employer  certains  procédés  expéditifs  , 
élever  de  grands  troupeaux,  etc.  En  morcelant  les 
grandes  fermes  on  est  obligé  de  multiplier  lesbâtimens 
d’exploitation. 

2)  Esprit  des  Lois , liv.  XIII , cliap.  7. 

s)  Richesse  des  Nations , liv.  V . chap.  2. 
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de  règle  préside  à la  spoliation  des  citoyens , le 
mal  se  présente  sous  des  formes  plus  mitigées. 
Un  impôt  s’élève-t-il  assez  haut  pour  nuire  à la 
production  d’une  certaine  espèce  de  produits? 
le  déclin  de  cette  production , le  déclin  des  re- 
cettes du  fisc  dont  elle  est  l’occasion , avertit  le 
fisc  de  modérer  ses  prétentions  ; il  n’y  a qu’un 
gouvernement  stupide  autant  que  violent,  qui 
coupe  l’arbre  au  pied  pour  en  cueillir  les  fruits. 
Celui  qui  sait  mieux  rattacher  les  effets  à leurs 
causes,  se  garde  de  pousser  l’impôt  au  point 
d’altérer  les  capitaux  engagés  dans  les  entre- 
prises , eide  paralyser  les  efforts  des  travailleurs; 
du  reste,  il  lire  de  la  production  tout  ce  qu’il  en 
peut  tirer , et  si  la  production,  malgré  cela , s’est 
accrue  en  Europe,  si  les  recettes  des  gouverne- 
mens  se  sont  accrues  en  proportion,  on  ne  le 
doit  qu’à  des  progrès  qui  sont  ceux  de  l’esprit  hu- 
main, et  nullement  à l’économie  des  gouvernans. 

On  ne  peut  pas  plus  comparer  les  impôts  de 
deux  nations,  que  leurs  richesses  et  leurs  re- 
venus respectifs,  parce  que  les  impôts  sont  re- 
latifs aux  prix  des  choses  chez  l’une  et  l’autre 
nation.  On  les  évalue  en  argent,  et  l’on  dit  que 
l’argent  ne  diffère  pas  de  plus  de  deux  ou  trois 
pour  cent  dans  deux  pays  voisins.  J’en  conviens; 
mais  ce  n’est  pas  le  rapport  de  la  valeur  de  l’ar- 
gent avec  l’argent  dont  il  s’agit  ici:  c’est  de  la 
comparaison  de  l’argent  avec  toutes  les  autres 
denrées.  Si  l’une  dans  l’autre  leur  valeur  com- 
mune est,  en  argent,  d’un  tiers  plus  haute  en 
Angleterre  qu’en  France,  un  milliard  et  demi 
d’impôts  en  Angleterre , ne  sont  pas  une  somme 
plus  forte  qu’un  milliard  en  France  1). 

Le  terme  où  l’on  n’ajoute  rien  aux  recettes 
du  fisc  en  ajoutant  à l’impôt,  varie  selon  les  di- 
vers impôts,  c’est-à-dire  suivant  la  manière 
dont  ils  sont  assis , qui  sera  la  matière  du  pro- 
chain chapitre. 

De  l'assiette  de  l'impôt.  Nous  avons  vu  que , 
par  l’impôt,  ce  sont  les  capitaux  ou  les  revenus 
des  contribuables  qu’il  s’agit  d’atteindre  ; mais  à 
moins  de  taxer  arbitrairement  les  contribuables, 
on  est  obligé  d’exiger  leur  contribution  à l’occa- 
sion d’un  fait  qui  serve  de  base  à la  prétention 
du  fisc.  Ses  préposés  exigent  l’impôt  foncier  en 
vertu  du  fait  que  le  contribuable  est  propriétaire 
d’un  bienfonds  d’une  certaine  valeur  ; la  patente, 

1)  Le  mal  de  l’Angleterre  vient  de  ce  qu’un  terri- 
toire plus  ingrat,  et  une  population  moins  considé- 
rable , paie  néanmoins  autant  d’impôts  ; en  supposant 
toutefois  que  le  rapport  du  prix  des  choses  en  général 

soit  comme  le  rapport  des  deux  sommes  d’impôts. 


en  vertu  du  fait  qu’il  exerce  une  profession  in- 
dustrielle; un  droit  d’entrée,  en  raison  de  l’in- 
troduction de  telle  ou  telle  marchandise,  etc. 

Ce  sont  là  les  faits  qui  servent  de  base  à l’impôt, 
c’est  sur  eux  qu’il  est  assis,  et  c’est  la  nature 
diverse  de  ces  faits,  qui  sert  à la  classification , 
à la  dénomination  des  impôts  Q. 

L’économie  politique  n’a  pas  pour  objet  de 
faire  connaître  tous  les  impôts  dont  on  s’est  avi- 
sé , et  encore  moins  d’en  suggérer  de  nouveaux. 
C’est  ce  qu’on  pourrait  attendre  d’un  traité  gé- 
néral des  finances  publiques.  Pour  l’économie 
politique , il  suffit  de  montrer  quel  est  l’effet  des 
impôts  sur  l’économie  sociale,  suivant  leur  gran- 
deur et  la  manière  dont  ils  sont  assis. 

La  nature  de  l’autorité  qui  s’arroge  le  droit  de 
déterminer  la  quotité  de  l’impôt  et  sa  percep- 
tion , ne  change  rien  à ses  effets  économiques. 
Un  impôt  n’est  pas  meilleur  pour  être  commandé 
par  une  paroisse,  ou  par  une  municipalité,  au 
lieu  de  l’être  par  des  représenlans  chargés  spé- 
cialement de  le  voter  et  d’en  déterminer  l’as- 
siette. Si  un  vernis  de  légalité  donne  quelque 
facilité  pour  l’accroître  et  le  faire  payer,  ce  n’est 
que  relativement  à sa  quotité  et  à l’influence 
qu’il  exerce  sur  le  gouvernement,  que  nous  en 
avons  fait  la  remarque.  Quand  un  despote,  com- 
me l’empereur  d’Autriche,  met  un  impôt,  le 
blâme  ne  porte  que  sur  lui  ; et  la  modération 
peut  lui  être  conseillée  par  le  désir  de  conquérir 
une  sorte  de  popularité , ou  même  pour  sa  pro- 
pre sûreté.  Quand  il  est  consenti  par  des  magis- 
trats populaires,  ou  soi-disant  tels,  quelque 
mauvais  que  soit  l’impôt , le  peuple  n’ose  pas 
s’en  plaindre.  Ne  nous  occupons  plus  de  sa  lé- 
gitimité, mais  de  sa  forme  et  de  ses  effets  2). 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  591  a 402.) 

On  distingue  deux  manières  générales  d’as- 
seoir l’impôt. 

Ou  bien  on  demande  directement  au  contri- 
buable une  somme  que  certaines  indications  font 
supposer  qu’il  est  en  état  de  payer  ; comme  dans 
le  cas  où  il  est  taxé  en  raison  de  la  propriété 
foncière  dont  il  est  possesseur,  soit  en  raison 
de  la  grandeur  et  de  la  cherté  du  logement  qu’il 
occupe,  du  nombre  des  fenêtres  qui  laissent 
entrer  le  jour  chez  lui,  des  domestiques  qui  le 
servent.  C’est  ce  qu’on  nomme  en  France  les 

1)  C’est  une  locution  convenue,  mais  peu  exacte,  . 
que  de  dire  que  les  sucres  paient  tant  pour  cent  de 
droits  d’entrée.  On  ne  prélève  pas  une  portion  de  la 
marchandise  introduite  ; mais  on  fait  payer  une  somme 

à l'occasion  de  l’introduction  d’un  certain  nombre  de 
kilogrammes  de  sucre. 

2)  Voyez  CONTRIBUABLE. 
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contributions  directes.  Ou  bien  on  le  taxe  en  rai- 
son de  la  marchandise  qui  est  l’objet  de  son  tra- 
vail, ou  qu’il  veut  consommer,  ou  qu’il  fait 
transporter  d’un  lieu  dans  un  autre , de  l’étran- 
ger dan  son  pays , ou  de  la  campagne  dans  les 
villes,  etc.  C’est  ce  qu’on  nomme  les  contribu- 
tions indirectes. 

Celles-ci  ayant  pour  base , une  certaine  quan- 
tité de  marchandises  consommées,  sont  propor- 
tionnées au  nombre  des  consommateurs  plutôt 
qu’à  l’étendue  de  leurs  facultés.  Une  famille  in- 
digente a besoin  de  la  même  quantité  de  sel, 
qu’une  famille  dont  le  revenu  peut  être  dix  mille 
fois  plus  considérable.  Le  recouvrement  des 
impôts  indirects  s’opère  en  général  facilement 
parce  qu’il  se  fait  par  petites  portions  ; mais  au 
total  il  est  dispendieux  ; il  exige  beaucoup  de 
soins,  et  des  formes  vexatoires  qui  rendent  cette 
espèce  de  contribution  odieuse  aux  peuples. 

Parmi  les  contributions  directes,  celle  dont 
on  a fait  le  plus  généralement  usage  a été  la 
contribution  foncière , celle  qu’on  exige  en  pro- 
portion des  propriétés  immobilières  que  l’on 
possède.  Ici , la  base  de  l’impôt  est  visible  , le 
contribuable  ne  peut  pas  se  soustraire  à l’obliga- 
tion de  le  payer  sans  renoncer  à sa  propriété  ; 
et  cependant  la  répartition  en  est  difficile  et  iné- 
gale , par  la  raison  que  l’équité  ne  veut  pas  qu’un 
terrain  paie  en  raison  de  sa  dimension,  ni  d’au- 
cune qualité  sensible,  mais  bien  en  raison  de  sa 
valeur  qui  est  une  qualité  morale , fugitive  et  va- 
riable. Un  hectare  de  terre  stérile  ne  peut  pas 
payer  autant  qu’un  hectare  de  bonne  terre.  Une 
terre  bien  bâtie , fortement  amendée , doit  incon- 
testablement supporter  une  plus  forte  contribu- 
tion qu’un  espace  vide  ou  non  défriché. 

On  a cru  pouvoir  vaincre  cette  difficulté  par 
un  tableau  comparatif  de  toutes  les  propriétés 
et  de  leurs  valeurs  ; mais  la  grandeur  et  la  va- 
leur de  chaque  propriété  est  perpétuellement  va- 
riable, et  ce  qui  serait  vrai  à une  époque,  ces- 
serait de  l’être  quelques  années  plus  tard.  D’ail- 
leurs , la  valeur  des  biens  à l’endroit  où  ils  sont 
situés,  n’est  pas  la  même  qu’au  lieu  où  l’impôt 
est  réparti.  On  en  peut  dire  autant  du  rapport 
qui  se  trouve  entre  la  valeur  vénale  et  la  valeur 
locative  de  la  propriété  taxée.  Dans  une  certaine 
situation  un  bien  de  la  valeur  de  trente  mille 
francs  ne  rapporte  que  mille  francs , tandis  qu’il 
rapporterait  aisément  quinze  cents  francs  dans 
d’autres  circonstances.  La  monnaie  qui  sert  aux 
évaluations  varie  de  son  côté.  Somme  toute,  il  est 
certain , que  les  cadastres  sont  des  opérations 
dispendieuses , et  il  n’est  pas  également  certain 
qu’elles  soient  utiles  dans  la  pratique. 

Comme  il  convient  que  toutes  les  industries 
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soient  taxées  dans  un  rapport  quelconque  avec 
ce  qu’elles  rapportent,  de  même  que  leurs 
instrumens  qui  sont  les  capitaux  et  les  terres , 
bien  des  sources  de  revenus  ne  seraient  pas 
taxées  ou  le  seraient  imparfaitement  avec  un 
impôt  unique , un  impôt  qui  ne  reposerait  que 
sur  une  seule  base.  Il  convient  que  ces  bases 
soient  assez  multipliées  pour  que  les  produc- 
teurs *)  qui  ne  seraient  pas  atteints  par  un 
impôt  puissent  l’être  par  un  autre. 

L’instinct  fiscal  de  la  plupart  des  gouverne- 
mens  l’a  emporté  à cet  égard  sur  les  idées  systé- 
matiques. Leurs  tributs  ont  pu  s’élever  d’autant 
plus  qu’ils  ont  diversifié  davantage  les  impôts  ; 
mais  quelque  habiles  que  leurs  financiers  aient 
été  jusqu’ici , ils  sont  encore  loin , dans  quelque 
pays  que  ce  soit,  d’avoir  atteint,  et  surtout 
d’avoir  atteint  dans  une  équitable  proportion, 
tous  les  revenus  de  la  société. 

Est-ce  un  bien?  Est-ce  un  mal?  Je  n’oserais 
décider  la  question.  Lorsqu’un  revenu  se  trouve 
surchargé  outre  mesure,  les  réclamations  contre 
la  surcharge  se  multiplient  ; l’impôt  rend  moins 
que  s’il  était  plus  modéré;  et,  un  peu  plus  tôt, 
un  peu  plus  tard,  les  répartiteurs  entendent 
raison.  En  attendant,  les  revenus  qui  contri- 
buent en  moins  forte  proportion , se  gardent  de 
réclamer.  S’ils  étaient  tous  également  grevés , 
les  revenus  paieraient  au  total  une  contribution 
plus  forte , et  nul  n’aurait  ce  motif  de  se  plain- 
dre , savoir,  qu’il  est  surchargé. 

Il  ne  convient  cependant  pas  que  la  modéra- 
tion du  fisc  aille  pourles  revenus  jusqu’àl’exemp- 
tion  complète , comme  il  arrive  pour  les  rentes 
sur  l’état.  M.  de  Tracy  regarde  ce  genre  de  con- 
tribution comme  le  meilleur  de  tous  2).  Seule- 
ment il  le  regarde  en  même  temps  comme  une 
banqueroute.  Je  ne  partage  pas  ce  scrupule. 
C’est  pour  un  capitaliste  un  placement  comme 
tout  autre,  que  les  rentes  sur  l’état.  Et  quel  est 
le  capitaliste  qui , en  fesant  un  placement  avan- 
tageux, n’est  pas  exposé  à voir  le  fisc  venir 
prendre  parta  ses  revenus?  Certes,  ce  serait 
justice  que  les  créanciers  de  l’Angleterre  payas- 
sent une  portion  du  revenu  qu’ils  reçoivent  du 
trésor  public  : ils  ont  reçu , d’après  le  budget 
de  1827,  pour  la  dette  consolidée,  la  rente  de 
la  caisse  d’amortissement  déduite,  une  somme 

1)  Ne  perdons  pas  de  vue  que  dans  le  langage  de 
l’econoraie  politique  expérimentale,  on  est  produc- 
teur, non-seulement  par  son  industrie,  mais  parles 
instrumens  que  l’on  fournit  à l’industrie  (les  capitaux 
et  les  terres). 

2)  Elèmens  d’idéologie . tonie  IV , page  45G. 
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de  27,245,750  liv.  slerl.  . . (fr.  681,145,750) 
Et  en  outre,  pour  la  dette 
flottante,  831,207  liv.  st.  . (fr.  20,780,175) 


Total  de  la  dette  anglaise 
en  1827  fr.  701,923,925 

Une  taxe  d’un  dixième  devrait  paraître  aux 
rentiers,  modérée  en  comparaison  de  ce  que 
paient  tous  les  autres  revenus,  et  il  pourrait 
en  résulter  un  allégement  de  plus  de  soixante- 
et-dix  millions  de  francs  pour  tous  les  autres 
contribuables  qui  se  plaignent  avec  grande  rai- 
son d’être  trop  imposés. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  les  sept  cents  mil- 
lions de  la  dette,  ont  déjà  payé  leur  contin- 
gent, au  moyen  de  l’impôt  que  le  gouverne- 
ment a levé  sur  les  terres , sur  l’industrie , etc.; 
ce  sont  précisément  les  valeurs  versées  dans  le 
trésor  public,  les  revenus  du  gouvernement, 
qui  n’ont  rien  payé,  et  c’est  au  contraire  la  por- 
tion de  revenus  échue  aux  producteurs  qui  a été 
diminuée  de  tout  le  montant  de  l’impôt  ; quant 
à l’impôt  lui-même , il  n’a  été  grevé  d’aucune 
retenue,  pas  même  des  frais  de  perception  qui 
ont  été  payés  par  le  contribuable  et  non  par  le 
rentier. 

Le  fait  est  que  les  rentes , avant  que  l’em- 
prunt ne  soit  fait,  ne  sont  grevées  d’aucune 
retenue  pour  que  l’emprunt  soit  négocié  à un 
meilleur  prix  et  que  le  trésor  reçoive  davan- 
tage ; et  qu’elles  ne  sont  pas  frappées  de  l’im- 
pôt après  l’emprunt  effectué , pour  que  le  gou- 
vernement ne  soit  pas  accusé  de  banqueroute 
et  conserve  tout  son  crédit , afin  d’emprunter 
encore.  Sous  quelque  jour  qu’on  envisage 
celte  exemption,  c’est  ici,  comme  toujours, 
le  contribuable  qui  est  sacrifié  au  profit  du 
gouvernement  et  de  ceux  qui  partagent  avec 
lui;  c’est-à-dire  la  totalité  des  citoyens  au 
profit  du  plus  petit  nombre.  Et  qu’on  ne  dise 
pas  que  l’intérêt  de  tous  est  que  l’état  ait  un 
bon  crédit  ; car  un  bon  crédit  ne  diminue  pas 
les  charges  du  peuple  ; et  n’est  propre  qu’à 
étendre  les,  dépenses  du  gouvernement,  qui 
ne  sont  bornées  que  par  l’impossibilité  de  re- 
cevoir davantage. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  rentiers  doi- 
vent être  exemptés  d’un  impôt  sur  les  rentes, 
par  la  raison  qu’ils  paient  des  impôts  sur  les 
consommations  : est-ce  que  les  impôts  sur  les 
consommations  exemptent  les  propriétaires 
fonciers  de  payer  l’impôt  sur  les  terres? 

On  a dit  que  les  contributions  indirectes  étaient 
moins  vexaloircs  et  moins  pénibles  à acquitter 


que  les  autres;  on  a même  dit  que  le  contribua- 
ble les  payait  sans  s'en  apercevoir , et  confondait 
leur  montant  avec  le  sacrifice  auquel  il  se  résout 
pour  jouir  des  consommations  atteintes  par  les 
droits.  Il  semble  pouvoir  s’y  soustraire , en  s’in- 
terdisant les  actes  (les  consommations)  qui  don- 
nent lieu  à les  exiger.  Mais  elles  sont  accompa- 
gnées de  beaucoup  d’inconvéniens. 

C’en  est  d’abord  un  très-grand  que  de  produire 
et  de  ne  pas  consommer  ses  produits,  ou  les  pro- 
duits qu’on  pourrait  acquérir  au  moyen  des 
premiers.  Par  la  raison  même  qu’elles  ne  sont 
pas  susceptibles  de  réclamations  personnelles , 
et  que  les  agens  du  fisc  peuvent  répondre  à 
ceux  qui  s’en  plaignent:  Vous  êtes  libres  de 
vous  tj  soustraire y le  fisc  a pu  leur  donner  une 
extension  scandaleuse , comme  dans  les  droits 
d’accises  en  Angleterre,  et  dans  la  régie  des 
contributions  indirectes  en  France. 

Elles  ne  sont  point  proportionnées  aux  fa- 
cultés des  contribuables.  Le  riche  et  le  pauvre 
consomment  du  sel  ; mais  le  riche  qui  jouit  d’une 
fortune  cent  mille  fois  plus  considérable  que 
celle  du  pauvre,  ne  consomme  pas  cent  mille 
fois  plus  de  sel  que  lui.  L’impôt  sur  les  boissons 
fermentées  oblige  les  sept  huitièmes  des  habi- 
tans  de  la  France  à se  priver  dans  leur  vie  ordi- 
naire, de  vin,  d’une  boisson  fortifiante,  que 
leur  sol  produit  en  abondance  *)  ; or  c’est  une 
inégalité  de  répartition,  que  celle  qui  permet 
aux  uns  l’usage  d’un  produit  qu’elle  interdit  aux 
autres. 

Cet  impôt  n’est  point  non  plus  en  proportion 
des  prix.  Il  ne  peut  se  proportionner  ni  aux  ré- 
coltes , ni  aux  qualités.  Trente  francs,  qui  sont 
une  taxe  d’un  dixième  sur  un  tonneau  de  trois 
cents  francs , sont  une  taxe  de  trois  cents  pour 
cent  sur  un  tonneau  de  dix  francs  ; et  ce  qu’il  y 
a de  pis,  c’est  que  la  plus  forte  taxe  est  payée 
par  l’indigent , et  la  plus  faible  par  Je  riche. 

On  peut  affirmer  que  les  impôts  sur  les  con- 
sommations, sont  les  plus  inégalement  répartis 
de  tous;  et  que  dans  les  nations  où  ils  domi- 
nent, les  familles  les  plus  indigentes  sont  sa- 
crifiées. C’est  une  des  plaies  de  l’Angleterre. 

Il  est  reconnu  que  l’impôt  doit  être  dans  une 
proportion  quelconque  avec  la  fortune  du  con- 
tribuable; et  cependant  l’argent  dont  on  paie 
l’impôt,  a des  valeurs  très-diverses  selon  les 

*)  L’impôt  exagéré  sur  la  consommation  des  vins  a 
ce  fâcheux  inconvénient  qu’en  interdisant  à un  ou- 
vrier l’usage  modéré  de  cette  boisson  à ses  repas  et  en 
famille , il  excite  la  consommation  du  cabaret,  au  dé- 
triment de  sa  bourse  et  de  sa  santé. 
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lieux  *).  Quand  le  législateur  établit  un  impôt 
d’une  certaine  somme  sur  les  portes  et  fenêtres 
d’un  logement , cet  impôt  est  bien  plus  considé- 
rable au  fond  d’une  province  où  l’on  jouit , 
moyennant  peu  d’argent,  d’un  logement  étendu, 
que  dans  la  capitale  où  l'argent  a relativement 
moins  de  valeur.  Cette  différence  est  peu  sen- 
sible quand  l’imposition  est  modérée , mais  im- 
portante sur  une  grosse  somme.  Si  la  valeur 
relative  moyenne  de  la  monnaie  avec  les  autres 
denrées , est  de  moitié  moins  grande  à Paris , la 
différence  qui  en  résultera  relativement  à deux 
contribuables,  pourra  n’être  que  de  dix  francs; 
elle  sera  de  cinq  cents  francs  si  l’impôt  peut 
s’élever  à mille  francs. 

Une  contribution  sur  le  tonnage  des  navires 
est  à peine  sensible , si  le  bâtiment  transporte 
delà  cochenille,  des  pierres  précieuses,  ou  de 
l’or;  elle  devient  importante  si  le  navire  trans- 
porte du  riz  ou  du  coton. 

Les  frais  de  recouvrement  sont  très-considé- 
rables dans  les  contributions  indirectes,  et  c’est 
un  des  inconvéniens  qu’on  leur  reproche.  Le 
nombre  des  employés  des  douanes  excède  en 
France  le  nombre  de  vingt  mille.  Le  nombre 
des  agens  préposés  au  recouvrement  de  l’impôt 
sur  les  boissons,  n’est  pas  moins  considérable, 
et  ceux  que  réclament  l’octroi  ou  les  droits  de 
consommation  des  villes,  sont  aussi  très-nom- 
breux. Tout  cela  est  une  charge  pour  le  peuple 
sans  rien  ajouter  à son  bonheur. 

J’ai  déjà  signalé  l’inégalité  de  l’impôt  en  na- 
ture qui  prélève  les  droits,  non  sur  le  produit 
net , mais  sur  le  produit  brut 2 *)  ; mais  de  tous  les 
impôts  en  nature,  le  plus  inégalement  réparti 
est  la  conscription  militaire.  Il  peut  se  mesurer 
par  le  prix  du  remplacement.  Un  millionnaire 
pour  racheter  son  fils , n’a  pas  à débourser  une 
plus  forte  somme  qu’une  famille  d’artisans. 

Quoiqu’il  soit  permis  de  soutenir  qu’une  grande 
diversité  d’impôts  soit  moins  onéreuse  dans  la 
pratique  qu’un  petit  nombre  d’impôts,  et  surtout 
un  impôt  unique,  cependant,  il  en  résulterait 

*)  La  valeur  de  l’argent  consiste  dans  la  quantité 
des  choses  qu’il  peut  acheter;  en  conséquence  vingt 
francs  valent  beaucoup  plus  à cent  lieues  de  Paris  qu’à 
Paris.  Cela  est  vrai , quoique  l’argent  qu’on  achette 
avec  de  l’argent,  vaille  seulement  deux  ou  trois  pour 
cent  de  plus  dans  un  lieu  du  même  pays  , que  dans  un 
autre.  Sa  différence  de  valeur  naît,  non  du  rapport  de 
l’argent  avec  lui-même  , mais  de  son  rapport  avec  la 
valeur  de  toutes  les  autres  marchandises  quis’achet- 
tent  avec  de  l’argent. 

2)  Voyez  mon  Traité  d1  Économie  politique , 58 

édition,  tome  ITT  , pag.  208. 


une  si  grande  économie  dans  les  frais  de  percep- 
tion et  tant  de  soulagement  pour  les  classes  indi- 
gentes, qu’on  arriverait  vraisemblablement  à 
une  répartition  beaucoup  plus  équitable  que  celle 
que  nous  voyons  suivie  maintenant. 

De  quelque  manière  qu’on  s’y  prenne , il  faut 
que  l’impôt  soit  payé  par  le  capital  ou  le  revenu 
du  contribuable.  On  convient  assez  générale- 
ment qu’il  serait  fâcheux  pour  la  société  de  lui 
voir  porter  atteinte  aux  capitaux  qui  sont  un 
instrument  de  production;  il  faut  donc  qu’il 
porte  sur  les  revenus,  soit  proportionnellement, 
soit  progressivement;  et,  dans  les  revenus,  il 
est  juste  de  comprendre  ceux  que  le  contribua- 
ble relire  de  ses  terres,  de  ses  capitaux  et  de 
son  industrie  ; mais  avec  l’intérêt  qui  l’excite  à 
déguiser  la  véritable  somme  de  ses  revenus , il 
est  très-difficile  de  les  atteindre. 

En  général  cependant  les  hommes  d’un  même 
canton , d’une  même  ville , d’un  même  quartier, 
ne  se  trompent  guère  sur  les  revenus  les  uns 
des  autres,  et,  je  crois  beaucoup  moins  que  les 
agens  de  l’administration.  On  sait  assez  bien 
d’après  la  somme  des  consommations  d’une  fa- 
mille, d’après  le  plus  ou  moins  de  facilité  avec 
laquelle  elle  pourvoit  à ses  dépenses,  d’après  la 
nature  et  le  nombre  de  ses  relations,  d’après  les 
héritages  qu’elle  a recueillis,  etc. , on  sait,  dis- 
je,  assez  bien,  si  elle  a de  l’aisance  et  dans 
quelle  classe  on  peut  ranger  ses  revenus.  Il  y a 
d’ailleurs  des  bases  positives  pour  connaître  plu- 
sieurs sortes  de  revenus.  Ceux  qui  sont  fondés 
sur  les  Irailemens , les  rentes , les  pensions , qui 
sont  payés  par  l’état,  sont  connus,  et  jusqu’à 
un  certain  point  ceux  qui  dérivent  des  baux  et 
des  fermages  que  l’on  pourrait  déclarer  n’être 
obligatoires  que  jusqu’à  concurrence  de  la  som- 
me déclarée  et  enregistrée  ; il  est  vrai  que  les 
.produits  des  capitaux  cachés  ou  placés  à l’étran- 
ger, ou  d’un  produit  incertain , et  surtout  les 
revenus  fondés  sur  les  facultés  personnelles  et 
industrielles , sont  très-difficiles  à évaluer.  C’est 
ici  que  la  voix  publique  remplissant  la  fonction 
de  jury,  devrait  décider. 

Il  faudrait  que  l’administration  de  l’état,  as- 
sistée de  la  représentation  nationale,  fît  les 
fonctions  de  jury  pour  la  répartition  des  dépen- 
ses entre  les  provinces  ou  départemens  ; que  les 
administrations  départementales  que  je  suppose 
élues,  ou  du  moins  en  grande  partie,  par  les 
contribuables , fussent  chargées  de  la  fonction 
de  répartir  la  contribution  départementale , et 
les  délégués  de  chaque  commune , de  la  répar- 
tition entre  les  familles.  Il  y aurait  sans  doute 
de  grandes  inégalités  dans  une  semblable  assiette; 
mais  à tout  prendre  je  pense  qu’elles  seraient 
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beaucoup  moins  considérables  qu’en  suivant  tout 
autre  mode  de  répartition.  Et  quelle  simplicité 
de  perception!  On  n’aurait  plus  à payer  ces 
armées  d’agens  du  fisc,  commis  aux  exercices , 
préposés  de  l’octroi , douaniers,  répandus  sur  le 
sol , au  grand  détriment  de  la  liberté  d’industrie, 
et  de  la  circulation  utile.  Les  contributions  géné- 
rales allégées  en  même  temps  des  dépenses  inu- 
tiles et  de  celles  du  recouvrement,  divisées  en 
douzièmes , et  reparties  sur  beaucoup  de  privi- 
légiés, tels  que  les  créanciers  de  l’état,  ne  se- 
raient pas  aussi  difficiles  à acquitter  qu’on  serait 
tenté  de  le  croire  ; et  je  ne  pense  pas  que  la  ré- 
partition en  fût  aussi  vicieuse  qu’elle  l’est  actu- 
ellement en  France. 

Des  impôts  qui  ne  rapportent  rien  au  fisc.  Un 
impôt  qui  renchérit  un  certain  produit  met  tout 
de  suite  un  certain  nombre  de  consommateurs 
hors  d’état  de  se  le  procurer,  ou  du  moins  de 
s’en  procurer  en  aussi  grande  quantité  ; dès-lors 
la  portion  qui  n’est  pas  produite  ne  rapporte 
rien  au  fisc. 

Cet  effet  est  surtout  bien  sensible  dans  les 
droits  d’entrée.  On  sait  que , lorsque  le  système 
continental  réduisit  en  France  la  consommation 
du  sucre  de  cinquante  millions  de  livres  à qua- 
torze millions , les  droits  sur  56  millions  qui  ces- 
sèrent d’être  produits  et  consommés , ne  rap- 
portèrent rien  au  fisc  1). 

Quand  l’impôt  ne  renchérit  pas  directement 
un  produit  en  particulier,  quand  il  est  directe- 
ment demandé  au  contribuable  , comme  l’impôt 
sur  les  portes  et  fenêtres , il  déduit  les  facultés  du 
contribuable , il  le  met  hors  d’état  de  consommer 
en  même  quantité  des  produits  quelconques , et 
alors  l’impôt  payé  par  les  produits  qu’on  ne  con- 
somme plus,  est  réduit  d’autant. 

L’école  économique  de  Ricardo  pose  en  prin- 
cipe abstrait  que  toujours  la  production  est  pro- 
portionnée au  capital , et  que  les  capitaux  qui  ne 
furent  pas  employés  à produire  56  millions  de 
livres  de  sucre , furent  employés  à autre  chose. 
Ce  principe,  vrai  dans  beaucoup  de  cas,,  est 
trop  souvent  démenti  dans  la  pratique,  pour 
pouvoir  servir  de  base  à un  raisonnement  gé- 
néral. L’industrie  s’y  prend  de  mille  manières, 
soit  pour  tourner  à un  usage  productif  des  va- 
leurs qu’on  n’employait  pas , ou  qu’on  employait 
mal.  Il  est  une  foule  de  petites  industries  qui 
marchent  à l’aide  de  capitaux  qui  n’ont  jamais 
été  réduits  en  sommes  et  soumis  à des  place- 

*)  Voyez  au  cliap.  3 de  la  IIIe  partie , pourquoi 
les  produits  ne  peuvent  se  vendre  quand  ils  excè- 
dent un  certain  prix. 
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mens  formels.  Quand  le  monopole  du  tabac 
n’existe  pas,  une  multitude  de  petits  ménages 
élèvent  des  pieds  de  tabac  autour  de  leurs  caba- 
nes. Quand  l’impôt  du  sel  l’autorise,  mille  ména- 
ges évaporent  l’eau  de  mer  dans  leur  marmite, 
sans  autre  feu  que  celui  de  leur  foyer,  sans  autre 
main-d’œuvre  que  celle  de  la  famille.  Dans  un 
pays  industrieux  et  peuplé , on  est  étonné  de  la 
quantité  de  productions  qui  ont  lieu  sans  un  ca- 
pital assignable  ; et  malgré  cela , de  la  quantité 
de  valeurs  qui  pourraient  être  employées  repro- 
ductivement , et  qui  ne  le  sont  pas.  L’industrie 
manque  à la  production  peut-être  aussi  souvent 
que  les  capitaux  à l’industrie;  j’entends  à l’in- 
dustrie véritable , qui  crée  avec  les  capitaux  et 
ne  les  compromet  pas. 

Mais  en  supposant  même , comme  le  font  les 
partisans  de  l’économie  politique  abstraite , que 
la  production  se  proportionne  toujours  à l’étendue 
des  capitaux,  il  ne  peuvent  nier  du  moins  que 
l’impôt  n’oblige  les  capitalistes  à retirer  leurs 
fonds  d’un  emploi  qu’ils  jugeaient  le  meilleur 
puisqu’ils  l’avaient  préféré , pour  les  consacrer 
à un  emploi  moins  avantageux  ; et  c’est  préci- 
sément le  tort  qu’eux-mêmes  reprochent  au  sys- 
tème réglementaire,  avec  cette  différence  qu’a- 
vec le  système  réglementaire,  le  fisc  gagne  au 
moins  quelque  chose  par  ses  droits  ; tandis  que , 
dans  ce  cas-ci,  il  porte  un  préjudice  sans  rien 
recevoir. 

Pour  encourager  la  pêche  de  la  baleine , le 
gouvernement  anglais  prohibe  les  huiles  végéta- 
les que  nous  brûlons  en  France  dans  les  lampes 
à courant  d’air.  Qu’en  résulte-t-il?  C’est  qu’une 
de  ces  lampes  qui  coûte  à un  Français  60  francs 
par  année  Q,  coûte  1 50  francs  à un  Anglais.  C’est 
pour  favoriser  la  marine  et  multiplier  les  mate- 
lots, dit-on,  que  chaque  bec  de  lampe  coûte 
auXx\nglais  90  francs  de  plus  qu’en  France.  En 
ce  cas,  c’est  multiplier  les  matelots  parle  moyen 
d’un  commerce  où  l’on  perd:  il  vaudrait  mieux 
les  multiplier  par  un  commerce  lucratif.  Et  si  le 
consommateur  préfère  se  passer  de  cet  éclai- 
rage, plutôt  que  de  faire  celte  dépense , l’impôt 
coûte  aux  Anglais  la  satisfaction  qui  résulterait 
de  cette  consommation.  Des  deux  façons  le  sa- 
crifice est  le  même. 

Un  ouvrier  laborieux,  m’a-t-on  dit,  avait 
coutume  de  travailler  à la  lumière.  Il  avait  cal- 
culé que  dans  sa  veillée,  il  brûlait  une  chan- 

*)  En  supposant  qu’elle  soit  allumée  quatre  heu- 
res par  soirée,  l’une  portant  l’autre.  On  sait  que 
c’est  en  précipitant  au  moyen  de  l’acide  sulfurique 
le  principe  mucilagineux  des  huiles  végétales , que 
l’on  a fait  la  conquête  de  ce  bel  éclairage. 
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delle  de  â sous  et  gagnait  8 sous  par  son  ou- 
vrage. Un  impôt  sur  les  suifs  et  un  autre  sur  la 
fabrication  des  chandelles,  ont  augmenté  de  5 
sous  la  dépense  de  son  luminaire , qui  est  de- 
venue ainsi  plus  coûteux  que  la  valeur  du  pro- 
duit qu’il  pouvait  éclairer.  Aussitôt  la  nuit  venue, 
l’ouvrier  est  demeuré  les  bras  croisés;  il  a perdu 
les  4 sous  que  son  ouvrage  lui  pouvait  procurer, 
sans  que  le  fisc  ait  rien  perçu  au  sujet  de  cette 
production.  Une  semblable  perte  doit  être  mul- 
tipliée par  le  nombre  des  ouvriers  d’une  ville  et 
par  le  nombre  des  jours  de  l’année. 

Cet  effet,  au  reste,  est  commun  à tous  les 
impôts  exagérés  ; ils  rapportent  moins  et  en  outre 
coûtent  au  pays  tout  ce  qu’ils  empêchent  de  pro- 
duire. Ustaritz,  en  plusieurs  endroits  de  son  ou- 
vrage Q , attribue  la  ruine  des  manufactures  de 
l’Espagne  aux  droits  d 'alcavala  et  de  cientos. 
L’Espagne  a perdu  les  profits  qui  résultaient  de 
ses  manufactures,  et  le  fisc  a perdu  les  droits 
qu’il  pouvait  en  percevoir. 

En  France,  la  poste  aux  lettres , qui  en  1792 
rapportait  au  trésor  public  12  millions , n’a  plus 
rapporté  en  1821  que  9,887,000  francs,  malgré 
l’activité  plus  grande  du  commerce  et  la  faculté 
donnée  aux  courriers  de  la  malle , de  transpor- 
ter des  voyageurs.  Un  tarif  plus  élevé  entre  sans 
doute  pour  beaucoup  dans  ce  résultat1  2). 

Visitant  un  jour,  à Newcastle,  une  verrerie 
où  l’on  fabriquait  de  superbes  cristaux,  j’aper- 
çus dans  le  coin  d’une  halle , un  employé  ab- 
solument oisif.  L’oisiveté  est  choquante  dans 
un  pays  où  l’activité  est  générale.  On  m’apprit 
que  c’était  un  employé  de  l’accise  dont  l’uni- 
que fonction  était  de  veiller  à ce  qu’on  ne 
sortit  aucune  pièce  du  four  à refroidir,  sans 
la  peser  pour  le  paiement  des  droits.  Quand 
il  était  forcé  de  s’absenter,  il  fermait  le  four 
avec  une  clef  particulière  ; et  le  manufactu- 
rier entendait  se  briser  ses  cristaux  par  un 
changement  de  température,  sans  pouvoir  y 
porter  remède.  Cette  perte  pour  le  producteur 
n’était  point  un  gain  pour  le  fisc. 

On  en  peut  dire  autant  des  pertes  qui  ré- 
sultent des  visites  qui  se  font  aux  frontières 
ou  à l’entrée  des  villes.  Beaucoup  de  marchan- 
dises et  d’effets  y éprouvent  des  avaries;  les 
caisses  et  emballages  y sont  gâtés;  les  mar- 
chandises sont  remballées  précipitamment,  en 

1)  Ustaritz:  Théorie  et  'pratique  du  Commerce. 

2)  Comment  le  capital  occupé  par  cette  produc- 
tion peut-il  se  vouer  à une  autre  quand  le  produit 
baisse?  et  que  devient,  dans  ce  cas,  l’argument 
des  économistes  ricardiens? 


désordre  ; les  voituriers  et  les  propriétaires  des 
effets  y perdent  un  temps  précieux  ; et  le  fisc 
ne  profite  en  rien  de  ces  pertes. 

Il  faut  placer  dans  la  catégorie  des  impôts , 
ou  de  la  portion  des  impôts,  qui  n’entrent  pas 
dans  le  fisc,  tous  les  frais  de  recouvrement  quels 
qu’ils  soient. 

Les  droits-réunis  Q étaient  modérés  dans  l’ori- 
gine, lorsqu’ils  furent  organisés  par  Bonaparte. 
C’est  une  maxime  dans  les  finances  que  pour 
tirer  beaucoup  d’argent  des  peuples,  il  faut  com- 
mencer par  leur  en  demander  peu  ; car,  quand 
on  ajoute  graduellement  au  fardeau  d’une  bête 
de  somme , on  parvient  à lui  faire  supporter 
une  charge  considérable  ; elle  dépérit  plus 
promptement , il  est  vrai  ; mais  on  en  a tiré  un 
service  plus  grand.  Les  mauvais  gouvernemens, 
peu  ménagers  de  l’avenir,  écoutent  volontiers 
les  préceptes  des  gens  de  finance;  les  droits- 
réunis  devenus  si  vexatoires  depuis , surtout  les 
droits  sur  les  boissons,  étaient  alors  fort  sup- 
portables. On  représenta  au  prince  que  cette 
perception  qui  exigerait  une  armée  de  plus  de 
vingt  mille  employés,  coûterait  au  gouverne- 
ment au-delà  de  ce  qu’elle  lui  rapporterait  2). 
Bonaparte  sourit  de  la  bonhomie  de  l’objection; 
il  répondit  qu’il  ne  fallait  pas  s’arrêter  aux  cal- 
culs d’une  première  année , et  donna  à entendre 
que  ses  droils-réunis  étaient  une  machine  fiscale 
qu’il  établissait;  et,  qu’à  mesure  qu’on  y join- 
drait de  nouvelles  perceptions  à faire,  ou  que 
l’on  donnerait  de  l’extension  aux  droits  anciens , 
la  machine  ne  coûterait  rien  de  plus , et  rap- 
porterait davantage  3). 

A ne  considérer  là-dedans  que  la  question 
économique , et  mettant  absolument  de  côté  le 
motif  sinistre  de  multiplier  les  créatures  du  pou- 
voir, les  frais  de  perception  qui  entrent  dans  la 
bourse  des  receveurs  de  l’impôt,  sont  une  charge 
pour  les  peuples , et  ne  sont  pas  un  gain  pour 
le  trésor  du  prince.  Suivant  un  de  nos  budgets 

*)  Qu’on  appelle  maintenant  les  contributions  in- 
directes. 

2)  Un  des  principaux  personnages  de  sa  cour  me 
dit  à ce  sujet:  «Vous  lui  avez  reproché  ses  armées 
d’employés;  c’est  pour  lui  un  motif  de  tenir  à son 
projet:  il  aime  autant  à multiplier  ses  créatures, 
qu’à  remplir  ses  coffres.  » 

3)  Le  prince  héréditaire  de  Danemark,  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  compter  depuis  ce  temps  au  nombre 
de  mes  élèves,  me  demandait  à ce  sujet  comment 
Bonaparte  avait  osé  avouer  si  naïvement  son  projet. 
La  réponse  était  simple;  il  ne  craignait  pas  de  pas- 
ser pour  un  despote;  mais  il  craignait  beaucoup  de 
passer  pour  un  imbécile. 
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(celui  de  1820),  et  je  n’ai  pas  de  raisons  de 
croire  que  les  choses  se  soient  améliorées  depuis, 
les  frais  de  perception  des  contributions  indi- 
rectes, en  y comprenant  les  douanes  et  l’impôt 
sur  le  sel,  se  montaient  à 71  millions  sur  226 
millions , c’est-à-dire  presqu’à  un  tiers  de  la 
recette.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  vous  rappor- 
ter, messieurs,  que  c’est  une  illusion  de  croire 
que  ces  soixante  et  onze  millions  sont  reversés 
dans  la  nation  par  les  dépenses  des  employés  du 
fisc.  Les  fabricans  d’étoffes , de  pain , de  viande , 
etc.,  qui  ont  fait  des  fournitures  à l’employé  pour 
ses  consommations,  ne  conviendront  pas  qu’on 
leur  ait  fait  restitution  de  leur  quote  en  leur 
payant  leur  marchandise.  Us  diront  qu’ils  ont 
fourni  à l’employé  une  valeur  qui  leur  apparte- 
nait déjà,  en  échange  d’une  valeur  en  argent. 
L’idée  qu’on  restitue  en  dépensant  ne  peut  venir 
qu’aux  hommes  demeurés  étrangers  aux  premiers 
élémens  de  l’économie  sociale. 

Le  régime  financier  établi  par  Bonaparte , et 
malheureusement  conservé  depuis  dans  tout  ce 
qu’il  avait  de  mauvais,  a été  beaucoup  trop 
vanté  l).  Là,  comme  dans  tout  le  reste,  ce  n’était 
qu’au  prix  des  plus  grands  sacrifices  qu’on  obte- 
nait des  résultats  toujours  moins  grands  que  ceux 
que  l’on  pouvait  obtenir  avec  des  moyens  si 
étendus. 

Cependant  fart  d’administrer  les  finances  a 
fait  des  progrès,  de  même  que  tous  les  autres 
arts.  Avant  Sully,  les  frais  de  recouvrement  se 
montaient  à cinq  cents  pour  cent;  et  mainte- 
nant en  Angleterre , sur  l’ensemble  des  recet- 
tes, ils  ne  s’élèvent  guère  qu’à  cinq  pour 
cent;  malheureusement  les  peuples  n’y  ont 
rien  gagné  ; les  économies  introduites  dans 
la  perception  n’ont  presque  jamais  profité 
qu’aux  gouvernemens;  car  ceux-ci,  sous  diffé- 
rens  prétextes , trouvant  toujours  le  moyen  de 
faire  payer  aux  peuples  à peu  près  tout  ce 
qu’ils  peuvent  payer  sans  se  fâcher,  ce  qu’ils  ont 
épargné  sur  le  recouvrement  a été  ajouté  à leurs 
dépenses;  les  besoins  publics  n’ont  presque  ja- 
mais été,  selon  le  vœu  de  Montesquieu  2),  la 
mesure  de  leurs  contributions;  on  persuade 
aisément  aux  défenseurs  des  intérêts  généraux , 
même  à ceux  qui  sont  de  bonne  foi , que  le  main- 

*)  Je  lis  dans  un  mémoire  de  M.  Hennet , premier 
commis  des  finances,  qu’en  1813,  la  France  com- 
posée alors  de  130  départemens,  pour  toucher  170 
millions  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  fesait 
payer  240  millions  par  les  contribuables , c’est-à-dire , 
70  millions  de  frais  de  perception  (41  pour  cent). 

*•)  Esprit  des  Lois , liv.  Xlil , chap.  1 . 


tien  de  la  paix  dans  l’État  exige  qu’ils  secondent 
toutes  les  vues  de  l’administration  ; on  leur  vante 
l’harmonie  là  où  il  est  nécessaire  qu’il  y ait 
divergence , pour  qu’il  existe  un  véritable  con- 
trôle. 

Certains  impôts  sont  établis  sur  les  citoyens 
par  des  réglemensde  police,  et  même  par  les 
coutumes  d’un  pays , sans  qu’il  en  soit  fait  men- 
tion dans  les  lois.  L’interdiction  du  travail  dans 
certaines  solennités , quand  elle  est  d’obligation, 
est  un  impôt  qui  ne  rapporte  rien  au  gouverne- 
ment. On  a vu  en  France,  depuis  la  restaura- 
tion , des  curés  soutenus  de  la  force  publique , 
interdire  à de  pauvres  cultivateurs  le  soin  de  leurs 
récoltes  qui  se  détérioraient  dans  les  champs. 
Le  repos  forcé  était  ordonné  par  la  loi  des  Hé- 
breux en  faveur  des  serviteurs , et  pour  que  leurs 
maîtres  n’abusassent  pas  de  leur  force  ; mais  elle 
est  sans  objet  dans  les  pays  où  le  travailleur  est 
libre.  En  Chine , il  n’y  a point  d’oisiveté  obligée. 
Il  est  vrai  que  dans  le  même  pays,  il  n’existe 
point  de  clergé  salarié,  ni  rien  qui  ressemble 
au  casuel  des  prêtres  l). 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  403  à 415.) 

La  nécessité  de  maintenir  le  corps  social  jus- 
tifie en  tout  pays  la  levée  des  contributions.  Elle 
est  incontestablement  une  atteinte  portée  à des 
propriétés  légitimement  acquises;  mais  il  faut 
bien  contribuer  d’une  partie  de  son  bien , pour 
assurer  la  conservation  du  reste.  Cependant  si 
les  contributions  du  public  étaient  portées  beau- 
coup au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
protéger  le  public , il  serait  difficile  de  ne  pas 
envisager  ce  surplus  comme  une  spoliation , 
comme  un  sacrifice  purement  gratuit,  exigé  de 
force  de  la  part  des  particuliers.  Je  dis  exigé  de 
force , même  sous  les  gouvernemens  représen- 
tatifs, parce  que  l’autorité  peut  l’avoir  rendu 
tellement  nécessaire , que  l’on  ne  puisse  le  re- 
fuser. Si  notre  gouvernement  par  exemple  a 
provoqué  la  haine  et  la  vengeance  d’une  autre  na- 
tion, il  fout  bien  que  nous  nous  menions  en 
mesure  de  nous  défendre.  Ce  serait  bien  plus 
forcément  encore  que  l’on  lèverait  ces  contribu- 
tions exagérées , si  ceux  qui  doivent  être  les  re- 
présentans  des  intérêts  nationaux  entraient  en 
partage  avec  les  spoliateurs. 

(S.  C.  C.tom.I,  pag.517.) 

Il  semble  au  premier  aspect  que  sous  les  gou- 
vernemens arbitraires , il  doive  être  plus  facile 
de  lever  de  l’argent  pour  les  besoins  réels  ou 
supposés  de  l’état,  que  sous  les  gouvernemens 
constitutionnels.  L’expérience  prouve  qu’il  n’en 
est  pas  ainsi.  11  a fallu  sous  Louis  XIV  et  Louis 

*)  Macartney , tome  IV , page  78  de  la  traduction. 
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XV,  en  France  r épuiser  les  inventions  fiscales 
anciennes  et  nouvelles  pour  tirer  des  peuples 
une  somme  de  tributs  annuels  inférieure  de 
beaucoup  à ce  qu’on  en  a tiré  depuis , au  moyen 
d’une  législature  complaisante  ou  abusée.  Les 
besoins  d’argent  étaient  quelquefois  si  pressans, 
qu’on  était  forcé  d’avoir  recours  à des  ressour- 
ces humiliantes.  En  1759,  Louis  XV  se  vit  ré- 
duit, pour  éteindre  quelques  dettes  criardes,  à 
emprunter  aux  gens  de  son  écurie  les  épargnes 
qu’ils  avaient  mises  de  côté.  Le  ministre  des 
finances  Galonné,  qui  ne  refusait  jamais  rien 
aux  personnages  en  pouvoir,  fesait  au  besoin, 
le  soir , enlever  de  la  caisse  de  l’Opéra  la  recette 
du  jour;  et  l’on  n’a  pas  encore  oublié  que  le 
même  ministre  fit  une  description  pathétique 
des  souffrances  des  malades  entassés  dans  l’Hô- 
tel-Dieu  de  Paris , pour  obtenir  de  ses  habilans , 
sous  prétexte  de  remplacer  ce  réceptacle  par 
quatre  hôpitaux  situés  aux  confins  de  la  capitale, 
une  souscription  dont  les  fonds,  imprudemment 
versés  au  trésor  royal , furent  bientôt  dissipés. 

Les  besoins  d’argent  ont  été  si  pressans  dans 
certaines  occasions,  que  les  agens  d’un  gouver- 
nement absolu , ont  été  obligés  d’avoir  recours 
au  langage  des  supplications.  L’histoire  des  gros 
financiers  est  pleine  de  révélations  qui  l’attes- 
tent *).  La  cour  d’un  prince  absolu , et  ceux  qui 
prennent  part  à ses  faveurs,  regardent  comme 
un  très-mauvais  ministre  un  ministre  économe. 
On  se  débarrassa  de  Sully  aussitôt  que  Henri  IV 
eut  reçu  le  coup  mortel  ; on  obséda  Louis  XVI 
pour  qu’il  renvoyât  Turgot  et  Necker.  Suivant  la 
morale  des  courtisans , le  meilleur  ministre  des 
finances  est  le  plus  fécond  en  expédiens  pour  dé- 
pouiller le  contribuable.  On  le  met  à l’œuvre 
quand  on  lui  suppose  des  ressources  dans  l’es- 
prit; et  du  moment  que  l’on  a épuisé  son  génie 
fiscal , on  en  prend  un  autre. 

Le  peuple  paie  avec  moins  de  répugnance, 
lorsqu’il  croit  que  les  impôts  sont  consentis  par 
des  délégués  tirés  de  ses  rangs,  et  dont  les  in- 
térêts sont  pareils  aux  siens.  Celle  observation 

i)  On  trouve  dans  la  Notice  sur  M.  Necker , pu- 

bliée par  M.  de  Staël,  son  petit-fils , des  lettres  que  lui 
dérivait  le  chef  du  trésor  royal  sous  le  ministère  de 
l’abbé Terray.  M.  Necker,  alors  banquier , avait  déjà 
fait  quelques  avances  au  trésor  : « Nous  vous  sup- 
» plions,  lui  écrivait-on,  de  nous  secourir  dans  la  jour- 
» née.  Daignez  venir  à notre  aide  pour  une  somme  dont 
» nous  avons  un  besoin  indispensable.  » Et  dans  une 
autre  occasion:  «On  est  à la  veille  du  départ  pour 
«Fontainebleau  ; mais  les  passe-ports  ne  sont  pas 
«expédiés,  ils  sont  entre  vos  mains:  le  moment 
«presse;  vous  êtes  notre  seule  ressource.»  Page 21. 


n’avait  pas  échappé  à Montesquieu  : « On  peut , 
» dit-il , lever  des  tributs  plus  forts  à proportion 
»de  la  liberté  des  sujets1).  » C’est  ainsi  que  des 
gouvernemens,  fort  peu  amis  de  la  liberté,  ont 
pris  leur  parti  de  souffrir  des  assemblées  délibé- 
rantes, s’affranchissant  par  là  de  ce  qu’il  y a 
d’odieux  à faire  payer  de  l’argent,  et  se  réser- 
vant l’agréable  soin  de  le  dépenser.  Mais  il  ne 
suffit  pas  d’une  apparence  de  légalité  pour  qu’une 
nation  subvienne  à de  fortes  dépenses.  Un  grand 
développement  d’industrie  est  donc  devenu  une 
condition  nécessaire  des  gros  impôts,  et  une 
grande  industrie  suppose  des  capitaux  considé- 
rables , une  instruction  progressive , et  beaucoup 
d’activité  dans  les  facultés  de  l’esprit.  De  là  la 
nécessité  où  se  sont  trouvés  les  gouvernemens 
de  marcher  àvec  le  siècle,  et  de  se  concilier 
l’opinion.  L’emploi  de  la  force  brutale  ne  servi- 
rait plus,  ou  plutôt  gâterait  tout  et  tarirait  la 
source  des  tributs. 

Ces  considérations  feraient  supposer  qu’un  ré- 
gime constitutionnel  met  une  nation  à l’abri 
d’une  mauvaise  administration  financière.  Mais 
quand  l’administration  a rendu  une  dépense  iné- 
vitable, une  représentation  nationale  peut-elle 
se  dispenser  de  l’acquitter?  Quand  le  ministère 
n’est  pas  soutenu  par  une  inflexible  probité,  en 
même  temps  qu’il  ne  trouve  pas  dans  la  consti- 
tution politique , un  appui  suffisant  contre  les 
exigences  des  gens  en  crédit , on  voit  se  renou- 
veler l’infâme  trafic  commencé  en  Angleterre 
sous  le  ministère  de  Robert  Walpole  2)  ; l’auto- 
rité entraîne  la  majorité  des  votes  par  des  ca- 
resses, des  places,  des  faveurs,  de  l’argent  même; 
et  tandis  qu’autrefois  on  se  procurait  de  l’argent 
à l’aide  des  soldats , et  des  soldats  avec  de  l’ar- 
gent , on  s’est  procuré  des  impôts  par  le  moyen 
d’une  législature , et  des  législateurs  dociles  à 
l’aide  des  impôts. 

(S.  C.  C.  tom.  Il,  pag.  373  à 375.) 

q Esprit  des  Lois , liv.  XîII , ch.  3.  Montes- 
quieu ne  se  trompe-t-il  point  sur  l’explication  qu’il 
en  donne?  « Il  y a,  dit-il,  dans  les  états  modérés: 
«un  dédommagement  pour  la  pesanteur  des  tributs: 
«c’est  la  liberté.  II  y a dans  les  états  despotiques 
«un  dédommagement  pour  la  liberté  : c’est  la  mo- 
«dicité  des  tributs.»  Ne  serait-ce  pas  plutôt  que  là 
où  la  liberté  et  la  sûreté  ne  se  trouvent  pas,  il  n’y  a 
qu’une  faible  production  et  par  conséquent  peu  de 
chose  à prendre  ? D’ailleurs  la  contre-partie  n’est 
pas  vraie  : dans  le  temps  de  Montesquieu  même  , les 
cantons  les  plus  libres  de  la  Suisse  payaient  peu  d'im- 
pôts, et,  depuis  Montesquieu,  aux  États-Unis,  la  liberté 
n’est  point  balancée  par  la  pesanteur  des  tributs. 

2)  Voyez  Goldsmith' s llistory  of  England ; Lct- 
ter  55. 
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Un  corps  qui  est  censé  représenter  le  peuple 
donne  à l’impôt  un  vernis  légal  qui  fait  respecter 
ceux  qui  le  perçoivent  et  ceux  qui  en  dépensent 
le  montant;  d’où  ce  fait  déjà  remarqué,  qu’en 
Europe,  les  nations  qui  supportent  les  charges 
les  plus  lourdes , sont  en  général  celles  qui  jouis- 
sent d’un  régime  constitutionnel.  Les  personnes 
chargées  de  l’administration  centrale  savent 
rendre  les  dépenses  indispensables  ; ce  qui  met 
à l’aise  la  conscience  des  législateurs  auxquels 
on  en  soumet  l’approbation.  Dans  les  étals  des- 
potiques, les  ministres  sachant  que  la  respon- 
sabilité tout  entière  pèse  sur  eux,  apportent 
dans  les  dépenses  un  peu  plus  d’esprit  de  criti- 
que. Le  seul  avantage  que  les  pays  gouvernés 
constitutionnellement  retirent  d’une  représen- 
tation , est  dans  les  discussions  publiques  qu’elle 
entraîne  et  qui  préviennent  un  certain  nombre 
d’abus.  (S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  385.) 

Voulez-vous  que  l’impôt  soit  payé  avec  exac- 
titude et  bon  cœur?  Qu’il  n’excède  pas  les  be- 
soins réels  de  l’état , et  que  chacun  soit  à portée 
de  se  convaincre  de  la  fidélité  de  son  emploi. 
« Je  suis  convaincu , dit  judicieusement  Verri  *), 
» que  si  le  produit  des  impôts  avait  toujours  été 
» sagement  employé , le  public  regarderait  cette 
«charge  comme  une  dette  sacrée;  quiconque 
» chercherait  à s’y  soustraire  , partagerait  la 
«honte  encourue  par  un  homme  qui , s’étant  uni 
» volontairement  à quelque  association  particu- 
» lière , se  refuserait  à supporter  sa  part  des  dé- 
» penses  de  la  société  après  en  avoir  partagé  les 
» avantages.  » (S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  376.) 

Les  impôts  s’établissent  presque  toujours  à 
l’époque  d’une  guerre:  c’est  le  moment  où  les 
besoins  de  l’état  sont  le  plus  évidens,  où  l’on 
ose  moins  murmurer  contre  les  sacrifices  ex- 
traordinaires. La  paix  venue , le  peuple  s’y  est 
accoutumé  ; le  gouvernement,  de  son  côté , s’est 
accoutumé  à manier  beaucoup  d’argent;  les 
prétextes  ne  manquent  pas  pour  perpétuer  l’im- 
pôt: il  faut  faire  honneur  à ses  engagemens;  la 
guerre  a entrainé  des  frais  qui  durent  encore , 
et , outre  les  dettes  dont  le  grand  livre  est  de- 
meuré grevé , la  France  a continué , quinze  ans 
après  la  dernière  paix  générale,  à payer  des 
contributions  qui  ne  devaient  durer  que  pendant 
la  guerre.  Que  dis-je?  nul  ne  peut  dire  quand 
elles  cesseront  ! 

Telle  est  la  malheureuse  tendance  des  gouver- 
nemens.  Ceux  qui  en  tiennent  les  rênes  ne  con- 
sidèrent pas  l’argent  du  même  œil  que  les  con- 
tribuables ; ils  n’y  voient  qu’un  moyen  puissant 
de  satisfaire  leurs  vues  personnelles , de  réaliser 

i)  Réflexions  sur  l'économie  politique,  ch.  29. 


les  rêves  de  leur  ambition , de  leur  vanité,  de 
leur  cupidité  et  quelquefois  de  ce  qu’ils  imaginent 
être  le  bien  de  l’état.  Le  plus  grand  ministre  des 
finances,  à leurs  yeux,  est  celui  qui  saitrecueillir 
le  plus  d’argent.  L’expérience  prouve  au  con- 
traire que  les  ministres  avec  lesquels  on  a fait 
de  grandes  choses,  sont  ceux  qui  savaient  le 
mieux  l’économiser.  Rappelez-vous,  messieurs, 
ce  qu’on  a pu  exécuter  avec  des  ministres  tels 
que  Sully , Colbert  et  Necker.  Avec  eux  les  re- 
cettes ont  presque  toujours  excédé  les  dépenses. 
Obligés  de  fournir  aux  dissipations  de  princes 
guerriers  ou  faibles,  ils  trouvaient  encore  le 
moyen  d’exercer  une  sage  parcimonie  dans  les 
dépenses  dont  la  nécessité  ne  leur  était  pas  dé- 
montrée. Cette  qualité  est  peut-être  la  première 
de  toutes  dans  les  pays  où  le  gouvernement  n’est 
pas  soumis  à un  contrôle  légal.  Mais  elle  est 
rare.  On  appelait,  sous  notre  ancien  régime, 
les  ministres  des  finances,  contrôleurs  généraux; 
ils  auraient  dû , pour  le  bien  de  l’état , être  plu- 
tôt contrôlés’  que  contrôleurs.  Dans  les  étals  re- 
présentatifs , cet  esprit  d’économie  doit  se  trou- 
ver dans  les  députés  qui  représentent  les  intérêts 
généraux  ; sans  cela  ils  sont  peu  dignes  de  leur 
mission. 

On  voit  que  dans  un  budget , l’essentiel  est  le 
côté  des  dépenses.  C’est  aussi  sur  ce  point  que 
les  législateurs  éclairés  fixent  leur  principale 
attention.  Ce  n’est  pas  que  l’assiette , le  recou- 
vrement des  impôts,  et  la  ressource  des  em- 
prunts , ne  soient  des  choses  fort  importantes 
en  elles-mêmes.  Mais,  dans  ces  choses-là , l’in- 
térêt des  gouvernans  n’est  point  en  opposition 
avec  celui  des  gouvernés.  Il  importe  à la  nation 
que  les  impôts  soient  assis  sur  des  objets  sus- 
ceptibles de  les  supporter,  et  qu’ils  soient  équi- 
tablement répartis.  Cela  convient  de  même  au 
gouvernement;  car  alors  le  recouvrement  en 
est  plus  facile , et  le  mécontentement  qu’ils  oc- 
casionnent est  moins  dangereux.  Il  est  donc 
toujours  aisé  de  s’entendre  avec  lui  lorsqu’il 
s’agit  de  l’assiette  et  de  la  répartition.  Les  gou- 
vernemens  despotiques  mêmes , lorsqu’ils  sont 
bien  avisés , permettent  volontiers  que  ces  ob- 
jets soient  réglés  par  des  assemblées  provin- 
ciales ou  communales  tirées  du  sein  du  peuple. 
Les  Turcs  ne  chargent-ils  pas  les  primats  de 
lever  sur  leurs  co-religionnaires , les  Grecs, 
les  impôts  dont  ils  accablent  ceux  de  ces  in- 
fortunés qui  subissent  encore  leur  joug?  Un 
conquérant,  fort  peu  disposé  à ménager  un 
peuple  conquis,  laisse  néanmoins  à ses  magis- 
trats , la  répartition  des  contributions  de  guerre 
qu’il  exige  des  vaincus  ; mais  quant  à la  quo- 
tité de  la  contribution  et  à son  emploi,  le 
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despote  et  le  conquérant  se  les  réservent  tou- 
jours à eux-mêmes.  Le  pouvoir,  en  quelques 
mains  qu’il  soit  logé,  repousse,  autant  qu’il 
peut , tout  contrôle.  En  effet,  à voir  les  choses 
sous  un  point  de  vue  étroit,  sans  égard  pour 
le  bien  de  l’état,  ou  la  durée  et  la  tranquillité 
du  pouvoir  lui-même,  il  lui  convient  d’avoir 
de  grosses  sommes  à sa  disposition.  Outre  que 
les  hommes  qui  occupent  les  postes  élevés,  en 
retiennent  la  première  et  la  plus  grosse  part , 
leur  importance  personnelle  s’accroît  avec  l’ar- 
gent qu’ils  ont  à distribuer,  avec  le  nombre 
des  emplois  dont  ils  ont  la  nomination,  avec 
l’importance  des  achats  qu’ils  ont  à faire.  Les 
systèmes , les  travers , les  vices  des  gouvernans 
sont  érigés  en  nécessités  politiques.  Louis  XÏY 
veut  rétablir  les  Stuarts,  Louis  XY  veut  satis- 
faire l’avidité  de  ses  maîtresses  ; et  jamais  les 
argumens  n’ont  manqué  pour  justifier  l’énormité 
des  dépenses.  Les  droits  du  trône,  de  hautes 
convenances,  la  sûreté  de  l’état,  la  dignité  de 
la  nation,  sont  des  lieux  communs  d’un  effet 
assuré.  Les  mêmes  hommes  qui  se  partagent 
les  deniers  de  l’état,  affirment  qu’il  est  des  sa- 
crifices auxquels  un  bon  citoyen  ne  se  refuse  ja- 
mais , qui  ne  souffrent  pas  même  de  discussion  ; 
on  pose  en  fait  ce  qui  doit  être  en  question  ; car 
la  nécessité  d’une  dépense  doit  toujours  être  un 
point  en  question.  Viennent  ensuite  les  raisons 
d’état , les  difficultés  diplomatiques , les  maria- 
ges, les  naissances , les  couronnemens,  les  dé- 
cès de  princes.  «En  Europe,  dit  l’auteur  de 
» Y Esprit  des  Lois , les  édits  des  princes  affligent 
»même  avant  qu’on  les  ait  vus,  parce  qu’ils  y 
» parlent  toujours  de  leurs  besoins , et  jamais  des 
«nôtres  Q.» 

Mais , quand  une  nation  n’est  pas  dominée  par 
la  force  brutale , elle  apprécie  à sa  juste  valeur 
la  nécessité  de  toutes  ces  dépenses , et  son  inté- 
rêt est  de  s’opposer  avec  une  imperturbable 
fermeté,  à toutes  celles  que  le  bien  public  dû- 
ment constaté  n’exige  point  impérieusement. 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  380  à 582.) 

De  l'influence  de  l'impôt  sur  la  production.  Il 
n’est  pas  de  mauvaise  cause  qui  n’ait  eu  ses  avo- 
cats. Un  écrivain  anglais  dont  je  ne  me  permets 
pas  de  suspecter  les  intentions , a pris  systéma- 
tiquement la  défense  des  grandes  dépenses  pu- 
bliques et  des  gros  impôts 2).  Il  est  bon , dit-il, 
que  le  peuple  apprenne  à supporter  de  fortes 
charges , afin  qu’il  subvienne  au  besoin  à la  dé- 
fense du  pays,  afin  que  le  gouvernement  puisse 

2)  Livre  XIII,  chap.  15. 

2)  M.  John  Bristed,  dans  ses  Ressources  de  T empire 
britannique. 


améliorer  les  institutions , récompenser  les  ser- 
vices , encourager  les  sciences,  les  lettres  et  les 
arts. 

Garnier,  dans  sa  préface  d’Adam  Smith  (page 
Ixviij) , dit  qu’il  est  bon  que  la  classe  laborieuse, 
après  avoir  travaillé  assez  pour  subvenir  à ses 
besoins , travaille  encore  pour  satisfaire  à ceux 
des  personnes  que  nourrit  l’impôt.  D’autres 
écrivains  encore  qui  pour  la  plupart  tiennent, 
du  moins  par  leurs  espérances,  à l’administration, 
soutiennent  la  même  thèse.  — Pour  combattre 
ces  auteurs,  messieurs , il  faut  tenir  pour  vrai , 
ce  qu’ils  supposent  l’être,  c’est-à-dire  que  le 
produit  de  l’impôt  est  toujours  employé  à bonne 
fin  ; qu’il  ne  soudoie  point  d’hommes  inutiles  ou 
malfesans  ; qu’il  n’est  pas  un  moyen  de  corrup- 
tion et  d’oppression , et  que  les  institutions  qu’il 
favorise,  servent  toutes  au  bonheur,  à l’amélio- 
ration , à la  véritable  gloire  des  nations.  Admet- 
tons donc  toutes  ces  suppositions. 

Des  dépenses  du  gouvernement  anglais  et  des 
impôts  qui  en  ont  été  la  suite , il  a dû  sans  doute 
résulter  quelques  progrès  dans  toutes  les  indus- 
tries. Un  peuple  industrieux  au  sein  duquel  de 
grands  capitaux  ont  été  amassés,  perpétuelle- 
ment aux  prises  avec  tous  les  genres  de  besoins, 
a dû  mettre  son  esprit  à la  torture  pour  tirer 
parti  de  tous  les  moyens  de  produire,  pour  dé- 
couvrir les  méthodes  les  plus  expéditives.  Nos 
fermiers,  me  disait  un  Anglais  éclairé,  sont 
obligés  sous  peine  de  prison , de  tirer  du  même 
terrain  que  chez  vous , une  fois  plus  de  pro- 
duits1).» De  là  sans  doute,  en  partie,  l’exploi- 
tation en  grand  des  entreprises  d’agriculture , 
l’emploi  des  machines,  la  multiplication  et  la 
bonification  des  races  de  bestiaux,  enfin  un 
travail  opiniâtre  d’esprit  et  de  corps2). 

Qu’en  est-il  résulté?  L’Angleterre  a eu  des 
colonies  dans  les  cinq  parties  du  monde,  une 
marine  immense  ; il  a fallu  qu’elle  s’assurât  par- 
tout des  points  de  relâche  pour  ses  vaisseaux , 
qu’elle  entretînt  des  garnisons  et  des  approvi- 

*)  Le  fermier  anglais , outre  le  fermage  dû  à son 
propriétaire  et  ses  contributions  à l’état,  doit  la 
dîtne  au  clergé,  et  de  plus,  à sa  paroisse,  la  taxe 
des  pauvres,  son  contingent  pour  l’entretien  des 
chemins,  etc.;  et  les  voies  de  contraintes  sont  ri- 
goureuses. 

2)  Un  auteur  américain  a dit  que:  «Le  système  de 
«contribution  des  Anglais  semble  avoir  pour  objet  de 
«résoudre  ce  problème  : Comment  faut-il  s'y  prendre 
npour  que  les  producteurs  aient  le  plus  de  peine  et  le 
»moins  de  jouissances  qu'il  est  possible?  » An  exa- 
mination  of  the  new  tariff  prôposcd , by  Henry 
Baldwin , 1821. 
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sionnements  par  toute  la  terre , qu’elle  fût  mêlée 
dans  toutes  les  intrigues  et  dans  toutes  les  que- 
relles , qu’elle  fût  accablée  de  dettes , de  gros 
traitemens  et  de  places  abusives.  Mais  que  re- 
vient-il aux  producteurs , de  cette  politique?  On 
vient  de  le  voir;  un  approvisionnement  insuffi- 
sant  pour  la  majorité  des  citoyens,  un  travail 
excessif,  et  quelquefois  la  prison.  Lesaccrois- 
semens  de  l’industrie  ne  sont  un  bien  que  lors- 
qu’il en  résulte  un  accroissement  de  bien-être 
pour  ceux  qui  produisent  ; autrement  il  faudrait 
vanter  comme  des  lieux  de  délices,  les  maisons 
de  force  et  les  bagnes , où  le  travailleur  ne  jouit 
pas  non  plus  du  produit  de  ses  peines.  On  ne 
saurait  regarder  comme  un  bien , une  produc- 
tion stimulée  comme  celle  des  nègres  dans  les 
colonies.  Les  formes  sont  différentes , j’en  con- 
viens ; mais  il  n’y  a que  la  différence  qui  peut 
se  trouver  entre  le  fouet  et  la  prison. 

Au  reste , ces  effets  ne  se  montrent  dans  toute 
leur  rigueur  que  parmi  ceux  des  producteurs 
qui  n’ayant  d’autres  fonds  productifs  que  leur 
travail , sont  obligés  de  payer  de  leur  personne. 
Beaucoup  de  familles  possèdent  en  outre  quel- 
ques biens-fonds  ou  quelque  capital  qu’elles  tien- 
nent soit  de  leurs  familles,  soit  de  leurs  allian- 
ces, et,  joignant  quelques  revenus  à celui  de  leur 
travail , peuvent  mener  une  vie  plus  supportable. 
Si  jamais  la  nation  anglaise  est  véritablement 
représentée , si  jamais  les  producteurs  ont  la 
jouissance  de  ce  qui  est  légitimement  à eux,  je 
veux  dire  des  fruits  de  leur  travail , ils  éprouve- 
ront un  grand  bien-être  en  jouissant  des  per- 
feclionnemens  que  leur  a suggérés  une  dure 
nécessité. 

Les  exacteurs  de  l’ancien  gouvernement  de 
France  avaient  coutume  de  dire  : Il  faut  que  le 
paysan  soit  pauvre  ; c'est  le  seul  moyen  pour  qu'il 
ne  soit  pas  paresseux.  Et  en  même  temps  je  lisais 
dans  M.  Necker  qui  le  savait  bien , puisqu’il  avait 
administré  les  finances:  « Si  les  collecteurs  de 
» la  taille  et  des  vingtièmes  n’avaient  pas  soin  de 
«veiller  sur  les  momens  où  la  plupart  des  habi- 
»tans  de  leur  paroisse  viennent  de  faire  une 
«vente  et  ont  reçu  quelque  argent,  ils  ne  par- 
viendraient jamais  à se  faire  payer1).»  Com- 
ment n’auraient-ils  pas  été  paresseux?  Ils  ne 
pouvaient  pas  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs 
travaux.  S’ils  élevaient  quelques  bestiaux , s’ils 
engraissaient  leur  champ,  s’ils  augmentaient  le 
nombre  de  leurs  outils  aratoires,  s’ils  appro- 
priaient et  embellissaient  un  peu  leur  habita- 
tion, aussitôt  leur  quote  était  augmentée.  Dès- 
lors  point  d’émulation  pour  amasser  un  petit 

*)  Administration  des  finances  ^ tom.l,  pag.  171. 


capital,  un  petit  fonds  de  meubles  et  d’usten- 
siles. Les  mœurs  se  forment  sur  cette  impossi- 
bilité. Le  paysan  s’habitue  à la  vie  des  brutes. 
Il  devient  indifférent  aux  goûts  qui  caractérisent 
l'homme  civilisé;  et  nous  avons  l’explication  de 
ce  qui  frappe  nos  yeux  dans  nos  voyages. 

Ces  tristes  conséquences,  je  le  répète,  ne 
sont  pas  universelles;  ce  qui  Test,  ce  qui  est  la 
conséquence  inévitable  de  l’impôt,  c’est  d’ac- 
croître les  frais  de  production , d’où  résulte  une 
augmentation  de  prix  et  une  réduction  dans  la 
quantité  produite.  Ricardo  et  ses  partisans  m’op- 
posent que  les  frais  sont  remboursés  par  les  con- 
sommateurs , et  que  l’impôt  ne  diminue  pas  leur 
nombre;  car  la  consommation  de  ceux  qui  vivent 
de  l’impôt,  remplace  celle  que  les  contribuables 
sont  obligés  de  s’interdire.  Mais  on  a vu  que 
l’impôt  n’augmente  pas  la  somme  des  revenus  ; 
qu’il  ne  fait  que  substituer  un  consommateur  à 
un  autre,  que  donner  à Paul  le  revenu  de  Pierre; 
et  qu’avec  une  somme  de  revenu  qui  n’est  pas 
augmentée , il  est  impossible  d’acheter  la  même 
quantité  de  produits  , lorsqu’ils  ont  nécessaire- 
ment augmenté  de  prix. 

Indépendamment  de  cet  effet  général  de  l’im- 
pôt, divers  impôts  nuisent  à la  production  d’une 
manière  spéciale.  En  réfutant  le  système  de  la 
balance  du  commerce , je  vous  ai  montré  com- 
ment dans  maintes  circonstances  les  douanes 
entravent,  suppriment  même  les  cominunica* 
tions  si  puissantes  sur  la  production.  Vous  pou- 
vez en  inférer  le  tort  que  font  à la  production 
les  obstacles  intérieurs  qui  s’opposent  à la  facilité, 
à la  rapidité  des  communications,  tels  que  les 
visites , les  péages , les  tarifs  de  la  poste  aux  let- 
tres, qu’on  exagère  à l’abri  du  monopole. 

On  gêne  quelquefois  le  transit,  la  faculté  d’en- 
trer les  marchandises  par  une  frontière  pour  les 
faire  sortir  par  une  autre  frontière,  sous  prétexte 
que  le  transit  favorise  la  contrebande.  On  lui 
impose  des  frais  et  des  formalités.  On  établit  une 
gêne  pour  en  protéger  une  autre  ; un  mal  par 
égard  pour  un  vice.  Afin  de  mieux  perdre  les 
avantages  du  commerce  d’importation , on  re- 
nonce aux  avantages  que  notre  territoire  a reçus 
de  la  nature , aux  profits  du  transit , où  l’indus- 
trie nationale  s’exerce  principalement  sur  des 
capitaux  étrangers , et  ne  compromet  jamais  les 
siens  ! 

Souvant  les  impôts  en  dépravant  les  mœurs 
industrielles  d’un  peuple,  nuisent  au  dévelop- 
pement de  ses  facultés.  La  taille  était  en  France 
un  impôt  assis  sur  les  profits  supposés  du  culti- 
vateur, et  Ton  se  formait  une  idée  de  ses  profits 
sur  le  nombre  et  sur  la  qualité  des  instrumens 
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de  culture  qu’il  employait  et  sur  les  bonifications 
qu’il  ajoutait  à sa  terre.  On  conçoit  dès-lors  que 
son  fonds  d’instrumens  (l’un  des  plus  puissans 
moyens  d’accroître  le  produit  des  terres)  devait 
rester  misérable;  et  qu’il  devait  s’abstenir  de 
laisser  paraître  aucune  amélioration  du  fonds  de 
terre. 

Un  Angleterre , un  tireur  d’or  ne  peut  com- 
mencer son  travail  sans  que  le  préposé  de  l’ac- 
cise soit  présent,  et  sans  qu’il  (ait  pesé  les  ma- 
tières , il  faut  qu’il  vérifie  ensuite  les  quantités 
fabriquées  et  vendues.  On  sent  combien  dans  ce 
cas,  et  dans  beaucoup  d’autres  semblables,  les 
mouvemens  utiles  de  l’industrie  doivent  être 
contrariés. 

Dans  le  même  pays,  on  fait  une  grande  con- 
sommation de  bois  de  sapin  *).  Les  sapins  du 
Nord  sont  excellens,  mais  frappés  de  droits  con- 
sidérables pour  favoriser  les  sapins  du  Canada 
qui  ne  valent  rien.  Dans  ce  cas-ci  l’impôt  nuit 
à une  production  désirable  et  avantageuse , pour 
obliger  les  consommateurs  à se  servir  d’un  pro- 
duit inférieur.  Le  système  colonial  a toujours 
pour  effet  de  sacrifier  la  métropole. 

De  la  moralité  de  l'impôt.  Bien  des  fois  dans 
le  cours  de  notre  instruction,  nous  avons  eu 
lieu  de  nous  convaincre,  messieurs,  de  l’heu- 
reuse influence  de  la  bonne  conduite  des  indivi- 
dus sur  le  sort  de  la  société  en  général.  L’impôt 
à son  tour  exerce  une  assez  grande  influence 
sur  la  conduite  des  individus , et  par  là  même, 
sur  le  sort  de  la  société. 

Toute  contribution  est  un  sacrifice,  partant 
une  peine  imposée  à certaines  personnes  et  à 
certaines  actions.  Malheureusement  elle  est  tou- 
jours une  peine,  une  amende  imposée  à l’indus- 
trie , action  si  favorable  au  bien-être  du  corps 
social,  puisque,  après  les  richesses  naturelles , 
c’est  sur  celles  que  lui  procure  l’industrie , qu’il 
subsiste  et  qu’il  recueille  ces  jouissances  permi- 
ses qui  embellissent  l’existence.  C’en  est  assez 
pour  que  l’on  doive  désirer  comme  citoyen , de 
voir  l’impôt  réduit  à sa  moindre  expression. 
C’est  l’article  sur  lequel  nos  grandes  sociétés 
laissent  le  plus  à désirer. 

Après  cette  considération  générale  qui  est  la 

1 î Pour  les  usages  ci  vils  qui  n’exigent  pas  une  durée 
séculaire  , le  sapin  , qui  est  plus  léger  et  moins  coû- 
teux que  le  chêne,  est  d’un  emploi  avantageux  dans 
les  charpentes;  surtout  de  la  manière  dont  les  An- 
glais le  mettent  en  œuvre.  Ils  remplacent  les  poutres 

par  des  madriers  placés  de  champ , et  maintenus  paral- 
lèles par  de  légères  entretoises  qui  ont  la  forme 
d’un 


plus  importante  de  toutes,  on  peut  apprécier 
des  effets  moins  généraux , de  divers  impôts  en 
particulier , et  en  tirer  quelques  directions  fa- 
vorables à une  nation.  Si  comme  il  vous  a été 
démontré  en  plusieurs  circonstances,  les  dé- 
penses de  luxe  sont  fâcheuses,  si  elles  sont 
contraires  aux  accumulations  d’où  naissent  les 
capitaux , si  elles  exaltent  la  vanité  et  la  sen- 
sualité de  la  classe  qui  se  les  permet,  en  exci- 
tant l’envie  des  classes  qui  n’y  peuvent  attein- 
dre, il  est  en  général  utile  de  les  frapper  de 
l’impôt  beaucoup  plus  fortement  que  les  dépen- 
ses mieux  entendues.  Yauban  voulait  qu’on  mît 
un  impôt  considérable  sur  les  énormes  perru- 
ques des  hommes  de  son  temps,  objet  à la  fois 
incommode  et  dispendieux.  Cet  impôt  n’aurait 
pas  fait  entrer  de  grosses  sommes  dans  le  fisc; 
mais  on  pourrait  citer  beaucoup  d’autres  con- 
sommations inutiles  et  même  dangereuses,  qu’il 
serait  possible  d’atteindre  ; et  quand  le  gouver- 
nement est  économe , les  plus  faibles  rentrées 
ne  sont  pas  méprisables. 

11  est  superflu  de  faire  sentir  le  tort  que  les 
loteries  font  à une  nation.  Il  suffît  de  dire  que 
les  législateurs  qui  sanctionnent  un  pareil  impôt, 
votent  un  certain  nombre  de  vols  et  de  suicides 
tous  les  ans.  Il  n’est  aucun  prétexte  de  dépense 
qui  autorise  la  provocation  au  crime. 

Les  impôts  qui  ont  pour  objet  de  préconiser 
des  superstitions  fâcheuses  ont  d’autres  consé- 
quences également  funestes.  C’est  mettre  une 
amende  sur  des  actions  utiles , celles  qui  coopè- 
rent à la  production , pour  multiplier  celles  qui 
sont  nuisibles  à la  société 1). 

L’impôt  est  encore  coupable  des  mensonges , 
des  fausses  déclarations  qu’il  provoque  2). 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  427  à 432.) 

• *)  Aux  époques  où  la  nation  française  avait  le 
moins  de  confiance  dans  l’administration , tous  les 
ministres  disposaient  de  sommes  considérables  pour 
encourager  et  répandre  les  journaux  et  les  écrits  les 
plus  contraires  à ses  véritables  intérêts. 

2)  M.  Ferrier  cite  un  exemple  assez  curieux  d’une 
fraude  provoquée  par  les  hauts  droits  perçus  sur  le 
sucre.  On  visite  assez  négligemment  les  marchandises 
expédiées  deFrance  pour  un  autre  port  de  France.  Des 
expéditeurs  déclarent  à la  douane  de  Rouen , par 
exemple  , un  certain  nombre  de  barriques  de  sucre 
pour  Bordeaux.  Au  lieu  de  sucre  , les  barriques  con- 
tiennent des  marchandises  dont  la  sortie  est  prohibée, 
telles  que  du  blé,  des  chiffons;  on  leur  remet , sui- 
vant l’usage , une  expédition  indicative  de  ces  barri- 
ques qui  sont  autorisées  à rentrer  sans  payer  de  droits. 
Le  navire  dépose  la  marchandise  à Jersey,  et  prend  en 
échange  une  pareille  quantité  de  sucre  qu’il  introduit 
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La  manière  dont  les  impôts  étaient  levés  ne 
témoigne  pas  moins  de  la  rigueur  des  Romains 
en  matière  de  finances.  Des  nuées  de  publicains 
étaient  postés  à l’entrée  des  ports , à l’embou- 
chure des  rivières , au  débouché  des  vallées  et 
y taxaient  impitoyablement  les  marchandises. 
Ils  joignaient  même  souvent  à leurs  remises  de 
percepteurs  les  profits  du  monopole  de  certains 
articles  de  consommation.  Il  n’y  avait  aucune 
limite  légale  aux  chiffres  des  impôts,  devenus 
tellement  élastiques  entre  les  mains  de  ces  fonc- 
tionnaires, que  le  cultivateur  ne  pouvait  jamais 
savoir  exactement  sur  quelle  part  de  ses  pro- 
duits il  avait  le  droit  de  compter.  Néron  lui- 
même  eut  plus  d’une  velléité  de  réprimer  ces 
abus  qui  faisaient  la  fortune  de  ses  favoris  ; mais 
il  rencontra  des  difficultés  devant  lesquelles  sa 
puissance  absolue  fut  obligée  de  reculer.  On  sait 
jusqu’où  pouvaient  aller,  déjà  du  temps  de 
Cicéron,  les  exactions  des  proconsuls,  et  les 
procédés  financiers  de  Verrès  n’ont  rien  à envier 
aux  expédiens  des  pachas  turcs. 

(B.  tom.  I , pag.  125  et  126.) 

Adam  Smith  n’a  rien  écrit  de  plus  net  et 
de  plus  vigoureux  que  les  belles  démonstra- 
tions des  économistes  en  faveur  de  la  liberté  du 
commerce.  Ces  idées  de  fraternité  générale 
parmi  les  nations,  si  populaires  de  nos  jours, 
étaient  développées  par  Mercier  de  La  Rivière, 
avec  une  verve  entraînante  et  une  force  de  rai- 
son à laquelle  on  ne  saurait  désormais  rien 
ajouter.  Il  y a même  lieu  de  penser  que  cet  écri- 
vain remarquable  aurait  puissamment  aidé  les 
gouvernemens  à trouver  la  meilleure  base  d’as- 
siette des  impôts , s’il  n’avait  été  dominé  par 
la  doctrine  du  produit  net  et  des  classes  ré- 
putées stériles.  L’impôt,  disait-il,  est  une  por- 
tion du  revenu  net  de  la  nation , appliqué  aux 
besoins  de  son  gouvernement.  Or,  ce  qui  n’est 
qu’une  portion  du  produit  net,  ne  peut  être 
pris  que  sur  le  produit  net;  on  ne  peut  donc 
demander  l’impôt  qu’à  ceux  qui  se  trouvent 
possesseurs  de  la  totalité  des  produits  nets 
dont  l’impôt  fait  partie.  En  conséquence,  les 
économistes  considéraient  comme  arbitraire  et 
injuste  tout  impôt  personnel,  et  ils  envelop- 
paient dans  une  réprobation  commune  toutes 
les  taxes  indirectes.  Qu’auraient-ils  dit  s’ils 
avaient  vu , de  nos  jours , ces  taxes  produire  en 
Angleterre  près  d’un  milliard,  et  en  France 
plus  de  cinq  cents  millions? 

Cette  erreur  fondamentale,  qui  devint  plus 
tard  la  base  des  doctrines  financières  de  l’As- 

par  une  double  fraude  à Bordeaux,  sans  droits,  au 
moyen  de  son  expédition  de  Rouen. 


semblée  constituante , malgré  les  efforts  de  Rœ- 
derer  et  de  quelques  uns  de  ses  collègues, 
était  le  résultat  d’une  fausse  appréciation  des 
principes  de  la  richesse.  La  théorie  de  la  va- 
leur créée,  depuis,  par  Adam  Smith,  aurait 
appris  aux  économistes  que  le  travail  est  aussi 
bien  que  la  terre  une  source  de  richesses , et 
qu’ils  avaient  eu  tort  de  ne  pas  assimiler  la 
multiplication  matérielle  résultant  d’un  grain 
de  blé  confié  à la  terre,  à la  multiplication 
des  valeurs  produites  par  les  procédés  de  l’in- 
dustrie et  du  commerce.  Cette  malheureuse 
doctrine  du  produit  net  leur  ferma  les  yeux 
sur  une  infinité  de  vérités  qu’ils  auraient  dé- 
duites de  l’observation  des  faits,  s’ils  avaient 
suivi  la  méthode  sévère  des  écrivains  qui  leur 
ont  succédé.  (B.  tom.  II,  pag.  105  et  106.) 

Le  but  naturel  des  impôts  étant  d’atteindre 
les  revenus  partout  où  ils  se  présentent , on  de- 
vine aisément  que  la  science  des  finances  s’em- 
pressa d’exploiter  le  nouveau  champ  qui  lui 
offrait  ses  récoltes.  L’extrême  accroissement  des 
produits  industriels  appela  sur  cette  jeune  bran- 
che de  la  richesse  publique  l’attention  des  lé- 
gislateurs et  des  hommes  d’État,  et  c’est  ainsi 
qu’en  Angleterre , l’élévation  des  impôts  indi- 
rects a marché  de  front  avec  le  développement 
de  la  production  manufacturière.  On  a cessé 
tout-à-coup  de  chercher  à diminuer  les  charges 
des  peuples  ; il  a paru  plus  avantageux  de  leur 
donner  la  force  de  les  supporter.  Puisqu'il  n'est 
pas  possible  de  diminuer  le  fardeau , fortifions  la 
monture,  disait  un  ministre  anglais,  et  ce  mot 
caractérise  très-bien  la  tactique  financière  des 
gouvernemens  modernes.  Les  peuples  comme 
les  individus  ont  cessé  de  s’enfermer  dans  le 
cercle  étroit  des  privations;  ils  ont  plus  de  be- 
soins parce  qu’ils  ont  plus  de  moyens  de  les 
satisfaire  : il  leur  suffit  d’augmenter  la  dose  du 
travail. 

L’Angleterre  était  parvenue  à ce  point  de  ses 
expériences  économiques,  lorsqu’il  lui  fallut 
subir  sa  part  de  réaction  des  idées  répandues 
par  la  révolution  française.  Singulier  contraste, 
en  effet,  que  celui  de  deux  peuples  dont  l’un  se 
précipitait  vers  les  impôts  indirects,  tandis  qu’ils 
étaient  abolis  par  l’autre  ! Et  ses  antipathies  sont 
aisées  à expliquer.  L’aristocratie,  toute-puis- 
sante en  Angleterre , trouvait  simple  de  rejeter 
sur  le  travail  tout  le  poids  des  impôts  ; la  démo- 
cratie, victorieuse  en  France,  commettait  la 
même  injustice  envers  la  propriété.  Ici,  l’on 
vendait  les  biens  des  émigrés  et  on  décimait  la 
richesse  foncière;  ailleurs,  on  taxait  les  moin- 
dres articles  de  consommation  et  jusqu’à  l’air  né- 
cessaire aux  poumons.  Il  n’est  pas  surprenant 
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qu’une  guerre  implacable  ait  éclaté  entre  deux 
principes  si  opposés , et  celte  guerre  n’a  cessé 
de  régner  qu’au  moment  où  l’économie  politique 
a opéré  une  transaction,  fondée  sur  l’analyse 
véritable  des  élémens  de  la  richesse.  Lors- 
qu’Adam  Smith  eut  démontré  que  les  manufac- 
turiers et  les  commerçans  étaient  producteurs  au 
même  titre  que  les  cultivateurs,  il  fallut  bien  re- 
connaître la  nécessité  d’imposer  la  production 
manufacturière  et  commerciale  comme  la  pro- 
duction agricole , et  chacune  d’elles  proportion- 
nellement à son  revenu.  Ce  qui  reste  à décider 
aujourd’hui,  c’est  de  savoir  jusqu’à  quel  point  l’é- 
quité et  l’analyse  permettent  de  taxer  les  classes 
qui  vivent  de  salaires  et  non  de  profits  ; et  c’est 
pour  cela  que  la  question,  d’abord  posée  entre 
l’aristocratie  et  la  bourgeoisie,  est  descendue 
dans  l’arène  des  passions  populaires. 

Les  longues  guerres  de  la  révolution  entre  la 
France  et  l’Angleterre , en  jetant  les  deux  pays 
dans  la  nécessité  des  mesures  extrêmes  et  des 
essais  hasardeux,  n’ont  pas  moins  contribué 
que  les  écrivains  économistes  à la  solution  de 
plusieurs  problèmes  importans.  Nous  sommes 
loin  d’admettre,  avec  Ricardo,  par  exemple, 
que  l’augmentation  des  impôts  ait  été  la  princi- 
pale cause  du  développement  de  la  production 
manufacturière  de  l’Angleterre.  Personne  ne 
travaille  uniquement  pour  payer  des  impôts, 
et  il  n’y  a pas  de  production  possible  à cette 
condition  ; mais  on  ne  saurait  disconvenir  que 
le  besoin  de  se  procurer  une  foule  d’objets  de 
consommation  indispensables,  atteints  par  les 
taxes , n’ait  dû  exciter,  chez  la  plupart  des  hom- 
mes, des  dispositions  très-énergiques  pour  le 
travail.  Malheureusement,  le  gouvernement  an- 
glais, entraîné  par  les  exigences  de  la  guerre, 
abusa  de  ces  dispositions,  qui  devinrent  bien- 
tôt insuffisantes,  et  la  manie  des  expédiens 
sembla  renaître  à la  fin  du  siècle,  comme  elle 
avait  régné  au  commencement.  Les  théories  de 
finances  les  plus  extravagantes  furent  procla- 
mées comme  des  maximes  positives  de  gouver- 
nement. Les  impôts  cessèrent  de  répondre  à la 
détresse  du  trésor  : il  fallut  recourir  aux  em- 
prunts , les  multiplier,  les  combiner  de  mille  fa- 
çons ingénieuses,  pour  combler  les  déficits  sans 
cesse  croissans  ; et  c’est  de  là  que  naquit  la  thé- 
orie de  l’amortissement,  cette  chimère  dont 
l’Angleterre  devait  être,  en  quelques  années, 
le  berceau  et  le  tombeau  *). 

(B.  tom.  II , pag.  215  à 218.) 

1)  M.Pebrer  ( Histoire  financière  de  l'empire  Bri- 
tannique) évalue  à près  de  cinquante  milliards  de 
francs  la  somme  des  revenus  perçus  et  des  emprunts 
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Sur  qui  retombent  les  impôts.  Le  prix  des  cho- 
ses est  d’une  importance  fondamentale  dans 
toute  l’économie  de  la  société.  Vous  vous  rap- 
pelez, messieurs,  les  démonstrations  qui  éta- 
blissent que  chacun  de  nous  est  d’autant  plus 
riche , ou  moins  pauvre , à proportion  du  bon 
marché  des  choses  que  ses  besoins  le  portent  à 
acheter.  L’impôt  ne  nous  appauvrit  donc  pas 
seulement  de  ce  que  le  percepteur  nous  ôte, 
mais  de  tout  le  renchérissement  des  objets  de 
notre  consommation. 

Un  auteur  anglais  décrit  ainsi  l’état  actuel  de 
son  pays , sous  le  rapport  de  la  consommation  : 
«Comment  se  fait-il  qu’une  nation  (l’Angleter- 
»re),  qui  plus  qu’aucune  autre  est  pourvue  de 
«matières  premières,  de  machines  et  d’outils, 
«d’habitations  et  de  denrées;  qu’une  nation  qui 
«abonde  en  producteurs  actifs  et  intelligens, 
» et  qui  semble  pourvue  de  tous  les  moyens  de 
« bonheur,  se  trouve  (du  moins  pour  ce  qui  re- 
» garde  le  plus  grand  nombre  de  ses  enfans)  ex- 
» posée  à plus  de  privations  que  d’autres  na- 
» lions  beaucoup  moins  opulentes  en  apparence  ; 
» comment  se  fait-il  que  les  fruits  de  son  travail , 
» d’un  travail  opiniâtre  et  fructueux , lui  soient 
«mystérieusement  et  constamment  ravis,  sans 
«convulsions  dans  la  nature,  sans  qu’on  ait  au- 
«cun  reproche  à lui  faire?  L’amour  du  travail, 
«l’esprit  d’entreprise,  les  connaissances  né- 
«cessaires  se  trouvent  chez  elle,  tout,  hors 
» l’abondance.  D’où  vient  ce  contre-sens  dans  les 
» affaires  humaines  ? Que  des  tribus  sauvages  sans 
» industrie , vouées  à la  paresse , manquent  de 
» tout , il  n’y  a rien  là  qui  doive  surprendre  ; 
«mais  qu’une  société  hautement  productrice, 
«soit  privée  de  tout,  c’est  certainement  un  fort 
«étrange  spectacle  Q.» 

Quand  on  cherche  l’explication  du  triste  phé- 
nomène que  signale  l’auteur  anglais , et  qui 
frappe  les  économistes  du  continent , quand  ils 
visitent  l’Angleterre , on  est  porté  à croire  que 
ce  ne  sont  point  en  effet  les  produits  qui  man- 
quent à ce  pays , mais  des  revenus  suffisans  pour 
les  acheter.  Je  ne  parle  point  de  ces  gros  revenus 
que  les  gens  riches  tirent  d'un  vaste  domaine , 
d’un  gros  capital , ou  des  faveurs  d’une  cour.  Je 
parle  des  revenus  que  l’on  est  obligé  d’obtenir 

consommés  par  le  gouvernement  anglais,  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  française  jusqu’à 
la  paix  de  1815.  C’est  une  somme  cinq  fois  plus  con- 
sidérable que  toute  la  masse  de  numéraire  existant  en 
Europe  à cette  époque,  pendant  laquelle  les  métaux 
précieux  furent  le  plusabondans. 

*)  Thomson's  inquiry  into  the  distribution  of 
wealth  ; page  15. 
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par  l’exercice  assidu  de  facultés  personnelles  et 
de  capitaux  productivement  employés  ; car  telle 
est  la  source  des  revenus  de  la  grande  majorité 
de  la  population.  Or,  ce  sont  ces  revenus  que 
rendent  insufïisans  les  exigences  de  l’état. 

Remontons  à quelques  principes. 

L’impôt  que  le  producteur  est  obligé  de  payer, 
fait  partie  des  frais  de  sa  production  ; c’est  une 
difficulté  qu’il  rencontre  sur  son  chemin,  qu’il 
ne  parvient  à surmonter  qu’en  payant  une  cer- 
taine somme.  Et  comme  il  ne  peut  continuer  à 
produire  qu’autant  que  tous  ses  frais  de  produc- 
tion (sa  peine  comprise)  se  trouvent  remboursés, 
il  faut  bien  qu’il  augmente  le  prix  de  ses  pro- 
duits ; et  de  cette  manière  fasse  supporter  au 
moins  une  forte  partie  de  l’impôt,  à ses  consom- 
mateurs *). 

On  a remarqué  que  , dans  la  plupart  des  cas , 
le  producteur  ne  réussit  pas  à élever  le  prix  de 
son  produit , de  tout  le  montant  de  l’impôt  qu’on 
lui  fait  payer  ; car  l’effet  de  tout  renchérisse- 
ment , est  de  diminuer  la  demande  et  la  con- 
sommation. La  raison  en  est  bien  évidente: 
L’impôt  qui  augmente  la  valeur  vénale  du  pro- 
duit , n’augmente  pas  de  même  les  revenus  des 
consommateurs  2).  Or  la  même  somme  de  re- 
venus ne  peut  pas  acheter  une  plus  grosse  somme 
de  produits.  Il  faut  donc  nécessairement  qu’on 
les  demande  en  moins  grande  quantité.  Cet  effet 
n’est  pas  seulement  l’effet  de  l’impôt:  il  a lieu 
quelle  que  soit  la  cause  du  renchérissement;  il 
a lieu  dans  le  cas  de  l’impôt , comme  dans  le  cas 
d’une  mauvaise  récolte,  des  ravages  de  la  guerre, 
d’un  emploi  de  procédés  imparfaits , etc.  Dans 
toutes  ces  occasions,  si  la  consommation  d’un 

0 Je  parle  ici  d’un  prix  réel,  et  quelle  que  soit 
la  valeur  de  l’argent  et  de  la  monnaie  dont  on  paie 
le  produit.Toutesles  ventes  et  les  achats  se  réduisent, 
comme  on  sait , à des  échanges  en  nature , et  quand 
on  troque  deux  produits,  on  troque  en  réalité  les 
frais  de  production  auxquels  ils  doivent  l’existence. 
Ainsi,  quand  je  dis  que  l’impôt  renchérit  un  pro- 
duit, je  dis  qu’il  le  renchérit  soit  qu’on  le  paie  en 
argent,  en  plomb,  en  blé  ou  en  travail.  Voyez 
tome  Ier,  page  369,  comment  tous  les  prix  peuvent 
hausser  ou  baisser  à la  fois. 

2)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  seul  instant 
qu’ici,  comme  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage, 
j’appelle  revenu  le  profit,  le  bénéfice  que  chacun 
trouve  dans  l’emploi  de  son  industrie  , de  ses  terres  ou 
de  ses  capitaux.  Les  personnes  qui  ne  font  pas  leurs 
dépenses  sur  le  revenu  de  leurs  fonds  productifs, 
comme  les  pensionnaires  de  l’état,  font  leurs  dépenses 
sur  les  revenus  des  contribuables.  De  toute  manière, 
on  ne  peut  dépenser  que  des  revenus  ou  des  capitaux 
que  l’on  tient  de  soi-même  ou  d’autrui. 


certain  produit  en  particulier  se  soutient  favori- 
sée par  les  circonstances,  c’est  la  consommation 
d’un  autre  produit  qui  décline  en  place  de  celle- 
là.  La  conséquence  est  forcée  *). 

Si  nous  voulons  donner  un  corps  à cette  ab- 
straction , représentons-nous  une  famille  de  tra- 
vailleurs , ouvriers  ou  petits  entrepreneurs  , qui 
consommeraient  volontiers  dix  livres  de  viande 
par  semaine.  Mais  soit  qu’ils  se  trouvent  forcés 
de  payer  un  impôt  sur  leurs  consommations, 
soit  que  la  diminution  de  demande  dans  la  pro- 
duction dont  il  s’occupent,  les  oblige  à réduire 
leurs  prix  et  leurs  bénéfices , ils  réduiront  leur 
consommation  à neuf  livres  de  viande  par  se- 
maine. On  peut  changer,  on  peut  étendre  la 
supposition  à tous  les  genres  de  consommations, 
et  dans  des  proportions  fort  diverses  ; car  une 
famille  qui  se  trouve  plus  gênée  en  conséquence 
des  impôts , fait  d’abord  porter  ses  privations 
sur  les  superfluités,  et  dans  les  choses  néces- 
saires, remplace  des  consommations  plus  déli- 
cates par  d’autres  plus  grossières  et  moins  dis- 
pendieuses. Telle  est  à peu  près  la  condition 
de  tout  pays  fortement  imposé. 

Si  vous  vous  reportez,  messieurs,  aux  prin- 
cipes professés  dans  tout  le  cours  de  cet  ou- 
vrage2), vous  sentirez  que,  comme  la  valeur 
est  une  quantité  relative,  si  les  produits  sont 
plus  chers,  la  nation  est  plus  pauvre;  elle  ne 
peut  plus  en  consommer  en  même  quantité , elle 
est  moins  bien  accommodée , elle  a plus  de  pri- 
vations à supporter  3). 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  422  à 425.) 

Indépendamment  de  leurs  dépenses  privées  > 
les  hommes  ont  à faire  des  dépenses  communes. 
L’argent  que  je  donne  pour  assainir  la  ville  où 
je  demeure,  n’est  pas  moins  employé  à mon 
usage  que  celui  qui  subvient  aux  dépenses  de 
ma  maison.  C’est  en  payant  les  magistrats  et 
l’armée  que  les  habitans  de  l’état  obtiennent  la 
sécurité , ce  bien  sans  lequel  ils  ne  pourraient 

*)  Il  paraîtra  singulier  à un  riche  qui,  sans  rien 
retrancher  à ses  jouissances , met  de  côté  cinquante 
mille  francs  tous  les  ans,  que  je  lui  dise  que  sa  con- 
sommation est  diminuée.  C’est  pourtant  la  vérité.  Si 
ses  jouissances  lui  coûtent  dix  mille  francs  de  plus , il 
épargne  dix  mille  francs  de  moins.  Ses  capitaux  placés 
sont  grossis  d’autant  moins;  ce  sont  donc  dix  mille 
francs  de  moins  qui  sont  consommés  en  main  d’œuvre, 
en  bâtimens,  en  matières  premières,  etc. , selon  les 
travaux  productifs  auxquels  ils  auraient  été  employés, 
par  lui  ou  par  les  personnes  à qui  il  les  aurait  prêtés. 

2)  Notamment  aux  chapitres  4 et  5 de  la  IIIe  partie 
de  cet  ouvrage,  tome  1er,  pages  355  et  367. 

3)  Voyez  IUcardo,  art.  de  S.  C.  Ç. 
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user  de  leurs  richesses , puisque  les  travaux  et 
les  plaisirs  seraient  interrompus.  Il  n’est  guère 
de  pays,  cependant,  où  l’impôt  soit  acquitté 
sans  murmure  et  sans  regret. 

Une  grande  cause  de  la  répugnance  à contri- 
buer aux  dépenses  publiques,  c’est  que,  trop 
souvent,  on  a vu  le  produit  des  impôts  détourné 
de  sa  destination.  Les  abus  du  pouvoir  ont  sé- 
paré les  gouvernemens  des  sujets.  Quand  l’au- 
torité ne  songe  qu’à  lever  des  sommes  toujours 
plus  fortes,  et  qu’elle  les  prodigue  d’une  ma- 
nière funeste  pour  les  contribuables , il  est  na- 
turel que  ceux-ci  regardent  l’argent  qu’ils  ver- 
sent au  trésor,  comme  dérobé  à l’usage  utile  ou 
agréable  qu’ils  espéraient  en  faire. 

Une  autre  cause  est  le  défaut  d’instruction. 
Sous  le  gouvernement  le  plus  paternel , par 
conséquent  le  plus  économe,  des  hommes  igno- 
rans  peuvent  croire  que  leurs  contributions  ne 
sont  point  employées  pour  eux.  Des  habitans 
du  centre  de  l’état  jugeront  inutiles  les  dépenses 
pour  la  construction  de  ports  maritimes  qui, 
cependant , leur  procureront  un  jour  de  grands 
avantages.  Les  lumières  plus  répandues  dissipe- 
raient des  préjugés  honteux,  nuisibles  à la  so- 
ciété , et  dangereux  pour  le  pouvoir.  Il  faudrait 
aussi  employer,  autant  qu’il  serait  possible, 
l'argent  des  contribuables  sous  leurs  yeux , et 
leur  en  laisser  vérifier  l’usage.  Il  y a des  dépen- 
ses de  villes,  de  provinces,  qu’on  ne  doit  pas 
confondre  avec  celles  de  l’état.  C’est  surtout 
à l’aide  des  administrations  municipales  et  pro- 
vinciales qu’on  peut  intéresser  les  hommes  à la 
chose  publique. 

Je  ne  partage  point  l’opinion  des  auteurs  qui 
client  que  toutes  les  dépenses  du  gouverne- 
ment sont  stériles.  M.  de  Tracy  qui,  par  de 
judicieuses  analyses , a jeté  du  jour  sur  plusieurs 
points  d’économie  politique , me  paraît  se  trom- 
per lorsqu’il  dit:  La  totalité  des  dépenses  pu- 
bliques doit  être  rangée  dans  la  classe  des  dé- 
penses justement  nommées  stériles  et  improduc- 
tives l).  Un  gouvernement  est  souvent  produc- 
teur de  richesses  : il  est  fabricant  de  routes , 
de  canaux , de  ports  de  mer,  d’édifices  publics , 
de  monumens,  etc.  Lorsqu’il  fait  un  sage  em- 
ploi du  montant  des  impôts,  s’il  ne  produit 
pas , il  aide  à produire.  11  paie  des  adminis- 
trateurs, des  juges,  des  professeurs , etc.  Ces 
fonctionnaires  donnent  des  produits  immatériels, 
en  échange  de  leurs  émolumens  ; ils  font  régner 
la  paix,  ils  répandent  la  morale,  les  sciences; 
et  de  tels  biens  ont  une  heureuse  influence  sur 
le  développement  des  arts.  Si  l’autorité  prodi- 

1) Page  364,  édition  in-3°. 


gue  les  recettes  en  cadeaux  à ses  valets,  si 
les  fonctions  utiles  sont  trop  payées , si  le  gas- 
pillage s’introduit  dans  les  travaux,  dans  les 
approvisionnemens,  on  se  trompe  encore  en 
disant  que  dépareilles  dépenses  sont  stériles; 
elles  sont  destructives. 

Cependant  les  impôts  énormes,  et  les  profu- 
sions du  pouvoir  ont  trouvé  des  apologistes, 
non-seulement  parmi  les  gens  habitués  à vivre 
d’abus,  mais  encore  parmi  les  hommes  qui  cher- 
chent la  vérité.  Des  impôts  considérables , a-t-on 
dit,  agissent  comme  un  stimulant  qui  force  la 
classe  ouvrière  à travailler;  puis,  les  sommes 
dépensées  par  les  nombreux  agens  du  pouvoir 
deviennent  un  second  stimulant  pour  le  travail. 

Je  ne  conteste  aucune  vérité.  Le  poids  des 
taxes  a produit  quelquefois  des  effets  aussi  utiles 
qu’imprévus.  Smith  dit  que  le  haut  prix  de  la 
main-d’œuvre , occasioné  par  des  impôts , a fait 
découvrir  des  procédés , des  machines  écono- 
miques, dont  l’industrie  anglaise  a recueilli  de 
grands  avantages.  Ceux  qui  votaient  l’impôt 
ne  s’attendaient  pas  à de  tels  résultats  ; et,  sans 
doute , il  est  des  moyens  moins  chers  pour  en- 
courager les  progrès  de  la  mécanique. 

Les  gouvernemens  dissipateurs  font  un  utile 
emploi  d’une  partie  des  impôts  dont  ils  chargent 
les  peuples.  On  les  voit,  au  milieu  de  leurs  fol- 
les prodigalités , encourager  quelques  sciences , 
ouvrir  des  communications  nouvelles;  et  les 
contribuables  en  profitent.  Mais,  des  receveurs 
qui  malversent  dans  leurs  places  font  quelque- 
fois des  actes  de  générosité  ; dois-je  en  conclure 
que  les  malversations  sont  très-utiles  à l’exer- 
cice de  la  bienfaisance? 

Il  est  possible  que  sur  des  êtres  grossiers, 
apathiques,  de  lourds  impôts  agissent  comme 
ces  fléaux  qui  désolent  le  laboureur,  et  le  for- 
cent à lutter  contre  la  nature  pour  soutenir  une 
vie  misérable.  Ce  stimulant  cruel  qui , peut-être, 
ne  fut  jamais  employé  dans  des  vues  d’intérêt 
public , sera  toujours  repoussé  par  l’administra- 
teur assez  éclairé  pour  savoir  bannir  la  paresse, 
en  dissipant  l’ignorance.  Les  meilleurs  véhicules 
de  l’industrie  sont  les  lumières  , et  l’espérance 
de  recueillir  le  fruit  de  ses  travaux. 

Dans  les  temps  d’ignorance , les  fonctionnaires 
publics , envoyés  de  la  capitale  au  fond  des  pro- 
vinces , peuvent  éveiller  les  besoins  des  riches; 
ils  étalent  un  faste  nouveau  ; ils  apportent  divers 
produits  des  arts,  et  les  font  admirer.  Toutefois, 
leurs  dépenses  et  leurs  exemples  sont  souvent 
plus  funestes  aux  mœurs  qu’utiles  à l’industrie. 
Ces  hommes,  dont  la  plupart  sont  frivoles  et 
prodigues,  enseignent  à dissiper  un  revenu  plu- 
tôt qu’à  le  bien  employer. 
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On  s’est  fait  long-temps , et  l’on  se  fait  peut- 
être  encore  illusion  sur  les  dépenses  des  fonc- 
tionnaires. Ces  agens  du  pouvoir  ne  créent  pas 
les  richesses  dont  se  composent  leurs  émolu- 
mens , elles  existaient  dans  la  société  ; ce  sont 
des  produits  changés  de  possesseurs.  Que  les 
appoinlemens  d’un  intendant  soient  de  quarante 
mille  francs , cette  somme  est  la  contribution  de 
vingt  propriétaires  qui  paient  chacun  deux  mille 
francs.  Si  le  fisc  ne  leur  enlevait  pas  cet  argent, 
ils  le  mettraient  en  partie  à l’amélioration  de 
leurs  terres,  en  partie  à des  consommations  uti- 
les ou  agréables.  Pense-t-on  que  le  public  ne 
trouverait  pas  autant  d'avantages  dans  ces  divers 
emplois  de  leur  revenu , que  dans  les  dîners  et 
les  bals  de  l’intendant? 

Aucun  observateur  ne  peut  être  dupe  de  cette 
phrase  tant  de  fois  repétée  : Ce  que  le  gouverne- 
ment lève  en  impôts  sur  le  public , il  le  restitue  au 
public.  Pour  le  restituer,  il  faudrait  le  rendre, 
sans  demander  rien  en  échange.  Le  gouverne- 
ment ne  restitue  pas  les  produits  qu’il  reçoit,  il 
les  échange  contre  d’autres.  Qu’un  ouvrier  paie 
quarante  sous  au  fisc,  en  consommant  des  ob- 
jets imposés,  tabac,  sel,  vin,  etc. , s’il  fait  en- 
suite, pour  le  gouvernement,  une  journée  de 
travail , et  qu’elle  soit  payée  quarante  sous , son 
argent  lui  est-il  remboursé?  Non:  il  a donné 
pour  quarante  sous  de  travail , et  sa  contribu- 
tion est  toujours  perdue  pour  lui. 

Souvent  l’impôt  ne  revient  point , même  par 
échange , à ceux  qui  l’ont  payé.  On  a mille  fois 
répété  que  l’auteur  du  Télémaque  est  tombé 
dans  de  graves  erreurs  en  économie  politique. 
En  effet,  ce  qu’il  dit  de  la  réforme  de  Salente 
prouve  qu’il  croyait  l’industrie  des  villes  nui- 
sible à celle  des  campagnes.  Une  pareille  opi- 
nion n’a  plus  besoin  d’être  combattue;  mais 
gardons-nous  de  juger  légèrement  Fénelon.  Son 
erreur  est  une  conséquence  fausse  d’un  fait  vrai, 
qu’il  pouvait  avoir  sous  les  yeux.  Si  le  prince 
accable  d’impôts  l’agriculture , afin  d’élever  un 
palais  et  de  prodiguer  les  fêtes  sur  un  point  du 
royaume , ce  point  isolé  offrira  le  spectacle  de 
l’opulence,  et  l’état  sera  plongé  dans  la  misère. 

Si  l’on  persuadait  à des  princes  bons,  hu- 
mains , que  la  prodigalité  encourage  l'industrie , 
que  les  profusions  enrichissent  un  pays,  on  leur 
ferait  croire  qu’ils  peuvent , sans  mesure , aug- 
menter et  multiplier  les  impôts;  on  les  ferait 
arriver  aux  mêmes  résultats  que  ces  despotes 
d’Asie  qui  se  croient  propriétaires  des  biens  de 
leurs  sujets. 

La  science  financière  eut  long-temps  pour 
but  de  créer  des  ressources  au  fisc , et  d’enlever 
une  part  toujours  plus  forte  des  revenus  : il  est 


à désirer  que , maintenant , elle  enseigne  à dimi- 
nuer les  charges  publiques. 

La  base  d’un  bon  système  de  finances  ne  peut 
être  que  la  réduction  des  dépenses.  Pour  juger 
quelles  difficultés  ou  rencontre,  lorsqu’on  veut 
passer  de  cette  théorie  à la  pratique , c’est  assez 
de  connaître  la  force  de  l’intérêt  personnel  et 
des  passions  cupides.  Sans  même  parler  de  la 
rapacité  des  gens  accoutumés  à vivre  d’abus, 
l’habitude  de  beaucoup  dépenser  est  pour  les 
gouvernemens , ainsi  que  pour  les  particuliers, 
une  habitude  difficile  à changer. 

Il  faudrait  se  délivrer  des  dépenses  qui  enri- 
chissent des  individus,  et  faire  avec  économie 
celles  qui  enrichissent  l’état  l).  Quand  les  dé- 
penses sont  réduites,  il  est  encore  très-embar- 
rassant de  juger  quels  moyens  d’y  pourvoir  sont 
les  moins  onéreux. 

On  voudrait  que  chaque  individu  contribuât 
aux  dépenses  publiques,  en  proportion  du  re- 
venu dont  il  jouit.  Mais , quelle  odieuse  inqui- 
sition parviendrait  à connaître  le  revenu  de 
chaque  particulier?  Il  faudrait  connaître  aussi 
les  charges  dont  le  revenu  est  grevé.  Ces  bases 
varient  sans  cesse  ; ce  serait  peu  de  renouveler 
une  fois  chaque  année  les  perquisitions  vexa- 
loires.  Ne  parlons  pas  des  ruses  qu’emploieraient 
les  contribuables  de  mauvaise  foi;  mais  com- 
bien d’hommes  ont  intérêt  à ne  pas  révéler  l’état 
de  leurs  affaires , sans  qu’on  puisse  rien  en  con- 
clure contre  leur  probité.  Lorsque,  dans  de 
très-petites  républiques,  telle  que  Hambourg 
et  Genève,  on  a levé  des  impôts  proportionnels 
sur  le  revenu  ou  sur  la  fortune  des  citoyens , 
chaque  somme  versée  au  trésor  est  restée  incon- 
nue. 11  est  dans  la  nature  de  ces  contributions 
d’être  acquittées  en  secret , sous  la  foi  d’un  ser- 

*)  C’est  pour  ces  dernières  seules  qu’on  doit  crain- 
dre d’aller  jusqu’à  la  parcimonie.  Il  est  facile  d’é- 
pargner de  fortes  sommes  au  trésor,  en  autorisant 
des  compagnies  à faire  des  travaux  qu’exige  l’intérêt 
public.  Ce  moyen  cependant  n’est  pas  sans  incon- 
vénient. Par  exemple,  des  canaux  peuvent  être  con- 
struits , sans  qu’il  en  coûte  rien  à l’état  ; mais  il 
faudra  que  les  actionnaires  recueillent  long-temps 
des  bénéfices;  tandis  que  si  le  public  se  fût  chargé 
des  frais  de  construction , il  n’aurait  à supporter  que 
les  frais  d’entretien.  Dans  tous  les  cas  le  public  paie  : 
il  s’agit  de  savoir  quel  mode  de  paiement  est  le  plus 
convenable.  Si  le  public  est  assez  riche  pour  payer 
sur-le-champ,  il  paiera  moins;  ce  mode  est  donc 
le  plus  avantageux  : mais , si  les  avances  sont  trop 
considérables  pour  le  trésor,  et  qu’il  s’agisse  d’éta- 
blissemens  fort  utiles,  on  est  heureux  de  pouvoir 
les  faire  exécuter  sans  retard  , sauf  à les  payer  plus 
cher  ensuite. 
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ment  qui  atteste  qu’on  s’est  fidèlement  taxé.  On 
ne  trouvera  jamais , dans  chacun  des  habitans 
d’un  vaste  état,  une  conscience  assez  rigide  pour 
qu’on  puisse  subvenir  à la  totalité  des  dépenses 
publiques  au  moyen  d’un  impôt  qui  demande 
une  si  louchante  bonne  foi. 

Dans  l’impossibilité  de  connaître  le  revenu 
entre  les  mains  du  possesseur,  si  l’on  veut  es- 
sayer de  l’atteindre  au  moment  où  il  en  sort 
pour  être  employé,  on  juge  bientôt  qu’une 
multitude  de  dépenses  ne  sont  point  imposables. 
Quelques  écrivains  pensent  qu’on  résoudrait  le 
problème  en  taxant  une  denrée  que  chaque  in- 
dividu consomme.  On  atteindrait  tous  les  re- 
venus en  mettant  une  taxe  sur  la  moulure  des 
grains  ; mais  un  pareil  impôt , loin  d’être  pro- 
portionnel, deviendrait  plus  lourd  en  raison  du 
nombre  d’enfans  qu’on  aurait  à nourrir,  et  s’al- 
légerait par  les  moyens  que  donnerait  la  for- 
tune pour  avoir  en  abondance  d’autres  objets 
de  consommation. 

La  recherche  d’un  impôt  unique  et  propor- 
tionnel étant  illusoire , on  est  obligé  de  varier 
les  impôts , afin  de  répartir  les  charges  publi- 
ques avec  moins  d’inégalité.  La  difficulté  de 
connaître  les  bases  sur  lesquelles  il  faut  asseoir 
chacune  des  contributions  est  encore  extrême. 
Le  revenu  qui  consiste  dans  la  rente  des  terres 
est  le  plus  en  évidence;  les  autres  sont  bien 
moins  appréciables.  La  rente  des  sommes 
prêtées  à intérêt  est  si  facile  à déguiser  que , 
presque  toujours,  on  a craint  d’inquiéter  les 
capitalistes  par  des  recherches  qui  seraient  peu 
fructueuses,  et  qui  feraient  fuir  les  capitaux 
d’une  terre  inhospitalière  Q.  Les  profits  des 
entreprises  d’industrie  sont  impossibles  à con- 
stater; on  atteint  les  entrepreneurs  par  des 
impôts , tels  que  celui  des  patentes , dont  les 
bases  sont  nécessairement  inexactes.  La  même 
impossibilité  se  fait  sentir  lorsqu’il  s’agit  des 
salaires.  On  trouverait  d’ailleurs  odieux  de 
prendre  ouvertement  une  partie  des  gains  du 
pauvre  ; mais  quelquefois  ils  sont  excessivement 
diminués  parles  taxes  sur  les  consommations, 
taxes  au  paiement  desquelles  contribuent  tous 
les  genres  de  revenus. 

Soit  qu’on  veuille  établir  des  contributions , 

0 Les  rentes  sur  l’état  sont  bien  connues  ; mais 
l’équité  ne  permet  pas  de  les  imposer.  Si , en  ou- 
vrant un  emprunt  au  cinq , on  annonçait  que  la 
rente  sera  grevée  d’un  impôt  du  cinqième  , ce  serait 
ouvrir  l’emprunt  au  quatre.  Si,  après  l’avoir  établi 
sans  condition , on  impose  les  préteurs , c’est  faire 
une  banqueroute  égale  au  montant  de  la  contribution 
qu’on  exige. 


soit  qu’on  veuille  en  supprimer,  on  a besoin  de 
savoir  quelles  conditions  un  impôt  doit  rem- 
plir pour  être  le  moins  préjudiciable  qu’il  est 
possible:  c’est  ce  que  nous  allons  examiner. 

1°  11  faut  qu’une  contribution  ne  soit  pas 
immorale.  Je  crois  superflu  de  dire  encore 
ce  qu’une  juste  indignation  a fait  répéter  tant 
de  fois  contre  les  loteries.  Quelques  personnes 
assurent  que,  si  elles  étaient  abolies  dans  un 
état,  le  goût  du  jeu  ferait  tourner  leur  sup- 
pression au  profit  des  loteries  étrangères;  et 
que , par  conséquent , on  doit  les  conserver. 
Singulière  logique!  je  vous  prends  votre  ar- 
gent , parce  que  d’autres  vous  voleraient  peut- 
être!  La  perle  en  argent  fût-elle  encore  la 
même,  il  y aurait  un  gain  immense  en  morale. 
On  cesserait  de  voir  le  gouvernement  donner 
un  scandaleux  exemple,  en  faisant  le  métier 
de  banquier  de  jeu,  métier  le  plus  vil  et  le 
plus  exécrable  de  tous , sans  exception , puisque 
les  assassins  n’ont  pas  un  métier.  Mais  à quel 
homme  de  bon  sens  fera-t-on  croire  que  si  les 
ouvriers,  les  domestiques  ne  pouvaient  jouer 
qu’avec  des  agens  étrangers,  poursuivis  par 
la  justice,  ils  perdraient  leurs  salaires  et  leurs 
gages  aussi  facilement  que  lorsqu’on  prend 
soin  de  leur  ouvrir,  dans  chaque  rue,  des 
maisons  de  jeu , à la  porte  desquelles  on  fait 
impudemment  toutes  les  invitations  qui  peu- 
vent abuser  la  cupidité  des  sots? 

Je  crois  très-immoraux , très-propres  à faire 
éclater  un  jour  les  divisions  et  les  haines  entre 
les  habitans  d’un  pays,  ces  impôts  qui  ne  frap- 
pent qu’une  partie  d’entre  eux,  et  qui  flétris- 
sent ceux  qu’on  soumet  à les  acquitter.  Telles 
étaient  en  France  la  taille  et  la  corvée. 

On  doit  aussi  juger  immorales  les  taxes  qui 
présentent  un  grand  appât  à la  fraude,  qui 
font  abandonner  les  métiers  honnêtes  pour 
tenter  des  gains  illicites , qui  rendent  la  délation 
utile , obligent  à punir  les  délits  qu’elles  seules 
ont  créés,  et  souvent  ne  laissent  que  le  vice 
pour  ressource  aux  enfans  de  ceux  qu’elles  ont 
rendus  coupables. 

2°  Il  importe  que  la  presque  totalité  de  l’ar- 
gent qui  sort  de  la  bourse  des  particuliers 
entre  dans  la  caisse  de  l’étal.  Les  impôts  qui 
demandent  des  frais  de  perception  considéra- 
bles , ceux  qu’on  ne  peut  faire  rentrer  sans  le 
secours  d’une  armée  de  commis,  sont  accom- 
pagnés d’une  surcharge  qui  nuit  à nos  dé- 
penses privées , et  ne  sert  point  à nos  dépenses 
publiques. 

Observons  que  certaines  contributions  se 
paient  de  trois  manières  à la  fois  : en  argent , 
en  perte  de  temps , et  en  vexations  essuyées. 
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La  perte  de  temps  peut  être  évaluée  à une 
somme  qu’il  faut  ajouter  au  montant  de  l’im- 
pôt, si  l’on  veut  savoir  ce  qu’il  coûte.  Les 
vexations  fatiquent,  découragent  le  producteur, 
et  diminuent  ainsi  la  production.  Enfin,  si  l’on 
subit  des  chicanes,  des  procès,  il  faut  encore 
dépenser  de  l’argent  et  du  temps.  Que  de 
sommes  ajoutées  à celle  dont  le  gouvernement 
a besoin! 

Les  taxes  vexatoires  font  ressentir  leurs  effets 
les  plus  oppressifs  lorsqu’elles  sont  affermées, 
et  par  conséquent  exploitées  avec  toute  l’avidité 
de  l’intérêt  personnel.  Changer  la  ferme  en  régie 
est  un  moyen  de  faire  gagner  à la  fois  les  con- 
tribuables et  le  trésor,  qui  reçoit  une  partie 
des  bénéfices  dont  se  gorgeaient  les  fermiers. 

Ces  taxes  une  fois  établies,  sont  protégées 
par  les  gains  qu’elles  procurent  à de  nombreux 
individus.  Que  deviendraient  les  employés  si 
on  les  supprimait?  On  pourrait  prendre  un 
parti  fort  simple:  ce  serait,  après  avoir  résolu 
la  suppression  d’une  taxe , de  la  percevoir  en- 
core aussi  longtemps  qu’il  le  faudrait,  pour  lui 
faire  produire  une  somme  suffisante  aux  retrai- 
tes des  employés. 

Un  impôt  est  gênant  s’il  oblige  à des  perqui- 
sitions chez  les  fabricans  ou  les  commerçans; 
il  est  intolérable  s’il  exige  des  visites  chez  tous 
les  particuliers.  Dans  le  premier  cas  on  trouve 
aisément  des  excuses  à la  surveillance.  Si  elle 
est  dès  long-temps  établie,  ceux  qui  la  sup- 
portent savaient,  en  prenant  leur  état,  qu’ils 
y seraient  soumis;  mais  nul  motif  ne  peut 
justifier  les  perquisitions  générales.  Les  Anglais 
trouvèrent  insupportable  un  impôt  sur  les 
cheminées,  qui  les  obligeait  à laisser  entrer 
jusque  dans  leurs  appartemens  les  préposés  du 
fisc;  et  l’impôt  ne  fut  pas  maintenu.  Il  est 
utile  que  l’opinion  repousse  les  taxes  vexa- 
toires; elle  assure  ainsi  la  dignité  du  caractère 
national.  Mais  il  est  à désirer  que  les  contri- 
buables soient  assez  éclairés  pour  savoir  qu’on 
ne  peut  choisir  qu’entre  des  inconvéniens , et 
qu’il  faut  supporter  les  taxes  exemptes  des 
vices  les  plus  graves.  En  France,  on  a beaucoup 
parlé  contre  l’impôt  sur  les  fenêtres  ; on  a dit 
qu’il  fait  payer  pour  l’air  et  la  lumière.  Cette 
phrase  de  rhéteur  est  bien  vague.  L’impôt  sur 
les  fenêtres  n’exige  pas  de  visite  gênante  ; c’est 
un  impôt  mobiliaire  qui  n’est  pas  plus  mauvais 
qu’un  autre. 

5°  L’humanité , l’intérêt  social  veulent  qu’on 
n’établisse  pas  des  contributions  qui  mettraient 
en  souffrance  la  classe  ouvrière;  mais  c’est,  se 
livrer  à des  rêveries  que  de  vouloir  subvenir  à 
de  grandes  dépenses,  par  des  taxes  sur  les  objets 


réservés  à la  consommation  du  riche.  La  vente 
de  ces  objets  est  peu  abondante  ; et  comme  ils 
ne  sont  point  nécessaires,  le  renchérissement  de 
leur  prix  diminuerait  encore  la  vente.  On  peut 
imposer,  par  exemple,  les  voitures  de  maître, 
mais  ce  sera  toujours  une  faible  ressource.  L’im- 
pôt sur  le  tabac,  sans  le  monopole,  est  un  de 
ceux  qui  réunissent  le  plus  de  conditions  dési- 
rables. Le  tabac  n’est  point  de  première  néces- 
sité, et  l’usage  en  est  assez  répandu  pour  don- 
ner un  produit  élevé.  Cependant,  chaque  impôt 
ayant  ses  inconvéniens , celui-ci  a le  désavan- 
tage d’exiger , pour  sa  perception , des  frais  con- 
sidérables. 

Souvent  on  a demandé  sur  qui  tombent,  en 
dernier  résultat,  les  impôts.  Plusieurs  écrivains 
pensent  que  toute  contribution  se  trouve  enfin 
répartie  entre  les  diverses  classes  de  la  société , 
par  l’effet  des  rapports  multipliés  qui  existent 
entre  elles.  D’autres  soutiennent,  au  contraire, 
que  la  classe  qui  achète  et  ne  vend  rien , sup- 
porte tout  le  poids  des  contributions , puisque  les 
autres  classes  peuvent  lui  faire  rembourser  leurs 
avances , et  qu’elle  ne  peut  recouvrer  les  sien- 
nes. Ces  deux  opinions  sont  trop  absolues.  La 
première  est  inexacte:  on  a vu  fréquemment 
une  branche  de  revenu  desséchée  par  l’impôt , 
tandis  que  les  autres  ne  souffraient  pas , ou  souf- 
fraient beaucoup  moins  ; ce  qui  ne  pourrait  avoir 
lieu  si  la  proposition  que  je  conteste  était  vraie. 
Celte  proposition  a seulement  assez  de  vérité 
pour  prouver  que  la  seconde  est  inexacte  aussi. 
Ceux  qui  ne  vendent  rien , ne  peuvent  assuré- 
ment recouvrer  le  montant  des  impôts  qu’ils  ont 
payés  Q ; mais , il  ne  s’ensuit  pas  que  les  produc- 
teurs puissent  toujours  reprendre  sur  eux  leurs 
avances.  Je  m’étonne  d’entendre  dire  à Smith 2): 
Le  marchand  qui  fait  V avance  d'un  impôt  doity 
en  général  y s'en  faire  rembourser  avec  un  pro- 
fit. En  général,  il  ne  peut  en  être  ainsi.  L’homme 
industrieux  verrait  bientôt  diminuer  la  consom- 
mation , s’il  élevait  trop  le  prix  des  marchan- 
dises. Loin  d’oser  les  charger  de  l’intérêt  des 
sommes  qu’il  a données  au  fisc , il  supporte  pres- 
que toujours  une  partie  de  l’impôt  ; et , dans  des 
cas  assez  rares  sans  doute,  il  se  résigne  à di- 
minuer ses  profils  de  tout  le  montant  de  la  taxe. 

J’ai  dit,  en  parlant  des  salaires,  combien  il 
importe  que  les  marchandises  soient  à bas  prix  : 
or,  elles  sont  plus  chères  qu’elles  ne  devraient 
l’être , partout  où  les  impôts  sont  considérables. 
Les  entrepreneurs  d’industrie  ont  à payer  leurs 

1)  A moins  que  ce  ne  soit  par  des  places  ou  des 
pensions  du  gouvernement. 

*)  Tome  IV,  page  376. 
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contributions  directes  et  les  droits  sur  les  con- 
sommations; ils  achètent  plus  cher  une  foule 
d’objets  ; et , bien  qu’ils  ne  puissent  se  faire  rem- 
bourser en  totalité  ce  que  le  fisc  leur  enlève,  ils 
en  recouvrent  une  partie  par  l’élévation  de  leurs 
prix.  Si  le  mal  s’accroît,  si  les  impôts  deviennent 
toujours  plus  excessifs , il  ne  peut  se  former  des 
capitaux,  ceux  qui  existent  se  détruisent  ou  s’al- 
tèrent, des  entreprises  cessent  ou  languissent: 
la  classe  ouvrière  est  moins  employée , et  tandis 
que  les  produits  qu’elle  consomme  augmentent 
de  valeur,  elle  voit  diminuer  le  prix  du  travail. 
Que  faut-il  de  plus  pour  démontrer  que  d’énor- 
mes impôts  sont  une  horrible  calamité? 

4°  11  est  à désirer  que  les  bases  d’un  impôt 
soient  faciles  à connaître , que  le  contribuable 
ait  ainsi  la  certitude  que,  dans  la  répartition, 
son  fardeau  ne  sera  pas  augmenté  par  l’inimitié, 
et  celui  de  son  voisin  allégé  par  la  faveur. 

On  doit  d’autant  plus  éviter  l’arbitraire  , qu’il 
reste  toujours  de  grandes  inégalités  dans  la  ma- 
nière dont  l’impôt  se  trouve  réparti.  Quelle  dif- 
férence dans  le  poids  que  supportent  les  contri- 
buables, selon  qu’ils  ont  ou  n’ont  pas  desenfans, 
des  charges,  des  dettes,  et  pour  beaucoup  d’en- 
tre eux , selon  que  le  ciel  leur  accorde  ou  leur 
refuse  la  santé  ! 

Des  impôts , dont  on  a fait  souvent  la  censure, 
me  semblent  préférables  à d’autres , parce  que 
leurs  bases  ne  sont  point  incertaines.  Les  droits 
sur  les  héritages  ont  sans  doute  des  inconvé- 
niens  graves  ; on  leur  reproche  de  porter,  non 
sur  les  revenus,  mais  sur  les  capitaux.  J’en  se- 
rais, cependant,  l’apologiste  : ils  ne  peuvent  être 
arbitrairement  répartis. 

Les  droits  sur  les  consommations,  sauf  le  cas 
de  friponnerie  des  agens  du  fisc,  sont  exempts 
d’arbitraire  dans  leur  répartition.  Chacun  peut 
savoir  quel  droit  pèse  sur  tel  objet , juger  ce  que 
son  revenu  lui  permet  d’en  supporter,  et  se  taxer 
soi-même  en  réglant  sa  dépense.  Mais  ce  dernier 
avantage  est  tout-à-fait  illusoire , quand  la  taxe 
frappe  un  objet  de  première  nécessité  ; elle  est 
alors  très-inégale , par  cela  même  qu’elle  est 
égale  pour  tous  les  degrés  de  fortune.  L’impôt 
sur  le  sel  a , dès  les  temps  anciens , flatté  l’avi- 
dité des  financiers  ; il  n’en  est  pas  moins  un  des 
plus  injustes  qui  se  puissent  imaginer,  car  il  est 
onéreux  pour  le  pauvre,  insignifiantpour  le  riche. 
Dans  un  système  d’économie , ce  serait  un  des 
premiers  impôts  à supprimer,  alors  même  qu’on 
oublierait  sa  funeste  influence  sur  l’agriculture. 

Il  est  un  cas  où  l’égalité  de  répartition  doit 
être  sacrifiée  à un  plus  grand  avantage.  Lors- 
que, au  moyen  d’un  cadastre,  on  a réparti 
l’impôt  territorial  aussi  également  qu’il  est  pos- 


sible, je  crois  utile  que  la  répartition  reste  long- 
temps la  même.  Sans  doute , l’inégalité  s’intro- 
duit bientôt  : des  terres  mieux  soignées  viennent 
à produire  un  plus  grand  revenu,  tandis  que  le 
revenu  d’autres  terres  diminue:  mais  l’inconvé- 
nient le  plus  grave  consisterait  à frapper  les 
améliorations  de  culture.  Si  les  terres  ont  changé 
de  maîtres  depuis  l’établissement  du  cadastre , la 
part  qu’elles  avaient  à payer  a nécesairement 
influé  sur  leur  prix  ; et  le  dégrèvement  serait  un 
cadeau  fait  aux  acquéreurs.  Si  les  propriétaires 
sont  les  mêmes,  la  fixité  doit  leur  être  avanta- 
geuse, puisqu’il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  l’agriculture  s’améliore.  La  fixité  est  un  en- 
couragement , une  récompense  pour  l’industrie  ; 
et  les  surcharges  qui  en  résultent,  doivent  être 
considérées  comme  une  peine  portée  contre  l’i- 
gnorance et  la  paresse.  Cette  manière  de  voir  a 
produit  un  grand  bien  en  Angleterre  ; et  malgré 
ses  inconvéniens , elle  offrira  toujours  un  des 
plus  puissans  moyens  de  donner  l’impulsion  à 
l’agriculture. 

5°  Un  impôt  est  moins  lourd , si  on  le  perçoit 
lorsque  le  contribuable  est  en  état  de  s’acquitter. 
Le  droit  sur  les  héritages  est  demandé  au  mo- 
ment où  celui  qui  le  paie  devient  plus  riche. 

Si  l’impôt  territorial  est  exigé  de  manière  que 
le  cultivateur  soit  forcé  de  vendre  sans  retard 
ses  denrées , au  lieu  d’attendre  une  époque  favo- 
rable, on  lui  fait  subir  une  surcharge  qui  peut 
être  accablante.  Au  contraire , l’idée  de  faire 
payer  des  contributions  par  douzièmes , a dû  les 
alléger. 

Le  poids  des  taxes  sur  les  consommations  est 
adouci  par  la  facilité  qu’on  a de  payer  par  pe- 
tites portions.  Mais  la  fiscalité  a fait  tourner 
contre  les  peuples,  un  avantage  qui  lui  permet 
d’élever  et  de  multiplier  les  taxes.  Bien  peu  de 
contribuables  ne  seraient  pas  effrayés,  si  l’on 
mettait  sous  leurs  yeux  le  total  de  ce  qu’ils  au- 
ront à payer  dans  l’année. 

6°  Une  qualité  qu’on  ne  peut  trop  désirer 
dans  les  impôts,  une  qualité  qui  fait  disparaître 
la  plupart  de  leurs  vices,  c’est  leur  modération. 

On  éprouve  un  sentiment  pénible  en  voyant 
qu’il  est  impossible  d’établir  une  répartition 
parfaitement  égale  des  impôts.  C’est  dans  leur 
modération  qu’est  le  plus  sûr  palliatif  de  l’in- 
égalité. 

Un  principe  très-juste,  c’est  qu’on  doit  at- 
teindre les  revenus . non  frapper  les  capitaux. 
Mais , les  capitaux  sont  altérés  surtout  par  les 
impôts  énormes.  Si  l’on  enlève  à un  homme  la 
presque  totalité  de  ce  qu’il  destinait  à ses  dé- 
penses , il  faudra  bien  que , pour  vivre , il  prenne 
sur  son  capital.  Au  contraire,  si  une  taxe  qui 
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porte  sur  les  capitaux  est  faible , elle  peut  être 
payée  avec  du  revenu  qu’on  destinait  à ses  plai- 
sirs, ou  si  les  capitaux  en  font  l’avance,  les 
économies  sur  le  revenu  pourront  bientôt  les 
rétablir. 

Je  crois  inutile  de  rappeler  que , pour  rendre 
les  taxes  plus  productives,  souvent  il  sufïitde 
les  modérer.  La  fraude  disparaît  ou  devient 
moins  active;  en  même  temps , les  consomma- 
tions baissant  de  prix , deviennent  plus  abon- 
dantes. Ces  faits  sont  reconnus  par  tous  les  ob- 
servateurs. 

Après  avoir  réfléchi  sur  les  impôts , on  voit 
qu’ils  ont  tous  des  inconvéniens  graves  ; et  l’on 
finit  par  dire  que  le  meilleur  ministre  des  finan- 
ces est  celui  qui  fait  le  moins  payer.  Dans  un 
état  qui  serait  délivré  des  contributions  immo- 
rales, et  de  celles  dont  la  perception  est  très- 
coûteuse  , où  les  autres  seraient  modérées , le 
système  d’impôt  approcherait  de  la  perfection 
autant  qu’il  est  possible  1). 

(Z),  pag.  517  à 540.) 

L’impôt  est  cette  portion  du  produit  de  la 
terre  et  de  l’industrie  d’un  pays,  qu’on  met 
à la  disposition  du  gouvernement;  et  il  est 
toujours , en  dernière  analyse , payé  par  le  ca- 
pital, ou  le  revenu  national. 

Nous  avons  déjà  montré  comment  le  capital 
national  était  fixe  ou  circulant  selon  que  la 
nature  en  est  plus  ou  moins  durable.  Il  est 
difficile  d’établir  strictement  la  limite  qui  dis- 
tingue le  capital  fixe  d’avec  le  capital  circulant, 
car  le  degré  de  durée  d'un  capital  peut  varier 
presque  à l’infini.  La  nourriture  est  consom- 
mée et  reproduite  dans  un  pays  au  moins  une 
fois  par  an  ; les  vêtemens  de  l’ouvrier  ne  sont 
probablement  consommés  et  reproduits  que  tous 
les  deux  ans  ; tandis  que  sa  maison  et  ses  meu- 
bles peuvent  durer  dix  ou  vingt  ans. 

Quand  les  productions  annuelles  d’un  pays 
surpassent  les  consommations  annuelles,  on 
dit  qu’il  augmente  son  capital;  et  quand  la 
consommation  annuelle  n’est  pas  tout  au  moins 
remplacée  par  la  production  annuelle , on  dit 
que  le  capital  national  diminue.  L’augmenta- 
tion de  capital  peut  donc  être  due  à un  ac- 
croissement de  production  ou  à une  diminution 
de  consommation. 

Si  la  consommation  du  gouvernement , lors- 
qu’elle est  augmentée  par  la  levée  de  nouveaux 
impôts,  est  suivie,  soit  d’une  augmentation  de 
production,  soit  d’une  consommation  moins 
forte  de  la  part  de  la  nation,  l’impôt  ne  frap- 

*)  Voyez  Taille,  art.  de  Smith.,  et  Alc avala  , 
art.  du  même. 


pera  que  le  revenu , et  le  capital  national  res- 
tera intact  ; mais  s’il  n’y  a ni  augmentation  de 
production  ni  diminution  de  consommation  dans 
la  nation,  l’impôt  entamera  le  capital. 

A mesure  que  le  capital  d’un  pays  diminue , 
ses  productions  diminueront,  nécessairement; 
et  par  conséquent,  si  le  gouvernement  et  la 
nation  continuent  à faire  les  mêmes  dépenses 
pendant  que  la  reproduction  annuelle  décroît, 
les  ressources  du  peuple  et  de  l’État  décline- 
ront avec  une  rapidité  toujours  croissante  , et 
la  misère  et  une  ruine  inévitable  en  seront  les 
suites. 

Malgré  l’énorme  dépense  que  le  gouverne- 
ment anglais  a faite  pendant  les  derniers  vingt 
ans,  il  paraît  certain  qu’elle  a été  plus  que 
compensée  par  l’augmentation  de  la  production 
nationale.  Non-seulement  le  capital  national 
est  resté  intact,  il  s’est  même  accru  de  beau- 
coup, et  le  revenu  annuel  du  peuple,  même 
après  avoir  payé  les  impôts  , est  peut-être  plus 
considérable  actuellement  qu’il  ne  l’a  jamais 
été  à aucune  époque  antérieure  de  notre  his- 
toire. 

Pour  preuve  de  cela,  nous  pourrions  citer 
l’accroissement  de  population , l’extension  de 
l’agriculture , l’augmentation  de  la  marine  mar- 
chande et  des  manufactures,  la  construction 
des  bassins , l’ouverture  de  nouveaux  canaux , 
ainsi  qu’une  grande  quantité  d’autres  entrepri- 
ses dispendieuses,  qui  prouvent  toutes  l’aug- 
mentation du  capital  national  et  celle  de  la 
production  annuelle. 

Il  n’est  point  d’impôt  qui  ne  tende  à empê- 
cher l’accumulation,  car  il  n’en  est  aucun  qui 
ne  gêne  la  production.  L’impôt  a les  mêmes 
effets  qu’un  sol  ingrat,  un  mauvais  climat,  une 
diminution  d’habileté  ou  d’activité,  une  moins 
bonne  distribution  de  travail  ou  la  perte  de 
quelques  machines  utiles  ; et  quoique  parmi  les 
impôts  il  y en  ait  qui  produisent  ces  effets  dans 
un  degré  plus  fort  que  d’autres,  il  faut  avouer 
que  les  funestes  effets  de  l’impôt  viennent  moins 
du  choix  des  objets  imposables  que  de  la  somme 
totale  de  ses  effets  pris  collectivement. 

L’impôt  n’atteint  pas  nécessairement  le  ca- 
pital , par  cela  seul  qu’il  est  assis  sur  les  capi- 
taux , et  ne  porte  pas  plus  sur  le  revenu  parce 
qu’il  est  assis  sur  le  revenu.  Si  l’on  me  fait 
payer  1001.  sur  un  revenu  annuel  de  10001.,  ce 
sera  en  effet  un  impôt  sur  le  revenu  si  je  con- 
sens à ne  dépenser  que  les  900 1.  qui  me  restent; 
mais  ce  sera  un  impôt  sur  le  capital  si  je  conti- 
nue à dépenser  1000 1. 

Le  capital,  duquel  je  retire  ce  revenu  de 
1000  1.,  peut  valoir  10,000  1.  Un  impôt  de  1 
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pour  cent  sur  ce  capital  rapporterait  100  I.; 
mais  mon  capital  ne  serait  pas  entamé  si , après 
avoir  payé  cet  impôt,  je  me  contentais  de  ne 
dépenser  que  900  1. 

Le  désir  que  tout  homme  a de  maintenir  son 
rang  dans  le  monde,  et  de  conserver  sa  fortune 
dans  le  même  état  de  prospérité  auquel  on  est 
une  fois  parvenu , fait  que  la  plupart  des  impôts 
sont  payés  par  le  revenu,  soit  qu’ils  se  trou- 
vent assis  sur  les  capitaux  ou  sur  les  revenus. 
Par  conséquent,  à mesure  que  les  impôts  aug- 
mentent, ainsi  que  les  dépenses  du  gouverne- 
ment, la  dépense  annuelle  de  la  nation  doit 
diminuer,  à moins  que  le  peuple  ne  puisse  aug- 
menter son  capital  et  son  revenu  dans  les  mêmes 
proportions.  Il  est  de  l’intérêt  de  tout  gouverne- 
ment d’encourager  cette  disposition  dans  le 
peuple,  et  de  ne  jamais  lever  des  impôts  qui  at- 
teignent inévitablement  les  capitaux;  car  cela 
attaque  le  fonds  destiné  à l’entretien  de  l’indus- 
trie, et  diminue  par  conséquent  la  production 
future  du  pays 1). 

On  n’a  point  suivi  ce  système  en  Angleterre , 
en  imposant  les  pièces  probantes  des  testamens, 
dans  l’impôt  sur  les  legs,  et  dans  tous  les  impôts 
sur  la  transmission  de  propriété  du  mort  au  vif. 
Si  un  legs  de  1000  I.  est  sujet  à un  impôt  de 
100  1.  le  légataire  regarde  son  legs  comme  n’é- 
tant que  de  900  1. , et  n’éprouve  aucune  envie 
d’épargner  le  droit  de  100  1.  sur  sa  dépense,  et 
fl  en  résulte  que  le  capital  national  est  diminué. 
Mais  s’il  avait  réellement  reçu  1000  1.,  et  qu’on 
lui  fît  payer  100 1.  d’impôts  sur  son  revenu , sur 
le  vin,  sur  les  chevaux,  sur  les  domestiques, 
il  eût  probablement  diminué,  ou  plutôt  il  n’eût 
point  augmenté  sa  dépense  d’une  pareille  somme, 
et  le  capital  national  serait  resté  le  même. 

« Des  impôts  sur  les  transmissions  de  propriété 
» du  mort  au  vif  (dit  Adam  Smith)  tombent  en 
«définitive,  aussi  bien  qu’immédiatement , sur 
« la  personne  à laquelle  celte  propriété  est  trans- 
» mise.  Les  impôts  sur  les  ventes  de  terres  tom- 
» bent  en  totalité  sur  le  vendeur.  Le  vendeur  est 
» presque  toujours  dans  la  nécessité  de  vendre, 
» et  est  dès  lors  obligé  de  prendre  le  prix  qu’il 
«peut  avoir.  L’acheteur,  au  contraire,  n’est 
« presque  jamais  dans  la  nécessité  d’acheter,  et 
» ne  donne  par  conséquent  que  le  prix  qu’il  lui 

x)  Lorsque  le  gouvernement,  comme  il  arrive  en 
Angleterre  , dépense  annuellement  une  forte  somme 
levée  par  des  emprunts , alors  il  dépense  évidem- 
ment une  portion  du  capital  du  pays  , ou  du  moins 
des  accumulations  de  l’année , qui , sans  cela , se- 
raient allées  grossir  le  capital  productif  du  pays. 

J.-B.  S. 


» plaît  de  donner.  Il  calcule  ce  que  la  terre  lui 
«coûtera  tant  en  achat  qu’en  impôt:  plus  il  sera 
«obligé  de  payer  comme  impôt,  moins  il  sera 
«disposé  à donner  comme  prix. 

«De  tels  impôts  tombent  donc  presque  tou- 
» jours  sur  une  personne  qui  est  déjà  dans  uri 
» état  de  nécessité,  et  ils  doivent  être  par  consé- 
«quent  durs  et  oppressifs.  Les  droits  de  timbre 
» et  les  droits  d’enregistrement  des  obligations 
» et  contrats  pour  argent  prêté  tombent  en  en- 
» tier  sur  l’emprunteur,  et  dans  le  fait  ils  sont 
«toujours payés  par  lui.  Les  droits  de  la  même 
» espèce  sur  les  actes  de  procédure  tombent  en 
» entier  sur  les  plaideurs  ; ils  réduisent , pour  les 
» deux  parties , la  valeur  de  l’objet  en  litige.  Plus 
» il  vous  en  coûte  pour  acquérir  une  propriété , 
» moins  elle  a nécessairement  pour  vous  de  va- 
«leur  nette  quand  elle  est  acquise.  Tous  les  im- 
» pôls  établis  sur  des  mutations  de  toute  espèce 
» de  propriété , en  tant  qu’ils  diminuent  la  valeur 
«capitale  de  cette  propriété,  tendent  à diminuer 
» le  fonds  destiné  à l’entretien  du  travail  produc- 
» tif  ; tous  sont  plus  ou  moins  des  impôts  dissipa- 
» leurs  qui  augmentent  le  revenu  du  souverain,  qui 
» entretient  rarement  des  gens  dont  le  travail  soit 
«productif,  aux  dépens  du  capital  du  peuple,  qui 
» n’entretient  jamais  quedesouvriersproduclifs.» 

Mais  ce  n’est  pas  là  la  seule  objection  contre 
les  impôts  sur  les  transmissions  de  propriété.  Us 
empêchent  encore  le  capital  national  de  se  dis- 
tribuer de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour 
la  société.  Pour  la  prospérité  générale , on  ne 
saurait  donner  trop  de  facilité  à la  transmu- 
tation et  à l’échange  de  toutes  sortes  de  pro- 
priétés ; car  c’est  par  ce  moyen  que  toute  es- 
pèce de  capital  peut  parvenir  jusqu’à  ceux 
qui  l’emploieront  le  mieux , en  augmentant 
les  productions  du  pays.  «Pourquoi,  dit  M. 
«Say,  cet  homme  veut-il  vendre  sa  terre? 
«C’est  parce  qu’il  a en  vue  l’établissement 
«d’une  industrie  dans  laquelle  ses  fonds  lui 
«rapporteront  davantage.  Pourquoi  cet  autre 
«veut-il  acheter  la  même  terre?  C’est  pour  pla- 
»cer  des  fonds  qui  lui  rapportent  trop  peu  ou 
«qui  sont  oisifs,  ou  bien  parce  qu’il  la  croit 
» susceptible  d’améliorations.  La  transmutation 
» augmente  le  revenu  général , puisqu’elle  aug- 
» mente  le  revenu  des  deux  contractans.  Si  les 
» frais  sont  assez  considérables  pour  empêcher 
» l’affaire  de  se  terminer , ils  sont  un  obstacle  à 
» cet  accroissement  du  revenu  de  la  société.  » 

Ces  sortes  d’impôts  sont  d’une  perception 
aisée , et  bien  des  personnes  paraissent  croire 
que  cela  compense  jusqu’à  un  certain  point  les 
mauvais  effets  qu’ils  produisent. 

Des  impôts  sur  les  produits  agricoles.  Ayant 
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déjà,  dans  une  partie  précédente  de  cet  ou- 
vrage, établi,  et,  j’ose  le  dire,  d’une  manière 
satisfaisante,  le  principe  que  le  prix  du  blé 
dépend  des  frais  de  production  qui  ont  été 
faits  sur  un  terrain , ou  plutôt  qu’il  provient  de 
l’emploi  d’un  capital  qui  ne  paie  pas  de  loyer , 
il  s’ensuit  que  tout  ce  qui  peut  augmenter  les 
frais  de  production  doit  faire  hausser  le  prix. 
La  nécessité  de  défricher  de  mauvaises  terres , 
ou  de  se  contenter  de  moindres  retours  dans 
l’emploi  d’une  certaine  quantité  de  nouveau  ca- 
pital sur  la  terre  déjà  cultivée , doit  inévitable- 
ment faire  hausser  la  valeur  échangeable  des 
produits  du  sol.  Les  machines  nouvellement  dé- 
couvertes , dont  l’emploi  épargne  au  cultivateur 
une  partie  des  frais  que  lui  coûte  la  production 
de  son  blé , doit  nécessairement  diminuer  sa  va- 
leur échangeable.  Tout  impôt  sur  le  cultivateur, 
qu’il  soit  sous  la  forme  d’impôt  foncier,  de  dîme 
ou  d’impôt  sur  les  produits,  augmente  les  fraisde 
production,  et  doit  par  conséquent  faire  hausser 
le  prix  des  produits  de  l’agriculture i). 

*)  M.  Ricardo  donne  à quelques-unes  de  ses  propo- 
sitions une  généralité  de  laquelle  il  est  impossible  de 
demeurer  d’accord.  Par  exemple  , il  dit  que  le  profit 
des  terres , ordinairement  représenté  par  le fermage , 
se  règle  toujours  sur  la  dernière  qualité  des  terres; 
que  celles-ci  ne  paient  absolument  aucun  fermage, 
parce  que  leur  produit  ne  fait  qu’indemniser  le  culti- 
vateur des  avances  et  des  frais  de  culture,  et  il  en  tire 
la  conséquence  que  le  moindre  impôt  sur  les  terres  ou 
sur  leur  produit  immédiat,  doit  élever  le  prix  de  ce 
produit,  ou  faire  abandonner  la  culture  des  terres 
qui  ne  paient  point  de  profit  foncier  à leur  proprié- 
taire. Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  rigoureusement 
ainsi.  Toute  terre  cultivée  paie  toujours  un  fermage , 
quelque  faible  qu’il  soit.  Un  propriétaire , ne  fût-ce 
que  par  mauvaise  humeur,  ne  laisserait  pas  cultiver 
sa  terre  si  elle  ne  lui  rapportait  absolument  rien.  On 
voit  dans  les  montagnes  des  Alpes  et  du  Jura  une 
foule  de  mauvais  pâturages  sur  lesquels  il  n’y  a au- 
cun capital  répandu  , qui  tous  rapportent  un  loyer  à 
leurs  propriétaires.  S’il  y a quelques  terres  cultivées 
qui  ne  rapportent  absolument  rien  à leur  propriétaire 
pour  son  droit  de  propriété , elles  sont  en  si  petite 
quantité , que  sur  un  grand  pays  elles  exercent  pro- 
bablement peu  d’influence  sur  la  quantité  et  le  prix 
des  produits  généraux.  Il  faudrait  qu’un  nouvel  im- 
pôt sur  les  produits  des  terres  fût  considérable  au 
point  défaire  abandonner  des  terres  actuellement  en 
culture , pour  qu’il  fît  augmenter  le  prix  des  blés.  Si 
un  tel  impôt  n’augmente  pas  sensiblement  l'étendue 
des  terrains  en  friche,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  prix 
des  blés  augmenterait , puisque  l’approvisionnement 
serait  le  même.  Le  gouvernement  ou  le  clergé  lève- 
raient des  dîmes  en  nature,  que  le  prix  du  blé  reste- 


Si  le  prix  des  produits  agricoles  ne  montait 
pas  assez  pour  dédommager  le  cultivateur  de 
l’impôt  qu’il  est  tenu  de  payer,  il  quitterait 
probablement  un  genre  d’industrie  dans  lequel 
ses  profits  se  trouveraient  réduits  au-dessous  du 
niveau  général. Cela  ferait  diminuer  l’approvision- 
nement jusqu’à  ce  que  la  demande  soutenue  des 
produits  agricoles  les  fît  hausser  au  point  d’en 
rendre  la  culture  aussi  profitable  que  l’emploi 
des  fonds  dans  les  autres  genres  d’industrie. 

Ce  n’est  que  par  la  hausse  des  prix  que  le 
cultivateur  pourra  payer  ses  contributions, 
en  continuant  à retirer  de  son  capital  employé 
les  profils  ordinaires.  II  ne  peut  prendre  la 
valeur  de  ses  impôts  sur  son  fermage,  en  for- 
çant ainsi  son  propriétaire  à payer  l’impôt, 
puisqu’il  ne  paie  pas  de  fermage.  Il  ne  peut  le 
prendre  sur  ces  profits , car  il  n’y  aurait  aucune 
raison  pour  qu’il  continuât  à faire  un  état  qui 
rapporte  de  si  minces  profits , tandis  que  toutes 
les  autres  branches  de  l’industrie  en  donnent  de 
plus  considérables.  Il  est  donc  indubitable  qu’il 
pourra  élever  le  prix  de  ses  produits  bruts  d’une 
valeur  égale  à celle  de  l’impôt. 

Ainsi  donc , l’impôt  sur  les  produits  agricoles 
n’est  payé  ni  par  le  propriétaire  ni  par  le  fer- 
mier ; c’est  le  consommateur  qui , payant  ces 
denrées  plus  cher,  acquitte  l’impôt. 

On  doit  se  rappeler  que  le  fermage,  ouïes 
profits  des  fonds  de  terre,  est  la  différence  qui 
existe  entre  les  produits  obtenus  par  des  quan- 
tités pareilles  de  travail  et  de  capital  employés 
dans  des  terrains  de  la  même  ou  de  différente 
qualité;  que  l’on  se  rappelle  aussi  que  le  fermage 
en  argent  et  le  fermage  en  blé  ne  varient  pas 
dans  une  même  proportion. 

Par  l’effet  d’un  impôt  sur  les  denrées  premiè- 
res , tel  que  la  contribution  foncière  ou  la  dîme , 
le  fermage  en  blé  changera , tandis  que  le  fer- 
mage en  argent  restera  le  même. 

Si , comme  nous  l’avons  déjà  supposé,  la  terre 
en  culture  est  de  trois  qualités  différentes,  et 
que  par  l’emploi  d’un  capital  pareil  on  obtienne 

180  muids  de  blé  du  terrain.  . . n°  1 , 


170 du n°  2, 

160 du  ...  * . n4  3, 


le  n°  1 paierait  de  fermage  20  muids , qui  sont  la 

rait  encore  le  même,  puisque  la  même  quantité  de  ce 
produit  irait  sur  le  marché  , serait  jetée  dans  la  cir- 
culation par  les  collecteurs  à défaut  des  cultivateurs. 
Tout  impôt  de  ce  genre , à moins  qu’il  ne  soit  exagéré, 
ne  peut  donc  que  diminuer  les  profits  du  proprié- 
taire et  ceux  du  cultivateur,  sans  faire  renchérir  le 
produit  des  terres.  J.-B.  S. 
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différence  entre  le  n°  3 et  le  n°  1 ; le  n°  2 paie- 
rait 10  inuids,  qui  sont  la  différence  entre  le 
n°  3 et  le  n°  2 ; tandis  que  le  n°  3 ne  paierait 
point  de  fermage. 

Et  le  muid  de  blé  étant  à 4 1. , le  fermage  en 
argent  du  n°  1 serait  de  80  1. , et  celui  du  n°  2 
de  40  1. 

Supposons  maintenant  qu’on  mette  un  impôt 
de  8 schellings  par  muid  de  blé,  le  prix  en  haus- 
sera alors  à 4 I.  8 s.  ; et  si  les  propriétaires  con- 
tinuaient à toucher  le  même  fermage  en  blé  que 
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par  le  passé,  le  fermage  du  n°  1 serait  de  88, 
et  celui  du  n°  2 de  44  1.  Ils  n’auraient  tous  les 
deux  qu’un  fermage  égal  en  blé  ; car  l’impôt  se- 
rait plus  fort  sur  le  n°  1 que  sur  le  n°  2 , et  sur 
le  n°  2 que  sur  le  n°  3 , parce  qu’il  serait  perçu 
sur  une  quantité  plus  grande  de  blé.  C’est  la 
difficulté  de  production  sur  le  n°  3 qui  règle  le 
prix , et  il  monte  à 4 1.  8 s.  afin  que  les  profils 
du  capital  employé  sur  le  n°  3 puissent  se  trou- 
ver de  niveau  avec  les  profils  de  tous  les  autres 
capitaux  en  général. 


Les  produits  et  l’impôt  sur  les  trois  qualités  de  terre  seront  donc  : 

N°  1 rapportant 180  muids  à 4 1.  8 s.  le  muid 1.  792 

en  déduisant  la  valeur  de.  . . . 16.3  à raison  de  8 s.  par  muid  sur  180  muids.  1.  72 

Produit  net  en  blé 165.7  Produit  net  en  argent 1.  720 


N°  2 rapportant.  170  muids  à 4 1.  8 s.  le  muid 1.  748 

en  déduisant  la  valeur  de.  . . . 15.4  muids  à 4 1.  8 s. , ou  8 s.  par  muid  sur 

170  muids 1.  68 


Produit  net  en  blé 154.6  Produit  net  en  argent 1.  680 

N°  3 rapportant 160  muids  à 4 1.  8 s 1.  704 

en  déduisant  la  valeur  de.  . . . 14.5  muids  à 4 1.  8 s. , ou  8 s.  par  muid  sur 

160  muids 1.  64 


Produit  net  en  blé 145.5  Produit  net  en  argent 1.  640 


Le  fermage  en  argent  du  n°  1 serait  toujours 
de  80  1.,  qui  est  la  différence  entre  640  1.  et 
720  1.  ; et  le  fermage  du  n 2 serait  toujours  de 
40  1. , différence  entre  640 1.  et  680 1. , précisé- 
ment comme  par  le  passé  ; mais  le  fermage  en 
blé  serait  réduit,  sur  le  n°  1 , de  20  muids  à 18.2; 
et  sur  le  n°  2 , de  10  muids  à 9.1 . 

Un  impôt  sur  le  blé  tombe  donc  sur  les  con- 
sommateurs, et  fait  augmenter  le  blé  de  prix , 
par  rapporta  celui  des  autres  denrées,  dans  un 
degré  proportionné  à l’impôt.  Et  selon  qu’il  en- 
tre des  denrées  premières  dans  la  composition 
des  autres  marchandises , la  valeur  de  ces  der- 
nières haussera  aussi , à moins  que  les  effets  de 
l’impôt  ne  soient  contrebalancés  par  d’autres 
causes.  Ces  marchandises  se  trouveraient  en 
effet  frappées  d’un  impôt  indirect,  et  leur  va- 
leur hausserait  à proportion  de  l’impôt. 

Un  impôt  sur  les  produits  agricoles  et  sur  les 
objets  de  première  nécessité  pour  l’ouvrier  au- 
rait encore  un  autre  effet , celui  de  faire  hausser 
les  salaires.  Par  une  suite  des  causes  qui  règlent 
la  population  et  qui  augmentent  l’espèce  hu- 
maine , les  salaires  les  plus  faibles  ne  se  main- 
tiennent jamais  beaucoup  au-dessus  du  taux  que 
la  nature  et  l’habitude  exigent  pour  l’entretien 


des  ouvriers.  Cette  classe  d’hommes  ne  peut  ja- 
mais supporter  aucune  portion  considérable  de 
l’impôt;  et  par  conséquent,  s’ils  étaient  tenus 
de  payer  8 schellings  de  plus  par  muid  de  blé, 
et  un  peu  moins  à proportion  pour  les  autres 
denrées,  iis  ne  pourraient  pas  subsister  et  élever 
leurs  familles  au  moyen  des  anciens  salaires. 
Les  salaires  doivent  donc  nécessairement  haus- 
ser; et  à mesure  qu’ils  haussent,  les  profils 
devront  baisser.  Le  gouvernement  percevrait 
un  impôt  de  8 sh.  par  muid  sur  tout  le  blé  con- 
sommé dans  le  pays,  et  une  partie  de  cet 
impôt  serait  payée  directement  par  les  con- 
sommateurs de  blé,  l’autre  étant  payée  in- 
directement par  les  personnes  qui  emploient 
des  ouvriers  ; et  elle  influerait  sur  les  profits  de 
la  même  manière  que  si  les  salaires  eussent 
haussé  par  la  demande  plus  forte  d’ouvriers 
comparée  à l'offre,  ou  si  la  hausse  eût  été  cau- 
sée par  une  difficulté  croissante  d’obtenir  la 
nourriture  et  les  objets  nécessaires  pour  l’en- 
tretien des  travailleurs. 

En  tant  que  l’impôt  frappe  les  consomma- 
teurs, c’est  un  impôt  égal;  mais  il  est  inégal 
en  tant  qu’il  affecte  les  profits  puisqu’il  ne  pèse, 
ni  sur  le  propriétaire  foncier,  qui  continue  à 


76 


CONTRIBUTIONS. 


recevoir  ses  mêmes  fermages  en  argent,  ni  sur 
le  capitaliste , qui  retire  les  mêmes  intérêts  de 
son  capital.  Un  impôt  sur  le  produit  de  la  terre 
opérera  donc  de  la  manière  suivante  : 

1°  11  fera  hausser  le  prix  des  produits  delà 
terre  d’une  somme  égale  à celle  de  l’impôt , et 
doit  par  conséquent  tomber  sur  chaque  con- 
sommateur en  proportion  de  sa  consommation; 

2°  Un  tel  impôt  doit  augmenter  le  prix  de  la 
main-d’œuvre , et  faire  baisser  les  profits. 

On  peut  donc  faire  contre  cet  impôt  les  ob- 
jections suivantes  : 

1°  Cet  impôt,  en  faisant  hausser  le  prix  de  la 
main-d’œuvre,  et  en  faisant  baisser  les  profits, 
est  un  impôt  inégal , en  ce  qu’il  atteint  le  re- 
venu du  fermier,  du  marchand  et  du  manufac- 
turier , sans  frapper  le  revenu  du  propriétaire 
foncier,  celui  du  capitaliste,  ni  celui  des  per- 
sonnes qui  ont  un  revenu  fixe  ; 

2°  Entre  la  hausse  du  prix  du  blé  et  la  hausse 
des  salaires , il  se  passera  un  intervalle  consi- 
dérable pendant  lequel  l’ouvrier  sera  exposé  à 
une  grande  gêne  ; 

3°  Tout  ce  qui  fait  hausser  les  salaires  et  bais- 
ser les  profits  décourage  l’accumulation , et  agit 
d’une  manière  semblable  à la  mauvaise  qualité 
naturelle  du  sol; 

4°  En  faisant  hausser  le  prix  des  produits  de 
la  terre,  il  fera  renchérir  de  même  toutes  les 
marchandises  dans  la  composition  desquelles  ils 
entrent,  et  par  conséquent  on  ne  pourra  plus 
soutenir  la  concurrence  des  produits  de  l’indus- 
trie étrangère  dans  le  marché  général. 

Quant  à la  première  objection , que  cet  impôt, 
en  faisant  hausser  le  prix  de  la  main-d’œuvre 
et  en  faisant  baisser  les  profits , est  un  impôt 
inégal , en  ce  qu’il  atteint  le  revenu  du  fermier, 
du  marchand  et  du  manufacturier  sans  frapper 
le  revenu  du  propriétaire  foncier,  celui  du  ca- 
pitaliste , ni  celui  des  personnes  qui  ont  un  re- 
venu fixe  : on  peut  répondre  que  si  l’impôt  est 
inégalement  assis  , c’est  au  gouvernement  à 
faire  disparaître  cette  inégalité  en  imposant  di- 
rectement les  profits  des  fonds  de  terre  et  les 
dividendes  des  fonds  publics,  ou  les  intérêts 
des  capitaux  placés.  Par  là  on  obtiendrait  tous 
les  effets  d’un  impôt  sur  le  revenu , sans  l’in- 
convénient d’avoir  recours  à l’expédient  odieux 
d’aller  fouiller  dans  les  affaires  de  chacun , et 
d’investir  des  préposés  de  pouvoirs  qui  répu- 
gnent aux  mœurs  et  aux  sentimens  d’un  peuple 
libre. 

Quant  à la  seconde  objection  , qu’il  se  passe- 
rait un  intervalle  considérable  entre  la  hausse 
du  prix  du  blé  et  la  hausse  des  salaires , pendant 
lequel  les  classes  inférieuresse  trouveraient  dans 


un  état  de  grande  gêne:  je  réponds  que,  dans 
des  circonstances  différentes,  les  salaires  suivent 
le  prix  des  produits  agricoles  avec  des  degrés 
très-différens  de  célérité.  Quelquefois  la  hausse 
du  blé  n’a  aucun  effet  sur  le  prix  des  salaires, 
et,  dans  d’autres  cas,  la  hausse  des  salaires 
précède  celle  du  blé  ; quelquefois  aussi  l’effet 
est  lent , et , dans  d’autres  cas , l’intervalle  ne 
peut  qu’être  très-court. 

11  me  semble  que  ceux  qui  soutiennent  que 
c’est  le  prix  des  objets  de  première  nécessité 
qui  règle  le  prix  de  la  main-d’œuvre , eu  égard 
toujours  à l’état  particulier  des  progrès  de  la 
nation  , admettent  trop  facilement  qu’une  hausse 
ou  une  baisse  dans  le  prix  des  objets  de  première 
nécessité  n’est  suivie  que  lentement  d’une  pareille 
hausse  ou  baisse  des  salaires.  Le  haut  prix  des 
vivres  peut  provenir  de  causes  très-différentes, 
et  peut  par  conséquent  produire  des  effets  très- 
différens.  Il  peut  venir 

1°  D’un  défaut  d’approvisionnement; 

2°  D’une  demande  graduellement  croissante, 
qui  peut  à la  longue  occasioner  une  augmenta- 
tion des  frais  de  production; 

5°  De  la  baisse  de  la  valeur  de  la  monnaie  ; 

4°  Des  impôts  sur  les  objets  de  première  né- 
cessité. 

Ceux  qui  ont  cherché  à connaître  l’influence 
de  la  cherté  des  objets  de  première  nécessité 
sur  les  salaires,  n’ont  pas  su  distinguer  suffi- 
samment ces  quatre  causes  les  unes  des  autres: 
nous  allons  les  examiner  successivement. 

Une.  mauvaise  récolte  fera  renchérir  les  den- 
rées alimentaires,  et  leur  cherté  est  la  seule 
chose  qui  puisse  forcer  les  consommateurs  à se 
conformer  à l’état  de  l’approvisionnement.  Si 
tous  les  acheteurs  de  blé  étaient  riches , le  prix 
du  blé  pourrait  hausser  indéfiniment  ; mais  le 
résultat  subsisterait , et  le  blé  deviendrait  à la 
fin  si  cher,  que  les  personnes  qui  seraient  moins 
richesse  verraient  dans  la  nécessité  d’en  retran- 
cher de  leur  consommation  ordinaire  une  cer- 
taine partie  ; car  il  n’y  aurait  aucun  autre  moyen 
de  faire  descendre  la  demande  au  niveau  de 
l’approvisionnement,  que  de  diminuer  la  con- 
sommation. Dans  de  telles  circonstances , rien 
n’est  plus  absurde  que  de  vouloir,  par  des 
moyens  violens , régler  le  prix  en  argent  des  sa- 
laires sur  celui  des  subsistances , ainsi  que  cela 
se  pratique  souvent  par  une  fausse  application 
des  lois  concernant  les  pauvres.  De  pareils  régle- 
mens  n’améliorent  en  rien  la  condition  de  l’ou- 
vrier, car  leur  effet  est  de  faire  encore  hausser 
davantage  le  prix  du  blé , et  il  est  enfin  obligé 
de  réduire  sa  consommation  au  niveau  de  l’ap- 
provisionnement diminué.  Dans  le  cours  naturel 


CONTRIBUTIONS. 


77 


des  choses , une  disette  produite  par  de  mau- 
vaises récoltes  n’occasionerait  pas  de  hausse 
dans  les  salaires,  si  on  ne  la  provoquait  par 
d’aussi  pernicieux  réglemens.  La  hausse  des 
salaires  n’est  que  nominale  pour  celui  qui  les 
reçoit;  elle  augmente  la  concurrence  entre  les 
vendeurs  de  blé , et , en  dernier  résultat , elle 
ne  fait  qu’élever  les  profits  des  cultivateurs  et 
des  marchands  de  blé.  Le  salaire  du  travailleur 
ne  se  règle , en  effet , que  par  la  proportion  qui 
existe  entre  l’approvisionnement  et  la  demande 
des  choses  de  première  nécessité , et  l’offre  et 
la  demande  de  bras,  la  monnaie  n’étant  que  le 
moyen  ou  la  mesure  qui  sert  à exprimer  la  valeur 
de  ce  salaire.  Dans  le  cas  posé,  la  détresse  du 
travailleur  est  inévitable,  et  aucun  gouverne- 
ment ne  peut  y remédier  autrement  que  par 
l’importation  d’un  plus  grand  approvisionnement 
de  subsistances. 

Quand  la  cherté  du  blé  est  due  à une  plus 
forte  demande,  elle  est  toujours  précédée  par 
la  hausse  des  salaires  des  ouvriers  ; car  la  dé- 
mande ne  peut  augmenter  qu’autant  que  le 
peuple  possède  plus  de  moyens  de  payer  ce 
dont  il  a envie.  L’accumulation  des  capitaux 
produit  naturellement  une  concurrence  plus  ac- 
tive parmi  les  personnes  qui  emploient  des  ou- 
vriers, et  par  conséquent  fait  hausser  le  prix  de 
la  main-d’œuvre.  Les  salaires,  ainsi  augmentés, 
ne  sont  pas  dépensés  uniquement  à la  nourri- 
ture ; ils  fournissent  d’abord  au  travailleur  les 
moyens  d’augmenter  ses  autres  jouissances.  Ce- 
pendant ce  changement  heureux  dans  sa  condi- 
tion le  porte  à se  marier , et  le  met  en  état  de 
le  faire;  et  alors  le  besoin  de  plus  de  nourriture 
pour  soutenir  sa  famille,  le  force  naturellement 
à renoncer  à la  jouissance  des  autres  objets  aux- 
quels il  employait  auparavant  une  grande  partie 
de  ses  salaires. 

Le  blé  hausse  donc  parce  que  la  demande  en 
est  plus  forte , parce  qu’il  y a dans  la  nation  des 
individus  qui  ont  plus  de  moyens  pour  le  payer; 
et  les  profils  du  cultivateur  hausseront  au-dessus 
du  niveau  ordinaire  des  profits,  tant  que  la  quan- 
tité nécessaire  de  capital  n’aura  pas  été  consa- 
crée à augmenter  la  production  du  blé.  Quand 
une  fois  cela  aura  lieu , le  blé  reviendra  à son 
ancien  prix  ou  il  restera  constamment  plus  cher, 
selon  la  qualité  des  terrains  qui  auront  servi  à 
en  produire  la  quantité  additionnelle.  Si  ces  ter- 
rains ont  une  fertilité  égale  à celle  des  terres 
qu’on  a cultivées  les  dernières , et  si  leur  cul- 
ture n’a  pas  exigé  plus  de  travail , le  prix  revien- 
dra à l’ancien  taux  ; mais  si  les  terrains  qui  ont 
fourni  le  surcroît  d’approvisionnement  sont 
moins  fertiles , dans  ce  cas,  le  blé  se  maintien- 


dra constamment  plus  cher  qu’il  n’était  aupara- 
vant. Dans  le  premier  de  ces  cas , la  hausse  des 
salaires  venait  de  la  plus  grande  demande  de 
bras  ; en  favorisant  les  mariages , et  en  fournis- 
sant à l’entretien  des  enfans , cette  hausse  aug- 
mentait en  effet  le  nombre  des  travailleurs; 
mais  aussitôt  que  ce  nombre  sera  suffisant , les 
salaires  reviendront  à leur  ancien  taux,  si  le 
blé  baisse  à son  ancien  prix  : les  salaires  hausse- 
ront, au  contraire,  au-dessus  de  leur  ancien  taux, 
dans  le  cas  où  des  récoltes  plus  abondantes  de 
blé  auront  été  produites  sur  des  terres  d’une 
moins  bonne  qualité  que  celles  qui  avaient  été 
cultivées  les  dernières. 

Le  haut  prix  n’est  nullement  incompatible 
avec  un  approvisionnement  plus  abondant;  le 
prix  reste  constamment  élevé,  non  parce  qu’une 
denrée  est  peu  abondante , mais  en  raison  de 
ce  qu’elle  a exigé  plus  de  frais  de  production. 
Il  arrive  en  général  que  quand  un  encourage- 
ment a été  donné  à la  population , l’effet  qui  en 
résulte  va  au-delà  de  ce  que  les  circonstances 
exigent;  la  population  peut  augmenter,  et  aug- 
mente réellement  en  général , à un  point  tel , 
que,  malgré  la  demande  croissante  de  bras, 
elle  se  trouve  plus  forte  par  rapport  aux  fonds 
destinés  à l’entretien  des  travailleurs  qu’elle  ne 
l’était  avant  l’augmentation  du  capital.  Dans  ce 
cas  il  y aura  réaction , les  salaires  baisseront  au- 
dessous  de  leur  niveau  naturel,  et  s’y  tiendront 
jusqu’à  ce  que  la  proportion  ordinaire,  entre 
l'offre  et  la  demande  soit  rétablie.  Dans  ce  cas 
la  hausse  du  prix  est  précédée  d’une  hausse  des 
salaires , et  par  conséquent  elle  n’a  aucun  effet 
fâcheux  pour  l’ouvrier. 

Un  dépréciation  de  la  monnaie  par  suite  d’une 
plus  grande  abondance  des  mçtaux  précieux  ti- 
rés des  mines,  ou  par  l’abus  des  privilèges  ac- 
cordés  aux  banques , est  une  autre  des  causes 
qui  font  hausser  le  prix  des  denrées  alimentai- 
res, mais  qui  ne  changent  en  rien  la  quantité  de 
leur  production.  Cela  ne  change  rien  non  plus 
au  nombre  ni  à la  demande  des  travailleurs; 
car  il  n’y  aura  ni  augmentation  ni  diminution  de 
capital.  La  quantité  des  denrées  de  première 
nécessité  qui  revient  au  travailleur,  est  en  rai- 
son de  la  demande  et  de  l’approvisionnement  de 
ces  denrées  comparés  avec  la  demande  et  l’offre 
des  bras  , la  monnaie  n’étant  que  l’agent  qui  sert 
à en  exprimer  la  quantité  ; etcomme  l’offre  et  la 
demande  n’éprouvent  aucune  variation , les  sa- 
laires resteront  les  mêmes,  l’ouvrier  recevra  en 
monnaie  de  plus  forts  salaires,  mais  il  ne 
pourra  se  procurer  que  la  même  quantité  de 
denrées  que  par  le  passé. 

Ceux  qui  ne  conviennent  pas  de  ce  principe 
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devraient  nous  expliquer  pourquoi  une  plus 
grande  somme  de  monnaie  n’opérerait  pas , sur 
la  hausse  des  salaires  des  travailleurs,  dont  le 
nombre  n’est  point  augmenté,  le  même  effet 
qu’ils  avouent  eux-mêmes  qu’elle  aurait  sur  le 
prix  des  souliers,  des  chapeaux  et  du  blé,  la 
quantité  de  ces  articles  n’ayant  pas  augmenté.  Le 
prix  courant  relatif  des  souliers  et  des  chapeaux 
se  règle  d’après  la  demande  et  l’offre  des  cha- 
peaux comparées  avec  la  demande  et  l’offre  des 
souliers,  et  la  monnaie  n’est  que  l’expression 
de  leur  valeur.  Si  les  souliers  doublent  de  prix , 
les  chapeaux  doubleront  de  même,  en  conser- 
vant leur  même  valeur  comparative.  Pareille- 
ment si  le  blé  et  toutes  les  denrées  nécessaires 
au  travailleur  doublent  de  prix , la  main-d’œuvre 
vaudra  aussi  le  double , et  tant  que  rien  n’inter- 
rompra la  demande  et  l’offre  ordinaires  des  den- 
rées de  première  nécessité  et  de  la  main-d’œuvre, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  elles  ne  conserveraient 
pas  leur  valeur  relative. 

Ni  la  dépréciation  de  la  monnaie , ni  un  impôt 
sur  les  produits  agricoles , quoique  l’une  et  l’au- 
tre fassent  hausser  les  prix , n’influera  nécessai- 
rement sur  la  quantité  de  ces  produits , ni  sur  le 
nombre  des  individus  qui  ont  les  moyens  de  les 
acheter  et  la  volonté  de  les  consommer.  11  est 
très-aisé  de  voir  pourquoi,  lorsque  le  capital 
d’un  pays  s’accroît  d’une  manière  irrégulière , 
les  salaires  haussent,  tandis  que  le  prix  du  blé 
reste  stationnaire,  ou  baisse  dans  une  moindre 
proportion , et  cela  pendant  un  espace  considé- 
rable de  temps  : c’est  parce  que  le  travail  est 
une  marchandise  qu’on  ne  peut  augmenter  ou 
diminuer  à volonté.  Si  dans  le  marché  il  y a trop 
peu  de  chapeaux  pour  satisfaire  à la  demande , 
leur  prix  montera , mais  ce  ne  sera  que  pour 
peu  de  temps;  car  dans  le  cours  d’un  an,  em- 
ployant un  plus  fort  capital  à cette  fabrication , 
on  peut  augmenter  suffisamment  la  fourniture 
des  chapeaux,  en  sorte  que  leur  prix  courant 
n’excèdera  pas  long-temps  leur  prix  naturel. 
Mais  il  n’en  est  point  de  même  des  hommes  ; on 
ne  peut  pas  en  augmenter  le  nombre  dans  un  ou 
deux  ans  aussitôt  qu’il  y a une  augmentation  de 
capital;  pas  plus  qu’on  ne  peut  en  diminuer  le 
nombre  lorsque  le  capital  va  en  décroissant , 
par  conséquent  le  nombre  des  bras  n’augmen- 
tant ou  ne  diminuant  que  lentement,  pendant 
que  les  fonds  destinés  à l’entretien  des  travail- 
leurs s’accroissent  ou  diminuent  rapidement, 
il  faut  nécessairement  qu’il  y ait  un  intervalle 
de  temps  considérable  avant  que  le  prix  de  la 
main-d’œuvre  soit  exactement  en  rapport  avec 
le  prix  du  blé  et  des  articles  de  première  né- 
cessité. Mais  dans  le  cas  de  la  dépréciation  de  la 


monnaie  ou  dans  celui  d’un  impôt  sur  le  blé , il 
n’y  a pas  nécessairement  d’offre  excessive  ni 
de  diminution  dans  la  demande  de  bras , et  par 
conséquent  il  ne  peut  y avoir  de  cause  pour  que 
le  travailleur  éprouve  une  diminution  de  son 
salaire. 

Un  impôt  sur  le  blé  n’en  diminue  pas  néces- 
sairement la  quantité,  et  ne  fait  qu’en  augmenter 
le  prix  en  monnaie  ; un  pareil  impôt  ne  diminue 
pas  nécessairement  la  demande  de  bras  compa- 
rée à l’offre,  pourquoi  donc  diminuerait-il  la 
part  qui  est  payée  au  travailleur?  Supposons 
que  cet  impôt  diminue  en  effet  la  part  du  travail- 
leur , ou  , en  d’autres  termes , qu’il  ne  fasse  pas 
hausser  ses  profits  évalués  en  monnaie , en  pro- 
portion de  la  hausse  que  l’impôt  a produite  dans 
le  prix  du  blé  que  consomme  le  travailleur  ; dans 
ce  cas  l’approvisionnement  ou  l’offre  de  blé 
n’excèderait-elle  pas  la  demande  ; le  blé  ne  bais- 
serait-il pas  de  prix?  et  conséquemment  le  tra- 
vailleur n’obtiendrait-il  pas  sa  part  ordinaire? 
Dans  un  tel  cas , on  détournerait  à la  vérité  les 
capitaux  de  leur  emploi  dans  l’agriculture  ; car 
si  le  prix  des  produits  ne  haussait  pas  de  tout  le 
montant  de  l’impôt , les  profits  du  cultivateur 
deviendraient  moindres  que  le  taux  général  des 
profits , et  les  capitaux  iraient  chercher  un  em- 
ploi plus  avantageux  *) 

1)  Peut-être  M.  Ricardo  ne  tient-il  pas  assez  de 
compte  de  la  difficulté  que  les  capitaux  ont , dans 
beaucoup  de  cas,  pour  changer  d’emploi-  Un  très- 
grand  nombre  d’entrepreneurs  d’industrie  (et  par 
cette  expression  j’entends  ceux  qui  emploient  soit 
dans  l’agriculture,  soit  dans  les  manufactures,  soit 
dans  le  commerce,  des  capitaux  qui  appartiennent 
soit  à eux-mêmes , soit  aux  autres),  un  grand  nombre 
d’entrepreneurs  d’industrie  sont  obligés  de  faire  mar- 
cher leurs  capitaux  avec  eux,  c’est-à-dire  de  les  lais- 
ser dans  l’emploi  où  ils  restent  eux-mêmes.  L’agricul- 
ture d’un  canton  a beau  devenir  moins  avantageuse  à 
ceux  qui  l’exercent  que  ne  le  serait  toute  autre  pro- 
fession , ils  n’en  restent  pas  moins  agriculteurs , parce 
que  telles  sont  leurs  habitudes,  tels  sont  leur  expé- 
rience et  leurs  talens.  On  en  peut  dire  autant  d’un 
manufacturier.  Or,  si  cet  homme  reste  manufactu- 
rier ou  cultivateur,  il  laisse  dans  son  genre  d’industrie 
les  capitaux  qui  marchent  nécessairement  avec  lui , 
c’est-à-dire  ceux  qui  lui  appartiennent , et  même  les 
capitaux  d’emprunt.  Relativement  à ceux-ci,  il  en 
paie  bien  toujours  l’intéiêt,  mais  il  n’y  fait  point  de 
profit  par  delà  les  intérêts;  il  peut  même  en  tirer 
moins  de  profit  qu’il  n’en  paie  d’intérêts , sans  cepen- 
dant interrompre  durant  de  nombreuses  années  une 
entreprise  qui , à capital  égal , à mérite  égal  dans  son 
entrepreneur,  rapporte  moins  que  beaucoup  d’autres 
entreprises.  — J. -B.  S. 
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Pour  ce  qui  regarde  donc  l’impôt  sur  les  pro- 
duits agricoles,  qui  est  l’objet  en  question,  il 
me  paraît  qu’entre  la  hausse  du  prix  de  ces 
produits  et  celle  des  salaires,  il  ne  saurait  y 
avoir  un  intervalle  pendant  lequel  le  travailleur 
se  trouve  en  détresse;  et  je  pense  par  conséquent 
que  la  classe  ouvrière  ne  souffrirait  pas  plus  de 
cet  impôt  que  par  l’effet  de  tout  autre;  la  seule 
chose  à craindre  serait  que  l’impôt  n’entamât 
les  fonds  destinés  à l’entretien  des  ouvriers,  ce 
qui  pourrait  en  suspendre  ou  en  diminuer  la 
demande. 

Quant  à la  troisième  objection  contre  les  im- 
pôts sur  les  produits  agricoles , fondée  sur  ce 
que  la  hausse  des  salaires  et  la  diminution  des 
profits  s’opposent  à l’accumulation  du  capital, 
comme  le  ferait  un  sol  ihgrat,  j’ai  déjà  essayé 
de  prouver , dans  une  autre  partie  de  cet  ou- 
vrage, que  les  économies  peuvent  tout  aussi 
bien  se  faire  sur  la  dépense  que  sur  la  produc- 
tion, et  par  une  baisse  dans  la  valeur  des  den- 
rées aussi  bien  que  par  une  hausse  dans  le  taux 
des  profits.  En  élevant  mes  profits  de  iOOO  1.  à 
1200 1. , pendant  que  les  prix  restent  les  mômes, 
j’ai  le  moyen  d’augmenter  mon  capital  par  des 
épargnes;  mais  je  l’augmenterais  bien  mieux  si 
mes  profits  restant  les  mêmes  que  par  le  passé, 
le  prix  des  denrées  baissait  au  point  qu’il  me 
suffit  de  800  1.  pour  payer  ce  qui  me  coûtait 
auparavant  1000  1. 

L’impôt,  sous  quelque  forme  qu’il  soit  assis, 
n’offre  le  choix  qu’entre  plusieurs  maux.  S'il  ne 
porte  pas  sur  les  profits,  il  frappe  la  dépense; 
et  pourvu  que  le  poids  en  soit  également  réparti, 
et  qu’il  ne  s’oppose  point  à la  reproduction , il 
importe  peu  qu’il  soit  assis  sur  les  profits  ou  sur 
la  dépense.  Des  impôts  sur  la  production  ou  sur 
les  profils  du  capital,  qu’ils  soient  assis  immé- 
diatement sur  les  profits,  ou  qu’assis  sur  la  terre 
ou  sur  les  produits,  ils  les  affectent  indirecte- 
ment, ont  sur  tout  autre  impôt  cet  avantage, 
qu’aucune  classe*  de  la  société  ne  peut  s’y  sous- 
traire , et  que  chacune  y contribue  selon  ses  fa- 
cultés. 

Un  avare  peut  se  soustraire  aux  impôts  sur 
les  dépenses;  avec  un  revenu  de  10,000  1.  par 
an , il  peut  n’en  dépenser  que  500 1.  ; mais  il  ne 
saurait  échapper  aux  impôts  directs  ou  indirects 
sur  les  profits  ; il  y contribuera  en  cédant  une 
partie  de  ses  produits  ou  une  partie  de  leur  va- 
leur; ou  bien,  par  suite  de  l’augmentation  du 
prix  des  objets  essentiellement,  nécessaires  à la 
production , il  ne  pourra  plus  grossir  son  capital 
dans  la  même  proportion  que  par  le  passé  : il 
pourra  conserver  un  revenu  de  même  valeur, 
mais  il  ne  pourra  pas  disposer  d’un  aussi  grand 
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nombre  de  bras,  ni  d’une  quantité  pareille  de 
matériaux  propres  à employer  ces  bras. 

Si  un  pays  se  trouve  isolé  de  tous  les  autres , 
n’ayant  point  de  commerce  avec  ses  voisins,  il 
n’aura  pas  le  moyen  de  rejeter  aucune  portion 
de  ses  impôts  sur  les  autres  nations.  Une  partie 
de  ses  produits  territoriaux  et  industriels  sera 
consacrée  au  service  de  l’État,  et  je  ne  puis 
m’empêcher  de  croire  qu’à  moins  que  les  impôts 
ne  pèsent  d’une  manière  inégale  sur  la  classe 
qui  épargne  et  qui  accumule,  il  sera  de  peu 
d’importance  qu’il  soient  levés  sur  les  profits , 
sur  les  produits  du  sol  ou  sur  ceux  des  manu- 
factures. Si  mon  revenu  annuel  est  de  1000  1. , 
et  que  je  sois  tenu  de  payer  100  1.  d’impôts, 
il  m’importe  peu  de  prendre  celte  somme  sur 
mon  revenu,  qui  se  trouvera  ainsi  réduit  à 
900  1.,  ou  de  payer  100  1.  de  plus  les  produits 
de  l’agriculture  ou  les  marchandises  manufac- 
turées que  je  consommerai.  Si  100  1.  est  ma 
quote-part  de  la  dépense  publique,  la  bonté 
d’un  impôt  consistera  à me  faire  payer  ces  100 1. 
ni  plus  ni  moins , ce  qui  ne  peut  s’effectuer  d’une 
manière  aussi  sûre  qu’au  moyen  des  impôts  sur 
les  salaires , les  profits  et  les  produits  de  l’agri- 
culture. 

La  quatrième  et  dernière  objection  dont  il  me 
reste  à parler  est  qu’en  faisant  hausser  le  prix 
des  produits  bruts  de  la  terre , celui  de  toutes 
les  marchandises  dans  la  composition  desquelles 
ils  entrent,  haussera  également,  et  que  par 
conséquent  nous  ne  pourrons  pas  soutenir  la 
concurrence  des  manufactures  étrangères  dans 
les  divers  marchés. 

En  premier  lieu , le  blé  et  toutes  les  denrées 
de  l’intérieur  ne  peuvent  hausser  de  prix  d’une 
manière  un  peu  sensible  sans  une  plus  grande 
affluence  des  métaux  précieux;  car  la  même 
quantité  d’argent  ne  peut  pas  servir  à la  circula- 
tion de  la  même  quantité  de  marchandises, 
quand  elles  sont  chères , que  quand  elles  sont  à 
bon  marché,  et  l’on  ne  peut  jamais  acheter  les 
métaux  précieux  avec  des  marchandises  chères. 
Quand  il  faut  plus  d’or,  c’est  en  donnant  en 
échange  plus  de  marchandises , et  non  en  en  don- 
nant moins , qu’on  achète  ce  métal  ; et  on  ne 
saurait  suppléer  au  numéraire  par  le  papier- 
monnaie  , car  ce  n’est  point  ce  papier  qui  règle 
la  valeur  de  l’or  considéré  comme  marchandise , 
c’est  au  contraire  l’or  qui  règle  la  valeur  du  pa- 
pier. A moins  donc  qu’on  ne  puisse  faire  baisser 
la  valeur  de  l’or,  l’on  ne  saurait  ajouter  du  pa- 
pier-monnaie à la  circulation  sans  qu’il  soit  dé- 
précié. 

Pour  sentir  que  la  valeur  de  l’or  ne  saurait 
baisser,  il  suffit  de  réfléchir  que  sa  valeur, 
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comme  marchandise , dépendra  de  la  quantité 
de  marchandises  qu’on  est  dans  la  nécessité  de 
donner  en  échange  aux  étrangers  pour  avoir  de 
l’or.  Quand  l’or  est  à bon  marché , les  denrées 
sont  chères  ; et  quand  l’or  est  cher,  les  denrées 
sont  à bon  marché  et  baissent  de  prix.  Or, 
comme  on  ne  voit  pas  de  motif  qui  puisse  en- 
gager les  étrangers  à nous  vendre  leur  or  à meil- 
leur marché  que  d’ordinaire,  il  ne  paraît  guère 
probable  qu’il  pût  y avoir  une  importation  d’or 
étranger.  Or,  sans  cette  importation,  l’or  ne 
peut  augmenter  de  quantité  ni  baisser  de  valeur, 
et  le  prix  général  des  marchandises  ne  saurait 
éprouver  de  hausse  4). 

L’effet  d’un  impôt  sur  les  produits  immédiats 
de  l’agriculture  serait  probablement  de  faire 
hausser  de  prix  toutes  les  marchandises  dans  la 
composition  desquelles  ces  matières  entrent, 
mais  dans  une  proportion  bien  moindre  que  la 
valeur  de  l’impôt;  tandis  que  les  autres  mar- 
chandises dont  les  produits  immédiats  de  l’agri- 
culture ne  font  point  partie,  tels  que  les  objets 
fabriqués  avec  des  métaux  ou  avec  des  terres , 
baisseraient  de  prix,  et  par  ce  moyen  la  même 
quantité  de  monnaie  suffirait  aux  besoins  de  la 
circulation. 

Q La  raison  pour  laquelle  les  impôts  sur  les  pro- 
duits immédiats  de  l’agriculture  ne  font  pas  renchérir 
les  objets  d’exportation  ne  paraît  pas  être  celle  qui  est 
assignée  ici  par  l’auteur.  Il  prétend  que,  pour  que 
ees  denrées  fussent  plus  chères  qu’elles  se  payassent 
de  plus  d’argent,  il  faudrait  qu’il  y eût , en  raison  de 
cela  , plus  d’argent  introduit , ce  qui  est  inadmissible. 
Mais  elles  peuvent  être  plus  chères  sans  que  l’argent 
perde  de  sa  valeur  générale.  Quand  la  récolte  est 
mauvaise  , et  que  le  prix  du  blé  vient  à doubler,  on  le 
paie  le  double  en  écus , quoique  le  nombre  des  écus 
soit  demeuré  le  même  dans  le  pays  ; de  même  qu’on  le 
paie  d’une  double  quantité  de  sucre , de  toile , de  sa- 
von, de  toute  autre  marchandise.  C’est-à-dire  que  si 
le  blé  vaut  6 1.  st.  le  quarter,  le  fabricant  de  drap , par 
exemple , est  obligé  de  vendre  quatre  aunes  de  son 
drap , qui  vaut  30  sh.,  pour  obtenir  l’argent  qui  achè- 
tera un  quarter  de  blé , tandis  qu’il  ne  serait  obligé 
d’en  donnerque  deux  aunes  pour  le  même  quarter, 
si  le  quarter  était  à 3 liv.  st,  On  ne  peut  pas  dire  qu’il 
faut  que  la  quantité  de  drap  ait  doublé  dans  le  pays, 
pour  qu’on  en  donne  ainsi  le  double  en  échange  d’une 
mesure  de  blé.  De  même  il  n’est  pas  nécessaire  que 
le  numéraire  augmente  en  quantité  pour  qu’une  den- 
rée se  vende  plus  cher. 

Il  y a une  cherté  propre , une  cherté  réelle  in- 
dépendamment de  la  valeur  relative  des  choses , et 
cette  cherté  propre  est  en  raison  des  frais  de  pro- 
duction. (Voyez  le  Traité  <V  Economie  'politique  , 
liv.  II , cliap.  4.)  J.-B.  S. 


Un  impôt  qui  ferait  hausser  le  prix  de  tous 
les  produits  nationaux,  ne  découragerait  l’ex- 
portation que  pendant  un  espace  de  temps  assez 
court.  Si,  par  l’effet  de  cet  impôt,  ils  ren- 
chérissaient dans  le  pays,  on  ne  pourrait  à la 
vérité  les  exporter  dans  le  moment  même  avec 
profits,  parce  que  les  produits  nationaux  se 
trouveraient  grevés  d’un  impôt  dont  ils  seraient 
exempts  dans  l’étranger.  Cet  impôt  aurait  le 
même  effet  qu’une  altération  dans  la  valeur  des 
monnaies  qui  ne  serait  point  commune  à tous 
les  pays , mais  bornée  à un  seul.  Si  l’Angleterre 
était  ce  pays,  elle  pourrait  être  dans  l’impossi- 
bilité de  vendre,  mais  elle  pourrait  toujours 
acheter,  parce  que  les  objets  d’importation  n’au- 
raient point  haussé  de  prix.  Dans  le  cas  sup- 
posé , on  ne  pourrait  exporter  en  échange  des 
marchandises  étrangères  , que  du  numéraire , 
mais  un  tel  commerce  ne  saurait  durer  long- 
temps: on  ne  peut  épuiser  le  numéraire  d’un 
pays;  car,  après  qu’une  certaine  quantité  en 
est  sortie , celle  qui  reste  hausse  de  valeur,  et 
il  s’ensuit  une  telle  baisse  dans  le  prix  des  den- 
rées, qu’elles  peuvent  de  nouveau  être  expor- 
tées avec  profits.  Aussitôt  que  le  numéraire  aura 
haussé  de  prix,  on  aura  cessé  de  l’exporter 
en  échange  pour  des  marchandises  du  dehors  , 
et  on  exportera  au  contraire  les  mêmes  mar- 
chandises qui  avaient  d’abord  haussé  de  prix , 
par  la  hausse  des  produits  immédiats  de  l’agri- 
culture qui  entraient  dans  leur  composition,  et 
que  l’exportation  du  numéraire  avait  ensuite 
fait  baisser  de  nouveau. 

Mais  l’on  pourrait  objecter  que  le  numéraire 
augmentant  ainsi  de  valeur , augmenterait  éga- 
lement par  rapport  aux  marchandises  nationales 
et  étrangères,  et  que  par  conséquent  il  n’y 
aurait  plus  rien  qui  pût  engager  à importer  des 
marchandises  du  dehors.  Supposons , par  ex- 
emple , que  les  marchandises  importées  coûtent 
dans  l'étranger  100  1.,  et  qu’elles  rapportent 
dans  le  pays  120  1.:  l’importation  cessera  aus- 
sitôt que,  par  l’augmentation  de  la  valeur  du 
numéraire,  elles  ne  rapporteront  plus  que  100 
1. , ce  qui  cependant  ne  peut  jamais  arriver.  Le 
motif  qui  nous  engage  à faire  venir  une  mar- 
chandise de  l’étranger,  c’est  d’apprendre  qu’elle 
s’y  vend  à meilleur  marché , c’est  la  comparai- 
son de  son  prix  naturel  au  dehors  avec  son  prix 
naturel  dans  le  pays.  Si  un  pays  exporte  des 
chapeaux,  et  qu’il  importe  du  drap,  il  n’agit 
ainsi  que  parce  qu’il  peut  obtenir  plus  de  drap 
en  faisant  plus  de  chapeaux  et  en  les  échan- 
geant contre  du  drap  , que  s’il  fabriquait  le 
drap  lui-même.  Si  la  hausse  des  matières  pre- 
mières rendait  la  fabrication  des  chapeaux  plus 
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chère,  elle  occasionerait  aussi  plus  de  frais 
dans  la  fabrication  du  drap;  et  si  les  deux  arti- 
cles étaient  faits  dans  le  pays,  ils  hausseraient 
l’un  et  l’autre:  cependant  l’un  des  deux  articles 
étant  une  marchandise  importée,  ne  renchéri- 
rait ni  ne  baisserait  de  prix  quand  la  monnaie 
hausserait  de  valeur  ; car , en  ne  baissant  pas 
de  prix , le  drap  reprendrait  la  valeur  relative 
naturelle  qu’il  avait  par  rapport  à la  marchan- 
dise exportée.  La  hausse  des  matières  premières 
fait  monter  le  prix  des  chapeaux  de  30  à 53  schel- 
lings,  ou  de  10  pour  cent:  la  même  cause,  si 
nous  fabriquions  du  drap , le  ferait  hausser  de 
20  sh.  à 22  sh.  par  ver  (je.  Cette  hausse  ne  détruit 
pas  la  relation  entre  le  drap  et  les  chapeaux  ; car 
un  chapeau  vaudrait  encore,  comme  il  valait 
par  le  passé,  une  verge  et  demie  de  drap.  Mais 
si  nous  importons  du  drap,  le  prix  en  restera 
constamment  à 20  sh.  la  verge,  malgré  la  pre- 
mière baisse  et  la  hausse  suivante  de  la  valeur 
de  la  monnaie;  tandis  que  les  chapeaux,  qui 
avaient  haussé  de  50  sh.  à 53  sh. , retomberont 
de  35  sh.  à 50  sh. , taux  auquel  la  relation  entre 
le  prix  du  drap  et  des  chapeaux  se  trouvera 
rétablie. 

Pour  simplifier  l’objet  de  cette  recherche, 
j’ai  supposé  jusqu’ici  qu’une  hausse  dans  la  va- 
leur des  matières  premières  affecte  dans  une 
proportion  égale  toutes  les  marchandises  na- 
tionales, en  sorte  que  si  l’une  éprouve  une  hausse 
de  10  pour  cent,  toutes  les  autres  haussent  éga- 
lement de  10  pour  cent.  Mais  comme  la  valeur 
des  marchandises  se  compose  de  quantités  très- 
différentes  de  matières  premières  et  de  main- 
d’œuvre,  et  comme  quelques  marchandises, 
toutes  celles , par  exemple , qui  sont  fabriquées 
avec  des  métaux,  n’éprouveraient  aucune  in- 
fluence de  la  hausse  des  produits  bruts  du  sol , 
il  est  évident  qu’il  y aurait  la  plus  grande  variété 
dans  les  effets  produits  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises par  un  impôt  sur  les  produits  agrico- 
les. Selon  que  cet  effet  aurait  lieu , il  favori- 
serait ou  gênerait  l’exportation  de  certaines 
marchandises  , et  il  aurait  certainement  les 
mêmes  inconvéniens  qu’un  impôt  sur  les  mar- 
chandises, en  détruisant  la  relation  naturelle 
entre  la  valeur  de  chacune.  Ainsi  le  prix  naturel 
d’un  chapeau,  au  lieu  d’être  égal  à celui  d’une 
verge  et  demie  de  drap , pourrait  ne  plus  valoir 
qu’une  verge  et  un  quart , ou  bien  il  pourrait 
valoir  une  verge  et  trois  quarts  de  drap , ce  qui 
donnerait  peut-être  une  autre  direction  au  com- 
merce étranger;  mais  aucun  de  ces  inconvéniens 
ne  dérangerait  la  valeur  des  objets  exportés 
ou  importés;  ils  ne  feraient  qu’empêcher  la 
meilleure  distribution  possible  du  capital  du 
in. 


monde  entier,  laquelle  n’est  jamais  si  bien  ré- 
glée que  lorsqu’on  laisse  chaque  marchandise 
prendre  son  prix  naturel. 

On  voit  donc  que  , quoique  la  hausse  dans 
le  prix  de  la  plupart  des  marchandises  natio- 
nales puisse  pendant  un  certain  temps  entraver 
les  exportations  en  général,  et  qu’elle  puisse 
même  empêcher  l’exportation  d’un  petit  nombre 
de  marchandises,  cette  hausse  ne  dérangerait 
pourtant  pas  d’une  manière  notable  le  commerce 
étranger,  et  ne  nous  placerait  pas  dans  une  po- 
sition désavantageuse  pour  ce  quiregardela  con- 
currence dans  les  marchés  étrangers. 

Des  impôts  sur  les  fermages.  Un  impôt  sur  les 
fermages  n’affecterait  que  les  fermages  ; il  re- 
tomberait entièrement  sur  les  propriétaires 
fonciers,  sans  pouvoir  être  rejeté  sur  aucune 
classe  de  consommateurs.  Le  propriétaire  fon- 
cier ne  pourrait  pas  augmenter  le  prix  de  son 
fermage  ; car  il  ne  saurait  changer  la  différence 
qui  existe  entre  le  produit  obtenu  des  terrains 
cultivés  les  moins  productifs , et  celui  que  l’on 
retire  de  tous  les  autres  terrains.  Des  terres  de 
trois  sortes , nos  1 , 2 et  3 , sont  en  culture , et 
par  une  quantité  égale  de  travail , elles  ren- 
dent respectivement  cent  quatre  vingts , cent 
soixante-dix  et  cent  soixante  muids  de  blé; 
mais  le  n°  3 ne  paie  pas  de  fermage , et  n’est 
par  conséquent  pas  imposé;  le  fermage  du 
n°  2 ne  peut  donc  pas  excéder  la  valeur  de  dix 
muids  ni  celui  du  n°  1 la  valeur  de  vingt.  Un 
pareil  impôt  ne  saurait  faire  hausser  le  prix  des 
produits  de  l’agriculture;  car  le  cultivateur  du 
n°  3,  qui  ne  paie  ni  fermage  ni  impôt,  n’a  au- 
cun moyen  d’élever  le  prix  de  ses  denrées.  Un 
impôt  sur  les  fermages  ne  découragerait  pas  la 
culture  de  nouveaux  terrains , parce  que  ces 
terrains  ne  paient  pas  de  fermage,  et  ne  seraient 
point  imposés.  Si  on  venait  à livrer  à la  culture 
le  n°  4 , et  que  ce  terrain  produisît  cent  cin- 
quante muids  de  blé,  il  ne  paierait  pas  d’im- 
pôts; mais  il  créerait  un  fermage  de  dix  muids 
de  blé  pour  le  n°  3 , qui  commencerait  dès  lors 
à payer  l’impôt. 

Un  impôt  sur  les  fermages,  de  la  manière 
dont  les  fermages  sont  établis,  découragerait 
la  culture  des  terres  ; car  ce  serait  un  impôt  sur 
les  profits  du  propriétaire  foncier.  Le  mot  fer- 
mage, ainsi  que  je  l’ai  déjà  observé,  s’applique 
à la  valeur  de  tout  ce  que  le  fermier  paie  à son 
propriétaire,  quoiqu’il  n’y  ait  qu’une  partie  qui 
soit  strictement  le  fermage  ou  le  profit  du  fonds 
de  terre.  Lesbâlimens  et  autres  constructions , 
ainsi  que  tous  les  déboursés  du  propriétaire, 
constituent  strictement  une  partie  du  capital 
de  la  ferme , et  le  fermier  serait  obligé  d’en  faire 
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les  frais,  si  le  propriétaire  ne  l’avait  déjà  fait 
pour  lui.  Le  fermage  est  ce  que  le  fermier  paie 
au  propriétaire  foncier  pour  l’usage  de  la  terre 
et  pour  cet  usage  seul.  Ce  qu’il  paie  de  plus 
sous  le  nom  de  fermage  ou  de  loyer , il  le  donne 
pour  la  jouissance  des  bâtimens , etc.  ; et  ce 
sont  là  les  profits  du  capital  du  propriétaire , et 
non  les  profits  delà  terre.  En  imposant  les  fer- 
mages, comme  il  ne  serait  fait  aucune  distinc- 
tion entre  la  somme  payée  pour  l’usage  de  la 
terre  et  celle  qui  est  payée  pour  l’usage  du  ca- 
pital du  propriétaire,  une  partie  de  l’impôt 
retomberait  sur  les  profils  du  propriétaire , ce 
qui  découragerait  nécessairement  la  culture,  à 
moins  que  le  prix  des  produits  agricoles  ne 
s’élevât.  Sur  la  terre  qui  ne  paierait  point  de 
fermage,  il  pourrait  être  accordé  au  proprié- 
taire une  rétribution  sous  le  nom  de  fermage , 
à titre  de  loyer  de  ses  bâtimens.  Ces  bâtimens 
ne  sauraient  être  construits,  et  la  terre  cul- 
tivée , à moins  que  le  prix  des  produits  bruts 
du  sol  ne  soit  suffisant,  non-seulement  pour 
couvrir  tous  les  déboursés,  mais  encore  pour 
payer  la  charge  additionnelle  de  l’impôt.  Cette 
partie  de  l’impôt  ne  tombe  ni  sur  le  proprié- 
taire ni  sur  le  fermier  ; elle  ne  frappe  que  le 
consommateur. 

Il  est  très-probable  que  si  l’on  imposait  les 
fermages  , les  propriétaires  fonciers  trouve- 
raient bientôt  le  moyen  de  ne  pas  confondre 
ce  qui  leur  est  payé  pour  l’usage  de  la  terre, 
avec  ce  qu’ils  reçoivent  pour  l’usage  des  bâ- 
limens , et  pour  les  bonifications  faites  au  moyen 
de  leur  capital.  On  appellerait  celte  seconde 
rétribution , loyer  de  la  maison  et  des  bâtimens, 
ou  bien , dans  des  terres  nouvellement  défri- 
chées, ce  serait  le  fermier  et  non  le  proprié- 
taire qui  construirait  les  bâtimens , et  qui  ferait 
les  bonifications  à ses  propres  frais.  Le  capital 
du  propriétaire  pourrait  bien  être  en  effet  em- 
ployé à ces  objets;  le  fermier  pourrait  ne  le 
dépenser  que  nominalement , le  propriétaire 
le  lui  avançant  sous  la  forme  d’un  prêt,  ou  en 
achetant  une  annuité  pendant  le  temps  que  du- 
rerait le  bail. 

Qu’on  distingue  ou  non  ces  deux  sortes  de  ré- 
tributions payées  par  le  fermier  pour  ces  deux 
objets  au  propriétaire,  il  est  certain  qu’il  existe 
une  différence  bien  réelle  entre  la  nature  de 
l’une  et  de  l’autre  ; et  il  est  indubitable  qu’un 
impôt  sur  le  loyer  de  la  terre  tombe  entièrement 
sur  le  propriétaire,  mais  un  impôt  sur  la  rétri- 
bution que  le  propriétaire  reçoit  pour  l’usage  de 
son  capital  dépensé  sur  la  ferme , ne  frappe  que 
le  consommateur  des  produits  du  sol.  Si  l’on 
mettait  un  impôt  sur  les  fermages  sans  qu’on 


prît  quelque  moyen  de  distinguer  la  rétribution 
payée  actuellement  par  le  fermier  au  proprié- 
taire sous  le  nom  de  fermage , en  fermage  réel 
et  en  loyer  du  capital , un  pareil  impôt,  en  tant 
qu’il  porterait  sur  le  loyer  des  bâtimens  et  au- 
tres constructions,  ne  frapperait  pas  pendant 
long-temps  le  propriétaire , et  retomberait  sur 
le  consommateur.  Les  fonds  dépensés  à ces 
constructions  doivent  rendre  les  profits  ordi- 
naires des  capitaux  engagés  ; mais  ils  cesseraient 
de  rapporter  ces  profits  sur  les  terrains  culti- 
vés les  derniers , dans  le  cas  où  les  frais  de  con- 
struction de  ces  bâtimens  ne  seraient  pas  sup- 
portés par  le  fermier;  et  si  le  fermier  en  faisait 
les  frais,  il  cesserait  de  retirer  les  profits  ordi- 
naires de  son  capital , s’il  ne  parvenait  pas  à se 
faire  rembourser  sa  dépense  par  le  consom- 
mateur. 

De  la  dîme.  La  dîme  est  un  impôt  sur  le  pro- 
duit brut  de  la  terre,  qui,  comme  les  impôts 
sur  les  matières  premières,  retombe  entièrement 
sur  le  consommateur.  Elle  diffère  d’un  impôt 
sur  les  fermages  en  ce  qu’elle  frappe  des  terres 
que  cet  impôt  ne  saurait  atteindre,  et  en  ce 
qu'elle  fait  hausser  le  prix  des  produits  agricoles 
qu’un  impôt  sur  les  fermages  ne  changerait 
guère.  Les  meilleures  comme  les  plus  mauvaises 
terres  paient  la  dîme , et  la  paient  dans  l’exacte 
proportion  de  la  quantité  des  produits  qu’on  re- 
lire de  chacune.  La  dîme  est  donc  un  impôt 
égal. 

Si  les  terrains  de  la  dernière  qualité , ou  ceux 
qui  ne  paient  pas  de  fermage , et  qui  règlent  le 
prix  du  blé , donnent  des  produits  suffisans  pour 
rapporter  au  fermier  les  profits  ordinaires  du  ca- 
pital, quand  le  prix  du  blé  est  à 41.  le  muid, 
il  faut  que  le  blé  monte  à 4 1.  8 sh.  pour  qu’il 
puisse  retirer  les  mêmes  profits  aprèsle  paiement 
de  la  dîme,  car  pour  chaque  muid  de  blé  le 
cultivateur  est  tenu  de  payer  huit  schellings  au 
clergé. 

La  seule  différence  qu’il  y ait  entre  la  dîme 
et  l’impôt  sur  les  produits  agricoles,  c’est  que 
l’un  est  un  impôt  variable  en  monnaie , et  que 
l’autre  est  un  impôt  fixe  en  monnaie.  Lorsque 
l’état  d’une  nation  est  stationnaire,  et  qu’il  n’y 
a ni  plus  ni  moins  de  facilité  pour  produire  du 
blé , ces  deux  impôts  auront  des  effets  identi- 
ques ; car  dans  un  tel  état  de  choses  le  blé  aura 
un  prix  invariable,  et  l’impôt  sera  également 
invariable.  Dans  un  état  de  décadence  ou  dans 
celui  des  grandes  améliorations  en  agriculture, 
et  où  par  conséquent  les  produits  agricoles  bais- 
seront de  valeur  par  rapport  aux  autres  mar- 
chandises , la  dîme  sera  moins  lourde  qu’un 
impôt  permanent  en  monnaie  ; car  si  le  prix  du 
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blé  baissait  de  4 1.  à 3 1. , l’impôt  doit  baisser  de 
huit  à six  schellings.  Dans  un  état  progressif  de 
civilisation,  mais  pendant  lequel  il  ne  s’est  opéré 
aucun  grand  perfectionnement  en  agriculture , 
le  prix  du  blé  montera  , et  alors  la  dîme  devien- 
dra un  impôt  plus  lourd  que  l’impôt  permanent 
en  monnaie.  Si  le  blé  venait  à hausser  de  T 1.  à 
5 1.,  la  dîme  sur  la  même  terre  s’élèverait  de 
huit  à dix  schellings. 

Ni  la  dîme,  ni  un  impôt  en  monnaie  ne  chan- 
geraient rien  au  fermage  en  monnaie  du  proprié- 
taire, mais  l’un  ainsi  que  l’autre  de  ces  impôts 
auraient  un  effet  sensible  sur  les  fermages  en  na- 
ture. Nous  avons  déjà  vu  comment  un  impôt  en 
monnaie  affectait  les  fermages  en  blé , et  il  est 
clair  qu’un  effet  pareil  serait  le  résultat  de  la 
dîme.  Si  les  terres  nos  1 , 2 et  3 produisaient 
respectivement  cent  quatre  vingts,  cent  soixante 
dix , et  cent  soixante  muids  de  blé  , le  fermage 
du  n°  1 pourrait  être  de  vingt  muids , et  celui  du 
n°  2 de  dix  ; mais  une  fois  la  dîme  prélevée , ils 
ne  conserveraient  plus  ce  même  rapport  entre 
eux  : car  si  l’on  déduit  un  dixième  de  chacun  de 
ces  produits,  ils  resteront  réduits  à cent  soixante- 
deux,  cent  cinquante-trois  , cent  quarante-qua- 
tre, et  par  conséquent  le  fermage  en  blé  du  n°  1 
se  trouvera  réduit  à dix-huit  muids , et  celui  du 
n°  2 à neuf  muids.  Mais  le  prix  du  blé  aura 
haussé  de  4 1.  à 4 1.  8 sh.  102/3  d.  ; car  neuf 
muids  sont  à 4 1.  comme  dix  muids  sont  à 4 1. 
8 sh.  102/s  d.  ; et  par  conséquent  le  fermage  en 
monnaie  se  maintiendrait  tel  qu’il  était;  car 
il  serait  de  80  1.  sur  le  n°  1 , et  de  40  1.  sur 
le  n°  2. 

La  principale  objection  contre  la  dîme  est  que 
ce  n’est  point  un  impôt  permanent  et  fixe , et 
que  sa  valeur  augmente  à proportion  que  la  diffi- 
culté de  produire  du  blé  s’accroît.  Si  ces  diffi- 
cultés sont  telles  que  le  prix  du  blé  soit  de  4 1. , 
l’impôt  sera  de  8 sh.  ; si  elles  le  font  hausser  à 
5 1.,  l’impôt  sera  de  10  sh.  ; et  s’il  arrive  jus- 
qu’à 6 I. , l’impôt  sera  de  12  sh.  Non-seulement 
l’impôt  augmente  en  valeur,  mais  il  devient  plus 
considérable:  ainsi , quand  le  n°  1 était  cultivé, 
l’impôt  n’était  perçu  que  sur  cent  quatre-vingts 
muids  ; quand  le  n°  2 a été  cultivé,  l’impôt  a été 
levé  sur  180-1-1 70  ou  550  muids;  et  quand  le 
n°  5 a été  cultivé,  il  a été  levé  sur  180+170 
+K>0iz:510  muids.  Non-seulement  l’impôts’é- 
lèvera  de  100,000  muids  à 200,000  quand  les 
produits  s’élèveront  d’un  à deux  millions  de 
muids  ; mais  en  raison  du  plus  de  travail  néces- 
saire pour  produire  le  second  million  , la  valeur 
relative  des  produits  du  sol  aura  haussé  de  ma- 
nière que  les 200,000  muids,  quoiqu’ils  ne  soient 
en  quantité  que  le  double  des  100,000  qu’on 


payait  auparavant,  auront  cependant  une  valeur 
triple. 

Si  on  levait  pour  le  clergé  une  valeur  égale 
par  tout  autre  moyen  qui  augmentât  de  la  même 
manière  que  la  dîme , à proportion  de  la  diffi- 
culté de  la  culture,  l’effet  serait  le  même.  Le 
clergé  obtiendrait  constamment  une  portion 
croissante  du  produit  net  du  sol  et  de  l’industrie 
du  pays.  Dans  un  état  d’amélioration  progressive 
de  la  société , le  produit  net  du  sol  va  toujours 
en  diminuant  par  rapport  au  produit  brut;  mais 
c’est  sur  le  produit  net  d’un  pays  que  sont  levés 
en  dernière  analyse  tous  les  impôts,  soit  que  le 
pays  se  trouve  en  état  d’avancement,  ou  qu’il 
soit  stationnaire.  Un  impôt  qui  augmente  en 
même  temps  que  le  revenu  brut,  et  qui  retombe 
sur  le  revenu  net , doit  être  nécessairement  un 
impôt  très-onéreux , et  extrêmement  oppressif. 
La  dîme  est  le  dixième  du  produit  brut  et  non  le 
dixième  du  produit  net  du  sol  ; et  par  conséquent 
à mesure  que  la  société  croît  en  richesse,  elle 
doit  progressivement  absorber  une  partie  plus 
considérable  du  produit  net,  quoiqu’elle  soit 
toujours  égale  à une  même  portion  du  produit 
brut. 

On  peut  cependant  regarder  la  dîme  comme 
nuisible  aux  propriétaires  fonciers  , en  tant 
qu’elle  a l’effet  d’une  prime  d’importation,  en 
imposant  le  blé  du  crû,  pendant  que  celui  de 
l’étranger  ne  paie  aucun  impôt.  Et  si , dans  le 
but  de  mettre  les  propriétaires  à l’abri  des  effets 
de  la  demande  diminuée  de  fonds  de  terre  que 
cette  prime  doit  occasioner , on  frappait  le  blé 
du  dehors  d’un  impôt  pareil  d’un  dixième,  dont 
le  produit  fût  perçu  par  l’État,  il  ne  pourrait  y 
avoir  de  mesure  plus  juste  ni  plus  équitable , 
puisque  tout  ce  que  cet  impôt  rapporterait  à 
l’État,  aurait  l’effet  de  diminuer  d'autant  les 
autres  impôts  que  les  dépenses  du  gouvernement 
rendent  nécessaires.  Mais  si  un  pareil  impôt 
n’était  consacré  qu’à  augmenter  les  revenus  du 
clergé , il  pourrait  à la  vérité  augmenter  au  to- 
tal la  masse  des  produits , mais  il  diminuerait 
la  portion  de  cette  masse , qui  est  la  part  des 
classes  productives. 

Si  on  laissait  entièrement  libre  le  commerce 
des  draps,  nos  manufacturiers  pourraient  les 
donner  à meilleur  marché  qu’on  ne  pourrait  les 
importer.  Si  on  mettait  un  impôt  sur  la  fabrica- 
tion des  draps  du  pays,  et  qu’on  n’en  mît  point 
sur  l’importation,  cela  pourrait  avoir  le  mau- 
vais effet  de  détourner  les  capitaux  de  la  fabri- 
cation des  draps  vers  d’autres  manufactures , le 
drap  pouvant  alors  être  tiré  de  l’étranger  à 
meilleur  marché  que  celui  qu’on  fabriquerait 
dans  le  pays.  Le  consommateur,  qui  préférait 
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d’abord  d’acheter  son  drap  dans  le  pays , parce 
qu’il  le  payait  moins  cher  que  le  drap  étranger, 
achèterait  pour  lors  du  drap  étranger , parce 
que , ne  payant  point  d’impôts , il  serait  à plus 
bas  prix  que  le  drap  du  pays  chargé  d’un  impôt. 
Il  finirait  par  acheter  de  nouveau  du  drap  des 
fabriques  nationales , parce  qu’il  serait  de  nou- 
veau à meilleur  marché  que  le  drap  étranger , 
quand  l’un  et  l’autre  seraient  grevés  du  même 
impôt.  C’est  dans  ce  dernier  cas  que  le  consom- 
mateur donne  le  plus  haut  prix  pour  le  drap  ; 
mais  tout  le  surplus  de  ce  qu’il  lui  coûte,  c’est 
l’État  qui  le  gagne.  Dans  le  second  cas,  il  paie 
plus  que  dans  le  premier  ; mais  ce  surplus  n’est 
point  reçu  par  l’État:  c’est  une  augmentation 
de  prix  causée  par  la  difficulté  de  la  production , 
qu’il  est  forcé  de  supporter , parce  que  le  poids 
de  l’impôt  nous  a enlevé  les  moyens  de  produire 
à moindres  frais  1). 

De  l'impôt  foncier.  Un  impôt  foncier , prélevé 
dans  la  proportion  des  fermages  des  fonds  de 
terre , et  sujet  à varier  par  l’effet  de  toutes  les 
variations  du  fermage , est  en  effet  un  impôt  sur 
le  fermage  ; et  comme  un  tel  impôt  ne  peut  at- 
teindre ni  les  terres  qui  ne  paient  pas  de  fer- 
mage , ni  le  produit  du  capital  employé  sur  les 
terres  dans  le  seul  but  d’en  retirer  un  profit , 
et  qui  ne  paie  jamais  de  loyer,  cet  impôt  ne 
peut  par  conséquent  influer  aucunement  sur  le 
prix  des  produits  du  sol , et  il  retombera  entière- 
ment sur  les  propriétaires.  Un  pareil  impôt  ne 
différerait  en  rien  d’un  impôt  sur  les  fermages. 
Mais  si  l’impôt  foncier  frappe  toutes  les  terres 
cultivées,  alors,  quelque  modéré  qu’il  puisse 
être , il  deviendra  un  impôt  sur  la  production , 
et  fera  par  conséquent  hausser  le  prix  des  pro- 
duits. Si  le  n°  5 est  le  terrain  cultivé  en  dernier 
lieu,  quoiqu’il  ne  paie  pas  de  fermage,  il  ne 
peut,  après  la  création  de  cet  impôt,  continuer 
à être  cultivé , et  rapporter  le  taux  ordinaire 
des  profits , à moins  que  le  prix  des  produits  ne 
s’élève  à l’égal  de  l’impôt.  Ou  Ton  détournera 
de  cet  emploi  les  capitaux  jusqu’à  ce  que  le 
prix  du  blé  ait  haussé , par  suite  de  la  demande , 
assez  pour  rapporter  les  profits  ordinaires  ; ou , 
s’il  y a un  capital  déjà  employé  sur  cette  terre , 
on  l’en  retirera  pour  le  placer  d’une  manière 
plus  avantageuse.  L’impôt  ne  peut  être  rejeté 
sur  le  propriétaire  ; car , dans  la  supposition 
que  nous  avons  faite , il  ne  reçoit  pas  de  fermage. 

Un  pareil  impôt  peut  être  proportionné  à la 
qualité  des  terres  et  à l’abondance  de  leurs  pro- 
duits , et  dans  ce  cas  il  ne  diffère  nullement  de 
la  dîme  ; ou  bien  l’impôt  peut  être  un  impôt  fixe 
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de  tant  par  arpent  de  terre  cultivée , quelle  que 
soit  sa  qualité. 

Un  impôt  foncier  de  la  nature  de  ce  dernier 
serait  un  impôt  fort  inégal,  et  il  serait  en  op- 
position avec  l’une  des  quatre  maximes  sur  les 
impôts  en  général,  d’après  lesquelles,  selon 
Adam  Smith , tout  impôt  devrait  être  calculé. 
Voici  ces  quatre  maximes  : 

« Première  maxime.  Les  sujets  d’un  État  doi- 
vent contribuer  au  soutien  du  gouvernement, 
chacun , autant  qu’il  est  possible  , en  proportion 
de  ses  facultés. 

» Deuxième  maxime.  La  quote-part  de  l’impôt 
que  chacun  est  tenu  de  payer,  doit  être  certaine, 
et  non  arbitraire. 

» Troisième  maxime.  Tout  impôt  doit  être 
perçu  à l’époque  et  selon  le  mode  qu’on  peut 
présumer  le  plus  commode  pour  le  contribuable. 

» Quatrième  maxime.  Tout  impôt  doit  être  cal- 
culé de  manière  à ce  qu’il  fasse  sortir  des  mains 
du  peuple  le  moins  d’argent  possible  au-delà 
de  ce  qu’il  rapporte  au  trésor  de  l’État , et  en 
même  temps  à ce  qu’il  tienne  cet  argent  le  moins 
long-temps  possible  hors  de  la  bourse  du  public.» 

Un  impôt  foncier,  assis  également  sur  toutes 
les  terres  en  culture,  sans  avoir  le  moindre 
égard  à leur  qualité  différente,  fera  hausser  le 
prix  du  blé  en  proportion  de  l’impôt  payé  par 
le  cultivateur  de  la  terre  de  la  plus  mauvaise 
qualité.  Des  terres  de  qualité  différente,  sur 
lesquelles  des  capitaux  pareils  sont  employés , 
rapporteront  des  quantités  très-différentes  de 
produits  bruts.  Si  la  terre  qui,  au  moyen 
d’un  capital  donné,  rapporte  mille  muids  de 
blé  est  imposée  à 100  1.,  le  blé  haussera  de 
2 sh.  par  muid , pour  que  le  fermier  puisse  être 
indemnisé  de  l’impôt.  Mais  en  employant  le 
même  capital  sur  une  terre  de  meilleure  qua- 
lité, on  peut  recueillir  deux  mille  muids  de 
blé,  qui,  à 2 sh.  d’augmentation  par  muid, 
donneront  200  1. , et  cependant , l’impôt  étant 
assis  d’une  manière  égale  sur  Tune  comme  sur 
l’autre  de  ces  terres,  sera  de  100  1.  pour  la 
terre  fertile  de  même  que  pour  la  terre  ingrate  , 
et  par  conséquent  le  consommateur  de  blé  aura 
non-seulement  à contribuer  pour  les  dépenses 
de  l’État,  mais  il  paiera  encore  au  cultivateur 
du  meilleur  de  ces  deux  terrains  100  1.  par  an 
pendant  le  temps  de  son  bail , et  ensuite  il  les 
paiera  pour  faire  hausser  le  fermage  du  pro- 
priétaire d’une  somme  pareille. 

Un  impôt  de  cette  espèce  est  donc  en  opposi- 
tion avec  la  quatrième  maxime  d’Adam  Smith , 
car  il  tirerait  de  la  poche  du  peuple , et  le  prive- 
rait d’une  valeur  plus  forte  que  celle  qui  entre- 
rait dans  les  coffres  de  l’État.  La  taille,  en 
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France  , avant  la  révolution , était  un  impôt  de 
cette  espèce  ; il  n’y  avait  de  terres  imposées  que 
celles  des  roturiers.  Le  prix  des  produits  du  sol 
haussa  dans  la  proportion  de  l’impôt,  elpar  con- 
séquent ceux  dont  les  terres  n’étaient  pas  taillées 
gagnaient  par  l’augmentation  de  leurs  fermages. 

L’impôt  sur  les  produits  immédiats  du  sol, 
ainsi  que  la  dîme , n’ont  point  un  semblable  in- 
convénient. Ils  augmentent,  à la  vérité,  le  prix 
des  produits  du  sol  ; mais  il  n’est  perçu  sur  cha- 
que espèce  de  terrain  qu’une  contribution  pro- 
portionnée à ses  produits  actuels,  et  non  une 
contribution  calculée  sur  le  produit  du  terrain 
le  moins  productif. 

Le  point  de  vue  particulier  sous  lequel  Adam 
Smith  a considéré  le  loyer  de  la  terre  lui  fit 
conclure  que  tout  impôt  territorial  assis  sur  la 
terre  même  sous  la  forme  d’impôt  foncier  ou  de 
dîme,  perçu  sur  les  produits  de  la  terre , ou  pré- 
levé sur  les  profils  du  fermier,  était  toujours 
payé  par  le  propriétaire  foncier,  qui  était  dans 
tous  ces  cas  le  seul  contribuable , quoique  l’im- 
pôt fût  nominalement  avancé  par  le  fermier. 
Cette  opinion  vient  de  ce  que  Smith  n’a  pas  fait 
attention  que , dans  tous  pays  , il  y a des  capi- 
taux considérables  employés  sur  des  terres  qui 
ne  paient  pas  de  fermages.  « Des  impôts , dit-il, 
» sur  le  produit  de  la  terre  sont,  dans  la  réalité , 
» des  impôts  sur  les  fermages  ; et  quoique  l’a- 
» vance  en  soit  primitivement  faite  par  le  fer- 
» mier,  ils  sont  toujours  supportés  en  définitive 
»par  le  propriétaire.  Quand  il  y a une  certaine 
» portion  du  produit  à réserver  pour  l’impôt,  le 
» fermier  calcule  le  plus  juste  qu’il  peut  le  faire 
»à  combien  pourra  se  monter,  une  année  dans 
» l’autre , la  valeur  de  cette  portion , et  il  fait 
» une  réduction  proportionnée  dans  le  fermage 
» qu’il  consent  de  payer  au  propriétaire.  Il  n’y 
» a pas  un  fermier  qui  ne  calcule  par  avance  à 
«combien  pourra  se  monter,  une  année  dans 
» l’autre , la  dîme  ecclésiastique , qui  est  un  im- 
» pot  foncier  de  ce  genre.  » 

Il  est  très-certain  que  le  fermier  calcule  d’a- 
vance les  frais  de  toute  espèce  qu’il  aura  à sup- 
porter lorsqu’il  convient  avec  son  propriétaire 
du  prix  qu’il  doit  lui  payer  pour  son  fermage  ; et 
si  ce  qu’il  est  obligé  de  payer  pour  la  dîme  ec- 
clésiastique ou  pour  l’impôt  sur  le  produit  de 
terre , ne  se  trouvait  pas  compensé  par  l’aug- 
mentation de  la  valeur  relative  du  produit  de  sa 
ferme , il  aurait  sans  doute  déduit  le  montant  de 
ces  charges  du  prix  du  fermage.  Mais  voilà  pré- 
cisément le  point  en  discussion,  et  la  question 
est  de  savoir  si  le  fermier  déduira  éventuelle- 
ment toutes  ces  charges  du  prix  de  son  fermage, 
ou  bien  s’il  en  sera  indemnisé  par  le  plus  haut 


prix  des  produits  de  sa  ferme.  Par  les  raisons 
que  j’ai  déjà  données , il  ne  me  reste  pas  le  moin- 
dre doute  que  l’effet  de  ces  impôts  serait  de  faire 
hausser  le  prix  des  produits,  et  par  conséquent 
que  Adam  Smith  a considéré  cette  question  im- 
portante sous  un  faux  jour. 

Cette  manière  de  voir  de  Smith  est  probable- 
ment le  motif  qui  lui  fait  dire  que  «la  dîme  et 
» tout  autre  impôt  de  ce  genre  sont , sous  l’appa- 
«rence  d’une  égalité  parfaite,  des  impôts  extrê- 
» mement  inégaux  ; une  portion  fixe  du  produit 
» étant , suivant  la  différence  des  circonstances , 
«l’équivalent  de  portions  très-différentes  du 
» fermage.  » Je  me  suis  attaché  à montrer  que 
de  tels  impôts  ne  pesaient  point  d’une  manière 
inégale  sur  les  différentes  classes  des  fermiers 
et  des  propriétaires , les  uns  comme  les  autres 
se  trouvant  dédommagés  par  la  hausse  du  prix 
des  produits  du  sol,  et  ne  contribuant  à l’impôt 
qu’en  proportion  de  ce  qu’ils  consomment  de 
ces  produits1).  Il  y a même  plus;  car,  en  tant 
que  les  salaires  éprouvent  des  variations,  et 
que , par  l’effet  de  celles-ci , le  taux  des  profits 
est  changé , la  classe  des  propriétaires , bien  loin 
de  fournir  tout  son  contingent  pour  l’impôt,  est 
précisém  ent  la  classe  qui  en  est  particulièrement 
exemptée.  C’est  la  part  des  profits  du  capital 
qui  est  enlevée  par  l’impôt  qui  retombe  sur  les 
cultivateurs , qui , par  l’insuffisance  de  leurs 
fonds , ne  peuvent  pas  payer  des  impôts.  Cette 
portion  pèse  exclusivement  sur  toutes  les  per- 
sonnes qui  tirent  leur  revenu  de  l’emploi  d’un 
capital , et  par  conséquent  elle  n’a  aucun  effet 
sur  les  propriétaires. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  inférer  de  cette  ma- 
nière d’envisager  la  dîme  et  les  impôts  sur  la 
terre  et  sur  ses  produits,  que  ces  impôts  ne 
découragent  pas  la  culture  des  terres.  Tout  ce 
qui  augmente  la  valeur  échangeable  des  denrées 
de  toute  espèce  pour  lesquelles  il  y a une  forte 
demande  générale,  tend  à décourager  la  cul- 
ture, ainsi  que  la  production;  mais  c’est  là 

i)  M.  Ricardo  part  toujours  du  principe  qu’on  est 
loin  de  lui  accorder,  que  l’impôt  sur  les  premiers  pro- 
duits, et  que  l’impôt  en  nature,  comme  la  dîme,  ne 
tombent  pas  sur  le  propriétaire  foncier,  mais  bien  sur 
le  consommateur.  C’est  qu’il  admet  pour  la  fixation 
des  prix  d’autres  bases  que  la  quantité  offerte  et  la 
quantité  demandée  de  chaque  chose  en  chaque  lieu  , 
quoiqu’il  n’y  en  ait  point  d’autre.  C’est  sur  ce  fonde- 
ment que  Smith  a justement  établi  que  l’impôt  sur 
les  terres,  aussi  long-temps  qu’il  n’altère  pas  la  qua- 
lité et  la  quantité  des  produits  livrés  à la  consomma- 
tion , n’en  fait  pas  hausser  le  prix , et  par  conséquent 
n’est  pas  payé  par  le  consommateur.  — J.-B.  S. 
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un  mal  inhérent  à tout  genre  d’impôt , et  il  n’ap- 
partient pas  exclusivement  aux  impôts  parti- 
culiers dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

On  peut  en  effet  considérer  ce  mal  comme 
l’inconvénient  inévitable  attaché  à tout  impôt 
perçu  et  dépensé  par  l’État.  Chaque  nouvel 
impôt  devient  une  charge  nouvelle  sur  la  pro- 
duction , et  augmente  le  prix  naturel  des  pro- 
duits. Une  portion  du  travail  du  pays  dont 
pouvait  disposer  auparavant  le  contribuable,  est 
mise  à la  disposition  de  l’État.  Cette  portion 
peut  s’accroître  tellement,  qu’il  ne  reste  plus  assez 
d’excédant  de  produits  pour  encourager  les  ef- 
forts des  personnes  qui,  par  leurs  économies, 
grossissent  d’ordinaire  le  capital  national.  Heu- 
reusement les  impôts  n’ont  encore  été  portés, 
dans  aucun  pays  libre,  assez  loin  pour  faire 
décroître  son  capital  d’année  en  année.  Une 
telle  surcharge  d’impôts  ne  saurait  être  supportée 
long-temps,  et  si  on  l’endurait,  l’impôt  irait 
toujours  en  absorbant  une  si  grande  partie  du 
produit  annuel  du  pays,  qu’il  en  résulterait  un 
état  affreux  de  misère , de  famine  et  de  dépopu- 
lation. 

«Un  impôt  territorial  (dit  Adam  Smith)  qui 
»esl  établi  comme  celui  de  la  Grande-Bretagne , 
» d’après  un  cens  fixe  et  invariable , a bien  pu 
» être  égal  à l’époque  de  son  premier  établisse- 
» ment  ; mais  il  devient  nécessairement  inégal 
«dans  la  suite  des  temps,  en  conséquence  des 
» degrés  inégaux  d’amélioration  ou  de  négligence 
» dans  la  culture  des  différentes  parties  du  pays. 
»En  Angleterre,  l’évaluation  d’après  laquelle  a 
» été  faite  l’assiette  de  l’impôt  foncier  sur  les 
»différens  comtés  et  paroisses,  par  l’acte  de  la 
» quatrième  année  de  Guillaume  et  Marie , a été 
«fort  inégale,  même  à l’époque  de  son  premier 
«établissement.  A cet  égard  donc,  cet  impôt 
» choque  la  première  des  quatre  règles  exposées 
«ci-dessus:  il  est  parfaitement  conforme  aux 
» trois  autres  ; il  est  on  ne  peut  pas  plus  certain. 
» L’époque  du  paiement  de  l’impôt  étant  la  même 
« que  celle  du  paiement  des  fermages , est  aussi 
» commode  qu’elle  peut  l’être  pour  le  contribu- 
« able.  Quoique  le  propriétaire  soit  dans  tous  les 
» cas  le  vrai -contribuable , l’impôt  est , pour  l’or- 
«dinaire,  avancé  par  le  tenancier,  auquel  le 
» propriétaire  est  obligé  d’en  tenir  compte  dans 
«le  paiement  du  fermage.» 

Si  le  fermier  rejette  l’impôt,  non  sur  le  pro- 
priétaire , mais  sur  le  consommateur , alors 
l’impôt,  s’il  n’a  pas  été  inégal  dès  son  origine, 
ne  pourra  plus  l’être  ; car  le  prix  des  produits 
avant  été  tout  d’un  coup  élevé  à proportion  de 
l’impôt , il  ne  variera  plus  dans  la  suite  par  cette 
cause.  L’impôt  pourra  mécontenter  par  son 


inégalité,  et  j’ai  déjà  montré  qu'il  produisait  cet 
effet  ; car  il  est  contraire  à la  quatrième  des 
maximes  énoncées  ci-dessus;  mais  il  ne  l’est 
point  à la  première.  Il  peut  enlever  au  public 
plus  qu’il  ne  rapporte  au  trésor  de  l’État;  mais 
il  ne  pèsera  inégalement  sur  aucune  classe  par- 
ticulière de  contribuables. 

M.  Say  me  paraît  avoir  mal  saisi  la  nature 
et  les  effets  de  l’impôt  foncier  d’Angleterre  dans 
le  passage  suivant:  «Plusieurs  écrivains  altri- 
«buent  à cette  fixité  d’évaluation  la  haute  pros- 
» périté  où  l’agriculture  est  portée  en  Angleterre. 
» Qu’elle  y ait  beaucoup  contribué , c’est  ce  dont 
«il  n’est  pas  permis  de  douter;  mais  quedirait- 
»on  si  le  gouvernement,  s’adressant  à un  petit 
«négociant,  lui  tenait  ce  langage:  Vous  faites , 
))avec  de  faibles  capitaux , un  commerce  borné , et 
» voire  contribution  directe  est  en  conséquence  peu 
» de  chose.  Empruntez  et  accumulez  des  capitaux , 
Détendez  votre  commerce,  et  qu'il  vous  procure 
» d'immenses  profits  : vous  ne  paierez  toujours  que 
))la  même  contribution;  bien  plus  , quand  vos  hé- 
Dritiers  succéderont  à vos  profits , et  les  auront 
» augmentés,  on  ne  les  évaluera  que  comme  ils 
» furent  évalués  pour  vous , et  vos  successeurs  ne 
d supporteront  pas  une  plus  forte  part  des  charges 
» publiques. 

» Sans  doute  ce  serait  un  grand  encourage- 
» ment  donné  aux  manufactures  et  au  commerce; 
» mais  serait-il  équitable?  Leur  progrès  ne  pour- 
» rait-il  avoir  lieu  qu’à  ce  prix?  En  Angleterre 
«même,  l’industrie  manufacturière  et  commer- 
» ciale  n’a-t-elle  pas , depuis  la  même  époque , 
» fait  des  pas  plus  rapides  encore , sans  jouir  de 
«cette  injuste  faveur? 

«Un  propriétaire , par  ses  soins , son  écono- 
«mie,  son  intelligence,  augmente  son  revenu 
«annuel  de  5000  fr.  Si  l’État  lui  demande  un 
» cinquième  de  cette  augmentation  de  revenu , 
«ne  lui  reste-t-il  pas  4000  fr.  d’augmentation 
«pour  lui  servir  d’encouragement?» 

Si  l’on  suivait  l’idée  de  M.  Say , et  que  l’État 
réclamât  du  fermier  le  cinquième  de  son  revenu 
augmenté,  cette  contribution  serait  injuste; 
elle  entamerait  les  profits  du  fermier  sans  affecter 
les  profits  des  autres  branches  d’industrie.  Tou- 
tes les  terres  seraient  également  sujettes  à l’im- 
pôt , celles  qui  rendent  peu  et  celles  qui  rappor- 
tent beaucoup  ; et  sur  les  terres  qui  ne  paient 
pas  de  fermage , il  ne  pourrait  y avoir  de  com- 
pensation de  l’impôt  par  une  déduction  dans  le 
prix  du  fermage.  Un  impôt  partiel  sur  les  pro- 
fits ne  frappe  jamais  le  genre  d’industrie  sur 
lequel  il  est  assis;  car  le  commerçant  quittera 
son  commerce,  ou  il  se  dédommagera  de  l’im- 
pôt. Or , ceux  qui  ne  paient  pas  de  fermage , ne 
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pouvant  être  dédommagés  que  par  la  hausse  du 
prix  des  produits , l’impôt  que  M.  Say  propose 
retomberait  sur  le  consommateur , sans  frapper 
ni  le  propriétaire  ni  le  fermier. 

Si  l’on  augmentait  l’impôt  proposé  dans  la 
proportion  de  l’augmentation  de  la  quantité  ou 
de  la  valeur  des  produits  agricoles  obtenus  de 
la  terre,  il  ne  différerait  en  rien  de  la  dîme, 
et  il  serait,  de  la  même  manière,  rejeté  sur  le 
consommateur.  Soit  donc  qu’un  tel  impôt  fût 
assis  sur  le  produit  brut  et  sur  le  produit  net 
de  la  terre,  ce  serait  un  impôt  sur  la  consomma- 
tion qui  ne  pèserait  sur  le  propriétaire  et  sur  le 
fermier  qu’à  la  manière  de  tout  autre  impôt  sur 
les  produits  agricoles. 

Si  l’on  n’avait  mis  aucun  impôt  sur  la  terre , 
et  que  les  sommes  nécessaires  à la  dépense  de 
l’État  eussent  été  levées  par  tout  autre  moyen , 
l’agriculture  aurait  prospéré  pour  le  moins  au- 
tant qu’elle  l’a  fait  ; car  il  est  impossible  qu’au- 
cun impôt  sur  la  terre  soit  un  encouragement  à 
la  culture.  Un  impôt  modéré  peut  ne  pas  être  et 
probablement  n’est  pas  une  obstacle  à la  pro- 
duction , mais  il  ne  l’encourage  point.  Le  gou- 
vernement anglais  n’a  pas  tenu  le  langage  que 
M.  Say  lui  prête.  Il  ne  promit  pas  d’exempter 
la  classe  agricole  et  leurs  successeurs  de  tout 
impôt  futur,  et  de  lever  les  fonds  qui  pourraient 
devenir  nécessaires  pour  les  dépenses  de  l’État 
sur  les  autres  classes  de  la  société  ; le  gouver- 
nement a dit  simplement:  «Nous  ne  chargerons 
«plus  la  terre  par  ce  mode  d’impôt  ; mais  nous 
» nous  réservons  la  plus  entière  liberté  de  vous 
«faire payer  sous  une  autre  forme  tout  le  mon- 
» tant  de  votre  contingent  futur  pour  défrayer  les 
» besoins  de  l’État.  » 

En  parlant  de  l’impôt  en  nature , ou  de  l’im- 
pôt levé  en  une  certaine  portion  des  produits, 
ce  qui  est  précisément  la  même  chose  que  la 
dîme , M.  Say  dit  : 

« Cette  forme  d’impôt  paraît  la  plus  équitable 
» de  toutes  : il  n’y  en  a pas  qui  le  soit  moins. 
» 11  ne  lient  nul  compte  des  avances  faites  par 
» le  producteur  ; il  se  proportionne  au  revenu 
» brut , et  non  au  revenu  net. 

» Deux  agriculteurs  ont  des  cultures  différen- 
» tes  : l’un  cultive  de  médiocres  terres  à blé , ses 
» frais  de  culture  se  montent , année  commune , 
» à 8000  fr.  ; le  produit  brut  de  ses  terres  est  de 
» 12,000  fr.  : il  a donc  4000  fr.  de  revenu  net. 

» Son  voisin  a des  prairies  ou  des  bois  qui 
» rendent  brut , tous  les  ans  12,000  fr . également , 
» mais  qui  ne  lui  coûtent  d’entretien  que  2000 
» fr.  : c’est  donc , année  commune , 10,000  fr.  de 
» revenu  qui  lui  restent. 

» Une  loi  commande  qu’on  lève  en  nature  un 


«douzième  des  fruits  de  la  terre,  quels  qu’ils 
«soient.  On  enlève  en  conséquence,  au  pre- 
» mier,  des  gerbes  de  blé  pour  une  valeur  de 
«1000  fr. , et  au  second,  des  bottes  de  foin,  des 
«bestiaux  ou  des  bois  pour  une  valeur  de  1000 
«fr.  également.  Qu’est-il  arrivé?  C’est  qu’on  a 
» pris  à l’un  le  quart  de  son  revenu , qui  se  mon- 
» tait  à 4000  fr.,  et  à l’autre,  le  dixième  seule- 
«ment  du  sien,  qui  se  montait  à 10,000  fr. 

« Chacun  en  particulier  n’a  pour  revenu  que 
«le  profit  net  qu’il  fait  après  que  son  capital, 

» tel  qu’il  était,  se  trouve  rétabli.  Un  marchand 
» a-t-il  pour  revenu  le  montant  de  toutes  les  ven- 
«les  qu’il  fait  dans  une  année?  Non,  certes;  il 
» n’a  de  revenu  que  l’excédant  de  ses  rentrées 
«sur  ses  avances,  et  c’est  sur  cet  excédant  seul 
» qu’il  peut  payer  l’impôt  sans  se  ruiner.  » 

L’erreur  dans  laquelle  M.  Say  est  tombé  dans 
ce  passage,  consiste  à supposer  que,  parce  que 
la  valeur  du  produit  de  l’une  de  ces  propriétés 
(après  que  le  capital  de  l’agriculteur  est  rétabli) 
est  plus  grande  que  la  valeur  du  produit  de  l’au- 
tre terre,  le  revenu  net  de  chacun  des  cultiva- 
teurs doit  différer  dans  la  même  proportion. 
M.  Say  a entièrement  négligé  de  tenir  compte  du 
fermage  que  chacun  de  ces  cultivateurs  paie.  II 
ne  peut  y avoir  deux  différens  taux  de  profits 
dans  un  même  emploi,  et  par  conséquent, 
quand  les  produits  sont  en  proportion  différen- 
tes par  rapport  au  capital , c’est  le  fermage  qui 
sera  différent,  et  non  les  profits.  Sous  quel  pré- 
texte pourrait-on  souffrir  qu’un  homme  retirât, 
d’un  capital  de  2000  fr. , un  profit  net  de  10,000 
fr. , pendant  qu’un  autre , avec  un  capital  de 
8000  fr. , ne  pourrait  en  retirer  que  4000  fr.  ? 

Que  M.  Say  tienne  compte  du  fermage  ; qu’il 
considère  aussi  l’effet  qu’un  semblable  impôt 
aurait  sur  les  prix  des  différentes  espèces  de 
fruits  de  la  terre , il  verra  que  cet  impôt  n’est 
point  inégal , et  que  les  producteurs  eux-mêmes 
n’y  contribuent  pas  plus  que  toute  autre  classe 
de  consommateurs 1). 

i)  Si,  dans  mon  Traité  d>  Économie politique , j’ai 
dit  que  l’impôt  en  nature  , avec  l’apparence  d’être  le 
plus  équitable  des  impôts,  en  était  le  plus  inégal,  c’est 
après  avoir  prouvé,  d’après  Smith , dont  je  crois  le 
raisonnement  bon , que  tous  les  impôts  sur  les  terres  , 
ou  sur  le  produit  immédiat  des  terres , tombent  sur 
les  propriétaires  fonciers.  Or,  dans  l’exemple  cité , le 
produit  net  des  deux  terres,  qui  est  pour  l’une  de 
10,000  fr.,  et  pour  l’autre  de  4,000  fr.,  n’est  point  ce 
qui  compose  le  profit  du  fermier,  c’est  ce  qui  compose 
le  profit  du  propriétaire , le  fermage  ; non  pas  ce  que 
le  fermier  gagne , mais  au  contraire  ce  qu’il  paie.  J’ai 
donc  été  fondé  à dire  qu’un  impôt  qui  enlève  à l’un 
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Des  impôts  sur  l'or.  L’impôt,  ou  la  difficulté 
de  production,  amènera  toujours  à la  fin  la 
hausse  des  denrées  ; mais  le  temps  qui  peut  s’é- 
couler avant  que  leur  prix  courant  devienne 
conforme  à leur  prix  naturel,  dépendra  de  la 
nature  de  la  denrée,  de  la  facilité  avec  laquelle 
la  quantité  peut  en  être  réduite.  Si  la  quantité 
de  la  denrée  imposée  ne  peut  être  réduite;  si, 
par  exemple,  le  capital  du  fermier  ou  celui  du 
chapelier  ne  pouvaient  être  détournés  vers  un 
autre  emploi , il  serait  fort  indifférent  que  leurs 
profits  fussent  réduits  au-dessous  du  niveau  gé- 
néral par  l’effet  d’un  impôt.  A moins  que  la  de- 
mande de  leurs  marchandises  n’augmentât,  ils 
ne  pourraient  jamais  élever  le  prix  courant  du 
blé  et  des  chapeaux  jusqu’au  niveau  de  l’aug- 
mentation du  prix  naturel  de  ces  articles.  S’ils 
menaçaient  de  quitter  leur  métier,  et  d’aller 
employer  leurs  capitaux  dans  un  commerce 
plus  favorisé,  on  regarderait  cela  comme  une 
vaine  menace  qu’ils  ne  peuvent  pas  exécuter  ; 
et  par  conséquent  la  diminution  de  production 
ne  ferait  pas  hausser  le  prix. 

Mais  les  denrées  de  toute  espèce  peuvent  être 
réduites  en  quantité , et  on  peut  également  dé- 
tourner les  capitaux  d’un  genre  de  commerce 
moins  lucratif  vers  un  autre  qui  l’est  davantage, 
quoique  cela  se  fasse  avec  plus  ou  moins  de  cé- 
lérité. Selon  que  l’approvisionnement  d’une  den- 
rée est  susceptible  d’être  réduit  plus  aisément, 
le  prix  en  augmentera  plus  vite  après  que  la  pro- 
duction de  cet  objet  sera  devenue  plus  difficile 
par  l’effet  d’un  impôt  ou  par  toute  autre  cause. 
Le  blé  étant  une  denrée  indispensablement  né- 
cessaire pour  tout  le  monde,  l’impôt  aura  à 
peine  quelque  effet  sur  la  demande  du  blé , et 
par  conséquent  l’approvisionnement  ne  saurait 
en  être  long-temps  surabondant , lors  même  que 
les  producteurs  éprouveraient  de  grands  obsta- 
cles à détourner  leurs  capitaux  de  leur  emploi  à 
la  terre  ; le  prix  du  blé  montera  donc  prompte- 
ment par  l’effet  de  l’impôt , et  le  fermier  aura  le 

le  quart  de  ce  fermage,  de  ce  produit  net,  et  a l’autre 
seulement  Te  dixième  , est  un  impôt  fort  inégal. 

Si  l’impôt  en  nature  tombait  sur  les  profits  du  fer- 
mier ou  du  cultivateur,  non  pas  en  tant  que  proprié- 
taire, mais  en  tant  que  capitaliste  industrieux  (ce  que  je 
ne  crois  pas),  il  serait  inégal  encore;  car,  dans  l’exemple 
cité,  un  fermier  qui  ferait  annuellement  des  avances 
de  culture  égales  à 2000  fr.,  paierait  1000  fr.  d’im- 
pôts ; et  celui  qui  ferait  des  avances  égales  à 8000  fr., 
c’est-à-dire  qui  emploierait  une  industrie  quatre  fois 
plus  grande,  et  ferait  en  conséquence  des  profits 
probablement  quatre  fois  plus  considérables,  ne  paie- 
rait aussi  que  1000  fr.  d’impôts.  — J.-B.  S. 


moyen  d’en  rejeter  le  fardeau  sur  le  consomma- 
teur. 

Si  les  mines  qui  nous  fournissent  de  l’or 
étaient  dans  ce  pays , et  si  l’or  était  imposé , il 
ne  pourrait  hausser  de  valeur  par  rapport  aux 
autres  choses,  tant  que  sa  quantité  ne  serait  pas 
réduite.  Cela  arriverait  surtout  si  l’on  se  servait 
exclusivement  de  l’or  pour  fabriquer  la  monnaie. 
A la  vérité , les  mines  les  moins  productives , 
celles  qui  ne  paient  pas  de  loyer,  ne  pourraient 
plus  être  exploitées  ; car,  pour  rendre  le  taux 
général  des  profits , il  faudrait  que  la  valeur  re- 
lative de  l’or  haussât  d’une  somme  égale  à celle 
de  l’impôt.  La  quantité  de  l’or,  et  par  consé- 
quent celle  de  la  monnaie,  diminuerait  lente- 
ment; la  diminution  serait  faible  la  première 
année , plus  forte  la  seconde , et  à la  longue  la 
valeur  de  l’or  hausserait  à proportion  de  l’im- 
pôt; mais,  dans  l’intervalle,  les  capitalistes  ou 
les  possesseurs  de  l’or  paieraient  l’impôt , et  en 
supporteraient  le  fardeau , qui  ne  pèserait  pas 
sur  les  personnes  qui  se  servent  de  monnaie.  Si 
sur  chaque  mille  muids  de  blé  existans  dans  le 
pays , et  sur  chaque  mille  muids  de  blé  qui  se- 
raient produits  par  la  suite,  le  gouvernement 
prélevait  un  impôt  de  cent  muids,  les  neufs 
cents  restant  s’échangeraient  contre  la  même 
quantité  de  marchandises  que  l’on  se  procurait 
auparavant  avec  les  mille  muids.  Si  l’on  en  fai- 
sait autant  par  rapport  à l’or,  et  si,  sur  chaque 
1009  liv.  sterl.  de  numéraire  actuellement  exis- 
tant dans  le  pays,  ou  qui  pourrait  y être  ap- 
porté par  la  suite,  le  gouvernement  prélevait  un 
impôt  de  100  1.,  les  900  I.  qui  restent  n’achète- 
raient qu’une  bien  petite  valeur  au-delà  de  ce 
que  les  900  1.  auraient  pu  acheter  avant  l’impôt. 
L’impôt  retomberait  sur  celui  dont  la  fortune 
consisterait  en  argent , et  continuerait  à peser 
sur  lui  jusqu’à  ce  que  la  quantité  de  l’argent  se 
trouvât  réduite  en  proportion  de  l’augmentation 
des  frais  de  production  occasionés  par  l’impôt x). 

U L’auteur  met  ici  en  opposition  deux  impôts  sup- 
posés; mais  je  crains  qu’il  ne  se  trompe  sur  l’effet 
qu’il  leur  attribue.  Si  le  gouvernement  levait  cent 
muids  de  blé  sur  mille , et  continuait  à les  lever, 
les  neuf  cents  muids  qui  resteraient  ne  vaudraient 
jamais  plus  que  neuf  cents;  car  les  cent  muids  levés 
par  le  gouvernement  retourneraient  toujours  à la  con- 
sommation , quoique  dans  l’intérêt  du  prince.  Il  y 
aurait  toujours  la  même  quantité  produite  et  le  même 
nombre  de  consommateurs. 

Quant  à l’impôt  sur  l’or,  je  pense,  au  contraire, 
que  le  gouvernement,  en  raison  du  monopole  de  la 
fabrication  des  monnaies,  pourrait  mettre  dans  la 
circulation  neuf  cents  onces  d'or  en  monnaie,  et  les 
faire  valoir  autant  que  mille  en  lingots.  — J.-B.  S. 
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Cela  aurait  lieu  plus  particulièrement  pour  ce 
qui  regarde  un  métal  qui  sert  de  monnaie  que 
pour  toute  autre  marchandise;  car  il  n’y  a pas 
de  demande  pour  une  quantité  définie  de  numé- 
raire, comme  il  y en  a pour  des  objets  d’habil- 
lement ou  de  nourriture.  La  demande  de  numé- 
raire , n’est  réglée  que  par  sa  valeur , et  sa  valeur 
dépend  de  sa  quantité.  Si  l’or  valait  le  double 
de  ce  qu’il  vaut,  la  moitié  de  la  quantité  ac- 
tuelle remplirait  les  mêmes  fonctions  dans  la 
circulation  ; et  si  l’or  ne  valait  que  la  moitié  de  sa 
valeur  actuelle,  il  en  faudrait  le  double  pour  les 
besoins  de  la  circulation.  Si  le  prix  courant  du  blé 
augmentait  d’un  dixième  par  l’effet  de  l’impôt 
ou  par  la  difficulté  de  la  production , il  se  pour- 
rait que  la  consommation  du  blé  n’éprouvât  au- 
cun changement  ; car , chacun  n’ayant  besoin 
que  d’une  quantité  définie  de  blé,  il  continuerait 
à la  consommer  tant  qu’il  aurait  les  moyens  de 
l’acheter.  Mais  pour  ce  qui  regarde  le  numéraire, 
la  demande  en  est  exactement  en  raison  de  sa 
valeur.  Personne  ne  pourrait  consommer  le 
double  du  blé  qui  lui  est  ordinairement  néces- 
saire pour  sa  nourriture;  mais  tout  le  monde, 
quoique  n’achetant  et  ne  vendant  que  la  même 
quantité  de  marchandises,  peut  avoir  besoin 
d’employer  deux , trois,  ou  un  plus  grand  nom- 
bre de  fois  autant  d’argent. 

L’argument  dont  je  viens  de  me  servir  ne 
s’applique  qu’aux  pays  dont  la  monnaie  est  mé- 
tallique, et  où  il  n’y  a point  de  papier-monnaie. 
L’or,  ainsi  que  toute  autre  marchandise,  a une 
valeur  courante  qui  se  règle  en  définitive  par  le 
degré  comparatif  de  facilité  ou  de  difficulté  de 
le  produire;  et  quoique,  par  sa  nature  durable  et 
par  la  difficulté  d’en  diminuer  la  quantité , il  ne 
soit  pas  très-sujet  à éprouver  des  variations  dans 
son  prix  courant,  cette  difficulté  augmente  en- 
core beaucoup  en  raison  de  ce  qu’il  sert  de  mon- 
naie. Si  la  quantité  de  l’or,  considéré  unique- 
ment comme  marchandise , n’était,  dans  le  mar- 
ché, que  de  dix  mille  onces,  et  que  la  consom- 
mation de  nos  manufactures  fût  de  deux  mille 
onces  par  an , l’or  pourrait  hausser  d’un  quart 
ou  de  25  pour  cent  de  sa  valeur,  dans  un  an , 
si  l’approvisionnement  annuel  venait  à être  re- 
tiré ; mais  si , en  raison  de  ce  qu’il  sert  de  mon- 
naie, sa  quantité  était  de  cent  mille  onces,  il 
faudrait  dix  ans  pour  que  la  valeur  de  l’or  pût 
hausser  d’un  quart.  Comme  la  monnaie  de  pa- 
pier peut-être  très-facilement  réduite  en  quan- 
tité, sa  valeur,  quoique  réglée  d’après  celle  de 
l’or,  augmenterait  aussi  rapidement  que  celle 
de  ce  métal  le  ferait  s’il  n’avait  aucun  rapport 
avec  la  monnaie. 

Si  l’or  n’était  que  le  produit  d’un  seul  pays , 
m. 


et  si  ce  métal  était  partout  employé  comme 
monnaie,  on  pourrait  mettre  sur  l’or  un  impôt 
très-considérable , qui  ne  frapperait  aucun  pays 
qu’à  proportion  qu’on  y emploierait  l’or  dans  les 
manufactures  ou  pour  faire  des  ustensiles.  Quant 
à la  portion  qui  en  serait  employée  comme  mon- 
naie , quoiqu’on  en  retirât  un  impôt  considéra- 
ble , personne  cependant  ne  le  paierait.  C’est  là 
une  propriété  particulière  du  numéraire.  Toutes 
les  autres  marchandises  dont  il  n’y  a qu’une 
quantité  bornée , et  qui  ne  peut  s’accroître  par 
la  concurrence , ont  une  valeur  qui  tient  au  goût, 
au  caprice  et  à la  fortune  des  acheteurs;  mais 
l’argent  est  une  marchandise  qu’aucun  pays  n’a 
la  moindre  envie  ni  aucun  besoin  d’augmenter  ; 
car  il  n’y  a pas  plus  d’avantage  à employer  vingt 
millions  que  dix  comme  agent  de  la  circulation. 
Un  pays  pourrait  avoir  un  monopole  de  soie  ou 
de  vin , et  cependant  le  prix  de  la  soie  et  du  vin 
pourrait  baisser,  en  raison  du  caprice,  de  la 
mode  ou  du  goût,  qui  ferait  préférer  et  rempla- 
cer ces  articles  par  du  drap  et  de  l’eau-de-vie.  La 
même  chose  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point, 
arriver  par  rapport  à l’or,  et  tant  qu’il  est  em- 
ployé aux  manufactures  ; mais  tant  que  l’or  est 
l’agent  général  de  la  circulation  ou  des  échan- 
ges , la  demande  qui  s’en  fait  n’est  jamais  une 
affaire  de  choix:  elle  est  toujours  l’effet  de  la 
nécessité.  Vous  êtes  forcé  de  recevoir  de  l’or 
en  échange  de  vos  marchandises,  et  par  consé- 
quent on  ne  peut  assigner  des  bornes  à la  quan- 
tité que  le  commerce  étranger  peut  vous  forcer 
d’accepter , s’il  baisse  de  valeur  ; au  contraire , 
si  son  prix  hausse,  il  n’est  point  de  réduction 
dans  la  quantité  de  ce  métal  à laquelle  vous  ne 
soyez  forcé  de  vous  soumettre.  Vous  pouvez,  à 
la  vérité,  remplacer  le  numéraire  par  un  papier- 
monnaie  ; mais  ce  moyen  ne  fera  pas  diminuer 
la  quantité  de  la  monnaie.  Ce  n’est  que  par  la 
hausse  du  prix  des  denrées  qu’on  peut  empêcher 
qu’elles  soient  exportées  d’un  pays  où  l’on  peut 
les  acheter  pour  peu  d’argent,  dans  un  autre  où 
elles  se  vendent  plus  cher;  et  cette  hausse  ne 
peut  s’effectuer  que  par  l’importation  d’espèces 
métalliques  de  l’étranger,  ou  par  la  création  ou 
l’augmentation  du  papier-monnaie  dans  le  pays. 

Supposons  donc  que  le  roi  d’Espagne  soit  le 
possesseur  exclusif  des  mines  d’or,  ce  métal 
étant  le  seul  employé  comme  monnaie  : s’il  met- 
tait un  impôt  considérable  sur  l’or,  cela  ferait 
hausser  beaucoup  la  valeur  naturelle  de  ce  mé- 
tal; et  comme  son  prix  courant,  en  Europe,  est 
en  dernière  analyse  réglé  par  son  prix  naturel 
dans  l’Amérique  espagnole,  l’Europe  livrerait 
une  plus  grande  quantité  de  marchandises  pour 
une  quantité  déterminée  d’or.  Cependant  l’Amé- 
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riquene  produirait  plus  la  même  quantité  d’or; 
car  sa  valeur  ne  hausserait  qu’en  proportion  de 
la  diminution  de  la  quantité,  qui  serait  la  suite 
des  frais  augmentés  de  production.  L’Amérique 
n’obtiendrait  donc  pas  plus  de  marchandises  que 
par  le  passé , en  échange  pour  tout  l’or  qu’elle 
exporterait.  On  pourrait  donc  demander  quel 
serait,  dans  ce  cas,  l’avantage  que  l’Espagne 
et  ses  colonies  en  retireraient.  Le  voici.  S’il  y 
a moins  d’or  produit , moins  de  capital  aura  été 
employé  à la  production  ; on  importera  la  même 
valeur  en  marchandises  d’Europe , par  l’emploi 
d’un  moindre  capital , qu’on  ne  le  faisait  aupa- 
ravant par  l’emploi  d’un  capital  plus  fort  ; et  par 
conséquent  tous  les  produits  obtenus  par  l’em- 
ploi du  capital  détourné  des  mines,  sera  un 
avantage  que  l’Espagne  retirera  de  l’impôt  et 
qu’elle  ne  saurait  obtenir  en  aussi  grande  abon- 
dance , ni  avec  autant  de  certitude , par  la  pos- 
session du  monopole  de  toute  autre  denrée.  Il 
ne  résulterait  de  cet  impôt,  en  tant  qu’il  con- 
cerne le  numéraire , aucun  inconvénient  pour 
les  nations  européennes;  elles  posséderaient  la 
même  quantité  de  marchandises,  et  par  consé- 
quent elles  auraient  les  mêmes  moyens  de  jouis- 
sance que  par  le  passé;  seulement,  la  circula- 
tion de  ces  marchandises  se  ferait  avec  moins 
de  numéraire. 

Si , par  l’effet  de  cet  impôt , les  mines  ne  ren- 
daient plus  qu’un  dixième  de  l’or  qu’elles  pro- 
duisent à présent,  ce  dixième  vaudrait  autant 
que  les  dix  dixièmes  actuellement  produits.  Mais 
le  roi  d’Espagne  n’est  pas  le  possesseur  exclusif 
des  mines  de  métaux  précieux;  et  quand  il  le 
serait,  l’avantage  qu’il  pourrait  retirer  de  cette 
possession  et  de  la  faculté  de  mettre  un  impôt  sur 
ces  métaux , serait  réduit  de  beaucoup  par  la 
diminution  de  la  demande  et  de  la  consommation 
en  Europe , par  suite  du  papier-monnaie  qu’on 
y substituerait  partout,  dans  un  degré  plus  ou 
moins  grand , aux  métaux  précieux.  L’accord  du 
prix  naturel  et  du  prix  courant  de  toutes  les  mar- 
chandises dépend  toujours  de  la  facilité  avec  la- 
quelle l’approvisionnement  peut  en  êtreaugmenté 
ou  diminué.  Cet  effet  ne  peut  pas,  dans  certaines 
circonstances , s’opérer  rapidement  pour  ce  qui 
regarde  l’or,  les  maisons,  les  bras  et  beaucoup 
d’autres  objets.  Il  n’en  est  point  ainsi  des  den- 
rées qui  sont  consommées  et  reproduites  tous 
les  ans,  telles  que  des  chapeaux,  des  souliers, 
du  drap  et  du  blé:  on  peut  en  diminuer  l’appro- 
visionnement au  besoin,  en  l’accommodant  à 
l’augmentation  des  frais  de  production , et  sans 
qu’il  faille  pour  cela  un  intervalle  de  temps  bien 
long. 

Un  impôt  sur  les  produits  agricoles  retombe , 


ainsi  que  nous  l’avons  déjà  vu , sur  le  consom- 
mateur, et  n’affecte  nullement  le  fermage,  à 
moins  qu’en  diminuant  les  fonds  destinés  au 
soutien  des  travailleurs  il  ne  fasse  baisser  les 
salaires,  et  ne  diminue  la  population  ainsi  que 
la  demande  de  blé.  Mais  un  impôt  sur  le  produit 
des  mines  d’or  doit,  en  élevant  la  valeur  de  ce 
métal , en  réduire  nécessairement  la  demande, 
et  doit  par  conséquent  nécessairement  détour- 
ner les  capitaux  de  l’emploi  auquel  ils  étaient 
consacrés.  Quoique  l’Espagne  tirât  donc  tous 
les  avantages  que  nous  avons  exposés , d’un 
impôt  sur  l’or,  cependant  les  propriétaires  de 
celles  des  mines  desquelles  les  capitaux  auraient 
été  détournés , auraient  perdu  tout  leur  loyer. 
Ce  serait  une  perte  pour  les  particuliers;  mais 
la  nation  n’y  perdrait  rien , le  loyer  n’étant  point 
une  richesse  créée , mais  uniquement  une  ri- 
chesse transmise.  Le  roi  d’Espagne  et  les  pro- 
priétaires des  mines  que  l’on  continuerait  à ex- 
ploiter, recevraient  à la  fois  non-seulement  tout 
le  produit  du  capital  déplacé,  mais  encore  tout 
ce  que  les  au  tres  propriétaires  auraient  perdu. 

Supposons  que  les  mines  de  la  première, 
deuxième  et  troisième  qualités  soient  exploitées 
et  rapportent  respectivement  cent,  quatre- 
vingts  et  soixante-dix  livres  d’or;  et  que  par  con- 
séquent le  loyer  du  n°l  soit  de  trente  livres, 
et  celui  du  n°  2 de  dix  livres.  Supposons  main- 
tenant que  l’impôt  mis  soit  de  soixante-dix  livres 
par  an  sur  chaque  mine  exploitée , et  par  con- 
séquent que  le  n°  1 puisse  seul  continuer  à être 
exploité;  il  est  clair  que  dès  cet  instant  tout  loyer 
des  mines  cesserait.  Avant  l’imposition,  le  n°  1 
payait  trente  livres,  sur  cent,  de  loyer,  et  l’ex- 
ploiteur de  lamine  gardait  soixante-dix  livres , 
somme  égale  au  produit  de  la  mine  la  moins 
productive.  La  valeur  de  ce  qui  reste  au  pro- 
priétaire de  la  mine  n°  1 doit  donc  être  la  même 
que  par  le  passé,  sans  quoi  il  ne  retirerait  pas 
de  son  capital  les  prolits  ordinaires.  Il  faut  donc 
qu’après  avoir  payé  soixante-dix  livres  pour 
l’impôt , sur  les  cent  livres , la  valeur  des  trente 
livres  qui  lui  restent  soit  la  même  que  celle  des 
soixante-dix  l’était  auparavant,  et  par  consé- 
quent que  la  valeur  totale  de  cent  livres  devienne 
égale  à celle  que  deux  cent  trente-trois  livres 
avaient  par  le  passé.  La  valeur  pourrait  être  au- 
dessus,  mais  elle  ne  saurait  être  au-dessous, 
sans  quoi  cette  mine  même  cesserait  d’être  ex- 
ploitée. Comme  c’est  une  denrée  monopolisée , 
elle  pourrait  monter  au-delà  de  sa  valeur  natu- 
relle , et  payer  alors  un  loyer  égal  à ce  surplus  ; 
mais  si  la  valeur  était  au-dessous  de  ce  que  nous 
avons  supposé,  aucun  capital  ne  serait  employé 
à l'exploitation  de  la  mine. 
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En  employant  donc  le  tiers  de  la  main-d’œu- 
vre et  le  tiers  du  capital,  l’Espagne  obtiendrait 
de  ses  mines,  en  retour,  assez  d’or  pour  avoir  en 
échange  la  même  ou  à peu  près  la  même  quan- 
tité de  marchandises  qu’elle  obtenait  auparavant. 
L’Espagne  se  serait  enrichie  de  tout  le  produit 
des  deux  tiers  du  capital  dégagé  des  mines.  Si 
la  valeur  des  cent  livres  d’or  devenait  égale  à 
celle  des  deux  cent  cinquante  tirées  auparavant, 
la  part  du  roi  d’Espagne,  ou  soixante-dix  livres, 
équivaudrait  à la  valeur  qu’avaient  autrefois  cent 
soixante-quinze  livres.  Il  n’y  aurait  qu’une  pe- 
tite partie  de  l’impôt  royal  qui  frapperait  les  su- 
jets du  roi , la  plus  grande  partie  étant  obtenue 
par  une  meilleure  distribution  des  capitaux. 

Yoici  quel  serait  le  compte  courant  de  l’Es- 
pagne : 

Produit  primitif  * 

Or,  250  livres  valant  (par  sup- 
position)   10,000  verges  de  drap. 

Produit  actuel. 

Par  les  deux  capitalistes  qui 
ont  renoncé  à l’exploitation 
des  mines,  la  valeur  de  140 
livres  d’or,  ou  de . . . . 5,600  d° 

Par  le  capitaliste  qui  exploite 
la  mine  n°  1,  30  livres  d’or, 
augmenté  de  valeur  dans  la 
proportion  de  1 à 2*/2 , et 
par  conséquent  valant  . . 3,000  d° 

Impôt  au  roi , 70  livres,  valant 

actuellement 7,000  d° 

Total.  . . 15,600  verges  de  drap. 

Sur  les  sept  mille  livres  reçues  par  le  roi , le 
peuple  espagnol  contribuerait  pour  quatorze 
cents,  et  cinq  mille  six  cents  seraient  un  profit 
net  résultant  de  l’emploi  du  capital  dégagé. 

Si  l’impôt,  au  lieu  d’être  une  somme  fixe  le- 
vée sur  chaque  mine  exploitée , n’était  que  d’une 
certaine  portion  de  son  produit,  la  quantité  de 
ce  produit  ne  diminuerait  pas  en  conséquence. 
Quand  on  prélèverait  pour  l’impôt  la  moitié,  le 
quart  ou  le  tiers  du  produit  de  chaque  mine, 
l’intérêt  des  propriétaires  serait  toujours  de 
faire  rendre  à leurs  mines  autant  de  métal  qu’au- 
paravant,  mais  si  la  quantité  n’en  diminuait 
pas , et  que  seulement  une  portion  en  fût  trans- 
férée des  mains  du  propriétaire  dans  les  coffres 
du  roi,  le  métal  ne  hausserait  pas  de  valeur; 
l’impôt  tomberait  sur  les  habilans  des  colonies , 
et  il  n’en  résulterait  aucun  avantage.  Un  pareil 
impôt  produirait  l’effet  qu’Adam  Smilh  attribue 
aux  impôts  sur  les  produits  agricoles , sur  le  fer- 


mage des  terres,  il  tomberait  entièrement  sur 
le  loyer  des  mines.  Si  on  le  poussait  un  peu  plus 
loin , non-seulement  il  absorberait  tout  le  prix 
du  loyer,  mais  il  priverait  encore  les  exploiteurs 
des  mines  de  tous  les  profits  ordinaires  des  ca- 
pitaux , qu’ils  détourneraient  par  conséquent  de 
l’exploitation  des  mines  d’or.  Si  l’on  donnait 
encore  plus  d’extension  à l’impôt , il  absorberait 
le  loyer  même  des  mines  les  plus  riches , et  il  y 
aurait  encore  des  capitaux  dégagés  ; la  quantité 
de  l’or  diminuerait  continuellement  pendant  que 
sa  valeur  augmenterait,  ce  qui  produirait  les 
effets  que  nous  avons  déjà  indiqués:  c’est-à-dire, 
qu’une  partie  de  l’impôt  serait  payée  par  les  ha- 
bilans des  colonies  espagnoles , et  l’autre  partie 
irait  créer  de  nouveaux  produits  par  l’effet  de 
l’augmentation  de  la  puissance  de  l’agent  em- 
ployé comme  moyen  d’échange. 

Les  impôts  sur  l’or  sont  de  deux  espèces  : les 
uns  sont  levés  sur  la  quantité  actuelle  d’or  en 
circulation,  et  les  autres  sur  la  quantité  qu’on 
tire  des  mines  annuellement.  Les  uns  comme 
les  autres  tendent  à faire  diminuer  la  quantité 
de  l’or,  et  à en  augmenter  la  valeur;  mais  ni 
les  uns  ni  les  autres  n’augmentent  la  valeur  de 
l’or  tant  que  sa  quantité  n’est  point  réduite:  ces 
impôts,  tant  que  l’approvisionnement  de  l’or 
n’est  pas  diminué,  tombent  pendant  un  certain 
temps  sur  les  capitalistes , mais  en  dernière  ana- 
lyse ils  finissent  par  être  supportés  par  les  pro- 
priétaires des  mines , qui  en  recouvrent  moins 
de  loyer,  et  par  les  acheteurs  de  cette  portion 
d’or,  qui,  employée  comme  marchandise,  sert 
aux  jouissances  de  l’espèce  humaine , et  n’est 
point  consacrée  exclusivement  à faire  fonction 
d’agent  de  la  circulation. 

Des  impôts  sur  les  maisons.  Il  est  encore  d’au- 
tres objets  dont  on  ne  peut  pas  réduire  promp- 
tement la  quantité.  Tout  impôt  sur  ces  objets 
tombe  donc  sur  le  propriétaire , si  la  hausse  du 
prix  fait  diminuer  la  demande. 

Des  impôts  sur  les  maisons  sont  de  cette  es- 
pèce : quoique  levés  sur  le  locataire , ils  retom- 
bent souvent  sur  le  propriétaire,  par  la  baisse 
des  loyers  qu’ils  occasionent.  Les  fruits  de  la 
terre  sont  consommés  et  reproduits  d’une  année 
à l’autre , et  il  en  arrive  de  même  à l’égard  de 
beaucoup  d’autres  objets;  leur  approvisionne- 
ment pouvant  être  promptement  mis  au  niveau 
de  la  demande , ils  ne  sauraient  rester  longtemps 
au-dessus  de  leur  prix  naturel.  Un  impôt  sur 
les  maisons  peut  être  regardé  comme  un  loyer 
additionnel  payé  par  le  locataire,  dont  l’effet 
sera  de  diminuer  la  demande  des  maisons  qui 
paient  un  pareil  loyer,  sans  en  diminuer  le 
nombre.  Les  loyers  baisseront  donc,  et  une 
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partie  de  l’impôt  sera  payée  indirectement  par 
le  propriétaire. 

« On  peut  supposer , dit  Adam  Smith , le  loyer 
» d’une  maison  divisé  en  deux  parties,  dont 
» l’une  constitue  proprement  le  loyer  du  bâtiment; 
» l’autre  s’appelle  communément  le  loyer  du 
» sol  ou  rente  du  fonds  de  terre. 

» Le  loyer  du  bâtiment  est  l’intérêt  ou  profit 
» du  capital  dépensé  à construire  la  maison.  Pour 
«mettre  le  commerce  d’un  entrepreneur  au 
«niveau  de  tous  les  autres  commerces,  il  est 
« nécessaire  que  ce  loyer  soit  suffisant , premiè- 
rement, pour  lui  rapporter  le  même  intérêt 
« qu’il  aurait  retiré  de  son  capital  en  le  prêtant 
«sur  de  bonnes  sûretés;  et,  deuxièmement, 
«pour  tenir  constamment  la  maison  en  bon  état 
» de  réparation , ou , ce  qui  revient  au  même , 
«pour  remplacer  dans  un  certain  espace  d’an- 
«nées  le  capital  qui  a été  employé  à la  bâtir. 
» S’il  arrivait  que  le  commerce  d’un  entrepre- 
» neur  de  maisons  rapportât  un  profit  beaucoup 
» plus  grand  que  celui-ci , à proportion  de  l’in- 
» térêt  courant  de  l’argent,  ce  commerce  enlè- 
» verait  bientôt  tant  de  capital  aux  autres  bran- 
«ches  de  commerce,  qu’il  ramènerait  ce  profit 
«à  son  juste  niveau.  S’il  venait,  au  contraire, 
« à rendre  beaucoup  moins,  les  autres  commer- 
» ces  lui  enlèveraient  bientôt  tant  de  capital, que  le 
» profit  remonterait  encore  au  niveau  des  autres. 

» Tout  ce  qui  excède , dans  le  loyer  total  d’une 
» maison , ce  qui  est  suffisant  pour  rapporter  ce 
» profit  raisonnable , va  naturellement  au  loyer 
«du  sol,  et  quand  le  propriétaire  du  sol  et  le 
«propriétaire  du  bâtiment  sont  deux  personnes 
» différentes , c’est  au  premier , le  plus  souvent , 
«que  se  paie  la  totalité  de  cet  excédant.  Cette 
«augmentation  de  loyer  est  le  prix  que  donne 
«le  locataire  de  la  maison , pour  quelque  avan- 
«lage  de  situation  réel  ou  réputé  tel.  Dans  les 
«maisons  des  champs,  situées  à une  certaine 
« distance  des  grandes  villes , et  où  il  y a abon- 
» dance  de  terrain  à choix  pour  construire,  le 
» loyer  du  sol  n’est  presque  rien , ou  n’est  pas 
«plus  que  ce  que  rendrait  le  fonds  sur  lequel  est 
«la  maison , s’il  était  mis  en  culture.  Dans  les  mai- 
» sons  de  campagne  voisines  de  quelque  grande 
«ville,  ce  loyer  du  sol  est  quelquefois  beaucoup 
» plus  haut,  et  on  paie  souvent  assez  cher  la  beauté 
» ou  la  commodité  de  la  situation.  Les  loyers  du 
» sol  sont  en  général  le  plus  haut  possible  dans  la 
«capitale,  et  surtout  dans  ces  quartiers  recherchés 
» où  il  se  trouve  y avoir  la  plus  grande  demande 
« de  maisons , quelles  que  puissent  être  les  cau- 
» ses  de  cette  demande , soit  raison  de  commerce 
» et  d’affaires , soit  raison  d’agrément  et  de  socié- 
» lé  ou  simplement  alfairc  de  mode  et  de  vanité.  » 


Un  impôt  sur  le  loyer  des  maisons  peut  tom- 
ber sur  le  locataire  , sur  le  propriétaire  du 
terrain  ou  sur  le  propriétaire  du  bâtiment.  Dans 
les  cas  ordinaires,  il  est  à présumer  que  c’est 
le  locataire  qui  paiera  l’impôt  en  dernier  résul- 
tat, comme  il  le  paie  immédiatement. 

Si  l’impôt  est  modique , et  si  le  pays  se  trouve 
dans  un  état  stationnaire  ou  de  prospérité  crois- 
sante , il  n’y  aurait  pas  de  motif  qui  pût  déter- 
miner le  locataire  d’une  maison  à se  contenter 
d’une  autre  qui  serait  moins  commode  ou  agré- 
able. Mais  si  l’impôt  est  élevé , ou  que  d’autres 
circonstances  diminuent  la  demande  de  maisons, 
le  revenu  du  propriétaire  en  souffrira;  car  le 
locataire  se  dédommagera  en  partie  de  l’impôt 
par  la  diminution  de  son  loyer.  Il  est  pourtant 
difficile  de  savoir  dans  quelle  proportion  la  par- 
tie de  l’impôt  que  le  locataire  a épargnée  par  la 
diminution  de  son  loyer , portera  sur  le  loyer  du 
bâtiment  et  sur  le  loyer  du  sol.  Il  est  probable 
que , dans  le  premier  cas , elle  porterait  sur  l’un 
comme  sur  l’autre  ; mais  comme  des  maisons 
sont  des  choses  périssables , quoiqu’elles  ne  se 
détériorent  que  lentement , et  comme  on  n’en 
bâtirait  plus  jusqu’à  ce  que  le  profit  de  l’entre- 
preneur de  bâtimens  fût  de  niveau  avec  le  profit 
des  autres  commerces , le  loyer  des  bâtimens  re- 
viendrait, après  un  certain  intervalle  de  temps , 
à son  prix  naturel.  L’entrepreneur  de  bâtimens 
ne  recevant  de  loyers  que  tant  que  la  maison 
est  debout , ne  peut  pas , dans  les  circonstances 
les  plus  désastreuses,  payer  long-temps  une 
partie  quelconque  de  l’impôt. 

Cet  impôt  pèserait  donc  en  définitive  sur  le 
locataire  et  sur  le  propriétaire  du  terrain.  «Mais 
«dans  quelle  proportion  (demande  Adam  Smith) 
«ce  paiement  final  se  partagera- t-il  entre  eux? 
» C’est  ce  qui  n’est  pas  très-facile  à décider.  Ce 
» partage  se  ferait  probablement  d’une  manière 
» très-différente  dans  des  circonstances  différen- 
» tes;  et  un  impôt  de  ce  genre , d’après  ces  cir- 
« constances  différentes,  affecterait  d’une  ma- 
» nière  très-inégale  le  locataire  de  la  maison  et 
«le  propriétaire  du  terrain.» 

Adam  Smith  regarde  les  loyers  de  sol  comme 
un  objet  très-propre  à être  imposé.  «Les  loyers, 
«dit-il,  de  sol,  et  les  fermages  ordinaires  des 
«terres,  sont  une  espèce  de  revenu  dont  le 
«propriétaire  jouit  le  plus  souvent  sans  avoir 
» ni  soins  ni  attention  à donner.  Quand  une  partie 
» de  ce  revenu  lui  serait  ôtée  pour  fournir  aux 
«besoins  de  l’État,  on  ne  découragerait  par  là 
» aucune  espèce  d’industrie.  Le  produit  «annuel 
» des  terres  et  du  travail  de  la  société , la  richesse 
» et  le  revenu  réel  de  la  masse  du  peuple  pour- 
» raient  toujours  être  les  mêmes  après  l’impôt 
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» comme  auparavant.  Ainsi  les  loyers  de  sol  et 
«les  fermages  ordinaires  des  terres  sont  peul- 
«être  l’espèce  de  revenu  qui  peut  le  mieux  sup- 
» porter  un  impôt  qui  lui  soit  particulier.» 

II  faut  convenir  que  les  effets  de  ces  sortes 
d’impôts  seraient  tels  que  le  dit  Adam  Smith; 
ce  serait  pourtant  assurément  une  grande  in- 
justice, que  d’imposer  exclusivement  le  revenu 
d’une  classe  particulière  de  la  société.  Les 
charges  de  l’Étal  doivent  être  supportées  par 
tous,  et  être  en  raison  des  facultés  de  chacun: 
c’est  là  une  des  quatre  maximes  posées  par  Adam 
Smith,  qui  doivent  servir  de  règle  pour  tout 
impôt.  Le  fermage  appartient  souvent  à ceux 
qui , après  bien  des  années  de  peines , ont  fini 
par  réaliser  leurs  profits , et  ont  employé  leur 
fortune  à l’achat  d’un  fonds  de  terre.  Ce  serait 
donc  bien  certainement  au  mépris  de  la  sûreté 
des  propriétés,  principe  qui  devrait  toujours  être 
sacré , qu’on  assujélirait  les  fermages  à un  impôt 
inégal.  Il  est  à regretter  que  les  droits  de  timbre 
dont  est  grevée  la  mutation  des  biens-fonds, 
soient  un  obstacle  si  puissant  à leur  transmis- 
sion , qui  les  empêche  de  passer  dans  les  mains 
de  ceux  qui  pourraient  les  rendre  plus  produc- 
tifs. Et  si  l’on  considère  que  la  terre , regardée 
comme  matière  très-propre  à supporter  un  impôt 
exclusif,  non-seulement  baisserait  de  valeur 
pour  compenser  le  risque  d’être  imposée,  mais 
qu’à  proportion  que  ce  risque  serait  indéfini, 
et  que  la  valeur  en  serait  incertaine , les  biens- 
fonds  deviendraient  un  objet  de  spéculation, 
qui  serait  plutôt  un  agiotage  qu’un  commerce 
régulier  ; on  verra  combien  il  est  probable  que 
les  mains  dans  lesquelles  les  terres  viendraient 
à tomber  seraient  celles  des  individus  qui  sont 
plutôt  des  agioteurs  que  des  propriétaires  pru- 
dens , capables  de  tirer  le  plus  grand  parti  des 
fonds  de  terre. 

Des  impôts  sur  les  profits.  Des  impôts  sur  les 
choses  qu’on  nomme  en  général  objets  de  luxe , 
ne  tombent  que  sur  ceux  qui  en  font  usage.  Un 
impôt  sur  le  vin  est  payé  parle  consommateur: 
un  impôt  sur  les  chevaux  de  luxe , ou  sur  les 
voilures , est  payé  par  ceux  qui  se  donnent  de 
pareilles  jouissances , et  dans  la  proportion 
exacte  de  la  quantité  de  ces  objets.  Des  impôts 
sur  les  choses  de  première  nécessité  n’affectent 
pas  les  consommateurs  seulement  à proportion 
de  la  quantité  qu’ils  en  peuvent  consommer, 
mais  souvent  bien  au-delà.  Un  impôt  sur  le  blé , 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué , affecte  le 
manufacturier  non-seulement  en  proportion  du 
blé  que  lui  et  sa  famille  peuvent  consommer, 
mais  cet  impôt  change  encore  le  taux  des  profits 
du  capital,  et  par  conséquent  il  porte  sur  le  re- 
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venu.  Tout  ce  qui  augmente  les  salaires  des  tra- 
vailleurs diminue  les  profits  du  capital,  et  tout 
impôt  assis  sur  des  objets  consommés  par  le 
travailleur,  tend  à faire  baisser  le  taux  des 
profits. 

Un  impôt  sur  les  chapeaux  en  fera  monter  le 
prix  ; un  impôt  sur  les  souliers  fera  renchérir  les 
souliers  ; et  si  cela  n’était  pas  ainsi , l’impôt  tom- 
berait en  dernier  résultat  sur  le  fabricant  ; ses 
profits  baisseraient  au-dessous  du  niveau  des  au- 
tres profils,  et  il  serait  forcé  de  quitter  le  mé- 
tier. Un  impôt  partiel  sur  les  profits  fera  hausser 
le  prix  de  la  marchandise  sur  laquelle  il  porte. 
Par  exemple , un  impôt  sur  les  profils  du  chape- 
lier augmentera  le  prix  des  chapeaux;  car  s’il 
n'y  avait  que  les  profits  du  chapelier  d’imposés 
à l’exclusion  de  tout  autre  commerce , à moins 
que  le  chapelier  n’augmente  le  prix  de  ses  cha- 
peaux , ses  profits  seront  au-dessous  du  taux  de 
tous  les  autres  genres  de  commerce  , et  il  se 
verra  forcé  de  quitter  son  métier  pour  un  autre. 

De  la  même  manière , un  impôt  sur  les  profits 
du  fermier  ferait  hausser  le  prix  du  blé;  un 
impôt  sur  les  profits  du  fabricant  de  drap  ferait 
renchérir  le  drap  ; et  si  on  mettait  un  impôt 
proportionnel  sur  tous  les  commerces,  toutes 
les  marchandises  hausseraient  de  prix.  Si  cepen- 
dant la  mine  qui  nous  fournit  le  métal  dont  nous 
fabriquons  notre  monnaie  se  trouvait  chez  nous, 
et  que  les  profits  de  l’exploiteur  fussent  imposés 
de  même , il  n’y  aurait  point  de  hausse  dans  le 
prix  d’aucune  denrée;  chacun  donnerait  une 
portion  pareille  de  son  revenu , et  tout  resterait 
comme  auparavant. 

Si  l’on  n’impose  pas  le  numéraire,  et  qu’il 
puisse  par  conséquent  conserver  sa  valeur  pen- 
dant que  toutes  les  autres  denrées  sont  imposées 
et  augmentent  de  valeur,  le  chapelier,  le  fer- 
mier et  le  fabricant  de  drap,  chacun  employant 
un  capital  égal , qui  rapporte  des  profits  pareils, 
paieront  la  même  quantité  de  l’impôt.  Si  cet  im- 
pôt est  de  100  1 , la  valeur  des  chapeaux,  du 
drap  et  du  blé  augmentera  de  1001.  Si  le  chape- 
lier gagne  1100  1.  sur  ses  chapeaux,  au  lieu  de 
1000  1.,  il  en  paiera  1001.  d’impôt  au  gouver- 
nement, et  il  lui  restera  toujours  1000  1.  à dé- 
penser à des  objets  de  sa  propre  consommation. 
Cependant , comme  le  drap , le  blé  et  toutes  les 
autres  denrées  auront  haussé  de  prix  par  la 
même  cause,  il  n’aura  pour  ses  1000  1.  que  ce 
qu’il  pouvait  acheter  auparavant  pour  010 1. , et 
il  contribuera  ainsi , par  la  réduction  de  sa  dé- 
pense, aux  besoins  de  l’État.  En  payant  cet  im- 
pôt, il  aura  mis  une  portion  du  produit  de  la 
terre  et  de  l’industrie  nationale  à la  disposition 
du  gouvernement , au  lieu  d’employer  cette  por- 


94 


CONTRIBUTIONS. 


tion  à son  propre  usage.  Si , au  lieu  de  dépenser 
ses  1000  1. , il  ajoute  cette  somme  à son  capital, 
il  verra  par  la  hausse  des  salaires  et  par  le  ren- 
chérissement des  matières  premières  et  des  ma- 
chines, que  cette  épargne  de  1000  1.  n’est  que 
l’équivalent  de  ce  qu’aurait  valu  auparavant  une 
épargne  de  910  1. 

Si  l’on  impose  le  numéraire , ou  si  la  valeur 
en  est  changée  par  toute  autre  cause,  pendant 
que  toutes  les  denrées  restent  précisément  au 
même  prix  qu’auparavant , les  profils  du  manu- 
facturier et  du  fermier  seront  aussi , comme  par 
le  passé,  de  1000  1. , et  chacun  d’eux  ayant  à 
payer  1001.  au  gouvernement,  il  ne  leur  restera 
que  900 1. , et  ils  ne  pourront  disposer  que  d’une 
moindre  portion  des  produits  du  sol  ou  de  l’in- 
dustrie nationale,  soit  qu’ils  emploient  cette 
somme  au  profit  d’une  industrie  productive  ou 
improductive  ; ce  qu’ils  perdent  est  précisément 
ce  que  le  gouvernement  gagne.  Dans  le  premier 
cas , le  contribuable  aura  pour  1000 1.  une  quan- 
tité aussi  grande  de  marchandises  que  celle  qu’il 
pouvait  acheter  auparavant  pour  910  1.  ; dans  le 
second  il  n’en  obtiendra  que  ce  qu’il  pouvait 
acheter  auparavant  pour  900  1.  Cela  tient  à la 
différence  dans  la  quotité  de  l’impôt,  qui , dans 
le  premier  cas,  n’est  que  d’un  onzième  du  re- 
venu , et  qui , dans  le  second , est  d’un  dixième , 
l’argent  étant , dans  les  deux  cas , d’une  valeur 
différente. 

Mais  quoique  le  numéraire  ne  soit  pas  imposé, 
et  que  sa  valeur  ne  change  point , toutes  les  den- 
rées hausseront  de  prix  , mais  dans  des  propor- 
tions différentes;  elles  ne  conserveront  plus 
après  l’impôt,  les  unes  par  rapport  aux  autres, 
la  même  valeur  qu’elles  avaient  auparavant. 
Dans  une  partie  antérieure  de  cet  ouvrage , nous 
avons  examiné  les  effets  du  partage  du  capital 
en  capital  fixe  et  en  capital  circulant,  ou  plutôt 
en  capital  durable  et  en  capital  périssable , sur  le 
prix  des  denrées.  Nous  avons  fait  voir  que  deux 
manufacturiers  pouvaient  employer  précisément 
un  capital  pareil , et  en  retirer  des  profils  égaux, 
et  que  cependant  ils  vendraient  chacun  les  pro- 
duits de  leur  industrie  pour  des  sommes  d’argent 
très-différentes,  selon  que  leurs  capitaux  se- 
raient consommés  et  reproduits  plus  ou  moins 
rapidement.  L’un  pourrait  vendre  ses  marchan- 
dises 4000  1.,  et  l’autre  10,000  1. , chacun  em- 
ployant peut-être  un  capital  de  10,0001.,  dont 
l’un  comme  l’autre  retirerait  20  pour  cent  de 
profit , ou  2000  1.  Le  capital  de  l’un  peut  se  com- 
poser, par  exemple,  de  2000  1.  de  capital  cir- 
culant qui  doit  se  reproduire,  et  en  80001.de 
capital  fixe,  en  bâtirnens  et  en  machines;  le 
capital  de  l’autre,  au  contraire,  pourrait  sc  com- 


poser de 8000 1.  de  capital  circulant,  eide  2000  L 
seulement  de  capital  fixe  en  machines  et  en 
bâtirnens. 

Maintenant,  supposons  que  chacun  de  ces 
manufacturiers  soit  imposé  à 10  pour  cent  de 
son  revenu , ou  à 200  1.  L’un,  pour  retirer  de 
son  capital  les  profits  ordinaires  que  rapportent 
les  autres  commerces , doit  élever  ses  marchan- 
dises de  10,000  1.  à 10,200  1.;  et  l’autre  sera 
forcé  d'élever  le  prix  des  siennes  de  4000  1.  à 
4200  1.  Avant  l’impôt , les  marchandises  ven- 
dues par  l’un  de  ces  manufacturiers  avaient  une 
valeur  plus  forte  deux  fois  et  demie  que  celles 
de  l’autre:  après  l’impôt,  elles  vaudront  2,42 
fois  davantage;  une  espèce  de  marchandises 
aura  haussé  de  2 pour  cent , et  l’autre  de  5 pour 
cent.  Par  conséquent,  un  impôt  sur  le  revenu, 
pendant  que  l’argent  ne  change  point  de  valeur, 
doit  changer  le  prix  et  la  valeur  relatifs  des  mar- 
chandises. 

Cela  serait  vrai  si  l’impôt , au  lieu  d’être  assis 
sur  les  profits,  était  prélevé  sur  les  marchan- 
dises elles-mêmes.  Pourvu  que  les  marchandises 
soient  imposées  à proportion  de  la  valeur  du  ca- 
pital employé  à leur  production , elles  hausse- 
ront également , quelle  qu’en  puisse  être  la 
valeur , et  par  conséquent  elles  ne  conserveront 
plus  la  même  proportion  qu’auparavant.  Une 
denrée  qui  aurait  haussé  de  10,000 1.  à 11,000 1., 
ne  conserverait  pas  le  même  rapport  avec  une 
autre  qui  aurait  haussé  de  20001.  à 50001.  Si, 
dans  de  pareilles  circonstances,  le  numéraire 
haussait  de  valeur , de  quelque  cause  que  cela 
pût  provenir,  cette  hausse  n’affecterait  pas  le 
prix  des  denrées  dans  la  même  proportion.  La 
même  cause  qui  pourrait  faire  tomber  le  prix 
d’une  denrée  de  10,200  1.  à 10,000  1.  ou  moins 
de  2 pour  cent , ferait  baisser  l’autre  de  4200  1. 
à 4000  1. , ou  de  4 3/*  pour  cent.  Si  elles  bais- 
saient dans  des  proportions  autres  que  celles- 
ci,  les  profits  ne  se  trouveraient  plus  égaux; 
car,  pour  les  rendre  tels  , il  faudrait  que,  quand 
le  prix  de  la  première  de  ces  denrées  serait  de 

10.000 1. , celui  de  la  seconde  fût  de  4000  1.  ; et 
que,  quand  le  prix  de  la  première  serait  de 

10.200 1. , le  prix  de  l’autre  fût  de  4200  1. 

La  considération  de  ce  fait  doit  nous  conduire 
à la  connaissance  d’un  principe  très-important, 
auquel  je  crois  qu’on  n’a  jamais  fait  attention. 
Le  voici.  Dans  un  pays  où  il  n’y  aurait  point- 
d’impôts,  les  variations  dans  la  valeur  de  l’ar- 
gent, provenant  de  sa  rareté  ou  de  son  abon- 
dance, doivent  produire  un  effet  pareil  sur  le 
prix  de  toutes  les  denrées  ; car  si  une  denrée 
qui  vaut  1000  1.  monte  à 1200  1.  ou  tombe  à 
800  1.,  une  autre  denrée  qui  vaut  10,000  1.  mon- 
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lera  à 12,000 1.  ou  tombera  à 8000  1.  ; niais  dans 
les  pays  où  les  prix  haussent  artificiellement  par 
l'effet  de  l’impôt , l’abondance  de  numéraire  par 
son  affluence  du  dehors,  ou  son  exportation  en 
raison  de  la  demande  de  l’étranger,  et  la  rareté 
qui  s’ensuit,  ne  modifieront  pas  dans  la  même 
proportion  les  prix  de  toutes  les  denrées  ; les 
unes  hausseront  ou  baisseront  5,  6 ou  12  pour 
cent , et  les  autres  5,  -4  ou  7 pour  cent.  Dans 
un  pays  qui  ne  paierait  point  d’impôts,  si  le  nu- 
méraire diminuait  de  valeur,  son  abondance  dans 
tous  les  marchés  produirait  un  effet  dans  cha- 
cun d’eux.  Si  la  viande  haussaitde  20  pour  cent, 
le  pain , la  bière,  la  chaussure  et  la  main-d’œu- 
vre hausseraient  également  de  20  pour  cent.  Il 
faut  qu’il  en  soit  ainsi  pour  assurer  à chaque 
branche  d’industrie  le  même  taux  de  profits. 
Mais  cela  cesse  d’être  vrai  dès  qu’une  de  ces 
denrées  est  imposée  ; car  si , dans  ce  cas , elles 
haussaient  toutes  à proportion  de  la  baisse  dans 
la  valeur  de  l’argent,  les  profils  deviendraient 
inégaux.  Dans  le  cas  où  les  denrées  seraient  im- 
posées, les  profits  s’élèveraient  au-dessus  du 
niveau  général , et  le  capital  passerait  d’un  em- 
ploi à un  autre  jusqu’à  ce  que  l’équilibre  des 
profils  se  trouvât  rétabli,  ce  qui  ne  pourrait 
arriver  qu’après  que  les  prix  relatifs  seraient 
changés. 

Ce  principe  n’explique-t-il  pas  les  différens 
effets  que  l’on  a observés  dans  le  prix  des  den- 
rées , à la  suite  du  changement  dans  la  valeur 
du  numéraire , pendant  la  durée  de  la  loi  qui 
autorisait  la  banque  d’Angleterre  à suspendre 
ses  paiemens  en  argent?  On  objectait  à ceux 
qui  soutenaient  que  l’agent  de  la  circulation 
était  déprécié  par  la  trop  grande  abondance  de 
papier-monnaie,  que  si  cela  était  vrai,  toutes 
les  denrées  auraient  dû  hausser  dans  la  même 
proportion  ; mais  on  remarquait  que  plusieurs 
d’entre  elles  avaient  varié  de  prix  beaucoup  plus 
que  d’autres,  et  on  en  concluait  que  la  hausse 
des  prix  était  due  à quelque  cause  qui  affectait 
la  valeur  même  des  denrées , et  non  à un  chan- 
gement quelconque  dans  la  valeur  de  l’agent  de 
la  circulation  ; et  cependant  il  semble,  d’après 
ce  que  nous  venons  de  dire,  que,  dans  un  pays 
qui  paie  des  impôts  sur  les  denrées , leur  prix  ne 
varie  pas  dans  les  mêmes  proportions,  par  suite 
de  la  hausse  ou  de  la  baisse  de  là  valeur  de  la 
monnaie  courante. 

Si  les  profits  de  tout  commerce  étaient  impo- 
sés , à l’exception  de  ceux  du  fermier , toutes  les 
marchandises , excepté  les  fruits  de  la  terre , au- 
raient une  plus  forte  valeur  en  monnaie.  Le  fer- 
mier aurait  le  même  revenu  en  blé  qu’aupara- 
vant , et  il  vendrait  son  blé  également  au  même 


prix  en  monnaie;  mais  comme  Userait  obligé 
de  payer  plus  cher  toutes  les  denrées  qu’il 
consomme  autres  que  le  blé , ce  serait  pour  lui 
un  impôt  sur  sa  dépense.  Un  changement 
même  dans  la  valeur  de  l’argent  n’allègerait  en 
rien  le  poids  de  cet  impôt;  car  un  tel  changement 
dans  la  valeur  de  la  monnaie  pourrait  faire  bais- 
ser toutes  les  denrées  à leur  ancien  prix , mais 
celle  qui  ne  serait  point  imposée  tomberait  au- 
dessous  de  son  ancien  niveau;  et  par  conséquent, 
quoique  le  fermier  pût  acheter  les  denrées  pour 
sa  consommation  à leur  ancien  prix , il  se  trou- 
verait avoir  moins  d’argent  à dépenser  pour  leur 
achat. 

La  position  du  propriétaire  n’aurait  pas  chan- 
gé non  plus;  il  recevrait  autant  de  fermage  en 
blé  et  en  argent  qu’auparavant , si  le  prix  de 
toutes  les  denrées  haussait  pendant  que  l’argent 
conserverait  la  même  valeur,  et  il  aurait  la 
même  quantité  de  blé  de  son  fermage,  mais  un 
peu  moins  d’argent,  si  toutes  les  denrées  res- 
taient au  même  prix.  Dans  l’un  comme  dans 
l’autre  cas,  quoique  son  revenu  ne  fût  point  im- 
posé directement,  il  contribuerait  pourtant  d’une 
manière  indirecte  au  paiement  de  la  contribu- 
tion. 

Mais  supposons  que  les  profits  du  fermier 
soient  également  imposés.  Dans  ce  cas,  il  se 
trouvera  dans  la  même  position  que  les  autres 
commerçans  ; ses  produits  agricoles  hausseront, 
et  il  aura  le  même  revenu  en  argent  après  avoir 
payé  l’impôt  ; mais  il  paiera  plus  cher  toutes  les 
marchandises  de  sa  consommation  , y compris 
les  produits  du  sol. 

Son  propriétaire  , cependant , se  trouvera 
dans  une  position  différente.  L’impôt  mis  sur 
les  profits  de  son  fermier  lui  sera  profitable  ; car 
il  se  trouvera  indemnisé  du  prix  plus  élevé  qu’il 
sera  obligé  de  donner  pour  les  marchandises 
manufacturées  dont  il  a besoin,  dans  le  cas  où 
elles  hausseraient  de  prix  ; et  il  jouira  du  même 
revenu  en  argent  si,  par  l’effet  d’une  hausse 
dans  la  valeur  de  la  monnaie,  les  denrées  reve- 
naient à leur  ancien  prix.  Un  impôt  sur  les  pro- 
fits du  fermier  n’est  pas  une  contribution  pro- 
portionnée au  produit  brut  de  la  terre,  mais 
elle  est  assise  sur  son  produit  net,  le  fermage, 
les  salaires  et  les  autres  charges  étant  acquittées. 
Comme  les  cultivateurs  des  différentes  espèces 
de  terres,  n°l,  n°  2,  et  n°  5,  emploient  précisé- 
ment des  capitaux  pareils,  ils  auront  exactement 
les  mêmes  profits,  quelle  que  soit  la  quantité 
de  produit  brut  que  l’un  puisse  obtenir  de  plus 
que  les  autres  ; et  par  conséquent  ils  seront  tous 
imposés  sur  le  même  pied. 

Supposons  que  le  produit  brut  de  la  terre  de 
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la  qualité  n°  1 soit  de  cent  quatre-vingts  muids, 
celui  n°  2 de  cent  soixante-dix  muids , et  celui 
n°  3 de  cent  soixante.  Si  chacune  est  imposée 
à dix  muids,  la  différence  entre  le  produit  de 
n°  1 , de  n°  2 et  de  n°  3,  l’impôt  acquitté,  restera 
la  même  qu’auparavant  ; car  si  le  n°  1 est  réduit 
à cent  soixante-dix , le  n°  2 à cent  soixante  et 
le  n°  3 à cent  cinquante  muids,  la  différence 
entre  le  n°  5 et  le  n°  1 sera  , comme  auparavant , 
de  vingt  muids,  et  celle  entre  le  n°  5 et  le  n°  2, 
de  dix  muids.  Si,  malgré  cela,  le  prix  du  blé 
et  de  toutes  les  autres  denrées  restait  le  même 
qu’auparavant,  les  fermages  en  nature  ou  en 
argent  n’éprouveraient  aucune  variation  ; mais 
si  le  prix  du  blé  et  de  toutes  les  autres  denrées 
haussait  par  suite  de  l’impôt , les  fermages  en 
argent  hausseraient  alors  dans  la  même  pro- 
portion. Si  le  blé  vaut  T 1.  st.  le  muid,  le  fer- 
mage de  n°  1 sera  de  80  1. , et  celui  de  n°  2 de 
40  1. ; mais  si  le  blé  haussait  de  10  pour  cent, 
c’est-à-dire,  s’il  montait  à 4 1.  8 s.,  le  fermage 
s’élèverait  de  même  de  10  pour  cent;  car  vingt 
muids  de  blé  vaudraient  alors  88  1. , et  dix  en 
vaudraient  44.  Un  pareil  impôt  ne  peut  donc  , 
dans  aucun  cas,  affecter  le  propriétaire. 

Un  impôt  sur  les  profits  du  capital  n’a  jamais 
d’effet  sur  le  fermage  en  nature , et  par  consé- 
quent le  fermage  en  argent  varie  selon  le  prix 
du  blé  ; mais  un  impôt  sur  les  produits  immé- 
diats de  la  terre , ou  la  dîme , affecte  toujours 
les  fermages  en  nature , et  laisse  en  général  les 
fermages  en  argent  dans  le  même  état  où  ils 
étaient  auparavant.  Dans  une  autre  partie  de 
cet  ouvrage , j’ai  dit  que  si  un  impôt  territorial 
d’une  valeur  égale  en  argent  était  mis  sur  toutes 
sortes  de  terres  en  culture,  sans  avoir  aucun 
égard  à leurs  différens  degrés  de  fertilité,  cette 
contribution  serait  très-inégale  dans  son  opéra- 
tion, car  ce  serait  un  profit  pour  le  propriétaire 
des  terres  les  plus  fertiles.  Un  tel  impôt  ferait 
hausser  le  prix  du  blé  à proportion  de  la  charge 
supportée  par  le  fermier  du  plus  mauvais  ter- 
rain; mais  cette  augmentation  de  prix  étant 
obtenue  par  la  plus  grande  quantité  de  produits 
récoltés  sur  les  meilleures  terres , les  fermiers 
de  ces  terres  auraient  un  avantage  pendant  la 
durée  de  leurs  baux,  et  leur  expiration , cet  avan- 
tage resteraitau  propriétaire  sous  la  forme  d’une 
augmentation  dans  le  prix  du  fermage. 

L’effet  d’un  impôt  réparti  d'une  manière  égale 
sur  les  profits  du  fermier  est  précisément  sem- 
blable ; un  tel  impôt  augmente  le  fermage  en  ar- 
gent des  propriétaires , si  l’argent  conserve  la 
même  valeur  ; mais  comme  les  profits  de  tous 
les  autres  commerces  sont  imposés  aussi  bien 
que  les  profils  du  fermier,  et  qu’en  conséquence 


les  prix  de  toutes  les  marchandises , ainsi  que 
celui  du  blé,  ont  haussé , le  propriétaire  perd  au- 
tant par  l’augmentation  du  prix  en  argent  des 
marchandises  et  du  blé , qu’il  gagne  par  la  hausse 
de  son  fermage.  Si  l’argent  haussait  de  valeur, 
et  si  toutes  les  choses,  après  l’établissement 
d’un  impôt  sur  les  profits  des  capitaux,  tom- 
baient à leurs  anciens  prix,  le  fermage  rede- 
viendrait aussi  ce  qu’il  était  auparavant.  Le  pro- 
priétaire recevrait  le  même  fermage  en  argent, 
et  il  aurait  tous  les  objets  qu’il  achetait  avec  cet 
argent  à leurs  anciens  prix;  en  sorte  que,  dans 
tous  les  cas,  il  continuerait  à ne  pas  payer 
l’impôt. 

Un  impôt  sur  les  profits  du  capital  affecterait 
aussi  le  capitaliste , dans  le  cas  où  toutes  les 
denrées  hausseraient  à proportion  de  l’impôt  ; 
mais  si  par  le  changement  de  la  valeur  de  l’ar- 
gent toutes  les  denrées  baissaient  à leur  ancien 
prix , le  capitaliste  ne  contribuerait  pour  rien  à 
l’impôt  ; il  achèterait  tous  les  objets  de  sa  con- 
sommation au  même  prix,  mais  ses  fonds  con- 
tinueraient à lui  rapporter  les  mêmes  intérêts  en 
argent. 

Si  l’on  convient  qu’en  imposant  les  profits 
d’un  seul  manufacturier , il  doit  élever  le  prix 
de  sa  marchandise  afin  de  se  trouver  de  niveau 
avec  tous  les  autres  manufacturiers,  et  qu’en 
imposant  les  profits  de  deux  manufacturiers , le 
prix  des  marchandises  de  chacun  doit  hausser, 
je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  douter  qu’un 
impôt  mis  sur  les  profits  de  tous  les  manufac- 
turiers doive  faire  hausser  le  prix  de  toutes  les 
marchandises,  pourvu  que  la  mine  qui  fournit 
les  métaux  précieux  se  trouve  dans  le  pays  im- 
posé. Mais  comme  l’argent  ou  les  métaux  pré- 
cieux dont  le  numéraire  est  fabriqué  sont  une 
marchandise  importée  de  l’étranger,  les  prix 
de  toutes  les  marchandises  ne  pourraient  pas 
hausser;  car  un  tel  effet  ne  peut  avoir  lieu 
sans  qu’il  y ait  un  surcroît  d’argent  qu’on  ne 
pourrait  obtenir  en  échange  de  marchandises 
chères,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  démon- 
tré. Si  cependant  une  telle  hausse  pouvait 
s’opérer,  elle  ne  saurait  être  permanente , car 
elle  aurait  une  puissante  influence  sur  le  com- 
merce étranger.  En  retour,  pour  les  marchan- 
dises importées,  on  ne  pourrait  pas  exporter 
des  marchandises  renchéries , et  par  conséquent 
nous  continuerions , pendant  un  certain  temps,’ 
à acheter,  quoique  ayant  cessé  de  vendre;  nous 
exporterions  de  l’argent  ou  des  lingots  jusqu’à 
ce  que  les  prix  relatifs  des  marchandises  rede- 
vinssent à peu  près  tels  qu’ils  étaient  auparavant. 
Il  me  paraît  indubitable  qu’un  impôt  bien  réglé 
prélevé  sur  les  profits,  doit,  en  dernière  analyse, 
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ramener  les  marchandises  du  crû , et  celles  de 
l’étranger  au  même  prix  en  argent,  qu’elles 
portaient  avant  l’établissement  de  l’impôt. 

Comme  les  impôts  sur  les  produits  agricoles, 
la  dîme , les  impôts  sur  les  salaires , et  sur  les 
objets  de  première  nécessité  pour  le  travailleur, 
augmentent  les  salaires  et  font  baisser  les  pro- 
fits , ils  produiront  tous  les  mêmes  effets , quoi- 
que dans  des  degrés  différens. 

La  découverte  des  machines  qui  améliorent 
singulièrement  les  manufactures  nationales, 
tend  toujours  à élever  la  valeur  relative  de  l’ar- 
gent, et  favorise  par  conséquent  son  importa- 
tion. Tout  impôt,  toute  nouvelle  entrave  qu’é- 
prouve le  manufacturier,  ou  le  cultivateur,  tend 
au  contraire  à faire  baisser  la  valeur  relative 
de  l’argent , et  par  conséquent  à en  favoriser 
l’exportation  x) . 

Des  impôts  sur  les  salaires.  Des  impôts  sur  les 
salaires  feront  monter  les  salaires , et  diminue- 
ront par  conséquent  le  taux  des  profits  des  ca- 
pitaux. Nous  avons  déjà  vu  qu’un  impôt  sur  les 
objets  de  première  nécessité  en  faisait  hausser 
le  prix,  et  était  suivi  de  la  hausse  des  salaires. 
La  seule  différence  entre  un  impôt  sur  les  objets 
de  première  nécessité  et  un  impôt  sur  les  sa- 
laires, est  que  le  premier  est  nécessairement 
suivi  de  la  hausse  du  prix  des  objets  de  première 
nécessité,  et  que  le  second  ne  l’est  pas.  Un  im- 
pôt sur  les  salaires  ne  pèse  donc  ni  sur  le  capi- 
taliste, ni  sur  le  propriétaire  foncier,  ni  sur 
aucune  autre  classe  de  la  société  ; il  pèse  uni- 
quement sur  ceux  qui  emploient  des  travailleurs. 
Un  impôt  sur  les  salaires  n’est  autre  chose  qu’un 

*)  M.  Ricardo,  dans  tout  ce  chapitre  , et  dans  plu- 
sieurs autres  endroits  de  son  ouvrage,  ne  fait  pas 
attention  qu’il  y a une  autre  variation  de  prix  qu’une 
variation  purement  relati  ve.  Pour  lui  l’argent  devient 
plus  cher  si  dans  un  achat  on  donne  moins  d’argent 
pour  avoir  une  même  marchandise.  A ce  compte, 
comme  on  donne  à présent  seulement  une  once  d’ar- 
gent environ  pour  acheter  un  volume  ordinaire , un 
Nouveau-Testament , par  exemple  ; tandis  que  pour 
se  procurer  le  même  ouvrage  en  l’année  1500 , il 
fallait  donner  environ  deux  onces  d’argent , il  en  ré- 
sulterait que  l’argent  est  devenu  plus  cher,  plus 
précieux , puisqu’on  en  donne  moins  pour  une  quan- 
tité de  marchandise  pareille.  Cependant  il  n’en  est 
rien.  D’autres  considérations  nous  ont  appris,  au  con- 
traire , que  l’argent  était  dix  fois  plus  abondant , et 
environ  quatre  fois  meilleur  marché  qu’en  1500.  Si 
l’on  donne  une  fois  autant  de  livres  pour  un  même 
poids  d’argent , il  faut  donc  que  les  livres  aient  dimi- 
nué de  prix  dans  la  proportion  à peu  près  de  huit 
à un. 

Il  m’est  impossible  de  me  livrer  ici  aux  dévelop- 


impôt  sur  les  profils,  tandis  qu’un  impôt  sur  les 
objets  de  première  nécessité  est  en  partie  un 
impôt  sur  les  profits , et  en  partie  un  impôt  sur 
les  consommateurs  riches.  Les  effets  qui  doivent 
résulter,  en  dernière  analyse,  de  pareils  im- 
pôts, sont  précisément  les  mêmes  qu’occasio- 
nerail  un  impôt  direct  sur  les  profits. 

«Deux  circonstances  differentes,  dit  Adam 
» Smith , comme  j’ai  tâché  de  le  faire  voir  dans 
» le  premier  Livre , règlent  partout  nécessaire- 
» ment  le  salaire  des  ouvriers;  savoir:  la  demande 
» de  travail  et  le  prix  moyen  ou  ordinaire  des 
» denrées.  La  demande  de  travail,  selon  qu’elle  se 
» trouve  aller  en  augmentant  ou  rester  stationnai- 
» re,  ou  aller  en  décroissant , règle  différemment 
» la  nature  de  la  subsistance  du  travailleur,  et 
«détermine  le  degré  auquel  cette  subsistance 
» sera  , ou  abondante , ou  médiocre , ou  chétive. 
»Le  prix  moyen  et  ordinaire  des  denrées  déter- 
mine la  quantité  d’argent  qu’il  faut  payer  à 
«l’ouvrier  pour  le  mettre,  une  année  portant 
» l’autre , à même  d’acheter  cette  subsistance 
«abondante,  médiocre  ou  chétive.  Ainsi,  tant 
» que  la  demande  de  travail  et  le  prix  des  denrées 
«restent  les  mêmes,  un  impôt  direct  sur  les  sa- 
» laires  du  travail  ne  peut  avoir  d’autre  effet  que 
« de  les  faire  monter  de  quelque  chose  plus  haut 
» que  l’impôt.  » 

M.  Buchanan  fait  deux  objections  contre  cette 
proposition,  telle  qu’elle  est  énoncée  par  le 
docteur  Smith.  En  premier  lieu,  il  nie  que  les 
salaires  en  argent  soient  réglés  par  le  prix  des 
denrées  ; et  en  second  lieu,  il  nie  encore  qu’un 
impôt  sur  les  salaires  du  travail  puisse  les  faire 

peraens  qui  seraient  nécessaires  pour  faire  entendre 
la  différence  qu’il  y à entre  une  baisse  réelle  et  une 
baisse  relative  des  prix  ; on  les  trouve  dans  mon  Traité 
d* Economie  politique , 3e  édition  , liv.  II , chap.  4. 
Ils  se  réduisent  en  somme  à ceci:  la  baisse  du  prix 
d’un  produit  est  réelle  lorsque , avec  les  mêmes 
moyens  de  production,  les  mêmes  frais  de  production, 
le  même  terrain , le  même  capital , le  même  travail , 
on  obtient  une  plus  grande  quantité  de  produit.  Un 
livre  imprimé  , comparé  avec  un  livre  manuscrit , 
coûte  huit  fois  moins  d’intérêt  de  capital  et  de  main- 
d’œuvre  ; donc  il  est  réellement  huit  fois  moins  cher. 

Une  once  d’argent  coûte  , en  Europe,  quatre  fois 
moins  d’avances  et  de  main-d’œuvre  qu’elle  ne  coû- 
tait en  1450  : elle  est  réellement  quatre  fois  moins 
chère.  La  valeur  relative  de  ces  deux  choses  a changé, 
mais  la  valeur  de  l’une  n’a  pas  haussé.  Avec  la  même 
fortune,  avec  le  même  revenu  , c’est-à-dire  le  même 
fonds  de  terre , le  même  capital , le  même  travail 
industriel  qu’en  1500,  un  homme  peut  avoir  huit 
fois  plus  de  livres  et  quatre  fois  plus  d’argenterie.  — 
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monter  de  prix.  Voici,  sur  le  premier  point, 
l’argument  qu’emploie  M.  Buchanan. 

«Les  salaires  du  travail,  ainsi  que  je  l’ai  déjà 
» fait  voir,  ne  consistent  point  dans  l’argent, 

» mais  dans  ce  qu’on  peut  acheter  avec  cet  ar- 
»gent;  c’est-à-dire,  dans  les  denrées  et  autres 
» objets  nécessaires  ; et  la  part  qui  sera  accordée 
» au  travailleur  sur  le  fonds  commun , sera  tou- 
jours proportionnée  à l’offre.  Là  où  les  subsis- 
tances sont  à bas  prix  et  abondantes , son  lot 
«sera  plus  fort;  et  là  où  elles  sont  rares  et  chè- 
vres, sa  part  le  sera  moins.  Son  salaire  sera 
» toujours  exactement  ce  qui  doit  lui  revenir,  et 
«jamais  au-delà.  Le  docteur  Smith,  et  la  plu- 
» part  des  autres  auteurs , ont , il  est  vrai , pré- 
tendu que  le  prix  en  argent  du  travail  était 
» réglé  par  le  prix  en  argent  des  subsistances,  et 
» que  toutes  les  fois  que  les  vivres  montaient , 
» les  salaires  haussaient  dans  la  même  propor- 
» tion.  Il  est  cependant  clair  que  le  prix  du  travail 
»n’a  point  de  rapport  nécessaire  avec  le  prix 
» des  subsistances , puisqu’il  dépend  entièrement 
» de  l’offre  du  travail  industriel  comparée  avec 
» la  demande.  D’ailleurs,  il  faut  faire  attention 
» que  le  haut  prix  des  subsistances  est  un  indice 
«certain  de  la  diminution  de  l’approvisionne- 
» ment , et  a lieu  dans  le  cours  ordinaire  des  cho- 
«ses,  afin  d’en  retarder  la  consommation.  Une 
«moindre  quantité  de  vivres  partagée  entre  le 
«même  nombre  de  consommateurs , en  laissera 
» évidemment  à chacun  une  moindre  portion , et 
» le  travailleur  sera  forcé  de  supporter  sa  part  de 
«privation  dans  la  disette.  Pour  que  ce  fardeau 
» soit  distribué  également , et  pour  empêcher  que 
«le  travailleur  ne  consomme  autant  de  subsis- 
« lances  qu’auparavant,  le  prix  monte.  On  prétend 
» que  les  salaires  doivent  monter  en  même  temps 
» pour  mettre  le  travailleur  en  état  de  se  procu- 
»rer  la  même  quantité  d’une  denrée  devenue 
» plus  rare.  Mais  si  cela  était  ainsi,  la  nature  con- 
» trarierait  elle-même  ses  propres  desseins , en 
» faisant  d’abord  monter  le  prix  des  subsistances, 
«afin  d’en  diminuer  la  consommation,  et  en  fai- 
»sant  ensuite  hausser  les  salaires  pour  four- 
» nir  au  travailleur  le  même  approvisionnement 
» qu’auparavant.  » 

Il  y a,  selon  moi,  dans  cet  argument  de  M. 
Buchanan , beaucoup  de  vérité  mêlée  à beaucoup 
d’erreur.  De  ce  que  le  haut  prix  des  subsistan- 
ces est  quelquefois  occasioné  par  un  manque 
d'approvisionnement , M.  Buchanan  conclut  qu’il 
en  est  un  indice  certain.  Il  attribue  exclusive- 
ment à une  cause  ce  qui  peut  être  opéré  par 
plusieurs.  Il  est  sans  doute  vrai  que , dans  le  cas 
de  diminution  de  l’approvisionnement,  la  quan- 
tité à partager  entre  le  même  nombre  de  con- 


sommateurs sera  moindre,  et  qu’il  en  reviendra 
à chacun  une  plus  petite  part.  Pour  répartir 
cette  privation  d’une  manière  égale , et  pour  em- 
pêcher le  travailleur  de  consommer  autant  de 
subsistances  que  par  le  passé,  le  prix  hausse. 
On  doit  donc  accorder  à M.  Buchanan  que  toute 
hausse  dans  le  prix  des  subsistances,  occasionée 
par  le  manque  d’approvisionnement,  n’augmen- 
tera pas  nécessairement  les  salaires  en  argent  ; car 
la  consommation  devant  être  diminuée,  cela  ne 
peut  s’effectuer  qu’en  diminuant  les  moyens  que 
le  consommateur  a d’acheter.  Mais  de  ce  que  le 
prix  des  subsistances  s’élève  parle  manque  d’ap- 
provisionnement, cela  ne  nous  autorise  nulle- 
ment à conclure,  ainsi  que  M.  Buchanan  paraît 
le  faire , qu’un  approvisionnement  abondant  est 
incompatible  avec  le  surhaussemenl  de  prix* 
non  pas  seulement  par  rapport  à l’argent,  mais 
par  rapport  à toutes  les  autres  choses. 

Le  prix  naturel  des  denrées , d’après  lequel  se 
règle  leur  prix  courant,  dépend,  en  dernière 
analyse , de  la  facilité  de  la  production  ; mais  la 
quantité  produite  n’est  pas  proportionnée  à cette 
facilité.  Quoique  les  terres  qui  sont  actuellement 
mises  en  culture  soient  très-inférieures  à celles 
qui  ont  été  cultivées  il  y a des  siècles , et  que  par 
conséquent  la  production  soit  devenue  plus  diffi- 
cile , qui  pourrait  cependant  douter  que  la  quan- 
tité actuelle  des  produits  ne  surpasse  de  beau- 
coup celle  du  temps  passé?  Non-seulement  le 
haut  prix  est  compatible  avec  l’augmentation  de 
l’approvisionnement , mais  l’un  va  rarement  sans 
l’autre.  Si  donc , par  suite  de  l’impôt  ou  par  la 
difficulté  de  la  production , le  prix  des  subsistan- 
ces monte,  sans  que  la  quantité  en  soit  dimi- 
nuée, les  salaires  du  travail  en  argent  monte- 
ront; car,  comme  le  dit  M.  Buchanan,  «lessa- 
» laires  du  travail  ne  consistent  pas  dans  l’argent, 
» mais  dans  les  choses  que  cet  argent  peut  ache- 
» ter,  c’est-à-dire,  dans  les  subsistances  et  autres 
«choses  nécessaires;  et  la  part  accordée  au  tra- 
«vailleur,  sur  le  fonds  commun , sera  toujours 
«proportionnée  à l’approvisionnement  Q.» 

1)  31.  Buchanan  , d’Edimbourg,  le  dernier  éditeur 
de  Smith,  et  l’un  de  ses  plus  dignes  interprètes  , me 
paraît  avoir  ici  raison  contre  M.  Ricardo.  Il  établit  que 
rareté  et  cherté  sont  une  seule  et  même  chose;  je 
le  pense  comme  lui.  Rareté , en  matière  de  valeurs, 
ne  se  prend  pas,  ne  peut  pas  se  prendre  dans  un 
sens  absolu  , mais  dans  un  sens  relatif  à la  demande. 
Ainsi,  quoique  l’Angleterre  produise  plus  de  grains 
au  dix-neuvième  siècle  que  dans  aucun  des  siècles 
qui  ont  précédé,  je  dis  que  le  blé  abonde  moins  en 
Angleterre  qu’il  ne  faisait , et  que  sa  quantité  n’a  pas 
augmenté  autant  que  le  nombre  de  scs  consomma- 
teurs; car,  d’après  tous  les  relevés  statistiques  que 
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Quant  au  second  point,  qui  est  de  savoir  si 
un  impôt  sur  les  salaires  du  travail  doit  faire 
monter  le  prix  de  la  main-d’œuvre  , M.  Bucha- 
nan dit:  «Après  que  le  travailleur  a reçu  la 
» récompense  équitable  de  son  travail,  que  peul- 
»il  avoir  à réclamer  de  celui  qui  l’emploie,  en 
«raison  des  impôts  qu’il  est  ensuite  forcé  de 
«paver?  II  n’y  a pas  de  loi  ni  de  principe  social 
» qui  puisse  l’y  autoriser.  Une  fois  que  le  travail- 
» leur  a reçu  son  salaire , c’est  à lui  à le  garder, 
«et  il  doit,  selon  ses  facultés,  supporter  le  far- 
»deau  de  toutes  les  charges  auxquelles  il  pourra 
» ensuite  être  assujetti  ; car  il  est  évident  qu’il 
» n’a  aucun  moyen  de  forcer  ceux  qui  lui  ont 
» déjà  payé  le  juste  prix  de  son  ouvrage,  à lui 
«rembourser  ses  impôts.» 

M.  Buchanan  a transcrit,  enl’approuvant  beau- 
coup, l’excellent  passage  suivant,  de  l’ouvrage 
de  M.  Mallhus,  sur  la  population,  et  lequel, 
selon  moi , détruit  complètement  l’objection  de 
M.  Buchanan:  «Le  prix  du  travail,  quand  rien 
» ne  l’empêche  de  gagner  son  niveau , est  un  ba- 
»romèlre  politique  de  la  plus  haute  importance, 
» qui  marque  le  rapport  entre  l’offre  et  la  de- 
» mande  des  subsistances,  entre  la  quantité  à 
«consommer  et  le  nombre  des  consommateurs; 
«et son  terme  moyen,  abstraction  faite  des  cir- 
» constances  accidentelles , marque  encore  clai- 
» rement  les  besoins  de  la  société,  par  rapport 
«à la  population.  Quel  que  soit  le  nombre  d’en- 
«fans,  par  ménage,  nécessaire  pour  conserver 
» la  population  actuelle  telle  quelle  est , le  prix 

j’ai  pu  consulter,  jusqu’à  la  première  année  de  ce 
siècle , l’Angleterre,  année  commune,  a constamment 
exporté  du  blé,  et  depuis  lors  elle  en  a constamment 
importé.  J’en  juge  encore  sur  la  législation  actuelle 
de  ce  pays,  où  les  douanes  sont  armées  contre  l’im- 
portation du  blé  *) , et  où  l’exportation  est  libre  , 
assuré  que  l’on  est  qu’on  n'exportera  pas  du  grain 
d’un  pays  où  il  manque  constamment,  et  où  il  est 
par  conséquent  plus  cher  que  partout  ailleurs. 

M.  Buchanan  est  donc  fondé  à dire  que  chacun 
des  consommateurs  a , pour  ce  qui  regarde  le  blé , 
une  moins  grosse  part  à consommer,  et  qu’il  la  paie 
aussi  chel  que  si  elle  était  plus  grosse. 

Cette  législation  est  nécessitée  par  la  circonstance 
qu’il  y a en  Angleterre , dans  la  réalité , deux  prix 
naturels  pour  le  blé.  L’un  se  compose  des  frais  de 
production  du  blé  produit  par  les  fonds  de  terre  du 
pays  ; l’autre  , des  frais  de  production  du  blé  produit 
par  l’industrie  commerciale  , du  blé  que  l’Angleterre 
doit  à son  commerce.  Ce  dernier  prix  est  en  général 
plus  bas  que  l’autre;  et  si  le  gouvernement  n’ordon- 

*)  Ou  permet  bien  l’importation  dans  l’entrepôt  , mais 
le  versement  dans  la  circulation  n’est  admis  que  lorsque 
le  prix  monte  à 80  sh.  le  quarter  et  au-dessus. 


«du  travail  sera  justement  suffisant  pour  fournir 
» à l’entretien  de  ce  nombre,  et  il  sera  au-dessus 
«ou  au-dessous,  selon  l’état  des  fonds  réels 
«destinés  à l’entretien  des  travailleurs,  soit  que 
«leur  nombre  se  trouve  stationnaire,  soit  qu’il 
«aille  en  croissant  ou  en  décroissant.  Au  lieu 
«donc  de  le  considérer  sous  ce  point  de  vue, 
» nous  le  regardons  comme  quelque  chose  que 
«Ton  peut  élever  ou  baisser  à volonté,  quelque 
«chose  qui  dépend  principalement  des  juges  de 
«paix  du  royaume.  Lorsque  la  hausse  du  prix 
«des  subsistances  marque  déjà  que  la  demande 
» est  trop  forte  par  rapport  à l’offre , on  éleve  le 
» prix  du  travail  pour  placer  le  travailleur  dans 
» la  même  position  qu’ auparavant  ; c’est-à-dire , 
» nous  augmentons  la  demande , et  nous  sommes 
» alors  fort  surpris  de  voir  que  le  prix  des  sub- 
» sistances  continue  à hausser.  A cet  égard , nous 
» agissons  à peu  près  comme  si , lorsque  le 
» mercure , dans  le  baromètre  ordinaire,  marque 
))Yorage,  nous  allions  le  faire  monter,  en  era- 
«ployant  quelque  pression  forcée,  de  manière 
» à la  mettre  au  beau  fixe , et  si  alors  nous  nous 
«étonnions  beaucoup  de  ce  qu’il  continue  de 
«pleuvoir. 

» Le  prix  du  travail  marquera  clairement  les 
«besoins  de  la  société  par  rapport  à la  popuîa- 
» lion;  » il  sera  précisément  suffisant  pour  four- 
nir aux  besoins  de  la  population , telle  que  l’état 
des  fonds  destinés  à cette  époque  à l’entretien 
des  travailleurs  l’exige.  Si  leurs  salaires  n’étaient 
auparavant  que  suffisans  pour  satisfaire  aux  be- 

nait  pas  qu’il  ne  sera  versé  du  blé  du  commerce 
qu’autant  que  le  prix  s’en  élevera  à80sh. , les  cul- 
tivateurs ne  pourraient  soutenir  la  concurrence  des 
négocions;  ils  ne  vendraient  pas  un  quarter  de  grain 
ce  que  ce  quarter  leur  coûte;  ils  abandonneraient 
cette  culture , au  moins  en  partie,  et  acquitteraient 
difficilement  leurs  contributions,  leurs  fermages  et 
la  taxe  des  pauvres.  C’est  ainsi  que  l’autorité  publi- 
que entretient  perpétuellement  une  espèce  de  disette 
factice,  un  prix  monopole  , qui,  par  suite  du  même 
système,  s’étend  à beaucoup  d’autres  marchandises  , 
rend  la  vie  difficile  , et  chasse  hors  de  leur  terre 
natale  un  si  grand  nombre  d’Anglais.  Pour  être  con- 
séquent dans  ce  système  vicieux,  en  même  temps 
qu’on  diminue  , ou  , ce  qui  revient  au  même  , qu’on 
empêche  de  s’accroître  les  objets  de  consommation  , 
il  faudrait  empêcher  de  s’accroître  le  nombre  des 
consommateurs;  mais  on  n’est  point  d’accord  là- 
dessus  en  Angleterre  : j’en  juge  par  les  contradictions 
qu’éprouve  M.  Malthus.  L’un  n’est  pourtant  que  la 
conséquence  nécessaire  de  l’autre.  On  ne  peut  sou- 
tenir que  par  de  mauvais  palliatifs  une  santé  politique 
altérée  par  des  excès  qu’on  ne  veut  pas  corriger.  — 
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soins  de  la  population , après  l’impôt  ils  devien- 
dront insuffisans  ; car  le  travailleur  aura  moins  à 
dépenser  pour  l’entretien  de  sa  famille.  Le  tra- 
vail haussera  donc  de  prix,  parce  que  la  de- 
mande se  soutient  ; et  c’est  uniquement  par  un 
prix  plus  haut  que  l’offre  peut  ne  pas  être  con- 
trariée 1). 

Rien  n’est  plus  commun  que  de  voiries  cha- 
peaux , ou  la  drêche,  renchérir  quand  on  y met 
des  impôts  ; ces  objets  montent , parce  que , s’ils 
ne  montaient  pas , on  ne  pourrait  point  en 
fournir  l’approvisionnement  nécessaire.  Il  en 
est  de  même  du  travail  ; quand  les  salaires  sont 
imposés , il  augmente  de  prix;  car , s’il  ne  mon- 
tait pas , il  serait  impossible  que  la  population 
nécessaire  pût  se  maintenir.  M.  Buchanan  n’ad- 
met-il pas  lui  même  tout  ce  que  nous  prétendons 
prouver,  que  «si,  en  effet,  le  travailleur  se 
» trouvait  réduit  à avoir  uniquement  de  quoi  se 
» procurer  les  choses  de  première  nécessité,  son 
» salaire  ne  pourrait  plus  souffrir  de  diminution, 
»car  il  lui  serait  impossible  d’entretenir  sa  fa- 
» mille  à de  telles  conditions  ? » 

Supposons  que  le  pays  se  trouve  dans  des 
circonstances  telles,  que  les  moindres  travail- 
leurs soient  appelés , non-seulement  à entrete- 
nir leur  famille,  mais  encore  à l’augmenter, 
leurs  salaires  auront  été  réglés  en  conséquence. 
Pourraient-ils  multiplier,  si  l’impôt  leur  enlevait 
une  partie  de  leur  salaire  en  les  réduisant  à l’ab- 
solu nécessaire  ? 

Il  est  hors  de  doute  qu’une  denrée  imposée 
ne  montera  pas  de  prix  à proportion  de  l’impôt 
si  la  demande  en  diminue,  et  que  la  quantité 
ne  puisse  pas  en  être  réduite.  Si  la  monnaie 
métallique  était  en  usage  généralement , sa  va- 
leur ne  monterait  pas  long-temps , par  l’effet  de 
l’impôt,  à proportion  du  montant  de  cet  impôt; 
car,  dès  qu’elle  aurait  une  plus  forte  valeur,  la 
demande  en  diminuerait  sans  que  sa  quantité 
diminuât.  Et  la  même  cause  influe  sans  doute 
souvent  sur  les  salaires  du  travail  ; le  nombre 
des  travailleurs  ne  peut  être  augmenté  ou  dimi- 
nué aussi  rapidement  que  les  fonds  s’accrois- 
sent ou  diminuent  ; mais , dans  le  cas  supposé , il 
n’y  a pas  de  diminution  nécessaire  de  la  demande 
de  bras  ; et  quand  même  elle  serait  moindre , la 

*)  Il  est  impossible  d’accorder  à l’auteur  que  la 
demande  du  travail  reste  la  même  lorsque  le  travail 
augmente  de  prix.  Si  donc  l’ouvrier,  quand  on  le 
force  à payer  un  nouvel  impôt,  voulait  s’en  faire 
rembourser  par  ceux  qui  l’emploient , à coup  sûr  la 
demande  faite  par  ceux-ci  diminuerait.  Il  n’y  a pas 
de  fait  plus  constant  et  mieux  expliqué  dans  toute 
l’économie  politique.  — J .-B.  S. 


demande  n’en  diminuerait  pas  à proportion  de 
l’impôt 1). 

M.  Buchanan  oublie  que  les  fonds  que  le  gou- 

*)  L’effet  de  l’impôt  est  nécessairement  très-com- 
pliqué , parce  que  les  différentes  classes  sur  lesquelles 
il  porte  ou  qui  en  font  l’avance  sont  placées  dans 
une  foule  de  situations  variées , plus  ou  moins  avan- 
tageuses ou  désavantageuses  pour  en  rejeter  le  fardeau 
sur  d’autres  classes.  Vouloir  décider  de  l’effet  de 
l’impôt  par  des  principes  trop  absolus , et  sans  tenir 
compte  de  la  multitude  de  circonstances  qui  modifient 
son  effet,  c’est  vouloir,  selon  moi , arriver  à des  ré- 
sultats fort  différens  de  ceux  que  nous  présente  l’ob- 
servation. 

Que  l’on  mette  un  impôt  sur  la  fabrication  ou  les 
fabricateurs  de  chapeaux;  que  ce  soit  une  patente 
ou  bien  une  estampille , ou  bien  un  droit  sur  la  ma- 
tière première  , ou  le  local , ou  les  ouvriers  chape- 
liers, peu  importe;  que  ce  droit  s’élève  à 2 fr.  , 
je  suppose , pour  chaque  chapeau  de  20  fr.  , 
qu’arrivera-t-il?  les  chapeaux  se  paieront-ils  22  fr.  ? 
Non:  il  faudrait  pour  cela  que  la  demande  restât  la 
même  , ce  qui  n’est  pas  possible.  Les  chapeaux  se 
paieront-ils  20  fr.  comme  auparavant?  probablement 
non;  il  faudrait  que  les  producteurs  payassent  en 
totalité  l’impôt  sur  leurs  gains;  or  cette  circonstance 
rendant  cette  production  moins  avantageuse , dimi- 
nuerait la  quantité  offerte  des  moyens  de  production 
des  chapeaux.  Pour  qu’elle  se  balance  avec  la  nou- 
velle quantité  qui  sera  demandée  , il  faudra  peut-être 
payer,  non  pas  13  fr. , mais  19  fr.  la  totalité  des 
services  productifs  propres  à faire  un  chapeau  ; et 
l’impôt  de  2 fr.  payé  , il  se  trouvera  que  le  con- 
sommateur aura  payé  21  fr.  un  chapeau  de  la  qualité 
de  ceux  qu’il  payait  20  fr. , et  que  les  producteurs 
auront  vendu  19  fr.  cette  même  qualité  dont  ils  ob- 
tenaient 20  fr.  avant  l’impôt  que  nous  avons  supposé 
s’élever  à 2 fr. 

L’impôt  aura  porté  en  partie  sur  les  producteurs , 
entrepreneurs  et  ouvriers , mais  dans  des  proportions 
fort  diverses  ; en  raison  de  la  diminution  de  leurs 
gains  , et  en  partie  sur  les  consommateurs , à cause 
de  l’augmentation  du  prix , et  la  production  de  cet 
article,  comme  sa  consommation,  auront  diminué. 
Avec  quelques  variations  dépendantes  des  circonstan- 
ces diverses , c’est  à peu  près  là  l’effet  de  toute  espèce 
d’impôt  ; et  cet  effet , résultat  de  la  nature  des  choses 
et  du  raisonnement  qui  l'explique  suffisamment, 
ébranle , je  le  dis  avec  chagrin  , l’édifice  que  M.  Ri- 
cardo , non-seulement  dans  ce  chapitre , mais  dans 
quelques  autres , élève  avec  beaucoup  d’habileté  sur 
des  principes  trop  absolus. 

M.  Ricardo  dira  peut-être  à l’appui  de  sa  doctrine 
qu’il  faut  bien  que  la  quantité  de  travail  industriel 
se  proportionne  au  capital  productif  de  la  société; 
qu’ainsi  il  ne  peut  pas  y avoir  moins  de  chapeaux 
produits  après  l’impôt  qu’auparavant;  que  la  quantité 
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vernemenl  lève  par  l’impôt  sont  par  lui  employés 
à l’entretien  des  travailleurs , à la  vérité  impro- 
ductifs , mais  qui  sont  cependant  des  travail- 
leurs. Si,  lorsque  les  salaires  sont  imposés,  le 
prix  du  travail  ne  montait  pas , il  y aurait  une 
grande  augmentation  dans  la  concurrence  de  la 
demande  de  bras;  car  les  capitalistes,  qui  n’au- 
raient rien  à payer  sur  cet  impôt , auraient  les 
mêmes  fonds  disponibles  pour  donner  de  l’em- 
ploi à des  ouvriers , tandis  que  le  gouvernement 
aurait,  dans  le  montant  de  l’impôt  qu’il  aurait 
reçu , un  surcroît  de  fonds  pour  le  même  emploi. 
Le  gouvernement  et  la  nation  se  trouveraient 
par  là  en  concurrence  , et  la  suite  de  leur  riva- 
lité serait  la  hausse  du  prix  du  travail.  On  n’em- 
ploierait que  le  même  nombre  d’ouvriers , mais 
on  leur  donnerait  de  plus  forts  salaires 1). 

offerte  restant  la  même , le  prix  n’en  peut  pas  monter, 
et  que  s’il  y a 2 Ir.  d’impôt  à payer,  il  faut  que  ce 
soit  l’entrepreneur  seul  qui  en  supporte  la  perte. 

Je  répondrai , en  premier  lieu , qu’un  commerce 
grevé  d’impôts  exige,  en  proportion  des  quantités 
produites  , plus  de  capitaux  ; en  second  lieu , qu’une 
partie  des  capitaux  sorte  évidemment  d’un  emploi 
qui  devient  moins  avantageux,  sans  que  ce  soit  tou- 
jours pour  se  porter  sur  d’autres  productions  égale- 
ment favorables  au  bien-être  de  la  société  , et  qu’ils 
en  sortent  aussi  pour  être  voués  à la  consommation 
improductive,  à la  destruction.  Ne  voyons-nous  pas 
chaque  année  , au  moyen  des  emprunts  publics  , la 
plupart  des  gouvernemens  de  l’Europe  détruire  une 
partie  considérable  des  épargnes  et  des  capitaux  de 
leurs  sujets?  Ils  rendent  d’une  part  la  production 
désavantageuse  par  des  impôts  exagérés,  et  d’autre 
part  offrent  complaisamment  aux  producteurs  de  dé- 
vorer à la  suite  d’un  emprunt  les  capitaux  qui , par 
leur  faute , rendent  trop  peu  entre  les  mains  de  l’in- 
dustrie. Le  vice  nourrit  le  vice;  et  s’il  n’y  avait  pas 
maintenant  en  Europe,  dans  le  monde  entier,  un 
développement  de  connaissances  et  d’activité  indus- 
trielle supérieur  à tous  les  exemples  que  nous  four- 
nissent les  temps  historiques , un  développement  qui 
fait  plus  que  balancer  les  maux  qui  résultent  de  la 
mal-administration , il  ne  tiendrait  pas  à la  politique 
européenne  que  la  civilisation  du  monde  rétrogradât 
on  ne  sait  où.  — J.-B.S. 

1)  N’y  a-t-il  point  dans  tout  ce  qui  précède  une 
confusion  entre  le  fonds  destiné  à la  consommation 
improductive , à la  simple  satisfaction  des  besoins  de 
l’homme  , et  le  fonds  destiné  à la  reproduction , qu’on 
nomme  le  capital? 

Lorsqu’on  fait  payer  à un  ouvrier  un  impôt  qu’il 
ne  peut  se  faire  rembourser  ni  par  son  maître  , ni 
par  le  consommateur  du  produit  auquel  il  concourt  ; 
lorsque  le  montant  de  cet  impôt  est  donné  à un 
courtisan , il  est  clair  que  le  fonds  de  consommation 


Si  l’impôt  avait  été  mis  tout  (l’un  coup  sur  le 
peuple , le  fonds  national  pour  l’entretien  des 
travailleurs  aurait  diminué  dans  la  même  pro- 
portion que  celui  du  gouvernement , destiné  au 
même  emploi,  aurait  augmenté,  et  il  n’y  au- 
rait pas  eu  par  conséquent  de  hausse  des  salai- 
res, car,  quoique  la  demande  restât  la  même, 
il  n’y  aurait  pas  la  même  concurrence.  Si,  une 
fois  l’impôt  levé,  le  gouvernement  en  exportait 
le  produit  pour  le  donner  comme  subside  à un 
État  étranger,  et  si  par  conséquent  ces  fonds 
étaient  consacrés  à payer  les  travailleurs  étran- 
gers , au  lieu  des  Anglais , tels  que  des  soldats, 
des  matelots,  etc.,  alors  il  y aurait  sans  doute 
une  moindre  demande  de  bras,  et  les  salaires 
pourraient  bien  ne  pas  hausser,  quoique  étant  im- 
posés. Mais  la  même  chose  arriverait  si  l’impôt 
avait  été  mis  sur  des  denrées  de  consommation, 
sur  les  profits  du  capital , ou  si  la  même  somme 
avait  été  levée  de  toute  autre  manière,  pour 
fournir  le  montant  du  subside;  c’est-à-dire,  il 
y aurait  moins  de  bras  employés  dans  le  pays. 
Dans  l’un  des  cas,  on  empêche  les  salaires  de 
monter;  dans  l’autre,  ils  doivent  baisser  abso- 
lument. 

Mais  supposons  que  le  montant  d’un  impôt 
sur  les  salaires , après  avoir  été  prélevé  sur  les 
ouvriers,  fût  donné  gratuitement  à ceux  qui  les 
emploient  ; cela  augmenterait  le  capital  de  ceux- 
ci  d’une  somme  d’argent  destinée  à payer  la 

du  courtisan  ou  du  percepteur  est  augmenté  de  tout 
ce  qui  est  ôté  au  fonds  de  consommation  de  l’ouvrier; 
les  jouissances  du  premier  sont  multipliées  aux  dépens 
quelquefois  des  besoins  urgens  du  second;  mais  on 
peut  dire , à la  rigueur,  que  la  demande  des  travaux 
productifs  n’est  pas  diminuée;  elle  n’est  que  déplacée. 
On  demande  , en  travaux  qui  concourent  à des  objets 
de  luxe,  ce  que  l’ouvrier  cesse  de  demander  en  bonne 
nourriture , en  bons  vêtemens , en  ameublemens 
commodes. 

Lorsque  l’impôt  est  pris  sur  le  capital,  il  ne  faut 
pas  croire  qu’il  achète  autant  de  travaux  que  s’il  était 
demeuré  dans  cet  utile  emploi.  A la  vérité  , le  gou- 
vernement se  3ert  de  son  montant  pour  faire  des  achats 
qui  remplacent  ceux  qu’aurait  faits  cette  portion  du 
capital , c’est-à-dire  peut-être  de  la  poudre  à canon  , 
au  lieu  de  la  laine  dont  on  aurait  fabriqué  du  drap  ; 
mais  la  poudre  à canon  ne  se  reproduit  pas  par  elle- 
même  , tandis  que  le  drap , une  fois  fabriqué , se  vend, 
et  de  sa  valeur  on  recommence  à acheter  de  nou- 
velles denrées  dont  la  production  fait  travailler  de 
nouveau  les  producteurs,  et  le  même  jeu  se  renou- 
velle perpétuellement.  Dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas 
dire  que  le  montant  de  l’impôt  entre  les  mains  du 
gouvernement  réclame  autant  de  travaux  industriels 
qu’entre  les  mains  des  particuliers,  — J.-B.  S. 
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main-d’œuvre , mais  cela  ne  multiplierait  ni  les 
denrées  ni  le  nombre  des  bras.  Il  y aurait  donc 
augmentation  de  concurrence  entre  ceux  qui  em- 
ploient des  ouvriers , et  l’impôt  n’occasionerait 
en  définitive  aucune  perle  ni  à l’ouvrier  ni  à ce- 
lui qui  l’emploie.  Ce  dernier  paierait  plus  cher 
le  travail  ; ce  surcroît  de  salaire  reçu  par  l’ou- 
vrier, il  le  paierait  à son  tour  au  gouvernement, 
qui,  dans  le  cas  supposé,  le  rendrait  à l’entre- 
preneur de  travaux. 

On  ne  doit  cependant  pas  oublier  que  le  pro- 
duit de  l’impôt  est  souvent  dissipé  sans  fruit,  et 
qu’en  diminuant  le  capital , l’impôt  tend  à dimi- 
nuer le  fonds  réel  destiné  pour  le  soutien  des 
travailleurs , et  par  conséquent  il  occasione  une 
moindre  demande  de  bras.  Les  impôts  donc  en 
général,  en  tant  qu’ils  diminuent  le  capital  réel 
du  pays , rendent  la  demande  des  bras  moindre; 
par  conséquent  l’effet  probable  d’un  impôt  sur 
les  salaires , quoique  cet  effet  ne  soit  ni  néces- 
saire ni  particulier  à cet  impôt,  c’est  que,  quoi- 
que les  salaires  éprouvent  une  hausse,  elle  ne 
sera  cependant  pas  d’une  somme  précisément 
égale  à la  valeur  de  l’impôt. 

Adam  Smith  , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit, 
convient  pleinement  que  l’effet  d’un  impôt  sur 
les  salaires  serait  de  les  faire  monter  d’une 
somme  égale  au  moins  à la  valeur  de  l’impôt, 
et  que  cet  impôt  serait  en  définitive  payé  par 
l’entrepreneur  de  travaux,  s’il  ne  l’était  pas  im- 
médiatement. Jusque  là  nous  sommes  tout-à-fait 
d’accord;  mais  nous  différons  essentiellement 
dans  la  manière  dont  chacun  de  nous  envisage 
l’opération  postérieure  d’un  pareil  impôt. 

«Ainsi,  quand  môme  un  impôt  direct  sur  les 
» salaires  du  travail,  dit  Adam  Smith , serait  payé 
» par  les  mains  mêmes  de  l’ouvrier , on  ne  pour- 
» rait  pas  dire  proprement  qu’il  fait  l’avance  de 
» l’impôt,  du  moins  si  la  demande  de  travail  et 
» le  prix  moyen  des  denrées  restaient  les  mêmes 
«après  l’impôt  comme  auparavant.  Dans  tous  les 
» cas  d’une  telle  supposition,  la  personne  qui  em- 
» ploie  immédiatement  l'ouvrier  serait  obligée 
«d’avancer,  non-seulement  l’impôt,  mais  quel- 
«que  chose-de  plus  que  l’impôt.  Le  paiement 
» définitif  retomberait  sur  des  personnes  diffé- 
rentes, selon  la  différence  des  circonstances. 
» La  hausse  que  l’impôt  occasionerait  dans  les 
» salaires  du  travail  des  ouvriers  de  manufacture, 
«serait  avancée  par  le  maître  manufacturier, 
» qui  serait  à la  fois  clans  la  nécessité  et  dans  le 
» droit  de  la  reporter , avec  un  profit , sur  le  prix 
)>de  ses  marchandises.  Ainsi , le  paiement  défini- 
tif de  ce  surhaussement  de  salaires,  y compris 
«le  profil  additionnel  du  maître  manufacturier, 
» retomberait  sur  le  consommateur.  Le  surhaus- 


«sement  qu’un  tel  impôt  occasionerait  dans  les 
» salaires  du  travail  de  la  campagne,  serait  avancé 
» par  le  fermier , qui  serait  obligé  alors  d’em- 
» ployer  un  plus  gros  capital  pour  entretenir  le 
» même  nombre  de  travailleurs  qu’auparavant, 
«Pour  se  rembourser  de  ce  plus  gros  capital, 
» ensemble  des  profits  ordinaires  des  capitaux , il 
«serait  nécessaire  qu’il  retint  par  ses  mains  une 
» plus  forte  portion , ou , ce  qui  revient  au  même, 
«la  valeur  d’une  plus  grande  portion  du  produit 
» de  la  terre,  et  par  conséquent  qu’il  rendît  moins 
» de  fermage  au  propriétaire.  Ainsi , dans  ce  cas, 
«le  paiement  définitif  de  ce  surhaussement  de 
« salaires , en  y joignant  le  profit  additionnel  du 
» fermier  qui  l'aurait  avancé , retomberait  sur  le 
« propriétaire.  Dans  tous  les  cas , un  impôt  direct 
» sur  les  salaires  du  travail  doit  nécessairement 
« occasioner,  à la  longue , une  plus  forte  diminu- 
tion dans  la  rente  de  la  terre,  et  en  même 
» temps  un  plus  grand  surhaussementdans  le  prix 
«des  objets  manufacturés  que  n’en  aurait  pu 
» occasioner,  d’une  part  ni  de  l’autre , une  autre 
» imposition  d’une  somme  égale  au  produit  de 
«cet  impôt,  qui  aurait  été  convenablement  as- 
»sise,  partie  sur  le  revenu  de  la  terre,  et  partie 
«sur  les  objets  de  consommation.»  Tome  III, 
page  537. 

Smith  soutient,  dans  ce  passage,  que  le  sur- 
haussement des  salaires  payé  par  les  fermiers 
doit  retomber  en  définitive  sur  les  propriétaires 
fonciers , qui  recevront  moins  de  fermage  ; mais 
que  le  surhaussement  de  salaires  payé  par  les 
manufacturiers  à leurs  ouvriers,  occasionera  une 
hausse  dans  le  prix  des  ouvrages  manufacturés , 
et  que  ce  surcroît  de  frais  retombera  par  consé- 
quent sur  le  consommateur. 

Supposons  la  société  composée  de  proprié- 
taires fonciers,  de  manufacturiers,  de  fermiers 
et  d’ouvriers.  On  convient  que  les  ouvriers  se- 
ront dédommagés  de  ce  qu’ils  paieront  pour 
l’impôt  ; mais  qui  les  en  dédommagera  ? qui  vou- 
dra se  charger  de  payer  la  portion  qui  ne  re- 
tombe pas  sur  les  propriétaires?  Les  manufac- 
turiers ne  pourraient  en  payer  aucune  partie; 
car  si  le  prix  de  leurs  marchandises  haussait  à 
proportion  du  surhaussement  des  salaires  qu’ils 
sont  obligés  de  payer , ils  se  trouveraient  dans 
une  plus  belle  position  après  l’impôt  qu’aupara- 
vant.  Si  le  fabricant  de  draps,  le  chapelier,  le 
cordonnier , etc. , pouvaient  chacun  élever  le 
prix  de  ses  marchandises  de  10  pour  cent,  en 
supposant  que  ces  10  pour  cent  suffisent  com- 
plètement pour  les  indemniser  du  surhausse- 
ment de  salaires  qu’ils  paient  à leurs  ouvriers  ; 
si,  comme  le  dit  Adam  Smith,  «ils  étaient  à la 
» fois  dans  la  nécessité  et  dans  le  droit  de  repor- 
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» ter  le  surhaussement  des  salaires,  avec  unprofit, 

» sur  le  prix  de  leurs  marchandises , » dans  ce 
cas,  chacun  d’eux  pourrait  consommer  autant 
des  marchandises  des  autres  marchands  que  par 
le  passé,  et  par  conséquent  ils  ne  contribueraient 
pour  rien  à l’impôt.  Si  le  fabricant  de  draps  payait 
ses  chapeaux  et  ses  souliers  plus  cher,  il  ven- 
drait aussi  son  drap  à plus  haut  prix.  Ces  fabri- 
cans  achèteraient  tous  les  ouvrages  manufactu- 
rés avec  autant  d’avantage  qu’auparavant,  ettant 
que  le  blé  conserverait  son  même  prix,  tandis 
qu’ils  auraient  un  surcroît  de  monnaie  pour  l’a- 
cheter , ils  gagneraient , au  lieu  de  perdre , à un 
tel  impôt. 

Si  donc,  ni  les  cultivateurs  ni  les  manufactu- 
riers ne  contribuent  pour  un  tel  impôt , et  si  les 
fermiers  s’en  dédommagent  par  la  baisse  du  fer- 
mage , il  n’y  aura  que  les  propriétaires  fonciers 
qui  en  supporteront  tout  le  fardeau , et  ils  de- 
vront encore  fournir  au  surhaussement  des  pro- 
fits du  manufacturier.  Mais  pour  effectuer  cela , 
il  faut  qu’ils  consomment  tous  les  ouvrages 
manufacturés  du  pays  ; car  le  surhaussement 
de  prix , chargé  sur  toute  la  masse , est  à peine 
supérieur  à la  valeur  de  l’impôt  levé  dans  l’ori- 
gine sur  les  ouvriers  en  manufactures. 

Or  personne  ne  niera  que  le  fabricant  de 
draps,  le  chapelier  et  les  autres  manufacturiers 
ne  soient,  chacun  d’eux,  consommateur  des 
marchandises  des  autres;  tout  le  monde  con- 
viendra que  tout  ouvrier  consomme  du  savon, 
du  drap,  des  souliers,  de  la  chandelle  et  plusieurs 
autres  denrées:  ils  est  donc  impossible  que  tout 
le  fardeau  de  ces  sortes  d’impôts  tombe  unique- 
ment sur  les  propriétaires. 

Mais  si  les  ouvriers  ne  paient  aucune  part  de 
l’impôt;  et  que  cependant  le  prix  des  ouvrages 
manufacturés  hausse , les  salaires  doivent  haus- 
ser, non-seulement  pour  les  indemniser  de 
l’impôt,  mais  encore  à cause  du  surhaussement 
du  prix  des  objets  manufacturés  de  première 
nécessité  ; et  cette  hausse , en  tant  qu’elle  affecte 
les  travaux  de  l’agriculture , deviendra  une  nou- 
velle cause  de  la  baisse  du  fermage,  de  même 
qu’elle  occasionera  une  nouvelle  hausse  du  prix 
des  marchandises  manufacturées,  en  tant  qu’elle 
affecte  l’industrie  manufacturière.  Ce  surhaus- 
sement du  prix  des  marchandises  agira  à son 
tour  sur  les  salaires;  et  l’action  et  réaction, 
d’abord  des  salaires  sur  les  marchandises,  et 
ensuite  des  marchandises  sur  les  salaires , s’é- 
tendra sans  qu’on  puisse  lui  assigner  des  limites. 
Les  argumens  sur  lesquels  repose  celte  théorie 
mènent  à des  conclusions  si  absurdes  , qu’il  est 
aisé  de  voir  du  premier  coup  d’œil  que  le  prin- 
cipe posé  est  tout-à-fait  insoutenable. 


Toutes  les  variations  qu’éprouvent  les  profits 
du  capital  et  les  salaires  du  travail , par  la  hausse 
des  fermages  et  par  celle  des  objets  de  première 
nécessité,  dans  le  progrès  naturel  de  la  société, 
et  la  difficulté  croissante  de  production,  seront 
également  occasionées  par  le  surhaussement  des 
salaires  causé  par  un  impôt;  et  par  conséquent 
les  jouissances  de  l’ouvrier,  aussi  bien  que  celles 
de  ceux  qui  l’emploient , seront  diminuées  par 
l’effet,  non-seulement  de  l’impôt  en  question, 
mais  par  tout  autre  moyen  duquel  on  prélèverait 
la  même  somme. 

L’erreur  d’Adam  Smith  vient  d’abord  de  ce 
qu’il  suppose  que  tout  impôt  payé  par  le  fermier 
doit  nécessairement  retomber  sur  le  proprié- 
taire , sous  la  forme  d’une  réduction  de  fermage. 
Quant  à cet  objet , je  me  suis  déjà  expliqué  dans 
le  plus  grand  détail , et  je  me  flatte  d’avoir  dé- 
montré, à la  satisfaction  du  lecteur,  que  puis- 
qu’un capital  considérable  est  employé  sur  les 
terres  qui  ne  paient  pas  de  fermage , et  puisque 
c’est  le  résultat  obtenu  au  moyen  de  ce  capital 
qui  règle  le  prix  des  produits  agricoles , il  ne 
saurait  être  fait  de  déduction  dans  les  fermages. 

Par  conséquent , ou  il  ne  sera  point  accordé 
de  compensation  au  fermier  pour  l’indemniser 
de  l’impôt  sur  les  salaires  ; ou , s’il  en  obtient 
une , ce  ne  sera  qu’au  moyen  d’un  surhausse- 
ment du  prix  des  produits  agricoles. 

Si  l’impôt  est  trop  onéreux  pour  le  fermier , 
il  pourra  élever  le  prix  de  ses  denrées  premiè- 
res, afin  de  se  mettre  de  niveau  avec  les  autres 
commerçans;  mais  un  impôt  sur  les  salaires, 
qui  ne  pèserait  pas  plus  sur  son  commerce  que 
sur  celui  des  autres,  ne  pourrait  ni  être  rejeté 
sur  ceux-ci , ni  compensé  par  le  prix  plus  haut 
des  produits  agricoles  ; car  le  même  motif  qui 
pourrait  l’engager  à élever  le  prix  du  blé,  c’est- 
à-dire,  le  désir  de  se  rembourser  de  l’impôt, 
déciderait  le  fabricant  de  draps  à élever  le  prix 
de  ses  étoffes,  et  le  cordonnier,  le  chapelier  et 
le  tapissier , à augmenter  le  prix  de  la  chaus- 
sure , des  chapeaux  et  des  meubles. 

S’ils  peuvent  tous  augmenter  le  prix  de  leurs 
marchandises  de  manière  à se  rembourser  avec 
profit  de  l’impôt,  puisqu’ils  sont  tous  consom- 
mateurs, chacun  des  marchandises  des  autres , 
il  est  évident  que  l’impôt  ne  serait  jamais  payé  ; 
car  si  tout  le  monde  en  trouve  la  compensation , 
quels  seraient  donc  les  contribuables? 

J’espère  donc  avoir  réussi  à prouver  que  tout 
impôt  qui  peut  occasioner  le  surhaussement  des 
salaires,  sera  payé  moyennant  une  diminution 
des  profits , et  par  conséquent  qu’un  impôt  sur 
les  salaires  n’est  réellement  qu’un  impôt  sur  les 
profits. 


m 
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Ce  principe  fondamental  du  partage  du  pro- 
duit du  travail  et  du  capital,  entre  les  salaires 
et  les  profits,  que  je  me  suis  efforcé  d’établir, 
ine  paraît  si  certain,  qu’à  l’exception  de  l’effet 
immédiat,  je  suis  disposé  à croire  qu’il  importe 
peu  lequel  des  deux  on  impose , les  profits  du 
capital  ou  les  salaires  du  travail.  En  imposant 
les  profits  du  capital , vous  changerez  probable- 
ment le  taux  d’accroissement  progressif  des 
fonds  destinés  à entretenir  les  travailleurs,  et 
les  salaires,  en  haussant  trop,  se  trouveraient 
hors  de  proportion  avec  l’état  de  ce  fonds.  En 
mettant  l’impôt  sur  les  salaires , la  récompense 
accordée  à l’ouvrier  étant  trop  faible,  ne  se 
trouverait  pas  non  plus  proportionnée  à ce  fonds. 
L’équilibre  naturel  entre  les  profits  et  les  sa- 
laires se  rétablirait , dans  un  cas , par  la  baisse , 
et  dans  l’autre , par  la  hausse  des  salaires  en 
monnaie. 

Un  impôt  sur  les  salaires  ne  pèse  donc  pas 
sur  le  propriétaire , mais  il  porte  sur  les  profits 
du  capital.  Il  «n’autorise  ni  oblige  le  maître  ma- 
» nufacturier  à le  reporter  avec  un  profit  sur  le 
» prix  de  ses  marchandises;»  car  il  ne  pourra 
pas  en  augmenter  le  prix,  et  il  doit  par  consé- 
quent supporter  en  entier , et  sans  compensa- 
tion , tout  le  fardeau  d’un  tel  impôt l). 

Si  l’effet  des  impôts  sur  les  salaires  est  tel  que 
je  viens  de  le  décrire , ces  impôts  ne  méritent 
point  la  censure  dont  le  docteur  Smith  les  a 
frappés.  Voici  ce  qu’il  dit  au  sujet  de  tels  impôts: 
«On  dit  que  ces  impôts  et  quelques  autres  du 
«même  genre,  en  faisant  monter  le  prix  du  tra- 
» vail , ont  ruiné  la  plupart  des  manufactures  de 
» Hollande.  Des  impôts  semblables , quoique  pas 
» tout-à-fait  aussi  lourds , ont  lieu  dans  le  Mila- 
nais, dans  les  Etats  de  Gênes,  dans  le  duché 
»de  Modène,  dans  les  duchés  de  Parme,  de 
«Plaisance  et  de  Guastalla,  et  dans  l’État  de 
«l’Église.  Un  auteur  français,  de  quelque  répu- 
» tation , a proposé  de  réformer  les  finances  de 
» son  pays , en  substituant  à la  plus  grande  par- 
)> lie  des  autres  impôts,  cette  espèce  d’impôts, 
» la  plus  ruineuse  de  toutes.  » «Il  n’y  a rien  de  si 
» absurde, -dit  Gicéron,  qui  n’ait  été  avancé  par 

2)  M.  Say  paraît  être  imbu  de  l’opinion  générale 
sur  ce  point.  En  parlant  du  blé  il  dit:  « De  là  il 
» résulte  encore  que  son  prix  influe  sur  celui  de  tous 
» les  autres  produits.  Un  chef  d’entreprise,  fermier, 
«manufacturier,  ou  négociant,  emploie  un  certain 
» nombre  d’ouvriers , qui  tous  ont  besoin  de  consom- 
» mer  une  certaine  quantité  de  blé.  Si  le  prix  du  blé 
«augmente,  il  est  obligé  d’augmenter  dans  la  même 
» proportion  le  prix  de  ses  produits,  » Liv.  I , 
chap.  XVII.  ( Note  de  t Auteur.) 


«quelque  philosophe;»  et  dans  un  autre  endroit 
il  dit:  «Les  impôts  sur  les  choses  de  nécessité, 
»en  faisant  monter  les  salaires  du  travail,  ten- 
» dent  nécessairement  à faire  monter  les  prix  de 
» tous  les  objets  manufacturés,  et  par  conséquent 
» à en  diminuer  la  vente  et  la  consommation.  » 

Ce  genre  d’impôt  ne  mériterait  point  une  pa- 
reille censure  , quand  même  le  principe  posé 
par  le  docteur  Smith  serait  exact,  que  ces  impôts 
tendent  à faire  monter  le  prix  des  objets  manufac- 
turés; car  cet  effet  ne  pourrait  être  que  tempo- 
raire, et  n’entraînerait  pour  nous  aucun  désa- 
vantage dans  notre  commerce  étranger.  Si  une 
cause  quelconque  faisait  monter  le  prix  de  quel- 
ques marchandises  manufacturées,  elle  en  entra- 
verait ou  en  empêcherait  l’exportation.  Mais  si 
cette  même  cause  avait  un  effet  général  sur  tou- 
tes les  marchandises,  son  effet  ne  serait  que 
nominal  ; il  n’affecterait  ni  leur  valeur  relative , 
ni  ne  diminuerait  nullement  l’appât  que  pré- 
sente le  commerce  d’échange , et  tout  commerce 
extérieur  et  intérieur  n’est  réellement  autre 
chose  qu’un  commerce  d’échange  *). 

J’ai  déjà  essayé  de  prouver  que , lorsqu’une 
cause  quelconque  fait  renchérir  toutes  les  den- 
rées en  général , ses  effets  sont  presque  pareils 
à ceux  qu’occasione  une  baisse  dans  la  valeur 
de  la  monnaie.  Si  la  monnaie  baisse  de  valeur, 
toutes  les  denrées  haussent  de  prix,  et  si  cet  effet 
se  borne  à un  seul  pays,  il  modifie  son  com- 
merce étranger  de  la  même  manière  que  le  ferait 
le  renchérissement  des  denrées  occasioné  par 
des  impôts  en  général;  par  conséquent,  exami- 
miner  les  effets  de  la  dépréciation  de  la  monnaie 
d’un  seul  pays , c’est  examiner  en  même  temps 
les  effets  du  renchérissement  des  denrées  consi- 
déré comme  borné  à un  seul  pays.  Adam  Smith, 
en  effet,  était  bien  persuadé  de  la  parité  de  ces 

2)  Même  dans  le  commerce  d’échange  et  sans  faire 
usage  de  monnaie,  une  marchandise  peut  être  chère 
ou  à bon  marché.  Elle  est  chère  lorsqu’elle  est  le 
résultat  de  beaucoup  de  frais  de  production  , du  ser- 
vice de  beaucoup  de  capitaux  ou  d’industrie,  ou, 
ce  qui  revient  au  même , lorsque  beaucoup  de  ca- 
pitaux ou  d’industrie  n’ont  donné  que  peu  de  mar- 
chandises. Lorsque  cette  marchandise  va  dans  l’étran- 
ger, on  n'en  peut  donner  que  peu  en  échange  de 
quoi  que  ce  soit;  par  conséquent  elle  ne  trouve  pas 
à s’v  échanger  facilement.  C’est  ce  qu’on  appelle  ne 
pas  soutenir  la  concurrence  avec  les  marchandises 
produites  dans  ce  pays  étranger,  lesquelles  pouvant 
s’offrir  en  plus  grande  abondance  dans  les  échanges, 
obtiennent  la  préférence. 

C’est  une  preuve  de  plus  qu’il  y a autre  chose  que 
des  variations  relatives  dans  les  prix  , comme  toute 
la  doctrine  de  M.  Ricardo  semble  l’établir.  — J. -B.  S. 


CONTRIBUTIONS. 


405 


deux  cas;  c’est  pourquoi  il  soutient  que  la  dé- 
préciation du  numéraire,  ou,  comme  il  le  dé- 
signe, de  l’argent  en  Espagne,  par  suite  delà 
défense  de  l’exporter , est  très-nuisible  aux  ma- 
nufactures et  au  commerce  étranger  de  l’Espagne. 

«Mais  celte  dégradation  delà  valeur  de  l’ar- 
pgent,  qui,  étant  le  résultat  ou  de  la  situation 
«particulière  d’un  pays  ou  de  ses  institutions 
» politiques,  n’a  lieu  que  pour  ce  pays  seulement, 

» entraîne  des  conséquences  tout  autres  ; et  bien 
« loin  qu’elle  tende  à rendre  personne  réellement 
«plus  riche,  elle  tend  à rendre  chacun  réelle- 
» ment  plus  pauvre.  La  hausse  de  prix  en  argent 
«de  toutes  les  denrées  et  marchandises,  qui, 

» dans  ce  cas , est  une  circonstance  particulière 
» à ce  pays , tend  à y décourager  plus  ou  moins 
» toute  espèce  d’industrie  au  dedans , et  à mettre 
» les  nations  étrangères  à portée  de  fournir  pres- 
» que  toutes  les  diverses  sortes  de  marchandises 
» pour  moins  d’argent  que  ne  le  pourraient  faire 
» les  ouvriers  du  pays , et , par  là , de  les  sup- 
» planter  non-seulement  dans  les  marchés  étran- 
«gers,  mais  encore  dans  leur  propre  marché 
«intérieur.»  L.  IV,  Chap.  5. 

Un  des  désavantages , et,  je  crois , le  seul  qui 
provienne  de  la  dépréciation  de  l’argent  métal- 
lique occasionée  par  une  abondance  forcée, 
a été  très-habilement  développé  par  le  docteur 
Smith.  Si  le  commerce  de  l’or  et  de  l’argent 
était  libre,  « l’or  et  l’argent  qui  iraient  au  de- 
«hors,  dit  Smith,  n’iraient  pas  pour  rien,  mais 
» rapporteraient  en  retour  une  valeur  égale  de 
» marchandises  d’une  espèce  ou  d’une  autre.  Ces 
» marchandises  ne  seraient  pas  non  plus  toutes 
«en  objets  de  luxe  ou  de  pure  dépense,  desli- 
» nés  à être  consommés  par  ces  gens  oisifs  qui  ne 
» produisent  rien  en  retour  de  leur  consomma- 
» tion.  Comme  cette  exportation  extraordinaire 
«d’or  et  d’argent  ne  saurait  augmenter  la  ri- 
» chesse  réelle  ni  le  revenu  réel  de  ces  gens  oi- 
«sifs,  elle  ne  saurait  non  plus  apporter  une 
«grande  augmentation  dans  leur  consommation. 
«Vraisemblablement  la  plus  grande  partie  de 
«ces  marchandises,  et  au  moins  certainement 
«une  partie  d’elles  consisterait  en  matières, 
» outils  et  vivres  pour  employer  et  faire  sub- 
» sister  des  gens  laborieux , qui  reproduiraient 
» avec  profit  la  valeur  entière  de  leur  consom- 
» mation.  Une  partie  du  fonds  mort  de  la  so- 
«ciété  se  trouverait  ainsi  convertie  en  un  capi- 
«tal  actif,  et  on  mettrait  en  activité  une  plus 
» grande  quantité  d’industrie  qu’on  n’en  entrete- 
» nait  auparavant.  » 

En  empêchant  le  commerce  des  métaux  pré- 
cieux d’être  libre,  quand  le  prix  des  denrées 
hausse  ou  par  l’effet  de  l’impôt  ou  par  l’affluence 
ni. 


des  métaux  précieux , on  empêche  qu’une  partie 
du  capital  mort  de  la  société  ne  soit  convertie  en 
un  capital  actif,  et  on  empêche  une  plus  grande 
quantité  d’industrie  d’être  mise  en  activité.  Mais 
voilà  tout  le  mal  et  ce  mal  n’est  jamais  ressenti 
dans  les  pays  où  l’exportation  de  l’argent  métal- 
lique est  permise  ou  tolérée. 

Le  change  entre  différens  pays  n’est  au  pair 
qu’autanl  qu’ils  ont  chacun  la  quantité  de  mon- 
naie en  circulation  qui,  dans  un  état  donné  de 
choses , est  nécessaire  pour  faire  la  circulation 
de  leurs  produits.  Si  le  commerce  des  métaux 
précieux  était  parfaitement  libre,  et  que  l’ou 
put  exporter  du  numéraire  sans  aucuns  frais , les 
changes  ne  pourraient  manquer  d’être , sur  tou- 
tes les  places , au  pair.  Si  le  commerce  des  mé- 
taux précieux  était  parfaitement  libre,  s’ils 
étaient  généralement  employés  comme  agens  de 
la  circulation , malgré  les  frais  de  transport,  le 
change  ne  pourrait,  dans  aucun  pays,  dévier 
du  pair  que  du  montant  de  ces  frais.  Ces  prin- 
cipes sont,  je  crois  universellement  reconnus. 
Si  un  pays  se  servait  de  papier-monnaie  qui  ne 
fut  pas  échangeable  contre  des  espèces  métalli- 
ques , et  qui  n’eût  par  conséquent  point  de  régu- 
lateur fixe,  les  changes  d’un  tel  pays  pourraient 
s’écarter  du  pair  selon  que  la  monnaie  s’y  trou- 
verait multipliée  au-delà  de  la  quantité  qui  lui 
serait  départie  par  le  commerce  de  toutes  les  na- 
tions , si  le  commerce  des  métaux  précieux  était 
libre , et  si  ces  métaux  étaient  employés  comme 
monnaie,  ou  s’ils  en  étaient  le  régulateur. 

Si , par  les  opérations  générales  du  commer- 
ce , la  part  de  l’Angleterre  se  trouvait  être  de 
40  millions  de  livres  sterling , d’un  poids  et  d’un 
titre  reconnus , et  qu’on  y substituât  40  millions 
de  papier-monnaie , le  change  n’éprouverait  au- 
cun changement;  mais  si,  en  abusant  de  lafa- 
éulté  de  mettre  du  papier  en  circulation,  on  en 
faisait  une  émission  de  41  millions,  le  change 
serait  à 9 pour  cent  au  désavantage  de  l’Angle- 
terre ; si  l’émission  était  de  12  millions,  le  change 
serait  à 16  pour  cent;  et  si  elle  était  de  20  mil- 
lions , le  change  serait  à 50  pour  cent  contre 
l’Angleterre. 

Cet  effet  peut  cependant  avoir  lieu  sans  l’in- 
troduction de  papier-monnaie.  Toute  cause  qui 
retient  en  circulation  une  quantité  de  livres  ster- 
ling plus  forte  que  celle  qui  aurait  circulé  si  le 
commerce  eût  été  libre , et  que  les  métaux  pré- 
cieux d’un  poids  et  d’une  pureté  reconnus , fus- 
sent employés  comme  numéraire  ou  servissent 
de  régulateur  de  la  monnaie  métallique,  pro- 
duirait exactement  les  mêmes  effets.  Supposons 
que , les  pièces  de  monnaie  étant  rognées,  cha- 
que livre  sterling  ne  renfermât  plus  la  quantité 
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d’or  et  d’argent  déterminée  par  la  loi  ; on  pour- 
rait, dans  ce  cas , employer  dans  la  circulation 
un  plus  grand  nombre  de  ces  livres  rognées  qu’on 
n’en  aurait  employé  si  elles  n’étaient  point  alté- 
rées. Si  l’on  rognait  un  dixième  sur  chaque  pièce 
d’une  livre,  on  pourrait  avoir  en  circulation  11 
millions  de  ces  pièces  au  lieu  de  10  ; si  on  enle- 
vait à chacune  deux  dixièmes,  on  pourrait  em- 
ployer 12  millions  de  pièces  d’une  livre  sterling 
rognées;  et  si  on  en  rognait  la  moitié  du  poids, 
20  millions  de  pièces  ainsi  dégradées  pourraient 
ne  pas  être  de  trop  dans  la  circulation.  Si  on  em- 
ployait ces  20  millions  de  pièces  d’une  livre  au 
lieu  de  10  millions,  toutes  les  marchandises,  en 
Angleterre,  monteraient  du  double  de  leur  an- 
cien prix , et  le  change  se  trouverait  à 50  pour 
cent  au  désavantage  de  l’Angleterre  ; mais  cela 
ne  dérangerait  en  rien  le  commerce  étranger,  et 
ne  découragerait  non  plus  la  fabrication  d’aucune 
marchandise  dans  l’intérieur.  Si  le  drap,  par 
exemple , haussait  en  Angleterre  de  20 1.  à 40  1. 
par  pièce,  on  pourrait  l’exporter  tout  aussi  faci- 
lement qu’auparavant  ; car  le  change  offrirait  à 
l’acheteur  étranger  une  compensation  de  50  pour 
cent;  en  sorte  qu’avec  201.  de  son  argent  il  pour- 
rait acheter  une  traite  moyennant  laquelle  il  se- 
rait en  état  d’acquitter,  en  Angleterre , une  dette 
de  40  I.  De  la  même  manière , si  le  marchand 
étranger  exporte  une  marchandise  qui  coûte  chez 
lui  20  1. , et  qui  se  vend  en  Angleterre  40  1. , il 
ne  recevra  cependant  que  20  I.  ; car,  pour  40 
1 . en  Angleterre , il  ne  pourra  acheter  qu’une 
traite  de  20  1.  sur  l’étranger. 

Les  mêmes  effets  auraient  lieu,  qnelle  que 
fut  la  cause  qui  porterait  l’agent  de  la  circulation 
en  Angleterre  à 20  millions,  lorsque  10  eussent 
suffi  à tous  les  besoins.  Si  une  loi  aussi  absurde 
que  le  serait  celle  qui  prohiberait  l’exportation 
du  numéraire , pouvait  s’exécuter , et  que  par 
suite  de  cette  prohibition  il  se  trouvât  11  mil- 
lions au  lieu  de  10  en  circulation,  le  change 
serait  de  9 pour  cent  contre  l’Angleterre;  il 
serait  de  16  si  la  circulation  était  portée  à 12 
millions,  et  de  50  pour  cent  contre  l’Angleterre , 
si , par  un  pareil  moyen  forcé,  l’agent  de  la  cir- 
circulation  était  porté  à 20  millions.  Cela  ne 
découragerait  cependant  nullement  l’industrie 
anglaise.  Si  les  marchandises  du  crû  se  vendaient 
cher  en  Angleterre,  celles  de  l’étranger  seraient 
également  à un  haut  prix.  Il  importerait  peu  au 
négociant  étranger  que  ces  prix  fussent  hauts 
ou  bas;  car,  d’un  coté,  il  serait  obligé  de  donner 
une  compensation  sur  le  change  lorsqu’il  ven- 
drait cher  ses  marchandises , et  il  recevrait  une 
pareille  compensation  quand  il  serait  obligé  d’a- 
cheter des  marchandises  anglaises  à haut  prix. 


Le  seul  désavantage  qui  pourrait  résulter 
pour  le  pays  où  l’on  retiendrait,  par  des  lois 
prohibitives , une  quantité  d’or  et  d’argent  en 
circulation  plus  forte  que  celle  qui  y circulerait 
autrement,  serait  la  perte  qu’il  ferait  en  em- 
ployant une  partie  de  son  capital  d’une  manière 
improductive,  au  lieu  de  l’employer  producli- 
vement.  Comme  monnaie,  ce  capital  ne  saurait 
rapporter  aucun  profit;  mais  converti  par  échange 
en  matériaux,  en  machines  et  en  subsistances, 
il  donnerait  un  revenu , et  ajouterait  à la  ri- 
chesse et  aux  ressources  du  pays. 

Je  me  flatte  donc  d’avoir  démontré  d’une  ma- 
nière satisfaisante,  qu’un  prix  comparativement 
bas  des  métaux  précieux , par  suite  d’un  impôt, 
ou , en  d’autres  termes , un  prix  généralement 
élevé  des  denrées,  ne  peut  nuire  en  rien  à un 
pays , attendu  qu’une  partie  des  métaux  serait 
exportée , ce  qui , en  faisant  hausser  leur  va- 
leur, ferait  baisser  à son  tour  le  prix  des  den- 
rées: et  de  plus,  que,  si  les  métaux  précieux 
n’étaient  point  exportés,  et  si,  par  des  lois  prohi- 
bitives , on  pouvait  les  retenir  dans  le  pays , l’ef- 
fet que  cela  aurait  sur  le  change  contre-balance- 
rail  l’effet  des  hauts  prix.  Si  donc  des  impôts  sur 
les  objets  de  première  nécessité  et  sur  les  salai- 
res ne  peuvent  pas  avoir  l’effet  d’élever  le  prix 
de  toutes  les  denrées  dont  la  production  a exigé 
l’emploi  du  travail,  on  aurait  tort  de  condamner 
ces  impôts  sur  de  pareils  motifs  : et  quand  même 
l’opinion  qu’ils  produisent  de  semblables  effets 
serait  bien  fondée , ces  impôts  n’en  seraient  pas 
plus  nuisibles. 

Il  est  incontestable  que  «les  impôts  sur  les 
» choses  de  luxe  n’ont  aucune  tendance  à faire 
» monter  le  prix  d'aucune  autre  marchandise  que 
» de  celles  qui  sont  imposées  ; mais  il  n’est  pas 
» vrai  que  les  impôts  sur  les  objets  de  nécessité , 
» en  faisant  monter  les  salaires  du  travail,  ten- 
» dent  nécessairement  à faire  monter  le  prix  de 
»tous  les  objets  manufacturés.  Il  estvraique  les 
«impôts  sur  les  choses  de  luxe  sont  payés,  endé- 
«finitive,  par  les  consommateurs  de  la  chose 
«imposée,  sans  aucune  répétition  de  leur  part. 
» Us  tombent  indistinctement  sur  toutes  espèces 
« de  revenus , salaires  de  travail , profits  de  ca- 
» pilaux , et  fermages  de  terre.  » Mais  il  est  faux 
que  « les  impôts  sur  les  choses  de  nécessité , pour 
«ce  qui  porte  sur  la  classe  pauvre  et  ouvrière, 
» sont  payés  en  définitive , partie  par  les  pro- 
» priétaires  dans  le  déchet  que  souffrent  les  fer- 
« mages  de  leurs  terres,  et  partie  par  les  riches 
« consommateurs , propriétaires  et  autres , dans 
»Ie  surhaussement  de  prix  des  choses  manufac- 
«lurées;»  car,  en  tant  que  ces  impôts  portent 
sur  la  classe  pauvre  et  ouvrière , ils  seront  payés 
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presque  en  totalité  par  la  diminution  des  profils 
du  capital,  les  travailleurs  eux-mêmes  n’en 
payant  qu’une  très-petite  partie  dans  la  moin- 
dre demande  de  bras,  effet  que  des  impôts  de 
tout  genre  tendent  à produire. 

C’est  d’après  la  manière  erronée  dont  le  doc- 
teur Smith  a envisagé  les  effets  de  ces  impôts, 
qu’il  a été  conduit  à la  conclusion  suivante:  «Si 
»les  classes  supérieures  et  mitoyennes  enten- 
«daient  bien  leur  intérêt,  elles  devraient  tou- 
jours s’opposer  à tous  impôts  sur  les  choses 
«nécessaires  à la  vie,  tout  comme  aux  impôts 
«directs  sur  les  salaires  du  travail.»  Cette  con- 
clusion découle  du  raisonnement  suivant:  «Le 
» paiement  définitif  des  uns  aussi  bien  que  des 
» autres  retombe  en  entier  sur  elles,  et  toujours 
«avec  une  surcharge  considérable.  Il  retombe 
«avec  plus  de  poids  surtout  sur  le  propriétaire, 
«qui  paye  doublement,  ou  à deux  différens  ti- 
»tres,  comme  propriétaire  par  la  réduction  de 
«son  revenu,  et  comme  riche  consommateur 
«par  l’augmentation  de  sa  dépense.  L’observa- 
» tion  faite  par  sir  Matthew  Decker,  qu’il  y a des 
«impôts  qui  sont  quelquefois  répétés  et  accu- 
» mules  cinq  ou  six  fois  dans  le  prix  de  certaines 
«marchandises,  est  parfaitement  juste  à l’égard 
«des  impôts  sur  les  choses  nécessaires  à la  vie. 
«Par  exemple,  dans  le  prix  du  cuir,  il  faut  que 
» vous  payiez  non-seulement  l’impôt  sur  le  cuir 
» des  souliers  que  vous  portez,  mais  encore  une 
» partie  de  cet  impôt  sur  les  souliers  que  portent 
» le  cordonnier  et  le  tanneur.  Il  faut  que  vous 
«payiez  de  plus,  pour  l’impôt  snr  le  sel,  sur  le 
«savon  et  sur  les  chandelles  que  consomment 
» ces  ouvriers  pendant  le  temps  qu’ils  emploient 
«à  travailler  pour  vous,  et  puis  encore  pour 
» l’impôt  sur  le  cuir  qu’usent  le  faiseur  de  sel , 

» le  faiseur  de  savon  et  le  faiseur  de  chandelles, 

« pendant  qu’ils  travaillent  pour  ces  mêmes  ou- 
» vriers . » 

Cependant,  comme  le  docteur  Smith  ne  pré- 
tend pas  que  le  tanneur,  le  faiseur  de  sel  ou  le 
fabricant  de  chandelles,  tirent  l’un  ou  l’autre 
aucun  avantage  de  l’impôt  sur  le  cuir,  le  sel,  le 
savon  ou  les  chandelles,  et  comme  il  est  certain 
que  le  gouvernement  ne  reçoit  jamais  que  le 
montant  de  l’impôt  assis,  il  est  impossible  de 
concevoir  comment  il  en  pourra  être  payé  da- 
vantage par  le  peuple , quelle  que  soit  la  classe 
sur  laquelle  l’impôt  puisse  porter.  Les  riches 
consommateurs  pourront  payer  et  paieront  en 
effet  pour  le  consommateur  pauvre , mais  ils  ne 
paieront  rien  au-delà  du  montant  de  l’impôt,  et 
il  n’est  pas  dans  la  nature  des  choses  que  «/ '-im- 
pôt soit  répété  et  accumulé  quatre  ou  cinq  fois.» 

Un  système  d’impôts  peut  être  vicieux , parce 


qu’il  enlève  au  peuple  une  somme  plus  forte 
que  celle  que  l’impôt  fait  entrer  dans  les  coffres 
de  l’État,  une  partie  de  l’impôt  pouvant,  en 
raison  de  son  effet  sur  les  prix , être  reçue  par 
les  personnes  qui  profitent  par  le  mode  parti- 
culier de  sa  perception.  De  tels  impôts  sont 
funestes  et  l’on  ne  devrait  pas  les  encoura- 
ger ; car  on  peut  poser  en  principe  que  toutes 
les  fois  que  l’opération  d’un  impôt  est  équi- 
table, l’impôt  est  conforme  à la  première  des 
maximes  du  docteur  Smith,  et  il  ôte  au  peuple 
le  moins  possible  au-delà  de  ce  qu’il  rapporte 
au  trésor  public.  M.  Say  dit  : «D’autres  enfin  ap- 
» portent  des  plans  de  finance , et  proposent  des 
» moyens  de  remplir  les  coffres  du  prince  sans 
» charger  les  sujets  ; mais  à moins  qu’un  plan  de 
«finance  ne  soit  un  objet  d’entreprise  indus- 
» trielle , il  ne  peut  donner  au  gouvernement 
» que  ce  qu’il  ôte  au  particulier , ou  ce  qu’il  ôte 
» au  gouvernement  sous  une  autre  forme.  On 
» ne  fait  jamais , d’un  coup  de  baguette , quelque 
«chose  de  rien.  De  quelque  déguisement  qu’on 
» enveloppe  une  opération,  quelque  détour  qu’on 
» fasse  prendre  aux  valeurs , quelque  métamor- 
«phose  qu’on  leur  fasse  subir,  on  n’a  une  va- 
» leur  qu’en  la  créant  ou  en  la  prenant.  Le  meil- 
» leur  de  tous  les  plans  de  finances  est  de  dé- 
fi penser  peu , et  le  meilleur  de  tous  les  impôts 
«est  le  plus  petit.»  Traité  d'Écon.  polit.,  2e  éd., 
liv.  III,  chap.  8. 

Le  docteur  Smith  soutient  tout  le  long  de  son 
ouvrage , et  je  crois , avec  raison  , que  les  clas- 
ses ouvrières  ne  sauraient  contribuer  aux  besoins 
de  l’État.  Un  impôt  sur  les  choses  de  première 
nécessité , ou  sur  les  salaires , doit  par  consé- 
quent être  reporté  des  pauvres  sur  les  riches.  Si 
donc  le  docteur  Smith  a voulu  dire  a que  certains 
impôts  sont  quelquefois  répétés  dans  le  prix  de  certai- 
nes marchandises , et  accumulés  quatre  ou  cinq 
fois , » uniquement  dans  le  but  de  reporter  l’im- 
pôt du  pauvre  au  riche,  cela  ne  les  rend  pas 
dignes  de  censure. 

Supposons  que  la  juste  portion  de  l’impôt  d’un 
riche  consommateur  soit  de  100  1.,  et  qu’il  la 
paie  directement,  l’impôt  étant  assis  sur  le  re- 
venu , sur  le  vin  ou  sur  tout  autre  objet  de  luxe , 
ce  contribuable  ne  perdra  rien  si , par  un  impôt 
sur  les  choses  de  nécessité,  il  n’était  tenu  de 
payer  que  25 1.  pour  ce  que  lui  et  sa  famille  con- 
somment en  objets  de  première  nécessité,  et 
qu’on  lui  fît  répéter  cet  impôt  trois  fois  dans  le 
surhaussement  du  prix  des  autres  denrées , des- 
tiné à indemniser  les  ouvriers  ou  les  entrepre- 
neurs d’industrie  de  l’impôt  qu’ils  ont  été  obligés 
d’avancer.  Dans  ce  cas  même , l’argument  n’est 
pas  concluant  ; car  s’il  n’y  a rien  de  payé  au- 
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delà  de  ce  qui  est  exigé  par  le  gouvernement , 
qu’importe  au  consommateur  riche  d’acquitter 
directement  l’impôt,  en  donnant  un  prix  plus 
élevé  pour  un  objet  de  luxe,  ou  de  l’acquitter 
indirectement,  en  payant  plus  cher  les  objets 
de  nécessité  et  autres  articles  de  sa  consomma- 
tion? Si  le  peuple  ne  paie  que  ce  qui  est  reçu 
par  le  gouvernement,  le  consommateur  riche 
ne  contribuera  que  sa  juste  part  ; s’il  y a quel- 
que chose  de  payé  au-delà  de  ce  que  le  gouver- 
nement reçoit,  Adam  Smith  aurait  dû  dire  quel 
est  celui  qui  reçoit  ce  surplus. 

M.  Say  ne  me  paraît  pas  avoir  raisonné  d’ac- 
cord avec  le  principe  évident  que  j’ai  transcrit 
de  son  excellent  ouvrage;  car,  dès  la  page  sui- 
vante , en  parlant  de  l’impôt , il  dit  : « Lorsqu’il 
» est  poussé  trop  loin , il  produit  ce  déplorable 
» effet  de  priver  le  contribuable  de  sa  richesse 
»sans  en  enrichir  le  gouvernement;  c’est  ce 
«qu’on  pourra  comprendre,  si  Ton  considère 
» que  le  revenu  de  chaque  contribuable  offre 
» toujours  la  mesure  et  la  borne  de  sa  consom- 
«mation  productive  ou  non.  On  ne  peut  donc 
«lui  prendre  une  part  de  son  revenu  sans  le 
» forcer  à réduire  proportionnellement  ses  con- 
» sommations.  De  là,  diminution  de  demande 
«des  objets  qu’il  ne  consomme  plus,  et  nom- 
» mément  de  ceux  sur  lesquels  est  assis  l’impôt  ; 
«de  cette  diminution  de  demande  résulte  une 
» diminution  de  production , et  par  conséquent 
«moins  de  matière  imposable.  Il  y a donc  perte 
« pour  le  contribuable  d’une  partie  de  ses  jouis- 
» sances , et  perte  pour  le  fisc  d’une  partie  de 
« ses  recettes.  » 

M.  Say  en  donne  pour  exemple  l’impôt  sur  le 
sel  en  France  avant  la  révolution,  qui  diminua 
la  production  du  sel  de  moitié.  Cependant  si  Ton 
consommait  moins  de  sel,  il  y avait  moins  de 
capital  employé  à sa  production  *)  ; et  par  con- 

1)  lorsque , par  défaut  de  consommation , on  ne 
fait  plus  usage  d’un  marais  salant , les  frais  qui  ont 
été  faits  pour  l’établir  sont  un  capital  perdu  , un 
capital  qui  ne  peut  se  vouer  à aucune  autre  pro- 
duction. Dans  les  cas  même , ce  qui  est  fort  rare , 
où  l’on  peut'retirer,  sans  en  perdre  la  majeure  partie , 
ses  capitaux , d’une  industrie  dont  les  frais  excèdent 
les  produits , on  ne  replace  pas  nécessairement  dans 
l’industrie  les  portions  qu’on  en  sauve.  Souvent  on 
les  prête  au  gouvernement;  on  en  achète  des  char- 
ges; on  les  place  dans  l’étranger.  Les  travaux  indus- 
triels eux-mêmes  ne  se  déplacent  pas  sans  pertes  et 
sans  inconvéniens.  Qui  peut  dire  ce  que  sont  deve- 
nus les  ouvriers  qui  travaillaient  aux  marais  salans 
auxquels  on  a été  forcé  de  renoncer  ? Et  en  supposant 
qu’ils  aient  pu  se  transporter  ailleurs  et  apprendre 
un  autre  métier,  le  revenu  de  leurs  bras  en  a néces- 


séquent , quoique  le  producteur  obtînt  moins  de 
profit  de  la  produlion  du  sel , il  en  dût  obtenir 
davantage  de  la  production  de  quelque  autre 
denrée.  Si  un  impôt,  quelque  lourd  qu’il  soit, 
est  assis  sur  le  revenu , et  non  sur  le  capital , 
il  ne  diminue  pas  la  demande,  il  ne  fait  qu’en 
changer  la  nature.  Il  met  le  gouvernement  dans 
le  cas  de  consommer  autant  du  produit  de  la 
terre  et  du  travail  national,  que  les  contribuables 
en  consommaient  auparavant.  Si  mon  revenu  est 
de  1000  1.  par  an,  et  que  je  sois  tenu  de  payer 
100  1.  d’impôts  par  an,  je  ne  pourrai  faire  que 
la  demande  des  neuf  dixièmes  de  la  quantité  de 

sairement  souffert  ; il  y a eu  moins  de  gains  faits  par 
leurs  travaux  industriels  ; quant  aux  chefs  de  cette 
industrie  , en  supposant  même  qu’ils  n’aient  pas  re- 
noncé entièrement  à une  production  devenue  trop 
ingrate  , ils  auront  du  moins  réduit  leur  exploitation  ; 
leurs  bénéfices  n’auront  plus  été  les  mêmes.  Ce  ne 
sont  donc  pas  seulement  des  capitaux  et  une  indus- 
trie qui  changent  de  place , mais  des  capitaux  et  une 
industrie  diminués  et  produisant  moins.  J’ai  donc 
pu  dire  que  lorsque  l’impôt  est  poussé  trop  loin  , 
il  y a des  pertes  de  jouissances  et  de  revenus  dont 
le  gouvernement  ne  fait  pas  son  profit. 

L’impôt  prive  aussi  quelquefois  complètement  les 
consommateurs  de  certains  produits  que  rien  ne  rem- 
place. Sans  les  impôts  on  pourrait  se  procurer  en 
Angleterre  les  vins  communs  du  midi  de  la  Prance 
pour  quelques  sous  par  bouteille.  Le  peuple  d’An- 
gleterre est  totalement  privé  de  cette  boisson  salubre. 
Lorsque,  par  suite  d’une  prohibition  ridicule,  le  sucre 
valait  en  France  5 à 6 francs  la  livre , toutes  les 
femmes  en  couches , tous  les  malades  de  la  classe 
indigente  , furent  privés  en  totalité  de  cette  matière 
si  précieuse  dans  leur  situation.  La  consommation  du 
sucre  diminua  de  moitié , et  par  conséquent  les  jouis- 
sances provenant  de  la  consommation  du  sucre. 

Sans  doute  c’est  un  principe  vrai  en  soi,  qu’en 
général  l’industrie  et  la  production  sont  en  raison 
des  capitaux  productifs  ; et  cependant  toutes  les  ob- 
servations nous  persuadent  que  les  impôts  altèrent 
la  production  , même  avant  que  la  somme  des  capi- 
taux soit  entamée.  Il  n’est  pas  prudent , en  économie 
politique  , de  s’étayer  même  du  principe  le  mieux 
établi , pour  en  déduire  constamment  les  conséquen- 
ces les  plus  incontestables.  Les  résultats  sont  modifiés 
par  une  foule  de  circonstances  dont  l’influence  n’est 
pas  moins  incontestable , et  qu’il  est  on  ne  peut  pas 
plus  difficile  d’apprécier.  Heureusement  que  ces  ques- 
tions ardues  ne  sont  pas  celles  dont  l’application  pré- 
sente le  plus  d’utilité.  Ce  qu’il  y a de  vraiment 
important  dans  l’Économie  politique  , c’est  de  savoir 
en  quoi  consistent  les  richesses , par  quels  moyens 
elles  se  multiplient  et  se  détruisent  ; et  sur  ces  points 
essentiels,  Smith,  Buchanan,  Malthus,  Ricardo  et 
Say  , sont  heureusement  d’accord.  — J. -B.  S. 
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marchandises  que  je  consommais  auparavant  ; 
mais  je  fournis  au  gouvernement  les  moyens 
de  faire  la  demande  de  l’autre  dixième.  Si  c’est 
le  blé  qui  est  l’article  imposé , il  n’est  pas  né- 
cessaire que  ma  demande  en  soit  diminuée , car 
je  puis  préférer  de  payer  100  1.  de  plus  par  an 
pour  mon  blé , en  réduisant  ma  dépense  en  vin , 
en  meubles , ou  en  autres  objets  de  luxe  d’une 
somme  pareille l).  Moins  de  capital  sera  par  con- 
séquent employé  dans  le  commerce  des  vins , 
ou  dans  celui  des  meubles,  mais  il  y en  aura 
davantage  d’employé  à la  fabrication  des  objets 
que  le  gouvernement  se  procure  moyennant  le 
produit  des  impôts  qu’il  lève. 

M.  Say  dit  que  M.  Turgot,  en  réduisant  les 
droits  d'entrée  et  de  halle  sur  la  marée  de  moitié 
à Paris,  n’en  diminua  point  le  produit  total, 
et  qu’il  faut  par  conséquent  que  la  consomma- 
tion du  poisson  ait  doublé.  11  en  conclût  qu’il 
faut  que  les  profits  du  pêcheur  et  de  ceux  qui 

2)  M.  Say  dit  que  « l’impôt  ajouté  au  prix  de  la 
denrée  en  élève  le  prix.  » Et  il  dit  aussitôt  après  : 
« Tout  renchérissement  d’un  produit  diminue  néces- 
» sairement  le  nombre  de  ceux  qui  sont  à portée  de 
» se  le  procurer,  ou  du  moins  la  consommation  qu’ils 
» en  font.  » Cela  n’est  pas  une  conséquence  néces- 
saire. Si  l’on  imposait  le  pain  , le  drap  , le  vin  ou  le 
savon , je  ne  crois  pas  que  la  consommation  d’aucune 
de  ces  denrées  devînt  moindre. 

(Note  de  l'Auteur.) 

Dans  les  disettes , et  lorsque  le  blé  renchérit , il 
s’en  consomme  beaucoup  moins.  C’est  un  fait  attesté 
par  tous  les  administrateurs  qui  ont  été  chargés  de 
pourvoir  aux  subsistances.  « Dans  les  années  d’abon- 
» dance,  ditSteuart  (É  con.politiq. ,lix.  I,  chap.  XVII), 
» tout  le  monde  est  mieux  nourri  ; on  emploie  une 
» partie  des  produits  à engraisser  des  animaux  de  basse- 
» cour;  les  denrées  étant  moins  chères  , il  y a un 
» peu  plus  de  gaspillage.  Quand  la  disette  survient, 
» la  classe  indigente  est  mal  nourrie  ; elle  fait  de  pe- 
» tites  parts  à ses  enfans  ; loin  de  mettre  en  réserve , 
» elle  consomme  ce  qu’elle  avait  amassé  ; enfin  il 
» n’est  que  trop  avéré  qu’une  portion  de  cette  classe 
» souffre  et  meurt.  » 

C’est  un  des  faits  les  plus  constans  que  la  demande 
diminue  à mesure  que  les  prix  augmentent,  et  la 
raison  en  est  palpable.  Les  facultés  des  consomma- 
teurs s’élèvent  par  degrés  insensibles , depuis  les  plus 
pauvres  jusqu’aux  plus  riches  ; or,  du  moment  qu’un 
prix  s’élève  , il  excède  les  facultés  de  quelques  con- 
sommateurs qui  pouvaient  y atteindre  l’instant  d’a- 
vant. Cette  conséquence  est  forcée;  autrement  les 
consommateurs  dépenseraient  plus  qu’ils  n’ont  à dé- 
penser. Quand  cela  arrive  à quelqu’un , c’est  qu’il 
dépense  le  bien  d’un  autre , qu’il  substitue  sa  con- 
sommation à celle  qu’un  autre  aurait  faite.  — J.-B.  S. 


font  le  commerce  du  poisson  aient  doublé  aussi, 
et  que  le  revenu  du  pays  doit  s’être  accru  de  tout 
le  montant  de  l’augmentation  des  profits , dont 
une  partie,  en  s’accumulant,  doit  avoir  aug- 
menté les  ressources  nationales  *). 

Sans  examiner  les  motifs  qui  ont  dicté  une 
telle  modification  de  l’impôt,  qu’il  me  soit  per- 
mis de  douter  qu’elle  ait  beaucoup  encouragé 
l’accumulation.  Si  les  profits  du  pêcheur  et  des 
autres  personnes  engagées  dans  ce  commerce 
avaient  doublé  par  suite  de  la  consommation 
augmentée  de  poisson , quelques  portions  de  ca- 
pitaux et  de  travail  auraient  été  détournées  de 
quelque  autre  occupation  pour  être  employées 
dans  cette  branche  particulière  de  commerce. 
Mais  le  capital  et  le  travail  employés  à ces  autres 
occupations  procuraient  un  profit  auquel  on  a 
dû  renoncer  en  les  retirant  de  cet  emploi.  La 
facilité  d’accumuler  ne  s’est  augmentée  dans  le 
pays  que  de  la  différence  entre  les  profits  obte- 
nus dans  le  dernier  de  ces  emplois  par-dessus 
ceux  qu’on  obtenait  dans  le  précédent2). 

Que  les  impôts  soient  assis  sur  le  revenu  ou 
sur  le  capital , ils  diminuent  la  matière  imposa- 
ble d’un  état.  Si  je  cesse  de  dépenser  100 1.  en 
vin , parce  qu’en  payant  un  impôt  de  cette  va- 
leur , j’ai  mis  le  gouvernement  à portée  de  dé- 

*)  La  remarque  suivante  du  même  auteur  me  sem- 
ble également  fausse  : « Lorsqu’on  met  un  droit  ex- 
il) oessif  sur  les  cotons , on  nuit  à la  production  de 
» tous  les  tissus  dont  cette  matière  est  la  base.  Si  la 
» valeur  totale  ajoutée  aux  cotons  par  les  diverses 
» manufactures  s’élève  en  un  certain  pays  à 100  mil- 
lions par  an,  et  que  les  droits  réduisent  de  moitié 
» cette  activité , alors  l’impôt  ravit  chaque  année  à 
» ce  pays  50  millions;  indépendamment  de  ce  qu’il 
» fait  entrer  dans  le  trésor.  » Livre  III,  chapitre  XVIII. 

(Note  de  l'Auteur .) 

2)  Rigoureusement  parlant,  M.  Ricardo  a , dans  ce 
cas-ci,  raison  contre  moi.  Certes,  si  tous  les  capi- 
taux étaient  aussi  bien  employés  qu’ils  peuvent  l’être, 
on  ne  pourrait  donner  de  l’accroissement  à une  in- 
dustrie sans  retirer  à une  autre  une  partie  de  ses 
instrumens;  mais  dans  la  pratique  rien  ne  se  fait  avec 
cette  rigueur.  Une  industrie  qui  s’élève  , et  surtout 
lorsqu’elle  se  compose  de  petites  entreprises , comme 
le  commerce  de  la  marée , s’élève  au  moyen  d’une 
foule  de  petites  sommes  mises  en  réserve  , et  qui 
n’avaient  souvent  aucun  utile  emploi.  On  les  met  au 
jour,  on  ne  craint  pas  de  les  hasarder  lorsqu’une  oc- 
casion favorable  se  présente.  Plusieurs  industries 
comme  celle-ci  exigent  peu  de  capitaux.  La  marée 
ne  pouvant  se  conserver  plus  de  trois  ou  quatre  jours, 
il  faut  qu’elle  soit  revendue  presque  aussitôt  qu’ache- 
tée ; elle  n’admet  pas  de  longues  avances.  — J.-B.  S. 
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penser  ces  1001.  au  lieu  de  les  dépenser  moi- 
même , il  y a nécessairement  une  valeur  de  1 00 1 . 
de  marchandise  retirée  de  la  liste  des  choses 
imposables.  Si  le  revenu  des  habitans  d’un  pays 
est  de  10  millions,  ils  posséderont  au  moins 
pour  10  millions  de  valeurs  imposables.  Si,  en 
frappant  d’un  impôt  une  partie  de  ces  valeurs, 
on  en  met  un  million  à la  disposition  du  gouver- 
nement , le  revenu  des  habitans  restera  toujours 
nominalement  de  10  millions,  mais  il  ne  leur 
restera  que  9 millions  de  valeurs  imposables.  Il 
n’y  a pas  de  cas  où  l’impôt  ne  diminue  les  jouis- 
sances de  tous  ceux  sur  qui  il  tombe  en  défini- 
tive , et  il  n’y  a d’autre  moyen  d’augmenter  de 
nouveau  ces  jouissances,  que  l’accumulation 
d’un  nouveau  revenu. 

L’impôt  ne  peut  jamais  être  si  équitablement 
réparti  qu’il  influe  dans  la  même  proportion  sur 
la  valeur  de  toutes  les  choses , en  les  maintenant 
toutes  dans  leur  même  valeur  relative.  Il  agit 
souvent  d’une  manière  tout-à-fait  différente  du 
but  que  s’est  proposé  le  législateur,  par  les  effets 
indirects  qui  en  résultent.  Nous  avons  déjà  vu 
que  l’effet  d’un  impôt  direct  sur  le  blé  et  les  pro- 
duits agricoles  est , dans  le  cas  où  le  numéraire 
serait  un  produit  du  pays , de  faire  monter  le 
prix  de  toutes  les  marchandises  à proportion 
que  les  produits  agricoles  en  font  partie , et  par 
là  de  détruire  le  rapport  naturel  qui  existait  au- 
paravant entre  elles.  Un  autre  de  ses  effets  indi- 
rects , c’est  qu’il  fait  monter  les  salaires  et  qu’il 
fait  baisser  le  taux  des  profits  ; et  nous  avons 
aussi  vu  dans  une  partie  de  cet  ouvrage  que 
l’effet  de  la  hausse  des  salaires,  et  de  la  diminu- 
tion des  profits,  est  d’abaisser  les  prix  en  mon- 
naie des  objets  dont  la  production  tient  princi- 
palement à l’emploi  d’un  capital  fixe. 

On  est  si  convaincu  qu’un  produit,  dès  qu’il 
est  frappé  d’impôt , ne  peut  plus  être  exporté 
aussi  avantageusement,  qu’on  accorde  la  re- 
mise des  droits  aux  marchandises  exportées, - 
et  qu’on  y met  des  droits  lorsqu’elles  sont  im- 
portées. Si  celte  remise  des  droits  et  ces  droits 
d’entrée  sont  assis  avec  équité,  non-seulement 
sur  les  marchandises  elles-mêmes , mais  encore 
sur  toutes  les  autres  sur  lesquelles  ils  peuvent 
exercer  une  influence  indirecte , alors  il  n’y  aura 
certes  aucun  dérangement  dans  la  valeur  des 
métaux  précieux.  Dès  que  nous  pouvons  expor- 
ter un  article  frappé  de  l’impôt  aussi  bien  qu’au- 
paravant,  et  qu’il  ne  serait  donné  aucune  faci- 
lité particulière  à l’importation , les  métaux  pré- 
cieux n’entreraient  pas  plus  que  par  le  passé 
dans  la  liste  des  matières  d’exportation. 

Il  n’est  peut-être  point  de  matières  plus 
propres  à être  imposées  que  celles  que  la  na- 


ture ou  l’art  produisent  avec  une  facilité  re- 
marquable. Pour  ce  qui  concerne  les  pays 
étrangers,  l’on  peut  ranger  ces  objets  parmi 
ceux  dont  le  prix  n’est  pas  réglé  par  la  quantité 
de  travail  qu’ils  ont  coûté,  mais  plutôt 
par  le  caprice,  le  goût  et  les  facultés  de 
l’acheteur.  Si  l’Angleterre  possédait  des  mines 
d’étain  plus  riches  que  celles  des  autres  pays  ; 
si , par  la  supériorité  des  machines  ou  l’avan- 
tage du  combustible , elle  avait  des  facilités  par- 
ticulières pour  fabriquer  des  tissus  de  coton , les 
prix  de  l’étain  et  du  coton  seraient  toutefois  ré- 
glés, en  Angleterre , par  la  quantité  comparative 
du  travail  et  du  capital  nécessaires  pour  la  pro- 
duction de  ces  matières,  et  la  concurrence 
parmi  nos  négocians  ferait  que  le  consommateur 
étranger  les  paierait  à peine  plus  cher  que 
nous. 

Notre  supériorité  dans  la  production  de  ces 
objets  pourrait  être  telle  que , dans  les  marchés 
étrangers,  ils  se  vendissent  beaucoup  plus  cher, 
sans  que  cela  influât  beaucoup  sur  leur  consom- 
mation. Mais  ils  ne  pourraient  jamais  parvenir 
à ce  prix  par  aucun  autre  moyen  que  par  un 
droit  de  sortie,  tant  que  la  concurrence  serait 
libre  chez  nous.  Cet  impôt  retomberait  princi- 
palemenl  sur  les  consommateurs  étrangers,  et 
une  partie  des  dépenses  du  gouvernement  anglais 
serait  défrayée  par  un  impôt  sur  l’agriculture  et 
l'industrie  des  autres  pays.  L’impôt  sur  le  thé , 
que  paie  actuellement  le  peuple  anglais,  et  qui 
fournit  à une  partie  de  la  dépense  du  gouverne- 
ment de  l’Angleterre,  pourrait,  s’il  était  levé 
à la  Chine  sur  la  sortie  de  celle  plante , servir 
à défrayer  les  dépenses  du  gouvernement 
chinois. 

Les  impôts  sur  des  objets  de  luxe  ont  quel- 
que avantage  sur  ceux  qui  frappent  des  objets 
de  nécessité.  11  sont  en  général  payés  aux  dé- 
pens des  revenus , et  ne  diminuent  point  par 
conséquent  le  capital  productif  du  pays.  Si  le 
vin  renchérissait  beaucoup  par  suite  d’un  impôt, 
il  est  vraisemblable  qu’on  renoncerait  plutôt 
au  plaisir  d’en  boire , qu’on  ne  serait  disposé  à 
faire  une  brèche  un  peu  importante  à son  capi- 
tal pour  avoir  le  moyen  d’acheter  du  vin.  Des 
impôts  de  ce  genre  son  tellement  identifiés  avec 
le  prix,  que  le  contribuable  s’aperçoit  à peine 
qu’il  paie  un  impôt.  Mais  ils  ont  aussi  leurs  in- 
convéniens.  D’abord , ils  n’atteignent  jamais  le 
capital;  et  il  y a des  circonstances  extraordinai- 
res où  il  peut  être  nécessaire  que  le  capital  même 
contribue  aux  besoins  de  l’État  ; en  second  lieu , 
il  n’y  a point  de  certitude  quant  au  produit  de 
ces  impôts  ; car  ils  peuvent  même  ne  pas  attein- 
dre le  revenu.  Une  personne  décidée  à écono- 
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miser,  se  soustraira  à un  impôt  sur  le  vin,  en 
renonçant  à en  boire.  Le  revenu  du  pays  peut 
ne  pas  souffrir  de  diminution,  et  cependant  l’im- 
pôt peut  ne  pas  fournir  un  seul  shilling  à l’État. 

Tout  objet  que  l’habitude  aura  rendu  une 
source  de  jouissances , ne  sera  abandonné  qu’à 
regret,  et  l’on  continuera  à en  faire  usage, 
quoiqu’il  soit  frappé  d’un  fort  impôt,  mais  cela 
a des  bornes,  et  l’expérience  journalière  dé- 
montre que  l’augmentation  de  la  valeur  nominale 
des  impôts,  en  diminue  souvent  le  produit.  Tel 
homme  continuerait  à boire  la  même  quantité  de 
vin,  quoique  le  prix  de  chaque  bouteille  eût 
monté  de  trois  shillings,  qui  renoncerait  à en 
boire  plutôt  que  de  le  payer  quatre  shillings  plus 
cher.  Tel  autre  consentira  à le  payer  4 s. , qui 
ne  voudra  pas  en  donner  5 s.  On  peut  en  dire 
autant  de  tout  autre  impôt  sur  les  objets  deluxe. 
Tel  individu  pourrait  consentir  «à  payer  5 1.  pour 
avoir  la  jouissance  que  procure  un  cheval , qui 
ne  voudrait  pas  payer  10  1.  ou  20  1.  pour  cela. 
Ce  n’est  pas  parce  qu’on  ne  peut  pas  payer  da- 
vantage qu’on  renonce  à fusage  du  vin  et  des 
chevaux , ce  n’est  que  parce  qu’on  ne  le  veut 
pas.  Chacun  a une  certaine  mesure  d’après  la- 
quelle il  apprécie  la  valeur  de  ses  jouissances; 
mais  celte  mesure  est  aussi  variable  que  l’est  le 
caractère  des  hommes.  Un  pays  dont  la  situation 
des  finances  est  devenue  extrêmement  artifi- 
cielle , par  le  système  funeste  d’accumuler  une 
grande  dette  nationale,  est  surtout  exposé  à 
l’inconvénient  inséparable  de  ce  genre  d’impôt. 
Après  avoir  frappé  de  contributions  tout  le  cer- 
cle de  nos  jouissances , après  avoir  frappé  d’im- 
pôts les  chevaux , les  carrosses , le  vin , les  do- 
mestiques, et  toutes  les  autres  jouissances  du 
riche,  un  ministre  est  porté  à conclure  que  le 
pays  est  imposé  au  maximum  ; car  en  augmen- 
tant le  taux , il  ne  peut  plus  augmenter  le  produit 
d’aucun  de  ces  impôts.  Il  pourra  cependant  se 
tromper  parfois  dans  cette  conclusion;  car  il  se 
peut  bien  qu’un  tel  pays  puisse  encore  supporter 
un  grand  surcroît  de  charges,  sans  que  son  ca- 
pital soit  entamé. 

Des  impôts  sur  les  produits  non  agricoles.  Par 
le  même  principe  qu’un  impôt  sur  le  blé  en  fera 
monter  le  prix , un  impôt  sur  toute  autre  denrée 
la  fera  également  renchérir.  Si  le  prix  de  cette 
denrée  ne  haussait  pas  d’une  somme  égale  à celle 
de  l’impôt , elle  ne  rapporterait  pas  au  produc- 
teur le  même  profit  qu’il  retirait  auparavant,  et 
il  déplacerait  son  capital  pour  lui  donner  un  au- 
tre emploi. 

Les  impôts  sur  toute  espèce  de  choses,  qu’el- 
les soient  de  nécessité  ou  de  luxe,  tant  que  la 
valeur  de  la  monnaie  reste  la  même,  en  feront 


Ml 

toujours  hausser  le  prix  d’une  somme  au  moins 
égale  à celle  de  l’impôt  Un  impôt  sur  les  ob- 
jets manufacturés,  nécessaires  pour  l’usage 
de  l’ouvrier,  aurait  le  même  effet  qu’un  impôt 
sur  le  blé,  qui  ne  diffère  des  autres  choses 
nécessaires  que  parce  qu’il  est , entre  toutes , la 
première  et  la  plus  importante  ; et  il  produirait 

1)  M.  Say  observe  «qu’un  manufacturier  ne  peut 
» pas  faire  payer  au  consommateur  tout  le  montant 
» de  l’impôt  levé  sur  sa  marchandise , parce  que  la 
» hausse  du  prix  en  diminuera  la  consommation.  » 
Si  cela  arrivait , si  la  consommation  diminuait , l'ap- 
provisionnement ne  diminuerait-il  pas  promptement 
aussi  ? Pourquoi  le  manufacturier  continuerait-il  son 
commerce  si  se6  profits  sont  tombés  au-dessous  du 
niveau  des  profits  des  autres  commerces  ? M.  Say  pa- 
raît avoir  oublié  aussi  dans  ce  passage  la  doctrine 
qu’il  a soutenue  ailleurs  , « que  les  frais  de  produc- 
tion déterminent  le  plus  bas  prix  des  choses,  le 
» prix  au-dessous  duquel  elles  ne  tombent  pas  d’une 
» manière  durable , car  alors  la  production  s’arrête 
» ou  diminue.  » Liv.  IT,  chap.  4. 

«L’impôt , dans  ce  cas,  porte  donc  en  partie  sur  le 
» consommateur,  qui  paie  le  produit  plus  cher,  et  en 
«partie  sur  le  producteur,  qui,  l’impôt  déduit  se 
» trouve  l’avoir  moins  vendu.  Le  trésor  public  profite 
» de  ce  que  le  consommateur  paie  de  plus , et  du  sa- 
» crifice  que  le  producteur  est  obligé  de  faire  d’une 
» partie  de  ses  profits.  C’est  l’effort  de  la  poudre  qui 
» agit  à la  fois  sur  le  boulet  qu’elle  chasse  , et  sur  le 
» canon  qu’elle  fait  reculer.  » Liv.  III , chap.  8. 

[Note  de  l'Auteur.) 

J’ai  déjà  eu  occasion  de  remarquer  que  M.  Ricardo 
admet  trop  généralement  et  sans  restriction  que  les 
capitaux  et  l’industrie  se  retirent  d’une  production 
qui  ne  donne  pas  des  profits  égaux  aux  profits  des  au- 
tres commerces.  Dans  presque  tous  les  genres  d’in- 
dustrie , il  se  trouve  des  capitaux  tellement  engagés 
qu’on  ne  pourrait  les  retirer  de  leur  emploi  sans  alté- 
rer considérablement  leur  valeur.  Les  talens  et  les 
travaux  industriels  eux-mèmes  ne  changent  pas  d’ob- 
jet sans  de  graves  inconvéniens.  On  aime  mieux  con- 
tinuer à travailler  dans  un  genre  qui  rapporte  moins , 
parce  qu’il  y aurait  plus  de  perte  encore  à changer  ; 
et  cet  effet  se  perpétue  quelquefois  un  demi-siècle 
durant , c’est-à-dire  tout  le  temps  que  dure  bien  sou- 
vent la  forme  d’administration  et  le  système  des  con- 
tributions. 

Il  est  impossible  de  négliger  des  circonstances  qui 
influent  si  puissamment  sur  les  résultats;  on  risque 
beaucoup  de  se  tromper  quand  on  n’a  les  yeux  fixés 
que  sur  quelques  grands  principes , et  qu’on  ne  veut 
compter  pour  rien  les  modifications  qu’ils  reçoivent 
des  considérations  accessoires.  Les  circonstances  agis- 
sent en  vertu  de  principes  tout  aussi  incontestables , 
et  qui , de  même  que  les  principes  les  plus  généraux , 
dépendent  de  la  nature  des  choses.  — J.-B,  S. 
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précisément  les  mêmes  effets  sur  les  profils  des 
capitaux  et  sur  le  commerce  étranger.  Mais  un 
impôt  sur  les  objets  de  luxe  n’aurait  d’autre  effet 
que  de  les  faire  renchérir.  Il  retomberait  en  en- 
tier sur  le  consommateur,  et  il  ne  saurait  ni  faire 
hausser  les  salaires,  ni  faire  baisser  les  profits. 

Les  impôts  qu’on  lève  sur  un  pays  pour  les 
frais  de  la  guerre  ou  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  gouvernement,  et  dont  le  produit  est  princi- 
palement destiné  à l’entretien  d’ouvriers  impro- 
ductifs, sont  pris  sur  l’industrie  productive  du 
pays;  et  tout  ce  qu’on  peut  épargner  sur  de 
telles  dépenses , est  en  général  autant  d’ajouté 
au  revenu  ou  même  au  capital  des  contribuables. 
Quand  on  lève,  par  la  voie  d’un  emprunt,  20 
millions  pour  les  dépenses  d’une  année  de  guerre, 
ce  sont  20  millions  que  l’on  enlève  au  capital  pro- 
ductif de  la  nation.  Le  million  annuel  qu’on 
lève  par  des  impôts  pour  payer  les  intérêts  de 
cet  emprunt , ne  fait  que  passer  des  mains  de 
ceux  qui  le  paient  dans  celles  de  ceux  qui  le  re- 
çoivent , des  mains  du  contribuable  dans  celles 
du  créancier  de  l’État.  La  dépense  réelle,  ce 
sont  les  20  millions , et  non  l’intérêt  qu’il  faut  en 
payer  Q. 

Que  les  intérêts  de  l’emprunt  soient  ou  ne 
soient  pas  payés , la  nation  ne  s’en  trouvera  ni 
plus  ni  moins  riche.  Le  gouvernement  aurait  pu 
lever  d’un  coup  les  20  millions  par  le  moyen 
d’impôts,  et,  dans  ce  cas,  il  aurait  été  inutile 
de  lever  pour  un  million  d’impôts  annuels.  Cela 
n’aurait  cependant  pas  changé  la  nature  de  l’opé- 
ration. On  aurait  pu  forcer  un  individu  de  don- 
ner 2000  1.  pour  une  seule  fois , au  lieu  de  payer 

Q « Melon  dit  que  les  dettes  d'un  Etat  sont  des  det- 
» tes  de  la  main  droite  à la  main  gauche , dont  le  corps 
» ne  se  trouve  pas  affaibli.  A la  vérité , la  richesse  gé- 
» nérale  n’est  point  diminuée  par  le  paiement  des 
«intérêts  ou  arrérages  de  la  dette:  les  intérêts  sont 
» une  valeur  qui  passe  de  la  main  du  contribuable 
» dans  celle  du  rentier  de  l’Etat  : que  ce  soit  le  rentier 
» ou  le  contribuable  qui  l’accumule  ou  la  consomme, 
«peu  importe  à la  société,  j’en  conviens;  mais  le 
« principal  de  cette  rente  où  est-il?  il  n’est  plus.  La 
» consommation  qui  a suivi  l’emprunt  a emporté  un 
» capital  qui  ne  rapportera  plus  de  revenu.  La  société 
«est  privée,  non  du  montant  des  rentes,  puisqu’il 
«passe  d’une  main  dans  l’autre , mais  du  revenu  d’un 
» capital  détruit.  Ce  capital , s’il  avait  été  employé 
» productivement  par  celui  qui  l’a  prêté  à l’Etat , lui 
» aurait  également  procuré  un  intérêt  ; mais  cet  in- 
» térêt  aurait  été  fourni  par  une  véritable  production , 
» et  ne  serait  pas  sorti  de  la  poche  d’un  concitoyen.  » 
Say,  liv.  III , chap.  9. 

Ce  passage  est  conçu  et  rendu  selon  le  véritable 
esprit  de  la  science.  ( Note  de  V Auteur.) 


100  1.  tous  les  ans.  Il  pourrait  aussi  lui  conve- 
nir davantage  d’emprunter  ces  2000  1. , et  d’en 
payer  100 1.  d’intérêts  par  an  au  prêteur , plutôt 
que  de  prendre  la  plus  forte  de  ces  deux  sommes 
sur  son  propre  fonds.  Dans  l’un  de  ces  cas, 
c’est  une  transaction  privée  entre  A et  B ; dans 
l’autre , c’est  le  gouvernement  qui  garantit  à B 
le  paiement  des  intérêts  qui  doivent  également 
être  payés  par  A.  Si  la  négociation  eût  été  entre 
particuliers,  il  n’en  aurait  pas  été  fait  d’acte 
authentique , et  il  aurait  été  à peu  près  indif- 
férent pour  le  pays  que  A exécutât  ponc- 
tuellement son  contrat  avec  B , ou  qu’il  retînt 
injustement  les  100  1.  par  an  en  sa  pos- 
session. L’intérêt  de  la  nation,  en  général,  se- 
rait que  le  contrat  s’exécutât  ponctuellement; 
mais  quant  à la  richesse  nationale , le  seul  objet 
d’intérêt  est  de  savoir  lequel  de  A ou  de  B ren- 
dra ces  100  1.  plus  productives;  mais  à l’égard 
de  cette  question , la  nation  n’a  ni  le  droit  ni  les 
moyens  de  la  décider.  Il  serait  possible  que  A , 
gardant  cette  somme  pour  son  usage , la  dissipât 
d’une  manière  improductive  ; et  il  serait  possi- 
ble aussi  qu’au  contraire  ce  fût  B qui  la  dissipât, 
tandis  que  A l’emploierait  d’une  manière  pro- 
ductive. Sous  le  seul  point  de  vue  d’utilité  na- 
tionale , il  pourrait  être  plus  ou  moins  à désirer 
que  A payât  ou  ne  payât  pas  la  somme  ; mais 
les  principes  de  la  justice  et  de  la  bonne  foi , qui 
sont  d’une  tout  autre  importance , ne  doivent 
point  céder  à des  considérations  d’un  intérêt 
bien  moindre  ; et  par  conséquent , si  on  récla- 
mait l’intervention  du  gouvernement , les  tribu- 
naux obligeraient  A à exécuter  son  contrat.  Une 
dette  garantie  par  la  nation  ne  diffère  en  rien 
d’une  telle  négociation.  La  justice  et  la  bonne 
foi  exigent  que  les  intérêts  de  la  dette  natio- 
nale continuent  d’être  payés,  et  que  ceux  qui  ont 
avancé  leurs  capitaux  pour  l’avantage  général, 
ne  soient  pas  forcés  à renoncer  à leurs  justes 
prétentions,  sous  le  prétexte  que  cela  convient 
à l’État  »). 

»)  A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  qu’aucun  gou- 
vernement manque  de  parole  aux  créanciers  de  l’Etat; 
mais  si  jamais  pareil  malheur  arrive  entre  Palerme  et 
Edimbourg  , on  lira  en  tête  de  l’édit  un  beau  préam- 
bule dans  lequel  il  sera  dit  : et  Attendu  que  les  cré- 
anciers de  l’État  ont  prêté,  non  pour  l’avantage  gé- 
néral, mais  pour  retirer  un  bon  intérêt  de  leurs 
fonds;  attendu  qu’ils  ont  prêté,  non  à nous,  mais  à 
des  gouvernans  qui  nous  ont  précédés , qui  non-seu- 
lement n’étaient  pas  nous,  mais  ont  employé  cet 
argent  à nous  combattre , nous,  ou  le  système  que 
nous  chérissons;  attendu  qu’ils  n’ont  été  guidés  par 
aucun  sentiment  de  confiance,  mais  plutôt  par  le 


CONTRIBUTIONS. 


113 


Mais,  cette  considération  à part , il  n’est  pas 
du  tout  sûr  que  l’utilité  publique  gagnât  quelque 
chose  au  sacrifice  de  la  justice  politique  ; il  n’est 
nullement  certain  que  ceux  qu’on  libérerait  du 
paiement  des  intérêts  de  la  dette  nationale,  em- 
ployassent cet  argent  d’une  manière  plus  pro- 
ductive que  ceux  à qui  il  est  incontestablement 
dû.  En  supprimant  la  dette  nationale , le  revenu 
d’une  personne  pourrait  monter  de  1000  liv.  à 
1500  1.  ; mais  celui  d’une  autre  baisserait  de 
1500  1.  à 1000 1.  Les  revenus  de  ces  deux  indi- 
vidus , ensemble , montent  à présent  à 2500 1.  ; 
et  ils  ne  vaudraient  pas  davantage  après  la  ban- 
queroute. Si  l’objet  de  tout  gouvernement  est 
de  lever  des  impôts , il  y aurait  le  même  capital 
et  le  même  revenu  imposable  dans  un  cas  que 
dans  l’autre. 

Ce  n’est  donc  pas  le  paiement  des  intérêts  de 
la  dette  nationale , qui  accable  une  nation , et  ce 
n’est  pas  en  supprimant  ce  paiement  qu’elle  peut 
être  soulagée.  Ce  n’est  que  par  des  économies 
sur  le  revenu,  et  en  réduisant  les  dépenses , que 
le  capital  national  peut  s’accroître  ; et  l’anéan- 
tissement de  la  dette  nationale  ne  contribuerait 
en  rien  à augmenter  le  revenu  ni  à diminuer  les 
dépenses.  C’est  la  profusion  des  dépenses  du 
gouvernement  et  des  particuliers,  ce  sont  les 
emprunts  qui  appauvrissent  un  pays  ; par  con- 
séquent , toute  mesure  qui  pourra  tendre  à en- 
courager l’économie  du  gouvernement  et  des 
particuliers  soulagera  la  détresse  publique.  C’est 
une  erreur  et  une  illusion  de  croire  qu’on  peut 
soulager  une  nation  du  poids  d’un  fardeau  qui 
l’accable,  en  fêtant  de  dessus  une  classe  de  la 
société  qui  doit  le  supporter , pour  le  faire  peser 
sur  une  autre  qui , suivant  tous  les  principes  d’é- 
quité, ne  doit  supporter  que  sa  part. 

On  aurait  tort  de  conclure  de  tout  ce  que  je 
viens  de  dire  que  je  regarde  le  système  des  em- 
prunts comme  le  meilleur  moyen  de  fournir  aux 
dépenses  extraordinaires  de  l’État.  C’est  un  sys- 
tème qui  tend  à nous  rendre  moins  industrieux , 
à nous  aveugler  sur  notre  situation.  Si  les  frais 
d’une  guerre  montent  à 40  millions  par  an , et 
que  la  part  d’un  particulier,  pour  subvenir  à 
cette  dépense  annuelle,  soit  de  100  1. , il  tâchera, 
si  l’on  exige  de  lui  le  paiement  total  et  immédiat 

désir  d’avoir  une  propriété  que  l’impôt  n’atteint  pas , 
et  qu’on  peut  vendre  à la  Bourse  du  jour  au  len- 
demain; attendu  que  la  nation  n’est  point  engagée 
par  la  vote  de  législateurs  qui  se  disaient  ses  repré- 
sentans,  mais  qui  ne  représentaient  en  réalité  que 
la  volonté  des  ministres  occupés  du  doux  emploi  de 
dissiper  les  fonds  de  tous  ces  emprunts;  etc,  etc., 
etc.  » — J. -B.  S. 

III. 


de  celte  somme,  d’épargner  promptement  100 1. 
sur  son  revenu.  Par  le  système  des  emprunts , 
on  n’exige  de  lui  que  l’intérêt  de  ces  1001.,  ou 
5 1.  par  an  ; il  croit  qu’il  lui  suffit  d’épargner  ces 
51.  sur  sa  dépense,  et  il  se  fait  illusion,  se 
croyant  aussi  riche  en  fonds  que  par  le  passé. 
La  nation  et  son  gouvernement,  en  raisonnant 
et  en  agissant  de  la  sorte , n’épargnent  que  les 
intérêts  de  40  millions , ou  2 millions  ; et  ils  per- 
dent non-seulement  tous  les  intérêts  ou  le  profit 
que  40  millions  de  capital  employés  producti- 
vement  auraient  rendus,  mais  ils  perdent  encore 
38  millions , dilférence  entre  leur  épargne  et  leur 
dépense  ordinaire. 

Si , comme  je  l’ai  observé  plus  haut,  chacun 
avait  à faire  un  emprunt  particulier,  afin  de 
contribuer  pour  toute  sa  part  aux  besoins  de 
l’État , dès  que  la  guerre  serait  terminée , l’im- 
pôt cesserait , et  toutes  les  denrées  reviendraient 
à l’instant  à leur  taux  naturel.  A pourrait  avoir 
à payer,  sur  son  fonds  particulier,  à B , l’intérêt 
de  l’argent  que  ce  dernier  lui  aurait  prêté  pen- 
dant la  guerre , pour  lui  donner  les  moyens  de 
payer  sa  quote-part  des  dépenses  publiques, 
mais  la  nation  ne  s’en  mêlerait  pas. 

Un  pays  qui  a laissé  une  grande  dette  s’accu- 
muler, se  trouve  placé  dans  une  situation  arti- 
ficielle; et  quoique  le  montant  de  ses  impôts  et 
l’augmentation  du  prix  du  travail  puissent  n’a- 
voir et  n’aient  probablement  d’autre  inconvé- 
nient , par  rapport  aux  pays  étrangers , que  l’in- 
convénient inévitable  de  payer  ces  impôts,  il 
est  cependant  de  l’intérêt  de  tout  contribuable 
de  se  soustraire  à cette  charge , en  en  rejetant  le 
paiement  sur  les  autres.  Le  désir  de  transporter 
sa  personne  et  son  capital  dans  un  autre  pays  où 
il  soit  exempt  de  pareilles  charges,  devient  à la 
longue  irrésistible,  et  finit  par  surmonter  la 
répugnance  naturelle  que  tout  le  monde  éprouve 
à renoncer  à son  pays  natal  et  aux  objets  de  ses 
premières  affections.  Un  pays  qui  s’est  plongé 
dans  les  embarras  qu’entraîne  ce  système  artifi- 
ciel , ferait  bien  de  s’en  débarrasser  par  le  sa- 
crifice même  d’une  portion  de  son  capital , suffi- 
sante pour  racheter  sa  dette.  La  conduite  qui 
conviendrait  à un  particulier  convient  également 
à une  nation.  Un  particulier  qui  a 10,000  1.  de 
fortune,  qui  lui  rapportent  5001.  sur  lesquelles 
ils  est  tenu  de  payer  100  1.  par  an , ne  possède 
réellement  que  8000  1.,  et  il  serait  aussi  riche 
en  continuant  de  payer  100 1.  par  an  ou  en  sacri- 
fiant une  fois  pour  toutes  2000 1.  Mais  qui  serait, 
demandera-t-on , l’acheteur  des  propriétés  qu’il 
serait  obligé  de  vendre  pour  se  procurer  ces 
20001.?  La  réponse  est  toute  simple.  Le  créan- 
cier national,  qui  doit  recevoir  ces  2000  I., 

15 


114 


CONTRIBUTIONS. 


aura  besoin  de  placer  son  argent;  et  il  sera  dis- 
posé à le  prêter  au  propriétaire  foncier,  ou  au 
manufacturier,  ou  à leur  acheter  une  partie  des 
propriétés  qu’ils  ont  à vendre.  Les  capitalistes 
eux-mêmes  contribueraient  beaucoup  à amener 
ce  résultat. 

On  a souvent  proposé  un  tel  plan  ; mais  nous 
ne  sommes,  je  le  crains,  ni  assez  sages  ni  assez 
vertueux  pour  l’adopter.  On  doit  cependant  ad- 
mettre que,  pendant  la  paix,  nos  efforts  doivent 
être  dirigés  vers  le  paiement  de  la  portion  de 
dette  qui  a été  contractée  pendant  la  guerre  , et 
qu’aucun  désir  d’alléger  un  fardeau  qui,  je  l’es- 
père, n’est  que  temporaire,  ne  doit  nous  dé- 
tourner un  instant  de  ce  grand  objet.  Aucun 
fonds  d’amortissement  ne  peut  contribuer  d’une 
manière  efficace  à diminuer  la  dette  de  l’État, 
s’il  n’est  tiré  de  l’excédant  du  revenu  sur  la  dé- 
pense publique.  Il  est  à regretter  que  le  fonds 
d'amortissement  de  l’Angleterre  ne  le  soit  que 
de  nom;  car  il  n’existe  pas,  chez  nous,  d’excé- 
dant de  la  recette  sur  la  dépense.  Ce  ne  sont  que 
les  économies  qui  pourraient  le  rendre  ce  qu’il 
devrait  être,  un  fonds  réellement  capable  d’é- 
teindre la  dette  nationale.  Si , au  moment  où 
une  nouvelle  guerre  éclatera , nous  n’avons  pas 
éteint  une  grande  partie  de  notre  dette , il  arri- 
vera de  deux  choses  l’une:  ou  tous  les  frais  de 
cette  nouvelle  guerre  seront  payés  par  des  im- 
pôts levés  année  par  année , ou  bien  il  faudra 
qu’à  la  fin  de  la  guerre,  et  peut-être  même  avant, 
nous  nous  soumettions  à une  banqueroute  natio- 
nale. Ce  n’est  pas  qu’il  nous  soit  impossible  de 
supporter  encore  un  surcroît  assez  considérable 
de  dette , car  il  est  impossible  d’assigner  des 
bornes  aux  ressources  d’une  grande  nation;  mais 
certes  il  y a des  bornes  aux  sacrifices  d’argent 
que  les  particuliers  peuvent  consentir  à faire 
continuellement,  pour  le  seul  privilège  de  pou- 
voir vivre  aans  leur  pays  natal 1). 

J)  M.  Robert  Hamilton  est,  à ma  connaissance, 
le  premier  qui  ait  averti  les  Anglais  qu’on  n’éteint 
ancune  partie  de  sa  dette  quand  on  emprunte  d’un 
coté  plus  qu’on  ne  rembourse  de  l’autre;  qu’il  vaut 
mieux  ne  rien  rembourser  et  emprunter  un  peu 
moins,  parce  qu’on  épargne  du  moins  alors  les  frais 
de  l’opération.  Je  regarde  néanmoins  comme  impor- 
tant de  voir  l’opinion  d’un  homme  aussi  capable  que 
M.  Ricardo,  et  qui  connaît  aussi  bien  la  nature  des 
fonds  publics  en  général , et  des  fonds  anglais  en 
particulier,  confirmer  entièrement  la  doctrine  du  sa- 
vant académicien  d’Édimbourg;  je  regarde  comme 
important  de  voir  M.  Ricardo  nous  annoncer  que  si , 
au  moment  d’une  nouvelle  guerre  , le  gouvernement 
britannique  n’a  pas  remboursé  une  portion  considé- 


Quand  une  denrée  est  à un  prix  de  monopole , 
elle  a atteint  le  plus  haut  prix  auquel  le  consom- 
mateur consent  à l’acheter.  Les  denrées  n’at- 
teignent ce  prix  de  monopole  que  lorsqu’il  est 
impossible  d’imaginer  aucun  moyen  d’en  aug- 
menter la  quantité , et  lorsque , par  conséquent, 
il  n’y  a de  concurrence  que  d’un  seul  coté,  c’est- 
à-dire,  parmi  les  acheteurs.  Le  prix  de  mono- 
pole peut,  à une  époque,  être  beaucoup  plus 
haut  ou  plus  bas  qu’à  une  autre,  parce  que  la 
concurrence  entre  les  acheteurs  doit  dépendre 
de  leur  fortune  et  de  leurs  goûts  ou  de  leurs  ca- 

rable  de  la  dette  (ce  qui  ne  s’achemine  pas , puisque 
durant  la  paix  il  l’augmente  chaque  année);  ou  bien 
s’il  ne  trouve  pas  le  moyen  de  faire  payer  chaque 
année  à la  nation  la  dépense  extraordinaire  que  cette 
guerre  occasionera  (ce  qui  n’est  point  possible  , puis- 
qu’on a de  la  peine  à trouver  de  nouveaux  impôts 
pour  payer  seulement  l'intérêt  de  ces  frais  extraor- 
dinaires); de  le  voir,  dis-je,  nous  annoncer  que, 
sauf  ces  deux  suppositions,  qui  sont  inadmissibles , 
la  banqueroute  est  inévitable. 

Smith  avait  dit  que  les  caisses  d’amortissement  sem- 
blaient avoir  eu  pour  objet  moins  de  rembourser  la 
dette  que  de  l’accroître.  Mais  Hamilton  et  Ricardo 
ont  creusé  ce  sujet  jusqu’au  fond , et  y ont  fait  péné- 
trer une  lumière  à laquelle  désormais  aucune  falla- 
cieuse doctrine  ne  saurait  résister.  M.  Ricardo , avec 
une  sagacité  admirable,  réduit  ici  la  question  à ses 
termes  essentiels.  Contracter  une  dette,  c’est  se  char- 
ger d’un  fardeau  dont  la  banqueroute  elle-même  ne 
saurait  vous  libérer,  puisque  son  effet  ne  serait  pas 
d’augmenter  les  revenus  des  particuliers  de  tout  ce 
que  l’impôt  lèverait  de  moins , mais  seulement  d’aug- 
menter les  revenus  des  contribuables  (qui  ne  paie- 
raient plus  cette  portion  de  l’impôt)  aux  dépens  des 
rentiers  (qui  ne  la  recevraient  plus).  Et  quel  est  l’effet 
de  ce  fardeau  inévitable?  de  rendre  plus  dure  la 
condition  des  babitans  du  pays,  de  les  exciter  à se- 
couer cette  importune  charge  sur  les  épaules  de  leurs 
concitoyens  en  s’éloignant,  en  se  soustrayant  par 
l’émigration  aux  privations  , aux  gênes , aux  frais  qui 
résultent  de  la  dilapidation  antérieure  d’un  grand 
capital.  II  prouve  que  le  remède  à ce  mal  ne  peut 
venir  que  de  la  restitution  de  ce  capital  ; mais  poujr 
restituer  un  capital,  il  faut  l’accumuler  lentement 
en  dépensant  chaque  année  moins  qu’on  ne  reçoit. 
Or,  tout  homme  de  bon  sens  se  demande  de  qui  l’on 
peut  attendre  cette  sage  conduite  : sera-ce  d’un  gou- 
vernement intéressé  à dépenser,  à multiplier  le  nom- 
bre de  ses  salariés  pour  multiplier  ses  créatures? 
sera-ce  de  ces  salariés  eux-mêmes  intéressés  à con- 
server leurs  places  et  leur  faveur  aux  dépens  des 
contribuables?  ou  bien  sera-ce  d’une  représentation 
nationale  forte  et  indépendante,  intéressée  à ménager 
la  bourse  du  peuple , qui  est  la  sienne  ? J. -B.  S. 
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prices.  Ces  vins  exquis,  qui  ne  sont  produits 
qu’en  très-petite  quantité , et  ces  ouvrages  de 
l'art,  qui,  par  leur  excellence  ou  leur  rareté, 
ont  acquis  une  valeur  idéale , seront  échangés 
contre  des  quantités  très-différentes  des  produits 
du  travail  ordinaire,  selon  que  la  société  sera 
riche  ou  pauvre,  selon  que  ces  produits  seront 
abondans  ou  rares , et  selon  qu’elle  se  trouvera 
dans  un  état  de  barbarie  ou  de  civilisation.  La 
valeur  échangeable  d’une  chose  qui  est  à un  prix 
de  monopole  n’est  donc  nulle  part  réglée  parles 
frais  de  production. 

Les  produits  immédiats  de  la  terre  ne  sont  pas 
aux  prix  de  monopole;  car  le  prix  courant  de 
l’orge  et  du  blé  est  aussi  bien  réglé  par  les  frais 
que  leur  production  a coûtés , que  celui  du  drap 
ou  de  la  toile.  La  seule  différence  consiste  en  ce 
qu’une  portion  du  capital  employé  en  agricul- 
ture, c’est-à-dire,  la  portion  qui  ne  paie  pas  de 
loyer,  règle  le  prix  du  blé;  tandis  que,  dans 
la  production  des  ouvrages  manufacturés , cha- 
que portion  de  capital  est  employée  avec  les 
mêmes  résultats;  et  comme  aucune  portion  ne 
paie  de  loyer,  chacune  d’elles  sert  également 
de  régulateur  du  prix.  D’ailleurs  le  blé,  ainsi 
que  tous  les  produits  agricoles , peut  être  aug- 
menté en  quantité  par  l’emploi  d’un  plus  gros 
capital  sur  la  terre,  et  par  conséquent  ces  den- 
rées ne  sauraient  jamais  être  à un  prix  de  mo- 
nopole. Dans  ce  cas , il  y a concurrence  parmi 
les  vendeurs  ainsi  que  parmi  les  acheteurs.  Il 
n’en  est  pas  de  même  pour  ce  qui  regarde  la  pro- 
duction de  ces  vins  exquis  ou  de  ces  ouvrages 
précieux  des  arts  dont  nous  venons  de  parler  ; 
leur  quantité  ne  saurait  être  augmentée  ; et  rien 
ne  met  des  bornes  à leur  prix  que  la  fortune  et 
la  volonté  des  acheteurs.  Le  fermage  de  ces  vi- 
gnobles peut  augmenter  au-delà  de  toute  limite 
raisonnable;  car  aucun  autre  terroir  ne  pouvant 
donner  de  tels  vins,  aucun  ne  peut  entrer  en 
concurrence. 

Le  blé  et  les  produits  agricoles  d’un  pays  peu- 
vent, à la  vérité,  se  vendre  pendant  un  certain 
temps  à un  prix  de  monopole;  mais  cela  ne  peut 
avoir  de  durée  que  lorsqu’il  n’est  plus  possible 
d’employer  de  nouveaux  capitaux  sur  les  terres 
d’une  manière  productive , et  quand , par  con- 
séquent, les  produits  ne  peuvent  être  augmen- 
tés. Alors,  toutes  les  terres  cultivées  et  tous  les 
capitaux  employés  sur  les  terres  rapporteront 
un  fermage , qui  sera  différent  selon  la  différence 
des  produits.  Alors  aussi , tout  impôt  qui  pourra 
être  mis  sur  le  fermier,  tombera  sur  le  fermage 
et  non  sur  le  consommateur.  Le  fermier  ne  peut 
élever  le  prix  de  son  blé  ; car,  par  notre  sup- 
position , il  est  déjà  au  plus  haut  prix  auquel  les 


acheteurs  veulent  ou  peuvent  l’acheter.  Il  ne  se 
contentera  pas  d’un  moindre  taux  de  profits  que 
celui  que  retirent  de  leurs  fonds  les  autres  ca- 
pitalistes , et  par  conséquent  il  n’aura  d’autre 
alternative  que  d’obtenir  une  réduction  du  fer- 
mage ou  de  quitter  son  industrie. 

M.  Buchanan  regarde  le  blé  et  les  produits 
agricoles  comme  étant  au  prix  de  monopole, 
parce  que  ces  produits  paient  un  fermage.  Selon 
lui,  toutes  les  denrées  qui  paient  un  fermage 
doivent  être  au  prix  de  monopole , et  il  en  con- 
clût que  tout  impôt  sur  les  produits  agricoles 
doit  tomber  sur  le  propriétaire , et  non  sur  le 
consommateur.  « Le  prix  du  blé , dit-il , qui  rap- 
» porte  toujours  un  fermage,  n’étant,  sous  aucun 
» rapport , modifié  par  les  frais  de  production , 
» ces  frais  doivent  être  pris  sur  le  fermage , et 
» par  conséquent , lorsque  ces  frais  haussent  ou 
» baissent,  il  n’en  résulte  pas  un  prix  plus  haut 
»ou  plus  bas,  mais  un  fermage  plus  ou  moins 
» élevé.  Sous  ce  point  de  vue , tout  impôt  sur  les 
» domestiques  de  ferme,  sur  les  chevaux  ou  sur 
» les  instrumens  d’agriculture , est  réellement  un 
» impôt  foncier , dont  le  poids  tombe  sur  le  fer- 
» mier  pendant  la  durée  de  son  bail , et  sur  le 
» propriétaire  quand  il  faut  le  renouveler.  De 
»même,  tous  les  instrumens  d’agriculture  per- 
» fectionnés , qui  épargnent  des  dépenses  au  fer- 
» mier , tels  que  les  machines  à battre  ou  à fau- 
» cher  le  blé , tout  ce  qui  lui  rend  l’accès  au  mar- 
»chéplus  aisé,  comme  de  bonnes  routes,  des 
» canaux  et  des  ponts,  quoique  tout  cela  dimi- 
»nue  le  coût  primitif  du  blé,  son  prix  courant 
» n’éprouve  par  là  aucune  baisse.  Tout  ce  qui  est 
» donc  épargné  par  ces  améliorations  appartient 
» au  propriétaire,  et  fait  partie  de  sou  fermage.  » 

Il  est  évident  que  si  l’on  accorde  à M.  Bucha- 
nan le  principe  sur  lequel  se  fonde  son  argument, 
c’est-à-dire,  que  le  prix  du  blé  rapporte  toujours 
un  fermage,  il  faudra  admettre  toutes  les  consé- 
quences qu’il  en  tire  et  qui  en  découlent.  Des 
impôts  sur  le  fermier  ne  tomberaient  donc  point, 
dans  ce  cas,  sur  le  consommateur,  mais  sur  le 
fermage , et  tous  les  perfectionnemens  en  agri- 
culture augmenteraient  les  fermages.  Je  me  (latte 
cependant  d’avoir  montré,  avec  assez  d’éviden- 
ce , que  tant  que  toutes  les  terres  d’un  pays  ne 
sont  pas  cultivées,  et  cela  dans  le  plus  haut 
degré  possible,  il  y a toujours  une  portion  de 
capital  employé  sur  la  terre  qui  ne  rapporte 
point  de  fermage  ou  de  profit,  et  que  c’est  cette 
poriiondecapital,dontle  produit,  ainsi  que  dans 
les  manufactures,  se  partage  entre  les  profits  et 
les  salaires,  qui  règle  le  prix  du  blé.  Le  prix  du 
blé  qui  ne  rapporte  pas  de  fermage  étant  donc 
modifié  par  les  frais  de  sa  production , ces  frais 
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ne  sauraient  être  pris  sur  le  fermage  ; la  suite  de 
l’augmentation  de  ces  frais  est  donc  un  surhaus- 
ment  de  prix , et  non  une  diminution  du  fer- 
mage 1). 

*)  « L’industrie  manufacturière  augmente  ses  pro- 
» duits  à proportion  de  la  demande , et  les  prix  bais- 
» sent;  mais  on  ne  'peut  'pas  augmenter  ainsi  les  pro- 
» duits  de  la  terre , et  il  faut  toujours  un  haut  prix 
» pour  empêcher  que  la  consommation  n’excède  la 
«demande.»  Buchanan , tom.  IV,  p.  40.  Est-il  pos- 
sible que  M.  Buchanan  puisse  soutenir  sérieusement 
que  les  produits  de  la  terre  ne  peuvent  être  augmentés 
quand  la  demande  en  devient  plus  considérable? 

[Note  de  t auteur.) 

M.  Buchanan  suppose,  je  pense,  que  la  tendance 
qu’a  la  population  à devancer  les  moyens  de  subsis- 
tance (F.  lesraisonsirrésistibles  qu’en  donne  Malthus), 
établit  une  demande  telle  , que  le  prix  des  subsistan- 
ces excède  toujours  ce  qui  serait  rigoureusement  né- 
cessaire pour  payer  les  seuls  profits  du  capital  et  de 
l’industrie  employés  à la  culture  des  terres.  C’est  cet 
excédant  qui  compose  le  profit  du  propriétaire  foncier, 
le  fermage  qu’un  fermier  consent  à payer,  même  lors- 
qu’il u’y  a aucun  capital  répandu  sur  la  terre  qu’il  loue. 

Le  prix  des  produits  territoriaux , comme  tous  au- 
tres , est  toujours  fixé  en  raison  composée  de  l’ofFre  et 
de  la  demande  ; or,  il  est  clair  que  dans  le  cas  dont  il 
est  ici  question,  la  demande  n’étant  jamais  bornée , 
et  l’offre  l’étant  toujours  (puisque  l’étendue  des  ter- 
res cultivables  l’est),  le  produit  des  terres  doit  être 
à un  prix  monopole  , qui  s’élève  d’autant  plus , que 
les  facultés  des  consommateurs  s’augmentent. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  la  quantité  des  terres  culti- 
vables n’est  pas  bornée  tant  qu’il  en  reste  d’incultes. 
Si  les  produits  possibles  des  terres  actuellement  incul- 
tes , soit  en  raison  des  difficultés  provenant  de  la  dis- 
tance ou  des  difficultés  provenant  des  douanes,  doi- 
vent revenir  plus  cher  au  consommateur  que  le  blé 
qu’il  achète  au  prix  monopole  de  son  canton , il  est 
évident  que  ces  terres  ne  peuvent  point,  par  leur  con- 
currence , iaire  baisser  le  blé  dans  son  canton. 

J’avoue  d’ailleurs  que  je  ne  vois  aucun  motif  suffi- 
sant de  renoncer  à l’opinion  de  Smith  , qui  regarde 
la  terre  comme  un  grand  outil , une  machine  propre 
à faire  du  blé , quand  elle  est  convenablement  ma- 
nœuvrée , et  qui  trouve  tout  simple  que  le  proprié- 
taire de  cette  machine  , à quelque  titre  qu’il  la  pos- 
sède , la  loue  à ceux  qui  en  ont  besoin.  C’est  le  besoin 
qu’on  a des  produits  qui  est  la  première  source  du 
prix  qu’on  y met.  Si  la  concurrence  des  producteurs 
fait  baisser  ce  prix  au  niveau  des  frais  de  production , 
ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  les  propriétaires  de 
terres  réduisent  leurs  prétentions  au  niveau  de  rien  ; 
car,  quoique  les  fonds  de  terre  n’aient  rien  coûté  dans 
l’origine,  l’offre  de  leur  concours  est  nécessairement 
borné , et  les  bornes  de  la  quantité  offerte  sont  aussi 
l’un  des  élémens  de  la  valeur.  — J. -B.  S. 


Il  est  singulier  qu’Adam  Smith  et  M.  Bucha- 
nan , qui , tous  deux , conviennent  que  les  im- 
pôts sur  les  produits  agricoles,  l’impôt  foncier 
et  la  dîme , tombent  tous  sur  le  profit  du  pro- 
priétaire foncier,  et  non  sur  les  consommateurs 
des  produits  de  l’agriculture,  admettent  néan- 
moins qu’un  impôt  sur  la  drêche  tomberait  sur 
le  consommateur  de  bière , et  ne  porterait  pas 
sur  le  fermage  du  propriétaire.  L’argument  d’A- 
dam Smith  est  un  exposé  si  bien  tracé  de  la  ma- 
nière dont  j’envisage  l’impôt  sur  la  drêche , ainsi 
que  tout  autre  impôt  sur  les  produits  agricoles, 
que  je  ne  peux  pas  m’empêcher  de  la  transcrire , 
en  l’offrant  à la  méditation  du  lecteur. 

« D’ailleurs , il  faut  toujours  que  le  fermage  et 
les  profits  des  terres  en  orge  soient  approchant 
égaux  à ceux  des  autres  terres  également  fertiles 
et  également  bien  cultivées.  S’ils  étaient  au-des- 
sous, il  y aurait  bientôt  une  partie  des  terres  en 
orge  qui  serait  mise  en  une  autre  culture  ; et 
s’ils  étaient  plus  forts , il  y aurait  bientôt  plus 
de  terre  employée  à produire  de  l’orge.  Quand 
le  prix  ordinaire  de  quelque  produit  particulier 
de  la  terre  est  monté  à ce  qu’on  peut  appeler  un 
prix  de  monopole,  un  impôt  sur  cette  produc- 
tion fait  baisser  nécessairement  le  fermage  et  le 
profit  de  la  terre  où  elle  croît  *).  Si  l’on  mettait 
un  impôt  sur  le  produit  de  ces  vignobles  précieux, 
dont  les  vins  sont  trop  loin  de  remplir  la  demande 
effective  pour  que  leur  prix  ne  monte  pas  tou- 
jours au-delà  de  la  proportion  naturelle  du  prix 
des  productions  des  autres  terres  également  fer- 
tiles et  également  bien  cultivées,  cet  impôt  au- 
rait nécessairement  l’effet  de  faire  baisser  le  fer- 
mage et  le  profit 2)  de  ces  vignobles.  Le  prix  de 
ces  vins  étant  déjà  le  plus  haut  qu’on  puisse  en 
retirer,  relativement  à la  quantité  qui  en  est 
communément  envoyée  au  marché , il  ne  pour- 
rait pas  s’élever  davantage , à moins  qu’on  ne 
diminuât  cette  quantité.  Or , on  ne  saurait  dimi- 
nuer cette  quantité  sans  qu’il  en  résultât  une 
perte  encore  plus  grosse , parce  que  la  terre  où 
ils  croissent  ne  pourrait  pas  être  remise  en  un 
autre  genre  de  culture  dont  le  produit  fût  de  va- 
leur égale.  Ainsi  tout  le  poids  de  l’impôt  porte- 
rait sur  le  fermage  et  le  produit  du  vignoble  ; à 

J’aurais  voulu  que  le  mot  profit  eût  été  sup- 
primé. 

Il  faut  que  le  docteur  Smith  croie  que  les  profits 
des  fermiers  de  ces  vignobles  précieux  sont  au-dessus 
du  taux  ordinaire  des  profits.  S’ils  ne  l’étaient  p.as , 
ils  ne  paieraient  point  l’impôt , à moins  qu’il  ne  leur 
fût  possible  de  le  rejeter  sur  le  propriétaire  ou  sur 
le  consommateur.  [Note  de  V Auteur.) 

2)  Voyez  la  note  pag.  138. 
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bien  dire,  il  porterait  sur  le  fermage.  Mais  le  prix 
ordinaire  de  l’orge  n’a  jamais  été  un  prix  de 
monopole  ; le  fermage  et  le  profit  des  terres  en 
orge  n’ont  jamais  été  au-delà  de  leur  proportion 
naturelle  avec  ceux  des  autres  terres  également 
fertiles  et  également  bien  cultivées.  Les  différens 
impôts  qui  ont  été  établis  sur  la  drêche , la  bière 
et  l’aile , n'ont  jamais  fait  baisser  le  prix  de  l'orge ; 
ils  n’ont  jamais  réduit  le  fermage  et  le  profit  ») 
des  terres  en  orge.  Le  prix  de  la  drêche  a monté 
certainement,  pour  le  brasseur,  à proportion 
des  impôts  mis  sur  cette  denrée;  et  ces  impôts, 
ensemble  les  difïérens  droits  sur  la  bière  et 
l'ale , ont  constamment  fait  monter  le  prix  de 
ces  denrées  pour  le  consommateur , ou  bien , ce 
qui  revient  au  même,  ils  en  ont  fait  baisser  la 
qualité.  Le  paiement  définitif  de  ces  impôts  est 
retombé  constamment  sur  le  consommateur,  et 
non  sur  le  producteur.  » 

M.  Buchanan  fait  sur  ce  passage  les  remarques 
suivantes  : « Un  droit  sur  la  drêche  ne  peut  ja- 
mais réduire  le  prix  de  l’orge;  car,  à moins 
qu’on  ne  pût  vendre  aussi  cher  l’orge  convertie 
en  drêche  que  dans  son  état  naturel , il  n’en 
viendrait  pas  au  marché  la  quantité  nécessaire. 
Il  est  donc  clair  que  le  prix  de  la  drêche  doit 
monter  à proportion  du  droit  mis  dessus  ; car  il 
serait  impossible  autrement  de  fournir  à la  de- 
mande. Le  prix  de  l’orge  est  cependant  autant 
un  prix  de  monopole  que  celui  du  sucre;  ils 
rapportent  l’un  et  l’autre  un  fermage , et  le  prix 
courant  de  tous  les  deux  a également  perdu  tout 
rapport  avec  ce  qu’ils  ont  pu  coûter  dans  l’o- 
rigine. » 

Il  paraîtrait  donc  que  M.  Buchanan  est  per- 
suadé qu’un  droit  sur  la  drêche  doit  en  élever  le 
prix , mais  qu’un  impôt  sur  l’orge  qui  sert  à pré- 
parer la  drêche  ne  ferait  point  hausser  le  prix  de 
l’orge;  et  par  conséquent,  si  la  drêche  est  frap- 
pée d’un  impôt , il  sera  payé  par  le  consomma- 
teur ; si  l’orge  est  imposée , l’impôt  en  sera  payé 
par  le  propriétaire  ; car  il  éprouvera  un  déchet 
dans  son  fermage.  D’après  l’opinion  de  M.  Bu- 
chanan , l’orge  est  donc  à un  prix  de  monopole, 
ou  au  plus  haut  prix  que  les  acheteurs  soient 
disposés  à en  donner  ; mais  la  drêche , qui  est 
préparée  avec  de  l’orge , n’est  pas  au  prix  de 
monopole , et  par  conséquent  elle  peut  renché- 
rir à proportion  des  impôts  dont  on  pourrait  la 
frapper.  L’opinion  deM.  Buchanan,  sur  les  effets 
d’un  droit  sur  la  drêche , me  semble  être  en 
contradiction  directe  avec  l’opinion  qu’il  a émise 
au  sujet  d’un  impôt  semblable , celui  sur  le  pain. 
«Un  droit  sur  le  pain,  dit-il,  sera  acquitté  en 

J)  Voyez  la  note  précédente. 


définitive , non  par  un  surhaussement  de  prix , 
mais  par  une  réduction  de  fermage  1).  » Si  un 
droit  sur  la  drêche  fait  hausser  le  prix  de  la  bière, 
il  faut  bien  qu’un  droit  sur  le  pain  fasse  renché- 
rir le  pain. 

L’argument  suivant,  de  M.  Say,  est  fondé  sur 
les  mêmes  considérations  que  celui  de  M.  Bu- 
chanan. « La  quantité  de  vin  ou  de  blé  que  pro- 
duit une  terre,  reste  à peu  près  la  même , quel 
que  soit  l’impôt  dont  la  terre  est  grevée  ; l’impôt 
lui  enlèverait  la  moitié,  les  trois  quarts  même 
de  son  produit  net , ou , si  l’on  veut , de  son  fer- 
mage, que  la  terre  serait  néanmoins  exploitée 
pour  en  retirer  la  moitié  ou  le  quart  que  l’impôt 
n’absorberait  pas.  Le  taux  du  fermage , c’est-à- 
dire  la  part  du  propriétaire,  baisserait;  voilà 
tout.  On  en  sentira  la  raison , si  l’on  considère 
que , dans  le  cas  supposé , la  quantité  de  denrées 
produites  par  la  terre  , et  envoyée  au  marché , 
reste  néanmoins  la  même.  D’un  autre  côté,  les 
motifs  qui  établissent  la  demande  de  la  denrée 
restent  les  mêmes  aussi.  Or,  si  la  quantité  des 
produits  qui  est  offerte,  si  la  quantité  qui  est 
demandée,  doivent,  malgré  l’établissement  ou 
l’extension  de  la  contribution  foncière,  rester 
néanmoins  les  mêmes,  les  prix  ne  doivent  pas 
varier  non  plus  ; et  si  les  prix  ne  varient  pas , le 
consommateur  des  produits  ne  paie  pas  la  plus 
petite  portion  de  cet  impôt. 

» Dira-t-on  que  le  fermier,  celui  qui  fournit 
l’industrie  et  les  capitaux , partage  avec  le  pro- 
priétaire le  fardeau  de  l’impôt?  On  se  trompera  ; 
car  la  circonstance  de  l’impôt  n’a  pas  diminué 
le  nombre  des  biens  à louer,  et  n’a  pas  multiplié 
le  nombre  des  fermiers.  Dès  qu’en  ce  genre 
aussi , les  quantités  offertes  et  demandées  sont 
restées  les  mêmes , le  taux  des  fermages  a dû 
rester  le  même  aussi. 

• L’exemple  du  manufacturier  de  sel , qui  ne 
peut  faire  supporter  à ses  consommateurs  qu’une 
partie  de  l’impôt,  et  celui  du  propriétaire  foncier, 
qui  ne  peut  s’en  faire  rembourser  la  plus  petite 
partie,  prouvent  l’erreur  de  ceux  qui  soutien- 
nent, en  opposition  avec  les  économistes,  que 
tout  impôt  retombe  définitivement  sur  les  con- 
sommateurs. » Liv.  III,  chap.  8. 

Si  l’impôt  « enlevait  la  moitié , les  trois  quarts 
même  du  produit  net  de  la  terre , » sans  que  le 
prix  des  produits  haussât,  comment  ces  fermiers 
pourraient-ils  retirer  les  profits  ordinaires  des 
capitaux  qui  ne  paieraient  que  des  fermages 
modiques , ayant  à exploiter  cette  sorte  de  terres 
qui  exige  beaucoup  plus  de  travail  pour  rendre 
un  produit  donné  que  des  terres  d’une  meilleure 

*)  Tom.  III , pàg.  355. 
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qualité  ? Le  fermage  serait  même  abandonné  en 
entier,  que  ces  fermiers  retireraient  toujours 
de  leur  industrie  des  profils  moindres  que  ceux 
des  autres  commerces,  et  ils  ne  continueraient 
par  conséquent  à cultiver  leurs  terres  qu’autant 
qu’ils  pourraient  élever  le  prix  de  leurs  pro- 
duits. 1).  Si  l’impôt  tombait  sur  les  fermiers,  il 
y en  aurait  moins  de  disposés  à affermer  des 
biens-fonds  ; s’il  tombait  sur  les  propriétaires , 
il  y aurait  bien  des  fermes  qui  ne  seraient  point 
louées,  car  elles  ne  rapporteraient  pas  de  fer- 
mage. Mais  sur  quel  fonds  ceux  qui  produisent 
du  blé  sans  payer  de  fermage,  prendraient-ils 
de  quoi  payer  l’impôt?  11  est  évident  que  l’impôt 
doit  tomber  sur  le  consommateur.  Comment  une 
telle  terre  pourrait-elle  payer  un  impôt  égal  à 
la  moitié  ou  aux  trois  quarts  de  sa  production , 
ainsi  que  M.  Say  l’énonce  dans  le  passage 
suivant? 

x)  J’ai  distingué  dans  mon  Economie  politique  les 
profits  du  fonds  de  terre  des  profits  du  capital  em- 
ployé à sa  culture  ; j’ai  même  distingué  , en  parlant 
de  ce  capital,  celui  qui  a été  employé  par  le  pro- 
priétaire en  bâtimens , en  clôtures  , etc.,  de  celui  du 
fermier,  qui  consiste  principalement  en  bestiaux  et 
en  avances  de  frais  de  culture.  Le  premier  capital 
est  tellement  engagé  dans  la  terre  à laquelle  il  a été 
consacré,  qu’on  ne  peut  plus  l’en  séparer  : c’est  une 
valeur  ajoutée  à la  valeur  du  sol,  et  qui  en  subit 
toutes  les  chances,  bonnes  ou  mauvaises.  Lorsqu’on 
est  forcé  d’abandonner  la  culture  d’une  terre  , on  est 
forcé  d’abandonner  les  irrigations,  les  clôtures,  et 
même  la  plupart  des  bâtimens  qu’on  avait  faits  dans 
la  vue  de  l’exploiter.  Cette  portion  du  capital  est 
donc  devenue fonds  de  terre.  Il  n’en  est  pas  de  même 
des  bestiaux  et  des  avances  des  frais  ; on  retire  ces 
dernières  valeurs  , on  les  emploie  ailleurs  quand  on 
abandonne  un  fonds  de  terre.  C’est  ordinairement 
cette  portion  du  capital  qui  appartient  au  fermier, 
et  qui  se  retire  lorsqu’elle  ne  rend  plus  des  profits 
ordinaires. 

Or,  je  dis  que  lorsqu’une  terre  est  directement  ou 
indirectement  grevée  d’impôts,  ce  n’est  pas  le  profit 
de  l'industrie  et  du  capital  du  fermier  qui  en  sup- 
porte le  faix,  parce  qu'alors  ses  talens  , ses  travaux 
et  son  argent,  qui  se  sont  mis  en  avant  pour  un  mé- 
tier où  l’on  gagnait  autant  que  dans  tout  autre,  caetera 
paribus , abandonneraient  une  terre  qui  ne  leur  offri- 
rait plus  que  des  profits  inférieurs , s’il  fallait  en  dé- 
duire de  nouvelles  charges.  Dès  lors,  au  premier 
renouvellement  de  bail,  il  faudrait  bien  que  le  pro- 
priétaire baissât  le  prix  de  son  bail  ; autrement  il  ne 
trouverait  point  de  locataires. 

En  supposant  que  l’impôt  montât  de  cette  manière, 
jusqu’à  ravir  au  propriétaire  la  totalité  du  fermage  , 
du  produit  net , je  ne  vois  pas  que  le  fermier,  quelque 


«On  voit  en  Ecosse  de  mauvais  terrains  ainsi 
cultivés  par  leurs  propriétaires,  et  qui  ne  pour- 
raient l’étre  par  aucun  autre.  C’est  ainsi  encore 
que  nous  voyons  dans  les  provinces  reculées  des 
États-Unis  des  terres  vastes  et  fertiles  dont  le 
revenu  tout  seul  ne  suffirait  pas  pour  nourrir 
leur  propriétaire:  elles  sont  cultivées  néanmoins; 
mais  il  faut  que  le  propriétaire  les  cultive  lui- 
même,  c’est-à-dire,  qu’il  porte  le  consomma- 
teur à l’endroit  du  produit,  et  qu’il  ajoute  au 
profit  de  son  fonds , qui  est  peu  de  chose  ou 
rien,  les  profits  de  ses  capitaux  et  de  son  in- 
dustrie , qui  le  font  vivre  dans  l’aisance. 

»0n  connaît  que  la  terre,  quoique  cultivée, 
ne  donne  aucun  profit,  lorsque  aucun  fermier 
ne  veut  payer  de  fermage;  c’est  une  preuve 
qu’elle  ne  permet  de  retirer  que  les  profits 
du  capital  et  de  l’industrie  nécessaires  à sa 
culture.»  Say , liv.  II,  chap.  9,  3e  éd. 

inférieure  que  fût  la  qualité  des  terres  , quelque  coû- 
teuse que  fût  la  culture , y perdît  encore  rien , puis- 
qu’il a dû  s’arranger  pour  en  être  remboursé  par  les 
produits  avant  d’en  payer  un  fermage. 

M.  Ricardo  me  semble  demander  sur  quoi  il  re- 
tiendra le  montant  de  l’impôt  dont  il  fait  l’avance, 
lorsqu’il  n’a  point  de  fermage  à payer.  Mais  je  n’ap- 
pelle du  nom  de  fermage  ou  produit  net  d’une  terre 
que  ce  qui  revient  au  propriétaire  après  que  l’impôt 
est  acquitté  ou  retenu  par  le  fermier.  Que  si  l’impôt 
ne  peut  être  payé,  même  avec  le  sacrifice  de  tout 
le  produit  net;  si  le  fisc  veut  avoir  encore  de  plus 
une  portion  du  profit  du  capital  et  du  profit  indus- 
triel du  fermier,  il  est  clair  que  celui-ci  quitte  la 
partie:  et  que  nul  autre  ne  voulant  prendre  sa  place 
pour  travailler  avec  trop  peu  de  profit,  ou  sans  profil, 
la  terre  reste  en  friche. 

M.  Ricardo  peut  dire  qu’un  certain  nombre  de  ter- 
res , à commencer  par  les  qualités  les  plus  mauvaises , 
devant  toujours  se  trouver  dans  ce  cas,  une  exten- 
sion d’impôts  doit  toujours  faire  abandonner  quelques 
cultures  , diminuer  par  conséquent  la  quantité  de 
blé  portée  au  marché  , ce  qui  en  fait  hausser  le  prix  ; 
or,  du  moment  que  le  prix  hausse,  c’est  le  consom- 
mateur qui  paie  l’impôt. 

Je  réponds,  avec  Adam  Smith,  qu’un  système  dura- 
ble d’impôts  insupportables  agit  à la  manière  d’un  cli- 
mat inhospitalier,  d’un  fléau  delà  nature  : il  contrarie 
la  production,  et  la  production  des  substances  alimen- 
taires contrariée  entraîne  la  dépopulation.  Le  défaut 
de  population  excède  souvent  même , par  des  causes 
que  découvre  l’Economie  politique , mais  qui  ne  peu- 
vent être  développées  ici , le  défaut  de  production-  des 
alimens.  C’est  ainsique  la  dépopulation  de  l’Egypte  a 
excédé  le  déclin  de  son  agriculture.  Il  ne  faut  donc 
pas  être  surpris  si  des  terres  qu’on  laisse  en  friche  ne 
font  pas  monter  le  prix  du  blé.  — J.-B.  S. 
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Des  contributions  pour  les  pauvres.  Nous  avons 
vu  que  les  impôts  sur  les  produits  agricoles 
et  sur  les  profits  du  fermier  retombaient  sur 
les  consommateurs  de  ces  produits;  car  si  le 
fermier  n’avait  pas  le  moyen  de  s’indemniser 
de  l’impôt  par  un  surhaussement  de  prix  de  ses 
denrées , ses  profits  se  trouvant  réduits  par  là 
au-dessous  du  niveau  général  des  profits,  il  se 
trouverait  forcé  de  détourner  son  capital  vers 
un  autre  genre  de  commerce.  Nous  avons  vu 
aussi  qu’il  ne  pouvait  rejeter  l’impôt  sur  son 
propriétaire,  en  en  déduisant  la  valeur  sur  le 
prix  du  fermage  ; car  le  fermier  qui  ne  paierait 
pas  de  fermage , aussi  bien  que  celui  qui  culti- 
verait une  meilleure  terre  , serait  sujet  à l’im- 
pôt , soit  qu’il  fût  assis  sur  les  produits  immédiats 
delalerreou  sur  les  profits  du  fermier.  J’ai  aussi 
lâché  de  faire  voir  que , si  un  impôt  était  général , 
et  qu’il  affectât  également  tous  les  profits,  ceux 
du  manufacturier  comme  ceux  de  l’agriculteur, 
il  n 'opérerait  ni  sur  le  prix  des  marchandises  ni 
sur  celui  des  produits  immédiats  de  la  terre, 
mais  il  serait  immédiatement,  ainsi  qu’en  défi- 
nitive, payé  par  les  producteurs.  Un  impôt  sur 
les  fermages , ainsi  qu’il  a déjà  été  observé , ne 
tomberait  que  sur  le  propriétaire  , et  ne  saurait 
par  aucun  moyen  être  rejeté  sur  le  fermier. 

L’impôt  pour  les  pauvres  tient  de  la  nature 
de  tous  ces  impôts , et  selon  les  circonstances 
différentes , il  tombe  sur  le  consommateur  des 
produits  agricoles  et  des  marchandises,  sur  les 
profils  du  capital  ou  sur  le  fermage.  C’est  un 
impôt  qui  pèse  d’une  manière  accablante  sur  les 
profits  du  fermier,  et  qui  peut  par  conséquent 
être  regardé  comme  affectant  le  prix  des  produits 
agricoles.  Selon  le  degré  dans  lequel  il  frappe 
à la  fois  les  profits  du  manufacturier  et  ceux  du 
cultivateur,  il  deviendra  un  impôt  général  sur 
les  profits  du  capital,  et  il  n’occasionera  point 
de  changement  dans  le  prix  des  produits  agrico- 
les ni  dans  celui  des  ouvrages  manufacturés;  et 
à proportion  de  l’impossibilité  où  se  trouvera  le 
fermier  de  se  dédommager  de  la  portion  de  l’im- 
pôt qui  pèse  particulièrement  sur  lui , en  élevant 
le  prix  de  ses  denrées,  ce  sera  un  impôt  sur  le 
fermage,  et  il  sera  payé  par  le  propriétaire. 
Pour  connaître  donc  l’opération  de  l’impôt  pour 
les  pauvres  à une  époque  déterminée  quelcon- 
que, l’on  doit  s’assurer  s’il  affecte  alors,  dans 
un  degré  égal  ou  inégal , les  profits  du  fermier  et 
du  manufacturier,  et,  en  même  temps,  si  les 
circonstances  sont  telles  qu’elles  permettent  au 
fermier  d’élever  le  prix  des  produits  de  sa  terre. 

On  prétend  que  l’impôt  des  pauvres  est  levé 
sur  le  fermier , à proportion  de  son  fermage , et 
par  conséquent , celui  qui  ne  paie  que  peu  ou 


point  de  fermage , ne  devrait  payer  qu’un  faible 
impôt,  ou  n’en  point  payer  du  tout.  Si  cela  était 
vrai , l’impôt  des  pauvres , en  tant  qu’il  porte  sur 
la  classe  des  cultivateurs,  tomberait  entièrement 
sur  les  propriétaires , sans  pouvoir  être  rejeté 
sur  le  consommateur  des  produits  de  la  terre. 
Mais  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  vrai.  L’impôt 
des  pauvres  n’est  pas  levé  d’après  le  fermage 
que  le  fermier  paie  au  propriétaire  ; il  est  pro- 
portionné à la  valeur  annuelle  de  sa  terre,  soit 
que  cette  valeur  annuelle  provienne  du  capital 
du  propriétaire  ou  du  capital  du  fermier. 

Deux  fermiers  qui  affermeraient  des  terres  de 
deux  qualités  différentes  dans  une  même  pa- 
roisse, dont  l’un  paierait  un  fermage  de  100  I. 
par  an  pour  cinquante  acres  de  la  terre  la  plus 
fertile,  et  l’autre  la  même  somme  de  100  l.pour 
mille  acres  de  la  terre  la  moins  fertile,  paie- 
raient une  somme  pareille  pour  l’impôt  des  pau- 
vres, si  aucun  de  ces  fermiers  ne  cherchait  à 
améliorer  sa  terre  ; mais  si  le  fermier  de  la  mau- 
vaise terre,  comptant  sur  un  très-long  bail,  se 
décidait  à améliorer  à grands  frais  les  facultés 
productives  de  sa  terre,  au  moyen  d’engrais, 
de  dessèchemens , de  clôtures,  etc.,  il  contri- 
buerait, dans  ce  cas,  à l’impôt  des  pauvres,  non 
à proportion  du  fermage  payé  au  propriétaire, 
mais  d’après  la  valeur  annuelle  qu’aurait  la  terre. 
La  valeur  de  l’impôt  pourrait  être  égale  ou  plus 
forte  que  le  fermage  ; mais  que  cela  fût  ou  non, 
il  est  certain  qu’aucune  partie  de  cet  impôt  ne 
serait  payée  parle  propriétaire.  Le  fermier  l’au- 
rait calculé  d’avance;  et  si  le  prix  des  produits 
ne  suffisait  pas  pour  le  rembourser  de  tous  ses 
frais , en  y joignant  ce  surcroît  de  charge  pour 
les  pauvres,  il  n’entreprendrait  point  ces  boni- 
fications. Il  est  donc  évident  que , dans  ce  cas , 
l’impôt  est  payé  par  le  consommateur;  car,  s’il 
n’eût  pas  existé  de  pareil  impôt,  les  mêmes  bo- 
nifications auraient  été  entreprises,  et  on  aurait 
retiré  du  capital  employé  le  taux  ordinaire  et  gé- 
néral des  profits,  avec  une  diminution  dans  le 
prix  du  blé. 

Il  n’y  aurait  rien  de  changé  à l’état  de  la  ques- 
tion, si  le  propriétaire,  ayant  fait  ces  bonifica- 
tions , eût  augmenté  le  fermage  de  sa  terre  de 
100  1.  à 500 1.  Dans  ce  cas , l’impôt  serait  égale- 
ment chargé  sur  le  consommateur  ; car  le  pro- 
priétaire ne  se  serait  décidé  à dépenser  une  forte 
somme  sur  sa  terre , que  dans  l’espoir  d’en  re- 
tirer un  fermage  qui  pût  l’indemniser  de  ses  dé- 
boursés ; et  ce  fermage  dépendrait  à son  tour 
d’une  hausse  dans  le  prix  du  blé , non-seulement 
suffisante  pour  payer  le  surhaussement  de  fer- 
mage , mais  encore  pour  acquitter  l’impôt  dont 
la  terre  se  trouverait  grevée.  Mais  si,  en  même 
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temps , tout  le  capital  du  manufacturier  contri- 
buait pour  sa  part  de  l’impôt  des  pauvres,  dans 
la  même  proportion  que  le  capital  dépensé  par 
le  fermier  ou  le  propriétaire , dans  les  améliora- 
tions de  la  terre , alors  ce  ne  serait  plus  un  im- 
pôt partiel  sur  les  profils  du  capital  du  fermier 
ou  du  propriétaire,  ce  serait  un  impôt  sur  le  ca- 
pital de  tous  les  producteurs,  et  par  conséquent 
il  ne  pourrait  plus  être  rejeté  ni  sur  le  consom- 
mateur des  produits  immédiats  de  la  terre,  ni 
sur  le  propriétaire.  Les  profits  du  fermier  ne  se 
ressentiraient  pas  plus  de  l’impôt  que  ceux  du 
manufacturier,  et  le  premier  ne  pourrait  pas 
plus  que  le  second  prendre  ce  prétexte  pour  éle- 
ver le  prix  de  sa  denrée.  Ce  n’est  point  la  baisse 
absolue  des  profits,  c’est  leur  baisse  relative  qui 
détourne  les  capitaux  d’un  commerce  quelcon- 
que ; c’est  la  différence  entre  les  profils  qui  at- 
tire le  capital  d’un  emploi  vers  un  autre. 

Il  faut  cependant  convenir  que  dans  l’état  ac- 
tuel de  l’impôt  des  pauvres  en  Angleterre,  une 
plus  grande  partie  de  celte  contribution  tombe 
sur  le  fermier  que  sur  le  manufacturier,  eu 
égard  aux  profits  respectifs  de  chacun  ; le  fer- 
mier étant  imposé  d’après  les  productions  qu’il 
relire  de  la  terre , et  le  manufacturier  ne  l’étant 
que  d’après  la  valeur  des  bâtimens  dans  lesquels 
il  travaille,  sans  aucun  égard  à la  valeur  des 
machines,  du  travail  industriel,  ni  du  capital 
qu’il  peut  employer.  Il  s’ensuit  que  le  fermier 
peut  élever  le  prix  de  ses  produits  de  la  totalité 
de  cette  différence;  car,  puisque  l’impôt  est 
inégal  dans  sa  répartition,  et  qu’il  atteint  surtout 
ses  profits,  le  fermier  aurait  moins  d’avantage 
à consacrer  son  capital  à l’agriculture,  qu’à 
l’employer  dans  un  autre  commerce , si  les  pro- 
duits de  la  terre  ne  montaient  pas  de  prix.  Si , 
au  contraire , l’impôt  eût  pesé  avec  plus  de  force 
sur  le  manufacturier  que  sur  le  fermier,  le  pre- 
mier aurait  pu  élever  le  prix  de  ses  marchan- 
dises de  tout  le  montant  de  la  différence , par  la 
même  raison  qui , en  pareilles  circonstances , 
aurait  déterminé  le  fermier  à élever  le  prix  des 
produits  de  la  terre.  Dans  un  pays  dont  l’agricul- 
ture acquiert  tous  les  jours  une  nouvelle  exten- 
sion, si  les  impôts  pour  les  pauvres  pèsent  par- 
ticulièrement sur  l’agriculture , ils  seront  payés, 
partie  par  ceux  qui  emploient  des  capitaux  et 
qui  en  retireront  moins  de  profits,  et  partie  par 
le  consommateur  des  produits  de  la  terre,  qui 
les  paiera  plus  cher.  Dans  un  tel  état  de  choses, 
l’impôt  peut,  dans  certaines  circonstances,  de- 
venir même  avantageux  aux  propriétaires,  au 
lieu  de  leur  être  nuisible;  car  si  l’impôt  payé 
par  les  cultivateurs  des  terres  de  la  plus  mau- 
vaise qualité , est  plus  fort , à proportion  de  la 


quantité  du  produit  obtenu  , que  l’impôt  payé  par 
les  fermiers  des  terres  les  plus  fertiles , la  hausse 
dans  le  prix  du  blé,  qui  doit  s’étendre  à tous 
les  blés,  fera  plus  que  compenser  ces  derniers 
fermiers  du  montant  de  l’impôt.  Ils  conserveront 
cet  avantage  pendant  tout  le  temps  que  dureront 
leurs  baux  ; mais , à leur  expiration , il  passera 
aux  propriétaires. 

Voilà  quel  serait  l’effet  de  l’impôt  des  pauvres 
dans  un  état  de  prospérité  croissante  de  la  so- 
ciété; mais  dans  l’état  stationnaire  ou  de  déca- 
dence d’une  nation,  s’il  était  impossible  de 
retirer  les  capitaux  employés  à la  culture  des 
terres , dans  le  cas  où  l’on  augmenterait  le  taux 
de  l’impôt , dans  ce  cas , la  partie  qui  tomberait 
sur  l’agriculture  serait  payée , pendant  la  durée 
des  baux , par  les  fermiers  ; mais  à l’expiration 
des  baux , elle  tomberait  presque  en  entier  sur  les 
propriétaires.  Le  fermier , qui , pendant  la  durée 
de  son  précédent  bail , aurait  dépensé  son  ca- 
pital en  amélioration  de  sa  terre , si  elle  était 
encore  en  sa  possession,  serait  imposé,  par  ce 
nouvel  impôt,  d’après  la  nouvelle  valeur  que 
la  terre  aurait  acquise  par  ces  améliorations, 
et  serait  forcé  de  payer  sur  ce  pied  pendant  son 
bail , quoique  par  là  ses  profits  pussent  se  trou- 
ver réduits  au-dessous  du  taux  général  ; car  le 
capital  qu’il  a déboursé  peut  se  trouver  tellement 
identifié  avec  la  terre,  qu’il  soit  impossible  de 
l’en  séparer. 

Si , en  effet , le  fermier  ou  son  propriétaire 
(en  supposant  que  ce  fût  ce  dernier  qui  eût  fait 
les  avances)  pouvaient  retirer  ce  capital  en  ré- 
duisant ainsi  la  valeur  annuelle  de  la  terre , la 
part  de  l’impôt  diminuerait  à proportion;  et 
comme  les  produits  diminueraient  en  même 
temps  , ils  monteraient  de  prix;  ce  qui  servirait 
de  compensation  à l’impôt , dont  la  charge  serait 
reportée  sur  le  consommateur , sans  qu’aucune 
partie  en  tombât  sur  le  fermage.  Mais  cela  est 
impossible,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  une 
certaine  partie  du  capital , sur  laquelle  par  con- 
séquent l’impôt  sera  payé  par  les  fermiers  pen- 
dant le  cours  de  leurs  baux  , et  par  les  proprié- 
taires, à leur  expiration.  Cette  contribution  ad- 
ditionnelle , en  tant  qu’elle  tomberait  d’une 
manière  inégale  sur  les  manufacturiers , serait , 
dans  un  pareil  cas,  ajoutée  au  prix  de  leurs 
marchandises  ; car  il  ne  peut  y avoir  de  raison 
pour  que  leurs  profits  soient  réduits  au-dessous 
du  taux  général  des  profils , quand  il  leur  serait 
si  aisé  de  détourner  leurs  capitaux  vers  l’agri- 
culture 1).  (Rd0,  pag.  410  à 194). 

Dans  une  partie  antérieure  de  cet  ouvrage,  j’ai 
établi  la  différence  qui  existe  entre  le  fermage  pro- 
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Conversion.  La  chambre  a pris  l’initiative, 
elle  n’a  pas  cru  devoir  s’arrêter  devant  les  hé- 
sitations du  ministre;  elle  a pris  en  considération 
la  proposition  de  M.  Muret  de  Bort , et  déjà  M. 
Benoist  a déposé  son  rapport  tendant  à l’adop- 
tion du  projet,  modifié  cependant  à certains 
égards. 

Notre  intention  n’est  pa$  d’entrer  ici  dans  les 
développements  que  comporte  la  question.  De- 
puis dix  ans  chacun  a pu  les  entendre  ; désor- 
mais la  conversion  n’est  plus  une  question  de 
finance.  La  marche  des  choses  en  a fait  une 
question  politique,  et  un  rapide  examen  des 
causes  qui  la  rendent  indispensable , des  moyens 
qu’il  convient  d’employer  à sa  réalisation , en- 
fin de  ses  résultats  immédiats,  est  tout  ce  que 
nous  osons  nous  permettre  ici  ; quelques  pages 
suffiront  à cette  tâche. 

Quand  on  a écrit  que  les  dettes  d’un  État  ex- 
primaient le  degré  de  sa  prospérité , cela  ne 
voulait  pas  dire  que  pour  s’enrichir  il  faut  s’en- 
detter. C’était  une  simple  explication  de  ce  dic- 
ton populaire:  on  ne  prêle  qu'aux  riches.  Il  est 
évident,  en  effet,  qu’un  État  pauvre  ne  trouve 
pas  de  prêteurs  aussi  facilement  qu’un  État 
riche. 

Ilest  donc  fort  louable  pour  un  État  comme 
pour  un  simple  particulier  de  chercher  à dimi- 
nuer le  chiffre  de  ses  dettes.  11  est  ridicule  de 
croire  que  la  dette  est  la  cause  de  la  richesse. 

prement  dit  et  la  rétribution  payée,  sous  ce  nom , au 
popriétaire  pour  les  profits  que  le  fermier  a retirés  de 
l’emploi  du  capital  du  propriétaire  ; mais  peut-être 
n’ai-je  pas  suffisamment  distingué  les  résultats  diffé- 
rens  qui  seraient  la  suite  des  différens  emplois  de  ce 
capital.  Comme  une  partie  de  ce  fonds  , une  fois  qu’il 
est  employé  à l’amélioration  de  la  terre , devient  iden- 
tifié avec  elle,  et  tend  à augmenter  sa  force  produc- 
tive , la  rétribution  payée  au  propriétaire  pour  l’usage 
de  la  terre  est  strictement  de  la  nature  du  fermage, 
et  est  sujette  aux  mêmes  lois.  Que  les  améliorations 
soient  faites  aux  frais  du  propriétaire  ou  du  fermier, 
on  ne  les  entreprendra  pas  d’abord , à moins  qu’il  n’y 
ait  une  grande  probabilité  que  le  profit  qui  en  résul- 
tera sera  au  moins  égal  à celui  qu’on  pourrait  tirer 
de  l’emploi  de  tout  autre  capital  pareil;  mais  une  fois 
faites  , le  retour  obtenu  sera  entièrement  de  la  nature 
d’un  fermage , et  sera  sujet  à toutes  ses  variations. 
Quelques-unes  de  ces  dépenses  cependant  n’amélio- 
rent la  terre  que  pour  un  temps  limité,  et  n’augmen- 
tent point  ses  facultés  productives  d’une  manière  per- 
manente. Tels  sont  des  bâtimens  et  autres  améliora- 
tions périssables  qui  ont  besoin  d’être  constamment 
renouvelées,  et  qui,  par  conséquent,  n’augmentent 
point  le  revenu  réel  du  propriétaire. 

[Note  de  l'Auteur .) 


Mais  par  quel  moyen  un  État  endetté  peut-il 
parvenir  à ce  but?  Tel  est  le  problème  que  dès 
longtemps  les  nations  se  sont  posé,  et  qu’elles 
ont  cru  résolu  le  jour  où  le  docteur  Price  a pu- 
blié son  fameux  calcul  des  intérêts  composés. 

Il  y a toutefois  de  bonnes  raisons  de  croire 
que  Pilt  ne  fut  pas  dupe  de  ce  rassurant  calcul , 
lorsqu’il  institua  l’amortissement.  Mais  il  avait 
besoin  d’argent;  l’institution  nouvelle  rassura 
les  timides , donna  du  courage  aux  plus  hardis , 
c’était  tout  ce  qu’il  fallait. 

Admirez  en  effet  l’institution  : on  rachète 
quand  la  rente  est  au-dessous  du  pair , c’est-à- 
dire  quand  la  confiance  est  ébranlée,  et  qu’en 
conséquence  il  n’y  a pas  d’argent  pour  rache- 
ter ; et  dans  la  prospérité , si  par  chance  on  a 
droit  de  racheter  , on  se  ruine,  car  on  rachète 
cher  ce  qu’on  a vendu  à bas  prix. 

Mais  si  l’amortissement  est  tout  au  plus  une 
institution  morale  destinée  à donner  confiance , 
et  en  ce  sens , nous  l’avouons , utile  au  crédit 
public , mais  tout  à fait  impropre  à la  fonction  à 
laquelle  il  a été  destiné,  le  rachat  de  la  dette; 
quel  moyen  reste-t-il  à un  État  de  se  libérer 
envers  ses  créanciers?  Quelqu’un  l’a  dit,  un 
seul,  la  banqueroute  y et  il  expliquait  ainsi  cette 
effrayante  réponse  : 

L’argent  que  l’État  a reçu  de  ses  prêteurs  a 
été  dépensé.  Il  est  représenté  par  l’accroisse- 
ment général  de  la  fortune  publique,  mais  le 
gage  spécial  n’en  existe  nulle  part.  Les  capi- 
taux n’ont  pas  eu  une  affectation  précise,  leur 
équivalent,  s’il  est  partout,  n'est  nulle  part  pal- 
pable, tangible.  Quand  un  constructeur  em- 
prunte pour  bâtir  un  palais , une  rue , les  bâ- 
timents sont  vendus  , et  le  capital  prêté  est 
remboursé  par  la  vente  de  ce  gage.  L’État  ne 
peut  rien  vendre  pour  rembourser  ses  créan- 
ciers. S’il  veut  le  faire,  cependant,  il  faut  qu’il 
emprunte  de  nouveau  , et  qu’il  paye  un  intérêt 
au  nouveau  prêteur;  or,  il  vaut  autant  payer 
l’ancien  que  le  nouveau;  c’est  toujours  pour 
le  contribuable  la  même  somme  d’impôts  à 
payer. 

Cependant  il  est  un  moyen  moins  héroïque 
de  payer  ses  dettes  ; moyen  qui  prend  sa  source 
dans  la  prospérité  même  amenée  par  le  secours 
des  emprunts  opérés , c’est  de  rembourser  les 
anciens  prêteurs  et  d’emprunter  aux  conditions 
meilleures  que  permet  le  développement  du  tra- 
vail, l’abondance  et  l’accumulation  des  capitaux 
ou  moyens  d’échanges. 

Le  but  de  la  mesure  qui  occupe  depuis  si 
longtemps  l’opinion  publique  n’est  pas  autre 
chose.  Il  s’agit  de  rembourser  à ceux  qui  l’exi- 
geront le  capital  nominal  de  la  rente , c’est-à- 
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dire  100  fr.  pour  5 fr.  de  rente,  et  eomme  on 
espère  que  la  plupart  des  anciens  prêteurs  pré- 
féreront laisser  leurs  capitaux  dans  les  fonds 
publics , on  leur  olîre  de  convertir  leur  5 p.  100 
en  une  rente  d’un  moindre  intérêt  ; en  d’autres 
termes,  il  s’agit  de  réduire  l’intérêt  que  paye 
l’État  aux  détenteurs  de  la  rente  5 pour  100. 

Peut-être  dira-t-on  qu’un  tel  moyen  de  payer 
ses  dettes  est  parent  de  celui  dont  nous  par- 
lions tout  à l’heure;  que  retrancher  une  por- 
tion de  la  somme  qu’on  s’est  engagé  à payer, 
c’est  faire  banqueroute  pour  cette  portion.  L’of- 
fre de  remboursement  qui  accompagne  celle  de 
la  conversion  devrait  mettre  un  terme  à cette 
controverse,  mais  malheureusement  le  droit 
même  de  remboursement  est  contesté.  «La 
rente  est  perpétuelle , dit-on  , donc  les  termes 
du  contrat  ne  sauraient  être  modifiés,  ni  le  con- 
trat même  mis  à néant.  Il  doit  durer  à tout  ja- 
mais. » Nous  ne  savons  trop  la  valeur  de  ces  ar- 
guments, mais  ce  que  nous  savons  bien,  c’est 
qu’il  faut  vouloir  ce  qui  est  possible;  or,  s’il 
est  démontré  que  pour  se  maintenir  dans  les 
termes  du  contrat  l’État  s’obère , s’il  est  obligé, 
pour  faire  face  à des  engagements  qui  datent 
d’un  demi-siècle , de  grever  le  pays  d’impôts  de 
plus  en  plus  lourds,  si  l’Europe  tout  entière 
est  entrée  dans  la  seule  voie  possible  et  hon- 
nête de  payer  ses  dettes,  il  demeure  évident 
que  nous  ne  pouvons  rester  en  arrière. 

Les  États  n’ont  pas  le  droit  de  faire  banque- 
route, et  cependant  tous  ont  passé  par  là.  C’est 
le  jour  où  il  leur  est  devenu  impossible  de  payer 
leurs  dettes.  Qu’on  appelle  donc  si  l’on  veut  de 
même  nom  la  conversion , ce  sera  la  banque- 
route des  gens  clairvoyants,  comme  la  banque- 
route est  la  conversion  des  aveugles. 

Au  reste  celte  discussion  sur  les  principes  est 
devenue  inutile , et  s’il  était  nécessaire  de  l’évi- 
ter à tout  jamais , il  suffirait  pour  cela  de  chan- 
ger le  mode  actuel  des  emprunts,  de  les  con- 
tracter en  capital  et  non  en  renies.  Chacun  , dès 
le  premier  jour,  saurait  à quoi  s’en  tenir. 

La  nécessité  de  la  conversion  se  manifeste  de 
toutes  parts.  Depuis  la  paix  toutes  les  nations 
ont  prospéré;  partout  les  capitaux  accumulés 
par  le  travail  ont  été  employés  reproductive- 
ment,  leur  abondance  a naturellement  fait  bais- 
ser le  prix  de  leur  usage.  La  confiance  dans  la 
stabilité  et  la  moralité  des  Étals  a partout  con- 
tribué à cette  baisse  du  taux  de  l’usage  des  ca- 
pitaux. 

Il  y a trente  ans  on  empruntait  à G p.  100  et 
7 p.  100.  On  empruntait  plus  cher  encore,  car 
les  banquiers  contractaient  les  emprunts  avec 
de  gros  bénéfices.  Aujourd’hui  la  France , sans 


intermédiaire,  pourrait  emprunter  à 4 p.  100. 
Si  l’on  paye  encore  de  lourdes  commissions, 
c’est  qu’apparemment  cela  fait  plaisir  à ceux 
qui  les  donnent  autant  qu’à  ceux  qui  les  reçoi- 
vent. 

Tous  les  Étals  de  l’Europe  ont  profité  de  cet 
état  de  choses  pour  alléger  les  charges  que  la 
guerre  et  les  besoins  du  dernier  siècle  ont  fait 
peser  sur  eux.  La  conversion , voilà  le  moyen 
qu’ils  ont  dû  employer. 

Pesant  dans  la  balance  de  la  justice  la  condi- 
tion des  capitalistes,  ils  ont  placé  leurs  créan- 
ciers dans  la  position  de  tout  le  monde  ; ils  n’ont 
pas  cru  causer  de  dommage  en  leur  offrant  soit 
le  remboursement  d’un  capital  qu'eux-mêmes 
n’ont  jamais  reçu  dans  leur  intégralité,  que  peu 
de  créanciers  anciens  ont  réellement  dépensé, 
ou  bien  en  leur  donnant  en  échange  de  leurs 
titres,  des  titres  d’un  capital  nominal  plus  con- 
sidérable encore , par  cela  même  que  l’intérêt 
en  est  moindre. 

Au  milieu  de  cet  allégement  universel,  de  ce 
mouvement  vers  une  libération  qui  ne  sera  ja- 
mais complète  sans  doute , mais  qui  permet  un 
dégrèvement  notable  des  charges  qui  pèsent  sur 
les  nations , la  France  seule  est  restée  immobile. 
Elle  qui , dans  les  affaires  politiques , procède 
en  général  sans  grande  façon,  qui  supprime, 
modifie  la  propriété,  la  grève,  l’impose  à son 
aise  ; qui  chaque  jour  change  les  conditions  de 
l’existence  du  travailleur  en  tarissant  par  des 
droits  prohibitifs  les  sources  de  la  subsistance 
en  viande  , en  vin,  etc. , elle  s’estfait  scrupule  de 
rendre  100  francs  seulement  à ceux  qui  lui  ont 
avancé  85  francs , et  depuis  10  ans  elle  s’arrête, 
tantôt  en  prétextant  l’inopportunité,  l’embarras 
de  la  position , tantôt  les  événements  de  la  veille, 
les  événements  probables  du  lendemain.  Au  lieu 
de  marcher,  elle  a fait  de  beaux  discours  sur 
l’utilité  de  l'amortissement,  qui  ne  lui  a jamais 
servi  ; elle  en  a fait  de  plus  beaux  encore  sur 
l’inviolabilité  du  contrat  de  l’État  avec  ses  créan- 
ciers. et  elle  a continué  à charger  de  plus  en  plus 
le  pays  d’impôts  afin  de  payer  à ces  créanciers 
un  intérêt  devenu  usuraire. 

Ainsi,  dans  un  moment  donné , la  position  de 
la  France  pourrait  devenir  difficile.  Certes,  nous 
ne  prétendons  pas  dire  que  si  la  guerre  arrivait 
la  France  serait  à bout  de  voies.  Mais  la  Prusse, 
la  Hollande,  l’Italie,  l’Angleterre  elle-même  trou- 
veraient des  capitaux  à meilleur  marché  que 
nous.  Il  faudrait  que  le  succès  de  nos  armées 
rétablit  l’équilibre  ; or , le  succès  est  pour  les 
gros  bataillons , et  les  gros  bataillons  sont  en 
général  pour  ceux  qui  les  payent. 

Singulière  situation;  nous  nous  arriérons  au 
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fur  et  à mesure  que  s’accroît  la  richesse.  Obli- 
gés à payer  perpétuellement  5 p.  100,  nous  som- 
mes moins  avancés  quand  l’intérêt  est  à 5 que 
lorsqu’il  est  à 4.  L’abondance  des  capitaux  rend 
de  plus  en  plus  saillante  l’anomalie  de  notre 
position. 

Il  fut  un  temps  où  l’État  empruntait  à 10 
p.  100;  où  en  serions-nous  si  ces  créances 
n’avaient  point  été  liquidées?  Une  dette  perpé- 
tuelle! y a-t-il  rien  de  plus  menaçant  que  ce 
mot?  La  nécessité  a fait  loi  pour  liquider  les 
dettes  anciennes,  que  la  nécessité  fasse  loi  en- 
core , et  convertissons , ne  fût-ce  que  par  ce  seul 
motif  qu’il  faut  convertir  quand  toute  l’Europe 
convertit  autour  de  nous. 

Mais  puisqu’on  a mêlé  la  morale  à cette  ques- 
tion , puisqu’on  a parlé  de  spoliation , de  dom- 
mage, comparons  la  situation  du  rentier  à 
celle  du  propriétaire  foncier  par  exemple , et 
voyons  les  résultats  des  placements  qu’ils  ont 
faits. 

Le  premier  a prêté  il  y a 20  ans  100  fr.  au 
gouvernement.  Il  a reçu  5 fr.  par  an , soit  pour 
20  ans  100  fr.  en  intérêts. 

Le  deuxième  a acheté  à la  même  époque  pour 
100  fr.  de  terre,  et  il  a réalisé  en  20  ans  50  fr. 
d’intérêts. 

Aujourd’hui  l’un  et  l’autre  vendent:  le  ren- 
tier retrouve  120  fr.  de  capital  au  lieu  de  100 
fr.  qu’il  a prêtés  ; il  replace  immédiatement  à 

4 p.  100,  et  reçoit  de  même,  comme  il  y a 20 
ans , 5 fr.  par  an.  Que  la  conversion  l’atteigne , 
il  recouvre  4v2  au  lieu  de  5,  sans  chance  de 
pertes , sans  inquiétudes. 

Mais  la  terre  a aussi  augmenté  de  valeur  de- 
puis 20  ans  ; supposons  que  cette  valeur  se  soit 
accrue  de  50  p.  100;  le  revenu  du  propriétaire, 
qui  était  de  2 fr.  50  c.  par  an,  se  trouve  aujour- 
d’hui de  Sfr.  75  c.  Après  20  ans,  il  est  moins 
avancé  que  le  rentier,  et  il  n’a  reçu  pendant  20 
ans  qu’une  somme  moitié  moindre  que  celle 
qu’a  reçue  le  premier , et  se  trouve  même,  pour 
une  nouvelle  période  de  20  ans  au  moins , dans 
une  position  de  fortune  moins  avantageuse. 

Mais  ce  n’est  pas  tout;  si,  animé  de  l’esprit 
d’économie,  le  rentier,  pendant  ces  20  ans,  a 
réduit  sa  dépense  au  niveau  de  celle  du  proprié- 
taire , s’il  a dépensé  2 fr.  50  c.  par  an  au  lieu  de 

5 qu’il  a reçu,  il  se  trouve  aujourd’hui,  au  bout 
de  20  ans , détenteur  d’un  nouveau  capital  égal 
à sa  fortune  première. 

La  position  du  rentier  est-elle  réellement  bien 
désespérée? 

Aussi  cette  inquiétude  qu'on  signale  n’existe- 
t-elle  pas  en  effet  chez  les  rentiers  intelligents: 
on  l’a  fait  naître  chez  ceux  qui  ne  raisonnent 


pas  ; mais  que  la  conversion  s’opère , et  le  len- 
demain ils  seront  rassurés. 

11  ne  faut  pas  se  faire  illusion  cependant,  la 
conversion  n’aura  pas  les  résultats  qu’on  semble 
attendre  d’elle  ; elle  ne  fera  pas  refluer  vers  l’a- 
griculture les  capitaux  engagés  aujourd’hui  dans 
le  5 p.  100. 

Chaque  année  il  entre  à la  bourse  150  à 200 
millions  qui  n’en  ressortent  pas.  Les  capitaux 
recherchent  donc  les  placements  en  rentes  au 
prix  actuel  des  fonds  publics , et  la  conversion 
ne  saurait  dès  lors  les  éloigner. 

Aussi  sommes-nous  bien  convaincu  que  le 
remboursement  dont  on  semble  tant  se  préoc- 
cuper sera  l’exception,  et  que  la  conversion  sera 
la  règle. 

M.  Fix , qui  a écrit  sur  la  conversion  un 
excellent  article  dans  la  Revue  française  du  15 
décembre  1837,  explique  avec  la  clarté  qui  le 
caractérise  toute  l’erreur  de  ceux  qui  croient 
que  la  conversion  fera  refluer  vers  l’agriculture 
et  l’industrie  une  grande  masse  de  capitaux. 
Voici  comment  il  s’exprime  : 

«La  mesure,  disent  les  partisans  de  la  con- 
version , ferait  refluer  les  capitaux  vers  les  pro- 
vinces et  vers  les  entreprises  utiles.  Il  va  sans 
dire  qu’ils  n’attendent  pas  une  complète  annihi- 
lation des  marchés  ; ils  espèrent  seulement  que 
la  réduction  de  l’intérêt  ralentirait  d’une  part 
la  spéculation,  et  que  de  l’autre  il  faudrait  un 
capital  moins  élevé,  même  en  supposant  un 
nombre  égal  d’opérations,  pour  alimenter  le 
mouvement  bursal. 

«Examinons  la  valeur  de  ces  assertions.  Le 
mouvement  des  renies  5 pour  100  s’est  élevé 
pendant  l’année  1836  à un  peu  plus  de  82  mil- 
lions. Sur  cette  somme,  11  millions  ne  repré- 
sentent que  de  simples  mutations , divisions  ou 
réunions,  et  71  millions  des  transferts1).  Mais 
ce  chiffre,  bien  qu’il  exprime  les  mouvements 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  inscriptions  sur  les 
livres,  comprend  les  opérations  fictives  ou 
d’ordre.  Ainsi,  1°  lorsqu’un  rentier  vend  100 
francs  sur  une  rente  de  5,000  francs,  l’inscrip- 
tion totale  est  annulée , et  il  en  est  crée  deux 
autres,  l’une  de  100  francs  au  nom  de  l’acqué- 
reur , l’autre  de  4,900  francs  au  nom  du  titulaire 
primitif:  ces  4,900  francs  sont  seulement  l’objet 
d’un  virement  et  s’appellent  reste  de  compte  ; 
2°  lorsqu’une  rectification  est  réclamée  dans 
une  immatricule , sans  que  pour  cela  elle  change 
de  propriétaire,  l’inscription  ancienne  est  annu- 

1)  Compte  général  de  l’administration  des  finances 
rendu  pour  l’année  1836  , par  le  ministre  secrétaire 
d’État  des  finances. 
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lée  et  sort  du  grand-livre:  les  réunions  des 
rentes  nécessitent  une  même  opération  ; 3°  les 
rentes  sont  négociées  par  l’intermédiaire  des 
agents  de  change , qui  font  porter  à leurs  noms 
les  inscriptions  de  leurs  clients  vendeurs  pour 
les  répartir  ensuite  entre  leurs  clients  acheteurs, 
ce  qui  constitue  une  double  opération  , dont 
l’une  n’est  que  provisoire  ou  fictive  ; 4°  enfin 
les  rentes  qui  passent  par  succession , donation, 
nantissement , ne  sont  pas  vendues  sur  place  ; 
mais  en  changeant  de  propriétaire , elles  chan- 
gent de  numéros.  Il  en  est  de  même  des  rentes 
possédées  en  usufruit  d’abord  et  qui  après  le 
décès  de  l’usufruitier  reviennent  au  nu-proprié- 
taire. 

«Toutes  ces  circonstances,  qui  ne  donnent 
lieu  qu’à  des  virements  d’écritures , augmentent 
fictivement  le  mouvement  des  renies  dans  une 
proportion  que  tous  les  relevés  faits  à différentes 
époques  portent  à plus  des  deux  tiers  des  som- 
mes annuelles  des  rentes  figurant  dans  ce  mou* 
vement 1).  Ainsi  le  mouvement  réel  de  la  dette 
5 pour  100  ne  présente  en  définitive  qu’une 
somme  d’environ  25  millions  de  rente,  ce  qui 
fait  au  pair  un  capital  de  500  millions,  et  au 
taux  où  ces  valeurs  sont  actuellement  cotées, 
535  millions. 

« Maintenant  il  faut  remarquer  que  cette 
somme,  qui  appartient  à environ  cent  mille 
parties  et  qui  donne  une  moyenne  diurne  de 
4,465,700  francs,  ne  séjourne  pas  à la  bourse 
depuis  le  1er  janvier  jusqu’au  31  décembre. 
Aussitôt  qu’une  rente  est  vendue,  le  capital 
qu’elle  a produit  sort  de  la  bourse  et  va  cher- 
cher un  emploi  dans  une  branche  d’industrie 
quelconque.  Nons  disons  qu’il  sort  de  la  bourse, 
parce  qu’un  spéculateur  qui  vend  pour  acheter 
n’engage  d’ordinaire  aucun  capital  et  ne  fait 
que  des  opérations  à terme.  Il  n’est  point  dans 
la  catégorie  des  rentiers  dont  nous  nous  occu- 
pons ici  ; ses  spéculations  ne  sont  pas  officielle- 
ment constatées , parce  qu’elles  ne  sont  qu’un 
jeu  qu’aucune  conversion  ni  aucune  réduction 
ne  pourra  atteindre.  En  supposant  donc  que 
depuis  le  moment  où  un  capitaliste  engage  son 
argent  à la  bourse  jusqu’à  celui  où  le  rentier 
qui  lui  a vendu  son  inscription  le  place  de  nou- 
veau dans  l’industrie , il  se  passe  un  mois,  et 
certes  ce  terme  est  suffisant  pour  consommer 
l’opération  ; il  en  résultera  que  le  douzième  seu- 
lement des  535  millions  sera  à la  bourse  d’une 
manière  permanente  et  entièrement  soustrait  à 
d’autres  emplois.  Or,  ce  douzième  se  monte  à 
environ  45  millions. 

Compte  général  des  finances  pour  l’année  1836. 


«Si  le  remboursement  ou  la  conversion  met- 
tait une  fin  à tous  les  marchés  sur  les  rentes , 
l’industrie,  l’agriculture,  le  commerce,  que 
sais-je  ! disposeraient  d’une  somme  nouvelle  de 
45  millions;  mais  comme  après  la  conversion 
les  ventes  et  les  achats  réels  resteront  indubi- 
tablement les  mêmes,  parce  qu’on  n’aura  changé 
ni  les  besoins  ni  les  inclinations  des  porteurs  de 
rentes,  on  n’aura  acquis  à l’industrie  que  la 
différence  qui  existe  entre  le  pair  de  la  rente  et 
son  taux  actuel , c’est-à-dire  que  sur  45  millions 
on  aura  rendu  disponible  un  capital  d’un  peu 
plus  de  3 millions  ; tout  cela  dans  l’hypothèse 
que  le  chiffre  futur  des  négociations  restera  au 
pair 

«On  dit  enfin  que  la  réduction  de  la  rente 
rendra  un  capital  disponible,  qu’il  y aura  éco- 
nomie sur  le  chiffre  de  la  rente  à payer,  et  que 
cette  économie  profitera  à l’agriculture  et  à l’in- 
dustrie. Ici  encore  l’erreur  nous  semble  facile  à 
détruire.  La  réduction  est  une  question  qui  se 
débat  en  dernière  analyse  entre  le  rentier  et  le 
contribuable;  économiquement  parlant,  l'État 
n’y  a nul  intérêt  : il  fait  uniquement  les  fonctions 
de  notaire  ou  de  caissier  à l’égard  des  deux 
parties  ; il  reçoit  des  uns  pour  donner  aux  au- 
tres. Quand  il  recevra  moins , il  donnera  moins. 
Le  contribuable  gagnera  ce  que  le  rentier  per- 
dra. Il  y aura  un  changement  dans  la  distribu- 
tion de  la  richesse  ; mais  il  n’y  aura  d’accrois- 
sement ni  dans  celle-ci  ni  dans  les  capitaux.  La 
portion  de  rente  réduite , au  lieu  de  passer  par 
les  mains  du  rentier  pour  entrer  dans  la  circu- 
lation , sortira  directement  de  la  poche  des  con- 
tribuables pour  trouver  des  emplois  utiles. 

«Ainsi  la  conversion  des  rentes  ou  leur  ré- 
duction ne  jettera  pas  de  nouveaux  capitaux 
dans  la  circulation  et  ne  fera  pas  baisser  le  taux 
de  l’intérêt.  Elle  est  en  quelque  sorte  étrangère 
à l’industrie , à l’agriculture  et  au  commerce , et 
circonscrite  par  les  prétentions  réciproques  des 
rentiers  et  des  contribuables.  L’État,  le  repré- 
sentant et  le  tuteur  des  uns  et  des  autres , devra 
résoudre  le  problème  d’après  les  règles  du  droit 
et  de  l’équité,  règles  que  nous  avons  exposées 
plus  haut  et  qui  ne  sont  que  les  prémisses  de 
notre  conclusion.» 

Mais  si  les  capitaux  engagés  dans  la  rente 
n’en  doivent  pas  sortir,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  de  dire  que  la  partie  d’impôts  économisés 
par  la  mesure  aura  un  emploi  plus  sûrement 
reproductif  lorsqu’elle  restera  aux  mains*  du 
producteur  qu’elle  n’en  avait  sous  forme  d’in- 
térêt. C’est  donc  cette  partie  qu’il  convient  de 
rendre  aussi  grande  que  possible , et  comme  en 
définitive  le  but  de  la  conversion  est  bien  réel- 
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lemenl  le  soulagement  du  contribuable , il  eût 
été  important  de  ne  pas  prendre  de  demi-me- 
sures , mais  d’arriver  d’un  seul  coup  à la  réduc- 
tion fondamentale , c’est-à-dire  à la  réduction 
indiquée  par  la  différence  du  taux  réel  de  l’inté- 
rêt des  capitaux  à celui  que  paye  l’État.  D’après 
la  comparaison  des  diverses  valeurs,  on  peut 
adopter  pour  base  actuelle  le  taux  de  4 pour 
100  ; c’est  donc  à ce  taux  qu’il  eût  fallu  ramener 
immédiatement  l’intérêt  payé  aux  rentiers. 

Il  paraît  qu’une  mesure  aussi  radicale  n’eut 
pas  eu  chance  de  succès  dans  les  chambres  lé- 
gislatives. Le  rapport  de  l’honorable  M.  Benoist 
le  déclare  d’une  manière  formelle:  il  rappelle 
que  toujours  la  chambre  des  pairs  a rejeté  la 
conversion , entachée  de  ce  vice  de  radicalisme  ; 
il  développe  avec  clarté  les  motifs  qu’il  a de 
croire  que  le  projet  de  M.  Muret  de  Bort  a des 
chances  d’échapper  à cette  réprobation. 

Ce  projet  de  loi , modifié  par  la  commission, 
est  ainsi  conçu  : 

«Article  1er.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à effectuer  le  remboursement  des  renies 
5 p.  100  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, à raison  de  100  fr.  pour  chaque  5 fr. 
de  rente , ou  à en  opérer  la  conversion  en  nou- 
velles rentes  4 et  demi  p.  100. 

«Tout  propriétaire  de  rente  5 p.  100,  qui, 
dans  les  délais  ci-après  fixés,  n’aura  pas  de- 
mandé le  remboursement , recevra , en  échange 
de  son  inscription , un  autre  litre  à raison  de 

4 fr.  50  c.  de  cette  rente  nouvelle , pour  chaque 

5 fr.  de  rente  ancienne. 

«Pour  ce  nouveau  fonds  de  4 et  demi  p.  100 , 
l’exercice  du  droit  de  remboursement  est  sus- 
pendu pendant  sept  années,  à compter  de  l’é- 
chéance du  semestre  pendant  lequel  l’opération 
du  remboursement  aura  été  terminée. 

«Jusqu’à  l’échéance  du  même  semestre,  les 
rentes  converties  continueront  à jouir  des  in- 
térêts à 5 p.  100. 

«Art.  2.  La  demande  de  remboursement  de- 
vra être  produite  dans  les  vingt  jours  qui  sui- 
vront la  date  de  l’ordonnance  rendue  pour  la 
mise  à exécution  de  la  présente  loi. 

« Ce  délai  sera  porté  à deux  mois  pour  ceux 
qui  se  trouveraient  hors  de  France,  mais  en 
Europe  ou  en  Algérie , et  à un  an  pour  ceux 
qui  se  trouveraient  hors  d’Europe  ou  d’Algé- 
rie , sans  que  celte  exception  puisse  entraîner 
la  prolongation  des  termes  fixés  par  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l’article  premier. 

«Art.  5.  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires 
de  rentes  qui  n’ont  pas  la  libre  et  complète  ad- 
ministration de  leurs  biens , l’acceptation  de  la 
conversion  sera  assimilée  à un  acte  de  simple 


administration  , et  sera  dispensée  d’autorisation 
spéciale  et  de  toute  autre  formalité  judiciaire. 

«Art.  4.  Pour  les  rentes  grevées  d’usufruit, 
la  demande  de  remboursement  devra  être  faite 
par  le  nu-propriétaire  et  l’usufruitier  conjoin- 
tement. Si  elle  est  faite  par  l’un  d’eux  seule- 
ment , le  trésor  sera  valablement  libéré  en  dé- 
posant à la  caisse  des  consignations  le  capital 
de  la  rente. 

« Si  ce  dépôt  résulte  du  fait  de  l’usufruitier, 
celui-ci  n’aura  droit,  jusqu’à  l’emploi,  qu’aux 
intérêts  que  la  caisse  est  dans  l’usage  de  servir. 

«S’il  résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  ce 
dernier  sera  tenu  de  bonifier  à l’usufruitier  la 
différence  entre  le  taux  des  intérêts  payés,  et 
celui  de  4 et  demi  p.  100. 

«Toutefois,  il  n’est  porté  aucune  atteinte  aux 
stipulations  particulières  qui  règlent  les  droits 
du  nu-propriétaire  et  de  l’usufruitier. 

«Art.  5.  Pour  les  renies  affectées  à des  ma- 
jorais , si  le  remboursement  en  est  demandé  par 
les  titulaires,  le  capital  sera  déposé  à la  caisse 
des  consignations  pour  le  remploi  en  être  fait 
conformément  à la  législation  spéciale  des  ma- 
jorais. 

«Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé , pour  effectuer  le  remboursement  des  ren- 
tes 5 p.  100. 

«1°  A négocier  des  bons  du  trésor; 

«2°  A faire  inscrire,  s’il  en  est  besoin,  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique , des  rentes 
4 p.  100,  dont  la  négociation  devrait  être  faite 
avec  publicité  et  concurrence. 

«Art.  7.  Des  ordonnances  royales,  insérées 
au  Bulletin  des  lois , détermineront , dans  les  li- 
mites prescrites  par  la  présente  loi , le  mode , 
les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  le  rem- 
boursement et  la  conversion  devront  être  réa- 
lisés. 

«Art.  8.  La  part  d’amortissement  attribuée 
aux  renies  qui  viendront  à être  remboursées  ou 
converties , sera  transportée  aux  rentes  qui  leur 
seront  substituées , à partir  du  jour  de  l’inscrip- 
tion de  ces  nouvelles  rentes  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique. 

«Ce  transport,  conformément  à l’art,  premier 
de  la  loi  du  10  juin  1833 , indiquera  séparément 
le  montant  des  dotations,  et  celui  des  rentes 
rachetées. 

«Art  9.  Tous  titres  ou  expéditions  à pro- 
duire pour  le  remboursement  ou  la  conversion 
des  rentes  5 p.  100,  en  tant  qu’ils  serviraient 
uniquement  aux  opérations  nécessitées  par  la 
présente  loi , seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis,  pourvu  que  cette  destination  soit 
exprimée. 


12G 


CONVERSION. 


«Art.  10.  Le  ministre  des  finances  rendra 
un  compte  détaillé  de  l’exécution  de  la  présente 
loi  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l’ouverture 
de  la  prochaine  session  des  chambres.» 

Une  fois  la  proportion  de  réduction  d’inté- 
rêt arrêtée,  soit  demi  p.  100  ou  50  centimes, 
la  commission  avait  à examiner  s’il  convenait 
d’opérer  la  conversion  en  un  fonds  au-dessous 
du  pair  en  accordant  aux  rentiers  quelques  an- 
nuités ou  une  augmentation  de  capital , ou  en 
un  fonds  comme  le  4 et  demi  pour  100,  ayant 
dépassé  le  pair.  Ainsi  que  l’avait  proposé  M.  Mu- 
ret de  Boi  t , ainsi  qu’on  le  voit  dans  le  projet  de 
loi  qui  précède,  c’est  à ce  dernier  mode  que 
s’est  ralliée  la  commission  ; mais  elle  a borné  à 
sept  années  la  garantie  donnée  par  l’État  de 
l’intégralité  absolue  du  nouveau  fonds.  M.  Mu- 
ret de  Bort  avait  demandé  quatorze  ans.  Ce 
terme  était  évidemment  trop  long.  Le  choix  de 
ce  fonds  paraît  à la  commission  la  garantie  la 
plus  sûre  contre  les  demandes  de  rembourse- 
ment de  la  part  des  détenteurs  actuels  de  la 
rente  5 p.  100  ; et  en  effet  à quel  remploi  pour- 
raient-ils affecter  leurs  capitaux  , dans  un  temps 
où  l’intérêt  n’est  nulle  part  au-dessus  de  4? 

Il  est  même  à remarquer  que  ce  chiffre  de  4 
commence  à s’appliquer  aux  grandes  entrepri- 
ses qui  offrent  de  la  sécurité  ; les  chemins  de 
fer  eux-mêmes  se  nivellent  à ce  taux  ; et  cela 
doit  être  en  effet  ; si  toutes  les  valeurs  sont  lais- 
sées libres  sur  les  marchés , il  n’y  a pas  de  rai- 
son pour  que  toutes  celles  qui  offriront  les  mêmes 
causes  de  sécurité  ne  soient  payées  au  même  prix. 

Mais  par  cela  même  que  le  fonds  choisi  par  la 
commission  aussi  bien  que  par  l’auteur  du  pro- 
jet est  déjà  au-dessus  du  pair , il  est  sous  le  coup 
du  principe  de  la  conversion , et  il  devient  dès 
lors  certain  qu’après  les  7 années  garanties , la 
conversion  sera  continuée  sans  interruption , et 
au  fur  et  à mesure  que  l’intérêt  de  l’argent 
baissera  : il  y a du  danger  à laisser  ainsi  sub- 
sister un  intérêt  public  à coté  d’un  intérêt  privé 
moins  élevé.  Le  crédit  de  l’État  doit  au  moins 
marcher  de  pair  avec  le  crédit  des  particuliers. 
C’est  en  vain  qu’on  prétend  que  l’État  n’a  pas 
de  gage  à donner  à ses  créanciers  ; le  gage , c’est 
la  propriété,  l’industrie,  le  commerce  de  tout 
le  pays , c’est  le  pays  tout  entier. 

Bien  que  les  chances  de  remboursement  soient 
peu  probables , on  ne  saurait  blâmer  le  projet 
d’avoir  prévu  les  moyens  de  l’effectuer.  La  com- 
mission exige  que  'l’emprunt  nouveau , s’il  de- 
vient nécessaire,  soit  émis  à 4 p.  100,  c’est-à- 
dire  en  un  fonds  qui  ait  atteint  le  pair.  La 
commission  a voulu  éviter  de  présenter  aux 
prêteurs  l’appàl  de  l’accroissement  du  capital 


par  un  fonds  au-dessous  du  pair;  néanmoins  il 
demeure  convenu , contrairement  à ce  qu’avait 
proposé  M.  Muret  de  Bort,  que  cet  emprunt 
pourra  être  négocié  au-dessous  du  pair,  s’il  y 
a nécessité.  Et  en  effet,  si  la  négociation  d’un 
emprunt  considérable  devenait  nécessaire , c’est 
parce  que  les  rentiers  du  5 pour  100  auraient 
mieux  aimé  recevoir  100  francs  que  4 et  demi 
p.  100  de  rente;  il  serait  donc  évident  que  le  4 
p.  100  ne  saurait  se  négocier  au  pair,  puisque 
le  4 et  demi  lui-même  n’atteindrait  pas  à ce  taux. 

Une  modification  importante  au  projet  pri- 
mitif et  dont  l’exemple  a été  puisé  en  Angle- 
terre a été  introduite  dans  le  travail  de  la  com- 
mission. M.  Muret  de  Bort  interprétait  le  silence 
des  rentiers  en  faveur  du  remboursement;  la 
commission  l’interprète  en  faveur  de  la  con- 
version. Cela  est  rationnel  et  ne  peut  manquer 
d’être  adopté.  Quant  au  remboursement  par  sé- 
ries, il  est  totalement  éliminé  du  projet,  et  c’est 
à bon  droit , car  ce  mode  eût  jeté  sur  les  fonds 
une  grande  incertitude,  et  les  ventes  eussent 
été  d’autant  plus  difficiles  que  le  numéro  de  la 
série  eût  été  plus  éloigné. 

La  question  des  établissements  dotés,  qui  a 
soulevé  contre  la  conversion  tant  de  graves  ob- 
jections, a été  de  nouveau  examinée  par  la  com- 
mission, qui  a cru  devoir  passer  outre,  et  ne 
faire  aucune  distinction  entre  ces  établissements 
et  les  créanciers  particuliers.  On  ne  peut  se  dis- 
simuler pourtant  que  les  communes , quand  elles 
ont  été  forcées  de  convertir  en  rentes  leurs  pro- 
priétés , n’aient  du  compter  sur  un  contrat  aussi 
durable  que  l’eussent  été  pour  elles  leurs  reve- 
nus fonciers.  Mais  encore  une  fois , il  y a néces- 
sité, et  les  communes,  s’il  y a dommage,  doi- 
vent le  supporter  , même  avant  les  particuliers. 

Quant  aux  autres  établissements,  rien  n’est 
plus  facile  que  de  combler  leur  déficit,  au  moyen 
d’une  portion  de  l’économie  réalisée  par  la  con- 
version. 

La  commission , on  le  voit , a évité  d’abord 
toutes  les  grandes  questions  de  crédit  public 
qu’a  soulevées  tant  de  fois  la  mesure  dont  il 
s’agit , et  qui  ont  été  discutées  avec  tant  d’ha- 
bilité  par  M.  Lacave-Laplagne , alors  qu’à  son 
tour  il  appuyait  la  conversion  immédiate.  A 
peine  est-il  question  dans  le  rapport  si  substan- 
tiel et  si  clair  de  M.  Benoist , de  celte  compa- 
raison si  discutée  entre  un  fonds  au-dessous  du 
pair,  et  donnant  probabilité  d’accroissement  de 
capital,  et  un  fonds  au  pair,  ou  déjà  au-dessus 
du  pair.  C’est  qu’en  effet  ces  questions  sont  de- 
venues oiseuses  et  ne  doivent  être  considérées , 
ainsi  que  l’a  fait  l’honorable  rapporteur,  que 
dans  leur  relation  avec  l’exécution  pratique  de 
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la  mesure.  Le  fonds  qui  rend  moins  probable  le 
remboursement,  et  plus  probable  la  conversion, 
c’est  là  celui  qu’il  importait  de  choisir,  du  mo- 
ment qu’on  éloignait  toute  idée  d’une  réduction 
immédiate  de  l’intérêt  au  taux  actuel  de  l’ar- 
gent, soit  à 4 p.  100. 

Nous  sommes  peu  touché  cependant,  et  nous 
l’avons  déjà  dit,  de  ces  appréhensions  contre 
l’accroissement  de  capital  qu’occasionnerait  le 
choix  d’un  fonds  à 5 p.  100  par  exemple.  L’État 
n’est  jamais  dans  l’obligation  du  rembourse- 
ment, quoi  qu’on  dise;  s’il  convertit  aujour- 
d’hui en  4 et  demi , c’est  qu’il  sait  bien  que  tout 
placement  plus  avantageux  est  impossible,  et 
s’il  convertit  plus  tard  en  un  fonds  à intérêt 
moins  élevé,  il  est  probable  qu'il  se  trouvera 
dans  les  mêmes  circonstances.  Désormais  nous 
sommes  sans  inquiétude , nous  sommes  entrés 
dans  la  voie  du  retranchement  véritable,  la 
France  payera  ses  dettes , il  ne  reste  plus  qu’à 
faire  des  vœux  pour  que  l’économie  réalisée 
reste  dans  la  poche  du  contribuable. 

P.  S.  Pendant  que  l’honorable  M.  Muret  de 
Bort  élaborait  son  projet,  un  homme  que  re- 
commande une  longue  expérience  de  ces  ques- 
tions en  méditait  un  autre  plus  vaste,  plus  in- 
dustriel, qui  évite  toutes  les  difficultés  de  la 
conversion,  la  plus  grande,  celle  de  la  diminu- 
tion absolue  d’une  portion  d’intérêt. 

M.  Goupy  propose  de  faire  servir  les  chemins 
de  fer  et  les  chances  futures  de  leur  exploitation 
à la  solution  de  cette  question  tant  de  fois  ajour- 
née. C’est-à-dire  que,  cumulant  ensemble  les 
deux  questions  les  plus  controversées , celle  de 
la  conversion  et  celle  de  l’exploitation  des  che- 
mins de  fer  par  l’État,  M.  Goupy  n’hésite  pas  à 
faire  servir  l’une  à l’autre. 

Encore  que  nous  ayons  bien  des  fois  déclaré 
la  crainte  que  nous  avons  que  l’État  ne  demeure 
inhabile  à l’exploitation  des  grandes  lignes, 
notre  croyance  n’est  pas  tellement  aveugle  que 
nous  rejetions  absolument  toute  combinaison 
qui  aurait  pour  élément  celte  tâche  de  la  part 
de  l’État.  Le  plan  de  M.  Goupy,  tout  vaste  qu’il 
est,  est  simple,  il  a eu  l’assentiment  d’hommes 
de  grande  influence , et  nos  lecteurs  nous  sau- 
rons gré  de  l’avoir  inséré  tout  entier  dans  le 
précédent  cahier 1). 

(J.  cl.  É.  mai  1845,  pag.  287  à 293.) 

Cooper  (Th.).  Lectures  of  the  éléments  of  po- 
litical  economy.  Columbia , 1826. 

Cordier  (J.).  Considérations  sur  les  chemins  de 
fer.  Paris , 1830,  in-8. 

*)  Voyez  J d.  É.,  n°  4,  avril  1845,  p.  41  du  bulletin. 


L’un  des  premiers  ouvrages,  si  ce  n’est  le  pre- 
mier, qui  ait  fait  comprendre  en  France  l’impor- 
tance des  chemins  de  fer. 

Corniani  (Giamb.).  Riflessioni  suite  monete. 
Bresciano,  in-8. 

— Délia  legislazione  relativement  ail ’ agricol- 
tura. 

Son  premier  écrit  est  sans  importance  ; le  se- 
cond appartient  à l’école  économiste  française  du 
dix-huitième  siècle.  (B.  lom.  //.  pag.  416.) 

Corporations  [des  anciennes).  Dans  l’ancienne 
France,  les  marchands  et  artisans  étaient  divi- 
sés en  corporations.  L’histoire  de  ces  corpora- 
tions se  trouve  donc  inévitablement  mêlée  à 
l’histoire  de  notre  industrie  nationale. 

Les  corporations  ne  sont  pas  nées  en  France 
à un  jour  donné.  Si  haut  qu’on  remonte  dans 
nos  annales,  on  les  trouve  établies. 

La  force  des  choses  et  les  besoins  des  temps 
auraient  suffi  pour  agglomérer,  en  France  comme 
ailleurs,  les  hommes  adonnés  à l’exercice  des 
mêmes  professions.  L’esprit  d’association , qui 
au  milieu  de  la  société  générale  crée  des  sociétés 
particulières  unies  par  la  communauté  des  rites 
religieux , des  travaux , des  intérêts , des  opi- 
nions , des  passions , dérive  de  la  nature  même 
de  l’homme. 

La  France  reçut  les  corporations  de  son  passé 
comme  de  la  force  des  choses,  de  la  tradition 
romaine  comme  de  la  tradition  germanique,  du 
christianisme  et  de  la  féodalité  comme  de  l’élé- 
ment juridique  et  législatif  de  la  monarchie  plus 
moderne. 

La  Grèce  avait  ses  hétairies  ; l’existence  des 
corporations  romaines  remonte  jusqu’au  berceau 
de  Rome. 

Les  artisans  romains  se  classaient  en  collèges, 
à qui  l’autorisation  de  la  puissance  publique  don- 
nait existence  dans  l’État  et  quelquefois  même 
dans  l’ordre  politique.  Ces  collèges  avaient  leurs 
rites  particuliers  et  dévotions  spéciales,  leurs 
statuts,  leurs  patrons  , leurs  syndics , leur  po- 
lice. Diverses  parties  du  service  public  et  de 
l’approvisionnement,  ou  du  service  impérial, 
étaient  mises  à la  charge  de  plusieurs  d’entre  eux, 
et  ils  en  étaient  indemnisés  par  des  monopoles. 

A celte  organisation  appartinrent,  dans  la 
Gaule  romaine,  des  corporations  et  commu- 
nautés dont  l’existence  se  lia  souvent  à celle  des 
cités  et  des  communes. 

L’esprit  de  confrérie  formait  un  des  traits  ca- 
ractéristiques des  mœurs  germaniques;  il  y était 
né,  non  des  vues  de  subordination  qui  prési- 
daient à l’organisation  romaine,  mais  des  al- 
liances et  garanties  réciproques  entre  égaux, 
tous  ardents  pour  l’indépendance.  De  temps  im- 
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mémorial , les  peuples  du  Nord  avaient  leurs 
confréries,  leurs  ghildes,  leurs  banquets,  as- 
sociations à part  au  milieu  de  la  nation  ou  de  la 
tribu.  Les  arts,  l'industrie,  le  commerce,  pres- 
que entièrement  abandonnés  aux  gens  de  con- 
dition servile,  étaient  réduits  à un  rôle  trop 
insignifiant  dans  la  société  barbare  pour  qu’une 
place  importante  leur  ait  été  faite  dans  ces  asso- 
ciations, préoccupées  d’autres  intérêts  plus  puis- 
sants alors  sur  tous  les  esprits  ; mais  dans  les 
lieux  mêmes  d’où  elles  disparurent,  ces  conju- 
rations, ces  communions,  ces  conventicules 
laissèrent  dans  les  mœurs  publiques  quelque 
chose  de  leur  empreinte , et  secondèrent , par 
leur  fraternité,  l’instinct  de  défense  mutuelle 
qui  porte  les  hommes  d’une  même  profession  à 
se  protéger  et  à s'unir. 

La  politique  des  empereurs  et  les  conquêtes 
du  christianisme  avaient  multiplié  les  citoyens 
romains  et  étendu  l’émancipation  des  esclaves. 
Les  hommes  de  travail , conduits  par  le  clergé , 
qui  se  recrutait  beaucoup  parmi  eux , s’élevaient 
dans  la  hiérarchie  sociale  à mesure  que  s’abais- 
sait un  patriciat  mourant.  A l’époque  où  l’empire 
romain  s’écroula  sous  les  efforts  des  barbares , 
déjà  était  semée  dans  le  monde  celte  classe 
moyenne  destinée  à tant  de  puissance,  mais  dont 
la  noblesse  guerrière  des  peuples  germaniques 
et  la  hiérarchie  féodale  retardèrent  l’avénement. 

L’invension  des  barbares  retint  le  travail  sous 
le  joug,  en  en  faisant  le  lot  des  vaincus.  Mais 
l’esclavage  continuait  à perdre  du  terrain.  Un 
vaincu,  un  serf,  était  placé  moins  bas  qu’un 
esclave;  et  encore  tous  les  vaincus  ne  furent-ils 
pas  des  serfs. 

Lorsque  l’État  né  en  France  de  la  conquête  y 
prit  de  l’assiette , lorsque  s’y  fondirent  l’élément 
romain  et  l’élément  germanique , les  corpora- 
tions préexistaient.  Le  commerce  et  l’industrie 
occupaient  dans  la  société  une  place  déjà  impor- 
tante, mais  qui,  mal  définie,  sans  uniformité, 
sans  certitude  d'avenir,  variait  suivant  les  lieux , 
les  temps , les  accidents , les  caprices. 

Dans  la  confusion  et  les  conflits  de  la  société 
du  moyen  âge , la  nécessité  d’une  commune  dé- 
fense aurait  suffi  pour  créer  les  corporations, 
quand  bien  même  elles  n’auraient  pas  eu  déjà 
leurs  racines  dans  le  passé.  Les  marchands  et 
artisans  se  réunissent  par  profession,  et  sous 
l’invocation  de  la  Vierge  et  des  saints , pour  se 
soutenir  mutuellement  contre  les  exactions  et 
les  violences  des  seigneurs  et  du  clergé,  des 
gens  de  cour  et  des  gens  de  guerre,  et  contre 
les  rapines  des  individus  de  toute  classe.  Les 
corps  de  métiers  composaient  la  principale  force 
guerrière  des  villes  aux  époques  où  elles  luttè- 


rent pour  se  former  en  communes.  Dans  ces 
temps  où  tout  était  privilège , où  les  libertés  les 
moins  contestables,  mises  sans  cesse  en  con- 
testation, avaient  besoin  d’être  accordées  en 
franchise  et  garanties  par  des  chartes,  les  corps 
de  métiers,  pour  exercer  leur  industrie,  con- 
quéraient quelquefois , achetaient  presque  tou- 
jours des  autorisations,  qui  leur  étaient  sans 
cesse  ravies  et  revendues. 

Le  droit  que  les  divers  pouvoirs  s’arrogeaient 
d’autoriser,  de  régler  ou  d’interdire  l’exercice 
du  travail  aurait  été  légitime  dans  son  principe , 
sauf  examen  de  ses  applications,  s’il  n’était  dé- 
rivé que  de  la  nécessité  de  bien  gérer  les  inté- 
rêts généraux  et  d’établir  une  bonne  police  dans 
l’État.  Mais  ce  n’était  guère  sur  ces  principes , 
devenus  simples  aujourd’hui,  et  conciliables 
avec  le  devoir,  bien  reconnu  de  nos  jours,  de 
respecter  les  droits  individuels,  que  s’appuyaient 
les  prises  d’autorité  qui  pesaient  sur  l’industrie. 
L’idée  d’infériorité  et  de  servitude  attachée  à 
l’exercice  du  travail  domina  longtemps  dans  l'or- 
ganisation publique  comme  dans  les  mœurs. 

Les  rois  et  les  seigneurs  féodaux  étaient  con- 
sidérés comme  maîtres  du  travail  de  leurs  sujets 
et  vassaux.  Lorsque,  à coté  des  fiefs  territo- 
riaux, s’éleva  l’inféodation  des  offices,  lorsque 
s’agrandit,  au  détriment  des  offices  inféodés,  le 
pouvoir  gracieux  et  arbitraire  de  la  couronne 
pour  la  collation  et  la  concession  des  offices, 
quand  ils  furent  des  fiefs  et  quand  ils  ne  furent 
que  des  dignités,  il  fout  compter,  parmi  les 
principaux  droits  utiles  qui  s’y  attachèrent,  ce- 
lui de  disposer  des  maîtrises  d’arts  et  métiers; 
et  d’exercer  juridiction  sur  les  marchands  et  ar- 
tisans. 

C’est  ainsi  que  le  grand  bouleiller  ou  échan- 
son  avait  juridiction  sur  les  marchands  de  vin 
et  les  cabaretiers;  le  grand  ou  premier  maré- 
chal de  l’écurie  du  roi  sur  les  maréchaux;  le 
grand  cbambrier  sur  les  merciers , fripiers , pel- 
letiers; le  grand  pannetier  sur  les  boulangers 
ou  talemeliers , etc. , etc.  Ces  grands  officiers 
avaient  leurs  marchands  et  artisans  pour  les  vi- 
vres, habits,  meubles,  équipages  de  la  cour. 
Chacun  d’eux  donnait  des  lettres  de  maîtrise 
non-seulement  aux  marchands  et  artisans  de  sa 
dépendance , mais  encore  à tous  ceux  qui  exer- 
çaient la  même  profession , surtout  dans  Paris  ; 
il  en  tirait  des  taxes  et  rétributions;  il  avait 
droit  de  visite  et  juridiction  sur  eux  pour  con- 
naître, par  lui-même  ou  par  ses  officiers,  de 
leurs  différends.  Ces  pouvoirs  et  ces  droits  des 
officiers  de  la  couronne  allèrent  en  s’affaiblissant 
à mesure  que  l’autorité  royale  se  concentra  et 
que  le  respect  des  droits  individuels  se  fortifia 
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dans  nos  lois  ; mais  il  en  resta  des  traces  jusqu’à 
la  révolution  française. 

Il  est  absolument  impossible  de  se  faire  une 
idée  quelque  peu  juste  de  notre  ancienne  société 
si  l’on  oublie  combien  y furent  diverses  les  ori- 
gines des  pouvoirs , la  fréquence  et  la  variété  de 
leurs  luttes  incessantes,  la  mobilité  de  leurs  at- 
tributions. 

L’histoire  de  la  ville  de  Paris  fournit  un  très- 
ancien  exemple  d’une  corporation  commerciale 
indépendante , puisant  dans  son  propre  sein  son 
appui  et  sa  force.  La  navigation  de  la  Seine  ap- 
partint , dès  les  premiers  temps  de  Lutèce , aux 
nautes  parisiens,  naviculaires , marchands  de 
l’eau.  Ces  nautœ  parisiaci  formaient  un  corps 
considérable , investi  de  grands  privilèges , ren- 
fermant des  sénateurs  et  chevaliers,  étant  en 
possession  de  fournir  les  défenseurs  de  la  cité , 
et  décoré  du  titre  de  splendidissime.  Cette  asso- 
ciation ou  hanse  de  la  bourgeoisie  parisienne 
était  appelée  la  marchandise  de  l’eau  , ou  sim- 
plement la  marchandise.  Maîtresse  des  arrivages 
et  des  expéditions  par  la  Seine , elle  domina  le 
commerce  parisien  et  attira  à elle  la  magistra- 
ture municipale.  Le  chef  du  corps  municipal 
était  le  prévôt  des  marchands  de  l’eau , qui  four- 
nissaient aussi  les  échevins  ; des  nautes  vint  le 
vaisseau  symbolique  qui  forme  encore  aujour- 
d’hui les  armoiries  de  la  ville  de  Paris. 

Quand  la  ville  et  le  commerce  de  Paris  prirent 
de  l’accroissement , le  corps  unique  et  primor- 
dial des  nautes  se  divisa  en  fractions  distinctes. 
La  corporation  des  orfèvres  et  celle  des  chan- 
geurs prétendirent  avoir  toujours  formé  une 
profession  séparée.  On  voit,  par  les  ordonnances 
de  nos  rois , qu’aux  onzième  et  douzième  siècles , 
plusieurs  corps  de  métiers  formaient,  dans  Paris, 
des  corporations  distinctes  et  déjà  puissantes. 

Les  documents  sur  les  corporations,  épars 
jusqu’au  treizième  siècle,  commencent,  sous 
Philippe  Auguste,  à être  nombreux.  Un  monu- 
ment de  la  plus  haute  importance  est  acquis  à 
l’histoire  sous  le  règne  de  saint  Louis:  c’est  le 
Registre  des  métiers  de  Paris  Q . 

Lorsque  le  comté  de  Paris  fut  devenu  le  do- 
maine des  rois  de  France , le  prévôt  de  Paris 
représenta  le  roi  au  fait  de  la  justice , comme  les 
vicomtes  avaient  représenté  les  anciens  comtes. 
Longtemps  la  prévôté  de  Paris  fut  donnée  par  le 
choix  du  roi,  et  exceptée  de  l’usage  en  vertu 

*)  Ce  précieux  recueil , dont  on  connaissait  plu- 
sieurs manuscrits,  a été  imprimé  pour  la  première 
fois  en  1837,  dans  la  collection  des  Documents  inédits 
sur  l'histoire  de  France , avec  une  introduction  de 
M.  Depping. 


duquel  les  autres  prévôtés  du  royaume  étaient 
vendues  et  données  à ferme.  Pendant  la  mino- 
rité de  Louis  IX,  elle  était  tombée  dans  la  con- 
dition commune  et  entrée  dans  les  fermes  du 
roi , c’est-à-dire  qu’elle  était  devenue  vénale  et 
s’adjugeait  au  plus  offrant. 

En  1258 , Louis  IX  réforma  cet  abus  et  retira 
la  prévôté  des  mains  des  fermiers.  Il  voulut  que 
cette  charge , à laquelle  étaient  dévolues  la  po- 
lice de  la  ville  et  des  attributions  judiciaires  fort 
étendues,  restât  pour  toujours  séparée  de  la 
recette  du  domaine.  « Il  fit , dit  Joinville  Q , abo- 
lir toutes  les  mauvaises  coutumes  dont  le  pauvre 
peuple  était  grevé  auparavant,  et  il  fit  enquérir 
par  tout  le  pays  là  où  il  trouverait  quelque  grand 
sage  homme  qui  fût  hon  justicier,  et  qui  punît 
étroitement  les  malfaiteurs , sans  avoir  égard  au 
riche  plus  qu’au  pauvre.  Il  lui  en  fut  amené  un 
qu’on  appelait  Etienne  Boileau , auquel  il  donna 
l’office  de  prévôt  de  Paris  ; lequel  depuis  fit  me  ré- 
veilles de  soi  maintenir  au-dit  office  ; tellement 
que  désormais  n’y  avait  larron , meurtrier,  ne 
autre  malfaiteur,  qui  osât  demeurer  à Paris, 
que , tantôt  qu’il  en  avait  connaissance , ne  fût 
pendu,  ou  puni  à rigueur  de  justice,  selon  la 
qualité  des  méfaits,  et  n’y  avait  faveur  de  pa- 
renté, ne  d’amis,  ne  or,  ne  argent,  qui  l’en 
eût  pu  garantir:  et  grandement  fit  bonne  jus- 
tice.» 

La  rédaction , due  à Etienne  Boileau , des  éta- 
blissements et  coutumes  des  métiers  de  Paris , 
est  un  des  actes  qui  honorent  le  plus  le  grand 
règne  de  saint  Louis. 

Le  livre  des  métiers  et  marchandises,  écrit 
vers  1260 , recueille , rédige  et  met  en  ordre  les 
coutumes , traditions  et  pratiques  préexistantes. 
Il  fut  le  résultat  d’une  vaste  enquête.  « Quand  ce 
fut  fait,  concoilli,  assemblé  et  ordonné , dit  le 
préambule , nous  le  fismes  lire  devant  grand 
plenté  des  plus  sages,  des  plus  léaux  et  des  plus 
anciens  hommes  de  Paris , et  de  ceux  qui  plus 
devaient  savoir  de  ces  choses  ; liquels  tout  en- 
semble louèrent  moult  cette  œuvre.» 

Les  titres  de  la  première  partie  des  Registres 
des  métiers  sont  au  nombre  de  cent;  chacun 
contient  les  statuts  d’un  métier.  La  seconde 
partie , en  trente-deux  titres,  contient  les  règle- 
ments et  tarifs  des  droits  et  péages  sur  les  den- 
rées et  marchandises.  Une  troisième  partie, 
annoncée  dans  le  préambule , devait  traiter  «des 
justices  et  juridictions  à tous  ceux  qui  justice 
et  jurisdiction  ont  dedans  la  ville  et  dedans  les 
faubourgs  de  Paris.» 

A partir  du  règne  de  saint  Louis  on  peut  sui- 
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vre , dans  les  ordonnances  de  nos  rois , dans  les 
arrêts  des  cours  de  justice,  dans  les  statuts  et 
règlements  des  divers  corps  , les  innombrables 
modifications  que  les  corporations  ont  subies. 
Mais  comment  ne  pas  être  accablé  sous  l’im- 
mense monceau  de  ces  verbeux  et  minutieux 
documents?  Il  faudra  un  grand  courage  d’his- 
torien pour  s’engager  dans  les  mille  voies  de 
cet  obscur  labyrinthe,  duquel  il  y a de  très- 
précieuses  instructions  à tirer. 

Malgré  les  règles  posées  par  saint  Louis,  de 
nombreuses  contestations  sur  les  limites  des 
juridictions  respectives , et  sur  les  prélèvements 
des  droits  et  amendes , continuèrent  longtemps 
à s’agiter,  le  prévôt  de  Paris  réclamant  toujours 
la  plénitude  de  juridiction  en  première  instance, 
qui  lui  était  contestée  par  des  grands  officiers 
de  la  couronne  sur  le  commerce , les  arts  et  les 
métiers , par  le  grand-prévôt  de  l’hôtel  sur  les 
marchands  et  artisans  suivant  la  cour,  par  le 
bailli  du  palais  dans  son  enclos  et  aux  environs , 
par  le  prévôt  des  marchands  sur  la  rivière  et  les 
ports.  Les  registres  du  parlement  sont  remplis 
d’arrêts  intervenus  sur  ces  prétentions 2). 

Louis  XI  publia , comme  ces  prédécesseurs , 
beaucoup  de  statuts  de  corps  et  métiers.  Par  or- 
donnance de  1467,  il  arma  tous  les  gens  de  mé- 
tiers , les  partageant  en  61  bannières  et  compa- 
gnies , et  mettant  chaque  bannière  sous  la  con- 
duite d’un  principal  et  d’un  sous-principal , élus 
tous  les  ans  par  les  chefs  d’hôtels , des  métiers 
et  des  compagnies.  Toujours  occupé  de  fortifier 
l’autorité' royale  et  d’asseoir  sa  puissance  sur  des 
rapports  directs  avec  chacun  de  ses  sujets , afin 
de  réduire  et  d’abattre  l’autorité  des  seigneurs, 
il  exigea  que  les  principaux  et  sous-principaux 
prêtassent  et  fissent  prêter,  à tous  les  gens  de 
métier,  serment  de  fidélité  et  d’obéissance  im- 
médiate envers  le  roi,  sur  les  saints  Évangiles 
et  sur  la  damnation  de  leurs  âmes. 

Les  corporations,  refuge  des  faibles  contre 
les  forts , moyen  efficace  de  police  dans  l’État , 
avaient  aussi  un  autre  caractère  essentiel  : elles 
étaient  des  instruments  de  monopole. 

Ce  n’était  pas  seulement  pour  être  autorisés 
et  protégés  dans  l’exercice  de  leur  industrie, 
que  les  corps  de  métiers  se  plaçaient  sous  la 
tutelle  de  ceux  qui  avaient  en  main  la  puissance 
et  la  force;  c’était  aussi  pour  exclure  de  l’ex- 
ploitation de  la  même  industrie  quiconque 
n’était  pas  agrégé  à leur  communauté.  La  classe 
industrielle  et  commerçante  acceptait  sa  sujé- 

*)  Voir  notamment  Delamarre,  Traite  de  la  'police, 
livre II,  tome IX,  chapitre  II,  etDuTillet,  partie  I, 
pages  406  et  suivantes. 


tion  , dont  elle  était  payée  par  les  monopoles. 

C’est  ainsi  que  contre  la  liberté  naturelle  du 
travail  s’élevèrent  parallèlement  deux  puissan- 
ces qui  ont  fort  longtemps  régné  sur  la  socié- 
té à titre  de  droits:  d’une  part  le  pouvoir  de 
l’homme  libre  sur  l’esclave , puis  du  seigneur 
sur  le  vassal  ou  le  serf , puis  des  rois  sur  les  su- 
jets , pour  ordonner,  autoriser,  ou  régler  le  tra- 
vail; d’une  autre  part,  le  monopole  qui,  abri- 
tant les  travailleurs,  proscrivait  ou  étouffait, 
à leur  profit,  toute  concurrence. 

L’histoire  des  corporations , envisagée  sous  le 
premier  de  ces  deux  rapports , forme  un  des  plus 
importants  chapitres  de  l’histoire  de  notre  tiers- 
état.  Elle  en  offre  tous  les  caractères  généraux  ; 
aussi  multiple  dans  ses  causes,  aussi  mobile 
dans  ses  formes , aussi  constante  dans  ses  ré- 
sultats. Là  comme  ailleurs,  les  droits  indivi- 
duels, d’abord  presque  inaperçus,  ne  se  font 
jour  que  très-péniblement;  humbles  et  petits , 
ils  acceptent  tous  les  affronts , mendient  toutes 
les  protections;  puis  ils  marchandent,  parle- 
mentent, transigent,  combattent  ; puis  ils  lèvent 
la  tête,  stipulent  en  leur  nom,  grandissent, 
renversent,  et  se  font  dominateurs. 

Envisagées  comme  instrument  de  monopole, 
les  corporations  occupent  longtemps  dans  l’his- 
toire une  place  toute  naturelle , et  y remplissent 
un  rôle  en  parfaite  harmonie  avec  la  généralité 
de  l’organisation  sociale.  Personne  ne  s’indigne 
ni  ne  s’étonne  du  monopole , tant  que  dure  un 
état  de  choses  où,  presque  nulle  part,  le  droit 
ne  se  produit  qu’à  titre  de  concession , et  sous 
la  protection  du  privilège.  On  se  borne  alors  à 
demander  au  monopole  de  se  montrer  docile 
envers  les  pouvoirs  publics , et  de  ne  pas  trop 
fouler  le  pauvre  peuple.  Mais  le  monopole  a 
pour  condition  essentielle  d’existence  la  néces- 
sité de  se  toujours  tenir  armé  en  guerre.  Il  ne 
se  maintient  qu’en  poursuivant  sans  relâche 
ceux  qui  l’enfreignent.  Or,  la  conséquence  iné- 
vitable de  ces  poursuites  incessantes  devait  né- 
cessairement être  d’habituer  ses  adversaires  à 
discuter  ses  titres,  et  à mettre  à nu  les  bases  de 
la  légitimité  qu’il  invoquait.  L’histoire  juridique 
est  pleine  des  plus  curieux  détails  sur  les  innom- 
brables procès  des  corporations,  sans  parler 
même  de  leurs  perpétuelles  querelles  intestines 
sur  les  préséances , où  fut  dépensé  beaucoup  de 
fiel  et  d’argent,  souvent  beaucoup  de  science. 
Les  procès  qui  minèrent  le  monopole , en  le  met- 
tant tous  les  jours  en  discussion , furent  ceux  que 
les  corporations  eurent  sans  cesse  à soutenir, 
soit  contre  les  industriels  isolés,  soit  entre  el- 
les, pour  déterminer  les  indéterminables  limites 
de  leurs  professions  respectives.  Les  libraires 
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plaidaient  contre  les  bouquinistes,  les  clou- 
tiers  contre  les  serruriers,  les  cordonniers 
contre  les  savetiers.  Les  procès  intentés  aux  fri- 
piers par  les  tailleurs  de  Paris,  pour  établir  la 
ligne  de  démarcation  entre  un  habit  tout  fait  et 
un  vieil  habit , duraient  depuis  1530,  et  n’étaient 
pas  terminés  én  1776.  Dans  ces  querelles,  l’o- 
dieux se  mêla  souvent  au  ridicule. 

Le  joug  de  la  royauté  pesa  moins  sur  les  tra- 
vailleurs que  celui  des  mille  pouvoirs  confus  que 
son  énergique  concentration  absorbait.  Elle  ne 
détruisait  pas  le  monopole , qui  lui  était  utile 
comme  moyen  de  police , et  surtout  comme  res- 
source de  fiscalité;  mais,  du  haut  de  sa  grande 
position , elle  avait  nécessairement  la  vue  frap- 
pée par  les  intérêts  généraux  : elle  tempérait  le 
monopole  ; elle  réprimait  les  exactions,  surtout 
quand  elle  n’en  profitait  pas  ; elle  se  prêtait  au 
renouvellement  des  règlements  et  statuts  lors- 
que les  progrès  de  l’industrie  en  faisaient  éclater 
les  cadres  devenus  trop  étroits.  On  retrouve  ici  la 
grande  loi  historique  qui  domine  et  explique, 
dans  les  détails  comme  dans  l’ensemble , les  an- 
nales de  notre  ancienne  monarchie:  l’alliance 
entre  la  royauté  et  le  développement  des  droits 
individuels;  alliance  quelquefois  inaperçue, 
quelquefois  involontaire,  souvent  troublée  ; mais 
qui,  naturelle  et  permanente,  a été  l’œuvre 
complexe  des  faits  et  de  la  nécessité  comme  du 
calcul  et  de  la  justice. 

Le  milieu  du  seizième  siècle  est,  dans  notre 
droit  commercial,  une  ère  fort  importante,  où 
se  manifeste  le  progrès  de  la  loi  historique  qui 
vient  d’être  signalée.  Ce  fut  l’époque  où  se  gé- 
néralisa la  juridiction  consulaire  des  commer- 
çants sur  leurs  pairs,  empruntée,  comme  tant 
d’autres  parties  de  notre  législation  commercia- 
le , au  droit  moderne  de  l’Italie.  Vers  le  même 
temps , et  peu  d’années  après  cette  grande  con- 
quête faite  par  la  classe  commerçante , l’ordon- 
nance de  Blois,  de  1579 , ordonnait  que  les  jurés 
de  métiers  ne  seraient  établis  que  par  l’élection. 
L’édit  de  1581 , enregistré  au  Parlement  de  Paris 
le  7mars  1583  seulement,  et  qu’il  fallut  renou- 
veler en  1597 , donna  à l’institution  des  corps  et 
communautés  d’arts  et  métiers  l’étendue  et  la 
forme  d’une  loi  générale. 

Le  préambule  de  cet  édit  exprime  deux  ordres 
d’idées  différents.  11  expose  d’abord  l’utilité  de 
l’extension  des  maîtrises  à tout  le  royaume,  et 
s’appuie  sur  l’exemple  de  plusieurs  extensions 
partielles  précédemment  ordonnées,  ainsi  que 
sur  le  vœu  des  populations , désireuses  de  voir 
les  abus  des  artisans  corrigés  et  amendés.  En  se- 
cond lieu , il  veut , en  même  temps  qu’il  généra- 
lise les  maîtrises , mettre  un  terme  à quelques 


abus  qui  les  rendaient  oppressives.  Voici  com- 
ment, en  cette  partie  du  préambule,  les  abus 
sont  signalées  : «Désirant  départir,  comme  bon 
père  de  famille,  égalité  et  faveur  de  justice  à tous 

nos  sujets  généralement , et  donner  ordre 

aux  excessives  dépenses  que  les  pauvres  artisans 
des  villes  jurées  sont  contraints  de  faire  ordinai- 
rement pour  obtenir  le  degré  de  maîtrise,  contre 
la  teneur  des  anciennes  ordonnances , étant 
quelquefois  un  an  et  davantage  à faire  un  chef- 
d’œuvre  tel  qu’il  plait  aux  jurés;  lequel,  enfin, 
est  par  eux  trouvé  mauvais,  et  rompu,  s’il  n’y 
est  remédié  par  lesdits  artisans  avec  infinis  pré- 
sents et  banquets.  Qui  recule  beaucoup  d’eux  de 
parvenir  au  degré , et  les  contraint  de  quitter  les 
maîtres  et  besogner  en  chambres;  èsquelles  étant 
trouvés  et  tourmentés  par  lesdits  jurés,  ils  sont 
contraints  d’aller  derechef  besogner  pour  lesdits 
maîtres , bien  souvent  moins  capables  qu’eux , 
n’étant,  par  lesdits  jurés,  reçus  aux-dites  maî- 
trises que  ceux  qui  ont  plus  d’argent,  et  le  moyen 
de  leur  faire  des  dons,  présents  et  dépenses, 
encore  qu’ils  soient  incapables  au  regard  de 
beaucoup  d’autres  qu’ils  ne  veulent  recevoir, 
parce  qu’ils  n’ont  lesdits  moyens.» 

L’édit  de  1581  fut  comme  le  complément  de 
la  prise  de  possession , par  la  royauté , de  la  po- 
lice du  travail.  Elle  imposait  des  règles  à tous  les 
travailleurs,  considérés  individuellement;  elle 
s’immisçait  dans  l’organisation  intérieure  etdans 
les  conditions  d’existence  de  toutes  les  agréga- 
tions de  travailleurs  réunis  en  communautés. 
Elle  couvrait  de  sa  protection  le  public  et  les 
consommateurs  contre  chaque  marchand  et  ar- 
tisan ; et  chaque  marchand  et  artisan  contre  les 
oppressions  et  les  abus  des  corporations;  en 
même  temps , et  à la  faveur  de  cette  double  pro- 
tection , elle  prenait  souveraineté  sur  les  com- 
munautés et  sur  les  individus.  Accessoirement , 
elle  battait  monnaie;  et,  bien  souvent,  cette 
considération  accessoire  se  fit  prépondérante 
entre  toutes  les  autres.  Le  trafic  et  la  création 
des  maîtrises  étaient  une  branche  d’exploitation 
financière.  Avènement  à la  couronne,  mariages 
ou  naissances  de  princes  et  princesses , entrées 
des  rois  et  des  reines,  étaient  des  occasions  pour 
créer  de  nouvelles  maîtrises , habituellement  ac- 
compagnées de  la  dispense  des  preuves  ordinai- 
res]de  capacité  exigées  pour  la  réception  des  maî- 
tres. Le  monopole  était  tempéré  par  la  vénalité. 

Les  règlements  se  multiplièrent  sous  les  in- 
fluences combinées  des  besoins  du  Trésor , des 
largesses  envers  les  gens  en  crédit , des  néces- 
sités de  police , et  de  ce  goût  de  tutelle  dont  la 
prétention  est  de  prescrire  aux  intérêts  privés 
comment  ils  se  serviront  eux-mêmes. 
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La  mémorable  ordonnance  de  mars  1673, 
l’une  des  gloires  législatives  du  règne  de  Louis 
XIV , et  qui  a doté  la  France  d’un  Code  de  com- 
merce , fut  accompagnée  d’un  édit  bursal , enre- 
gistré le  même  jour , et  qui , à l’occasion  de  rè- 
glements pour  la  communauté  des  barbiers, 
baigneurs,  étuvistes  et  perruquiers , insistait  sur 
l’exécution  des  édits  de  1581  et  de  1597  pour 
toutes  les  branches  d’industrie , et  pour  les  loca- 
lités qui  ne  se  trouvaient  pas  encore  atteintes. 
Toutes  les  fabriques  du  royaume  furent  assujet- 
ties aux  règlements;  on  institua  partout  des  juran- 
des , et  l’on  établit  des  droits  et  taxes  sur  toutes 
les  professions. 

Cependant  l’esprit  d’égalité  politique  s’était 
fortifié  au  service  des  progrès  de  la  royauté  ; 
l’esprit  de  liberté  s’était  trempé  et  popularisé 
dans  les  luttes  religieuses,  et  il  prenait  de  plus 
en  plus,  par  les  développements  de  la  philoso- 
phie , et  par  la  diffusion  des  lettres  et  des  arts , 
possession  du  domaine  des  idées.  Des  voix  nou- 
velles s’élevaient  chaque  jour  en  faveur  de  la 
liberté  et  de  l’égalité  des  travailleurs. 

Ce  n’étaient  pas  des  voix  sans  autorité,  ni 
des  voix  isolées  de  littérateurs  ou  de  savants  : 
c’est  Sully  exposant  à Henri  IV  les  causes  pro- 
pres à la  ruine  ou  à l’affaiblissement  des  monar- 
chies, et  comptant  dans  ce  nombre:  «les 
subsides  outrés;  les  monopoles,  principalement 
sur  le  blé;  le  négligement  du  commerce,  du 
trafic,  du  labourage,  des  arts  et  métiers;  le 
grand  nombre  des  charges  ; les  frais  de  ces  of- 
fices ; l’autorité  excessive  de  ceux  qui  les  exer- 
cent  ; l’oisiveté ; l’attachement  opiniâtre 

à des  usages  indifférents  ou  abusifs  ; la  multipli- 
cité des  édits  embarrassants  et  des  règlements 
inutiles.»  C’est  le  tiers-état  des  États  généraux 
de  1614  demandant,  tout  en  faisant  la  part  à 
certaines  restrictions , l’exercice  des  métiers 
laissé  libre  aux  pauvres  sujets,  et  la  liberté  du 
commerce,  trafic  et  manufactures.  C’est  Col- 
bert lui-même , Colbert , qui  a tant  réglementé , 
écrivant  au  roi , dans  son  testament  politique  , 
au  sujet  des  réceptions  de  marchands  et  brevets 
d’apprentissage:  «Je  crois  que  quand  Votre 
Majesté  ferait  une  ordonnance  par  laquelle  elle 
supprimerait  tous  les  règlements  faits  jusqu’ici  à 
cet  égard , elle  n’en  ferait  pas  plus  mal . » 

Les  sages  conseils  de  Colbert,  qui  n’était  plus 
là  pour  les  faire  valoir  lui-même,  se  trouvaient 
neutralisés  par  la  pénurie  des  finances.  Un  édit 
de  1691  supprima  les  élections  des  maîtres  et 
gardes  du  corps  de  marchands,  et  des  jurés, 
syndics  ou  prieurs  des  arts  et  métiers;  aux  lieu 
et  place  desquels  des  maîtres  et  gardes  dans 
chaque  corps  de  marchands,  et  des  jurés  dans 


chaque  corps  d’arts  et  métiers , furent  créés  et 
érigés  en  titre  d’oflices  héréditaires  ; le  tout  avec 
accompagnement  d’un  grand  nombre  de  dispo- 
sitions fiscales. 

Les  choses  furent  portées  au  point  que , de 
1691  à 1709,  on  créa  plus  de  quarante  mille 
offices,  qui  furent  vendus  au  profit  du  Trésor 
public. 

«On  créa,  dit  Voltaire  *),  des  charges  ridi- 
cules, toujours  achetées  par  ceux  qui  veulent 
se  mettre  à l’abri  de  la  taille  ; car  l’impôt  de  la 
taille  étant  avilissant  en  France , et  les  hommes 
étant  nés  vains , l’appât  qui  les  décharge  de  cette 
honte  fait  toujours  des  dupes;  et  les  gages  con- 
sidérables attachés  à ces  nouvelles  charges  invi- 
tent à les  acheter  dans  des  temps  difficiles, 
parce  qu’on  ne  fait  pas  réflexion  qu’elles  seront 
supprimées  dans  des  temps  moins  fâcheux. 
Ainsi,  en  1707,  on  inventa  la  dignité  des  con- 
seillers du  roi  rouleurs  et  courtiers  de  vins;  et 
cela  produisit  180,000  livres.  On  imagina  des 
greffiers  royaux , des  subdélégués  des  intendants 
des  provinces.  On  inventa  des  conseillers  du  roi 
contrôleurs  aux  empilements  de  bois , des  con- 
seillers de  police , des  charges  de  barbiers-per- 
ruquiers , des  contrôleurs-visiteurs  de  beurre 
frais,  des  essayeurs  de  beurre  salé.  Ces  extrava- 
gances font  rire  aujourd’hui;  mais  alors  elles 
faisaient  pleurer.» 

L’opinion  publique  était  une  puissance,  et  les 
droits  individuels  n’étaient  plus  un  problème, 
lorsque  Turgot  proclama  la  liberté  du  travail 
et  supprima  les  jurandes  et  maîtrises.  Néan- 
moins la  ligue  des  intérêts  privés  fit  tomber, 
dans  l’année  même  , et  le  célèbre  édit  de  1776, 
et  le  ministre  réformateur  qui  s’était  donné  le 
tort  de  trop  négliger  les  précautions  transitoires 
et  les  ménagements  dus  à des  intérêts  préexis- 
tants. Vint  bientôt  un  autre  réformateur,  à la 
main  plus  puissante , que  les  résistances  n’ar- 
rêtaient pas,  et  que  le  respect  des  positions 
acquises  ne  mettait  en  nul  souci  : la  Révolution 
française. 

Nous  vivons,  depuis  cette  grande  époque, 
sous  l’abri  du  principe  de  la  liberté  de  concur- 
rence. Cette  liberté,  comme  toutes  les  meil- 
leures choses  de  ce  monde , a ses  maux  et  ses 
périls , qui  devaient  inévitablement  se  dévelop- 
per avec  ses  bienfaits.  L'esprit  de  monopole, 
qui  garde  encore  des  positions  dans  la  société 
et  dans  l’industrie , se  fiant  à la  légèreté  avec 
laquelle  s’oublie  le  passé,  lève  de  temps  en  temps 
la  tête , et  entreprend , en  métamorphosant  ses 
formes , des  croisades  contre  la  liberté.  Une  dé- 

J)  Siècle  de  Louis  XIV.  chapitre  XXX. 


CORPORATIONS. 


155 


nomination  qu’il  affectionne  est  celle  d'organi- 
sation du  travail;  mot  vague  et  élastique,  à l’u- 
sage des  systèmes  les  plus  contradictoires,  qui, 
grâce  à son  emploi , se  fon  t accroire  à eux-mêmes 
qu’ils  ont  ou  auront  quelque  plan  à proposer. 

Oui , il  faut  organiser  le  travail , si  l’on  en- 
tend par  là  qu’il  faut  reconnaître  à la  liberté  du 
travail  des  limites  qui  ne  manquent  à aucune 
puissance  de  la  terre.  Le  travail  doit  être  li- 
bre ; mais  il  est  soumis  à cette  grande  loi  géné- 
rale de  l’humanité  qui  veut  que  toute  liberté 
reconnaisse  et  respecte  les  autres  libertés  qui , 
légitimes  au  même  titre , s’élèvent  à côté  d’elle. 

Ainsi  une  loi  récente  a bien  fait  de  limiter  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures , parce 
que  le  pouvoir  financier  et  manufacturier  doit 
respecter  la  liberté  morale  et  intellectuelle  de 
l’enfance. 

Ainsi  les  droits  des  individus  n’auront  rien  à 
perdre  si  notre  législation  s’améliore  en  don- 
nant à l’esprit  d’association  quelque  véhicule , 
et  en  l’entourant  de  plus  de  faveur  et  de  garan- 
ties. Un  service  des  plus  faciles  et  des  plus  ur- 
gents que  la  législation  peut  et  doit  rendre  im- 
médiatement à l’esprit  d’association , serait  de 
débarrasser  les  sociétés  commerciales  de  la  dé- 
testable institution  de  l’arbitrage  forcé. 

Des  lois  sont  présentées  ou  promises , et  vont 
ouvrir  des  discussions  très-prochaines  sur  les 
brevets  d’invention , sur  les  dessins  de  fabrique, 
sur  les  marques,  noms  et  enseignes,  sur  les 
livrets  d’ouvriers.  Le  principe  de  ces  lois  est 
juste  et  tutélaire,  parce  qu’il  faut,  à coté  de  la 
liberté  de  concurrence , assurer  force  et  respect 
à la  liberté  de  travail  des  inventeurs  et  au  paye- 
ment de  leurs  services , à la  sincère  désignation 
de  l’origine  des  marchandises,  à la  punition 
des  fraudes  décevantes  pour  les  consomma- 
teurs, à la  bonne  police  de  l’État,  à la  fidélité 
aux  engagements  , à la  sécurité  des  citoyens. 

Le  monopole  tient  assez  peu  de  compte  des 
efforts  faits  pour  entrer  dans  ces  voies  salutai- 
res. Ce  qu’il  sollicite , ce  sont  des  protections 
artificielles  et  des  interdictions  légales  ; c’est 
une  aggravation  du  système  prohibitif;  c’est  un 
retour  plus  ou  moins  déguisé  vers  la  réorganisa- 
tion d’un  régime  irrévocablement  détruit.  Pour 
être  fort  contre  le  monopole,  il  faut  étudier 
le  passé,  le  remuer  souvent,  en  tracer  des  ta- 
bleaux fidèles.  Le  passé  abonde  en  enseigne- 
ments profitables  aux  esprits  les  plus  progres- 
sifs ; il  permet  à qui  le  connaît  de  demander  à 
ceux  qui  le  regrettent  et  le  réclament  en  quelle 
année  de  toute  notre  histoire  ils  prétendraient 
se  placer  pour  y trouver  à l’industrie  une  con- 
dition meilleure  qu’au jourd’hui.  Qu’ils  choisis- 


sent , l’espace  est  vaste , on  peut  le  leur  livrer 
tout  entier.  Renouard  , 

Conseiller  à la  Cour  de  Cassation. 

(J.  d.  É mars  1845,  pag.  353  à 365.) 

Corporations  d’arts  et  métiers.  On  a pu  juger 
par  les  anciennes  ordonnances  de  l’état  d’anar- 
chie , où  se  trouvait  la  société  européenne  à la 
fin  du  douzième  et  au  treizième  siècles.  Il  n’y  a 
de  repos  et  de  stabilité  que  pour  la  propriété  fon- 
cière; elle  seule  résume  toutes  les  jouissances , 
tous  les  privilèges , toutes  les  libertés.  Mais  déjà 
s’élève  à côté  d’elle  la  richesse  mobilière  créée 
par  le  travail  de  la  démocratie , et  c’est  en  vain 
qu’on  lui  refuse  dans  l’état  le  rang  qu’elle  ambi- 
tionne et  qu’elle  va  bientôt  occuper.  Peu  à peu 
elle  s’émancipe  dans  les  villes  soit  qu’elle  achè- 
te, soit  qu’elle  s’adjuge  la  bourgeoisie;  chaque 
jour  voit  éclore  un  nouvel  édit  en  sa  faveur  et  sa 
puissance  se  consolide  parles  efforts  même  qu’on 
fait  pour  la  ruiner.  Les  communes  étaient  déjà 
émancipées  quand  elles  obtinrent  la  concession 
de  leurs  franchises , et  les  persécutions  contre 
les  Juifs , sans  cesse  proscrits  et  toujours  rap- 
pelés , prouvaient  déjà  l’importance  des  posses- 
seurs de  capitaux.  La  législation  s’humanise  à 
mesure  que  les  vilains  acquièrent  des  richesses. 
On  les  protège  dans  les  foires , sur  les  marchés; 
on  leur  accorde  des  tribunaux  composés  de  leurs 
pairs , et  ils  sont  exemptés  d’une  foule  d’avanies 
dont  on  les  accablait  auparavant.  Mais  il  se  passe 
au  moment  de  leur  émancipation  un  fait  très  re- 
marquable, qui  caractérise  d’une  manière  frap- 
pante l’esprit  féodal  de  l’époque:  c’est  l’orga- 
nisation hiérarchique  des  travailleurs  sous  le 
régime  des  corporations.  Il  ne  vient  à l’esprit  de 
personne  d’affranchir  l’homme  comme  homme; 
le  principe  de  l’égalité  n’existe  pas  encore.  Il  y 
aura  des  maîtres  et  des  apprentis  comme  il  y avait 
des  seigneurs  et  des  vassaux , et  une  glèbe  pour 
l’atelier  comme  il  existe  une  glèbe  pour  l’agricul- 
ture. Nul  ne  conçoit  le  travail  libre;  il  faut  ab- 
solument que  l’ouvrier  travaille  pour  un  maître, 
comme  le  paysanpour  un  seigneur.  La  liberté  est 
à ce  prix  ; le  roi  la  vend  comme  une  denrée , mais 
elle  ne  manque  pas  d’acheteurs.  Et  comment 
en  eût-elle  manqué  au  sein  de  cette  armée  in- 
dustrielle que  nous  voyons  surgir  tout-à-coup 
des  ténèbres  de  la  féodalité  ! 

Ce  sera  toujours  un  grand  honneur  pour 
Louis  IX  d’avoir  eu  le  premier  la  pensée  de  sou- 
mettre une  telle  armée  au  joug  de  la  discipline. 
Elle  y a gagné  en  puissance  et  en  vitalité  ce 
qu’elle  paraissait  perdre  en  indépendance , et 
c’est  depuis  cette  époque  que  l’industrie  a pris 
un  essor  qui  ne  s’arrêtera  plus.  Il  est  impossible 
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de  n’êlre  pas  frappé  d’admiration  en  voyant 
avec  quelle  ingénieuse  sagacité  tout  a été  classé 
dans  ce  monument  de  législation  si  curieux  qu’on 
appelle  Établissement  des  métiers  de  Paris  ; et  qui 
nous  est  parvenu  tout  entier x)  du  règne  de  saint 
Louis.  Ce  fut  à Étienne  Boyleau  que  Louis  IX 
confia  le  soin  de  mettre  à exécution  la  grande 
pensée  qu’il  avait  conçue  de  donner  à l’indus- 
trie et  au  commerce  des  réglemens  protecteurs 
et  une  discipline  capable  d’en  assurer  la  prospé- 
rité. Les  Êtablissemens  ont  exercé  une  trop 
grande  influence  sur  le  développement  de  la 
richesse  publique  et  sur  les  destinées  de  l’in- 
dustrie pour  ne  pas  occuper  une  place  dans 
l’histoire  de  l’économie  politique , et  nous  allons 
leur  consacrer  un  examen  particulier.  La  simple 
citation  du  préambule  en  donnera  une  première 
idée. 

«Étienne  Boyleau,  garde  de  la  prévôté  de 
Paris,  à tous  les  bourgeois  et  à tous  les  résidans 
de  Paris,  etc.,  salut.  Pour  ce  que  nous  avons  vu  à 
Paris  en  même  rang  mont  déplaît  et  discontente 
par  la  déloyalenie , qui  est  mère  de  plaig  etdifïé- 
rens  convoitises  qui  gaste  soi-même , et  par  le 
non  sens  as  ionès  et  as  poi  sachans,  entre  les 
étranges  gens  et  ceux  de  la  ville,  qui  aucun  mé- 
tier usent  et  hantent,  pour  la  raison  de  ce  qu’ils 
avaient  vendu  aux  étrangers  aucunes  choses  de 
leur  métier  qui  n’étaient  pas  si  bonnes,  ni  si 
loyaux  que  elles  dussent;  notre  intencion  est  à 
enclaver  en  la  première  partie  de  cette  œuvre , 
au  mieux  que  nous  pourrons , tous  les  métiers 
de  Paris,  leurs  ordenances,  la  manière  des  entre- 
presures  decliascun  métier  et  leurs  amendes.  En 
la  seconde  partie,  entendons-nous  des  chauciers, 
des  conduits,  des  rivages,  des  hallages,  des  poids, 
des  batages , des  rouages  et  de  toutes  les  autres 
choses  qui  a coustume  appartiennent.  En  la  tierce 
partie  et  la  deharement  des  justices  et  des  juri- 
dictions, à tous  ceux  qui  justice  et  juridiction  ont 
dans  la  ville  et  dedans  les  faubourgs  de  Paris,  et 
avons- nous  fait  pour  le  profit  de  tous , et  même- 
ment  pour  les  povres , pour  les  étrangers  qui  à 
Paris  viennent  acheter  aucunes  marchandises , 
que  la  marchandise  soit  si  loyaux  qu’ils  n’en 
soient  déçus  , par  le  vice  de  li  ; et  pour  châtier 
ceux  qui  percevront  de  vilain  gain  ou  par  non 
sens  les  demandent  et  prennent  contre  Dieu,  con- 
tre droit  et  contre  raison.  Que  ce  fut  fait  devant 
l’assemblée  des  plus  sages,  des  plus  léaux  et  des 


1)  Il  en  existe  trois  ou  quatre  manuscrits.  Le  plus 
ancien  appartient  à la  Bibliothèque  Royale.  Les  ar- 
chives de  la  préfecture  de  police  en  possèdent  une 
bonne  copie,  dont  je  dois  la  communication  à l’obli- 

geance de  M.  Labat . conservateur  de  ces  archives. 


plus  anciens  hommes  de  Paris  eide  ceux  qui  plus 
devaient  savoir  de  ces  choses,  lesquels  tous  en- 
semble louèrent  beaucoup  cet  œuvre , et  nous 
commandâmes  à tous  les  métiers  de  Paris,  à tous 
les  péagiers  et  à tous  les  coutumiers  qu’ils  ne 
fissent  et  ne  allassent  encontre.  » 

Ainsi  le  roi  avait  surtout  en  vue  de  mettre  un 
terme  aux  fraudes  nombreuses  qui  se  commet- 
taient au  détriment  des  acheteurs , et  de  rédiger 
pour  chaque  métier  des  réglemens  particuliers. 
Quelques  industries  demeurèrent  libres;  plu- 
sieurs furent  astreintes  à payer  certains  droits , 
et  il  y en  eut  un  petit  nombre  qui  ne  purent  être 
exercées  qu’avec  privilège  du  souverain.  Telles 
étaient  (qui  le  croirait?)  la  profession  de  savetier 
et  celle  de  marchand  d’ognons  et  d’échalottes 1). 
Les  prescriptions  les  plus  minitieuses  obligeaient 
les  ouvriers  de  se  conformer , sous  peine  d’a- 
mende , à une  foule  de  pratiques  tracées  à l’a- 
vance dans  les  êtablissemens.  11  était  défendu  aux 
filandiers  de  mêler  le  fil  de  chanvre  à du  fil  de  lin. 
Le  boulanger,  privilégié  du  roi,  pouvait  vendre 
du  poisson  de  mer , de  la  chair  cuite , des  dattes , 
des  raisins,  du  poivre  commun,  de  la  canelle  et 
du  réglisse,  et  le  coutelier  n’avait  pas  le  droit  de 
faire  les  manches  de  ses  couteaux,  Les  écuelliers 
et  faiseurs  d’auges  n’auraient  pas  pu  se  permet- 
tre de  tourner  une  cuiller  de  bois.  La  seule  pro- 
fession de  chapelier  comptait  cinq  métiers 
différens.  En  établissant  ainsi  la  division  du 
travail,  saint  Louis  a beaucoup  contribué  au 
perfectionnement  de  l’industrie , et , en  garan- 
tissant aux  acheteurs  des  marchandises  loyales , 
il  a favorisé  le  commerce  plus  que  n’ont  fait  ses 
successeurs  en  dix  règnes. 

Le  Livre  des  métiers  contient  des  réglemens 
pour  plus  de  cent  cinquante  professions  diverses, 
dont  le  nombre  et  la  variété  suffiraient  pour  dé- 
montrer l’importance  que  l’industrie  avait  ac- 
quise dans  les  villes 2).  La  plupart  de  ces  régle- 


J)  Nul  ne  peut  être  savetier,  s’il  n’achète  le  métier 
du  roi. 

Nul  ne  peut  être  regrattier  (revendeur)  de  fruit  ou 
d’aigrun  : c’est  à savoir,  d’aux , d’oingnons  ou  d’es- 
challongues,  s’il  n’achète  le  métier  du  roi. 

(Extrait  du  Livre  des  3Iétiers.) 


*)  Voici  les  noms  des  principales  industries  organi- 


sées par  Étienne  Boylea 
gnées  dans  son  Livre  : 
Lampiers, 

Barilliers , 

Potiers  d’étain  , 

Potiers  de  terre , 
Chaudronniers , 
Tixerands  de  draps, 


u,  telles  qu’elles  sont  dési- 

Harangers  , 
Fèvres-maréchaux  , 
Serruriers, 

Talmeliers , 

Meuniers  de  Grandpont , 
Blatiers , 
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mens,  qui  seraient  insupportables  de  nos  jours, 
ont  produit  une  véritable  révolution  dans  les 
arts  qu’ils  avaient  pour  but  de  surveiller  ou  de 
perfectionner.  On  vit  bientôt  disparaître  les 
nombreuses  fraudes  qui  déshonoraient  les  ate- 
liers et  qui  paralysaient  les  spéculations  com- 
merciales. Quand  même  l’organisation  des  cor- 
porations n’aurait  rendu  que  ce  service  au 
travail,  le  bien  qui  en  résultait  devait  être  im- 
mense ; mais  les  travailleurs  se  fortifièrent  en 
se  disciplinant.  L’esprit  de  corps,  en  d’autres 
temps  si  funeste,  prit  naissance  parmi  eux  et 
donna  à leur  association  un  caractère  grave 
et  une  existence  solide.  Ces  confréries , ces  uni- 
versités d’ouvriers  ne  se  laissèrent  pas  facile- 
ment ravir,  dans  la  suite  des  privilèges  qu’on 
leur  avait  vendus  si  cher.  Elles  se  mirent  sous 
la  protection  des  saints,  adoptèrent  des  ban- 
nières sacrées,  véritables  étendards  de  leur  in- 
dépendance , et  elles  vengèrent  avec  persévé- 
rance la  moindre  offense  faite  à l’un  de  leurs 
membres.  Elles  eurent  leurs  syndics,  leurs 
chambres  de  discipline,  leurs  conseils,  leurs 
défenseurs.  L’honneur  des  diverses  corpora- 
tions, ainsi  placé  sous  la  sauvegarde  de  tous 


ceux  qui  en  faisaient  partie , éleva  les  classes 
laborieuses  au  rang  des  puissances  sociales, 
telles  que  le  clergé , la  noblesse  et  la  magistra- 
ture. La  hiérarchie  n’y  fut  pas  moins  sévère  que 
dans  les  rangs  élevés , et  les  seigneurs  des  don- 
jons n’étaient  pas  plus  respectés  de  leurs  vas- 
saux que  les  maîtres  de  leurs  apprentis.  Les 
habitudes  de  domination  passèrent  bien  vile  des 
châteaux  aux  ateliers  ; il  y eut  un  despotisme  de 
boutique  à côté  de  la  tyrannie  des  manoirs. 

Saint  Louis  était  loin  de  prévoir  toutes  les 
conséquences  de  son  organisation  des  métiers , 
œuvre  de  police  autant  que  d’économie  politi- 
que. 11  n’a  vraiment  posé  de  ce  grand  édifice 
des  corporations  que  la  première  pierre , et  l’on 
pourrait  résumer  son  système  en  deux  lignes: 
« Chacun  fera  son  métier  et  rien  que  son  métier, 
afin  de  le  bien  faire  et  de  ne  tromper  personne.» 
Mais  comme  le  prévôt  Étienne  Boyleau  avait 
soigneusement  prévu  tous  les  cas  de  fraude  et 
indiqué  les  meilleurs  procédés  de  travail,  il  se 
trouva  que  le  Livre  des  métiers  devint  un  traité 
de  fabrication , et  le  modèle  d’après  lequel  cha- 
cun devait  diriger  ses  efforts.  Le  grand  cham- 
brier  du  roi  obtint  la  surveillance  des  commu- 


Mesureurs  de  bled , 
Crieurs , 

Jaugeur3  de  vin , 
Taverniera , 

Foulans, 

Teinturiers , 

Chaussiers , 

Tailleurs  de  robes , 
Liniers  de  Paris , 

Liuiers  dehors  Paris , 
Marchands  de  chanvre  et 
de  fil  de  chanvre , 
Chanevaciers , 

Epingliers, 

Imagers  tailleurs  de  cru- 
cifix et  de  manches  de 
couteaux, 

Peintres  et  tailleurs  d’i- 
mages, 

Huiliers, 

Chandeliers  de  suif, 
Gainiers , 

Cervoisiers, 

Regrattiers  de  sel  et 
poisson  de  mer, 
Regrattiers  de  fruit 
d’aigrun , 

Orfèvres , 

Cordiers, 

Bimblottiers, 
Févres-coutelliers , 


Coutelliers-faiseurs  de 
manches , 

Serruriers  de  laton , 
Batteurs  d’archal , 
Boucliers  de  fer, 

Boucliers  d’archal , 
Tréfiliers  de  fer, 

Tréfiliers  d’archal , 
Attacheurs , 

Haubergers , 

Patenôtriers  de  patenô- 
tres d'os  et  de  cor, 
Patenôtriers  de  corail, 
Patenôtriers  d’ambre  , 
Emai  Heurs  d’orfèvrerie  , 
Gainiers  de  gaines  d’é- 
pées , 

Écriniers , 

Peigniers-lanterniers  , 
Faiseurs  de  tables  à écrire, 
Oyers  et  cuisiniers, 
Poulaillers , 

Deiciers  , faiseurs  de  dez 
à jouer, 

Deiciers , faiseurs  de  dez 
et  à coudre , 

Boutonniers, 

Barbiers , 

Etuveurs  , 

Merciers , 


Fripiéres-lingères  qui 
vendent  dans  les  hal- 
les  neuves , 

Fripiers , 

Faiseurs  de  bourses  et 
brayers  (de  peau), 
Selliers  et  peintres  de  sel- 
les, 

Chapuiseurs , 

Blazonniers , 

Bourreliers, 

Conréeursde  cordoües, 
Cristalliers , 

Batteurs  d’or  à filer, 
Batteurs  d’étain, 

Batteurs  d’or  en  feuille , 
Lasseurs  de  fil  et  de  soye , 
Fileressesde  soye  à grands 
fuseaux , 

Crepiniers  de  fil  et  soye , 
Ouvriers  de  tissus  de  soye, 
Braceliers  de  fil , 

Ouvriers  de  drap  de  soye, 
Fondeurs, 

Fermaillers  de  laton , 
Patenôtriers,  faiseurs  de 
bouclettes  à souliers  et 
noyeaux  de  robes , 
Tixerandes  de  couvrechef 
de  soye , 


Charpentiers , 

Maçons , 

Escuelliers , 

Tixerandsde  lange  , 
Tapissiers  de  tapis  sarra- 
zinois, 

Couratiers  de  cordoües, 
Baudroyeurs, 
Cordouenniers , 
Bazenniers  ou  chavete- 
niersde  bazenne, 
Tapissiers  de  tapis  nouez , 
Savetiers , 

Megissiers , 

Courroyers , faiseurs  de 
courroies , 

Foiniers , 

Chapeliers  de  fleurs , 
Chapeliers  de  coton , 
Chapeliers  de  feutre , 
Chapeliers  de  paon , 
Fourreurs  et  garnisseurs 
de  chapeaux, 
Chirurgiens  , 

Fourbéeurs, 

Archers,  faiseurs  d’arcs 
artilliers , 

Pescheurs  (à  verge), 
Poissonniers  d’eau  douce, 
Poissonniers  de  mer. 
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nautés , et  assura  la  sanction  royale  à toutes  les 
mesures  qui  pouvaient  leur  être  utiles.  Dès  ce 
moment , il  s’établit  entre  les  artisans  une  vive 
émulation  ; réunis  dans  les  mêmes  quartiers x) , 
placés  sous  les  yeux  les  uns  des  autres,  et  comme 
en  regard  des  consommateurs  libres  de  choisir 
parmi  eux  les  plus  honnêtes  et  les  plus  habiles , 
ils  acquirent  bientôt  des  qualités  qui  seraient  de- 
meurées fort  rares  sous  le  régime  anarchique 
précédent. 

Il  était  réservé  aux  successeurs  de  Louis  IX  de 
compléter  son  œuvre  et  de  compliquer , en  vou- 
lant les  résoudre , les  questions  difficiles  qui  en 
devaient  sortir  tôt  ou  tard.  Saint  Louis  avait,  en 
effet,  réglé  trop  minutieusement  la  tâche  de 
chaque  artisan,  pour  qu’il  ne  s’élevât  pas  de 
nombreux  conflits  entre  les  industries.  Com- 
ment aurait-on  pu  éviter  des  discordes  entre  les 
chapeliers,  dont  les  uns  n’avaient  le  droit  de 
fabriquer  que  des  chapeaux  de  coton , et  les  au- 
tres des  chapeaux  de  feutre?  Qui  pouvait  répon- 
dre que  l’harmonie  régnerait  toujours  entre  les 
couteliers  fabricans  de  manches  de  couteaux  et 
les  couteliers  fabricans  de  lames?  Qui  ne  voit  la 
difficulté  de  reconnaître , dans  la  fabrication  des 
chandelles , le  mélange  défendu  de  la  graisse  de 
bœuf  avec  le  suif  de  mouton , et  dans  celle  des 
bougies  le  mélange  de  la  vieille  cire  avec  la  nou- 
velle? Les  filateurs  ne  devaient  pas  non  plus  filer 
ensemble  le  chanvre  et  le  lin  ; les  savetiers  n’a- 
vaient pas  le  droit  de  raccommoder  des  souliers 
et  de  les  remettre  à neuf  de  plus  des  deux  tiers , 
sous  peine  d’empiéter  sur  la  prérogative  des 
cordonniers.  Les  maîtres  selliers  sans  ouvrage 
pouvaient  bien  faire  des  souliers,  mais  les  cor- 
donniers ne  pouvaient  pas  faire  des  selles.  Les 
menuisiers  avaient  des  attributions  soigneuse- 
ment distinctes  de  celles  des  charpentiers.  Aussi, 
à peine  ces  confréries  étaient-elles  établies , que 
les  industriels  cessèrent  de  vivre  en  frères.  Puis- 
santes contre  les  attaques  du  dehors , les  cor- 
porations eurent  à soutenir  dans  leur  propre 
sein  une  guerre  civile  de  tous  les  momens , et 
leurs  discordes  ne  tardèrent  pas  à les  livrer , 
pieds  et  poings  liés , à l’arbitraire  de  la  couron- 
ne. Depuis  saint  Louis  jusqu’à  Louis  XIV , il  n’y 
a pas  un  souverain  qui  ne  leur  impose  des  en- 
traves , des  taxes  et  des  règlemens  nouveaux  : 
la  justice  les  accable  d’arrêts  et  d’amendes  sans 
ralentir  leur  ardeur  ni  calmer  leurs  haines.  Le 
fondateur  des  corporations  de  métiers  avait 
voulu  y créer  l’ordre  : ses  successeurs  n’y  ont 
vu  qu’un  moyen  de  faire  de  l’argent. 

Une  ordonnance  de  Charles  YI,  en  1 407,  com- 

*)  Joinville , page  152. 


mence  à modifier  les  prescriptions  de  Louis  IX 
relativement  à la  vente  des  marchandises.  L’édit 
de  Henri  III  en  1581  établit  sur  les  corporations 
une  taxe  élevée,  sous  forme  de  droit  royal , et 
multiplie  les  règlemens  à propos  de  l’apprentis- 
sage , de  la  réception  des  maîtres  et  de  l’élection 
des  jurés.  Un  autre  édit  de  Henri  IV  , rendu  en 
1597 , confirme  le  précédent  et  y ajoute  quelques 
dispositions  nouvelles  plus  oppressives.  Enfin 
Louis  XIV,  par  son  édit  de  mars  1673,  établit 
les  corporations  dans  toutes  les  villes  et  bourgs 
du  royaume  etcréa  plus  de  quarante  mille  offices 
parasites.  Ainsi  mutilées  par  la  main  de  dix  rois, 
les  corporations  ne  ressemblent  plus  guère  à ce 
qu’elles  étaient  sous  Louis  IX,  et  il  ne  reste  pres- 
que rien  de  la  haute  pensée  qui  les  avait  consti- 
tuées. Elles  ne  présentent  plus  qu’une  vaste 
arène  où  se  livrent  d’ignobles  combats  mercan- 
tiles , au  profit  de  la  féodalité  nouvelle , qui  ex- 
ploite, sous  le  nom  de  compagnons  et  d’appren- 
tis , les  malheureux  échappés  à la  glèbe  du  ser- 
vage. Le  monopole  envahit  la  société  industrielle. 
On  limite  sévèrement  le  nombre  des  métiers  pour 
assurer  à quelques  privilégiés  les  avantages  de  la 
maîtrise.  Des  obstacles  artificiels  sont  opposés 
au  génie  qui  devance  l’âge , et  des  lenteurs  in- 
terminables prolongent , sous  le  nom  d’appren- 
tissage, l’enfance  de  l’homme.  Cet  apprentissage 
lui-même  n’est  qu’un  esclavage  déguisé  ; mais 
c’est  encore  de  l’esclavage.  Pendant  toute  sa 
durée , le  malheureux  apprenti  est  la  propriété 
de  son  maître , investi  du  droit  de  la  faire  tra- 
vailler même  à coups  de  bâton.  Il  y a des  vices 
rédhibitoires  pour  lui  comme  pour  les  animaux. 
Tantôt  ce  temps  de  rudes  épreuves  dure  huit 
années,  tantôt  il  se  termine  au  bout  de  sept  et 
l 'apprenti  s’élève  à la  dignité  de  compagnon.  C’est 
l’affranchi  de  ce  temps-là , le  mulâtre  de  ces  co- 
lonies intérieures.  Tel  qui  avait  fait  à Rouen 
cinq  ans  d’apprentissage  et  autant  de  compa- 
gnonnage , ne  pouvait  entrer  dans  une  commu- 
nauté de  Paris  ou  de  Bordeaux  sans  redevenir 
apprenti  ; exigence  aussi  absurde  que  le  serait 
celle  qui  obligerait  un  officier  à redevenir  soldat 
en  changeant  de  régiment. 

On  a trop  oublié  les  longues  souffrances  de  la 
classe  ouvrière  sous  ce  régime  de  monopole  et 
d’exploitation.  Ce  qui  les  rendait  plus  horribles, 
c’est  que  les  tyrans  sortaient  du  sein  des  ateliers, 
et  se  montraient  impitoyables  en  raison  même  de 
l’origine  qui  leur  était  commune  avec  les  appren- 
tis. Quand  venait  pour  un  compagnon  l’heure  de 
passer  maître,  il  rencontrait  pour  juges  ceux  qui 
étaient  intéressés  à l’écarter  comme  rival.  Ils  lui 
demandaient  un  chef-d'œuvre  pour  prouver  son 
talent , mais  un  chef-d’œuvre  exécuté  selon  cer- 
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laines  règles,  afin  que  son  génie  fût  contraint  de 
s’arrêter  à la  hauteur  de  leur  médiocrité.  Nul  ne 
pouvait  s’écarter  des  procédés  reçus,  sous  peine 
d’amendes;  aussi  était-ce  le  bon  temps  des 
amendes.  Il  y en  avait  pour  les  moindres  ou- 
blis comme  pour  les  plus  graves  écarts.  Un  ton- 
nelier devait  signer  ses  tonneaux  et  payer  une 
amende  pour  un  cercle  mal  posé.  Le  serrurier 
répondait  par  corps  de  ses  serrures , les  drapiers 
de  leur  drap , les  tanneurs  de  leurs  cuirs.  On 
voyait  sans  cesse  passer  dans  les  rues  le  ser- 
gent armé  d’une  gaule  aux  rubans  de  parche- 
min , barbouillés  d’arrêts  contre  les  boulangers , 
contre  les  maçons , contre  les  orfèvres  et  autres 
artisans.  Les  percepteurs  n’avaient  pas  d’autre 
occupation  et  la  couronne  pas  de  meilleur  re- 
venu. On  est  effrayé  des  abus  qui  se  commet- 
taient chaque  jour  au  détriment  des  classes  la- 
borieuses, quand  on  lit  avec  quelque  attention 
l’immense  quantité  d’arrêts  rendus  sur  les  dé- 
bats soulevés  par  la  jalousie  des  communautés , 
ou  parleurs  discussions  avec  la  couronne.  A Pa- 
ris les  frais  de  ces  procès  s’élevaient , vers  le 
milieu  du  dix-septième  siècle,  à plus  de  500 
mille  francs  par  année.  Des  communautés  mo- 
destes en  avaient  pour  25  mille  francs.  Les  sta- 
tuts de  toutes  les  corporations  existent  encore 
de  nos  jours,  soit  à la  bibliothèque  de  l’Hotel- 
de-Ville , soit  aux  archives  de  la  police , et  on 
a peine  à les  découvrir  sous  le  fatras  d’édits , 
d’arrêts  et  de  décisions  souveraines  provoqués 
journellement  par  le  moindre  incident.  L’esprit 
de  corps  se  joignait  aux  exigences  de  l’intérêt 
privé  pour  en  éterniser  la  durée , et  il  y a des 
exemples  de  rivalités  acharnées  qu’on  n’avait 
pu  parvenir  à mettre  d’accord  après  une  lutte 
de  plus  de  cent  ans. 

Ainsi , Louis  IX  avait  cru  fonder  l’ordre , et 
ses  successeurs  préparèrent  l’anarchie  indus- 
trielle, malgré  l’oppression  absolue  sous  laquelle 
gémissaient  tous  les  travailleurs  subalternes. 
Qui  croirait  que  les  femmes  avaient  été  exclues 
de  la  corporation  des  brodeurs?  Les  compagnons 
ne  pouvaient  se  marier  avant  d’avoir  obtenu  la 
maîtrise , et,  comme  nous  l’avons  dit,  cette  maî- 
trise était  pour  eux  la  terre  de  Chanaan , qu’il 
leur  était  permis  de  voir,  mais  rarement  d’abor- 
der. Outre  l’exécution  du  chef-d’œuvre  accou- 
tumé et  les  doubles  lenteurs  de  l’apprentissage 
et  du  compagnonnage , des  frais  énormes  atten- 
daient l’audacieux  qui  voulait  dépasser  la  fron- 
tière : enregistrement , droit  royal , doit  de  ré- 
ception, droit  de  police,  droit  d’ouverture  de 
boutique,  honoraires  du  doyen  et  des  jurés, 
salaires  de  l’huissier  et  du  clerc  de  la  com- 
munauté, gratifications  aux  maîtres  appelés 
ni. 
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à la  cérémonie;  rien  n’y  manquait,  et  sou- 
vent le  malheureux  compagnon  ne  pouvait 
passer  maître , faute  du  capital  nécessaire 
pour  jeter  une  proie  à ses  juges.  Que  de  som- 
bres désespoirs  ont  dû  agiter  l’âme  des  tra- 
vailleurs, pendant  cette  longue  période  d’op- 
pression! Tout  leur  était  interdit,  jusqu’à  la 
faculté  de  disposer  d’eux-mêmes  ; comme  si  la 
liberté  de  travailler  n’était  pas  la  plus  sacrée  de 
toutes  les  propriétés  ! Mais  le  dernier  mot  du 
système  des  corporations  n’a  été  proclamé  qu’en 
Angleterre,  où  la  loi  punissait  de  mort,  na- 
guère encore , l’ouvrier  déserteur , même  quand 
son  pays  n’avait  pas  de  travail  à lui  donner. 
Étienne  Boyleau,  tout  prévôt  qu’il  était,  n’y 
avait  pas  pensé. 

Cependant,  au  travers  de  leurs  nombreuses 
vicissitudes,  les  corporations  organisées  par 
saint  Louis  dans  une  pensée  d’ordre , de  disci- 
pline et  de  probité,  ont  produit  des  résultats 
très  dignes  de  l’attention  des  Économistes  et  des 
hommes  d’état.  Elles  ont  accoutumé  les  travail- 
leurs à la  patience , à l’exactitude  et  à la  persé- 
vérance ; elles  ont  fait  renaître  la  sécurité  dans 
le  commerce  et  donné  une  impulsion  immense  à 
cet  élément  important  de  la  richesse  publique. 
Dès  que  les  consommateurs  ont  été  certains  de 
n’être  plus  trompés  sur  la  qualité  et  sur  la  quan- 
tité des  produits,  ils  en  ont  fait  des  demandes 
plus  considérables  et  procuré  par  là  des  moyens 
de  subsistance  plus  étendus  aux  classes  laborieu- 
ses. Il  y avait  bien  aussi  quelques  avantages  dans 
cette  hiérarchie  sévère  qui  faisait  du  maître  en 
industrie  comme  le  chef  de  famille  de  ses  ou- 
vriers , avec  des  pouvoirs  presque  aussi  étendus 
que  ceux  du  père  sur  ses  enfans.  La  limite  fixée 
au  nombre  des  métiers  maintenait  la  concur- 
rence dans  des  bornes  sans  doute  un  peu  étroites 
et  par  conséquent  entachées  de  monopole , mais 
elle  s’opposait  à ces  entreprises  inconsidérées 
qui  trop  souvent  donnent  aux  luttes  industrielles 
de  notre  temps  le  caractère  d’une  guerre  à mort, 
où  le  vaincu  fait  faillite , sans  que  le  vainqueur 
fasse  fortune.  En  retardant  le  mariage  des  ou- 
vriers sans  capital  et  sans  état,  la  règle  des  cor- 
porations pouvait  passer  pour  un  bienfait , à une 
époque  où  la  paternité  ne  semblait  que  le  don  de 
créer  des  malheureux.  Mais  qui  absoudra  cette 
féodalité  de  l’atelier  de  tous  les  fléaux  qu’elle 
traînait  à sa  suite?  Si  elle  a rendu  quelques  ser- 
vices dans  des  temps  déjà  bien  éloignés  de  nous, 
combien  n’a-t-elle  pas  causé  de  ravages  dans 
les  siècles  suivans?  Combien  d’hommes  de  génie 
n’a-t-elle  pas  étouffés  au  berceau?  Quelles  fu- 
nestes habitudes  de  servitude  n’a-t-elle  pas  en- 
tretenues? Tout  ce  qu’on  peut  dire  de  plus  sigrii- 
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licatif  à cet  égard , c’est  que  les  corporations  ont 
été  modifiées  ou  ébranlées  à toutes  les  époques 
où  la  civilisation  a fait  un  pas  et  qu’elles  ont  été 
redemandées  toutes  les  fois  que  le  mouvement 
humanitaire  a paru  stationnaire  ou  rétrograde. 
Turgot  les  supprima  x)  et  sa  chute  les  rappelle  ; 
la  révolution  et  l’empire  les  détruisent  sans  re- 
tour, et  en  1814  une  pétition  fameuse  en  solli- 
cite le  rétablissement 2). 

Nous  ne  sommes  néanmoins  pas  conséquens 
lorsque  nous  refusons  aux  fondateurs  de  ce  sys- 
tème le  tribut  d’hommage  qui  leur  est  dû.  L’éta- 
blissement des  corporations , si  on  en  excepte 
les  abus  de  la  fiscalité,  était  en  harmonie  avec 
la  constitution  politique  du  temps  où  il  prit  nais- 
sance. On  avait  peu  de  métiers,  mais  on  avait 
les  douanes  de  province  à province  ; peu  de  pro- 
ductions et  peu  de  débouchés.  Les  douanes  in- 
térieures assuraient  à la  fabrication  locale  la 
vente  de  ses  articles  et  les  couvens  offraient  du 
pain  et  un  asile  aux  compagnons  inoccupés.  La 
population  était  contenue , par  le  célibat  des  re- 
ligieux et  des  ouvriers , dans  des  limites  propor- 
tionnées aux  moyens  de  subsistance  contempo- 
rains. L’apprenti  ne  gagnait  rien  ; mais  après  un 
petit  nombre  d’années , son  entretien  tombait  à 
la  charge  du  maître.  La  concurrence  ne  faisait 
pas  baisser  le  prix  des  salaires , et  l’on  n’éprou- 
vait pas  dans  le  commerce  ces  variations  de  prix 
brusques  et  fréquentes  qui  déconcertent  quel- 
quefois parmi  nous  les  plus  habiles  spéculateurs. 
Nous  avons  émancipé  le  travail , chose  étrange  ! 
et  sa  condition , à beaucoup  d’égards , est  deve- 
nue plus  rude  et  plus  précaire.  C’est  que  nous 
avons  bien  imparfaitement  exécuté  ce  grand 
œuvre  de  l’affranchissement  des  travailleurs: 
nous  avons  proclamé  la  liberté  illimitée  de  pro- 
duire, mais  nous  nous  sommes  refusé  la  liberté 
d’écouler  nos  produits.  Notre  système  de  libre 
concurrence  est  incomplet,  et  nous  n’avons  con- 
quis , depuis  la  destruction  de  l’œuvre  de  saint 
Louis,  que  la  faculté  de  nous  encombrer:  les 
guerres  de  douanes  ont  succédé  aux  luttes  des 
corporations.  {B.  tom.  I , pag.  290  à 308.) 

Sully,  toujours  préoccupé  des  mêmes  illusions 
qui  lui  faisaient  redouter  le  commerce  étranger 
et  l’industrie  intérieure  comme  des  causes  d’ap- 
pauvrissement et  de  ruine , imagina  de  renché- 
rir sur  les  restrictions  que  les  anciens  rois  de 
France  avaient  mises  à la  liberté  du  travail.  On 

0 Voir  l’édit  de  Turgot  de  1776  et  le  rapport  de 
Dallarde , à l’assemblée  Constituante , séance  du  15 
février  1791. 

2)  Cette  pétition , extrêmement  curieuse  et  rédigée 
par  M.  Levacher  Duplessis,  a été  imprimée  in-4°. 


sait  que  Henri  III  avait  ordonné,  en  1581 , que 
tous  négocians,  marchands,  artisans , gens  de 
métier,  résidant  dans  les  villes  et  bourgs  du 
royaume , seraient  établis  en  corps , maîtrise  et 
jurande,  sans  qu’aucun  pût  s’en  dispenser.  Un 
second  édit,  de  1583,  avait  déclaré  la  permis- 
sion de  travailler  un  droit  royal  et  domanial;  en 
conséquence,  le  temps  des  apprentissages,  la 
forme  et  la  qualité  des  chefs-d’œuvre,  les  forma- 
lités pour  la  réception  des  maîtres  et  toute  la 
vieille  législation  de  saint  Louis  avaient  été  telle- 
ment revus  et  corrigés,  que  le  travail  était  de- 
venu une  sorte  de  privilège.  Sully  n’abusa  point 
du  droit  royal  et  domanial,  mais  il  se  mit  à vendre 
des  lettres  de  maîtrise , qui  dispensaient  les  titu- 
laires d’apprentissage  et  d’épreuves  ; et,  créant 
des  privilèges  au  sein  des  privilèges  même , il  fit 
ce  que  saint  Louis  n’aurait  point  osé  faire  mal- 
gré la  différence  des  temps  et  des  circonstances. 
Il  agissait  ainsi  du  fond  de  sa  conscience , per- 
suadé que  l’industrie  était  une  branche  parasite 
de  la  production,  nuisible  à l’agriculture , et  dont 
il  eût  dit  volontiers  avec  Xénophon:  «Que  faire 
de  gens , la  plupart  assis  tout  le  jour  et  cloués  à 
des  métiers  dont  les  produits  énervent  les  con- 
sommateurs et  nous  font  dépenser  de  l’argent?» 

(B.  tom.  I,  pag.  435  et  436.) 

Origine  du  système  réglementaire.  Je  vous  ai 
prouvé , messieurs , que  toute  restriction  qui 
n’est  pas  nécessaire  pour  protéger  les  droits 
d’autrui , est  un  attentat  à la  propriété.  Nous  de- 
vons maintenant  être  curieux  d’observer  l’elfet 
qui  en  résulte  par  rapport  à la  richesse  générale 
et  particulière. 

Avant  l’affranchissement  des  communes,  qui 
eut  lieu  dans  le  cours  du  douzième  siècle,  en 
France  et  dans  presque  toute  l’Europe , il  n’v 
avait  point  de  grandes  villes , et  surtout  point  de 
cités  commerçantes  et  industrieuses.  Tout  ce 
qui  n’était  pas  noble  ou  prêtre  , était  serf;  et  les 
serfs  ne  pouvaient , à leur  gré , aller  ni  venir,  se 
marier,  ni  commercer,  ni  disposer  de  leurs 
biens.  Ils  exerçaient  quelques  métiers  sous  le 
bon  plaisir  de  leurs  seigneurs , qui  les  soumet- 
taient à des  exactions  et  à des  avanies  multipliées. 

Aussi  l’industrie  des  villes  n’excédait-elle  pas 
celle  de  nos  plus  médians  villages , où  l’on  voit 
çà  et  là  un  maréchal-ferrant,  un  boucher,  un 
tisserand , un  tanneur,  etc.  II  n’y  avait  vérita- 
blement de  manufactures  et  de  maisons  de  com- 
merce, que  dans  les  républiques  d’Italie  et  dans 
l’empire  grec , qui  n’était  pas  encore  devenu  la 
proie  des  Ottomans.  Les  objets  que  le  commerce 
seul  pouvait  procurer,  étaient  colportés  par  des 
juifs  et  des  marchands  forains,  souvent  rançon- 
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nés  par  les  nobles  sur  les  terres  desquels  ils 
étaient  obligés  dépasser. 

Mais  lorsque  les  villes  eurent  racheté  ou  con- 
quis la  liberté  personnelle  de  leurs  habitans,  et 
se  furent  mises  sous  la  protection  de  l’autorité 
royale  pour  se  soustraire  aux  vexations  féoda- 
les, la  propriété  s’y  trouvant  plus  assurée, 
les  arts  de  l’industrie,  et  par  suite  le  commerce 
de  détail , y firent  de  grands  progrès.  Les  foires 
diminuèrent  d’importance  ; mais  les  boutiques 
et  les  magasins  se  remplirent  ; on  amassa  quel- 
ques capitaux;  on  forma  des  ateliers;  on  put 
entreprendre  des  préparations  qui  exigeaient  du 
temps  et  des  avances.  Les  hommes  qui  exer- 
çaient la  même  profession , réunis  par  un  inté- 
rêt commun,  s’assemblèrent  et  s’entendirent, 
soit  pour  présenter  une  résistance  plus  efficace 
aux  vexations  du  pouvoir,  soit  pour  envoyer  des 
députés  au  conseil  de  la  commune. 

Jusque-là  rien  de  mieux.  Les  confédérés  se 
proposaient  un  but  légitime  ; celui  de  protéger 
mutuellement  leurs  travaux , et  de  s’en  assurer 
les  fruits.  Mais  peu  à peu  les  corporations  en 
vinrent  à faire  sanctionner  par  l’autorité  des  sta- 
tuts par  lesquels  on  défendait  à qui  que  ce  fût 
d’exercer  la  même  profession,  s’il  ne  faisait 
partie  de  la  communauté  ; et  l’autorité  , en  con- 
férant ce  privilège,  se  ménagea  les  moyens 
d’exercer  son  influence  sur  la  communauté , et 
s’en  servit  même  quelquefois  pour  réprimer  les 
entreprisesde  la  noblesse  etdu  clergé.  Les  mêmes 
privilèges  furent  successivement  réclamés  et  ac- 
cordés aux  différentes  professions  dont  l’ensem- 
ble comprenait  presque  toute  l’industrie  des  vil- 
les. Chaque  profession  formait  un  corps  de 
métier  qui  élisait  ses  syndics  ou  officiers , quel- 
quefois même  le  prévôt  des  marchands  ou  maire; 
la  ville  appelait  cela  ses  privilèges , et  elle  en 
fesait  jurer  le  maintien  par  les  princes  auxquels 
elle  se  soumettait. 

Telle  fut  l’origine  des  corporations  ou  juran- 
des à l’aide  desquelles  on  est  parvenu , presque 
partout  en  Europe,  à surcharger  l’industrie 
d’une  foule  d’entraves  qui  subsistent  encore  en 
beaucoup  d’endroits , et  qui  sont  vivement  dé- 
fendues soit  par  les  gens  qui  fondent  leur  succès 
sur  le  monopole , soit  par  ceux  qu’anime  une 
certaine  prédilection  pour  les  institutions  ancien- 
nes et  pour  les  abus  qui  ne  sont  préjudiciables 
qu’au  public. 

Des  apprentissages  f des  maîtrises , et  de  leurs 
effets  *).  L’esprit  de  monopole  qui  présidait  à la 
confection  des  statuts,  avait  été  poussé  au  point 


d’exclure  les  femmes  des  métiers  les  plus  con- 
venables à leur  sexe , tels  que  la  broderie  qu’el- 
les ne  pouvaient  entreprendre  pour  leur  propre 
compte.  On  ôtait  celte  ressource  à une  portion 
de  l’humanité  qui  en  a déjà  si  peu  ; et  l’on  secon- 
dait ainsi  la  séduction  et  la  débauche 1). 

On  comprend  combien  est  fâcheuse  la  position 
d’une  personne  industrieuse  écartée  par  le  mo- 
nopole du  genre  d’industrie  où  elle  est  portée 
par  son  goût  ou  par  la  nécessité , d’un  genre 
d’industrie  qui  est  peut-être  le  seul  qu’elle  con- 
naisse ou  dont  elle  soit  capable. 

Sa  condition  est  pire  encore  lorsque  c’est  lé 
gouvernement  qui  nomme  les  monopoleurs.  Car 
enfin , quelque  intéressée  que  soit  une  commu- 
nauté à émpêcher  qu’il  ne  s’y  introduise  de  nou- 
veaux concurrens , on  conçoit  qu’elle  n’est  quel- 
quefois pas  assez  puissante  pour  y parvenir; 
mais  un  gouvernement  qui  donne  ou  ôte  à son 
gré  la  permission  de  travailler  pour  vivre, 
tient  dans  sa  main  l’existence  même  de  tous 
les  citoyens,  des  familles:  c’est  la  plus  accablante 
des  tyrannies;  elle  opprime  sans  avoir  l’air  d’im- 
poser aucun  fardeau;  elle  tient  les  citoyens 
comme  les  physiciens  tiennent  sous  la  cloche 
d’une  pompe  pneumatique,  d’infortunés  ani- 
maux auxquels  on  ôte  ou  rend  l’air  à volonté. 

Vous  concevez  aisément  qu’il  résulte  des  cor- 
porations, un  renchérissement  des  produits, 
qui  est  un  préjudice  pour  les  consommateurs. 
Le  public  est  en  droit  de  se  procurer  les  objets 
de  ses  besoins  de  la  manière  la  moins  coûteuse. 
Dans  l’ordre  naturel,  la  concurrence  lui  garan- 
tit que  les  profits  des  producteurs  ne  sont  que 
le  juste  salaire,  l’équitable  indemnité  des  ser- 
vices productifs.  La  concurrence  ôtée,  cette 
garantie  n’existe  plus. 

■Il  fut  prouvé,  par  exemple,  dans  une  discus- 
sion qui  eut  lieu  à la  chambre  des  députés  en 
1822 , que  la  viande  de  boucherie  qui  coûtait  au 
consommateur,  prix  moyen,  12  sous  la  livre, 
pouvait  être  établie  pour  61/*  sous  2)  ; ce  qui  a 

*)  Voyez  le  beau  préambule  de  l’édit  de  1776  sur 
les  jurandes,  rédigé  par  Turgot.  OEuvres  de  Turgot, 
tome  VIII , page  330. 

2)  Séance  du  28  juin  1822,  discours  de  M.  Hum- 
blot-Conté.  Un  nombre  considérable  de  garçons  bou- 
chers que  le  monopole  empêchait  de  s’établir,  vinrent 
remercier,  pour  cette  révélation,  l’honorable  député. 

Il  faut  convenir  aussi  que  le  haut  prix  payé  par  le 
consommateur  pour  la  viande  de  boucherie  , n’était 
pas  dû  uniquement  au  monopole  exercé  par  les  maî- 
tres bouchers,  mais  en  partie  à d’autres  abus  tels 
qu’une  caisse  publique  (la  caisse  de  Poissy)  par  les 


J)  Voir  APPRENTISSAGE. 
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donné  un  bénéfice  tellement  usuraire,  que  le 
droit  de  débiter  à Paris  de  la  viande , était  de- 
venu une  place  de  finance  qui  se  vendait  cent 
mille  francs  et  plus.  Le  gouvernement  a depuis 
ce  temps  prononcé  la  suppression  graduelle  de 
ce  monopole , qui  avait  diminué  le  commerce  et 
la  consommation  de  la  viande  à Paris  dans  la 
proportion  de  75  à 56 , ou  de  près  d’un  tiers  ; 
les  provinces  de  France  qui  fournissaient  des 
bestiaux  à la  consommation  de  Paris  souffraient, 
comme  de  raison,  de  cette  diminution  1). 

Dans  beaucoup  de  cas , le  monopole  est  pré- 
judiciable au  public  sans  être  profitable  pour  les 
monopoleurs.  Car,  si  un  privilège  exclusif  les 
préserve  de  la  concurrence  des  non-privilégiés , 
il  ne  les  préserve  pas  de  la  concurrence  de  leurs 
confrères.  Chacun  d’eux  est  d’ailleurs  exposé , 
en  sa  qualité  de  consommateur,  à subir  le  pré- 
judice que  les  corporations  font  retomber  sur  le 
public.  S’il  vend  un  peu  plus  cher  les  objets  de 

mains  de  laquelle  les  maîtres  bouchers  sont  encore 
forcés  de  passer. 

*)  Malgré  l’augmentation  du  nombre  des  bouchers 
et  l’atténuation  des  effets  du  monopole  dont  ils  jouis- 
saient , le  prix  de  la  viande  n’a  pas  cessé  de  s’élever  à 
Paris,  et  la  quantité  consommée  ne  s’est  pas  accrue 
dans  la  même  proportion  que  la  population , d’où 
l’on  peut  conclure  que  les  ouvriers  parisiens  n’ont 
pas  pu  se  procurer  une  nourriture  aussi  substantielle 
que  celle  qui  était  en  usage  cinquante  ans  plus  tôt. 
Mais  les  causes  de  ce  résultat  fâcheux  sont  multiples 
et  l’on  peut  l’attribuer  en  grande  partie  à un  autre 
monopole  qui  a été  réservé  aux  éleveurs  de  bestiaux. 
Antérieurement  à 1816  le  bétail  étranger  arrivait 
librement  de  tous  les  points;  à cette  époque  des 
droits  de  douane , légers  d’abord , furent  imposés  ; 
chaque  bœuf  entr’autre  eut  à payer  3 fr.  30  cent, 
pour  entrer  à la  frontière  ; mais  plus  tard , en  1822, 
lorsque  les  intérêts  des  grands  propriétaires  fonciers 
devinrent  prépondérans  dans  les  chambres  législati- 
ves, un  bœuf  fut  taxé  à 55  fr.  Dès-lors,  les  contrées- 
autrefois  françaises  des  bords  du  Rhin  ne  purent  plus 
envoyer  leurs  produits  sur  les  marchés  de  l’intérieur; 
ceux  des  agriculteurs  dont  l’industrie  consisté  à ache- 
ter les  bœufs  jeunes  et  maigres , afin  de  les  engraisser 
pour  la  boucherie,  eurent  plus  de  difficultés  à se 
pourvoir.  La  viande  a été  ainsi  rendue  plus  chère  par 
suite  d’une  protection  exorbitante  accordée  aux 
grands  propriétaires  fonciers,  éleveurs  de  bestiaux. 
Pour  ce  qui  concerne  cette  branche  de  consomma- 
tion , les  causes  de  renchérissement  ont  donc  été 
diverses  ; les  exemples  des  inconvéniens  qui  résultent 
des  corporations  et  des  maîtrises  sont  plus  frappans 
quand  on  les  puise  dans  l’industrie  manufacturière  , 
ainsi  qu’on  le  verra  d’ailleurs  dans  la  suite  de  ce  cha- 
pitre. ( Note  de  l'éditeur. ) 


son  commerce , il  paie  un  peu  plus  cher  les  ob- 
jets de  sa  consommation.  Vous  avez  vu,  mes- 
sieurs , que  la  moindre  augmentation  de  prix  est 
toujours  accompagnée  d’une  diminution  de  con- 
sommation, c’est-à-dire  de  jouissance  pour  le 
public , et  qu’au  contraire  toute  diminution  en- 
traîne une  consommation  plus  large,  une  pros- 
périté publique  plus  grande  *)  ; tout  monopole , 
et  par  conséquent  toute  corporation  est  en  cela 
préjudiciable  à la  société  tout  entière. 

Mais  indépendamment  des  désavantages  que, 
dans  les  corporations,  les  maîtres  supportent 
en  commun  avec  le  public , il  y en  a d’autres  qui 
leur  sont  particuliers.  N’est-ce  pas,  pour  le 
membre  d’un  corps , perdre  un  bien  qui  a une 
valeur  que  de  perdre  son  indépendance,  de 
n’être  pas  maître  chez  soi,  et,  quand  on  a de 
bonnes  idées , de  se  voir  soumis  à ceux  qui  n’en 
ont  point? 

Il  y avait  en  outre  en  France  des  dépenses  que 
l’on  répartissait  sur  les  membres  de  la  commu- 
nauté. Le  gouvernement  leur  fesait  payer  la 
protection  qu’il  leur  accordait  contre  l’industrie 
et  les  droits  des  autres  citoyens,  comme  si  cette 
protection  était  légitime,  et  comme  si  une  pro- 
tection, même  légitime,  n’est  pas  payée  par 
l’impôt  ordinaire.  11  y avait  de  plus , et  des  frais 
de  réception  2),  et  des  frais  de  repas,  et  des 
frais  pour  les  procès  que  la  communauté  soute- 
nait; d’autres  pour  les  cadeaux  qu’elle  offrait 
aux  petits  princes,  etc.  Les  officiers  de  la  cor- 
poration fesaient  leur  cour  aux  dépens  des  sim- 
ples maîtres.  Il  y avait  des  droits  d’inspection  et 
de  visite  ; les  ateliers  de  l’industrie  étaient  ou- 
verts à des  supérieurs  jaloux , qui  dérobaient  un 
procédé  qu’ils  enviaient , et  dénonçaient  comme 
une  contravention , les  méthodes  qui  blessaient 
leurs  intérêts.  La  crainte  d’être  en  butte  à leur 
malveillance,  obligeait  chaque  membre  de  la 
communauté,  à partager  les  vues  les  moins 
dignes  d’être  approuvées  et  à se  rendre  complice 

Voyez  IIIe  partie  , chap.  4. 

2)  Les  frais  de  réception  et  ceux  d’apprentissage, 
étaient  autant  de  portions  de  capitaux  qu’on  avait  de 
moins  en  se  mettant  dans  les  affaires,  quand  on  par- 
venait à s’y  mettre.  Toutes  ces  dépenses  avaient  en 
outre  pour  effet  d’augmenter  les  frais  de  production  ; 
et  l’on  a vu  (partiel,  chap.  9)  que  l’augmentation 
des  frais  de  production  équivaut  à un  déclin  dans 
l’industrie.  Je  ne  prétends  pourtant  pas  que  l’indus- 
trie ait  positivement  décliné  aux  époques  dont  je 
parle;  car  les  progrès , favorisés  par  d’autres  causes  , 
pouvaient  surpasser  le  déclin  qui  eut  été  la  consé- 
quence de  celle-là. 
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de  toutes  les  manœuvres  de  ses  chefs  »).  Les 
esprits  processifs  entretenaient  entre  les  com- 
munautés des  querelles  séculaires.  Les  tailleurs, 
par  exemple , plaidaient  éternellement  contre 
les  fripiers,  pour  établir  la  ligne  de  démarcation 
qui  sépare  un  habit  tout  fait  d’un  vieil  habit  ; les 
cordonniers  contre  les  savetiers,  pour  ôter  à 
ceux-ci  le  droit  de  faire  leurs  propres  chaussu- 
res , celles  de  leurs  femmes  et  celles  de  leurs 
enfans. 

Il  y avait  autrefois  dans  certaines  villes  de  la 
Belgique,  des  communautés  dont  les  membres 
s’arrogeaient  le  droit  de  rester  en  même  nom- 
bre, même  lorsque  les  débouchés  venaient  à 
s’étendre.  Qu’est-il  arrivé?  L’industrie  a déserté 
leurs  villes  ; on  a fabriqué  ailleurs  ce  que  l’on 
fabriquait  chez  elles,  et  leurs  communautés, 
leur  commerce , leur  population,  tout  a décliné. 
Elles  fesaient  jurer  à leur  prince , quand  il  mon- 
tait sur  le  trône , de  maintenir  leurs  privilèges , 
c’est-à-dire  le  monopole  qui  les  ruinait 2). 

Le  monopole  des  corporations  est  encore  fu- 
neste aux  intérêts  de  la  société  en  arrêtant  les 
progrès  des  arts.  Ces  progrès  sont  en  général 
l’œuvre  de  la  jeunesse  ; c’est  là  qu’est  l’activité 
nécessaire  pour  découvrir  des  produits  nouveaux, 
des  procédés  meilleurs  ; c’est  la  jeunesse  qui  re- 
cueille par  ses  études  les  découvertes  journelle- 
ment faites  dans  les  sciences;  c’est  elle  qui  voyage 
et  qui  peut  faire  d’heureuses  applications  des 
idées  qu’elle  a recueillies.  Or,  elle  est  arrêtée 
à chaque  pas  dans  les  pays  où  elle  rencontre  des 
corporations  privilégiées.  Ces  corporations  ont 
pour  officiers , pour  syndics , les  anciens  de  la 
communauté , ceux  qui  ont  vieilli  dans  les  rou- 
tines, ceux  dont  la  fortune  est  faite,  mais  qui 
veulent  néanmoins  gagner  encore  sans  se  donner 
la  peine  de  changer  leur  allure.  Tout  produit 
perfectionné  jette  une  sorte  de  défaveur  sur  les 
anciens  produits  ; il  accuse  l’impéritie  de  leurs 
auteurs  et  fait  tort  à leur  bourse  ; il  les  blesse 
dans  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher:  leur 
vanité  et  leur  intérêt. 

x)  Turgot , tome  VIII , page  335.  les  partisans  des 
corporations  prétendent  que  ce  sont  là  des  abus  que 
l’on  peut  éviter  en  les  rétablissant  ; mais  les  corpo- 
rations sont  elles-mêmes  un  grand  abus  qui  néces- 
sairement donne  naissance  à d’autres.  Un  enfant 
naît  dans  la  famille  d’un  mauvais  prince  ; un  membre 
de  la  confrérie  propose  une  réjouissance;  plus  le 
prince  est  mauvais , moins  on  ose  s’opposer  à la  ré- 
jouissance que  la  grande  majorité  de  ses  membres 
désapprouve. 

2)  Steuartjliv.il,  chap.  23. 


De  là  ces  réglemens  de  fabrication , qui  ne 
permettaient  à aucun  fabricant  de  se  frayer  une 
route  nouvelle.  Quand  les  corporations  furent 
supprimées  en  France , on  y portait  depuis  un 
siècle  ou  deux  , des  bouracans,  des  liretaines, 
des  bazins,  des  gazes  qui  pour  le  tissu  , les  des- 
sins, les  couleurs,  n’avaient  éprouvé,  depuis 
leur  origine,  aucune  bonification.  Ce  n’est  que 
depuis  la  suppression  des  privilèges , qu’on  a 
fait  des  tissus  beaucoup  plus  fins  et  plus  variés , 
que  l’on  a admirablement  combiné  la  soie,  la 
laine  et  le  coton,  que  le  goût  s’est  manifesté  dans 
les  dessins,  que  l’on  a employé  des  couleurs 
plus  solides , des  nuances  plus  variées,  que  l’on 
a mis  les  produits  les  plus  agréables  au  niveau 
de  toutes  les  fortunes. 

Il  n’a  pas  tenu  aux  corporations  que  nous  ne 
fussions  privés  de  tous  les  arts  qui  font  actuelle- 
ment la  gloire  de  l’industrie  française  et  la  ri- 
chesse de  la  nation.  Elles  agissaient  dans  leur 
genre  comme  ces  ouvriers  qui  brisent  les  ma- 
chines nouvelles  dans  la  crainte  de  n’êlre  plus 
employés.  Vous  pouvez  voir,  messieurs , dans 
mon  Traité  d’Économie  politique , les  réclama- 
tions qu’élevèrent  les  corporations  des  villes 
d’Amiens , de  Reims , de  Beauvais , qui  fesaient 
des  étoffes  de  laine , pour  qu’on  supprimât  la 
fabrication  des  étoffes  de  coton , industrie  qui 
depuis  a acquis  tant  d’éclat  et  procuré  tant  de 
richesses. 

Lorsqu’on  établit  des  impressions  de  toiles 
peintes , les  villes  de  Paris , de  Lyon , de  Tours, 
de  Rouen,  poussèrent  des  clameurs  horribles. 
Toutes  ces  industries  pourtant , par  la  force  des 
choses,  sont  parvenues  à se  naturaliser,  au 
grand  avantage  du  commerce  intérieur,  du  com- 
merce d’exportation,  et  surtout  des  consom- 
mateurs; et,  ce  qui  est  digne  de  remarque,  les 
anciennes  industries  qui  se  disaient  ruinées  par 
ces  nouveautés,  n’ont  cessés  de  prospérer  de  leur 
côté  ; phénomène  au  surplus  qui  n’a  rien  de  sur- 
prenant pour  quiconque  entend  un  peu  l’écono- 
mie politique  x).- 

Sous  le  régime  des  maîtrises , Argand  à qui 

J)  La  fabrication  des  tôles  vernies  a été  expulsée 
de  France  jusqu’à  la  révolution,  parce  qu’elle  de- 
mande des  ouvriers  et  des  outils  qui  appartiennent 
à différentes  professions,  et  qu’on  ne  pouvait  s’y 
livrer  sans  être  agrégé  à plusieurs  communautés.  On 
remplirait  un  volume  des  vexations  décourageantes 
pour  les  efforts  personnels , qui  ont  été  exercées  dans 
la  seule  ville  de  Paris  par  l’effet  du  système  régle- 
mentaire; et  l’on  remplirait  un  autre  volume  des 
succès  qui  ont  été  obtenus  depuis  qu’on  a été  dé- 
barrassé de  ces  entraves  par  la  révolution. 
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nous  devons  les  lampes  à courans  d’air  (décou- 
verte qui  a plus  que  doublé  la  quantité  de  lu- 
mière dont  nous  pouvons,  à dépense  égale, 
jouir  en  l’absence  du  soleil) , Argand  fut  attaqué 
devant  le  parlement  par  la  communauté  des  fer- 
blantiers , serruriers , etc , qui  réclamaient  le 
droit  exclusif  de  faire  des  lampes.  Que  ne  se  pe- 
sait-il recevoir  de  la  communauté  ? dirent  cer- 
taines gens  toujours  prêts  à justifier  le  mal  qui 
se  fait  d’office.  Mais  les  ferblantiers,  juges  de 
l’admission , étaient  intéressés  à écarter  un  con- 
current redoutable.  Est-ce  d’ailleurs  une  légis- 
lation bien  encourageante  que  celle  qui  force 
un  homme  à solliciter  des  supérieurs  si  infé- 
rieurs à lui , et  à perdre  dans  des  démarches 
pénibles , un  temps  qu’il  voudrait  donner  à 
son  art? 

Un  habile  constructeur  d’instrumens  de  phy- 
sique et  de  mathématiques  de  Paris,  Lenoir, 
avait  un  petit  fourneau  pour  modeler  les  métaux 
dont  il  se  servait.  Les  syndics  de  la  commu- 
nauté des  fondeurs  vinrent  eux-mêmes  le  dé- 
molir. Il  fut  obligé  de  s’adresser  au  roi  pour  le 
conserver,  et  le  talent  eut  encore  besoin  de  la 
faveur  ») . 

Un  fabricant  qui  sait  que  le  public , s’il  n’est 
pas  satisfait  de  ses  produits,  ne  sera  pas  mieux 
servi  par  un  autre  dans  la  même  ville , se  né- 
glige. Un  de  nos  publicistes  a dit  avec  raison  du 
monopole,  qu’en  décourageant  ceux  qu'il  écarte 
il  rend  inhabiles  ceux  qu'il  favorise.  C’est  encore 
là  l’origine  du  déclin , et , par  conséquent , l’une 
des  causes  de  la  chute  de  plusieurs  étais  ; notam- 
ment de  cet  empire  d’Orient  où  s’étaient  con- 
servés quelques  débris  de  la  civilisation  romaine. 
Sous  ces  faibles  et  médians  empereurs , toute 
espèce  d’industrie  fut  mise  en  privilège;  quel- 
ques-uc.cs  même  devinrent  l’apanage  des  favoris 
du  prince , ou  de  ses  domestiques,  ou  même  du 
trône.  Aussi  l’empire  d’Orient  nous  offre-t-il 
l’exemple  assez  rare,  d’arts  entièrement  perdus, 
comme  celui  de  la  teinture  pourpre.  Le  prince 

1)  En  1756  les  corporations  d’arts  et  métiers  de 
Glascow  suscitèrent  les  persécutions  les  plus  vives  à 
James  Watt,  dont  le  nom  seul  rapelle  tous  les  mi- 
racles dont  la  machine  à vapeur  nous  rend  chaque 
jour  témoins;  on  voulait  faire  fermer  le  modeste  ate- 
lier où  le  jeune  mécanicien  préludait  aux  découvertes 
qui  ont  rendu  son  nom  illustre  et  qui  ont  enrichi 
sa  patrie;  il  fallut  que  l’université  de  Glascow  inter- 
vint en  disposant  en  faveur  de  Watt  d’un  petit  local 
et  en  l’honorant  du  titre  de  son  ingénieur.  Voyez 
F éloge  historique  de  James  Watt , par  M.  Arago. 

(Nàte  de  F éditeur.) 


et  sa  famille  s’attribuèrent  le  privilège  de  porter 
seuls  cette  magnifique  couleur;  et  pour  être  plus 
sûr  de  son  fait,  le  gouvernement  finit  par  ren- 
fermer dans  les  manufactures  impériales , les 
ouvriers  qui  connaissaient  cet  art.  Dès-lors  il 
acheva  de  décliner  faute  de  concurrence;  et  fina- 
lement fut  anéanti  avec  le  gouvernement,  de 
même  que  le  secret  du  feu  grégois  qui  enflam- 
mait, dit-on,  les  vaisseaux  ennemis  sous  les 
eaux. 

Des  argumens  qu'on  a fait  valoir  en  faveur  des 
corporations.  Les  plus  mauvaises  institutions 
veulent  être  soutenues  par  quelques  prétextes 
plausibles.  On  a représenté  les  communautés 
d’arts  et  métiers  comme  un  gage  de  la  moralité 
de  ceux  qu’on  y admet,  comme  une  garantie 
offerte  au  publ  ic  de  la  bonne  qualité  des  produits. 
«Depuis  que  la  liberté  a été  rendue  en  France  à 
» toutes  les  industries,  disent-ils,  la  mauvaise 
» foi  la  plus  insigne  a pris  la  place  de  l’ordre  et 
» de  la  probité;  la  délicatesse  et  la  prudence  sont 
» bannies  des  affaires  ; les  banqueroutes  succè- 
j>  dent  aux  banqueroutes  ; l’honnête  marchand , 
» qui  ne  veut  offrir  que  des  marchandises  fran- 
» ches  et  loyales , n’en  trouve  plus  le  débit  : c’est 
» ainsi  que  se  consomme  la  ruine  des  plus  an- 
» ciennes  maisons , etc. 

On  peut  répondre  à ces  assertions  par  des 
assertions  opposées,  et  l’on  trouvera  autant 
d’exemples  de  fraudes  et  de  ruines  que  l’on  vou- 
dra , pour  justifier  le  mal  qu’on  se  plaira  à dire 
de  quelque  époque  que  ce  soit. 

Les  vins  étaient -ils  moins  frelatés  avant  que 
la  corporation  des  marchands  de  vins  fût  dé- 
truite? Ont-ils  cessé  de  l’être  lorsqu’elle  a été 
rétablie  ? 

Si  même  à une  époque  où  le  commerce  a pris 
plus  de  développement , où  il  y a une  plus  grande 
somme  de  capitaux , une  plus  grande  masse  de 
gens  qui  se  vouent  à l’industrie,  et  une  bien 
plus  grande  variété  de  produits,  il  se  rencon- 
trait plus  de  fraudes,  plus  d’entreprises  mal 
conçues  ou  mal  conduites , et  plus  de  faillites 
qu’à  des  époques  de  moins  grande  activité,  de- 
vrait-on  en  être  étonné?  Mais  pour  nous  res- 
treindre à l’exemple  de  la  France , le  fait  que 
les  fraudes  et  les  pertes  sont  plus  nombreuses 
qu’autrefois,  est  décidément  contesté  par  les 
meilleurs  observateurs  et  par  les  personnes  qui 
ont  le  plus  d’expérience. 

Que  l’industrie  et  la  production  aient  beau- 
coup augmenté  en  France  depuis  la  révolution , 
c’est  ce  qu’on  ne  peut  nier.  S’il  fallait  apporter 
la  preuve  d’un  fait  qui  frappe  tous  les  yeux,  il 
suffirait  de  comparer  les  étals  de  population.  La 
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population  augmente  en  général  en  proportion 
des  moyens  d’existence  ; les  moyens  d’exis- 
tence, les  produits,  se  sont  donc  accrus  depuis 
la  suppression  des  maîtrises , d’un  cinquième, 
puisqu’ils  fournissent  à une  population  d’un 
cinquième  plus  nombreuse,  non-seulement  les 
moyens  de  subsister,  mais  de  subsister  avec 
beaucoup  plus  d’aisance , ce  qui  prouve  encore 
que  les  causes  de  ruine  ne  se  sont  pas  multipliées 
dans  une  aussi  forte  proportion  que  les  moyens 
de  prospérité. 

Quant  à la  mauvaise  foi,  elle  a toujours  existé; 
toujours  il  a fallu  connaître  la  marchandise  et 
vérifier  les  échantillons  pour  n’être  pas  trompé. 
Jamais  la  surveillance  d’une  corporation  n’a  pro- 
curé une  garantie  au  public  contre  les  mauvaises 
qualités,  parce  que  l’intérêt  des  maîtres  est  pa- 
reil , et  qu’il  leur  convient  de  se  soutenir  les  uns 
les  autres.  La  véritable  garantie  du  public,  c’est 
de  se  rendre  connaisseur  dans  les  produits  qu’il 
est  appelé  à consommer,  et  de  n’accorder  sa 
confiance  qu’à  des  manufacturiers  et  à des  mar- 
chands d’une  bonne  foi  éprouvée. 

Il  convient  de  remarquer  qu’une  diminution 
de  qualité  dans  une  marchandise , n’est  point 
une  fraude  quand  elle  est  accompagnée  d’une 
diminution  correspondante  dans  le  prix.  Les 
taffetas  ne  valent  plus  en  qualité  ce  qu’ils  valaient 
autrefois.  Les  fabricans  épargnent  sur  la  quan- 
tité de  soie  qu’ils  y font  entrer  ; mais  aussi  les 
taffetas  se  vendent  moins  cher.  Us  se  vendent 
moins  cher,  même  lorsque  leur  prix  nominal  n’a 
pas  changé,  si  la  même  quantité  de  monnaie  a 
moins  de  valeur  qu’elle  n’en  avait , si  les  frais 
de  production  sont  accrus  par  de  plus  fortes  con- 
tributions, etc.  Un  taffetas  aussi  fort  qu’on  les 
fesait  il  y a cinquante  ans , et  qu’on  vendait  5 
francs  l’aune,  reviendrait  aujourd’hui  à 10  francs. 
Si  on  le  vend  encore  au  prix  de  5 francs,  quoi- 
que bien  inférieur  en  qualité , il  vaut  encore  son 
prix.  La  concurrence  nous  garantit  qu’il  ne  se 
vend  pas  actuellement  au-dessus  de  sa  valeur 
réelle  ; et  il  convient  peut-être  au  consomma- 
teur de  l’avoir  moins  bon  et  de  le  payer  moins 
cher. 

Il  est  à craindre,  dit-on,  que  des  hommes 
aient  l’impudence  d’exercer  des  métiers  qu’ils 
ignorent  et  prennent  des  ouvriers  inexpérimen- 
tés ; mais  ils  en  seraient  les  premières  victimes  ; 
ils  y perdraient  leur  fortune.  De  mauvais  ou- 
vriers gâteraient  leurs  matériaux  et  fabrique- 
raient des  produits  qui  ne  pourraient  pas  se  ven- 
dre. Aucun  abus  pareil  ne  se  fait  remarquer 
dans  les  lieux  où  la  liberté  d’industrie  existe  de- 
puis long -temps  ; c’est  dans  ces  endroits  au  con- 
traire que  les  arts  font  le  plus  de  progrès.  En 


Angleterre,  il  n’y  a pas  d’apprentissage  forcé 
dans  les  villes  qui  fournissent  le  plus  de  produits 
au  commerce  du  monde , et  dont  la  population 
en  conséquence  a triplé  ou  quadruplé  depuis 
cinquante  ans:  à Manchester,  à Birmingham, 
à Glasgow.  Chaque  ouvrier  cherche  à se  rendre 
habile  pour  être  employé.  Un  réglement  offre- 
t-il  un  stimulant  pareil  à celui-là  »). 

Les  maîtres  ont  prétendu  qu’ils  étaient  obli- 
gés de  se  rassembler  pour  résister  aux  injustes 
prétentions  de  leurs  ouvriers  ; mais  si  l’on  trouve 
répréhensibles  les  coalitions  d’ouvriers  qui  se 
concertent  pour  faire  valoir  leurs  droits  en 
commun,  pourquoi  ne  trouve-t-on  pas  telle  la 
réunion  des  maîtres  qui  s’entendent  pour  refu- 
ser un  salaire  suffisant?  Les  maîtres,  par  leur 
fortune , par  leur  position  sociale , ont  déjà  des 
moyens  d’influence  qu’il  ne  convient  pas  de  for- 
tifier. Tout  espèce  de  marché  doit  être  libre. 
Au  milieu  de  la  lutte  des  intérêts , si  l’autorité 
se  range  d’un  côté,  l’autre  est  infailliblement 
opprimé.  Or,  c’est  se  ranger  du  côté  des  maî- 
tres , que  d’autoriser  leurs  coalitions  quand  on 
ne  permet  pas  celles  de  leurs  ouvriers. 

Le  gouvernement  est  le  protecteur  des  inté- 
rêts de  tous.  Dans  ce  cas-ci , ce  ne  sont  pas  seu- 
lement  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  qu’il 
s’agit  de  protéger  : ce  sont  les  intérêts  généraux, 
ceux  de  la  société  tout  entière.  Comment  donc 
est-il  arrivé  que  les  gouvernemens  aient  pu , en 
tant  de  lieux,  protéger  des  institutions  qui 
n’étaient  que  des  conjurations  contre  le  bien  pu- 
blic? C’est  que  les  gouvernemens  ne  compre- 
naient pas  bien  eux-mêmes  ce  que  ces  institu- 
tions avaient  de  fâcheux.  Dans  cette  ignorance, 
les  corporations  achetaient  leur  appui  par  quel- 
ques sacrifices  pécuniaires  toujours  si  agréables 
à l’autorité.  Elle  trouvait  en  outre  dans  les  com- 
munautés des  moyens  de  domination  qui  ne  lui 
plaisent  pas  moins.  Le  gouvernement  a toujours 
plus  d’influence  qu’il  n’en  faut  pour  faire  par- 
venir aux  honneurs  obscurs  d’une  communauté 
de  marchands  et  d’artisans , les  hommes  qui 
montrent  le  plus  de  servile  complaisance,  et 
ceux-ci  répondent  au  gouvernement  de  la  sou- 
mission de  leurs  confrères.  C’est  ainsi  que  les 
corporations  perdaient  précisément  l’avantage 
qui  avait  été  le  premier  objet  de  l’institution  : 

l)  La  principale  raison  qui  a rendu  Glasgow  et 
Paisley  deux  grandes  villes  de  manufacture , suivant 
un  écrivain  très-judicieux  du  pays,  a été  l’admission 
sans  formalités  de  tous  les  ouvriers  qui  sont  allés  y 
chercher  de  l’ouvrage.  Voyez  le  Narrative  of  the 
condition  of  the  manufacturing  'population , hy 
Alex . Richmond , page  4, 
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le  pouvoir  de  résister  à l'arbitraire  et  aux  exac- 
tions. 

Ces  motifs , joints  à l’intérêt  qu’ont  toujours 
les  employés  d’un  gouvernement,  à étendre 
leurs  prérogatives  et  l’importance  de  leurs  fonc- 
tions , ont  toujours  procuré  une  assez  grande  fa- 
veur aux  restrictions  de  tout  genre.  Sous  l’an- 
cien régime  français,  on  ne  permit  qu’à  deux 
manufactures  de  fabriquer  de  la  vaisselle  plaquée 
d’argent , dans  la  crainte  qu’on  n’abusât  de  ce 
procédé  pour  faire  de  la  fausse  monnaie.  Il  en  ré- 
sulte que  cette  industrie  demeura  languissante 
et  que  ses  produits  restèrent  chers,  faute  de 
concurrence  et  de  perfectionnement;  elle  finit 
par  tomber  tout-à-fait  en  France , tandis  qu’elle 
prospéra  en  Angleterre  où  les  profits  qu’elle  a 
procurés  au  pays , surpassent  mille  fois  le  faible 
tort  qu’il  peut  avoir  reçu  de  quelques  pièces 
fausses , si  (ce  qui  n’est  pas  prouvé)  il  y en  a eu 
de  fabriquées  à l’ombre  de  ces  manufactures. 

Le  même  motif  fit  rejeter  l’usage  du  balancier 
à vis , outil  si  puissant  dans  les  arts.  On  en  doit 
l’invention  à un  Français  industrieux  du  quin- 
zième siècle,  nommé  Briois.  Persécuté  pour 
cette  découverte , il  fut  obligé  de  se  réfugier  en 
Angleterre  où  l’on  accueillit  son  invention  et  où 
maintenant  elle  est  d’un  grand  usage.  Un  autre 
Français,  nommé  Warin,  voulut  en  faire  jouir 
la  France  au  dix-septième  siècle  : il  éprouva  une 
persécution  non  moins  absurde,  à laquelle  il  au- 
rait succombé  s’il  n’eût  pas  rencontré  une  pro- 
tection puissante. 

C’est  par  le  moyen  des  corporations  que  le 
gouvernement  était  intervenu  jusque  dans  les 
détails  de  la  fabrication,  et  avait  prescrit  des 
méthodes  qui  eurent  toujours  pour  effet  de 
clouer  Part  au  point  où  il  se  trouvait  et  d’inter- 
dire tout  avancement.  Un  arrêt  du  conseil  d’état 
du  roi  de  France,  rendu  en  1671,  ordonne, 
parmi  d’autres  dispositions,  que  les  fabricans 
de  papier  ne  pourront  sortir  les  chiffons  de  leurs 
cuves  avant  qu’ils  ne  soient  suffisamment  pourris: 
Eh  bien , messieurs , il  est  maintenant  prouvé 
que  la  pourriture  du  chiffon  est  un  procédé  inepte 
qui  non-seulement  fait  perdre  le  tiers  ou  le 
quart  d’une  matière  première  trop  rare,  mais 
nuit  à la  qualité  du  produit.  Un  réglement  de 
Louis  XIV  a,  pendant  cent  cinquante  ans,  fait 
commettre  aux  manufacturiers  français  une  sot- 
tise dont  les  fabricans  de  papier  d’Hollande  et 
d’Angleterre  se  sont  depuis  long-temps  affran- 
chis, au  grand  avantage  de  leurs  produits  et  de 
leurs  bourses. 

Chaque  fois  que  le  gouvernement  est  tombé  en 
de  mauvaises  mains  et  que  l’intérêt  général  s’est 


trouvé  sacrifié  à l’intérêt  privé , les  ennemis  des 
libertés  publiques,  pour  faire  des  corporations 
et  des  maîtrises  un  instrument  du  pouvoir,  les  ont 
représentées  comme  des  moyens  d’ordre  et  de 
police.  En  effet,  le  gouvernement  commande  aux 
syndics  des  corporations , les  syndics  aux  maî- 
tres, les  maîtres  aux  ouvriers,  et  cette  hiérar- 
chie plaît  aux  esprits  communs,  hors  d’état, 
pour  l’ordinaire , de  sentir  que  l’ordre  le  plus 
beau  est  celui  qui  naît  de  l’équilibre  des  intérêts, 
parce  que  rien  ne  tend  à le  troubler,  et  que  si 
des  dérangemens  surviennent , tout  tend  à re- 
prendre sa  place  par  la  force  même  des  choses , 
comme  les  blessures  du  corps  humain  qui  ne 
demandent  qu’à  se  cicatriser.  Un  ordre  artificiel 
au  contraire  ne  dure  que  par  des  moyens  forcés 
et  ne  se  rétablit  jamais  sans  des  injustices  et  des 
violences. 

Lorsque  l’on  forme  en  régimensles  différentes 
professions  lucratives , qu’on  leur  nomme  des 
officiers  auxquels  on  donne  une  force  coactive  et 
qui  font  observer  par  leurs  confrères , les  com- 
mandemens  qu’ils  reçoivent  d’un  ministre , on 
crée  un  ordre  sans  contredit;  mais  cet  ordre 
a-t-il  pour  fondement  la  justice  et  pour  effet  la 
prospérité  de  la  nation?  Voilà  la  question. 

Dans  le  militaire , un  tel  ordre  est  indispensa- 
ble; sans  la  discipline  point  de  succès.  Là, 
c’est  la  pensée  d’un  seul  et  le  concours  de  tous 
pour  un  but  unique  qui  donne  la  victoire.  Dans 
l’industrie , c’est  tout  le  contraire  ; les  pensées 
sont  multiples  et  les  succès  doivent  être  divers. 
C’est  le  gain  et  la  fortune  de  chacun , qui  font  le 
gain  et  la  fortune  du  public  ; les  moyens  sont 
multiples  aussi  et  ne  se  présentent  pas  au  son  de 
la  caisse  ; ils  varient  selon  l’espèce  de  la  pro- 
duction, selon  l’intelligence,  les  capitaux,  la 
position  de  chaque  marchand , de  chaque  ma- 
nufacturier, de  chaque  ouvrier.  C’est  des  efforts 
auxquels  chacun  se  livre  dans  sa  sphère,  selon 
les  projets  dont  il  a conçu  le  plan  , selon  la  ma- 
nière dont  il  en  poursuit  l’exécution , que  naît 
l’ordre  général.  Au  milieu  d’une  libre  concur- 
rence , mieux  un  industrieux  défend  ses  intérêts 
privés,  et  mieux  il  sert  la  fortune  nationale. 
Toute  interposition  d’une  autorité  nuit  au  but , 
qui  est  de  produire,  parce  que  nulle  autorité  ne 
peut  s’y  connaître  aussi  bien  que  les  particuliers. 
Tout  commandement  est  fatal  parce  qu’il  ne  peut 
jamais  suppléer  à l’intelligence  des  producteurs 
et  qu’il  gêne  leurs  mouvemens  qui  sont  leurs 
principaux  moyens  de  succès. 

Le  rôle  utile  du  magistrat  se  borne  à empê- 
cher que  les  efforts  de  l’un  ne  soient  une  atteinte 
aux  droits  de  l’autre.  Or,  c’est  l’emploi  des  tri- 
bunaux de  régler  les  droits  respectifs , et  ils  sont 
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toujours  avertis  par  les  plaintes  de  la  partie  lé- 
sée, lorsque  d’ailleurs  la  justice  est  bien  admi- 
nistrée. Toute  autre  police,  toute  autre  influence 
ne  saurait  être  exercée  dans  un  bon  but. 

De  ce  que  je  vous  ai  fait  sentir,  messieurs, 
les  mauvais  effets  des  gênes  apportées  à l’exer- 
cice de  l’industrie , en  conclurez-vous  qu’il  faut 
les  supprimer  toutes?  Vous  auriez  tort.  Il  ne 
convient  pas  à la  société  de  gêner  une  industrie 
innocente  ; mais  il  est  du  devoir  de  l’autorité  pu- 
blique de  soustraire  la  société  à une  action  nui- 
sible; la  sagesse  conseille  seulement  de  ne  pas 
prendre  des  précautions  qui  seraient  plus  préju- 
diciables que  le  mal  qu’on  veut  éviter.  Un  mé- 
decin , un  apothicaire  peuvent  tuer  un  malade 
par  le  seul  fait  de  leur  ignorance.  Le  gouverne- 
ment à qui  sont  remis  les  intérêts  de  tous , doit 
à la  société  de  prévenir  ce  malheur  autant  qu’il 
dépend  de  lui , en  s’assurant  par  des  examens 
publics  de  la  capacité  de  ceux  qui  se  désignent  à 
la  confiance  du  public. 

Que  l’on  ne  dise  pas , dans  l’intérêt  de  la  li- 
berté d’industrie,  qu’un  médecin  ou  un  apothi- 
caire qui  auraient  empoisonné  plusieurs  mala- 
des , ne  trouveraient  plus  de  pratiques.  D’abord 
l’expérience  des  malades  serait  trop  chèrement 
achetée  si  elle  ne  pouvait  l’être  que  par  la  mort 
de  beaucoup  de  personnes  ; mais  de  plus , les 
causes  des  désastres  qui  arrivent  à la  santé,  sont 
tellement  obscures  et  compliquées,  qu’il  est 
aisé  d’attribuer  à la  maladie  les  malheurs  qui 
sont  l’ouvrage  du  médecin.  Les  plus  indignes 
charlatans  ont  beaucoup  de  moyens  d’usurper 
une  confiance  que  d’habiles  praticiens  n’obtien- 
nent pas  toujours.  Us  peuvent  faire  de  grands 
ravages  avant  d’être  démasqués. 

Si  les  réglemens  qui  préservent  le  public  des 
charlatans  sont  utiles  dans  un  cas,  dira-t-on, 
pourquoi  ne  le  seraient-ils  pas  dans  tous,  quoi- 
qu’à  differens  degrés?  Je  réponds  que  la  nature 
et  l’imminence  du  danger,  ne  permettent  pas  de 
conclure  d’un  cas  à l’autre.  Lorsque  le  danger 
est  grand  et  que  la  précaution  a peu  d’inconvé- 
niens,  ces  inconvéniens  sont  aisément  couverts 
par  la  sécurité  qui  en  résulte.  On  épargnerait 
une  dépense  en  ne  plaçant  point  de  garde-fous 
sur  un  pont  ; mais  la  vie  d’un  seul  homme  tom- 
bant dans  la  rivière,  serait  un  malheur  qui 
surpasserait  de  beaucoup  l’avantage  de  celte 
épargne.  Le  danger,  au  contraire,  d’acheter 
une  étoffe  de  mauvais  teint  lorsque  l’on  croit 
acheter  une  couleur  solide,  est  trop  peu  de  chose, 
pour  motiver  des  précautions  qui  ont  de  graves 
inconvéniens  dans  l’ordre  social,  et  qui  d’ail- 
leurs ne  garantissent  pas  du  mal  qu’on  redoute. 

III. 


Les  réglemens  qui  assujettissent  à un  poinçon 
l’or  et  l’argent  que  l’on  met  en  vente,  sont  ap- 
prouvés des  partisans  les  plus  prononcés  de  la 
liberté  d’industrie.  La  vérification  du  litre  est 
une  opération  délicate,  hors  de  la  portée  de 
l’acheteur.  La  marque  qui  le  certifie  est  dans 
l’intérêt  même  du  vendeur  ; car  on  achetterait 
avec  répugnance  une  pièce  d’orfèvrerie  qui  lais- 
serait de  l’incertitude  sur  son  titre  Q. 

Les  certificats  donnés  par  l’autorité  publique 
sont  de  même  utiles  quand  ils  ne  sont  pas  obli- 
gatoires , parce  qu’on  est  assuré  dès-lors  que  les 
frais  et  les  embarras  qu’ils  occasionnent  au  pro- 
ducteur, ne  surpassent  pas  le  service  qu’il  en 
retire.  Si  je  fabrique  des  draps  dans  une  ville 
renommée  pour  ce  genre  de  fabrication,  il 
peut  me  convenir  de  réclamer  le  timbre  de  la 
ville;  alors  la  ville  doit  pouvoir  s’assurer  de  la 
bonté  de  la  fabrication , et  refuser  sa  marque 
aux  marchandises  qui  ne  rempliraient  pas  les 
conditions  exigées  ; mais  elle  ne  peut  pas , avec 
justice , rendre  ces  conditions  obligatoires  ; elle 
ne  peut  pas  forcer  tous  les  fabricans  de  la  même 
ville  à s’y  conformer. 

Le  fabricant  qui  imiterait  un  certificat  d’ori- 
gine, qui  prendrait  le  nom  d’un  manufactu- 
rier accrédité,  ou  même  décorerait  son  produit 
du  nom  d’une  ville  en  réputation , se  forgerait,  à 
lui-même  un  faux  certificat  et  devrait  être  puni 
par  des  lois  qui  seraient  bien  faites  et  bien  exé- 
cutées. 

La  loi  doit  aussi  veiller  à ce  que  l’industrie  ne 
nuise  pas  à la  salubrité  de  l’air,  au  repos , à la 

Le  contrôle  des  matières  d’or  et  d’argent,  tel  qu’il 
a été  établi  par  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  (9  novem- 
bre 1797),  est  depuis  long-temps  l’objet  des  réclama- 
tions les  plus  vives  et  les  plus  fondées  de  la  part  des 
joailliers  et  des  commerçans  en  général , et  il  est  per- 
mis de  penser  qu’il  y aurait  avantage,  à ce  que  les  fa- 
bricans de  bijouterie  fussent  laissés  libres  d’employer 
les  métaux  à tous  les  titres,  avec  un  contrôle  seulement 
facultatif.  Le  poinçonnage  comme  il  existe  en  France, 
n’a  pour  but  réel  que  de  constater  une  perception  fis- 
cale ; il  ne  donne  aucune  garantie,  puisqu’on  n’est  pas 
admis  à y puiser  un  droit  de  recours  en  justice  pour  Je 
cas  où  le  métal  ne  se  trouverait  pas  au  titre  indiqué. 
Enfin  les  essais  ne  sont  pas  faits  d’une  manière  assez 
précise  pour  qu’on  y trouve  un  motif  de  sécurité  plus 
grand  que  celui  qui  résulterait  du  choix  judicieux  que 
l’on  pourrait  faire  de  préférence  d’un  fabricant  à un 
autre. 

Les  empreintes  résultant  de  poinçons  variés  ne  sau- 
raient être  connues  et  distinguées  par  les  acheteurs,  et 
l’obligation  de  ce  poinçonnage  présente  en  outre  des 
inconvéniens  majeurs  pour  le  commerce  d’exportation. 

(Note  de  l'éditeur). 
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commodité  même  des  citoyens.  Elle  y doit  ce- 
pendant mettre  de  l’indulgence  ; car  beaucoup 
de  produits  fort  utiles  à la  société,  sont  d’une 
fabrication  incommode  pour  le  voisinage.  — Il 
faut  l’éloigner  des  lieux  habités,  dira-t-on.  — 
Cela  n’est  pas  toujours  facile.  D’abord  un  pays 
en  grande  prospérité,  est  habité  partout;  et 
ensuite  la  nature  de  la  fabrication  ne  laisse  pas 
tout-à-fait  libre  sur  le  choix  delà  localité.  La  fa- 
brique de  l’ammoniac,  qui  est  très-incommode 
par  son  odeur,  ne  peut  s’établir  que  là  où  se  ren- 
contrent beaucoup  de  débris  animaux,  et,  par 
conséquent , à portée  des  grandes  villes.  On  en 
peut  dire  autant  des  tanneries.  Il  faut  placer  près 
des  lieux  habités  les  manufactures  qui  emploient 
beaucoup  d’ouvriers , parce  que  ce  n’est  que  là 
qu’on  les  trouve  réunis , et  qu’ils  peuvent  se  lo- 
ger et  se  nourrir  à bon  marché. 

Il  Y a,  messieurs,  dans  une  active  industrie, 
des  inconvéniens  comme  il  y en  a dans  tout.  Si 
vous  voulez  absolument  vous  préserver  de  ce 
qu’elle  a d’incommode,  il  faut  savoir  vous  pri- 
ver d’une  partie  de  ses  avantages.  Si  vous 
voulez  jouir  de  tous  ses  avantages,  il  faut  sup- 
porter ce  qu’elle  a d’incommode,  en  rendant 
toutefois  les  inconvéniens  supportables  par  tou- 
tes les  précautions , tout  le  soin  que  suggère  la 
prudence.  (S.  C.  C.  lom.  J,  pag.  545  à 561.) 

Corporations.  Voyez  travail  , art.  de  Rossi. 

Corps  social.  Je  me  contenterai  de  remarquer 
que  la  mauvaise  foi , le  vice , le  crime , ne  sau- 
raient infecter  la  majeure  partie  des  hommes  en 
société , sans  entraîner  la  ruine  entière  du  corps 
social.  Le  corps  social  ne  peut  se  maintenir 
sans  un  échange  de  bons  offices  qui  exigent  une 
certaine  sécurité,  une  certaine  confiance  mu- 
tuelle , qui  en  forment  le  lien.  Le  vice  n’est  pas 
productif  Au  milieu  de  cette  activité  générale 
nécessaire  à la  vie  des  sociétés , le  paresseux , 
le  traître , l’homme  sans  bonne  foi , celui  dont  le 
penchant  l’entraîne  au  crime,  sont  repoussés 
de  tout  le  monde,  parce  qu’ils  sont  dangereux 
ou  inutiles  pour  tout  le  monde  ; et  quand  ils  ne 
sont  pas  atteints  par  les  lois,  ils  le  sont  par  le 
redoutable  pouvoir  de  l’opinion:  ils  demeurent 
alors  sans  ressources.  Toutes  les  portes  leur 
sont  fermées.  Le  mouvement  social , de  mê- 
me que  la  fermentation  qui  s’opère  dans  nos 
cuves,  rejette  l’écume  de  la  société1);  et  la 

1)  On  sait  quelles  difficultés  rencontrent  les  forçats 
qui  ont  achevé  le  temps  de  leur  punition.  Leur  immo- 
ralité avérée  leur  ôte  tout  moyen  d’existence;  c’est 
une  des  plaies  de  la  société  , jusqu’à  ce  que  des  insti- 
tutions meilleures  diminuent  le  nombre  des  crimes, 
et  ouvrent  aux  criminels  repentans  une  voie  de  salut. 


crainte  de  celle  excommunication  civile,  est 
peut-être  le  frein  qui  relient  avec  le  plus  d’effi- 
cacité les  hommes  dans  les  sentiers  de  la  vertu. 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  556  e£537.) 

Or  nous  avons  eu  lieu  de  nous  convaincre 
que  l’existence  du  corps  social  est  soumise  à des 
lois  non  moins  positives,  non  moins  impérieu- 
ses , que  celles  qui  président  à l’existence  du 
corps  humain  ; à des  lois  qui  résultent  de  la  na- 
ture des  sociétés;  que  l’homme  n’a  point  établies, 
et  qu’il  n’a  pas  le  pouvoir  d’abroger.  Nous  pou- 
vons employer  en  notre  faveur  la  puissance  de 
ces  lois  ; quand  nous  les  méconnaissons,  au  lieu 
des  services  que  nous  en  pouvions  attendre, 
nous  n’avons  que  des  malheurs  à recueillir.  Tel- 
les sont  les  lois  que  l’économie  politique  a pour 
objet  de  découvrir  et  d’exposer.  Mais,  pour  en 
tirer  quelque  fruit,  il  convient  que  nous  nous  arrê- 
tions un  instant  sur  une  distinction  importante. 

Les  biens  qui  pourvoient  à l’existence  et  aux 
jouissances  des  hommes,  peuvent  être  con- 
sidérés soit  dans  l’intérêt  de  la  société  en  géné- 
ral , soit  dans  l’intérêt  d’un  individu  en  parti- 
culier. Dans  l’intérêt  de  l’individu,  où  se  confond 
celui  de  sa  famille  , l’essentiel , soit  à ses  pro- 
pres yeux , soit  aux  yeux  du  monde , est  qu’il  ait 
beaucoup  de  biens  à consommer,  de  quelque  part 
qu’ils  lui  viennent.  Que  les  biens  qu’il  acquiert 
soient  créés  par  lui,  ou  qu’ils  diminuent  d’au- 
tant les  biens  des  autres  hommes  , peu  importe, 
pourvu  qu’il  les  acquière  sans  blesser  la  morale 
convenue  et  les  lois  imposées  par  l’autorité.  Tel 
est  l’intérêt  prochain , celui  qui  touche  le  com- 
mun des  hommes;  ils  ont  considéré  le  reste 
comme  peu  important,  ou  comme  trop  au-des- 
sus de  leur  portée  pour  s’en  occuper.  Ils  n’ont 
vu  de  solides  que  les  richesses  personnelles; 
tout  le  reste  a été  mis  par  le  vulgaire  au  rang  des 
vaines  spéculations. 

Si,  d’une  autre  part,  nous  considérons  les 
richesses  dans  l’intérêt  de  la  société , nous  ac- 
corderons une  juste  attention  aux  richesses  in- 
dividuelles, car  elles  font  le  bien-être  des  par- 
ticuliers qui  sont  des  portions  de  la  société  ; 
mais  nous  ne  pourrons  regarder  les  biens  acquis 
par  un  particulier,  comme  un  gain , qu’autant 
qu’il  n’en  résulte  pas  une  perte  équivalente  pour 
d’autres  particuliers.  La  société  n’a  rien  acquis 
du  moment  que  l’un  perd  ce  que  l’autre  gagne. 
Les  particuliers  peuvent  croire  que  l’essentiel 
est  d’acquérir  des  richesses , sans  qu’il  soit  be- 
soin de  s’informer  de  leur  origine;  cet  étroit 
calcul  ne  saurait  satisfaire  les  véritables  publi- 
cistes, ni  aucun  homme  doué  de  quelque  éléva- 
tion dans  l’âme.  Ceux-ci  veulent  connaître  la 
source  des  richesses  qui  doivent  être  perpétuel- 
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lement  produites,  puisqu’elles  sont  destinées  à 
pourvoir  à des  besoins  qui  se  renouvellent  sans 
cesse. 

L’économie  politique , en  nous  fesant  connaî- 
tre les  lois  suivant  lesquelles  les  biens  peuvent 
être  créés,  distribués  et  consommés,  tend  donc 
efficacement  à la  conservation  et  au  bien-être 
non-seulement  des  individus , mais  aussi  de  la 
société  qui , sans  cela , ne  saurait  présenter  que 
confusion  et  pillage. 

Les  sociétés,  dit-on  quelquefois , ont  marché 
sans  que  Ton  sût  l’économie  politique  : dès  qu’on 
s’en  est  passé  si  long- temps,  on  peut  s’en  pas- 
ser toujours.  — Le  genre  humain , il  est  vrai , a 
grandi  dans  l’ignorance.  Le  corps  social  ren- 
ferme, comme  le  corps  humain,  une  force  vi- 
tale qui  surmonte  les  fâcheux  effets  de  la  barba- 
rie et  des  passions.  L’intérêt  personnel  d’un 
particulier  a opposé  de  tous  temps  une  barrière 
à l’intérêt  personnel  d’un  autre  particulier;  et 
l’on  a été  contraint  de  produire  des  richesses, 
quand  il  n’a  plus  été  possible  de  les  dérober. 

Mais  qui  ne  voit  que  ce  système  de  force  op- 
posée à la  force  n’est  qu’un  état  prolongé  de 
barbarie , qui  met  les  particuliers , et  par  suite 
les  nations,  dans  une  rivalité  permanente,  fé- 
conde en  haines  et  bientôt  en  guerres  privées  et 
publiques , auxquelles  des  lois  compliquées , des 
traités  qui  ne  sont  que  des  trêves,  et  des  systè- 
mes factices  de  balances  politiques,  n’ont  ap- 
porté que  d’insuffisans  remèdes?  Chaque  peuple, 
semblable  à l’équipage  d’un  corsaire  , n’a  dû  rê- 
ver que  déprédations , sauf  à se  battre  entre  soi 
pour  s’approprier  les  meilleures  parts  du  butin, 
et  recommencer  de  nouvelles  violences  pour  sa- 
tisfaire de  nouveaux  besoins. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag . 17  à 19.) 

Côtes  de  la  mer.  Puisque  le  transport  par 
eau  offre  de  si  grands  avantages,  il  est  donc 
naturel  que  les  premiers  progrès  de  l’art  et  de 
l’industrie  se  soient  montrés  partout  où  cette 
facilité  ouvre  le  monde  entier  pour  marché  au 
produit  de  chaque  espèce  de  travail , et  ces  pro- 
grès ne  s’étendent  que  beaucoup  plus  tard  dans 
les  parties  intérieures  du  pays  1).  L’intérieur  des 

*)  Ces  vérités  sont  aujourd’hui  parfaitement  com- 
prises. Sur  tous  les  points  du  globe,  les  gouvernements 
s’efforcent  d’améliorer  la  navigation  , soit  en  perfec- 
tionnant le  régime  des  fleuves,  soit  en  creusant  des 
canaux  et  des  ports.  La  France,  l’Angleterre  et  les 
États-Unis  ont  dépensé  plusieurs  milliards  dans  ce  but 
depuis  un  demi-siècle.  La  seule  étude  de  la  canalisa- 
tion de  l’Europe  serait  un  travail  immense.  Qu'y  a-t-il 
de  plus  admirable  dans  le  monde  que  le  canal  Érié  aux 
États-Unis , celui  de  Golhie  en  Suède,  et  le  canal  Calé- 
donien en  Écosse  ? A.  B. 


terres  peut  n’avoir  pendant  longtemps  d’autre 
marché  pour  la  grande  partie  de  ses  marchan- 
dises , que  le  pays  qui  l’environne  et  qui  le  sé- 
pare des  côtes  de  la  mer  ou  des  rivières  naviga- 
bles. Ainsi  l’étendue  de  son  marché  doit,  pendant 
longtemps , être  en  proportion  des  richesses  et 
de  la  population  de  ce  pays  , et  par  conséquent 
il  ne  peut  faire  de  progrès  que  postérieurement 
à ceux  du  pays  environnant.  Dans  nos  colonies 
de  l’Amérique  septentrionale,  les  plantations 
ont  suivi  constamment  les  côtes  de  la  mer  ou  les 
bords  des  rivières  navigables , et  elles  se  sont 
rarement  étendues  à une  distance  considérable 
des  uns  ou  des  autres. 

D’après  les  témoignages  les  plus  authentiques 
de  l’histoire , il  paraît  que  les  nations  qui  ont 
été  les  premières  civilisées , sont  celles  qui  ont 
habité  autour  des  côtes  de  la  Méditerranée.  Cette 
mer,  sans  comparaison  la  plus  grande  de  toutes 
les  mers  intérieures  du  globe , n’ayant  point  de 
marées  et , par  conséquent , point  d’autres  va- 
gues que  celles  causées  par  les  vents,  était  ex- 
trêmement favorable  à l’enfance  de  la  naviga- 
tion , tant  par  la  tranquillité  de  ses  eaux  que  par 
la  multitude  de  ses  îles  et  par  la  proximité  des 
rivages  qui  la  bordent , alors  que  les  hommes 
ignorant  l’usage  de  la  boussole , craignaient  de 
perdre  de  vue  les  côtes  et  que , dans  l’état  d’im- 
perfection où  était  l’art  de  la  construction  des 
vaisseaux , ils  n’osaient  s’abandonner  aux  flots 
impétueux  de  l’océan.  Traverser  les  colonnes 
d’Hercule , c’est-à-dire  naviguer  au  delà  du  dé- 
troit de  Gibraltar,  fut  longtemps  regardé,  dans 
l’antiquité , comme  l’entreprise  la  plus  périlleuse 
et  la  plus  surprenante.  Les  Phéniciens  et  les 
Carthaginois,  les  plus  habiles  navigateurs  et  les 
plus  savants  constructeurs  de  vaisseaux  dans  ces 
anciens  temps,  ne  tentèrent  même  ce  passage 
que  fort  tard , et  ils  furent  longtemps  les  seuls 
peuples  qui  l'osèrent. 

L’Égypte  semble  avoir  été  le  premier  de  tous 
les  pays  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée , dans 
lequel  l’agriculture  ou  les  métiers  aient  été  cul- 
tivés et  avancés  à un  degré  un  peu  considérable. 
La  haute  Égypte  ne  s’étend  qu’à  quelques  milles 
de  distance  du  Nil , et  dans  la  basse  Égypte , ce 
grand  fleuve  se  partage  en  plusieurs  différents 
canaux  qui , à l’aide  de  très-peu  d’art,  ont  fourni 
des  moyens  de  communication  et  de  transport, 
non-seulement  entre  toutes  les  grandes  villes, 
mais  encore  entre  les  villages  considérables,  et 
même  entre  plusieurs  établissements  agricoles , 
à peu  près  de  la  même  manière  que  font  aujour- 
d’hui en  Hollande  le  Rhin  et  la  Meuse.  L’éten- 
due et  la  facilité  de  cette  navigation  intérieure 
furent  probablement  une  des  causes  principales 
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qui  ont  amené  l’Égypte  de  si  bonne  heure  à l’état 
d’opulence  *).  ( Sm . tom.  /,  pag.  25  et  26.) 

Coton.  Voyez  machine  , art.  deSay,  et  cata- 
logne, art.  du  J.  d.  É. 

Cotteril.  An  examinalion  of  the  doctrines  of 
value,  as  set  forlli  by  A.  Smith,  Ricardo,  Mac- 
Culloch,  etc.  London,  1851 , 1 vol.  in-8. 

Coyer  (l’abbé).  La  Noblesse  commerçante.  Lon- 
dres (Paris) , 1756,  in-12. 

— Développement  et  défense  du  système  de  la 
Noblesse  commerçante.  Amsterdam  et  Paris,  1 757, 
in-12. 

Craig  (John).  Remarks  on  same  fundamental 
doctrines  in  political  economy.  (Remarques  sur 
quelques  doctrines  fondamentales  en  économie 
politique;  in-8,  1821). 

— Eléments  of  political  economy.  (Éléments 
d’économie  politique) , 5 vol.  in-8. 

Crawfurd.  The  Doctrine  of  équivalents  on  an 
exploitation  of  the  nature , the  value  and  the  power 
of  money.  Rotterdam,  1794,  in-8. 

(B.  tom.  II , pag.  416  et  417.) 

Crédit.  Le  crédit  est  la  faculté  qu’un  homme, 
un  corps,  une  nation,  ont  de  trouver  des  prêteurs. 

Il  se  fonde  sur  la  persuasion  où  sont  les  prê- 
teurs , que  les  valeurs  qu’ils  prêtent , leur  seront 
rendues,  et  que  les  conditions  du  prêt  seront 
fidèlement  exécutées. 

Le  crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux;  c’est- 
à-dire  , que  si  la  personne  qui  emprunte  pour 
employer  productivement  la  valeur  empruntée , 
acquiert  par-là  l’usage  d’un  capital,  d’un  autre 
côté  la  personne  qui  prête , se  prive  de  l’usage 
de  ce  même  capital.  Mais  le  crédit  en  général 
est  bon  en  ce  qu’il  permet  à un  capital  de  sortir 
d’une  main  où  il  est  inutile , pour  passer  dans 
celle  qui  peut  le  faire  fructifier  : il  détourne  un 
capital  d’un  emploi  utile  seulement  au  capitaliste, 
comme  le  placement  dans  les  fonds  publics,  pour 
le  rendre  productif  entre  les  mains  de  Y industrie; 
et  facilite  l’emploi  de  tous  les  capitaux,  et  n’en 
laisse  point  d’oisifs. 

Il  y a plus  de  confiance  , plus  de  disposition  à 
prêter,  là  où  les  entreprises  industrielles  ont 
plus  de  chances  de  succès.  Le  déclin  de  l’indus- 
trie entraîne  le  déclin  du  crédit. 

(S.  T16,  tom.  II,  pag.  439  et  440, 
Principes  fondamentaux.) 

*)  Voyez  à ce  sujet  le  magnifique  tableau  de  l’Égyp- 
te, tracé  par  Napoléon  dans  le  Ier  volume  des  Mémoires 
dictés  à Sainte-Hélène , pages  42-70 , lre  édition.  Les 
événements  ont  justifié  la  haute  opinion  que  l’empe- 
reur avait  conçue  des  destinées  de  ce  pays,  dont  la 
forlune  tient  aujourd’hui  l’Europe  entière  en  suspens. 

A.  B. 


Crédit.  « L’abbé  Terrasson  veut , dit-il,  qu’on 
regarde  comme  un  axiome , que  le  crédit  d'un 
négociant,  bien  gouverné , monte  au  décuple  de 
son  fonds;  soit.  — Mais  ce  crédit  n’est  point  un 
crédit  de  billets,  comme  celui  de  la  banque  de 
Law.  Un  marchand  qui  voudrait  acheter  des 
marchandises  pour  le  décuple  de  ses  fonds,  et 
qui  voudrait  les  payer  en  billets  au  porteur  *), 
serait  bientôt  ruiné.  Voici  le  véritable  sens  de 
cette  proposition.  Un  négociant  emprunte  une 
somme  pour  la  faire  valoir,  et  non-seulement 
il  retire  de  cette  somme  de  quoi  payer  les  inté- 
rêts stipulés  et  de  quoi  la  rembourser  au  bout 
d’un  certain  temps,  mais  encore  des  profils  con- 
sidérables pour  lui-même.  Ce  crédit  n’est  pas 
fondé  sur  les  biens  de  ce  marchand , mais  sur 
sa  probité  et  sur  son  industrie , et  il  suppose  né- 
cessairement un  échange  à terme  prévu , fixé 
d’avance  ; car,  si  les  billets  étaient  payables  à 
vue , le  marchand  ne  pourrait  jamais  faire  valoir 
l’argent  qu’il  emprunterait.  Aussi  est-il  contra- 
dictoire qu’un  billet  à vue  porte  intérêt , et  un 
pareil  crédit  ne  saurait  passer  les  fonds  de  celui 
qui  emprunte.  Ainsi  le  gain  que  fait  le  négociant 
par  son  crédit , et  qu’on  prétend  être  décuple 
de  celui  qu’il  ferait  avec  ses  seuls  fonds,  vient 
uniquement  de  son  industrie:  c’est  un  profit 
qu’il  tire  de  l’argent  qui  passe  entre  ses  mains 
au  moyen  de  la  confiance  que  donne  son  exac- 
titude à le  restituer,  et  il  est  ridicule  d’en  con- 
clure, comme  je  crois  l’avoir  lu  dans  Dutot,  qu’il 
puisse  faire  des  billets  pour  dix  fois  autant  d’ar- 
gent ou  de  valeurs  qu’il  possède. 

«Remarquez  que  le  roi  ne  tire  point  d’inté- 
rêt de  l’argent  qu’il  emprunte  : il  en  a besoin  ou 
pour  payer  ses  dettes , ou  pour  les  dépenses  de 
l’État  ; il  ne  peut  par  conséquent  restituer  qu’en 
prenant  sur  ses  fonds , et  dès  lors  , il  se  ruine 
s’il  emprunte  plus  qu’il  n’a.  Son  crédit  ressem- 
ble à celui  du  clergé.  En  un  mot , tout  crédit  est 
un  emprunt  et  a un  rapport  essentiel  à son  rem- 
boursement. Le  marchand  peut  emprunter  plus 
qu’il  n’a , parce  que  ce  n’est  pas  sur  ce  qu’il  a 
qu’il  paye  et  les  intérêts  et  le  capital , mais  sur 
les  marchandises  qu’il  achète  avec  de  l’argent 
comptant  qu’on  lui  a prêté , qui , bien  loin  de 
dépérir  entre  ses  mains , y augmentent  de  prix 
par  son  industrie. 

«L’État,  le  roi,  le  clergé,  les  Étals  d’une 
province,  dont  les  besoins  absorbent  les  em- 
prunts, se  ruinent  nécessairement,  si  leurre- 
venu  n’est  pas  suffisant  pour  payer  tous  les  ans , 

1)  Turgot,  comme  la  suite  de  la  citation  le  prouve  , 
prend  ici  cette  expression  , billets  au  porteur , dans  le 
sens  de  billets  à vue. 
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outre  les  dépenses  courantes,  les  intérêts  et 
une  partie  du  capital  de  ce  qu’ils  ont  emprunté 
dans  le  temps  des  besoins  extraordinaires  Q.» 

On  voit  par  ces  lignes  que  Turgot,  du  fond 
du  séminaire,  comprenait  le  crédit  comme  le 
comprirent  plus  tard  Ad.  Smith,  J.-B.  Say  et 
tous  les  maîtres  de  la  science.  Il  ne  lui  accorde 
pas , à l’exemple  des  disciples  de  Law , la  vertu 
prodigieuse  de  créer  des  capitaux , mais  celle 
seulement  d’en  activer  la  circulation.  Il  évite 
surtout  de  tomber  dans  la  confusion , imaginée 
par  la  même  école,  et  que  l’on  tient  toujours  à 
maintenir,  du  crédit  public  et  du  crédit  com- 
mercial, pour  assimiler  les  déplorables  abus  de 
l’un  aux  salutaires  effets  de  l’autre.  Il  précise 
d’une  manière  admirable  le  caractère  de  ces 
deux  sortes  de  crédits , non  pour  établir  que  les 
emprunts  contractés  par  l’État  ne  puissent,  dans 
certain  cas,  être  utiles  ou  nécessaires,  mais 
pour  montrer  où  conduit  leur  excès,  indépen- 
dant de  l’usage  auquel  on  les  applique,  puisqu’il 
n’est  pas  plus  donné  à un  gouvernement  qu’à 
un  simple  particulier  de  dépenser  sans  cesse  au 
delà  de  son  revenu.  Ainsi  le  veut  l’axiome  ex 
nihilo  nihil , qui,  avant  comme  après  Turgot, 
ne  fut  jamais  infirmé  par  l’histoire. 

(T.  Notice , tom.  /,  pag.  xviii  e£xi\.) 

La  consistance  personnelle  de  l’emprunteur 
réduit  le  taux  de  l’intérêt  à ce  que  vaut  réelle- 
ment le  service  du  capital.  C’est  cette  consis- 
tance personnelle  fondée  sur  la  solvabilité , la 
probité , et  la  prudence , qui  assure  le  crédit  des 
bonnes  maisons  de  commerce  et  qui  leur  permet 
d’emprunter  au  meilleur  marché.  Ce  qu’elles 
paient  d’intérêt,  quand  elles  font  usage  de  leur 
crédit , se  réduit  presque  au  loyer  de  l’instru- 
ment appelé  capital  qu’elles  empruntent.  Comme 
elles  ne  font  courir  aucun  risque , on  ne  réclame 
de  leur  part  presque  aucune  prime  d’assurance. 

Mais  cette  fleur  de  crédit  peut  se  faner  au 
moindre  souffle.  Les  circonstances  qui  la  pro- 
curent ne  sont  pas  durables.  La  plus  solide  for- 
tune peut  éprouver  des  échecs.  La  garantie  qui 
naît  de  la  prudence  et  de  la  probité  du  débiteur, 
s’altère  avec  sa  santé  et  tombe  devant  les  mala- 
dies imprévues  et  les  infirmités  du  vieil  âge.  Les 
miracles  de  l’industrie  humaine  sont  faits  pour 
enfler  notre  orgueil  ; mais  la  débilité  de  notre 
être  semble  faite  pour  le  tempérer. 

(S.  C.  C.  tom.  Il,  pag.  82.) 

Le  crédit  en  général  est  la  confiance  qu’on 
met  dans  une  personne  qu’elle  remplira  ses  obli  - 
gâtions  librement  contractées;  c’est  l’opinion 

*)  Lettre  à l'abbé  de  Cicé  sur  le  papier-monnaie, 
toine  I,  pages  95  et  96. 


qu’on  a d’elle , qu’elle  aura  la  volonté  et  le  pouvoir 
de  tenir  sa  promesse.  Le  crédit  pécuniaire  en  par- 
ticulier se  manifeste  par  la  confiance  que  les 
prêteurs  accordent  aux  emprunteurs;  confiance 
qui  est  susceptible  de  différentes  gradations. 

Quelquefois  le  prêteur  se  contente  simplement 
d’un  titre  qui  puisse  constater  le  prêt,  comme 
d’un  reçu , d’une  obligation , d’une  lettre  de 
change.  Cette  espèce  de  crédit  se  nomme  le 
crédit  personnel. 

D’autres  fois  la  confiance  n’est  accordée  que 
moyennant  une  sûreté;  alors  le  prêteur  est  au- 
torisé par  un  acte  formel  de  se  mettre  en  pos- 
session d’une  part  déterminée  des  propriétés 
du  débiteur,  au  cas  que  celui-ci  vînt  à manquer 
aux  conditions  du  prêt.  Une  pareille  propriété 
cédée  éventuellement  se  nomme  hijpothèque ; 
elle  consiste  communément  en  immeubles.  Le 
crédit  fondé  sur  une  hypothèque  s’appelle  le 
crédit  hypothécaire. 

Le  plus  haut  degré  de  sûreté  existe  pour  le 
prêteur,  quand  la  valeur  entière  du  prêt  est 
mise  en  son  pouvoir,  avec  le  droit  de  se  dédom- 
mager par  celte  valeur,  au  cas  que  les  condi- 
tions du  prêt  ne  fussent  point  accomplies.  Une 
propriété  ainsi  transmise  s’appelle  un  gage;  la 
transmettre  sous  cette  condition,  s’appelle  Y en- 
gager. On  n’engage  pour  la  plupart  que  des  ri- 
chesses mobiliaires.  Comme  dans  ces  prêts Ta 
confiance  n’est  pour  rien , on  ne  peut  pas  non 
plus  les  ranger  parmi  ceux  qui  supposent  du 
crédit. 

La  seule  espèce  de  crédit  qui  mérite  ce  nom, 
c’est  le  crédit  personnel.  Il  est  fondé  sur  l’opi- 
nion que  le  prêteur  se  forme  de  la  fortune  et  du 
caractère  de  l’emprunteur. 

L’idée  que  le  prêteur  se  fait  des  facultés  de 
l’emprunteur  est  le  plus  souvent  arbitraire, 
surtout  parmi  les  entrepreneurs  industriels  dont 
la  fortune  est  exposée  à beaucoup  d’accidens , 
et  qui  ont  un  intérêt  de  la  faire  paraître  plus 
grande  qu’elle  ne  l’est  réellement. 

L’idée  que  le  prêteur  se  fait  du  caractère  de 
l’emprunteur  est  le  résultat  de  la  conduite  que 
celui-ci  a tenue  jusque-là  ; de  l’intelligence  qu’il 
a montrée  dans  ses  entreprises;  de  sa  probité 
et  de  l’exactitude  qu’il  a mise  à acquitter  ses  en- 
gagemens.  Dans  la  plupart  des  cas , la  confiance 
du  prêteur  se  fonde  uniquement  sur  l’expérience 
de  celte  exactitude.  « Elle  est  la  première  base 
du  crédit,  et,  en  général,  elle  n’est  pas  trom- 
peuse. En  effet,  pour  qu’un  homme  ait  toujours 
acquitté  exactement  ses  dettes,  il  a fallu,  ou 
qu’il  ait  toujours  eu  entre  ses  mains  des  valeurs 
suffisantes  pour  y faire  face  ; c’est  le  cas  d’un 
homme  qui  a plus  de  propriétés  que  de  dettes, 
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ce  qui  est  un  fort  bon  motif  pour  lui  accorder  de  la 
confiance;  ou  bien  il  a fallu  qu’il  ait  toujours  si 
bien  pris  ses  mesures  et  fait  des  spéculations 
tellement  sûres  que  ses  rentrées  n’aient  ja- 
mais manqué  d’arriver  avant  ses  échéances:  or 
cette  habileté , cette  prudence , sont  encore  de 
fort  bons  garans  pour  l’avenir  a).  » 

Ce  qui , après  tous  ces  motifs , contribue  le 
plus  à faire  naître  le  crédit,  c’est  la  bonne  ad- 
ministration du  pays  où  réside  le  débiteur.  Eile 
diminue  les  risques  du  prêteur,  tout  comme  une 
mauvaise  administration  les  augmente.  Les  con- 
traintes établies  contre  les  débiteurs  insolvables 
ont  été  souvent  regardées  comme  contraires  à 
ceux  qui  ont  besoin  d’emprunter:  elles  leur  sont 
favorables.  On  prête  plus  volontiers  et  à meil- 
leur marché,  là  où  les  droits  du  prêteur  sont 
plus  solidement  appuyés  par  les  lois.  Mais  quel- 
que bonne  que  soit  la  législation  , elle  est  ineffi- 
cace partout  où  la  faveur  peut  parler  plus  haut 
que  la  loi  : du  moment  que  le  débiteur  est  ou 
peut  espérer  de  se  mettre  au-dessus  des  atteintes 
de  son  créancier,  celui-ci  court  un  risque , et  la 
confiance  est  ébranlée. 

Lorsque  la  confiance  du  prêteur  est  accordée 
à des  particuliers , on  la  nomme  le  crédit  privé ; 
quand  elle  est  placée  dans  un  gouvernement , on 
l’appelle  le  crédit  public.  L’un  et  l’autre  sont  ba- 
sés sur  les  mêmes  principes  ; avec  cette  excep- 
tion, qu’un  gouvernement  n’étant  justiciable 
devant  personne,  la  justice  la  mieux  adminis- 
trée ne  peut  point  servir  de  garantie  à ses  pro- 
messes. Ainsi,  toutes  les  autres  circonstances 
supposées  égales , il  sera  toujours  plus  difficile 
aux  gouvernemens  qu’aux  particuliers  d’obtenir 
du  crédit.  Pour  suppléer  à ce  défaut , le  gouver- 
nement n’a  qu’un  moyen , celui  de  faire  naître 
une  plus  haute  opinion  de  ses  ressources , de  sa 
prudence  et  de  sa  probité. 

Dans  le  crédit  privé  il  convient  de  distinguer 
le  crédit  vulgaire  du  crédit  commercial.  L’un  a lieu 
parmi  tous  les  habitans  d’un  pays  indifférem- 
ment; l’autre  est  celui  qui  se  donne  et  reçoit 
parmi  les  commerçans,  c’est-à-dire  parmi  les 
entrepreneurs  d’industrie.  Ce  dernier  est  l’âme 
de  la  circulation , qui  ne  peut  guère  prospérer 
sans  le  secours  de  la  confiance  mercantile.  A 
quoi  se  réduiraient  les  ventes  elles  achats  d’un 
pays , si  tous  les  marchés  devaient  s’accomplir 
des  deux  parts  au  même  instant?  La  situation 
actuelle  d’une  infinité  d’acheteurs,  la  distance 
des  lieux  et  mille  autres  circonstances  s’oppo- 
sent à un  pareil  accomplissement.  Et  comment 
le  crédit  lève-t-il  ces  obstacles?  En  mettant  à 

*)  J -B.  Say  : Traité,  etc.,  Inédit. , tom.  II,  p.  286. 


la  place  d’une  des  valeurs  d’échange  un  signe 
représentant  cette  valeur,  avec  la  promesse 
de  la  livrer  à un  terme  convenu.  Vous  voyez 
que  le  crédit  est  à la  monnaie  ce  que  celle-ci 
est  aux  produits  de  l’industrie  soumis  à l’é- 
change. Comme  la  monnaie  tient  lieu  de  l’un  des 
produits  échangés , le  crédit  tient  lieu  de  la  mon- 
naie. La  seule  différence  qu’il  y a entre  ces  deux 
équivalens,  c’est  que  l’équivalent-monnaie  est 
réel  et  actuel , et  que  l’équivalent-crédit  n’est 
que  temporaire  et  fiduciaire.  La  monnaie  donne 
la  valeur  d’échange  et  le  crédit  la  promet.  Mais 
aux  yeux  de  celui  qui  livre  ses  produits  ou  ses 
marchandises  à crédit,  la  promesse  de  lui  livrer 
la  monnaie  en  a la  valeur,  et  cette  valeur  d’opi- 
nion se  soutient  jusqu’au  terme  convenu.  Si,  à 
cette  époque, le  débiteur  donne  la  monnaie  promi- 
se, le  crédit  n’a  pas  été  un  seul  instant  sans  valoir 
la  monnaie.  Ainsi  le  crédit  est  exactement  comme 
la  monnaie,  un  instrument  pour  opérer  les  échan- 
ges , une  roue  dans  le  mécanisme  de  la  circula- 
tion, qui  facilite  et  accélère  son  mouvement 1). 

x)  Il  ne  m’est  pas  possible  de  partager  en  ceci  l’opi- 
nion de  M.  Storch , et  je  le  fais  remarquer  parce  que 
son  sentiment  est  très-généralement  reçu,  et  que,  par 
son  mérite  , cet  auteur  est  fait  pour  donner  un  grand 
poids  à ce  que  je  crois  être  une  erreur. 

Lorsqu’un  fabricant  a vendu  à crédita  un  marchand, 
pour  une  somme  de  dix  mille  francs  , il  a dans  le  fait 
procuré  au  marchand  la  même  facilité  que  si  celui-ci 
avait  eu  à sa  disposition  un  capital  additionnel  de  dix 
mille  francs;  mais  en  même  temps  le  fabricant  a été 
privé  de  l’espèce  de  facilité  que  lui  aurait  procuré 
cette  somme;  comme  , par  exemple,  d’acheter  des  ma- 
tières premières,  ou  des  machines,  de  salarier  un  plus 
grand  nombre  d’ouvriers,  en  un  mot  de  donner  plus 
d’extension  à son  affaire.  Que  si  l’on  dit  que  le  fabricant 
de  son  côté  a pu  jouir  de  la  même  facilité  et  obtenir  de 
ses  fournisseurs  le  même  crédit  qu’il  accorde  à ses 
acheteurs,  c’est  alors  le  capital  des  fournisseurs  qui 
procure  cet  avantage  aux  acheteurs. 

Prenons-y  garde:  les  capitaux  ne  sont  pas  des  va- 
leurs fictives  qui  se  multiplient  par  le  crédit.  Ce  sont 
des  valeurs  réelles  comme  celle  qui  réside  en  un  outil, 
un  instrument.  Celui  qui  confie  une  machine  à une 
autre  personne  moyennant  un  loyer,  se  prive  pendant 
ce  temps  de  l’usage  de  sa  machine.  Il  en  est  de  même 
d’un  capital.  Il  ne  sauraitservir  deux  fois  dans  leméme 
temps.  Le  crédit  ne  fait  pas  naître  pour  un  sou  de  va- 
leur capitale;  mais  il  fait  souvent  passer  une  valeur 
capitale  oisive,  dans  une  main  où  elle  fructifie.  C’est  là 
son  unique,  son  grand  avantage. 

Cette  considération  me  semble  fondamentale  en  ma- 
tière de  crédit  ; et  si  elle  l’est,  que  devient  la  doctrine 
que  le  crédit  est  comme  la  monnaie , un  instrument 
pour  opérer  les  échanges  ? Et  la  doctrine  que  la  cir- 
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La  longueur  du  crédit , dans  lesdifférens  com- 
merces, est  toujours  en  raison  de  la  richesse 
des  prêteurs  et  du  besoin  des  emprunteurs.  Sup- 
posons, par  exemple,  que  les  négocians  qui 
importent  en  Russie  certains  articles  de  consom- 
mation soient  en  général  riches , et  que  les  mar- 
chands qui  en  font  la  revente  en  détail  soient  en 
général  pauvres  (c’est-à-dire  qu’ils  n’aient  pas 
un  capital  suffisant  pour  être  assortis  dans  leur 
commerce):  le  crédit  demandé  par  les  mar- 
chands en  détail  et  accordé  parles  marchands  en 
gros  sera  long. 

La  possibilité  d’acheter  et  de  vendre  à un  cré- 
dit plus  ou  moins  long,  multipliant  le  nombre  des 
individus  capables  d’acheter  et  de  vendre , favo- 
rise la  concurrence,  et  contribue  par  conséquent 
à modérer  le  prix  des  marchandises.  Les  diffé- 
rences dans  la  longueur  du  crédit  facilitent  sur- 
tout le  commerce  aux  petits  marchands.  La 
concurrence  s’établissant  ainsi  entre  les  indivi- 
dus qui  se  contentent  d’un  petit  profit,  les  prix 
des  marchandises  en  sont  d’autant  plus  modérés. 
On  voit  souvent  les  gros  marchands  se  plaindre 
que  des  individus  sans  capitaux  et  qui  prennent 
un  long  crédit  se  mêlent  de  commercer  sur  les 
mêmes  articles  qu’eux  : c’est  parce  que  ces  in- 
dividus modèrent  les  profits  du  commerce. 

Il  y a des  gens  qui  pensent  que  là  où  l’usage 
d’acheter  et  de  vendre  à crédit  est  poussé  très- 
loin  , et  où  en  conséquence  il  se  fait  beaucoup 
d’affaires  entre  des  marchands  qui  n’ont  que  peu 
de  fonds,  le  commerce  national  ne  porte  pas 
sur  des  capitaux  suffisans,  et  que  l’opulence  na- 
tionale est  plus  apparente  que  réelle.  Mais  il 
faut  se  souvenir  que  l’usage  d’acheter  à crédit 
suppose  également  l’usage  de  vendre  à crédit. 
Ainsi,  lorsque  dans  un  même  pays , on  demande 
et  accorde  souvent  du  crédit , cela  n’indique  ni 
pauvreté  ni  richesse  dans  la  masse  du  commerce  ; 
cette  pratique  prouve  seulement  qu’il  y a des 
classes  de  commerçans  assez  pauvres  pour  avoir 
besoin  de  crédit,  et  d'autres  assez  riches  pour 
pouvoir  donner  du  crédit.  Par  exemple,  l’usage 
qui  s’est  introduit  en  Russie  parmi  les  négocians 
du  pays , de  vendre  à crédit  aux  marchands  en 
détail  ne  prouve  rien  pour  la  richesse  ou  la  pau- 
vreté de  cet  empire  ; il  indique  seulement  qu’en 
général  les  négocians  sont  plus  riches  que  les 


détailleurs.  L’usage  des  marchands  en  détail,  de 
vendre  à crédit  aux  consommateurs,  est  égale- 
ment une  indication  de  richesse  dans  la  classe 
des  marchands:  il  prouve  qu’ils  ont  un  excédant 
de  fonds , soit  en  propre , soit  par  emprunt , qui 
balance  la  somme  des  crédits  qu’ils  font  aux  con- 
sommateurs. 

Au  contraire,  dans  les  affaires  commerciales 
qui  se  font  entre  deux  pays  différens , l’usage  d’a- 
cheter et  de  vendre  à crédit  indique  pauvreté  ou 
richesse.  Ainsi , par  exemple , la  pratique  pres- 
que générale  des  marchands  russes  d’accepter 
du  crédit  dans  le  commerce  extérieur,  prouve 
que  la  Russie  n’a  pas  encore  assez  de  capitaux 
pour  suffire  à son  industrie  actuelle  ; et  la  prati- 
que également  générale  des  Anglais,  d’accorder 
du  crédit  aux  marchands  étrangers , prouve  de 
même  que  l’Angleterre  possède  un  excédant  de 
capitaux  qu’elle  ne  peut  plus  employer  dans  ses 
transactions  intérieures. 

Le  crédit  n’est  pas  seulement  utile  comme  vé- 
hicule delà  circulation;  tous  lesgenres  de  travaux 
productifs  en  profitent.  Sans  doute  les  fonds  em- 
pruntés sont  souvent  employés  d’une  manière 
improductive,  et  dans  ce  cas  ils  sont  consommés 
sans  retour  ; mais  pris  en  masse,  les  fonds  em- 
ployés productivement  l’emportent,  de  beaucoup 
sur  les  autres.  Un  particulier  qui  emprunte 
pour  dépenser , ne  pouvant  ni  rendre  le  fonds 
ni  payer  l’intérêt  sans  aliéner  ou  entamer  quel- 
que autre  source  de  revenu,  sera  ruiné  tôt  ou 
fard , et  celui  qui  lui  prête  court  le  plus  grand  ris- 
que de  perdre  ses  fonds;  ainsi,  dans  tous  les  cas 
où  il  n’est  pas  question  de  prêt  à usure , il  est 
contre  l’intérêt  des  deux  parties  d’emprunter 
comme  de  prêter  pour  une  pareille  destination. 
Demandez  à tout  capitaliste  qui  n’est  pas  plus 
imprudent  qu’un  autre,  à qui  de  ces  deux  espè- 
ces de  gens  il  a prêté  plus  de  ses' fonds,  ou  à 
ceux  qu’il  jugeait  avoir  l’intention  d’en  faire  un 
emploi  profitable,  ou  à ceux  qui  étaient  dans  le 
cas  de  les  dépenser  en  pure  perte  : à coup  sûr  il 
trouvera  votre  question  fort  étrange.  Ainsi, 
même  parmi  les  emprunteurs , qui  ne  forment 
pas  la  classe  d’hommes  où  il  faille  chercher  l’é- 
conomie, le  nombre  des  gens  économes  et  labo- 
rieux surpasse  de  beaucoup  celui  des  prodigues 
et  des  fainéans *) . 


culation  ne  peut  prospérer  sans  le  secours  de  la  con-  *)  Cette  manière  déjuger  des  prêts  utiles  qui  se 
fiance  ? La  circulation  ne  serait  jamais  plus  active  et  font,  par  comparaison  avec  les  prêts  désastreux,  est 

plus  profitable,  que  si  chacun,  possédant  tout  le  ca-  fort  bonne,  et  fait  sentir  combien  est  petit  le  nombre 

pital  que  réclame  son  industrie  , toutes  les  ventes  et  des  particuliers  qui  empruntent  pour  dissiper  les  ca- 

tous  les  achats  se  faisaient  au  comptant.  Il  ne  faudrait  pitaux  qu’on  leur  prête;  mais  il  est  affligeant  de  songer 

pas  pour  cela  une  plus  grosse  somme  capitale  , mais  il  au  poids  énorme  que  les  emprunts  des  gouvernemens 

faudrait  qu’elle  fût  autrement  distribuée.  J.-B.  S.  jettent  dans  la  balance  du  côté  des  prêts  désastreux  ; 
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Les  seuls  gens  à qui  Ton  prêle  communé- 
ment des  fonds  sans  qu’on  s'attende  qu’ils  en 
feront  un  emploi  très-profitable,  ce  sont  les 
propriétaires  fonciers  qui  empruntent  par  hy- 
pothèque; encore  n’emprunlent-ils  presque  ja- 
mais purement  en  vue  de  dépenser.  C’est  en 
général  pour  avoir  consommé  trop  de  marchan- 
dises qui  leur  ont  été  avancées  à crédit  par  des 
fournisseurs  ou  des  artisans , qu’ils  se  voient  en- 
fin dans  la  nécessité  d’emprunter  à intérêt  pour 
s’acquitter.  Ainsi  le  fonds  qu’ils  empruntent  est 
ordinairementdépensé  avant  qu’ils  l’empruntent. 

Ces  observations  ne  sont  applicables  qu’aux 
particuliers;  les  gouvernemens  se  conduisent 
sur  d’autres  principes,  parce  qu’ils  sont  gui- 
dés par  d’autres  motifs.  Si  les  particuliers  cher- 
chent le  plus  souvent  à se  procurer  des  fonds 
pour  les  faire  valoir  d’une  manière  productive, 
les  gouvernemens  n’en  cherchent  que  pour  les 
consommer  sans  retour.  C’est  afin  de  pour- 
voir à des  besoins  imprévus  et  de  repousser  des 
périls  imminens,  qu’on  fait  des  emprunts  pu- 
blics ; on  accomplit  ou  bien  on  n’accomplit  pas 
son  dessein  ; mais  dans  tous  les  cas , la  somme 
empruntée  est  une  valeur  consommée  et  per- 
due, et  le  revenu  public  se  trouve  grevé  des  in- 
térêts de  ce  fonds. 

Toute  espèce  d’emprunt  public  a l’inconvé- 
nient de  retirer  des  emplois  productifs  des  capi- 
taux, pour  les  dévouer  à la  consommation.  Et 
de  plus , quand  ils  ont  lieu  dans  un  état  dont  le 
gouvernement  inspire  peu  de  confiance , ils  ont 
l’inconvénient  de  faire  monter  l’intérêt.  Qui  vou- 
drait prêter  à 5 ou  6 pour  cent  à l’agriculture , 
aux  fabriques,  au  commerce,  lorsqu’on  trouve 
un  emprunteur  toujours  prêt  à payer  un  intérêt 
de  7 ou  8 pour  cent?  Le  genre  de  revenu  qui  se 
nomme  rente  du  capital  s’élève  alors  aux  dé- 
pens du  consommateur;  la  consommation  se  ré- 
duit par  le  renchérissement  des  produits  de  l’in- 
dustrie, et  les  travaux  productifs  sont  moins 
demandés,  moins  bien  récompensés.  La  société , 
les  capitalistes  exceptés , est  dans  un  état  de 
souffrance. 

«Legrand  avantage  qui  résulte  pour  un  état  de 
la  faculté  d’emprunter,  c’est  de  pouvoir  répartir 
sur  un  grand  nombre  d’années  les  charges  que 
réclament  les  besoins  d’un  moment.  Aucun  pays 

de  ces  prêts  où  la  valeur  empruntée  est  détruite  sans 
reproduction  ; et,  ce  qui  est  plus  fâcheux  encore , dé- 
truite non  pour  augmenter  les  jouissances  des  nations 
qui  en  paient  les  intérêts  ; mais  pour  salarier  des  nuées 
de  fonctionnaires  inutiles  ou  nuisibles , et  des  années 
qui  compromettent  le  bonheur  public  au  lieu  de  l’aug- 
menter. J. -B.  S. 


ne  pourrait , dans  la  situation  où  se  trouvent  les 
états  modernes , avec  les  frais  énormes  que  la 
guerre  entraîne , soutenir  une  guerre  au  moyen 
des  seules  ressources  courantes  que  les  peuples 
sont  en  état  de  fournir.  Les  grandes  nations 
paient  à peu  près  tout  ce  qu’elles  sont  en  état  de 
payer  d’impôts  : s’il  faut  doubler  la  dépense  ou 
périr,  elles  n’ont  guère  d’autres  ressources  que 
l’emprunt  ; car  il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre 
des  ressources  la  violation  des  engagemens  anté- 
rieurs et  la  dépouille  d’une  partie  des  sujets.  Les 
emprunts  sont  ainsi  un  moyen  de  défense , et 
malheureusement  aussi  un  moyen  d’attaque. 
C’est  une  arme  nouvelle , plus  terrible  que  la 
poudre  à canon , et  dont  toutes  les  puissances 
doivent  se  servir,  sous  peine  d’infériorité  ma- 
nifeste , du  moment  qu’une  d’elles  est  parvenue 
à l’accommoder  à son  usage  Q.  » 

(St.  tom.  II , édition  de  1825, 
pag.  229  à 259.) 

Les  assurances  n’exigent  proprement  point  de 
capitaux.  Les  primes  payées  par  les  assurés  doi- 
vent être  regardées  comme  une  contribution 
mise  en  commun  pour  dédommager  celui  d’en- 
tr’eux  dont  la  propriété  périra. 

La  classe  commerçante , celle  qui  excerce 
l’industrie  commerciale,  au  contraire,  a toujours 
besoin  de  capitaux , et  en  a toujours  l’emploi  si 
elle  veut  étendre  son  commerce.  Ses  capitaux 
sont  employés  depuis  le  moment  où  elle  paie  les 
marchandises  qu’elle  achète , jusqu’au  moment 
où  elle  est  payée  des  marchandises  qu’elle  vend. 
Lorsqu’elle  a de  gros  capitaux,  elle  achète  comp- 
tant et  vend  à terme. 

Les  particuliers  qui  escomptent  des  effets  de 
commerce , ou  qui  prennent  des  actions  dans  les 
banques  , ne  sont  pas  proprement  des  commer- 
çans:  ce  sont  des  capitalistes  qui  avancent  leurs 
fonds  à gens  occupés  à les  faire  valoir. 

(St.  tom.  //,  édition  de  1825,  pag.  449 
et  450.  Note  de  J. -B.  S.) 

Quels  sont  les  effets  du  crédit  pour  la  richesse 
nationale.  Avant  de  quitter  l’objet  de  ce  Livre, 
résumons  tous  les  principes , et  tâchons  de  nous 
rendre  compte  d’une  manière  claire  et  précise 
des  avantages  que  la  richesse  nationale  peut  re- 
tirer du  crédit.  Ce  travail  nous  sera  d’autant  plus 
utile  qu’il  n’y  a guère  d’objet  en  économie  poli- 
tique sur  lequel  on  se  fait  plus  facilement  illu- 
sion. Parmi  tant  de  personnes  qu’on  entend 
journellement  raisonner  sur  le  crédit,  il  n’y  en 
a que  très-peu  qui  se  font  une  idée  nette  de  sa 
nature  ; cependant  le  crédit  n’est  pas  une  chose 
idéale  qu’on  ne  puisse  saisir  ni  analyser.  Quant 

i)  J.-B.  Sav:  Traite,  etc., lre  édit.,  tom.  Il,  p.  519. 
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à ses  effets,  les  opinions  de  la  plupart  des  hom- 
mes à ce  sujet  sont  encore  bien  plus  confuses. 
Y a-t-il  une  erreur  plus  généralement  répandue 
que  celle  qui  attribue  au  crédit  la  faculté  de  créer 
des  capitaux  qui  n’existoient  pas?  Cependant 
cette  erreur  conduit  aux  conséquences  les  plus 
absurdes  en  théorie  et  les  plus  funestes  dans 
l’application. 

C’est  dans  ce  système  d’un  crédit  créateur  que 
l’on  entend  des  gens  assurer  que  la  dette  publi- 
que enrichit  un  État,  puisque  d’une  part  celui 
qui  reçoit  un  salaire  du  gouvernement,  vit  de 
l’argent  emprunté,  et  que  de  l’autre  celui  qui  l’a 
prêté  est  aussi  riche  qu’auparavant  ; c’est  dans 
ce  système  qu’on  a vu  des  Souverains  augmen- 
ter leur  papier  monnaie  déjà  déprécié,  dans  la 
vue  d’encourager  l’industrie,  croyant  qu’il  sufîi- 
soit  de  créer  des  signes  pour  créer  des  capitaux  ; 
c’est  dans  ce  système  enfin  qu’on  a vu  la  banque 
de  Law  confondre  toutes  les  valeurs , boulever- 
ser toutes  les  fortunes , et  ruiner  pour  une  lon- 
gue suite  d’années  le  pays  le  plus  florissant.  Le 
mauvais  succès  de  toutes  les  applications  de  ce 
système  démontre  assez  sa  fausseté,  et  fait  bien 
voir  qu’il  y a dans  les  créances  quelque  chose  de 
positif  et  de  réel , à quoi  l’imagination  ne  peut 
suppléer. 

Pour  résoudre  d’une  manière  satisfaisante  la 
question  épineuse  dont  il  s’agit,  rappelons-nous 
d’abord  que  le  crédit  n’est  autre  chose  que  la 
confiance  qui  se  manifeste , soit  dans  les  prêts , 
soit  dans  la  circulation  de  ces  billets  qui  repré- 
sentent le  numéraire  et  qui  le  remplacent.  Dans 
un  pays  où  le  crédit  est  bien  établi,  on  prête  vo- 
lontiers, les  emprunts  sont  faciles , et  les  billets 
de  banque  circulent  aisément  et  sans  perdre  de 
leur  valeur.  Or  celte  confiance  n’est  pas  sans 
base;  elle  ne  repose  pas  sur  l’imagination:  elle 
ne  connoît  d’autre  source  que  la  bonne  foi , et 
d’autre  terme  que  l’infidélité.  Elle  ne  peut  jamais 
être  commandée,  et  si  la  ruse  parvient  quelque- 
fois à la  séduire  ou  à la  tromper,  ce  n’est  jamais 
pour  longtems. 

Considérons-la  d’abord  dans  les  prêts , et  exa- 
minons les  avantages  qu’elle  procure  dans  cette 
espèce  de  transactions.  Le  fonds  prêté , comme 
vous  le  savez , ne  consiste  point  dans  les  pièces 
de  monnaies  ou  dans  les  billets  qui  ont  servi  au 
prêteur  comme  instrument  de  délégation , mais 
dans  les  marchandises  que  ce  numéraire  donne 
le  pouvoir  d’acheter 1).  Or,  je  vous  le  demande, 
Messeigneurs , ces  marchandises  doublent-elles 
par  l’acte  du  prêt?  Parce  que  le  capitaliste  a dé- 
légué à l’emprunteur  la  faculté  d’acheter  des 

*)  Voyez  le  chap.  II  de  ce  Livre,  t.  III,  p.  157. 
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marchandises  pour  la  valeur  de  mille  roubles,  y 
a-t-il  dès  ce  moment  dans  la  société  des  mar- 
chandises pour  la  valeur  de  mille  roubles  de 
plus  ? Cette  question  est  trop  palpable  pour 
qu’un  homme  de  bon  sens  puisse  l’affirmer  : il 
est  impossible  de  ne  pas  s’apercevoir  que  le 
fonds  prêté  reste  le  même  que  le  fonds  gardé 
par  son  propriétaire.  Or,  s’il  est  vrai  que  le  prêt 
n’augmente  point  le  fonds  prêté , le  crédit  n’a 
donc  point  une  puissance  créatrice:  il  ne  fait 
que  donner  à la  personne  qui  l’obtient , la  dis- 
position d’un  fonds  déjà  existant. 

«Mais,  dira-t-on,  le  titre  que  reçoit  le  pro- 
priétaire d’un  fonds  prêté , a cependant  une  va- 
leur égale  au  fonds  pour  la  cession  duquel  il  a été 
donné.  Lorsque  je  prête  à la  caisse  de  la  maison 
des  enfans-trouvés  mille  roubles  sur  un  billet , 
cette  caisse  se  trouve  en  possession  de  mon  ar- 
gent, et  moi  je  possède  un  billet  valant  mille 
roubles  et  que  je  puis  échanger  à tout  moment 
contre  une  pareille  valeur.  » 

Sans  doute  les  titres  de  créance  ont  souvent 
une  valeur  échangeable *)  et  ressemblent  par  là 
aux  véritables  richesses  : mais  s’ils  font  partie 
du  capital  des  particuliers,  ils  ne  font  jamais 
partie  du  capital  national,  parce  qu’ils  sont  tou- 
jours accompagnés  d’une  quantité  négative,  qui 
compense  la  créance  et  la  détruit.  Vous  avez 
raison,  dirois-je  à mon  adversaire,  de  ranger 
votre  billet  du  lombard  parmi  votre  avoir , puis- 
que vous  êtes  le  propriétaire  du  capital  que  vous 
avez  prêté  au  lombard  ; mais  cette  caisse , qui 
n’est  que  le  gérant  du  capital,  doit  porter  cette 
même  valeur  au  débit  de  ses  livres.  La  richesse 
nationale  ne  comprend  pas , d’abord  les  fonds 
prêtés,  et  puis  les  fonds  empruntés,  puisque  cela 
revient  au  même  ; les  uns  et  les  autres  étant 
identiques  on  ne  peut  les  compter  qu’une  fois. 
La  masse  des  marchandises  livrées  en  consé- 
quence des  emprunts , est  égale  à la  masse  des 
créances  ; et  comme  il  n’y  a point  de  double  em- 
ploi , les  emprunteurs  ne  sont  point  les  proprié- 
taires de  cette  partie  de  la  richesse  nationale  qui 
est  égale  à la  valeur  de  toutes  les  créances  : il  y 
a d’une  part  une  quantité  négative,  égale  à la 
quantité  positive  qui  se  trouve  de  l’autre. 

Ce  n’est  jamais  pour  avoir  été  prêtés  que  les 
fonds  augmentent  ; c’est  pour  avoir  été  employés 
d'une  manière  productive.  Les  emprunts  faits 
pour  maintenir  un  travail  improductif,  sont 
autant  de  pertes  pour  l’État , soit  que  les  em- 
prunts se  fassent  par  des  particuliers  qui  hypo- 

x)  Je  dis , souvent  ; car  vous  savez  qu’il  y a des 
papiers  de  crédit  qu’on  ne  trouve  à placer  que  très- 
difficilement.  Voyez  p.  231. 
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ihèquent  leurs  immeubles  pour  gage , soit  qu’ils 
se  fassent  par  le  gouvernement  qui  hypothèque 
les  revenus  de  la  nation.  Les  fonds  employés  à 
une  consommation  stérile,  sont  consommés 
sans  se  reproduire  et  sans  donner  de  profits. 
Quoique  le  prêteur  ait  en  main  un  gage  égal  à 
la  valeur  des  richesses  qui  ont  été  consommées, 
et  quoiqu’il  prélève  sur  le  produit  annuel  une 
part  égale  à l’intérêt  de  ses  fonds , cette  valeur 
n’en  est  pas  moins  perdue  pour  la  richesse  na- 
tionale; car  l’emprunteur  a aliéné  d’abord  la 
valeur  qu’on  lui  avoit  prêtée , et  il  aliène  en- 
suite celle  avec  laquelle  il  paye  le  prêteur  : il  y 
en  a deux  d’aliénées , et  cependant  il  n’en  existe 
plus  qu’une. 

Ainsi , quand  le  crédit  sert  à emprunter  des 
fonds  pour  les  vouer  à la  consommation  stérile, 
il  est  toujours  nuisible  à la  richesse  nationale. 
Ce  seroit  une  erreur  ridicule  de  croire  que  l’An- 
gleterre s’enrichit  par  son  crédit  public , et  que 
celte  immense  quantité  de  stocks  dont  il  encom- 
bre la  circulation,  puisse  servir  de  compensa- 
tion seulement  pour  les  capitaux  que  ce  crédit 
absorbe  et  anéantit.  Si  l’Angleterre  est  opulente, 
ce  n’est  pas  par  son  crédit  public  ; c’est  malgré 
ce  crédit. 

Restent  les  emprunts  faits  pour  maintenir  un 
travail  productif,  comme  les  seuls  dans  lesquels 
le  crédit  peut  être  utile.  Mais  de  quelle  manière 
l’est-il,  et  jusqu’à  quel  point?  On  ne  parvient 
à résoudre  ces  questions  qu’en  considérant  sé- 
parément le  crédit  domestique  et  le  crédit  étran- 
ger, c’est-à-dire  celui  qui  est  donné  et  reçu  par 
les  habitans  d’un  même  pays , et  celui  qu’une 
nation  ou  ses  individus  accordent  à l’étranger 
ou  en  obtiennent.  Ces  deux  espèces  de  crédit 
sont  loin  d’avoir  les  mêmes  effets. 

On  conviendra  facilement  que  le  crédit  domes- 
tique, quand  il  sert  à maintenir  un  travail  pro- 
ductif, est  toujours  avantageux  aux  emprun- 
teurs , puisqu’il  les  met  en  état  de  faire  des  en- 
treprises profitables  qu’ils  n’auroient  pas  pu 
faire  sans  cela.  Mais  ce  crédit,  est-il  également 
avantageux  à la  société  entière?  L’emprunteur  et 
le  prêteur  étant  du  même  pays , la  richesse  na- 
tionale est-elle  augmentée  par  l’emploi  produc- 
tif d’un  capital  prêté,  qui,  selon  toute  apparence, 
n’eût  pas  chômé  entre  les  mains  de  son  proprié- 
taire? Il  y a des  auteurs,  et  d’un  grand  poids, 
qui  répondent  négativement  à ces  questions. 
«Les  emprunts  domestiques  faits  pour  maintenir 
un  travail  productif , disent-ils  >) , sont  indiffé- 

Q De  la  richesse  commerciale , par  Simonde , 1. 1 , 
p.  175.  C’est  la  seule  fois  que  mon  opinion  se  trouve 
en  contradiction  avec  celle  de  ce  respectable  philo- 


rens pour  la  richesse  nationale  ; s'ils  n’appau- 
vrissent pas  la  nation , ils  ne  l’enrichissent  pas 
non  plus.  C’est  une  partie  du  capital  national 
qui  change  de  régisseur,  sans  changer  ni  de  pro- 
priétaire , ni  de  destination  ; car  tout  capitaliste 
n’emploie  son  capital  qu’à  maintenir  un  travail 
productif,  sous  peine  de  le  perdre.» 

Si  celte  opinion  étoit  fondée,  il  vaudroil  mieux 
pour  l’industrie  qu’il  n’y  eût  point  decrédit  do- 
mestique ; car  s’il  n’est  que  l’un  des  deux , ou 
inutile  ou  nuisible , qu’importe  de  le  conserver? 
Mais  c’est  aller  trop  loin.  Sans  doute,  tout  ca- 
pitaliste est  intéressé  à employer  son  capital  d’une 
manière  productive,  parce  que  c’est  le  seul  moyen 
de  le  conserver  et  d’en  retirer  un  profit:  mais 
combien  n’y  a-t-il  pas  de  capitalistes  qui,  par 
leur  éducation,  par  le  genre  de  vie  qu’ils  ont 
embrassé , ou  par  leurs  goûts  et  leurs  habitudes, 
sont  hors  d’état  ou  incapables  d’employer  eux- 
mêmes  leurs  capitaux , et  qui  par  conséquent 
n’en  accumuleroient  point,  si  le  crédit  ne  leur 
offroit  pas  le  moyen  de  les  faire  fructifier  par 
l’entremise  de  quelqu’autre  personne?  Les  ri- 
ches propriétaires  qui  vivent  à la  cour,  les  em- 
ployés civils,  militaires  et  ecclésiastiques,  les 
filles , les  veuves , les  domestiques  et  quelques 
autres  classes  de  la  société  se  trouvent  pour  la 
plupart  dans  une  pareille  situation.  Cependant, 
combien  d’industrie  n’est  pas  mise  en  activité 
dans  une  grande  ville,  à l’aide  des  petits  capi- 
taux seulement  amassés  par  les  domestiques! 
Ces  capitaux  forment  presque  la  seule  source 
ouverte  à ces  maîtres-ouvriers  pauvres  et  rangés 
qui , pour  donner  quelque  extension  à leur  in- 
dustrie , consentent  à payer  un  intérêt  un  peu 
supérieur  au  taux  de  la  place,  et  qui  n’auroient 
pas  de  crédit  ni  d’accès  auprès  des  grands  capi- 
talistes. Toutes  ces  différentes  classes  de  capi- 
talistes cesseroient  d’accumuler,  elles  seroient 
forcées  de  le  faire,  aussitôt  qu’il  n’y  auroit  plus 
de  crédit.  C’est  au  prêt  à intérêt  qu’il  faut  attri- 
buer en  grande  partie  l’accroissement  rapide  des 
capitaux  depuis  que  les  lois  ecclésiastiques  et 
l’opinion  populaire  ont  cessé  de  condamner  le 
profit  du  capitaliste.  C’est  sous  ce  rapport  qu’on 
peut  dire  en  quelque  sorte  que  le  crédit  crée 
des  capitaux , puisqu’il  devient  un  puissant  mo- 
tif pour  en  amasser. 

Cependant  le  crédit  n’est  pas  utile  seulement 
dans  le  rapport  du  capitaliste-rentier  à l’entre- 
preneur; il  l’est  encore,  et  peut-être  davantage, 
dans  les  rapports  des  entrepreneurs  entr’eux. 
Nous  allons  voir  qu’il  est  impossible  d’étendre 

sophe;le  public  éclairé  jugera  laquelle  est  la  mieux 
fondée. 
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les  entreprises  industrielles  au-delà  de  certaines 
bornes  très-étroites , à moins  de  donner  du  cré- 
dit: ainsi,  dans  la  supposition  même  que  tous 
les  capitalistes  dirigeassent  eux-mêmes  l’emploi 
de  leurs  capitaux , ils  seroient  toujours  dans  la 
nécessité  d’en  prêter  une  partie. 

Cette  nécessité  se  manifeste  surtout  dans  les 
deux  circonstances  suivantes  : 

1°.  Quand  une  entreprise  est  limitée  par  le 
débit  de  ses  produits.  — Lorsqu’un  entrepreneur 
vend  tout  ce  qu’il  peut  vendre  au  comptant, 
son  débit  s'arrête  ; et  s’il  possède  du  capital  de 
reste , il  ne  peut  plus  l’employer  dans  son  en- 
treprise, faute  de  débit  pour  le  surplus  de  mar- 
chandises qu’il  produiroit.  Dans  ce  cas , le  seul 
moyen  d’étendre  son  entreprise , c’est  de  vendre 
à crédit  les  marchandises  qu’il  ne  peut  plus  ven- 
dre au  comptant.  Supposez  un  cultivateur  qui 
ait  encore  du  terrain  en  friche  et  des  capitaux 
suffisans  pour  étendre  sa  culture.  Placez  le  dans 
un  pays  où  le  crédit  soit  inconnu.  Que  ce  qu’il 
vend  des  productions  de  son  terrain  cultivé  soit 
exactement  ce  qu’il  peut  vendre  au  comptant: 
il  lui  sera  impossible  de  défricher  ses  terres  in- 
cultes, car  le  produit  de  ces  terres  ne  trouveroit 
point  d’acheteurs.  Ainsi  pour  étendre  sa  culture, 
il  est  obligé  de  vendre  à crédit  une  partie  de  ses 
productions.  — Mettez  à la  place  de  ce  cultiva- 
teur un  fabricant  ou  un  marchand  : les  mêmes 
motifs  les  engageront  à en  agir  de  même. 

2°.  Quand  une  entreprise  est  limitée  par  la 
production  de  certaines  autres  entreprises  dont 
elle  dépend , et  que  cette  production  est  arrêtée 
par  le  défaut  de  capitaux.  — Lorsqu’un  entre- 
preneur a besoin  des  produits  de  quelqu’autre 
industrie  et  qu’il  en  achète  tout  ce  qui  s’en  pré- 
sente au  marché,  sa  production  ne  peut  guère 
aller  au-delà  ; et  s’il  a du  capital  de  reste , il  ne 
peut  plus  l'employer  dans  son  entreprise,  faute 
de  ces  produits.  Dans  ce  cas,  le  seul  moyen 
d’étendre  son  entreprise,  c’est  de  faire  des  avan- 
ces aux  entrepreneurs  qui  lui  fournissent  ces 
produits.  Par  exemple,  un  fabricant  de  toiles 
met  en  oeuvre  mille  pouds  de  lin  annuellement; 
il  est  assez  riche  pour  en  employer  davantage, 
mais  les  cultivateurs  de  son  pays  n’ont  pas  de 
capitaux  suffisans  pour  en  produire  une  plus 
grande  quantité.  S’il  veut  augmenter  sa  fabri- 
que , il  est  obligé  de  faire  des  avances  aux  cul- 
tivateurs pour  qu’ils  puissent  étendre  leur  cul- 
ture. — Vous  sentez  bien  que  tout  entrepreneur 
peut  se  trouver  dans  une  pareille  situation  vis-à- 
vis  d’autres  entrepreneurs , du  moment  qu'il  a 
besoin  des  produits  de  leur  industrie,  soit  comme 
matériaux , soit  comme  instrumens  de  métier. 

C’est  ainsi  que  les  entrepreneurs  riches , dans 


quelqu’espèce  d’industrie  que  ce  soit , donnent 
du  crédit  pour  étendre  leurs  entreprises , d’où 
résulte  un  accroissement  progressif  de  produc- 
tion , non-seulement  dans  leurs  industries,  mais 
encore  dans  toutes  celles  qui  sont  en  relation  avec 
elles.  Des  capitaux  qui  chômeroient  entre  les 
mains  des  entrepreneurs  riches,  fructifient  dans 
ceux  des  entrepreneurs  pauvres , et  retournent 
ensuite  à leurs  propriétaires  pour  leur  rendre 
les  mêmes  services.  Si  le  crédit  n’existoit  pas , 
l’extension  de  chaque  espèce  d’industrie  seroit 
bornée , non-seulement  par  le  capital  qui  la  fait 
aller,  comme  cela  arrive  encore  actuellement  ; 
mais  de  plus  elle  seroit  bornée  par  les  capitaux 
qui  font  aller  toutes  les  autres  industries  dont  la 
première  dépend.  Telle  est  effectivement  la  si- 
tuation d’un  peuple  qui  ne  connoît  point  le  cré- 
dit; mais  il  est  impossible  qu’elle  puisse  durer 
îongtems.  La  classe  d’entrepreneurs  qui  la  pre- 
mière devance  les  autres  dans  l’accumulation 
des  capitaux , prête  le  surplus  qu’elle  ne  peut 
employer  pour  le  moment,  à ces  autres  classes 
moins  riches  dont  elle  dépend , afin  d’augmen- 
ter par  leur  production  anticipée,  celle  qui  fait 
l’objet  de  ses  propres  travaux. 

Dans  presque  toute  l’Europe  moderne , c’est 
la  classe  des  marchands  qui  est  parvenue  la  pre- 
mière à former  des  capitaux  considérables;  aussi 
a-t-elle  été  la  première  à offrir  du  crédit  à toutes 
les  autres  classes  industrieuses,  parce  qu’elle  a 
besoin  de  toutes.  Les  avances  que  le  commerce 
leur  fait,  ont  souvent  l’air  de  n’être  que  des  achats, 
et  cependant  ce  sont  de  véritables  avances.  Le 
marchand  qui  paye  comptant  une  marchandise 
qu’on  lui  livre  sur-le-champ,  ne  paroît  rien  avan- 
cer au  producteur  qui  la  lui  vend:  cependant, 
s’il  lui  faut  attendre  des  mois  et  peut-être  des 
années  entières  avant  de  voir  rentrer  ses  fonds , 
c’est  effectivement  un  prêt  qu’il  fait  au  produc- 
teur, prêt  par  lequel  celui-ci  se  trouve  en  état 
de  recommencer  sa  production  sur-le-champ. 
D’autres  fois,  le  marchand  vend  à crédit  au  pro- 
ducteur et  paye  d’avance  ce  qu’il  achète,  en 
stipulant  des  conditions  qui  le  dédommagent 
des  retards  du  payement  et  de  la  livraison.  Ces 
espèces  de  prêts  n’ont  lieu  que  dans  les  pays  où 
l’opulence  des  marchands  surpasse  de  beaucoup 
la  fortune  des  autres  classes  industrielles. 

A mesure  que  ces  dernières  se  sont  enrichies 
dans  les  différens  pays  de  l’Europe,  la  classe 
marchande  a cessé  peu-à-peu  de  leur  faire  de 
longs  crédits  ; il  est  même  arrivé  qu’elle  a ré- 
clamé des  cultivateurs  et  des  fabricans  le  cré- 
dit qu’elle  leur  avoit  accordé  précédemment. 
En  Angleterre , par  exemple , les  marchands , 
au  lieu  d’acheter  au  comptant,  ne  donnent  sou- 
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vent  que  de  foibles  à-comples,  et  ne  remettent 
aux  vendeurs  pour  le  surplus , que  leurs  pro- 
messes ou  billets  exigibles  à terme  convenu.  Ils 
achètent  même  quelquefois  sans  donner  des  à- 
comples,  et  stipulent  un  délai  suffisant  pour 
payer  le  producteur  avec  l’argent  qu’ils  auront 
reçu  du  consommateur i). 

Dans  les  pays  où  les  cultivateurs  et  les  ma- 
nufacturiers sont  parvenus  à ce  degré  d’opu- 
lence qui  leur  permet  de  se  passer  du  crédit 
donné  par  la  classe  commerçante , celle-ci  pou- 
vant disposer  des  capitaux  qu’elle  employoit pré- 
cédemment dans  ce  crédit,  a pu  les  appliquer 
à d’autres  usages  également  utiles  et  profitables; 
par  exemple , à celui  de  l’escompte  des  billets  de 
commerce , qui  donne  aux  vendeurs  la  facilité 
de  réaliser  avant  l’échéance  la  valeur  des  pro- 
messes qu’on  leur  a faites  ; à celui  des  banques, 
qui  fournissent  aux  négocians  les  moyens  de 
soutenir,  d’étendre  et  de  prolonger  leurs  cré- 
dits; à celui  des  assurances,  qui  diminuent  les 
dangers  en  les  appréciant  et  en  y donnant  ga- 
rantie, etc.  2). 

Tels  sont  les  effets  du  crédit  domestique.  Vous 
voyez  qu’il  est  utile  de  deux  manières  : d’abord 
dans  le  rapport  du  capitaliste  au  producteur  ; et 
ensuite  dans  celui  de  producteur  à producteur. 
Par  le  crédit  qui  s’établit  entre  le  capitaliste  et 
le  producteur , le  premier,  s’il  ne  veut  ou  s’il  ne 
peut  s’occuper  de  la  production,  est  pourtant 
engagé  à lui  devenir  utile  en  retranchant  sur  son 
revenu  des  fonds  qui  vont  alimenter  l’industrie. 
Le  crédit  qui  subsiste  entre  les  différentes  clas- 
ses de  producteurs , fait  naître  une  production 
anticipée  de  la  part  des  emprunteurs,  et  met  par 
là  les  prêteurs  en  état  d’étendre  la  leur,  d’où  ré- 
sulte en  général  une  production  plus  abondante. 

Les  avantages  du  crédit  étranger  sont  exacte- 
ment les  mêmes  que  ceux  du  crédit  domestique , 
avec  celte  différence  que  chaque  nation  qui 

2)  Je  vous  ai  dit  (t.  I,  p.  245,  et  T.  II,  p.  120J 
qu’un  des  plus  grands  avantages  que  procure  la  classe 
des  marchands  quand  elle  est  séparée  des  autres  clas- 
ses industrieuses , consiste  dans  la  division  des  capi- 
taux nationaux , dont  une  partie  , qui  reste  dans  les 
mains  des  marchands,  est  destinée  à remplacer  les 
capitaux  des  cultivateurs  et  des  manufacturiers , de 
sorte  que  ces  producteurs  peuvent  sans  cesse  'conti- 
nuer leur  production,  sans  jamais  l’interrompre.  L’ob- 
servation que  nous  venons  défaire,  borne  cet  avan- 
tage à certains  pays  et  à certaines  époques  de  la 
société  ; dans  d’autres  il  devient  inutile.  Cette  restric- 
tion mérite  d’être  remarquée. 

2)  Voyez  note  de  Say,St.  édit,  de  1823,  pag.  440 
et  450. 


donne  ou  accepte  du  crédit  dans  l’étranger , ne 
jouit  que  de  la  moitié  de  ces  avantages.  Ainsi 
une  nation  riche,  qui,  pour  étendre  sa  produc- 
tion, a besoin  d’élendre  son  débit  ou  ses  achats, 
gagne  une  augmentation  de  production  en  prê- 
tant aux  nations  étrangères;  et  une  nation  pauvre 
qui , par  la  même  raison,  a besoin  d’emprunter, 
gagne  pareillement  en  empruntant.  Comme  il  se- 
roit  absurde  de  condamner  les  emprunts  entre 
particuliers , par  la  raison  qu’il  y a des  individus 
qui  se  ruinent  par  ce  moyen , il  seroit  encore 
bien  plus  absurde  de  condamner  les  emprunts 
qui  se  font  entre  nations , dans  la  crainte  qu’il 
pourroit  arriver  que  l’une  ou  l’autre  se  ruinât 
par  ses  dettes  dans  l’étranger , car  celle  crainte 
est  tout-à-fait  chimérique.  L’expérience  de  tous 
les  tems  prouve,  que  parmi  le  nombre  total  des 
emprunteurs  il  y a bien  plus  d’individus  qui  em- 
pruntent pour  tirer  un  parti  avantageux  des  fonds 
empruntés,  qu’il  n’y  en  a qui  les  dissipent  : ainsi, 
quoiqu’il  y ait  des  individus  qui  se  ruinent  par 
leurs  dettes,  une  nation  entière  ne  peut  jamais 
se  trouver  dans  ce  cas.  Mais  il  importe  de  dis- 
tinguer les  dettes  étrangères  contractées  par  les 
particuliers  d’une  nation , et  celles  contractées 
par  son  gouvernement.  Ce  dernier  n’emprunte 
jamais  pour  produire , mais  toujours  pour  con- 
sommer ; ainsi  quand  il  s’agit  des  avantages  du 
crédit  étranger  d’une  nation , c’est  de  son  crédit 
privé  qu’on  parle , et  non  pas  de  son  crédit  public. 

En  considérant  tous  lesindividus  d’une  nation 
en  masse , ils  se  trouvent  donc  toujours  dans 
le  cas  d’un  particulier  qui  emprunte  pour  faire 
fructifier  le  capital  dont  il  obtient  la  disposition. 
Le  crédit  privé  d’un  particulier  peut  devenir 
nuisible  à la  richesse  nationale  ; le  crédit  privé 
de  la  nation  ne  le  peut  jamais.  Il  lui  est  toujours 
avantageux  de  la  même  manière  que  le  crédit 
d’un  particulier  l’est  à celui-ci  lorsqu’il  en  fait 
un  usage  productif:  il  lui  fournit  des  capitaux, 
il  la  met  en  étal  d’étendre  sa  production  et  d’ac- 
croître la  richesse  générale.  La  nation  en  pro- 
fitera, tant  que  son  agriculture , ses  manufac- 
tures et  son  commerce  intérieur  sont  encore 
susceptibles  de  grands  accroissemens  : mais  dès 
que  ces  différentes  branches  de  l’industrie  na- 
tionale se  trouveront  saturées  de  capitaux  , elle 
cessera  d’en  emprunter;  insensiblement  elle 
restituera  ceux  dont  la  confiance  des  étrangers 
lui  avoit  abandonné  le  maniement;  enfin,  au 
lieu  de  demander  du  crédit , elle  en  donnera , 
semblable  en  cela  à cet  entrepreneur  individuel, 
lequel,  à force  d’emprunter  et  de  faire  valoir 
les  capitaux  qu’on  lui  avoit  confiés  , de  pauvre 
qu’il  étoit,  est  parvenu  à un  tel  degré  d’opu- 
lence qu’il  refuse  les  prêts  qu’on  lui  offre,  et 
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qu’il  accorde  des  crédits , au  lieu  d'en  accepter. 

Tels  sont,  si  je  ne  me  trompe,  les  effets  du 
crédit  sur  la  richesse  nationale.  Vous  voyez, 
Messeigneurs , que , tout  avantageux  qu’il  est , 
il  y a loin  cependant  de  son  utilité  réelle  à cette 
puissance  fantastique  qu’on  se  plaît  si  souvent 
de  lui  attribuer.  Vous  voyez  encore  que  ces  ti- 
tres de  créance,  ces  papiers  promesses  que 
tant  de  monde  regarde  comme  de  véritables  ca- 
pitaux , ne  sont  rien  moins  que  des  élémens  du 
capital  national , et  qu’ils  représentent  même  en 
grande  partie  des  richesses  qui  n’existent  plus. 
Si  l’on  n’avoit  jamais  emprunté  que  pour  main- 
tenir un  travail  productif,  il  existeroit  une  masse 
de  richesses  égale  en  valeur  à la  masse  entière 
de  créances  ; ce  capital  n’appartiendroit  pas  aux 
débiteurs , mais  seroit  entre  leurs  mains  hypo- 
théqué aux  créanciers.  Mais  comme  une  grande 
partie  de  tous  les  emprunts  se  font  pour  employer 
d’une  manière  improductive  les  fonds  qu’on 
emprunte,  il  n’existe  point  pour  représenter 
ces  dettes,  une  masse  correspondante  de  ri- 
chesses, mais  seulement  une  masse  suflisante 
pour  en  payer  les  intérêts.  Lorsque  les  fonds 
prêtés  sont  consommés  de  cette  manière , les  ti- 
tres qui  servent  à constater  les  prêts,  ne  peuvent 
guère  remplacer  les  fonds  perdus,  quoique  l’in- 
térêt qu’ils  procurent,  leur  conserve  de  la  valeur. 

Il  en  est  autrement  des  billets  de  confiance  et 
du  papier-monnaie  ; ces  signes  peuvent  augmen- 
ter réellement  jusqu’à  un  certain  point  la  ri- 
chesse productive  de  l’État.  Chaque  émission  de 
billets  de  banque  doit , comme  nous  l’avons  vu , 
pousser  en  dehors  de  l’État  une  somme  de  nu- 
méraire égale  à la  valeur  de  l’émission  : or  cette 
somme  de  numéraire,  ou  d’un  capital  stérile, 
expulsée  ainsi , n’est  pas  donnée  gratuitement 
aux  étrangers  : elle  est  échangée  avec  eux  contre 
d’autres  marchandises,  qui,  en  tout  cas,  aug- 
mentent la  richesse  nationale , et  qui  peuvent 
même  augmenter  le  capital  national  si  elles  sont 
employées  à la  production.  Jusque-là,  et  pas 
plus  loin,  l’émission  de  billets  de  banque  est 
utile.  Mais  vous  voyez  d’une  part,  que  l’utilité 
qu’on  en  peut  retirer  est  fort  limitée , puisqu’il 
n’y  a qu’une  partie  du  numéraire,  celui  qui  cir- 
cule par  grosses  sommes  entre  négocians , que 
l’on  puisse  remplacer  par  du  papier  ; vous  voyez 
de  l’autre  que  cette  opération,  qui  anime  le  com- 
merce, est  accompagnée  de  dangers  tout  au 
moins  égaux  à ses  avantages , à cause  des  varia- 
tions de  valeur  auxquelles  est  nécessairement 
exposé  un  signe  qui  n’en  a aucune  par  lui-même. 
Du  reste,  échanger  le  numéraire  qu’on  possédoit 
déjà,  contre  des  richesses  plus  productives,  ce 
n’est  pas  multiplier  les  capitaux,  c’est  seulement 


en  tirer  un  plus  grand  parti.  Aussi  l’établisse- 
ment d’une  banque  n’ajoute-t-il  rien  aux  fonds 
que  possédoit  la  nation  : le  pouvoir  du  crédit  ne 
s’étend  pas  jusque-là  ; il  procure  à l’un  l’usage  de 
ce  qui  étoit  au  service  de  l’autre  ; il  déplace,  mais 
il  ne  crée  jamais.  (St.  tom.  7F,  pag.  42  à 62.) 

§ 278. 

Crédit.  Effets  du  crédit  en  général.  On  appelle 
crédit,  dans  le  sens  le  plus  général,  la  con- 
fiance que  les  hommes  s’accordent  entre  eux  , et 
en  vertu  de  laquelle  ils  peuvent  obtenir  des  va- 
leurs dans  le  commerce , sans  qu’il  faille  immé- 
diatement en  donner  l’équivalent  a).  Le  crédit 
ne  se  manifeste  pas  exclusivement  sous  une 
seule  forme , celle  du  contrat  de  prêt  (Leihver- 
trauen , crédit  pécuniaire)  ; il  se  rencontre  dans 
plusieurs  autres  contrats  encore,  par  exemple 
dans  les  ventes , lorsqu’on  obtient  un  terme  plus 
ou  moins  long  pour  les  paiements , dans  les  baux 
à loyer,  à ferme , louages  de  maisons , de  ser- 
vices, etc.  La  base  du  crédit,  est  la  conviction 
qu’a  le  créancier,  qu’il  sera  payé  d’après  les 
conditions  du  contrat.  Ceci  suppose  donc  que  le 
débiteur  n’a  pas  seulement  la  volonté , mais  de 
plus  qu’il  est  capable  de  payer,  c’est-à-dire  que 
sous  le  premier  point  de  vue  ses  qualités  mora- 
les et  intellectuelles,  et  sous  le  second  point  de 
vue  son  industrie  et  sa  fortune  n’inspirent  au- 
cune crainte  b).  C’est  par  ces  motifs,  qu’on 
n’accorde  pas  à tout  particulier  le  même  crédit. 
Un  pays  jouira  d’un  crédit  d’autant  plus  grand 
qu’il  y régnera  plus  d’habitudes  morales  , d’es- 
prit de  travail  et  d’économie , et  que  l’adminis- 
tration et  les  lois  y assureront  bien  les  droits 
des  créanciers. 

à)  Nebenius,  ler\  Crédit  publie , 1,1,  (allem.). 

,b)  La  nature  du  crédit  consiste  en  ce  qu’au  lieu 
d’un  paiement  immédiat , on  se  contente  de  la  pro- 
babilité d’un  paiement  futur,  et  comme  cette  pro- 
babilité résulte  de  la  situation  personnelle  du  créan- 
cier, on  peut  toujours  dire  que  le  crédit  est  personnel. 
Pour  emprunter  sur  gage  certain  , il  ne  faut  pas  avoir 
de  crédit,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas  dans  ce  cas, 
d’éventualité  ni  de  confiance  ; le  gage  offre  une  sé- 
curité parfaite  qui  exclut  toute  idée  de  crédit.  On 
ne  le  trouve  pas  toujours  au  même  degré  dans  l’hy- 
pothèque; le  créancier  peut  douter  si  l’évaluation 
du  bien  hypothéqué  est  juste , et  si  dans  le  cas  d’une 
vente  forcée , il  rapportera  ce  que  vaut  la  créance 
(ce  qui  n’a  d’ordinaire  pas  lieu  quand  même  on 
l’évaluerait  au  double  de  son  prix)  ; et  en  général , 
il  n’est  pas  tenté  d’acheter  lui-même  le  fonds  hypo- 
théqué, il  craint  toujours  de  se  trouver  impliqué 
dans  une  procédure  d’ordre.  Le  crédit  basé  sur  une 
hypothèque  s’appelle  crédit  réel (Realcredit). 
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§ 279. 

Plusieurs  anciens  auteurs  ne  considérant  que 
le  revenu  de  quelques  classes,  et  perdant  de 
vue  les  éléments  et  les  conditions  du  revenu  na- 
tional , se  sont  fait  une  idée  exagérée  des  effets 
produits  par  le  crédit  a).  Le  crédit  n’est  pas  pro- 
ducteur par  lui-même,  il  ne  peut,  sauf  le  cas 
des  prêts  faits  à l’étranger,  augmenter  les  capi- 
taux d’un  pays,  ni  en  tenir  lieu,  bien  qu’il  puisse 
procurer  à un  particulier  le  capital  qu'il  ne  pos- 
sède pas  et  qui  lui  est  indispensable  pour  les 
entreprises  qu’il  a projetées.  Le  crédit  n’a  donc 
pour  effet  que  d’activer  la  circulation , de  faci- 
liter surtout,  et  de  multiplier  la  transmission 
des  capitaux  b). 

à)  11  faut  ranger  parmi  eux  Piîito,  auteur  de  l’ou- 
vrage intitulé  : Traité  de  la  circulation  et  du  crédit , 
(voy.  § 42,  [d).  Cet  écrivain  va  jusqu’à  considérer 
les  créances  portant  intérêt  comme  faisant  partie  de 
la  richesse  nationale,  ce  qui  bien  évidemment  n’est 
pas  vrai , puisqu’elles  ne  font  que  déterminer  les 
droits  de  certaines  personnes  (§  49)  ; il  dit  même , 
page  338  : <r  La  création  des  fonds  publics , quand 
on  les  fait  à propos,  et  qu’elle  n’excède  point  la  sphère 
de  la  puissance,  est  une  alchimie  réalisée , dont 
souvent  ceux-mêmes  qui  l’opèrent  n’entendent  pas 
tout  le  mystère.  » 

£)  Simoxde,  Richesse  commerciale , I,  177.  — 
Storch,  II,  438-454. 

§ 280. 

L’action  du  crédit  est  fort  utile , comme  on 
peut  le  voir  par  les  faits  suivants: 

1°  Il  produit  la  meilleure  application  de  la 
fortune  mobilière,  en  faisant  passer  cette  dernière 
à celui  qui  a le  plus  d’aptitude  et  en  même  temps 
le  désir  de  se  livrer  à des  travaux  productifs. 
Les  capitalistes  et  les  propriétaires  n’ont  souvent 
pas  cette  volonté , et  moins  souvent  encore  la 
capacité  nécessaire  pour  travailler  eux-mêmes  ; 
leurs  épargnes  seraient  donc  inutilement  entas- 
sées, ou  dépensées,  si  grâce  au  crédit  elles 
n’étaient  transmises  à un  entrepreneur  d’indus- 
trie a).  On  voit  de  même  les  capitaux  abandon- 
ner les  entreprises  peu  productives  pour  se  di- 
riger vers  d’autres  qui  rapportent  davantage. 

2°  H donne  le  moyen  de  pouvoir  prêter  ses 
capitaux  sans  les  aventurer,  ce  qui  est  un  grand 
encouragement  à l'épargne. 

5°  Il  permet  de  suffire  aux  besoins  de  la  circu- 
lation avec  moins  de  numéraire , en  simplifiant 
les  liquidations  et  par  la  création  d’un  agent  de 
la  circulation  peu  coûteux.  Les  épargnes  faites 
sur  le  numéraire  tournent  à leur  tour  au  profit 


du  revenu  national  ; car  le  numéraire  dont  on 
peut  se  passer,  s’exporte  et  sert  à acheter  d’au- 
tres produits. 

Ces  trois  observations  démontrent  que  le  cré- 
dit ne  contribue  pas  par  lui-même , mais  mé- 
diatement  seulement,  à augmenter  le  capital 
national. 

a ) Beaucoup  d’opérations  commerciales  ne  se  font 
qu’avec  des  capitaux  empruntés;  et  les  entrepreneurs 
riches  soutiennent  ceux  qui  ont  moins  de  ressources 
qu’eux;  telle  est  la  position  des  négociants  vis-à-vis 
des  fabricants,  des  ouvriers. 

§ 281. 

En  économie  politique , d’après  ce  que  nous 
venons  de  dire  aux  § 279  et  280 , les  avantages 
du  crédit  se  réduisent  donc  à cette  partie  des 
richesses  que  les  propriétaires  ne  veulent  ou  ne 
savent  pas  employer,  avec  autant  d’avantage 
pour  la  production,  que  les  entrepreneurs  a). 
Le  crédit  peut  faire  augmenter  les  consomma- 
tions improductives , c’est  un  de  ses  effets  ; mais 
il  n’est  pas  d’une  utilité  aussi  générale  et  il  ne  se 
remarque  que  rarement  b).  La  plupart  des  prêts 
sont  faits  en  vue  de  la  production , cela  résulte 
nécessairement  du  bon  sens  des  emprunteurs  et 
de  la  prudence  des  prêteurs.  Mais  la  plupart  des 
nombreuses  dettes  hypothéquées  des  propriétai- 
res de  terres  offrent  une  exception  à cette  règle , 
car  elles  n’ont , en  général , pas  été  contractées 
dans  la  vue  de  faire  des  améliorations  à l'agri- 
culture c).  Cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  non  plus , que  la  plus  grande  partie  de  ces 
dettes  doivent  leur  origine  à des  partages  de  suc- 
cessions entre  frères  et  sœurs  ou  d’autres  pa- 
rents d'un  même  propriétaire,  et  que  les  sommes 
auxquelles  elles  s’élèvent  ont,  pour  la  plupart 
aussi , été  productivement  employées  pour  ceux 
qui  les  ont  reçues.  (R.  pag.  244  à 246.) 

a)  Une  conséquence  importante  de  ceci,  c’est  que 
toute  extension  du  crédit  au-delà  de  ses  limites  na- 
turelles, ne  peut  conduire  qu’à  de  iacheux  résul- 
tats (Ç\  309). 

ô)  Lorsque  le  fabricant  prête  en  hiver,  au  culti- 
vateur des  moyens  de  subsistance  que  ce  dernier 
rembourse  après  sa  récolte,  il  n’y  a là  aucun  avan- 
tage pour  la  fortune  ou  le  revenu  national  ; au  con- 
traire le  labricant  pourrait  produire  davantage , s’il 
recevait  son  paiement  plus  tôt  et  s’il  pouvait  avec 
cette  valeur  recommencer  une  nouvelle  production  ; 
aussi  l’acheteur  doit-il  lui  payer  l’intérêt  de  ce  prêt , 
ou  un  prix  plus  élevé  pour  ses  produits.  Siïoxde  , 
Richesse  commerciale , I,  p.  275. 

c)  Voy.  Storch,  II,  240. 


CRÉDIT. 


159 


Crédit.  J’essayerai  de  vous  présenter,  en  peu 
de  mots,  quelques  idées  générales  sur  les  insti- 
tutions decrédit,  et  j’examinerai  ensuite  avec 
vous  l’état  de  notre  circulation  monétaire  dans 
ses  rapports  avec  le  crédit , c’est-à-dire  avec 
la  fécondation  du  capital  national,  fruit  du  tra- 
vail antérieur,  pour  le  travail  subséquent. 

Montrons  d’abord,  sous  une  forme  sensible 
et  propre  à frapper  l’esprit , comment  s’exerce 
l’action  des  institutions  de  crédit  dans  la  forma- 
tion de  la  richesse.  Supposons  un  pays  où  il  y 
ait  des  propriétaires  qui  possèdent  des  terres, 
des  maisons , des  mines,  des  manufactures;  des 
agriculteurs  ou  des  fermiers  qui  ont  leurs  gre- 
niers remplis  de  grains,  leurs  caves  pleines  de 
vin  ou  de  bière,  leurs  étables  regorgeant  de 
bestiaux  ; des  marchands  dans  les  magasins  des- 
quels sont  entassés  du  sucre,  du  café,  du  thé, 
des  salaisons,  ou  bien  des  tissus,  des  cuirs, 
des  vêtements.  A côté  de  ces  produits  se  trouve 
une  nombreuse  population  ouvrière  de  maçons , 
de  terrassiers , de  charpentiers,  de  forgerons, 
qui  n’ont  au  monde  que  leurs  bras  pour  vivre. 
Il  s’agit  d’entreprendre  un  grand  travail , par 
exemple,  un  canal.  Ce  canal  est  de  la  plus  grande 
utilité  ; il  doit  enrichir  la  communauté  ; la  pros- 
périté du  pays  en  dépend.  Puisque  le  pays  a les 
ouvriers  nécessaires  et  qu’il  possède  de  quoi  les 
nourrir,  les  vêtir  et  les  loger,  il  est  en  état  d’en- 
treprendre ce  canal;  à la  condition  toutefois  qu’il 
possédera  pareillement  des  moyens  d’échange  et 
de  crédit,  car  sans  cela  comment  l’entrepreneur 
payerait-il  ses  ouvriers  et  comment  les  ouvriers 
payeraient-ils  eux-mêmes  les  objets  nécessaires 
à leur  consommation?  A défaut  de  moyens  d’é- 
change et  de  crédit,  le  canal  ne  se  fera  donc 
pas.  Les  ouvriers  seront  réduits  à mourir  de 
faim  ou  à vivre  misérablement.  Le  cultivateur 
ne  trouvera  pas  à vendre  ses  denrées.  Les  mar- 
chandises du  commerçant  resteront  sans  emploi 
dans  sa  boutique,  et  le  pays  demeurera  privé 
de  l’accroissement  de  richesse  que  le  canal  lui 
aurait  procuré.  Voilà  la  situation  d’un  peuple 
qui  manque  d’institutions  de  crédit.  Mais  voici 
ce  qui  arrivera  dans  un  pays  où  une  semblable 
institution  existerait  et  où  d’ailleurs  les  autres 
conditions  que  nous  avons  énumérées  se  trouve- 
raient remplies.  Ceux  d’entre  les  propriétaires 
qui  veulent  s’intéresser  à l’entreprise  du  canal 
s’associeront  ; chacun  d’eux  souscrira  des  obli- 
gations pour  telle  somme  qu’il  voudra  engager 
dans  la  spéculation,  et  donnera  des  garanties 
sérieuses  pour  le  montant  de  ses  engagements. 
Sur  le  dépôt  de  ses  titres  l’établissement  de  cré- 
dit, la  banque,  remettra  à la  compagnie  des 
instruments  d’échange , du  numéraire,  ou  plus 


ordinairement  des  billets.  Avec  ces  billets  celle- 
ci  acquittera  le  prix  des  terrains  et  des  matières 
premières  qu’elle  devra  acquérir;  elle  payera 
ses  employés , ses  entrepreneurs.  Ceux-ci  s’en 
serviront  de  même  pour  payer  leurs  ouvriers.  A 
leur  tour  les  agriculteurs  les  prendront  en  paye- 
ment de  leurs  denrées,  les  commerçants  en 
payement  de  leurs  marchandises.  Bref,  ce  signe 
reposant  sur  des  valeurs  solides , chacun  l’ac- 
ceptera comme  s’il  était  lui-même  une  valeur 
réelle.  De  cette  manière,  l’entreprise  du  canal 
aura  été  menée  à bonne  fin  sans  difficulté. 

Les  institutions  de  crédit,  on  le  voit,  sont  de 
la  plus  incontestable  utilité.  Établies  d’après  les 
règles  que  nous  venons  de  tracer,  c’est-à-dire 
n’émettant  que  des  billets  qui  sont  la  représen- 
tation de  capitaux  existants  et  non  de  capitaux 
éventuels,  elles  ne  sauraient  offrir  de  dangers 
réels.  Pour  suivre  le  développement  de  l’exem- 
ple que  nous  avons  choisi , il  est  évident  que 
ni  les  ouvriers  qui  ont  fait  le  canal , ni  les  agri- 
culteurs et  les  commerçants  qui  ont  fourni  leurs 
denrées  et  leurs  marchandises,  ni  les  proprié- 
taires qui  ont  fait  l’avance  des  terrains  et  des 
matériaux,  personne  enfin  se  trouvant  détenteur 
de  billets  de  la  Banque  n’a  le  moindre  risque  à 
courir  ; puisque  ces  billets , à tout  événement , 
ont  un  gage  certain  dans  les  garanties  qui  ont 
été  données  par  les  propriétaires  auxquels  elle 
les  a prêtés.  Il  n’y  aurait  que  ces  derniers  qui 
pourraient  avoir  fait  une  mauvaise  spéculation. 

Il  en  serait  autrement  si  l’établissement  qui 
émet  des  billets , si  la  banque  enfin , n’avait  pas 
exigé  des  garanties  sérieuses  de  ceux  à qui  elle 
en  fait  l’avance.  Où  serait  dans  ce  cas  la  caution 
de  ces  billets?  Uniquement  dans  les  bénéfices 
futurs  de  l’entreprise.  Et  si  ces  bénéfices  étaient 
nuis,  si  l’entreprise  ne  prospérait  pas,  cette 
caution  serait  entièrement  illusoire.  Alors  les 
détenteurs  des  billets  se  trouveraient  n’avoir  en- 
tre les  mains  que  des  chiffons  de  papier.  L’in- 
tervention du  crédit  n’aurait  produit  que  la 
ruine. 

Ainsi  les  institutions  de  crédit  peuvent  avoir 
deux  objets  distincts. 

Le  premier  de  ces  objets  consiste  à rendre  les 
fruits  du  travail  antérieur  disponibles  pour  le 
travail  subséquent;  à faire  servir,  en  les  mobi- 
lisant, les  capitaux  acquis  à la  création  de  capi- 
taux futurs  ; à assimiler  à la  monnaie  courante 
les  maisons,  les  champs,  les  propriétés  mobi- 
lières, tous  les  capitaux  divers;  à les  rendre 
échangeables  à tout  instant,  et  pour  la  pl  us  grande 
partie  de  leur  valeur .^Sous  cette  forme  de  crédit 
il  n’y  a aucun  péril  à redouter.  C’est  une  source 
certaine  d’abondantes  richesses. 
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Mais  souvent  les  institutions  de  crédit  ont  un 
autre  objet.  On  les  emploie  à faire  servir  à la 
création  d’une  richesse  future,  non  plus  des 
capitaux  acquis , des  valeurs  réelles , mais  de 
pures  valeurs  de  convention  et  de  confiance.  Les 
institutions  de  crédit  conçues  dans  ce  système 
peuvent  rendre  de  grands  services.  Témoin  les 
États-Unis:  cette  vaste  république  n’existerait 
pas  sans  les  banques.  Lorsque  la  domination  an- 
glaise fut  brisée  par  Washington , les  treize  co- 
lonies qui  formèrent  le  noyau  de  l’Union  étaient 
pauvres.  Elles  ont  su , à l’aide  du  crédit , mul- 
tiplier si  bien  la  puissance  productive  de  leurs 
faibles  capitaux  qu’au  bout  de  cinquante  ans 
elles  sont  devenues  un  des  peuples  les  plus  ri- 
ches et  les  plus  puissants  du  monde.  Mais  si  les 
établissements  de  crédit  qui  ne  sont  pas  assis 
sur  la  base  solide  des  capitaux  acquis  peuvent 
être  utiles,  ils  sont  souvent  dangereux.  La  pros- 
périté publique  est  aléatoire  comme  les  éléments 
sur  lesquels  on  l’a  fondée.  Si  les  spéculations , 
dont  la  réussite  contingente  est  la  principale 
sinon  l’unique  garantie  de  la  valeur  des  billets 
de  banque,  viennent  à échouer,  la  base  s’ébranle 
et  tout  l’édifice  s’écroule , écrasant  souvent  dans 
sa  chute  tous  ceux  qui  étaient  venus  y chercher 
un  abri.  Les  États-Unis,  dans  la  situation  ac- 
tuelle, ne  confirment  que  trop  cette  assertion. 

Les  institutions  de  crédit  ont  encore  un  mode 
d’influence,  une  autre  nature  d’utilité:  c’est  de 
centraliser  les  capitaux.  Isolés,  les  capitaux  sont 
le  plus  souvent  stériles  et  sans  force  ; réunis  et 
concentrés , ils  deviennent  féconds  et  puissants. 
Pour  eux  aussi  l’union  fait  la  force.  Les  banques 
et  les  autres  associations  de  crédit  réunissent 
des  capitaux  qui  resteraient  sans  cela  dispersés. 
Ce  sont  des  institutions  de  dépôt  auxquelles  les 
particuliers  confient  les  fonds  qu’ils  ont  en  ré- 
serve et  dont  ils  ne  trouvent  pas  le  placement 
immédiat.  On  peut  les  comparer  à des  réservoirs 
où  viennent  aboutir  tous  les  canaux  de  la  cir- 
culation , les  uns  aspirant  l’argent  sans  emploi  ; 
les  autres  versant  l’argent  où  il  est  demandé. 
Par  là  tout  le  capital  disponible  obtient  la  plus 
grande  somme djutilité  possible.  Les  particuliers 
ne  sont  pas  privés  de  l’intérêt  de  leurs  fonds.  La 
communauté  en  profite  pour  le  développement 
des  travaux  utiles.  Les  emprunteurs  les  obtien- 
nent à des  conditions  meilleures.  C’est  en  effet 
un  des  plus  utiles  et  des  plus  incontestables  ré- 
sultats de  l’institution  des  banques,  de  faire 
baisser  le  taux  de  l’intérêt.  Elles  en  ont  un 
autre.  Elles  concourent  puissamment  à la  créa- 
tion des  grandes  entreprises  : car  la  théorie  des 
grands  capitaines , concentrer  ses  forces  et  agir 
par  grosses  masses,  est  applicable  aussi  en  in- 


dustrie : pour  faire  de  vastes  opérations , il  faut 
agglomérer  des  capitaux. 

II  y a en  France  une  masse  énorme  de  numé- 
raire réparti  entre  mille  mains  et  renfermé  dans 
des  coffres  ou  dans  des  cachettes.  Au  sein  des 
campagnes  il  y a de  l’argent  enfoui , que  sais-je? 
jusque  dans  les  paillasses  des  paysans.  On  peut 
estimer  que  des  centaines  des  millions  sont 
ainsi  détournés  de  la  circulation  : c’est  un  capi- 
tal perdu  pour  laproduction.  Si  ce  trésor,  qu’on 
peut  dire  immense,  était  concentré  dans  les 
caisses  d’un  établissement  de  crédit,  il  irait 
porter  la  fécondité  jusqu’aux  localités  reculées 
où  ses  parcelles  disséminées  demeurent  stériles. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  tous  les  services  qu’on 
peut  attendre  des  institutions  de  crédit , en  pre- 
nant l’acception  la  plus  générale  du  mot,  au  lieu 
de  considérer  comme  telles  seulement  les  ban- 
ques. Il  en  est  d’autres  encore , un  particulière- 
ment, que  je  tiens  à signaler,  et  dont  j’emprun- 
terai l’exemple  à la  Grande-Bretagne.  En  mo- 
bilisant , en  rendant  négociables  tous  les  capi- 
taux , par  exemple  les  marchandises  et  les  den- 
rées, elles  servent  à conjurer  les  secousses  et 
les  crises  commerciales.  On  sait  qu’en  Angle- 
terre les  négociants  ont  coutume  de  laisser  les 
marchandises  étrangères  en  dépôt  dans  des 
établissements  publics  qu’on  appelle  des  docks. 
La  quantité  de  sucre,  de  thé,  de  café,  de  coton, 
d’indigo , en  un  mot  d’objets  exotiques  de  toutes 
sortes,  qui  se  trouvent  dans  ces  entrepôts  à 
Londres  et  à Liverpool,  est  vraiment  prodi- 
gieuse. C’est  un  capital  énorme  qui  partout 
ailleurs  serait  frappé  d’immobilité.  En  Angle- 
terre , on  délivre  à chaque  déposant  un  certificat, 
un  warrant , constatant  qu’il  possède  dans  les 
docks  telle  quantité  de  marchandises  de  telle  na- 
ture et  de  telle  qualité.  C’est  un  litre  qu’il  peut  né- 
gocier comme  une  lettre  de  change.  Le  déposant 
qui  a négocié  le  warrant  qui  lui  a été  délivré 
peut  aussitôt  entreprendre  d’autres  opérations. 
Les  services  que  de  pareilles  institutions  rendent 
au  commerce  de  la  Grande-Bretagne  sont  con- 
sidérables. Elles  empêchent  l’avilissement  des 
prix , leur  brusque  variation , les  ventes  préci- 
pitées; elles  donnent  de  la  fixité  .aux  valeurs  et 
contribuent  à la  sûreté  des  affaires:  c’est  ainsi, 
en  un  mot  qu’elles  préviennent  les  crises  com- 
merciales. Mais  ce  n’est  pas  tout.  La  facilité 
qu’elles  fournissent  de  faire,  avec  un  capital 
relativement  faible,  des  affaires  considérables, 
permet  au  négociant  de  se  contenter  sur  chaque 
entreprise  d’un  léger  bénéfice;  elles  tendent 
donc  sans  cesse  à réduire  le  prix  de  tous  les  ob- 
jets de  consommation  au  minimum  deleur  valeur. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu’il  faut  ranger 
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parmi  les  institutions  de  crédit  tous  les  systèmes 
d’assurance,  que  ce  soit  d’ailleurs  l’État  ou  les 
compagnies  qui  assurent.  Les  assurances  en 
effet  n’ont  d’autre  objet  que  de  mettre  à l’abri 
d’accidents  des  capitaux  divers  et  de  donner  ainsi 
plus  de  fixité  à la  valeur  qu’ils  représentent. 
Ces  capitaux , sans  le  secours  des  assurances , 
ne  seraient  pas  négociables , ou  ne  le  seraient 
que  difficilement  et  en  subissant  une  moins 
value  proportionnée  aux  risques  qu’ils  courent. 
Grâce  à ces  utiles  institutions  ils  deviennent 
propres  à être  mobilisés. 

Il  faut  que  la  France  songe  sérieusement  à 
développer  chez  elle  les  institutions  de  crédit. 
Mais,  disons-le  dès  à présent,  notre  progrès 
sera  lent  dans  cette  carrière.  Nous  sommes  un 
peuple  médiocrement  doué  du  sens  du  crédit; 
l’opinion  publique  nourrit  contre  tout  ce  qui 
s’appuie  sur  cette  base  un  sentiment  de  défaveur 
et  de  défiance.  Il  règne  dans  toutes  les  classes 
un  amour  exclusif  de  la  richesse  métallique , qui 
accuse , il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire , une 
ignorance  caractérisée  dont  il  n’y  a pas  d’exemple 
chez  les  peuples  commerçants  de  la  race  an- 
glaise. II  faudra  que  ces  vieux  préjugés  soient 
déracinés  de  tous  les  esprits,  que  des  idées 
nouvelles  y soient  implantées,  que  de  nouvelles 
habitudes  se  répandent.  Nos  lois  sur  la  propriété 
foncière  renferment  aussi  plus  d’un  obstacle  au 
développement  de  ces  institutions.  Il  semble 
que  le  législateur  se  soit  appliqué  à paralyser  la 
volonté  du  propriétaire  dans  la  disposition  de  sa 
chose;  que,  le  traitant  comme  un  mineur  dont 
on  craint  les  prodigalités  et  la  dissipation , il 
ait  voulu  l’empêcher  de  s’en  dessaisir  trop  aisé- 
ment. Il  est  sage  assurément  de  mettre  un  frein 
aux  passions  et  aux  faiblesses  des  hommes.  Mais 
il  ne  faudrait  pas , dans  cette  intention , frapper 
d'interdit  la  propriété  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire. C’est  dépasser  le  but.  Tel  est  souvent 
l’effet  de  notre  législation  hypothécaire , encore 
bien  qu’elle  ait  été  un  peu  améliorée  depuis 
quelques  années. 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas , messieurs,  que  de 
toutes  les  matières  qui  composent  la  science  de  l’é- 
conomiste, celle  du  crédit  est  une  des  plus  graves 
et  des  plus  délicates.  Elle  est  telle , parce  que  les 
institutions  de  crédit,  si  elles  possèdent  une  gran- 
de puissance  pour  le  bien , en  recèlent  une  non 
moins  grande  pour  le  mal.  Il  est  impossible , dans 
un  tel  sujet , de  tout  régler  scientifiquement  etde 
ne  pas  laisser  une  grande  part  à l’action  humaine, 
c’est-à-dire  à la  liberté,  à la  volonté,  à la  passion. 
La  confiance , qui  joue  un  grand  rôle  dans  ces 
institutions,  échappe  entièrement  à une  appré- 
ciation mathématique.  En  un  mot.  c’est  là  comme 


une  matière  mixte  où  la  science  économique 
n’est  pas  seule  en  action , où  se  mêlent  et  s’en- 
chevêtrent des  données  d’un  autre  ordre,  des 
données  morales  et  politiques.  Que  d’effrayants 
désastres  les  banques  ont  quelquefois  provoqués, 
lorsque  les  éléments  moraux  et  essentiellement 
mobiles,  sur  lesquels  elles  s’appuient  ont  éprouvé 
quelque  ébranlement  ! L’Union  américaine  subit 
en  ce  moment  une  sorte  de  banqueroute  uni- 
verselle qui  dure  depuis  cinq  ans.  Une  situation 
moins  grave,  quoiqu’elle  fût  analogue,  s’est 
produite  en  Angleterre,  lorsque  la  banque  de 
Londres  suspendit  ses  payements  en  espèces , 
à la  fin  du  siècle  dernier , et  cet  état  de  choses 
dura  près  de  trente  ans  (depuis  1795  jusqu’à 
1825).  Il  y a peu  d’années , on  se  plaignait  dans 
ce  pays  d’abus  graves  occasionnés  par  les  ban- 
ques secondaires.  Si  la  charte  de  la  banque  de 
Londres  était  à renouveler , il  serait  téméraire 
d’affirmer  qu’on  lui  prolongerait  indéfinement 
son  privilège  sans  modifications  considérables , 
essentielles. 

Ce  sera , messieurs , avec  une  grande  circon- 
spection que  nous  aborderons  ce  sujet.  Dans 
plus  d’une  circonstance,  nous  devrons  l’envi- 
sager sous  l’aspect  philosophique  plutôt  que  du 
côté  pratique.  Cependant  la  spéculation  pure 
irait  mal  à la  science  des  intérêts  matériels.  Nous 
rechercherons  quelles  sont  les  institutions  de 
crédit  les  plus  propres  à la  France,  quelle  forme 
elles  devront  revêtir  pour  s’y  acclimater.  Vous 
comprenez  déjà  que,  dans  un  pays  où  l’agricul- 
ture est  la  première  des  industries  les  établisse- 
ments de  crédit  ne  peuvent  rester  étrangers  à 
l’agriculture.  Nous  trouverons  à ce  sujet  des 
exemples  extrêmement  utiles  dans  le  nord  de 
l’Europe,  en  Prusse  et  particulièrement  en 
Pologne.  ( Cher . pag.  138  à IT5.) 

Crédit  public.  (Du  crédit  public  et  de  ses  bases.) 
Le  crédit  public , comme  le  crédit  personnel , 
consiste  dans  la  ferme  persuasion  où  est  le  pu- 
blic , que  le  débiteur  (qui  est  l’état) , s’acquittera 
fidèlement  des  engagemens  qu’il  a contractés 
envers  ses  créanciers.  C’est  seulement  alors 
que  des  prêteurs  mettent  volontiers  leurs  capi- 
taux à sa  disposition  et  se  contentent  d’un  intérêt 
modéré.  Le  prêteur  fait  une  avance  parce  qu’il 
est  certain  de  pouvoir  rentrer  dans  ses  fonds  ; 
et  il  se  contente  d’un  modique  intérêt,  parce 
qu’il  ne  se  croit  pas  obligé  d’y  ajouter  une  prime 
d’assurance  qui  le  dédommage  du  risque  de  tout 
perdre 1). 

C’est  ainsi  qu’un  état,  quand  il  jouit  d’un  bon 

1)  Voyez  quels  sont  les  fondemens  du  crédit  per- 
sonnel , page  82  de  ce  volume. 
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crédit,  outre  l'avantage  de  trouver  de  l’argent 
au  moment  du  besoin,  paie  un  intérêt  moins 
fort,  et,  avec  une  moindre  somme  d’intérêts, 
dispose  d’un  principal  plus  considérable. 

Pour  que  le  crédit  de  l’état  soit  stable,  il  faut 
que  le  public  (entre  les  mains  de  qui  sont  les 
capitaux)  soit  dans  l’opinion  que  le  gouverne- 
ment qui  stipule  pour  tout  l’état,  a les  moyens, 
aussi  bien  que  la  volonté , de  tenir  ses  promes- 
ses. Dans  les  siècles  précédens,  la  faculté  de 
manquer  aux  engagemens  du  prince,  semblait 
faire  partie  des  droits  régaliens.  Les  rentiers 
gémissaient  quelquefois , mais  n’osaient  se  plain- 
dre trop  haut.  La  légèreté  avec  laquelle  Boileau 
parle  de  cet  accident  prouve  qu’il  n’était  pas 
très-rare1).  Louis  XIV,  une  fois,  sentit  bien 
quelque  scrupule  en  violant  ses  promesses;  mais 
son  confesseur  les  leva  en  lui  prouvant  que  les 
propriétés  de  ses  sujets  lui  appartenaient,  et 
qu’en  les  retenant,  il  ne  fesait  qu’user  de  son 
bien.  Aussi , dans  les  malheurs  de  la  guerre  de 
la  Succession,  n’ayant  plus  aucun  crédit,  il  fut 
obligé  de  passer  par  les  mains  des  maltôliers, 
et  d’avoir  recours  aux  plus  violentes  exactions. 

De  nos  jours  les  gouvernemens  les  plus  des- 
potiques ont  mis  au  premier  rang  de  leurs  dé- 
penses , le  paiement  de  la  dette.  Ils  ont  compris 
ce  que  l’on  ne  comprenait  pas  dans  les  siècles 
précédens:  c’est-à-dire  que  l’on  peut  trouver 
plus  d’argent  en  fesant  de  nouveaux  emprunts, 
qu’en  retenant  de  vieux  intérêts.  Un  seul  a man- 
qué de  l’intelligence  nécessaire  à ce  calcul,  et 
l’argent  ne  s’est  point  montré.  Toutefois  il  n’est 
personne  qui  ne  sente  que  les  gouvernemens 
sont  des  débiteurs  trop  puissans  pour  n’être  pas 
un  peu  dangereux.  Dans  le  contrat  passé  entre 
eux  et  leurs  créanciers,  ils  sont  juges  en  même 
temps  que  parties.  Comme  dépositaires  du  pou- 
voir souverain,  ils  déterminent  l’époque  et  la 
manière  dont  en  leur  qualité  de  débiteurs , ils 
devront  s’acquitter.  La  loi  qu’ils  font  est  la  règle 
que  suivent  les  tribunaux. 

Quant  aux  ressources , un  gouvernement  en 
possède  que  n’a  pas  un  particulier.  Celui-ci, 
quand  le  malheur  l’atteint , ne  peut  aller  puiser 
dans  la  bourse  d’autrui.  Le  gouvernement  puise 
dans  celle  des  contribuables.  Quand  ils  sont 
nombreux  et  prospères,  quand  leurs  terres  sont 
bien  cultivées,  leurs  capitaux  et  leur  industrie 
en  plein  rapport,  ils  pourront  subvenir  aux 
engagemens  contractés  par  le  gouvernement, 
pourvu  toutefois  que  ces  engagemens  ne  soient 
pas  excessifs. 

x) Plus  pâle  qu’un  rentier 

A l’aspect  de  l’arrêt  qui  retranche  un  quartier. 


Les  facultés  des  contribuables , comme  celles 
d’un  particulier,  ne  peuvent  manquer  toutes  à la 
fois  ; la  multiplicité  et  la  diversité  de  leurs  reve- 
nus, offrent  une  sécurité  que  des  accidens  par- 
ticuliers ne  sauraient  détruire  ; mais  il  faut  que 
le  gouvernement  soit  en  mesure  d’en  disposer. 
Les  revenus  des  contribuables  seraient  plus  que 
suffîsans  pour  payer  des  intérêts,  qu’il  se  pour- 
rait que  le  gouvernement  ne  trouvât  point  de 
prêteurs,  s’il  n’était  pas  assez  puissant  pour 
lever  les  impôts.  Le  Directoire  qui  gouvernait  la 
France  quand  Bonaparte  usurpa  le  pouvoir,  ne 
trouvait  de  prêteurs  à aucune  condition,  et  l’on 
pouvait  acquérir  une  rente  de  5 fr.  sur  l’état  pour 
le  prix  de  10  francs  50  centimes , c’est-à-dire , à 
peu  de  chose  près,  sur  le  pied  du  denier  deux. 
Bonaparte  devenu  maître,  et  ses  succès  ayant 
mis  entre  ses  mains  un  immense  pouvoir,  les 
mêmes  engagemens  de  l’état  augmentèrent  suc- 
cessivement de  prix , jusqu’à  valoir  au-delà  de 
80  francs.  S’ils  n’allèrent  pas  beaucoup  au-delà, 
c’est  que  les  facultés  des  contribuables  et  les 
forces  du  gouvernement  ne  sont  pas  tout:  il  faut 
encore  que  le  paiement  des  intérêts  ne  dépende 
pas  de  la  volonté  d’un  seul  homme , et  surtout 
d’un  seul  homme  insatiable  de  pouvoir  et  de  re- 
nommée. Cet  homme  peut  faire  de  folles  entre- 
prises, il  peut  trahir  ses  promesses , il  peut  per- 
dre la  vie.  Il  faut  donc,  pour  que  les  créanciers 
n’aient  point  d’inquiétudes  sur  leurs  droits,  que 
leur  exécution  repose  sur  les  promesses  de  plu- 
sieurs personnes,  et  sur  l’autorité  des  lois.  Voilà 
pourquoi  les  gouvernemens  où  l'autorité  réside 
dans  un  prince,  et  n’est  restreinte  par  aucune 
forme,  ont  toujours  moins  de  crédit  que  les  gou- 
vernemens représentatifs,  où  il  ne  dépend  pas 
du  roi  de  violer  des  promesses  auxquelles  d’au- 
tres que  lui  ont  pris  part. 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  du  crédit 
de  l’état;  mais  indépendamment  de  ces  motifs 
légitimes  que  chacun  a pour  mettre  entre  ses 
mains  sa  fortune,  il  en  est  d’autres  que  Ton  peut 
regarder  comme  des  privilèges  que  le  gouver- 
nement , en  vertu  de  sa  suprême  puissance,  ac- 
corde à ses  prêteurs. 

(S.  C.  C.  tom.  Il,  pag.  445  à 445.) 

Del' utilité  du  crédit  public.  En  fesant  abstrac- 
tion des  domaines  d’une  nation , elle  ne  possède 
que  des  revenus  qui  se  composent  des  contribu- 
tions annuelles  de  ses  citoyens.  Est-il  à désirer 
qu’elle  ait  en  son  pouvoir  de  consacrer  à la  dé- 
pense de  l’année  présente , une  portion  de  ses 
revenus  futurs;  qu’elle  puisse  les  aliéner  pour  un 
certain  temps,  ou  à perpétuité? 

La  réponse  à cette  question  ne  paraît  pas  de- 
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voir  être  le  sujet  d’une  controverse.  On  convien- 
dra qu’il  est  toujours  fâcheux  d’engager  son 
revenu  futur  ; mais  il  faut , dira-t-on , avoir  la 
possibilité  de  le  faire , en  cas  de  nécessité. 

Remarquez  bien , messieurs,  cette  restriction: 
en  cas  de  nécessité.  Elle  change  la  question , qui 
devient  dès-lors  celle-ci  : Qui  sera  juge  de  ce  cas 
de  nécessité ? Sera-ce  le  gouvernement  l)  ? Mais 
les  hommes  qui  gouvernent  ont  quelquefois  un 
intérêt  différent  de  celui  des  nations  qui  devront 
payer  les  rentes  de  la  dette;  et,  dans  tous  les 
cas,  ils  sont  beaucoup  plus  faiblement  lésés  dans 
leurs  intérêts  comme  contribuables,  qu’ils  ne 
sont  favorisés  parla  disposition  qu’ils  se  trouvent 
avoir  du  capital  emprunté. 

11  faut  bien,  dira-t-on,  que  l’étal  ait  du  crédit 
pour  résister  à une  injuste  agression,  pour  affer- 
mir son  indépendance 11  serait  désirable  en 

effet  que  la  cause  la  plus  juste  eût  constamment 
du  crédit,  car  elle  en  ferait  un  bon  usage,  et  il 
ne  serait  pas  moins  désirable  que  l'injustice  man- 
quât toujours  d’un  crédit  dont  elle  ne  peut  se 
servir  qu’au  détriment  de  l’humanité.  Mais  c’est 
ce  qu’on  ne  voit  guère.  La  cause  la  plus  juste 
est  en  général  celle  de  la  faiblesse  opprimée. 
N’étant  pas  appuyée  de  la  force , elle  ne  peut  in- 
voquer que  la  justice  et  les  droits  de  la  nature. 
Ce  n’est  point  la  cause  qui  sourit  aux  traitans:  ils 
sont  du  parti  qui  paie  le  mieux  les  arrérages  ; or, 
c’est  le  parti  qui  dispose  des  forces  matérielles. 
Ils  n’examinent  point  si  un  gouvernement  a lort 
ou  raison  ; mais  s’il  a de  bons  législateurs,  ou  à 
défaut  de  législateurs,  un  bon  ministre  des  finan- 
ces, pour  donner  un  vernis  légitime  à l’impôt, 
et  de  bons  soldats,  bien  disciplinés,  pour  le 
faire  payer.  L’alliance  des  gens  à argent,  à la 
tête  de  ses  millions,  marche  toujours  au  se- 
cours du  plus  fort.  En  1776  l’Angleterre  trou- 
vait de  grosses  sommes  pour  soutenir  les  in- 
justes monopoles  qu’elle  voulait  imposer  aux 
États-Unis;  et  les  États-Unis  n’en  trouvaient 
point  pour  assurer  leur  indépendance.  La  F rance, 
lorsqu’elle  ne  cherchait  encore  qu’à  défendre  ses 
institutions  nouvelles , ne  trouvait  point  de  prê- 
teurs; elle  n’en  trouva  que  lorsqu’il  fut  question 
de  la  dépouiller. 

En  même  temps  que  le  crédit  public  est  une 

Dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  j’entends 
par  le  motd q gouvernement  aussi  bien  les  hommes 
qui  font  les  lois  , que  ceux  qui  les  exécutent.  On  gou- 
verne par  les  injonctions  d’un  administrateur;  ou 
plutôt  les  injonctions  d’un  administrateur  ne  de- 
vraient jamais  être  que  des  conséquences  de  celles 
de  la  loi.  Quand  ses  ordres  vont  au-delà  , c’eit  lui 
qui  fait  la  loi. 


arme  qui  n’est  guère  qu’à  l’usage  du  mauvais 
sens  et  du  mauvais  droit,  il  entretient  des  habi- 
tudes funestes  à l’industrie  et  à la  moralité  des 
nations.  Il  donne  naissance  à des  fortunes  scan- 
daleuses. Il  excite  une  cupidité  générale  qui  fait 
ranger  au  nombre  des  duperies , les  conseils  de 
la  modération  et  l’emploi  des  moyens  lents  de 
faire  fortune,  les  seuls  qui  ne  soient  pas  préju- 
diciables aux  nations x). 

Les  auteurs  du  jour  les  moins  déraisonnables , 
en  convenant  que  la  faculté  d’emprunter  est,  en- 
tre les  mains  des  gouvernemens , une  arme  dan- 
gereuse , ajoutent  que , semblable  à l’artillerie , 
cette  arme,  du  moment  qu’elle  est  à l’usage  d’une 
puissance , doit  être  adoptée  par  toutes  les  au- 
tres; et  que  celle  qui  s’en  interdirait  l’usage, 
serait  inévitablement  écrasée  par  des  gouverne- 
mens moins  scrupuleux.  Mais  pense-t-on  que 
les  nations  qui  auraient  des  garanties  efficaces 
contre  les  prodigalités  de  leurs  gouvernemens, 
voulussent  se  laisser  écraser;  et  s’il  fallait  des 
emprunts  pour  se  conserver,  peut-on  supposer 
qu’elles  consentissent  à être  écrasées,  et  qu’elles 
refusassent  à leur  gouvernement  l’autorisation 
de  rassembler  de  l’argent  avec  toutes  les  garan- 
ties propres  adonner  de  la  sécurité  aux  prêteurs? 
Quand  un  gouvernement  est  digne  de  la  con- 
fiance d'une  nation,  il  dispose  toujours  au  mo- 
ment du  danger  de  toutes  les  ressources  de  cette 
nation;  des  peuples tout  perdu  leur  indépendance 
faute  de  courage:  jamais  faute  de  crédit.  Quand 
un  grand  danger  survient,  un  état  abonde  en 
ressources  d’autant  plus  sûres,  qu’il  est  moins 
grevé  de  dettes.  Mais  si  la  nature  du  gouverne- 
ment ôte  toute  espèce  de  garantie  à la  nation 
contre  la  politique  de  son  cabinet,  ses  revenus 
s’engageront  à perpétuité,  et  elle  deviendra  in- 
capable d’action  au  moment  du  danger  ; elle  ne 
trouvera  plus  en  elle-même  de  ressources  pour 
en  avoir  abusé. 

La  guerre  la  plus  heureuse,  est  un  fort  grand 
malheur.  Tout  ce  qui  tend  à la  faciliter,  est  fâ- 
cheux; et  la  possibilité  d’emprunter  et  de  tirer 
des  contribuables  l’intérêt  au  lieu  du  fonds  des 
sommes  que  la  guerre  engloutit,  est  une  des 
causes  qui  ont  multiplié  et  prolongé  les  guerres 
depuis  cent  ans.  Le  malheur  passager  des  guer- 
res se  transforme , grâce  aux  emprunts , en  mal- 

i)  J’ai  été  témoin  d’une  réponse  faite  par  un  fi- 
nancier à un  industrieux  qui  demandait  des  fonds 
pour  une  entreprise  sûre , éprouvée , utile  au  public: 
Mes  capitaux  me  rendront-ils  plus  de  20  pour  cent 
et  rentrerai-je  dans  mes  avances  avant  la  fin  de  Van- 
née? disait  le  financier. — Non.  — En  ce  cas  mon 
affaire  vaut  mieux  que  la  vôtre. 
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heur  durable  ; car  les  gouvernemens  ne  savent 
pas  réduire  leurs  dépenses  une  fois  consenties. 
Le  dépôt  des  caisses  d’amortissement  a été  violé 
en  Angleterre  comme  en  France.  Des  taxes  de 
guerre  qui  devaient  cesser  à la  paix,  ont  été 
continuées  jusqu’à  ce  qu’une  autre  guerre  en  ait 
provoqué  l’augmentation.  Les  suites  de  la  guerre 
causée  par  la  révolution  française , ont  été  aussi 
difficilement  supportées  par  l’Angleterre , que  la 
guerre  elle-même. 

C’est  le  crédit  de  l’Angleterre  qui  la  surcharge 
maintenant  de  cette  épouvantable  dette  qui  prive 
le  plus  grand  nombre  de  ses  citoyens  de  la  dou- 
ceur d’atteindre  au  prix , et  par  conséquent  de 
jouir  de  cette  abondance  de  consommations  aux- 
quelles on  peut  prétendre  dans  beaucoup  de  pays 
dont  le  crédit  est  beaucoup  moins  solide.  Depuis 
la  paix  générale , la  France  a beaucoup  moins 
souffert , parce  que  Bonaparte , avec  moins  de 
crédit,  n’avait  pas  le  pouvoir  d’endetter  au  même 
point  sa  nation. 

Je  sais  que  les  gouvernemens  peuvent  avec 
fruit  faire  des  emprunts  pour  former  des  éta- 
blissemens  publics,  hautement  favorables  au 
public,  et  qu’il  ne  saurait  convenir  aux  particu- 
liers de  fonder  à leurs  frais  *).  Des  emprunts  qui 
auraient  été  faits  pour  donner  un  facile  accès 
aux  provinces  centrales  de  la  France,  pour  fran- 
chir aisément  des  montagnes , pour  rendre  des 
rivières  navigables  en  tout  temps , pour  former 
des  ports  où  l’on  pût  aborder  sans  danger , pour 
détruire  des  écueils  féconds  en  naufrages , tous 
ces  emprunts  auraient  pu  doubler  les  revenus 
généraux  et  la  population  de  la  France;  mais 
nous  savons  malheureusement  par  expérience , 
que  l’argent  des  emprunts  favorise  les  mauvaises 
opérations,  et  laisse  les  bonnes  en  souffrance. 
On  sait  que  les  canaux  entrepris  sous  la  direc- 
tion de  nos  ponts  et  chaussées,  ont  consommé 
des  capitaux  immenses , et  que , soit  par  les 
fautes  de  l’administration , soit  par  l’ascendant 
des  intérêts  privés , ils  ont  répondu  tard , ou  ja- 
mais, aux  heureux  effets  qu’on  était  en  droit 
d’en  attendre *). 

11  existe  un  moyen  de  borner  les  effets  du  cré- 
dit à ce  qu’il  a de  réellement  favorable  au  bon- 
heur des  nations.  Les  états  qui  jouissent  d’une 
véritable  représentation  nationale , ne  devraient 
consentir  que  des  emprunts  spéciaux , des  em- 

*)  Voyez  à l’article  des  dépenses  publiques , la 
dépense  des  voies  de  communications , et  particuliè- 
rement des  routes  : partie  Vil , chap.  23. 

*)  Voyez  plus  haut  page  321 , les  sommes  énormes 
empruntées  pour  des  canaux  qui  ne  s’achèvent  pas. 


prunls  consacrés  à une  guerre , à une  entreprise 
dont  le  but  serait  spécifié.  Peut-être  que  la  diffi- 
culté de  trouver  de  l’argent  pour  une  entreprise 
funeste , pour  une  guerre  peu  conforme  aux  in- 
térêts du  pays  empêcherait  qu’on  ne  s’y  précipi- 
tât. Et  si  malgré  cela , le  gouvernement  persis- 
tait à vouloir  emprunter  dans  un  mauvais  but , 
il  lui  serait  heureusement  impossible  de  l’accom- 
plir. Une  chambre  des  députés  qui  serait  le  ré- 
sultat de  la  fraude , de  la  séduction , ou  de  la 
violence , aurait  beau  sanctionner  de  son  vote , 
une  mesure  anti-nationale  ; les  prêteurs  ne  se 
mettraient  pas  en  avant  : ils  pourraient  craindre 
qu’un  gouvernement  mieux  avisé,  une  représen- 
tation nationale  plus  éclairée,  ne  voulussent 
pas,  dans  la  suite,  ratifier  les  engagemens  con- 
tractés par  leurs  prédécesseurs.  11  me  semble 
que  celte  crainte  salutaire,  en  ruinant  le  crédit 
des  mauvaises  mesures , n’ôterait  rien  aux  res- 
sources que  les  bonnes  mériteraient  de  rencon- 
trer i). 

Cette  forme  d’emprunts  rendrait  leur  extinc- 
tion plus  facile,  et  chaque  fonds  d’amortissement 
aurait  tout  son  effet  parce  qu’il  ne  serait  pas  di- 
visé. C’est  ce  qu’ont  très-bien  senti  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  moins  recommandables  par  leur 
savoir  en  finances,  que  par  la  pureté  de  leurs 
intentions2).  (S.  C.  C.tom.  II,  pag.  456 à 460.) 

Les  Anglais  n’en  ont  pas  moins  eu  l’honneur 
de  fonder  le  crédit  public  moderne,  en  Europe, 
en  prouvant  qu’il  pouvait  très  bien  survivre  aux 
circonstances  les  plus  critiques,  et  même  aider 
un  grand  peuple  à en  sortir  avec  honneur.  En 
effet , malgré  l’accroissement  perpétuel  des  im- 
pôts et  des  emprunts , la  population  de  l’Angle- 
terre n’avait  cessé  d’augmenter , son  agriculture 
de  s’enrichir  et  son  industrie  de  produire  chaque 
jour  davantage.  De  nouveaux  canaux  avaient 

1)  Grâce  à la  fusion  de  toutes  les  rentes  françai- 
ses en  une  seule  masse  (le  grand  livre  de  la  dette 
publique) , les  rentes  qui  ont  servi  à rétablir  le  pou- 
voir absolu  et  le  pouvoir  sacerdotal  en  Espagne  jouis- 
sent de  la  même  faveur  que  celles  qui  ont  servi  à les 
détruire  en  France.  C’est  le  fruit  de  la  pusillanimité 
du  ministre  (M.  de  Richelieu)  qui  consentit , comme 
on  sait , à la  suggestion  d’un  banquier  anglais  (M.  Ba- 
ring) , à confondre  la  dette  ancienne  de  la  France , 
avec  la  nouvelle  ; de  manière  qu’il  ne  fut  plus  possi- 
ble de  distinguer  l’une  de  l’autre.  Voyez  Etudes  du 
crédit  public , par  M.  Dufresne  de  Saint-Léon, 
page  62. 

*)  Voyez  outre  les  Etudes  du  crédit  public , par 
M.  Dufresne  de  Saint-Léon  , les  Discours  de  M.  Laf- 
fitte, notamment  celui  qu’il  a prononcé  dans  la 
chambre  des  députés,  le  14  mai  1828. 
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été  ouverts , des  docks  creusés , des  entreprises 
colossales  exécutées  avec  une  rapidité  admirable; 
le  capital  national  s’était  accru  avec  la  produc- 
tion elle-même:  de  telle  sorte  qu’aujourd’hui 
le  peuple  anglais  est  peut-être  celui  qui  dispose 
du  revenu  le  plus  élevé,  quoiqu’il  paie  d’énormes 
impôts.  Ce  qui  devait  le  mener  à la  banqueroute 
le  conduisit  à la  fortune,  et  sa  banqueroute  même, 
car  il  a passé  par  cette  épreuve  comme  la  France, 
fut  encore  pour  lui  une  occasion  de  progrès  et 
une  source  d’améliorations.  On  eût  dit  qu’il  lui 
était  donné  de  bouleverser  les  systèmes  reçus, 
en  toute  chose , et  d’étonner  le  monde  par  ses 
opérations  de  finances  autant  que  par  les  procédés 
de  son  industrie.  Pitt  osa  soutenir  que  le  ca- 
pital fictif  créé  par  les  emprunts,  était  trans- 
formé en  capital  fixe,  et  devenait  aussi  avan- 
tageux pour  le  public,  que  si  un  trésor  réel 
équivalent  était  ajouté  aux  richesses  du  royaume. 
Quoi  de  plus  absurde  qu’une  telle  assertion , et 
de  plus  surprenant,  aussi,  que  les  résultats  mer- 
veilleusement féconds  de  ces  emprunts  multi- 
pliés , sous  le  poids  desquels  devait  succomber 
l’Angleterre  *)  ! 

(B.  tom.  II,  pag.  218  et  219.) 

Crédit.  L’importance  du  sujet  choisi  par  M. 
Michel  Chevalier  pour  son  cours  de  cette  année, 
et  la  manière  à la  fois  brillante  et  sévère  avec 
laquelle  il  l’a  exposé  dans  sa  leçon  d’ouverture , 
nous  ont  décidés  à reproduire  entièrement  ce 
travail.  On  verra,  en  le  lisant,  que  M.  Michel 
Chevalier  n’est  pas  moins  un  savant  distingué 
qu’un  écrivain  habile , et  l’on  reconnaîtra  que  si 
jamais  les  merveilles  du  Crédit  n’ont  été  plus 
éloquemment  décrites , jamais  non  plus  les  con- 
ditions essentielles  du  Crédit  : — la  paix , — le 
travail  intelligent,  — la  probité  en  affaires,  — 
n’avaient  été  plus  rigoureusement  établies. 

«Dans  le  cours  de  cette  année,  je  me  propose 
de  vous  entretenir  d’un  sujet  qui  se  recommande 
par  un  mérite  particulier  d’opportunité,  et  je 
puis  le  dire  sans  exagération,  de  grandeur,  à 
l’intérêt  de  quiconque  est  jaloux  de  voir  la  pros- 
périté publique  s’accroître , la  force  productive 
des  sociétés  se  développer,  l’empire  de  l’homme 
sur  la  nature  s’étendre.  C’est  le  crédit , avec  les 
nombreuses  institutions  qui  s’y  rattachent. 

» Le  crédit , je  vous  le  disais  Fan  dernier  à 
pareille  époque , a pour  but  de  rendre  les  capi- 
taux , fruits  du  travail  antérieur  disponibles  ou 
profitables  pour  le  travail  présent.  Il  fait  con- 
courir la  richesse  acquise  à la  création  d’une  ri- 
chesse nouvelle.  Les  institutions  de  crédit  ont 
pour  objet  de  rendre  les  propriétés  de  toute  na- 

*) Voyez  banques  , art.  de  Blanqui  et  Sismondi. 


ture  facilement  échangeables , si  bien  que  toute 
propriété  réelle  puisse  être  offerte  comme  un 
gage  certain  presque  à l’égal  de  la  monnaie  mé- 
tallique. Dans  cette  vue , les  peuples  civilisés  ont 
déjà  imaginé  des  artifices  légaux  qu’ils  ont  plus 
ou  moins  heureusement  conciliés  avec  les  pré- 
cautions commandées  au  législateur  contre  l’es- 
prit de  dissipation.  Nous  devrons  rapidement  les 
examiner. 

» De  nos  jours , le  crédit,  s’il  n’est  pas  encore 
un  fait  général , tend  à le  devenir.  Il  offre  au 
faible  une  ressource  précieuse , au  puissant  un 
levier  avec  lequel  on  peut  changer  l’équilibre 
commercial  des  cités  et  des  royaumes.  Il  se  pré- 
sente ici  dans  les  proportions  d’un  grain  de  sé- 
nevé, là,  avec  les  dimensions  d’un  arbre  immen- 
se, répandant  autour  de  lui  un  vaste  et  tutélaire 
ombrage.  Il  est  invoqué  par  le  plus  humble  des 
travailleurs,  par  celui  dont  la  banque  est  au 
mont-de-piété  ; il  l’est  par  le  commerçant  qui 
couvre  la  mer  de  ses  vaisseaux,  ou  par  le  grand 
manufacturier  qui  a sous  ses  ordres  autant  d’ou- 
vriers que  Miltiade  comptait  de  soldats  à Mara- 
thon. Il  l’est  par  les  gouvernements  des  empires 
dont  un  froncement  de  sourcil  agite  l’univers. 

» Nous  aurons  à étudier  distinctement  le  mé- 
canisme du  crédit  public,  je  veux  dire  du  crédit 
des  États , et  celui  du  crédit  industriel,  qui  est 
destiné  à faciliter  les  transactions  particulières; 
et,  à ce  sujet,  je  vous  recommande  de  ne  pas  ou- 
blier que  le  mot  industrie  signifiera  toujours  ici 
également  et  le  travail  agricole,  et  le  travail 
manufacturier , et  le  commerce.  Nous  recher- 
cherons les  conditions  de  la  force  du  crédit  dans 
son  acception  générale  et  spéciale.  En  étudiant 
les  lois  qui  le  régissent,  nous  nous  efforcerons 
de  mesurer  les  services  qu’il  a rendus  et  ceux 
qu’on  est  fondé  à en  attendre.  Nous  ne  nous 
bornerons  pas  là  ; nous  ne  dissimulerons  pas  les 
maux  qui  en  sont  sortis  lorsqu’on  en  a fait  abus, 
ni  ceux  dont  il  a été  le  prétexte.  Maintes  fois , 
en  effet,  les  hommes  que  le  crédit  abritait  sous 
son  vigoureux  feuillage,  et  auxquels  il  dispensait 
ses  fruits,  se  sont  laissés  aller  à une  sécurité  fu- 
neste et  à un  repos  fatal , et  le  crédita  été  pour 
eux  semblable  à ces  arbres  perfides  des  îles  de 
la  Sonde,  dont  l’ombre  fait  passer  la  mort  dans 
les  veines  de  l’imprudent  qui  s’est  endormi  à 
leur  pied.  D’autres  fois,  à la  faveur  des  banques, 
s’est  développé  l’agiotage , c’est-à-dire  la  spécu- 
lation sans  travail,  quelque  chose  qu’on  peut 
appeler  la  piraterie  des  sociétés  policées.  Il  est 
aussi  des  malheurs  que  les  banques  ont  causés 
par  l’effet  de  certains  vices  inhérents  à leur  or- 
ganisation. J’essayerai  de  vous  exposer  ces  cas 
pathologiques  ; je  vous  ferai  connaître  les  remè- 
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des  qu’on  y a appliqués  déjà  avec  quelque  suc- 
cès, et  je  vous  en  signalerai  d’autres  que  la  prati- 
que n’a  pas  encore  été  appelée  à sanctionner,  et 
qui  ont  été  imaginés  dans  le  but  d’élever  la 
simple  probabilité  sur  laquelle  s’appuient  les 
opérations  des  banques , de  manière  à la  rap- 
procher de  la  certitude. 

» De  môme , trop  souvent , l’abus  du  crédit 
public  a fait  apparaître,  pour  la  honte  des  États 
et  pour  la  ruine  des  citoyens,  le  monstre  con- 
tre lequel  Mirabeau  faisait  naguère  entendre  sa 
voix  tonnante,  la  hideuse  banqueroute.  Dans  l’ex- 
posé historique  que  je  vous  tracerai,  je  ne  né- 
gligerai pas  ce  qui  pourra  vous  éclairer  sur  les 
causes  de  ces  désastres  dont,  au  surplus,  le 
retour  est  infiniment  moins  à craindre  depuis 
que  les  nations  les  plus  civilisées  ont  soumis 
leurs  dépenses  publiques  à un  contrôle  efïectif, 
et  accepté  la  publici  té  de  leurs  comptes. 

«Dans  le  cours  de  l’an  dernier,  j’ai  appelé 
votre  attention  sur  une  heureuse  application  du 
crédit  public  qui  a été  proposée  et  mise  eu  pra- 
tique chez  quelques  nations  , et  particulièrement 
chez  nous.  Je  veux  parler  de  la  garantie  d’un  mi- 
nimum d’intérêt.  Je  vous  ai  indiqué  plusieurs 
avantages  de  celle  combinaison  financière.  J’au- 
rai occasion  de  vous  la  recommander  de  nou- 
veau en  vous  la  présentant  sous  la  forme  la  plus 
générale. 

» Nous  vivons  dans  un  pays  qui  tire  sa  prin- 
cipale force  de  l’agriculture , qui  vit  d’elle , puis- 
que sur  35  millions  de  français,  25  se  consa- 
crent aux  travaux  des  champs.  En  France, 
quand  on  nomme  le  crédit  industriel , le  sens  le 
mieux  approprié  du  mot  devrait  donc  être  le  cré- 
dit agricole.  Chez  nous  pourtant  le  crédit  agri- 
cole n’existe  pas  ; il  n’y  a que  l’usure  agricole. 
Par  l’ensemble  de  leur  organisation , et  à cause 
de  la  brièveté  des  délais  qu’elles  accordent,  les 
institutions  de  crédit  les  plus  répandues  aujour- 
d’hui, les  banques , par  nous  empruntées  à d’au- 
tres peuples  plus  commerçants  qu’agriculteurs,- 
sont  impropres  à assister  l’agriculture  dont  les 
opérations  sont  de  longue  haleine.  Leur  inaction 
en  face  de  l’agriculture,  qui  demandait  secours, 
était  forcée;  mais  nous  n’avons  rien  fait  pour  y 
suppléer.  Lapropriété  territoriale  semblerailde- 
voir  être  le  meilleur  et  le  plus  assuré  des  gages: 
il  n’en  est  rien,  c’est  un  gage  contesté  qui  excite 
la  méfiance.  Tel  est  le  fâcheux  effet  de  disposi- 
tions législatives  que  des  hommes  très-éclairés 
pourtant,  les  auteurs  de  notre  Code  civil,  avaient 
crues  fort  avantageuses  à la  propriété,  et  qui  ne 
le  sont  qu’à  la  chicane.  Celle  situation  de  l’agri- 
culture vis-à-vis  du  crédit  est  l’une  des  causes 
qui  retardent  le  plus  dans  notre  patrie  la  pro- 


gression de  la  richesse  publique.  Le  bien-cire 
se  répand  chez  nous,  parce  que  la  France  main- 
tenant aime  le  travail  ; elle  y a pris  goût,  elle 
s’y  livre  presque  avec  passion.  Combien  cepen- 
dant Je  mouvement  d’amélioration  ne  s’accélé- 
rerait-il pas  si  le  crédit  agricole  était  constitué, 
et  que  le  cultivateur  pût  emprunter  des  fonds  à 
un  taux  pareil  au  revenu  net  des  terres,  c’est-à- 
dire  à 3 pour  100  ou  à 2 et  demi , au  lieu  de  5 , 
de  7,  que  dis-je?  de  10  et  15  pour  100  ! car  l’a- 
griculture, en  France,  en  est  encore  à subir  ces 
conditions  léonines , et  par  l’effet  des  mêmes 
causes  elle  s’endette  sans  cesse.  Elle  est  grevée 
maintenant  d’une  dette  notoire  de  treize  mil- 
liards , sans  parler  de  celle  qui  ne  figure  pas  sur 
le  registre  des  hypothèques. 

«Nous  donnerons  donc  une  attention  particu- 
lière au  crédit  agricole;  nous  analyserons  les 
causes  qui,  chez  nous,  le  paralysent  ou  l’anéan- 
tissent. Nous  examinerons  si  les  peuples  voisins 
ne  nous  offrent  pas  à ce  sujet  des  exemples  pré- 
cieux, et  nous  verrons  qu’en  effet,  dans  le  Nord 
de  l’Europe,  le  crédit  agricole  a été  organisé  de 
manière  à donner  des  résultats  admirables.  Ces 
résultats,  je  vous  les  ferai  connaître  au  moins 
sommairement;  ei,  puisque  c'est  du  Nord  au- 
jourcChui  que  nous  vient  la  lumière , nous  interro- 
gerons la  législation  de  ces  pays , afin  de  savoir 
les  modifications  qu’il  conviendrait  d’apporter  à 
la  nôtre. 

«Pour  aujourd’hui  je  n’ai  d’autre  but  que  de 
vous  signaler  quelques-uns  des  caractères  qui 
soni  propres  au  crédit,  et  de  vous  présenter  une 
mesure  approximative  des  effets  qu’il  a obtenus , 
des  éléments  d’action  qu’il  lui  a été  donné  de 
réunir,  des  traces  de  son  pouvoir  qu’il  a laissées 
sur  quelques  points  de  la  terre. 

«Observons,  par  la  pensée,  la  première  gé- 
nération de  la  richesse.  Placé  sur  la  terre  avec 
le  sentiment  de  ses  destinées  indéfinies , avec  la 
conscience  que  quelle  que  fût  la  puissance  des 
éléments , il  en  était  le  maître  et  les  forcerait  de 
se  donner  à lui  comme  des  serviteurs  ; avec 
l’instinct  salutaire  du  travail  et  sous  l’aiguillon 
de  la  nécessité,  l’homme  trouva  sur  ses  pas  des 
produits  naturels  qu’il  put  recueillir , et  dont  il 
fit,  à la  sueur  de  son  front,  le  premier  capital 
que  les  sociétés  aient  eu  en  leur  pouvoir.  II  par- 
vint ainsi  bientôt  à avoir  quelques  outils,  des 
abris  grossiers  pour  couvrir  les  subsistances  ou 
pour  cacher  les  troupeaux.  Armé  de  ces  instru- 
ments primitifs,  il  fit  faire  à la  production  un 
nouveau  pas , toujours  à l’aide  du  travail,  et  à 
chaque  fois  une  réserve  nouvelle  était  opérée. 
Ce  supplément  d’épargnes , converti  en  instru- 
ments de  travail  supplémentaires,  ajoutait  à la 
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production  et  augmentait  la  force  productive. 
Qu’elles  eussent  été  bientôt  prospères  les  socié- 
tés humaines , si  les  tempêtes  provoquées  par 
les  passions  ne  fussent  venues  interrompre  avec 
fracas  cette  accumulation  de  capital,  et  suspen- 
dre cette  appropriation  des  fruits  du  travail 
antérieur  à la  fécondation  du  travail  présent  ! 
Quel  spectacle  radieux  eût  rapidement  offert  la 
planète , si  elle  n’eût  sans  cesse  été  troublée  par 
la  violence  des  appétits  grossiers  de  notre  nature 
matérielle,  par  l’ambition,  exagération  égoïste 
et  aveugle  de  la  pensée,  émanée  du  ciel  pourtant, 
de  la  supériorité  humaine!  Que  de  trésors,  si  la 
guerre  n’eût  gaspillé  ou  dévoré  le  résultat  des 
efforts  de  la  paix!  Néanmoins,  en  dépit  de  ces 
accidents  trop  répétés  , où  des  valeurs  considé- 
rables s’engloutissaient  dans  le  gouffre  de  con- 
sommations improductives,  extravagantes,  cou- 
pables, le  capital  social  a suivi  une  marche  as- 
cendante, jusqu’à  notre  époque  de  lumières  et 
de  liberté  où  la  cause  de  la  paix  triomphe , où 
la  loi  règne , et  où  chacun  est  assuré  du  fruit  de 
son  travail.  Les  sociétés  s’organisent  aujourd’hui 
afin  de  travailler  avec  le  plus  grand  suécès  pos- 
sible , et  pour  le  bien  de  tous.  L’un  des  plus  in- 
téressants problèmes  qui  se  présentent  à elles 
est  d’utiliser  au  mieux  tou  tes  les  valeurs  positives 
qu’elles  possèdent,  afin  d’obtenir  d’une  quantité 
donnée  de  travail  la  plus  forte  proportion  de 
produits.  Telle  est,  messieurs,  la  question  du 
crédit  dans  toute  sa  généralité. 

» De  cette  définition  du  crédit , je  me  hâte  de 
tirer  une  conséquence  sur  laquelle  j’aurai  à in- 
sister: c’est  que  le  crédit  suppose  nécessaire- 
ment l’existence  préalable  d’un  capital.  Il  est 
aussi  impossible  de  fonder  le  crédit,  quand  on 
n’a  pas  la  solide  base  d’un  premier  fonds,  qu’il 
le  serait  d’édifier  un  palais  dans  les  nuages.  Exci- 
tée par  les  merveilles  du  crédit,  Fimagination 
des  hommes  s’est  trop  souvent  égarée  dans  des 
plans  chimériques.  De  là , plus  d’une  fois , des 
calamités  dont  noire  propre  patrie  a été  le  théâ- 
tre. Nous  nous  appliquerons  ici  soigneusement 
à dégager  le  positif  de  l’imaginaire , à distinguer 
la  substance  de  l’ombre.  Dès  à présent , tenons 
pour  un  axiome  que  de  rien  l’on  ne  fait  rien , et 
que  le  grand  générateur  de  la  richesse , le  tra- 
vail humain , n’aurait  rien  pu  créer  si  la  nature 
ne  lui  avait  offert  de  premiers  produits  à l’aide 
desquels  il  a péniblement  amassé  les  premiers 
capitaux  qu’ait  possédés  le  genre  humain. 

» Les  avantages  du  crédit  sont  reconnus.  Per- 
sonne ne  les  conteste;  on  les  admire  même; 
mais  c’est  une  admiration  souvent  passive  qu’il 
faudrait  convertir  en  une  admiration  active , de 
manière  à obtenir  l’extension  et  la  généralisation 


des  institutions  du  crédit.  Parmi  ces  avantages 
avérés , il  en  est  quelques-uns  dont  il  est  difficile 
qu’aujourd’hui  je  ne  fasse  pas  mention. 

«Les  institutions  de  crédit  ont  pour  effet  im- 
médiat la  baisse  du  taux  de  l’intérêt.  C’est  aussi- 
tôt un  champ  nouveau  ouvert  à la  production. 
Je  ne  puis  mieux  faire,  pour  vous  présenter  celte 
idée  sous  une  forme  saisissante , que  d’emprun- 
ter les  paroles  d’un  homme  qui  fut  un  savant  éco- 
nomiste et  un  homme  d’Étal  éminent,  mais  dont 
la  fatalité  voulut  qu’un  monarque  infortuné  n’é- 
coutât pas  assez  les  avis.  Voici  donc  comment 
Turgot  s’exprime  sur  l’influence  qu’exerce  la 
baisse  du  taux  de  l’intérêt  : « On  peut  regarder  le 
» prix  de  l’intérêt  comme  une  espèce  de  niveau , 
» au-dessous  duquel  tout  travail,  toute  culture, 
«tout  commerce,  cessent.  C’est  comme  une  mer 
«répandue  sur  une  vaste  contrée:  les  sommets 
» des  montagnes  s’élèvent  au-dessus  des  eaux,  et 
» forment  des  îles  fertiles  et  cultivées.  Si  celte 
» mer  vient  à s’écouler,  à mesure  qu’elle  descend, 
«les  terrains  en  pente,  puis  les  plaines  et  les 
«vallons,  paraissent  et  se  couvrent  de  produc- 
«tionsde  toute  espèce.  Il  suffit  que  l’eau  monte 
» ou  s’abaisse  d’un  pied  pour  inonder  ou  pour 
«rendre  à la  culture  des  plages  immenses.» 

« Telles  qu’elles  sont  aujourd’hui,  les  banques 
réunissent  une  certaine  quantité  de  fonds,  dis- 
persés et  stériles  entre  les  mains  desparticuliers, 
et  les  font  servir  activement  à soutenir  la  pro- 
duction. C'est  à titre  de  banques  de  dépôt  qu’el- 
les rendent  ce  service.  A Paris,  à Londres, 
partout  où  les  banques  existent,  les  commer- 
çants leur  remettent  leur  numéraire  et  leurs  lin- 
gots. L’institution  a ses  ressources  augmentées 
d’autant , et  se  trouve  libre  de  proportionner  à 
cet  accroissement  les  avances  qu’elle  accorde  au 
commerce.  Il  est  peu  de  banques  qui  ne  le  fassent 
avec  empressement  : elles  y trouvent  leur  profit. 

» Par  l'organisation  qu’elles  donnent  au  signe 
représentatif,  parla  centralisation  qu’elles  opè- 
rent, par  les  billets  qu’elles  émettent,  les  ban- 
ques permettent  d’effectuer  l’important  service 
des  échanges  à beaucoup  moins  de  frais , et  en  y 
consacrant  un  bien  moindre  capital.  En  tout 
pays  depuis  l’origine  des  temps  historiques,  l’or 
et  l’argent  sont  consacrés  à cet  usage.  Chaque 
peuple  a une  fraction  notable  de  son  capital  ainsi 
absorbée.  Cette  portion  du  capital  national  est 
utile  assurément;  mais  elle  ne  concourt  pas  di- 
rectement à la  production,  et  tout  ce  qu’on  en 
pourra  distraire  sans  compromettre  ni  gêner  les 
transactions,  équivaudra  parfaitement  à une 
acquisition  nouvelle,  à un  accroissement  absolu 
de  la  richesse  publique.  Un  des  plus  grands 
maîtres  de  l’économie  publique  l’a  nettement 
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énoncé  en  ces  termes  : «L’or et  l’argent  qui  cir- 
» culent  dans  un  pays  peuvent  se  comparer  pré- 
»cisément,  dit  Adam  Smith,  à un  grand  chemin 
«qui,  tout  en  servant  à transporter  au  marché 
» tous  les  grains  et  fourrages  du  pays,  ne  produit 
«pourtant  par  lui-même  ni  un  seul  grain  de  blé 
» ni  un  brin  d’herbe.  Les  opérations  d’une  banque 
b sage,  en  ouvrant  en  quelque  manière  une  es- 
» pèce  de  grand  chemin  dans  les  airs , donnent 
» au  pays  la  facilité  de  convertir  une  partie  de 
b ces  grandes  routes  en  bons  pâturages  et  en 
» bonnes  terres  à blé,  et  d’augmenter  par  là  son 
» produit  territorial  et  le  revenu  de  son  travail.  « 

«Sous  ce  rapport  notre  patrie  a beaucoup  à 
attendre.  Sur  8 milliards  environ  dont  se  com- 
pose le  capital  monétaire  de  l’Europe , la  France 
détient  à elle  seule , pour  son  usage , de  5 mil- 
liards et  demi  à 4 milliards.  Elle  n’en  aurait 
que  1 milliard  100  millions,  si  la  répartition 
était  faite  au  prorata  de  la  population.  L’An- 
gleterre, dont  la  population  n’est  inférieure  à 
la  nôtre  que  d’un  cinquième , et  qui  fait  des 
échanges  certainement  plus  considérables , pos- 
sède à peine  un  numéraire  de  1 milliard  200 
millions.  Avec  1 milliard  500  millions  d’espè- 
ces, nous  aurions  assurément  tout  ce  que  le 
besoin  des  transactions  peut  réclamer.  Pour 
continuer  la  comparaison  d’Adam  Smith , nous 
avons  procédé , en  constituant  notre  signe  re- 
présentatif, à la  façon  des  ingénieurs  du  temps 
de  Louis  XIY , qui , lorsqu’ils  ont  tracé  les  rou- 
tes royales,  leur  ont  donné  une  largeur  double 
au  moins  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  la 
circulation  des  hommes  et  des  choses.  Posons 
donc  en  fait  que  la  France  emploie  de  trop  au 
service  de  ses  échanges  un  capital  de  2 mil- 
liards. Ainsi  nous  perdons  tous  les  ans  les  re- 
venus que  nous  rapporterait  ce  capital , si  nous 
le  retirions  de  celte  stérile  destination  pour  l’ap- 
pliquer à des  travaux  utiles.  Or,  par  des  institu- 
tions de  crédit  et  de  circulation  bien  combinées , 
il  serait  possible  avec  le  temps,  l’éducation . 
publique  aidant,  d’opérer  cette  réduction  de 
notre  numéraire  à 1 milliard  500  millions.  Ce 
serait  exactement  comme  si  une  somme  de  2 
milliards  tombait  du  ciel,  et  que  nous  la  trou- 
vassions d’aventure. 

» Les  banques  rendent  au  commerce  une 
infinité  d’autres  services.  Je  pourrais,  par 
exemple,  citer  les  facilités  qu’elles  donnent  aux 
capitaux  pour  se  mouvoir  d’un  point  à un  autre, 
et  pour  figurer  successivement , à de  courts  in- 
tervalles, dans  des  transactions  qui  s’accomplis- 
sent en  des  lieux  séparés  par  des  grandes  dis- 
tances , comme  ces  troupes  infatigables  qui  se 
multipliaient  dans  les  dernières  guerres  sous  la 


main  de  généraux  habiles,  pour  vaincre  coup 
sur  coup , au  midi  et  au  nord. 

«Dans  un  autre  ordre  d’idées,  les  banques 
accoutument  les  hommes  à remplir  leurs  enga- 
gements avec  ponctualité.  L’habitude  de  la 
ponctualité  permet  à un  pays,  avec  un  capital 
donné,  de  mènera  bonne  fin  une  masse  d’affaires 
beaucoup  plus  forte.  Cette  habitude  que  les  ban- 
ques inspirent  et  imposent  aux  commerçants  et 
aux  manufacturiers  est  plus  qu’une  pratique  pro- 
fitable, c’est  une  vertu. 

« Et  que  le  mot  de  vertu , placé  ici , ne  vous 
surprenne  pas.  Ne  soyez  pas  étonnés  de  me 
voir  mêler  des  considérations  morales  à ces 
aperçus  sur  le  crédit.  Rien  de  plus  naturel  au 
contraire. 

«Qui  dit  crédit,  dit  confiance,  et  la  confiance 
suppose  une  moralité  réciproque.  Le  crédit  est 
un  acte  de  confiance  par  lequel  le  propriétaire 
ouïe  détenteur  d’un  instrument  de  travail,  c’est- 
à-dire  d’un  capital,  le  transmet  à une  autre 
personne.  C’est  un  contrat  entre  un  prêteur  et 
un  emprunteur,  un  contrat  qui  n’exclut  pas 
certes , l’intervention  de  garanties  matérielles , 
mais  où  finalement  le  gage  principal  du  prêteur 
est  la  moralité  de  l’autre  partie.  Disons-le  en 
passant , cela  est  vrai  surtout  quand  c’est  un 
gouvernement  qui  est  l’emprunteur. 

b Le  mot  de  confiance , et  celui  plus  signifi- 
catif encore  de  moralité,  que  je  viens  de  pro- 
noncer, indiquent  assez  que,  pour  traiter  le 
sujet  du  crédit,  l’économie  politique,  science 
des  intérêts  matériels , doit  s’élever  à des  idées 
qui , dans  la  plupart  des  cas , semblent  ne  pas 
devoir  lui  être  familières,  et  fréquenter  des 
régions  plus  voisines  du  ciel  que  celles  où  elle 
est  dans  l’usage  de  se  tenir. 

« Le  crédit  se  distingue  en  effet  de  tous  les 
autres  sujets  compris  dans  le  cercle  de  la  science 
économique,  en  ce  qu’il  touche  de  près  à la  mo- 
rale. Il  prime  tous  les  autres  faits  de  l’ordre  éco- 
nomique. Presque  toujours  l’économie  politique 
raisonne  mécaniquement  sur  la  matière,  sur  la 
richesse , sur  les  intérêts  sociaux.  Elle  procède 
comme  le  ciseau  du  statuaire  dans  le  bloc  de 
marbre.  Sur  le  terrain  du  crédit  la  statue  s’est 
animée,  elle  vit,  elle  aune  âme,  elle  s’inspire 
de  la  vertu  et  de  l’honneur. 

Il  se  passe  sur  la  terre  une  lutte  tantôt  ardente 
etacharnée,  tantôt  dissimulée  et  sourde,  entre 
les  instincts  violents  du  genre  humain  et  ses  in- 
stincts créateurs  , entre  la  guerre  et  la  paix,  en- 
tre l’esprit  de  domination  brutale  et  l’esprit  de 
liberté  , entre  l’ordre  régulier  et  ses  deux  irré- 
conciliables ennemis  , l’anarchie  et  le  despo- 
tisme. C’est  entre  le  bien  et  le  mal  un  duel  qui 


CRÉDIT. 


1G9 


depuis  l’origine  des  temps  agite  les  sociétés  et 
ébranle  le  monde.  Ce  duel  se  poursuit , et  pro- 
bablement il  est  dans  les  desseins  de  Dieu  que 
jamais  il  ne  cesse  entièrement.  Dans  cette  lutte, 
nous  devons  regarder  le  crédit  comme  un  auxi- 
liaire du  travail , de  la  paix  active , de  la  liberté 
féconde,  de  l’ordre  plein  de  vie.  Dans  le  passé, 
vous  n’apercevez  le  crédit  que  parmi  les  sociétés 
dans  le  mécanisme  desquelles  ces  moteurs  bien- 
faisants ont  prévalu.  On  le  vit  apparaître  pour 
la  première  fois  chez  ces  industrieuses  cités  du 
moyen  âge  qui  s’étaient  affranchies  de  la  domi- 
nation féodale  par  leur  courage  ou  par  leur  ha- 
bileté , et  qui  se  livraient  comme  des  ruches  in- 
fatigables aux  labeurs  de  la  production,  non  sans 
en  savourer  les  joies.  Plus  près  de  nous , à me- 
sure que  la  sécurité  est  venue  à la  suite  de  l’ordre 
et  de  la  liberté , on  a vu  le  crédit  s’asseoir  au 
foyer  de  plus  grands  Étals  et  y répandre  ses 
bienfaits  ; mais  toutes  les  fois  que  la  violence  et 
l’esprit  de  désordre  se  sont  montrés , il  est  ren- 
tré sous  terre.  S’il  est  vrai , comme  l’ont  an- 
noncé de  grands  penseurs,  et  comme  nos  pères 
le  crurent  d’une  foi  ardente  en  1789  , que  l’es- 
pèce humaine  soit  destinée  à goûter  même  sur 
cette  terre  des  jours  meilleurs  que  tous  ceux  qui 
lui  ont  été  jusqu’à  présent  départis,  l’organisa- 
tion matérielle  des  sociétés  doit,  aussitôt  que 
possible , faire  au  crédit  une  place  fort  ample  ; 
toute  extension  raisonnable  du  crédit  sera  un 
service  rendu  à la  cause  du  bien , à la  morale 
publique,  à l’ordre  et  à la  liberté. 

» Le  crédit  recèle  en  lui  une  grande  puissance 
de  conciliation  ; il  tend,  en  effet,  à établir  une 
association  entre  le  riche  et  le  pauvre , entre 
celui  qui  a reçu  de  ses  pères  ou  a tiré  de  son 
travail  un  beau  patrimoine,  et  celui  qui  débute 
dans  la  vie  sans  autres  ressources  que  son  in- 
telligence, sa  moralité  et  son  application.  Au 
pauvre,  il  permet  de  travailler  et  d’arriver  à son 
tour  à l’aisance  ; au  riche,  il  assure  une  part  dans 
les  bénéfices  du  travail  ; car , encore  une  fois , 
messieurs,  le  crédit  suppose  toujours  le  travail, 
et  l’idée  de  crédit  implique  cette  autre,  que  la 
somme  avancée  soit  employée  utilement , c’est- 
à-dire  serve  d’instrument  de  travail x).  Prêter  de 
l’argent  contre  une  promesse  de  remboursement 
avec  intérêt , c’est  supposer  que  l’argent  prêté 
produira , dans  les  mains  auxquelles  on  le  con- 
fie , un  revenu  plus  fort  que  l’intérêt  qu’on  at- 
tend. Si  cet  argent  n’était  pas  consacré  au  tra- 

*)  Je  parle  ici  du  crédit  industriel , et  fais  abstrac- 
tion des  emprunts  des  États  , qui  ont  eu  les  plus  sou- 
vent et  peuvent  avoir  dans  de  graves  circonstances 
une  destination  toute  différente. 


vail,  il  n’y  aurait  aucun  revenu,  et  l’intérêt  versé 
serait  une  destruction  de  capital  au  lieu  d’être 
le  signe  d’une  création. 

»U  est  impossible  de  séparer  l’idée  de  crédit 
de  celle  de  travail  ; de  même  qu’il  faut  toujours 
accoupler  celle  de  travail  ou  de  production  à 
celle  de  consommation  ou  de  débouché.  Crédit, 
travail,  consommation,  sont  trois  termes  corré- 
latifs qui  s’enchaînent  par  un  lien  indissoluble. 
Ce  sont  trois  forces  de  natures  diverses  qui  se 
répondent  et  doivent  se  balancer  ; et  l’économie 
politique,  sous  peine  de  graves  erreurs,  doit 
aviser  sans  cesse  à la  pondération  de  ces  trois 
pouvoirs. 

» Depuis  le  commencement  des  temps  histo- 
riques , une  évolution  s’accomplit  qui  élève  gra- 
duellemenlla  condition  des  hommes  industrieux. 
Car  vous  savez  que,  dans  les  sociétés  antiques, 
l’homme  voué  à la  production , celui  qui  repré- 
sentait nos  grands  manufacturiers,  ces  riches 
filateurs , ces  puissants  maîtres  de  forges , tout 
aussi  bien  que  le  dernier  des  manouvriers,  était 
réduit  en  esclavage.  Il  en  était  de  même  de  l’im- 
mense majorité  des  cultivateurs,  aujourd’hui 
chez  nous  propriétaires  du  sol  qu’ils  mettent  si 
bien  en  valeur.  Tous  ces  hommes,  aujourd’hui 
s’appartiennent  à eux-mêmes.  Une  bonne  con- 
stitution du  crédit  affermira  leur  indépendance. 
J’aurai  à vous  montrer  aussi  comment  le  crédit 
peut  fournir  à l’industrie  de  puissants  éléments 
d’organisation,  de  ceux  que  la  liberté  avoue  sans 
restriction  ni  réserve. 

» Maintenant  je  ne  puis  m’empêcher  de  vous 
communiquer  une  pensée  qui  se  présente  natu- 
rellement à l’esprit  de  qui  étudie  l’histoiredu cré- 
dit, comme,  au  surplus,  toute  autre  branche 
de  l’histoire.  C’est  que  les  passions  humaines, 
lorsqu’elles  sont  déchaînées  pour  le  mal,  mon- 
trent souvent  la  puissance  de  certains  ressorts 
qu’il  ne  s’agit  plus  ensuite  que  de  mettre  au  ser- 
vice de  bons  sentiments  pour  leur  donner  une 
fécondité  voisine  du  prodige.  Tant  il  est  vrai  que 
le  génie  du  mal , asservi  aux  desseins  bienfaisants 
de  la  Providence,  apporte  pour  leur  accomplis- 
sement le  tribut  de  ses  efforts,  alors  qu’il 
s’acharne  le  plus  à les  contrarier,  et  qu’il  semble 
avoir  le  mieux  réussi  à attirer  des  fléaux  sur  les 
sociétés  humaines. 

» Ainsi,  c’est  la  guerre  qui  a le  mieux  enseigné 
tout  ce  que  pouvait  le  crédit  public.  Tout  ce  qu’il 
recélaitde  ressources  en  ses  flancs,  c’est  la  guerre 
qui  l’a  révélé.  Il  a fallu  la  guerre  pour  apprendre 
aux  nations  quels  avantages  elles  ont  à espérer 
du  crédit  pendant  la  paix,  et  ces  avantages  sont 
vraiment  extraordinaires. 

»La  guerre  est  pour  les  nations  une  immense 
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débauche  où  tout  déborde.  Tout,  chez  l’homme, 
est  surexcité  alors.  Toutes  les  facultés  prennent 
l’exaltation  du  délire  ; les  muscles  eux-mêmes 
en  reçoivent  une  tension  extrême  et  y acquièrent 
une  trempe  inconnue.  Au  sein  de  la  guerre,  l’a- 
mour de  la  patrie , l’un  des  plus  nobles  et  des 
plus  doux  attributs  de  l’âme , se  manifeste  par 
la  dévastation  et  le  carnage.  La  guerre  inspire  à 
l’homme  au  plus  haut  degré  le  sublime  sentiment 
du  sacrifice,  mais  elle  ne  l’élève  à cette  hauteur 
que  pour  qu’il  en  retombe  avec  un  plus  impé- 
tueux élan , afin  d’assouvir  une  haine  sauvage. 
La  guerre,  troublant  l’harmonie  des  éléments 
divers  que  le  Créateur  avait  divinement  associés 
pour  composer  la  nature  humaine , produit  les 
contradictions  les  plus  monstrueuses.  Alors  les 
nations  déploient  des  ressources  sans  pareilles 
et  la  plus  admirable  ardeur  dans  le  but  de  dé- 
truire tout  ce  qui  honore  le  plus  la  civilisation, 
une  fécondité  inouïe  afin  d’exterminer  ; elle  se 
parent  de  leur  plus  imposante  majesté  pour  se 
livrer  à tout  ce  qui,  dans  la  vie  privée,  imprime- 
rait la  plus  honteuse  flétrissure.  Alors  l’homme 
semble  un  demi-dieu  dominé  par  des  appétits 
infernaux.  Rien,  aussi  bien  que  la  guerre,  ne 
fait  comprendre  cette  parole  de  Pascal , que 
l’homme  est  moitié  ange  et  moitié  bête. 

» C’est  donc  de  la  guerre  qu’est  sorti  le  crédit 
public  ; c’est  au  profit  de  la  guerre  que  les  États 
se  sont  habitués  à contracter  des  emprunts  énor- 
mes, auxquels  il  aurait  semblé  que  jamais  les 
peuples  n’eussent  pu  subvenir.  C’est  à la  guerre 
qu’on  est  redevable  ainsi  d’un  instrument  qui 
sera  désormais  admirable  pour  multiplier  les 
biens  de  la  paix.  Ainsi , peut-être,  si  l’on  pou- 
vait remonter  dans  l’histoire  jusqu’à  l’époque 
où  fut  forgé  le  premier  morceau  de  fer,  on  trou- 
verait que  ce  métal,  qui  forme  le  soc  de  la  pa- 
cifique charrue,  et  qui  fournit  au  travail  la  plu- 
part de  ses  engins  créateurs,  fut  inauguré  sur 
la  terre  par  un  combat  à mort,  et  que  son  pre- 
mier usage  fut  de  répandre  du  sang. 

» Je  dis,  messieurs,  que  la  guerre  a fait  con- 
tracter aux  peuples  des  emprunts  énormes, 
l’expression  n’est  pas  forcée.  Imaginez  que  l’An- 
gleterre seule,  dans  sa  lutte  corps  à corps  con- 
tre la  révolution  française,  a emprunté  la  somme 
effrayante  de  16  milliards,  sans  compter  des 
impôts  inouïs. 

» Si  les  autres  gouvernements  n’en  ont  pas  fait 
autant,  c’est  que  les  moyens  d’emprunt  leur 
manquaient.  Négocier  des  emprunts  avec  les  dé- 
tenteurs des  capitaux  leur  eût  été  impossible. 
Ils  manquaient  de  crédit  ; ils  n’inspiraient  pas 
de  confiance  aux  capitalistes.  Mais,  à défaut 
d’emprunts  consolidés , ils  eurent  recours  à des 


emprunts  subreptices,  frauduleux.  Ils  inondè- 
rent leur  territoire  des  flots  d’un  papier-mon- 
naie que  le  public  a accepté  comme  argent  comp- 
tant , de  gré  ou  de  force , et  qui  ensuite  s’est 
réduit  à rien  ou  presque  rien.  Il  suflit  ici  de 
nommer  les  assignats  français,  les  vieux  billets 
de  banque  de  l’Autriche , les  roubles  en  papier 
de  la  Russie.  Mais  l’Angleterre , qui  avait  su  et 
pu  adopter  la  forme  plus  régulière  du  crédit,  a 
été  de  tous  les  États  le  seul  qui  n’ait  jamais 
vainement  demandé  à emprunter.  Au  milieu  de 
l’épuisement  général  de  l’Europe,  quand  de  tou- 
tes parts  les  nations  haletantes  demandaient 
merci  à leurs  princes,  l’Angleterre  a pu  conti- 
nuer ses  sacrifices.  La  pompe  aspirante  du  cré- 
dit, alimentée  par  les  produits  d’une  industrie 
infatigable,  versait  toujours  à la  trésorerie  ce 
qu’on  réclamait  d’elle , et  c’est  ainsi  seulement 
que  l’Angleterre  put  enfin,  à l’inconsolable  dou- 
leur de  notre  patrie,  messieurs,  contempler, 
terrassé  devant  elle,  le  géant  des  temps  moder- 
nes , celui  auquel  des  panégyristes  trop  pressés 
avaient  appliqué  le  mot  de  la  Bible  sur  un  autre 
conquérant  : que  la  terre  s'était  tue  devant  lui. 

Aujourd’hui,  cependant,  la  scène  change.  La 
fièvre  militaire  s’est  calmée.  Les  peuples  qui 
comptent  le  plus  dans  le  monde,  ceux  qui  donnent 
l’exemple,  et  qui,  au  besoin,  sauraient  faire 
prévaloir  leur  volonté,  ont  établi  chez  eux  des 
formes  de  gouvernement  où  les  sentiments  bel- 
liqueux , auxquels  les  Européens  sont  trop  en- 
clins, se  trouvent  contre-balancés  parla  puissance 
toujours  croissante  des  intérêts  pacifiques. 
Après  avoir  pris  un  bain  de  sang  pendant  25 
années,  les  peuples  de  l’Europe  ont  eu  horreur 
d’eux-mêmes,  et  la  pensée  de  leur  fraternité  s’est 
vivement  réveillée  en  eux.  Désormais , aussi 
autant  que  les  regards  peuvent  plonger  dans  les 
nuages  de  l’avenir,  la  paix  peut  être  considérée 
comme  la  condition  normale  des  peuples:  je 
n’ose  pas  dire  comme  leur  état  permanent;  le 
passé  nous  interdit  cette  douce  espérance.  Le 
régime  représentatif,  gage  du  meilleur  emploi 
des  ressources  publiques  et  garantie  de  la  paix  , 
semble  être  la  destination  vers  laquelle  gravitent, 
en  suivant  chacune  leur  chemin  , toutes  les  na- 
tions civilisées. 

fi  Mais  le  régime  représentatif  n’a  pas  été  in- 
stitué pour  que  les  États , sous  son  abri , s’aban- 
donnassent à l’inaction.  La  paix  qui  convient  à 
nos  remuantes  nations  de  l’Europe , n’est  pas 
une  lente  dressée  pour  le  sommeil.  Pour  elles  ? 
la  paix  ne  saurait  être  le  repos  : c’est  l’activité 
des  sociétés  tournée  vers  la  production;  c’est 
l’énergie  de  la  civilisation  ; ce  sont  ses  forces 
immenses  et  scs  lumières;  c’est  son  audace  même 
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employée  à lutter  contre  la  nature  , à lui  déro- 
ber le  secret  de  ses  lois  et  à l’asservir  à nos  be- 
soins. Cette  lutte  et  celte  domination  sont  peut- 
être  , au  premier  abord , moins  enivrantes  pour 
notre  orgueil  que  des  triomphes  vivement  dis- 
putés et  chèrement  payés,  sur  nos  semblables  , 
comme  peut  les  procurer  la  guerre;  mais  à la 
longue , la  paix , la  grande  paix  qui  consacre  de 
généreux  et  puissants  efforts  à élever  le  genre 
humain  , à purifier  la  nature  humaine  et  à maî- 
triser l’univers , n’est  pas  moins  majestueuse  que 
la  guerre  en  ses  jours  des  plus  éclatants  succès. 

» Cette  paix  bienfaisante  et  noble,  calme  et 
sereine  en  son  énergique  activité,  vient  de 
nos  jours  revendiquer  à son  profit  l’usage  de 
l’instrument  du  crédit  inventé  par  la  guerre. 
Elle  veut  s’en  servir  pour  accélérer  et  éten- 
dre ses  entreprises , les  unes  utiles,  les  autres 
grandioses.  Elle  le  réclame  afin  de  mieux  révé- 
ler sa  puissance , sur  laquelle  l’esprit  humain  a 
besoin  d’être  édifié,  non  moins  que  sur  sa  dou- 
ceur et  ses  charmes  ; car  les  hommes  ne  se  sou- 
mettent volontiers  qu’à  ce  qui  est  fort.  Comment 
contester  aux  Étals  la  faculté  d’emprunter  pour 
se  livrer  à ces  améliorations  variées  qui  sont 
destinées  à transformer  les  conditions  de  l’exis- 
tence matérielle  des  populations,  à métamor- 
phoser les  rapports  des  provinces,  des  empires 
et  des  continents , à établir  la  solidarité  de  toute 
la  famille  humaine,  à mettre  les  hommes  en  pos- 
session de  tout  ce  que  peut  rapporter  notre  globe 
terrestre , quand  la  guerre  est  libre  d’ouvrir  des 
emprunts  pour  renverser  et  pour  anéantir? 

« N’hésitons  donc  pas  à le  dire , messieurs  , la 
paix  doit  faire  usage  du  crédit  sanscrainte,  mais 
non  sans  réserve  ; entre  ses  mains , il  faut  le 
remarquer,  le  crédit  se  présente  avec  de  tout 
autres  caractères  que  lorsque  c’est  la  guerre  qui 
s’en  sert.  Les  partisans  des  économies,  juste- 
ment effrayés  des  conséquences  de  l’emprunt 
lorsqu’il  a une  destination  militaire,  doivent, 
quand  il  s’agit  de  la  paix,  se  sentir  complète- 
ment rassurés.  La  guerre,  en  effet,  ne  se  con- 
tente pas  d’emprunter  pour  aller  dévaster  les 
provinces  de  l’ennemi , et  anéantir,  au  bruit  des 
fanfares , en  gagnant  ainsi  de  la  gloire , ce  que 
des  hommes  nos  semblables  ont  eu  tant  de  peine 
à produire.  La  guerre,  éminemment  destructive 
de  sa  nature , détruit  même  ses  propres  instru- 
ments. Les  emprunts  que  la  guerre  a contractés 
sont  par  elle  consommés  sans  qu’il  en  reste 
rien;  au  contraire,  les  emprunts  qui  seraient 
destinés  aux  œuvres  de  la  paix  seraient  des  em- 
prunts féconds  ; car  les  capitaux  ainsi  employés 
ont  le  don  de  se  reproduire.  Judicieusement  ap- 
pliqués, les-  emprunts  de  la  paix  enrichiraient 


l’Étal  et  lui  rapporteraient  au  delà  des  sacri- 
fices qu’ils  nécessiteraient.  C’est  la  différence 
de  la  production  à la  destruction , de  la  création 
au  néant,  de  la  vie  à la  mort. 

»Les  institutions  publiques  de  crédit  univer- 
sel , de  même  que  le  crédit  des  Étals,  dont  je 
vous  entretenais  tout  à l’heure , sont  venues  au 
monde  sans  qu’on  les  eût  annoncées  à l’avance. 
Elles  ont  semblé  naître  du  hasard , provoquées 
par  cet  instinct  qui  porte  toujours  les  hommes  à 
se  mettre  au-dessus  des  maux  qui  les  menacent. 
De  la  sorte , nous  trouvons  encore  ici  la  preuve 
de  ce  que  j’exprimais  tout  à l’heure , que  le  mal 
semble  avoir  pour  mission  de  susciter  le  bien , 
et  que  l’homme  n’avance  sur  la  terre  que  comme 
le  coursier  auquel  il  faut  que  l’éperon  déchire 
les  flancs  pour  qu’il  sente  s’éveiller  son  ardeur. 
Dans  le  moyen  âge , quand  le  commerce  eut  été 
restauré,  ce  fut  la  peur  des  voleurs,  sentiment 
assurément  bien  vulgaire , qui , plus  que  toute 
autre  cause,  déterminales  commerçants  de  quel- 
ques villes  florissantes,  de  Venise,  de  Genève, 
de  Hambourg , de  Nuremberg , d’Amsterdam , à 
remettre  en  un  lieu  sûr,  sous  la  garde  de  la  force 
publique , le  numéraire  dont  ils  étaient  les  dé- 
tenteurs. Ainsi  naquirent  les  banques  de  dépôt , 
qui  devinrent  ensuite  des  banques  d’escompte , 
c’est-à-dire  faisant  des  avances  au  commerce, 
puis  des  banques  de  circulation,  c’est-à-dire 
émettant  des  billets.  De  même  pour  les  crédits 
sous  la  forme  la  plus  individuelle,  s’exerçant  en 
dehors  d’institutions  publiques.  Ce  fut  l’esprit 
de  spoliation  dont  étaient  animés  alors  les  gou- 
vernements et  les  seigneurs  féodaux , qui  con- 
traignit une  masse  d’hommes  persécutés,  les 
juifs,  à imaginer,  comme  une  précaution  contre 
la  violence,  dans  la  transmission  des  valeurs 
d’un  point  à un  autre,  la  lettre  de  change,  de- 
venue aujourd’hui  l’un  des  pivots  des  opérations 
de  crédit. 

» Le  crédit  industriel  peut  demander,  non  sans 
quelque  fierté , d’être  jugé  par  ses  œuvres.  L’as- 
sistance qu’il  a fournie  à la  production  est  déjà 
surprenante , et  les  facilités  qu’il  a données  à 
l’homme  dans  ses  combats  contre  la  nature,  sont 
dignes  d’exciter  l’admiration  et  la  reconnaissance. 

» Je  n’en  citerai  qu’un  exemple,  le  plus  écla- 
tant de  tous.  H y a un  demi-siècle , l’Angleterre 
possédait  sur  le  continent  américain  treize  mo- 
destes colonies,  qui,  ensemble,  comptaient  à 
peine  deux  millions  et  demi  d’âmes  resserrées 
entre  la  mer  et  les  monts  Alleghanys,  sur  la 
longue  rivière  d’un  littoral  au  terroir  sablon- 
neux et  pauvre.  On  savait,  par  les  rapports  de 
quelques  voyageurs  auxquels  une  poignée  de 
nos  compatriotes,  soldats  et  missionnaires, 
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avaient  montré  le  chemin,  qu’au  delà  des  monts 
se  déployaient  des  terres  plus  fertiles;  on  n’igno- 
rait pas  non  plus  que  cet  immense  territoire  qui 
s’étendait  par  delà  les  montagnes,  à l’ouest  était 
coupé  des  fleuves  les  plus  magnifiques  et  les  plus 
commodes  pour  la  navigation.  L’Ohio  s’appelait 
alors  la  Belle-Rivière,  et  le  Meschascebé  ou 
Mississipi  était  qualifié  , comme  aujourd’hui,  de 
Père-des-Eaux  ; mais  ceux  qui  étaient  allés  vi- 
siter ces  excellentes  terres,  ou  se  confier  sur 
une  pirogue  au  cours  de  ces  fleuves  majestueux, 
étaient  à bon  droit  réputés  intrépides , et  on  les 
comptait.  Ce  bel  et  vaste  domaine , qui  semblait 
promettre  à l’homme  une  ample  rémunération 
de  ses  labeurs,  et  que  la  nature  paraissait  avoir 
destiné  à former  le  siège  d’un  magnifique  empire, 
demeurait  le  patrimoine  incontesté  et  inculte  de 
tribus  sauvages  ennemies  du  travail,  et  par 
conséquent  misérables  sur  ce  sol  si  riche , dont 
elles  partageaient  la  domination  avec  la  pan- 
thère et  avec  le  serpent  à sonnettes.  Disposés 
en  avant  des  vallées  intérieures  de  l’Amérique , 
comme  le  seraient  sur  le  front  d’une  place  forte 
des  enceintes  successives  étagées  les  unes  der- 
rière les  autres,  les  monts  Alleghanys,  avec 
leur  longueur  de  cinq  cents  lieues  et  leur  lar- 
geur de  cinquante  ou  soixante , opposaient  aux 
velléités  envahissantes  de  la  population  du  litto- 
ral une  barrière  qu’on  supposait  à peu  près  in- 
surmontable. 

«Aujourd’hui,  le  voyageur  qui,  du  littoral, 
s’avance  vers  l’ouest,  rencontre  à perte  de  vue 
des  villes  populeuses  et  bien  bâties,  d’élégants 
villages  dont  en  Europe  je  n’ai  vu  les  pareils  que 
sur  la  scène  de  l’Opéra , des  champs  couverts 
d’une  riche  culture.  A ses  regards  s’offre  une 
population  robuste  , dont  l’extérieur  annonce 
un  bien-être  extraordinaire , et  qui  est  à un 
degré  remarquable  familière  avec  tout  ce  qui , 
dans  les  connaissances  humaines,  est  immédia- 
tement applicable  à la  production  de  la  richesse. 
Il  marche  devant  lui  des  centaines  de  lieues  et 
des  centaines  encore,  et  c’est  toujours  le  même 
tableau.  Toujours  et  partout , sur  les  lacs  et 
sur  les  fleuves , des  navires  splendides  que  la 
vapeur  met  en  mouvement,  aussi  nombreux 
que  les  plus  célèbres  flottes  dont  l’histoire  ait 
gardé  le  souvenir  ; de  fleuve  à fleuve , d’un  lac 
à un  autre , et  de  chaque  métropole  aux  villes 
voisines , ces  constructions  dispendieuses  que 
nous  sommes  habitués  à considérer  comme  les 
apanages  de  la  civilisation  la  plus  perfectionnée, 
je  veux  dire  des  canaux  et  des  chemins  de  fer , 
que  ce  peuple  a exécutés , dans  un  délai  de  trente 
ans  , en  quantité  égale  à tout  ce  qu’en  possède 
aujourd’hui  l’Europe  qui  travaille  à sa  viabilité 


depuis  des  siècles.  La  surface  qui  a été  ainsi 
appropriée  à la  civilisation  couvre  la  majeure 
partie  d’un  demi-continent.  Elle  égale  quatre 
ou  cinq  fois  la  superficie  de  notre  France , qui 
compte  pourtant  parmi  les  grands  empires;  or , 
si  vous  recherchez  les  causes  auxquelles  doit 
être  attribué  ce  qu’il  est  permis  d’appeler  cette 
seconde  création,  vous  trouverez  que  sans  doute 
les  avantages  naturels  du  pays , la  fertilité  des 
terres,  la  multiplicité  et  la  grandeur  des  fleuves 
ont  puissamment  aidé  à l’accomplissement  de 
cette  belle  œuvre.  Pareillement  il  vous  sera  im- 
possible de  ne  pas  rendre  hommage  à la  passion 
intelligente  pour  le  travail  dont  ce  peuple  est 
animé;  ce  sont  vraiment  les  plus  habiles  défri- 
cheurs et  les  plus  infatigables  pionniers  qu’on 
ait  jamais  vus  sous  le  soleil.  'Mais  dans  cette 
laborieuse  conquête  sur  la  solitude,  le  crédit, 
messieurs , est  en  droit  de  revendiquer  une  bonne 
part. 

»Le  crédit  a exercé  une  influence  magique 
sur  les  déserts  du  nouveau  monde  ; c’est  lui  qui 
multipliait  les  instruments  du  travail  entre  les 
mains  de  ces  pacifiques  conquérants.  C’est  lui 
qui  faisait  servir  aussitôt  à une  nouvelle  entre- 
prise les  fruits  de  l’entreprise  de  la  veille  ; c’est 
lui  qui , par  un  tour  de  force  périlleux  souvent, 
faisait  concourir  à exciter  la  production  du  jour, 
la  productive  activité  du  lendemain  lui-même. 
La  preuve  de  cette  influence  du  crédit  est  écrite 
en  toutes  lettres  sur  toutes  les  pages  de  l’histoire 
moderne  de  l’Amérique  du  Nord.  Un  Européen , 
pour  qui  l’idée  de  banque  se  lie  à celle  d’une 
capitale  commerciale , est  tout  surpris  de  ren- 
contrer en  Amérique  des  institutions  pareilles 
dans  de  petites  villes  dont  on  ferait  chez  nous 
des  chefs-lieux  de  canton , et  quelquefois  même 
dans  des  localités  dont  le  terrain  n’a  été  encore 
qu’à  demi  dérobé  à la  forêt  primitive.  Je  n’ou- 
blierai jamais  certain  embryon  de  ville  situé  sur 
les  bords  du  Schuylkill , au  milieu  de  mines  de 
charbon , à une  quarantaine  de  lieues  de  Phila- 
delphie. C’avait  été  une  ville  projetée  à une 
époque  de  spéculation  sur  les  mines , et  c’était 
à peine  un  village.  Port-Carbon  c’est  son  nom, 
se  composait,  lorsque  je  le  visitai , d’une  tren- 
taine de  maisons  éparses,  conformément  à 
l’alignement  de  la  cité  future.  On  ne  s’était  pas 
donné  le  temps  de  déraciner  les  arbres  ; on  les 
avait  brûlés  sur  pied , et  leur  souches  charbon- 
nées  montraient  la  tête  tout  autour  des  maisons. 
Du  milieu  de  cetéchiquierde  colonnes  tronquées 
toutes  noircies , l’édifice  qui  s’élevait  le  plus  re- 
marquable , après  l’église  toutefois , était  une 
banque. 

» En  m’exprimant  ainsi  sur  les  services  que  le 
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crédit  industriel  a rendus  en  Amérique,  je  n’ai 
point  la  pensée  de  recommander  à l’imitation  de 
l’Europe  le  système  des  banques  américaines.  Si 
l’Amérique  a habilement  usé  de  crédit , elle  a 
fini  par  en  abuser  étrangement.  L’Amérique  du 
Nord , terre  vierge  où  tout  était  à faire , à com- 
mencer par  la  population  elle-même,  a été  jus- 
qu’à ce  jour  en  cours  de  défrichement.  Ses  ha- 
bitants se  sont  acquittés  de  cette  tâche  avec  un 
rare  bonheur,  parce  qu’ils  y apportaient  une 
persévérance  extrême,  un  indomptable  courage. 
Mais  pour  celte  œuvre  spéciale , il  a fallu  à ce 
peuple  des  institutions  spéciales  aussi , en  ma- 
tière de  crédit  tout  comme  en  matière  politique. 
Dans  l’Amérique  du  Nord,  la  civilisation,  encore 
à son  début,  s’est  trouvée  tout  entière  dans  des 
conditions  provisoires.  L’empreinte  du  provi- 
soire a dû  s’y  montrer  partout  ; tout  a dû  y avoir 
une  couleur  locale  et  un  cachet  spécial.  Dans  les 
entreprises  matérielles  et  dans  les  institutions  de 
toute  espèce  destinées  à les  activer,  presque 
tout,  chez  ce  jeune  peuple , a été  aventureux, 
parce  que  tel  est  le  caractère  propre  à la  jeu- 
nesse qui  s’essaye.  Je  n’ai  point  à indiquer  ici 
ce  que  je  puis  pressentir  pour  l’avenir  politique 
de  l’Union  américaine  ; mais  quant  aux  institu- 
tions de  crédit  industriel , je  tiens  pour  certain 
qu’elles  ne  sauraient  plus  subsister  en  Amérique 
sous  la  forme  qu’elles  avaient  affectée  jusqu’à  ce 
jour  pendant  l’enfance  de  cette  société , et , sur 
ce  point,  je  pourrais  invoquer  l’opinion  pré- 
sente des  Américains  eux-mêmes , car  elle  est  à 
peu  près  unanime.  L’Amérique  du  Nord  orga- 
nisera prochainement  son  crédit,  on  doit  le 
croire,  d’après  des  idées  plus  conformes  aux 
besoins  d’une  société  assise.  Mais  ici  , ce  que 
j’ai  entendu  vous  recommander,  ce  n’est  point 
telle  ou  telle  forme  déterminée  des  institutions 
de  crédit;  c’est  le  principe  du  crédit  lui-même; 
c’est  la  pensée  de  faire  contribuer  au  perfection- 
nement et  à l’agrandissement  de  la  production , 
avec  toute  l’énergie  dont  ils  sont  capables , les 
capitaux  créés  par  le  travail  antérieur. 

» Dans  l’antiquité , le  plus  fameux  des  conqué- 
rants a pu  un  jour,  dans  l’enivrement  de  sa 
gloire , exprimer  le  regret  qu’il  ne  restât  plus 
rien  à conquérir.  Ce  mot  d’Alexandre  le  Grand 
pourrait  être  exact  à la  guerre  ; les  conquêtes 
militaires , en  effet,  sont  bornées  par  leur  nature 
même  ; elles  ont  une  limite  assignée  d’avance , 
et  qu’au  surplus  nul  n’a  jamais  pu  atteindre , car 
l’empire  universel  n’a  encore  été  que  la  vaine 
utopie  de  quelques  puissants  souverains.  A la 
guerre , une  conquête  de  plus  affaiblit  le  con- 
quérant, parce  qu’à  obtenir  elle  coûte  un  sa- 
crifice, et  à conserver  elle  l’oblige  à diviser 


ses  forces.  Mais  cette  orgueilleuse  récrimina- 
tion du  grand  Alexandre  contre  le  destin  est 
une  plainte  de  guerrier  qui,  heureusement,  ne 
peut  plus  trouver  place  dès  qu’il  s’agit  des  con- 
quêtes de  la  civilisation,  de  celles  qui  s’opè- 
rent par  l’intelligence;  et  celles  de  l’industrie 
sont  dans  ce  cas,  messieurs,  car  l’industrie  est 
la  domination  de  l’esprit  humain  sur  le  monde 
matériel.  Plus  l’intelligence  conquiert,  et  plus 
elle  a à conquérir;  c’est  une  marche  ascen- 
dante où  l’on  n’arrive  jamais  au  point  culminant. 
Par  l’enchaînement  intime  de  toutes  les  lois  de 
la  nature,  les  découvertes  en  amènent  d’autres 
à leur  suite,  et  non-seulement  celles-ci  en  en- 
traînent de  nouvelles,  mais  elles  en  font  pres- 
sentir et  désirer  d’autres  encore.  Ainsi , plus  on 
avance,  et  plus  l’horizon  qui  borne  la  vue  recule, 
de  manière  à laisser  voir  un  espace  plus  vaste  ; 
plus  même  on  acquiert  la  confiance  et  la  con- 
viction qu’au  delà  de  ce  qui  est  visible  il  reste 
bien  davantage  à découvrir. 

» C’est  ce  sentiment  que  le  plus  illustre  des 
philosophes  de  la  Grèce  exprimait  avec  bonheur 
par  une  formule  modeste  qui  contraste  singuliè- 
rement avec  celle  du  belliqueux  Alexandre.  A la 
suite  de  toutes  ses  recherches  et  de  toutes  ses 
veilles,  quand  il  se  fut  approprié  tout  ce  qu’avait 
recueilli  la  science,  et  qu’il  y eut  ajouté  de  son 
propre  fonds:  «Ce  que  je  sais,  dit  Socrate,  c’est 
que  je  ne  sais  rien.» 

» Cette  différence  d’extension  possible  entre 
les  conquêtes  de  la  guerre  et  celles  de  la  paix 
provient  de  ce  que  seul  le  domaine  de  l’intelli- 
gence est  indéfini.  Le  monde  lui-même  n’est  pas 
une  prison  assez  vaste  pour  que  l’esprit  humain 
puisse  toujours  y tenir. 

» Ce  n’est  pas  sans  motif  que  je  vous  présente 
ces  réflexions  à propos  du  crédit.  De  notre  temps, 
l’économie  politique,  lorsqu’elle  fait  son  roman, 
car  qui  n’a  pas  le  sien  ? suppose  que  le  genre 
humain  est  au  moment  d’entrer  dans  une  voie 
où  il  consacrera  tous  ses  efforts  à un  magnifique 
ensemble  d’œuvres  pacifiques , à lever  le  voile 
qui  recouvre  les  mystères  de  la  nature , à maî- 
triser le  monde  matériel  afin  de  l’exploiter  et  de 
l’embellir  pour  son  propre  usage.  Or,  si  telle  est 
la  carrière  où  les  hommes  sont  disposés  à se 
jeter , pas  un  des  instruments  que  maniera  le 
genre  humain  ne  lui  rendra  des  services  compa- 
rables à ceux  du  crédit,  pas  un  n’aura  pareil  effet 
pour  justifier  cette  idée  consolante  pour  l’homme 
qui  aime  son  semblable  et  qui  croit  à la  perfec- 
tibilité des  sociétés,  que  dans  la  civilisation,  sous 
les  auspices  de  la  paix , il  y a de  plus  en  plus  à 
conquérir , au  rebours  du  mot  d’Alexandre.  Et 
lui-même  le  crédit  est  un  exemple  à citer  à l’ap- 
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pui  de  celle  espérance  ; car,  dans  la  production, 
le  crédit  organise  toutes  les  forces  déjà  acquises 
pour  les  faire  servir  à des  acquisitions  nouvel- 
les. Par  lui,  dans  la  sphère  de  son  action,  tout 
progrès  accompli  devient  aussitôt  le  mobile  d’un 
progrès  futur.  » 

Messieurs , c’est  à l’élude  du  crédit  que  nous 
avons  consacré  le  Cours  de  l’an  passé.  C’est  en- 
core le  crédit  qui  nous  occupera  celle  année. 
L’année  dernière,  nous  nous  sommes  entretenus 
du  crédit  industriel,  qui  est  à l’usage  du  travail- 
leur, manufacturier,  commerçant  ou  agricul- 
teur , lorsqu’il  cherche  à de  bonnes  conditions 
des  capitaux,  c’est-à-dire  des  instruments  de 
travail.  Cette  fois  nous  parlerons  du  crédit  pu- 
blic, de  celui  qui  est  à l’usage  des  États  lorsqu’il 
leur  faut  des  ressources  extraordinaires,  soit 
pour  se  livrer  sur  une  grande  échelle  aux  amé- 
liorations pacifiques,  semblables  à celles  qui,  en 
ce  moment,  se  poursuivent  par  le  concours  puis- 
sant des  particuliers  et  des  gouvernements  sur 
toute  la  surface  de  l’Europe , de  Cadix  à Saint- 
Pétersbourg  et  d’Édimbourg  à Naples,  soit  pour 
se  présenter  avec  un  vaste  déploiement  de  forces 
sur  les  champs  de  bataille  où  se  jouent  les  des- 
tinées des  empires. 

Nous  ne  quitterons  pas  le  crédit  industriel 
sans  exprimer  le  regret  de  ne  pouvoir  lui  don- 
ner plus  de  temps.  Dans  toute  la  sphère  des  in- 
térêts matériels,  il  n’est  pas  de  région  qui  touche 
à tant  de  zones,  et  qui  soit  plus  attrayante,  non- 
seulement  pour  l’économiste , mais  pour  le  mo- 
raliste , le  philosophe , l’homme  d’État.  Comme 
mille  autres  institutions  humaines,  le  crédit 
privé  est  venu  au  jour  sous  l’aiguillon  de  la  né- 
cessité. Le  premier  qui  eut  recours  au  crédit  fut 
sans  doute  quelque  homme  pressé  par  la  faim,  à 
qui  les  intempéries  des  saisons  avaient  ravi  sa 
récolte  ordinaire , et  qui  emprunta  à son  voisin 
une  mesure  de  blé  ou  de  riz  pour  nourrir  sa  fa- 
mille ; ou  bien  ce  fut  quelque  autre  dont  une 
guerre  impitoyable  avait  dévasté  l’enclos.  Pen- 
dant bien  des  siècles , le  crédit  fut  la  ressource 
d’hommes  malheureux  ou  d’hommes  ruinés,  qui 
se  cachaient  pour  s’adresser  à lui.  Aujourd’hui 
c’est  un  instrument  de  puissance  pour  le  pro- 
ducteur. Jadis  on  eût  dit  un  abîme  profond,  aux 
bords  escarpés , dans  lequel  on  courait  risque 
d’être  englouti  dès  qu’on  s’en  approchait  ; ac- 
tuellement c’est  un  piédestal  duquel  on  se  re- 
hausse et  d’où  l’on  est  recommandé  à la  con- 
sidération universelle  , car  le  crédit  donne  la 
mesure  des  situations  industrielles  ; dans  le 
monde  industriel  il  permet  d’établir  une  sorte 
de  tarif  de  l’estime  publique.  Plus  on  a de  crédit, 


en  effet,  et  plus  on  est  haut  placé  dans  l’opinion 
de  ses  concitoyens. 

Le  crédit  industriel  a pris  une  extension 
énorme.  Il  devait  en  être  ainsi  par  le  fait  même 
de  l’accroissement  de  la  fortune  mobilière  des 
nations;  car  cette  richesse-là  est  celle  qui  se 
transmet  le  plus  aisément  et  se  troque  avec  le 
moins  d’effort  et  le  plus  de  rapidité  , en  d’autres 
termes , celle  sur  laquelle  le  crédit  s’exerce  le 
plus  naturellement , et  elle  a acquis  un  dévelop- 
pement prodigieux  auquel  chaque  jour , chaque 
heure , dans  notre  époque  de  paix , ajoute  quel- 
que chose.  Cet  agrandissement  de  la  fortune 
mobilière  plaçant,  à côté  de  la  propriété  antique 
qui  était  le  sol , une  autre  propriété  d’un  carac- 
tère plus  mobile  et  plus  transmissible,  a introduit 
dans  le  domaine  du  travail  d’autres  habitudes, 
d’autres  moeurs , et  a fait  surgir  parallèlement 
à l’ancien  droit , à l’ancien  code , un  autre  code* 
un  autre  droit  que  le  législateur  a reconnus  et 
consacrés.  Cette  législation  commerciale  aux 
procédés  expéditifs , ce  qui  ne  l’empêche  point 
d’être  équitable  et  respectueuse  pour  le  droit 
de  propriété , permet  au  crédit  de  fonctionner 
et  de  répandre  ses  bienfaits  à mains  pleines.  Elle 
est  la  condition  même  de  l’existence  réelle  du 
crédit.  Partout  où  vous  verrez  les  manœuvres 
lentes,  les  rouages  complexes  et  les  points  fixes 
du  droit  ancien,  qui,  sorti  de  l’agriculture, 
semble  comme  elle  se  régler  sur  la  marche  peu 
accélérée  des  saisons , ou  sur  des  périodes  plus 
longues  encore,  vous  vous  épuiserez  en  efforts 
inutiles  pour  trouver  au  crédit  une  place  com- 
mode. De  sorte  que  si  vous  voulez  jouir  quel- 
que part  des  avantages  du  crédit,  il  vous  faut 
y faire  prévaloir  les  allures  du  droit  commer- 
cial , qui  a horreur  des  longs  délais  et  desatler- 
moiements,  qui  affectionne  le  précision  et  la 
ponctualité , qui  simplifie  les  formes  de  la  res- 
ponsabilité , élague  les  accessoires  et  va  droit  au 
fait.  De  là,  messieurs,  une  réaction  singulière 
dont  nous  sommes  ou  devons  être  les  témoins. 
Le  seul  travail  que  connussent  les  sociétés  anti- 
ques, le  travail  agricole  , entraîné  dans  de  nou- 
velles voies,  a,  lui  aussi,  besoin  de  crédit.  Il  lan- 
guit et  déchoit  si  on  le  lui  refuse  ; mais  il  ne  peut 
en  trouver,  à moins  qu’on  ne  modifie  les  formes 
du  droit  romain  combiné  de  droit  féodal  auquel  il 
a été  soumis  jusqu’à  ce  jour.  Le  crédit  agricole 
et  le  crédit  foncier,  qui  ne  sont  pas  une  seule 
et  même  chose,  parce  que  le  propriétaire  et 
l’agriculteur  ne  sont  pas  toujours  une  seule  et 
même  personne,  mais  qui  sont  très-proches 
voisins  l’un  de  l’autre,  qui  sont  solidaires,  et 
qui,  ensemble,  constituent  le  premier  de  tous 
les  crédits,  puisque  la  richesse  territoriale  est 
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la  première  des  richesses  et  l'agriculture  le  pre- 
mier de  tous  les  arts  ; le  crédit  agricole,  dis-je, 
et  le  crédit  foncier  sont  incompatibles  avec  les 
usages  et  les  garanties  que , conformément  aux 
traditions  de  la  jurisprudence  romaine,  et  en 
subissant  les  nécessités  des  temps  féodaux , on 
avait  appliquées  à la  propriété  territoriale  et  à 
la  culture  du  sol.  Déjà,  dans  quelques  pays  du 
nord  de  l’Europe,  le  crédit  foncier  est  floris- 
sant , parce  que  les  gouvernements  bien  inspirés 
y ont  allégé , pour  l’agriculture , les  gênes  de 
la  tutelle  du  droit  ancien.  Le  problème  du  cré- 
dit foncier  est  agricole,  dont  on  recherche  la 
solution  avec  anxiété  chez  nous , n’a  de  solution 
possible  qu’à  la  condition  d’introduire  en  une 
certaine  proportion , dans  le  régime  du  travail 
agricole  et  de  la  propriété  sur  laquelle  il  s’exerce, 
les  usages  et  les  lois  qui  régissent  le  travail 
manufacturier  et  commercial,  et  la  propriété 
mobilière. 

Pour  parler  en  termes  précis , si  l’on  veut  or- 
ganiser le  crédit  foncier,  c’est-à-dire  donner  à 
la  propriété  territoriale  les  avantages  d’un  gage 
avec  lequel  on  se  procure  des  fonds  à de  bonnes 
conditions  , il  faut  dégager  la  propriété  foncière 
d’une  partie  des  liens  auxquels  on  l’a  assujet- 
tie, soit  par  réminiscence  des  temps  antiques, 
soit  par  un  inévitable  effet  du  mécanisme  des 
sociétés  féodales.  C’est  ce  qu’ont  fait  avec  bon- 
heur, vous  ai-je  dit , quelques-unes  des  puissan- 
ces du  Nord , et  immédiatement  le  crédit  fon- 
cier a été  constitué  chez  elles;  le  propriétaire, 
en  Pologne  ou  dans  la  Prusse  orientale,  a pu 
emprunter  sur  sa  terre  à des  conditions  excel- 
lentes , pareilles  à celles  du  crédit  des  États  ou 
du  commerçant  le  plus  estimé.  De  même , si  l’on 
tient  à ce  que  le  crédit  agricole  existe,  c’est-à- 
dire  à ce  que  le  cultivateur  se  procure  aisément 
,les  fonds  que  son  exploitation  réclame,  et,  pour 
me  servir  du  langage  commercial , négocie  fa- 
cilement son  papier,  il  faut  que  la  loi  diminue 
l’intervalle  qui  le  sépare  du  commerçant.  A 
moins  de  modifications  de  ce  genre , le  crédit 
foncier  et  le  crédit  agricole  sont  impossibles,  et 
l’espoir  de  les  installer  chez  soi  n’est  qu’une 
vaine  illusion.  De  sorte  que , si  l’on  n’établit  pas 
ces  rapprochements  légaux  entre  l’agriculture 
et  la  propriété  foncière  d’une  part,  l’industrie 
commerciale  ou  manufacturière  et  la  propriété 
immobilière  d’autre  part , il  faut  absolument 
renoncer  au  crédit  agricole  et  au  crédit  foncier. 
Qu’on  ne  dise  point  que  ce  serait  un  empiéte- 
ment audacieux  du  droit  commercial  sur  un  ter- 
rain où  il  n’eût  jamais  dû  se  présenter;  non,  il 
ne  s’agit  que  d’une  assimilation  heureuse  qui  re- 
quiert une  main  habile  et  prudente,  mais  qui  est 


possible  puisqu’elle  a été  tentée  avec  succès , et 
pour  laquelle  on  peut  concevoir  plusieurs  com- 
binaisons. Ce  serait  l’agriculture  prenant  pos- 
session des  innovations  dont  l’industrie  com- 
merciale a eu  l’initiative , mais  qu’elle  n’a  pas 
imaginées  pour  elle  seule.  Encore  une  fois,  le 
crédit  agricole  et  le  crédit  foncier  sont  à ce  prix. 

Je  m’arrête , car  parler  ici  plus  longuement 
du  crédit  agricole  et  du  crédit  foncier,  ce  serait 
s’engager  dans  une  digression  désormais  pour 
nous  hors  de  propos , puisque  nous  en  avons 
fini  avec  le  crédit  industriel , dont  le  crédit  agri- 
cole et  le  crédit  foncier  ne  sont  que  des  formes 
particulières.  Mais  les  intérêts , les  besoins  et 
les  droits  de  l’agriculture  sont  tellement  sacrés 
à mes  yeux  que  je  n’ai  pu  m’empêcher  de  les 
mentionner  ici , et  la  constitution  du  crédit  fon- 
cier et  agricole  est  l’un  des  services  les  plus 
signalés  qu’on  puisse  rendre  à la  société  fran- 
çaise. 

La  question  du  crédit  industriel,  vous  l’avez 
vu , se  rattache  à des  questions  de  moralité  et 
de  liberté.  La  liberté  et  la  morale  ont  à gagner 
à ce  que  ce  crédit  soit  solidement  établi  et  à ce 
qu’il  repose  sur  de  larges  bases.  Car  celui-là 
seul  peut  aspirer  à jouir  du  crédit,  qui  est  un 
honnête  homme,  animé  de  sentiments  d’hon- 
neur , fidèle  à sa  parole , esclave  de  ses  engage- 
ments. Crédit  et  confiance  sont  synonymes  ; or, 
en  quels  lieux  et  envers  qui  la  confiance  sub- 
sisterait-elle , si  ce  n’est  là  où  la  probité  est  en 
estime,  et  envers  des  hommes  d’une  moralité 
éprouvée?  De  même,  qui  ne  serait  frappé  de  ce 
qu’offrent  de  libéral  des  institutions  de  crédit 
pourvues  d’abondantes  ressources  et  adminis- 
trées dans  un  bon  esprit?  La  mission  de  ces 
institutions  est,  en  effet,  de  faire  passer  les 
instruments  de  travail , la  substance  vitale  des 
entreprises  petites  ou  grandes,  le  nerf  de  l’in- 
dustrie, en  d’autres  termes  les  capitaux,  des 
mains  des  détenteurs  qui  ne  veulent  pas  les  faire 
valoir  eux-mêmes,  ou  qui  ne  le  sauraient  point, 
ou  oui  n’en  auraient  point  le  loisir , dans  d’au- 
tres mains  plus  aptes  ou  plus  disposées  à les 
utiliser,  et  qui  soient  sûres.  Là  donc  où  il  y a 
un  crédit  bien  organisé,  l’homme  qui  réunit 
l’intelligence  à l’amour  du  travail,  l’aptitude 
industrielle  à la  probité , est  assuré  que  le 
moyen  ne  lui  manquera  pas  de  conquérir  avec 
le  temps  l’aisance,  de  se  faire  cette  situation 
que  le  poète  ancien  qualifiait  de  médiocrité 
d’or,  que  les  Anglais  désignent  sous  le  nom  d’in- 
dépendance, et  qui  offre  à l’homme  les  meil- 
leures garanties  de  bonheur.  Une  fois  parvenus 
là , sauf  quelques  exceptions,  les  hommes , dans 
les  temps  ordinaires,  s’arrêtent  volontiers  et 
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plantent  leur  tente  sans  viser  au  delà.  Mais 
pour  les  exceptions  elles-mêmes , pour  les  na- 
tures supérieures,  lorsqu’elles  en  sont  à ce  point, 
il  leur  est  facile  avec  le  crédit  de  s’élever  à ces 
hautes  positions  industrielles  qui  sont  au  niveau 
des  plus  hautes  positions  sociales , et  d’où  l’on 
passe  de  plain  pied  aux  plus  éminentes  fonc- 
tions de  l’État;  ainsi  que  nous  en  trouvons, 
dans  notre  société  libérale,  tant  d’exemples 
éclatants.  Depuis  quinze  ans,  messieurs,  vous 
avez  vu  deux  commerçants , deux  hommes  qui 
s’étaient  élevés  en  suivant  les  voies  du  com- 
merce, parvenir  à la  première  des  dignités  de 
l’État , à celle  de  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

Ainsi,  dans  l’industrie,  le  crédit  est  un  agent 
d’émancipation,  un  instrument  d’égalité,  de 
cette  égalité  organique  qui  range  chacun  à sa 
place,  proportionnellement  aux  talents,  aux 
services , aux  vertus.  Il  est  un  auxiliaire  de  la 
probité,  un  ressort  qui  pousse  en  avant  les  hom- 
mes et  les  affaires.  Pareillement , dans  les  ré- 
gions de  la  politique,  le  crédit  devenant  crédit 
public  répond  ou  peut  répondre  aux  besoins  et 
aux  vœux  de  la  morale,  il  seconde  ou  peut 
seconder  les  améliorations , il  est  appelé  à ser- 
vir la  cause  de  la  liberté  véritable. 

Ce  n’est  pas  qu’on  ne  puisse  faire  tourner  à 
mal  le  crédit  public.  Il  en  est  de  lui  comme  de 
toutes  les  inventions  des  hommes,  on  peut  en 
user  et  en  abuser.  De  même  qu’il  y a le  fils  de 
famille  qui  emprunte  à gros  intérêts  pour  dissiper 
d’avance  son  patrimoine , à côté  de  l’industrieux 
artisan  qui  s’adresse  à un  capitaliste  pour  obte- 
nir une  petite  somme  moyennant  laquelle  son 
échoppe  se  transformera  en  boutique,  son  établi 
en  atelier,  ou  à côté  du  commerçant  aux  grandes 
conceptions  qui  invoque  le  crédit  afin  de  coor- 
donner et  d’agrandir  les  entreprises  qu’il  conduit 
dans  les  quatre  parties  du  monde,  de  même 
auprès  d'un  gouvernement  qui  contracte  des 
emprunts  à bonne  fin , dans  des  vues  de  pros- 
périté nationale  ou  dans  la  stricte  mesure  que 
prescrit  l’indépendance  de  la  patrie,  il  peut  y 
avoir,  il  y a eu , il  y aura  encore  des  gouver- 
nements imprévoyants,  présomptueux  ou  in- 
sensés qui  émettront  des  emprunts  pour  donner 
carrière  à leurs  passions , pour  s’abandonner  à 
de  folles  tentatives , pour  soutenir  des  guerres 
dans  lesquelles  on  se  sera  jeté  par  légèreté, 
ou  pour  satisfaire  un  vain  désir  de  domination. 
Mais  ces  abus  ne  prouvent  pas  plus  contre  la 
pratique  des  emprunts  par  les  États  que  la  ca- 
tastrophe d’un  nautonnier  inexpérimenté  ou  le 
naufrage  d’un  navire  mal  construit  ne  prouve 
contre  l’utilité , la  beauté  et.  la  grandeur  de  l’art 


du  navigateur , qui  a valu  à l’homme  l’empire 
des  mers.  On  peut  même  dire  que  le  système 
d’emprunter  sur  une  certaine  échelle  ne  peut 
se  soutenir  et  durer  qu’autant  qu’on  donne  aux 
produits  de  l’emprunt  une  destination  qui  soit 
conforme  à l’intérêt  public , et , disons  mieux , 
qui  soit  productive.  C’est  là  une  de  ces  vérités 
qui  pourraient  se  passer  de  démonstration , tant 
elles  sont  évidentes.  Et,  en  effet,  quand  l’em- 
prunt, au  lieu  d’avoir  une  destination  produc- 
tive, n’aboutit  qu’à  une  destruction  de  capitaux, 
si  l’on  emprunte  beaucoup , on  gaspille  beau- 
coup , et  quel  est  le  peuple  qui  garderait  son 
rang  s’il  avait  un  gouvernement  qui  dévorât, 
sans  profit,  une  portion  considérable  des  res- 
sources qui  jusque-là  servaient  à accroître  la 
richesse  nationale?  Au  bout  d’un  système  d’em- 
prunts mal  employés  il  y a forcément  le  déshon- 
neur de  la  banqueroute  et  le  désespoir  de  la  ruine. 
L’histoire  ne  l’a  que  trop  démontré , messieurs. 
A la  suite  de  leurs  fautes , bien  des  gouverne- 
ments ont  passé  sous  les  fourches  caudines  de 
la  banqueroute.  Parmi  les  grands  et  antiques 
gouvernements  de  l’Europe,  un  seul  est  resté 
sans  subir  cette  humiliation.  C’est  pourtant  ce- 
lui de  tous  qui  a le  plus  emprunté , et  ses  em- 
prunts sont  presque  tous  allés  s’engloutir  dans 
le  gouffre  de  la  guerre  ; mais  aussi  c’est  le  gou- 
vernement du  peuple  qui  excelle  le  plus  à créer 
la  richesse  ; et  il  avait  porté  sa  dette  à un  point 
tel  qu’elle  était  comme  le  rocher  de  Sisyphe  au 
moment  de  l’accabler  et  de  l’écraser , quand  les 
chances  des  événements  vinrent  mettre  fin  à la 
guerre. 

Quoique  l’emprunt  ait  ainsi  conduit  de  nom- 
breux gouvernemens  à la  banqueroute,  l’em- 
prunt pris  en  soi  n’est  pas  pour  cela  une  prati- 
que funeste.  Le  crédit  public  est  à l’usage  des 
gouvernements  économes  tout  aussi  bien  que. 
des  gouvernemens  prodigues.  En  comparant 
l’emprunt  à l’impôt,  on  pourrait  même  remar- 
quer que  l’impôt  prend  l’argent  dans  la  poche 
du  contribuable , qui  souvent  aurait  besoin  de 
le  garder  comme  une  ressource  précieuse , tan- 
dis que  l’emprunt  s’offre  librement  comme  un 
superflu  qui  cherche  à se  placer.  L’emprunt 
n’a  pour  ainsi  dire  pas  de  frais  de  perception  ; 
au  contraire  , l’impôt  ne  se  perçoit  qu’avec  une 
grosse  dépense.  Ce  n’est  point  à dire  pour  cela 
que  l’emprunt  pût  être  systématiquement  pré- 
féré à l’impôt.  Pour  acquitter  les  charges  de 
l’État,  le  mieux  est  que  tous  les  citoyens  s’im- 
posent un  sacrifice  et  soient  taxés.  Mais  au  delà 
d’un  certain  point  qui  est  variable  selon  les 
temps  et  les  lieux,  l’impôt  obère  les  citoyens 
et  tarit  les  sources  de  la  prospérité  nationale. 
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Une  fois  que  ce  point  a été  atteint,  au  lieu  d’aller 
au  delà , si  l’État  a momentanément  des  charges 
impossibles  à réduire,  le  mieux  est  de  recourir 
à l’emprunt.  L’emprunt  est  une  opération  indis- 
pensable à tout  gouvernement  qui , ayant  déjà 
tendu  fortement  la  corde  de  l’impôt,  est  con- 
traint par  les  circonstances  à se  procurer  une 
somme  plus  forte  encore.  L’emprunt,  je  vous 
le  disais  en  commençant,  sied  à un  gouverne- 
ment qui  va  subir  une  guerre  et  qui  a de  grands 
préparatifs  à faire , de  puissants  armements  à 
organiser.  Il  se  recommande  parfaitement  aussi 
à un  gouvernement  qui , voulant  utiliser  les 
loisirs  de  la  paix , s’est  proposé  d’achever  dans 
un  court  délai  de  vastes  améliorations,  et  se 
conduit  d’après  cette  maxime,  que  le  gouver- 
nement le  plus  économe  n’est  pas  celui  qui  dé- 
pense le  moins,  mais  bien  celui  qui  dépense 
le  mieux. 

En  vous  parlant  ainsi,  je  ne  suis  pourtant 
point  de  ceux  qui  pensent  qu’une  dette  est 
utile  et  qu’un  peuple  endetté  est  dans  de  meil- 
leures conditions  qu’un  peuple  qui  ne  doit  rien. 
Je  ne  partage  point  ce  système  optimiste  qui 
a,  même  parmi  les  hommes  d’État,  plus  d’un 
prosélyte.  Si  cette  opinion,  que  je  repousse,  a 
acquis  quelque  consistance  et  a séduit  quelques 
têtes  politiques , c’est  par  l’effet  d’une  illusion. 
On  a été  frappé  de  quelques  avantages  indirects 
qui  ressortaient  de  l’existence  d’une  dette  pu- 
blique, et  on  en  a conclu  qu’un  État  bien  con- 
stitué ne  pouvait  se  passer  d’une  forte  dette. 
Mais  c’est  faute  d’avoir  tenu  compte  d’une  des 
lois  qui  président  à l’ordre  général  des  sociétés 
et  du  monde,  et  qui  attestent  le  plus  hautement 
les  pensées  bienveillantes  de  la  Providence , à 
savoir,  qu’il  n’est  pas  d’événement  funeste  qui 
n’ait  quelque  aspect  avantageux,  et  que  les 
catastrophes  les  plus  désastreuses  font  cepen- 
dant éclore  quelques  germes  de  bien.  Là  où 
existe  une  dette  publique  un  peu  forte,  surtout 
si  elle  est  divisée , un  grand  nombre  de  citoyens, 
détenteurs  des  titres  de  cette  dette,  se  trouvent 
directement  intéressés  au  maintien  de  l’ordre 
et  à la  conservation  du  gouvernement.  Puis  en- 
core , les  litres  de  rentes  offrent  un  placement 
commode  qu’on  est  bien  aise  de  rencontrer  dans 
beaucoup  de  circonstances,  et  qui  répondent 
à divers  besoins  publics,  à diverses  convenan- 
ces sociales  ; ou  enfin  ces  mêmes  titres  inter- 
viennent dans  beaucoup  de  transactions  pour 
les  simplifier  ou  les  faciliter.  Mais  ce  ne  sont  là 
que  de  faibles  compensations  à l’inconvénient 
de  prélever  tous  les  ans  sur  le  fruit  des  labeurs 
des  citoyens,  ici  une  somme  de  200  millions 
comme  en  France,  là  l’effrayante  somme  de 


600  millions,  comme  en  Angleterre.  Enfin  les 
avantages  sur  lesquels  on  se  fonde  pour  recom- 
mander une  dette  publique  seraient  faciles  à 
retrouver  par  une  autre  voie.  Le  mécanisme 
des  sociétés  de  notre  temps  se  compose  d’un 
assez  grand  nombre  de  ressorts  pour  qu’on 
puisse  obtenir  les  mêmes  effets  par  une  grande 
variété  de  combinaisons. 

Le  crédit  public  n’existe  dans  de  larges  pro- 
portions, et  sur  des  fondements  certains,  que 
depuis  une  époque  assez  rapprochée  de  nous. 
On  peut  même  dire  qu’il  est  contemporain  de 
la  révolution  française,  quoique  la  dette  an- 
glaise fût  déjà  de  1 milliard  près  d’un  siècle 
auparavant.  Mais  c’est  à partir  de  la  révolution 
française  que  le  crédit  public  a reçu  une  or- 
ganisation générale  et  régulière.  Sans  doute 
avant  ce  temps  des  gouvernements  avaient  eu 
recours  à des  emprunts.  La  république  romaine 
emprunta  pour  résister  aux  coups  que  lui  por- 
tait Annibal.  François  Ier  avait  créé  des  rentes. 
Louis  XIV  et  Louis  XY  avaient  fortement  en- 
detté l’État,  et  toutes  les  grandes  monarchies 
avaient  suivi  la  même  voie , en  vertu  de  ce  pen- 
chant qu’avaient  ces  gouvernements  sans  con- 
trôle à dépenser  toutes  les  sommes  qu’ils  pou- 
vaient se  procurer , par  quelque  moyen  que  ce 
fût.  Toutefois,  les  lois  du  crédit  public  et  ses 
règles  suprêmes  n’ont  été  établies  en  théorie  et 
en  pratique  que  depuis  les  dernières  années  du 
dix-huitième  siècle.  La  banqueroute , depuis 
lors,  a été  plus  sévèrement  qualifiée,  plus  éner- 
giquement réprouvée;  non  cependant  que  plus 
d’un  gouvernement  aux  abois  ne  se  soit  depuis 
lors  laissé  entraîner  à cet  expédient  exécrable. 
On  a fait  du  crédit  public  un  emploi  extraordi- 
naire. Le  crédit  public  a joué  un  grand  rôle , un 
rôle  insigne  dans  le  drame  qui  a ensanglanté 
l’Europe  , après  1780,  pendant  un  quart  de  siè- 
cle. C’est  peut-être  une  trentaine  de  milliards 
que  les  gouvernements  de  l’Europe  ont  emprun- 
tés depuis  le  serment  du  Jeu-de-Paume  jusqu’à 
nous.  Et  il  ne  serait  pas  inexact  de  dire  que  si 
cette  lutte  se  termina  par  le  renversement  du 
colosse  qui  avait  identifié  sa  fortune  avec  celle 
de  la  France,  ce  fut  que  l’Angleterre  trouva  du 
crédit  jusqu’au  bout,  tandis  que  Napoléon  en 
manqua. 

C’est  aussi  depuis  ce  temps  qu’une  institu- 
tion auxiliaire  du  crédit  public  a été  mise  en 
œuvre  : je  veux  parler  de  l’amortissement , ma- 
chine qu’on  a supposée  d’abord  d’une  puis- 
sance tenant  du  miracle , et  qu’on  traite  aujour- 
d’hui comme  ces  vieux  engins  compliqués  qui 
excitaient  l’admiration  de  nos  pères,  mais  que 
les  mécaniciens  modernes  ne  regardent  plus 
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que  d’un  œil  de  dédain.  Nous  nous  rendrons 
compte  de  ce  que  ramol  lissement  a été  et  de  ce 
qu’il  peut  être  aujourd’hui;  nous  examinerons 
les  services  qu’il  a rendus , et  nous  essayerons 
de  mesurer  ceux  qu’il  peut  rendre  encore. 

La  question  de  la  dette  publique  tient  de 
fort  près  à une  autre , sur  laquelle  nous  devrons 
nous  exprimer  avec  beaucoup  de  réserve,  parce 
que  dans  notre  patrie  elle  est  maintenant  sou- 
mise aux  délibérations  des  pouvoirs  publics. 
C’est  celle  de  la  conversion  ou  du  rembourse- 
ment des  rentes.  Ici  se  présentera  probable- 
ment une  occasion  de  faire  ressortir  une  des 
principales  difficultés  de  l’économie  politique , 
celle  d’y  mettre  d’accord  la  pratique  et  la  théo- 
rie , ou , pour  parler  plus  exactement , d’y  avoir 
des  théories  qui  se  prêtent  à toutes  les  exigen- 
ces de  la  pratique;  car,  messieurs,  dans  le 
gouvernement  des  États  , dans  l’administration 
des  affaires  publiques , la  pratique  est  variable 
et  capricieuse  à l’infini.  Les  intérêts  se  croi- 
sent , et  les  passions  se  jetant  dans  la  carrière, 
s’y  heurtent  et  y occasionnent  des  mêlées.  Les 
actes  passés,  qu’ils  aient  été  ou  non  conformes 
aux  règles  de  la  sagesse,  engagent  l’avenir  et 
forcent  la  main  au  présent.  L’économie  politi- 
que , de  même  que  toutes  les  sciences  , procède 
par  des  hypothèses.  Ne  pouvant  et  ne  devant 
point  s’engager  dans  le  dédale  des  passions,  elle 
suppose  que  ces  mobiles  n’existent  pas  et  fait 
abstraction  de  leurs  effets.  L’homme  d’État , 
au  contraire,  est  forcé  de  compter  avec  des 
forces  variables,  libres,  impossibles  à mesu- 
rer d’avance  et  même  à prévoir,  qui  ressortent 
de  la  volonté  humaine,  manifestée  par  les  évé- 
nements de  l’histoire,  par  les  opinions  et  les 
préjugés  des  peuples  ou  par  leurs  actions  bon- 
nes ou  mauvaises.  Ainsi,  du  moment  qu’il  s’agit 
de  la  pratique,  l’économie  politique  doit  se  dé- 
pouiller de  ses  prétentions,  fondées  en  théo- 
rie, à être  une  science  positive  et  fixe  à l’égal 
des  sciences  naturelles  dans  lesquelles  les  pas- 
sions du  cœur  humain  ne  jouent  aucun  rôle , et 
où  tout  se  passe  conformément  aux  lois  majes- 
tueuses par  leur  simplicité,  imposantes  par 
leur  uniformité  dans  l’espace  et  leur  pérennité 
dans  le  temps,  que  la  Providence  a assignées  au 
monde  matériel.  Dans  la  pratique,  par  cela 
même  qu’elle  est  solidaire  alors  avec  la  politi- 
que, l’économie  politique  participe  aux  vibra- 
tions du  cœur  humain , et  ressent  l’influence  du 
plus  spontané  et  du  plus  inégal  des  ressorts , ce- 
lui du  libre  arbitre  de  l’homme.  Souvent  alors, 
par  conséquent , elle  est  rejetée  par  la  force  des 
choses  dans  la  catégorie  des  sciences  conjectu- 
rales où  beaucoup  de  problèmes , posés  dans  les 


mêmes  termes  cependant,  peuvent,  selon  les 
circonstances,  recevoir  des  solutions  très-diver- 
ses. Ces  observations  sont  particulièrement  ap- 
plicablesà  tout  ce  qui  est  du  domaine  du  crédit: 
car  c’est  par  là  que  l’économie  politique  touche 
le  plus  étroitement  à la  politique,  à la  morale, 
c’est-à-dire  à des  régions  où  les  mobiles  du 
cœur  humain  et  les  inspirations  du  libre  arbi- 
tre exercent  un  souverain  empire.  Ainsi,  il  ne 
faudra  pas  nous  étonner  s’il  nous  apparaît  que , 
selon  les  différents  pays  et  les  différents  événe- 
ments accomplis  au  sein  des  divers  États,  la 
question  du  remboursement  ou  de  la  conver- 
sion puisse  recevoir  des  solutions  non-seule- 
ment différentes,  mais  diamétralement  oppo- 
sées. 

Toutefois , remarquez-le  bien , ce  qu’il  y a 
d’incertain  et  de  conjectural  dans  l’économie 
politique,  est  bien  moins  de  son  fait  que  de 
celui  de  la  politique  même.  L’économie  poli- 
tique représente  l’administration,  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  gouvernement , et  qui , 
bien  plus  que  le  gouvernement,  peut  se  rame- 
ner à un  certain  nombre  de  règles  précises  et 
fixes.  De  sorte  que  ce  qui  pourrait  être  imputé 
à l’économie  politique  comme  une  cause  d’in- 
certitudes et  de  contradictions , et  tendrait  à 
la  reléguer  bien  loin  des  sciences  auxquelles  on 
accorde  le  titre  d’exactes  et  de  positives,  doit 
être  considéré  plutôt  comme  provenant  de  la 
révision  que  la  politique , en  vertu  de  sa  souve- 
raineté, fait  subir  aux  indications  de  l’écono- 
mie politique.  La  politique  est  l’aînée  de  la  mai- 
son, elle  doit  rester  telle;  elle  a un  droit 
d’aînesse  imprescriptible  et  absolu  , et  elle  en 
use.  Mais  l’économie  politique  par  elle-même  a 
de  la  précision , et  si , lorsqu’il  faut  agir,  elle  se 
soumet  à être  violentée  , ce  n'est  pas  sans  re- 
montrances. 

Le  crédit  public,  messieurs,  est  aujourd’hui 
très-développé  en  Europe  et  généralement  dans 
toutes  les  dépendances  de  la  civilisation  occi- 
dentale qui  comprend,  avec  les  régions  euro- 
péennes , celles  que  les  nations  de  cette  partie 
du  monde  ont  peuplées  de  leurs  nombreux  et  in- 
fatigables essaims,  je  veux  parler  du  nouveau 
monde  tout  entier.  C’est , vous  ai-je  dit , depuis 
un  demi-siècle  que  le  crédit  public  a pris  sa 
grande  croissance.  Vous  remarquerez  assuré- 
ment que  c’est  depuis  ce  même  temps  que  la 
liberté  s’est  acclimatée  sur  ces  vastes  contrées 
des  deux  hémisphères:  en  Europe,  sous  4a  li- 
gure d’institutions  représentatives,  ou  par  la 
reconnaissance  partielle  ou  totale  de  l’égalité 
civile  dans  les  États  où  le  système  représentatif 
ne  s’est  pas  fait  jour;  dans  le  nouveau  monde, 
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par  Pindépendance  qui  a brisé  les  liens  de  sou- 
mission du  nouveau  continent  envers  l’ancien  , 
et  par  l’installation  plus  ou  moins  heureuse  de 
gouvernements  parlementaires  à la  place  d’au- 
torités déléguées  parla  métropole.  Cette  coïnci- 
dence de  l’ère  de  la  liberté  et  de  l’ère  du  crédit 
public  n’est  point  l’effet  d’un  pur  hasard.  Ces 
deux  faits,  au  contraire,  sont  étroitement  liés 
l’un  à l’autre.  Le  crédit  public , messieurs  , est 
le  fils  légitime  de  la  liberté.  Non  qu’il  suffise  à 
un  gouvernement  de  se  dire  ou  de  se  croire  li- 
béral pour  que  le  crédit  vienne  à lui,  mais 
parce  que  le  crédit  ne  se  rend  et  ne  s’établit  à 
demeure  que  là  où  il  voit  une  liberté  régulière- 
ment assise,  fonctionnant  avec  ordre  et  avec 
calme.  Les  annales  de  la  liberté  comptent  des 
jours  néfastes  de  violence , des  époques  de  bou- 
leversement et  d’anarchie;  or,  le  crédit  n’af- 
fectionne la  liberté  que  parce  qu’il  la  lient  pour 
une  garantie  d’ordre , et  qu’il  la  juge  amie  de  la 
sécurité  générale  et  individuelle,  protectrice 
des  droits  de  chacun.  Lorsque  la  liberté  se  pré- 
sente sous  les  dehors  de  la  violence  et  de  l’em- 
portement, lorsque  ceux  qui  prétendent  la  ser- 
vir transgressent  audacieusement  les  droits  de 
leurs  semblables,  et  méconnaissent  des  engage- 
ments solennels,  il  se  relire  d’elle  précipitam- 
ment. Telle  est  sa  nature , que  le  calme  lui  est 
indispensable,  qu’il  ne  peut  vivre  là  où  manque 
la  sécurité.  Le  crédit  public  est  ainsi  l’une  des 
forces  qui  tendent  le  plus  à accréditer  cette 
opinion  salutaire , que  le  plus  bel  usage  qu’on 
puisse  faire  de  sa  liberté  consiste  à respecter  la 
loi  et  à tenir  ses  engagements,  et  que  la  modé- 
ration est  la  preuve  la  plus  éclatante  qu’un  peu- 
ple ou  un  gouvernement  puisse  donner  de  sa 
force. 

C’est  même  un  des  traits  particuliers  au  cré- 
dit public  que,  quelle  que  soit  son  affinité  pour 
la  liberté,  s’il  lui  fallait  absolument  choisir  entre 
un  repos  voisin  de  la  torpeur  du  despotisme  et 
les  secousses  tumultueuses  du  désordre,  il  ne 
balancerait  pas  à préférer  l’inertie  silencieuse 
et  morne  du  premier  aux  orages  menaçants  du 
second.  Cette  observation  donne  la  clef  de  quel- 
ques incidents  de  l’histoire  du  crédit,  qui  autre- 
ment seraient  inexplicables,  et  permet,  non  de 
justifier,  mais  de  comprendre  certains  faits 
accomplis  que  le  sentiment  patriotique  trouve 
extrêmement  offensifs  et  dignes  de  mille  blâmes. 

Le  régime  constitutionnel , dans  sa  sincérité, 
par  sa  modération,  et  avec  le  caractère  régulier 
et  légal  qu’il  imprime  même  à l’agitation  publi- 
que , est  éminemment  propice  au  crédit  et  lui 
présente  un  terrain  sur  lequel  il  se  développe 
merveilleusement.  Sous  ce  régime,  en  effet,  on 


voit  les  peuples  prendre , avec  maturité  et  déli- 
bération, des  engagements  qu’on  ne  pourrait 
violer  sans  faire  à l’honneur  national  de  profon- 
des blessures.  Sous  ce  régime , la  foi  publique 
n’est  plus  seulement  celle  d’un  prince  que  des 
conseillers  égoïstes  et  perfides  peuvent  égarer, 
c’est  la  parole  d’une  nation  tout  entière  qui  est 
donnée  avec  éclat  ; et  s’il  est  vrai  que  les  nations 
soient  sujettes  à se  tromper,  pourtant  quand 
elles  ont  pris  l’habitude  de  voter  leurs  lois  avec 
réflexion , quand  il  n’y  a de  loi  valable  que  sous 
la  sanction  libre  de  trois  pouvoirs  indépendants 
les  uns  des  autres,  la  chance  d’erreur,  je  parle 
d’une  erreurgrave , est  bien  diminuée.  Avec  le 
régime  constitutionnel,  lorsqu’on  a eu  soin  de 
le  combiner  de  manière  à le  mettre  en  harmonie 
avec  le  tempérament  de  la  nation  et  avec  ses 
traditions  et  ses  besoins , la  richesse  publique 
prend  des  accroissements  plus  rapides  qu’avec 
toute  autre  forme  de  gouvernement,  et  ainsi  le 
débiteur  est  meilleur  et  le  gage  plus  certain. 
Enfin , sous  les  auspices  de  la  publicité , qui  est 
de  l’essence  du  gouvernement  représentatif  et 
qui  appelle  la  lumière  du  jour  sur  les  affaires  de 
l’État , il  y a un  frein  contre  les  folles  dépenses 
et  les  dilapidations  qui  compromettraient  la  for- 
tune publique  et  porteraient  le  passif  au  delà  de 
la  limite  assignée  par  les  ressources  nationales. 
La  publicité  a encore  un  autre  avantage  en  ma- 
tière de  crédit  ; elle  est  pour  un  peuple  ce  qu’est 
la  franchise  pour  un  individu  : c’est  plus  qu’une 
pratique  utile,  c’est  une  mâle  vertu , digne  et 
inséparable  compagne  delà  probité. 

Le  crédit  public  a , vous  le  voyez  , une  liaison 
intime  avec  la  politique.  Plus  les  idées  représen- 
tatives gagneront  du  terrain,  plus  il  s’étendra 
lui-même.  C’est  pour  lui  que  travaille  la  liberté, 
cette  liberté  légale  et  ordonnée  pour  laquelle  la 
civilisalion  aujourd’hui  est  remplie  d’amour.  Ce 
n’est  point  par  là  seulement  qu’il  confine  à la 
politique.  Le  crédit  public  tire  un  caractère  po- 
litique de  son  penchant  pour  la  paix.  Il  veut  la 
paix,  parce  qu’un  débiteur  qui  s’adonne  aux 
travaux  pacifiques , et  qui  par  ce  moyen  s’enri- 
chit, vaut  mieux  que  celui  qui  s’expose  à se 
ruiner  par  les  dépenses  improductives  de  la 
guerre.  Le  crédit  aime  l’ordre  et  la  stabilité: 
or,  la  guerre  est  un  état  violent  où  quelques- 
unes  au  moins  des  passions  les  plus  fougueuses 
et  les  plus  subversives  que  le  cœur  humain  con- 
tienne , sont  déchaînées  et  ne  peuvent  point  ne 
pas  l’être.  La  guerre  met  en  péril  la  prospérité 
dés  États,  la  richesse  générale  et  les  fortunes 
particulières.  Le  crédit  est  donc  systématique- 
ment ennemi  delà  guerre.  Par  conséquent,  les 
amis  de  la  paix,  d’une  paix  noble  et  féconde, 
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doivent  se  féliciter  du  développement  qu’ac- 
quiert le  crédit  public.  C’est  une  digue  qui 
s’élève  pour  barrer  le  chemin  au  génie  de  la 
conflagration  et  du  renversement. 

La  guerre  cependant,  quelque  fléau  qu’elle 
soit,  est  une  de  ces  nécessités  que  les  peuples 
quelquefois  sont  contraints  de  subir,  une  de  ces 
extrémités  auxquelles  un  gouvernement  sage 
peut  se  trouver  réduit,  et  alors  il  faut  vigoureu- 
sement la  soutenir.  Malheur  à celui  qui  oblige 
les  peuples  civilisés  à tirer  le  glaive  du  four- 
reau ! mais  lorsqu’il  en  est  sorti , pour  quelque 
motif  que  ce  soit,  il  faut  qu’il  n’y  rentre  que 
victorieux.  Chez  les  nations  réellement  douées 
de  patriotisme , le  crédit  public,  en  pareil  cas, 
ne  fait  pas  défaut  aux  pouvoirs  de  l’État,  à la 
seule  condition  qu’il  les  juge  dignes  d’être  les 
dépositaires  des  destins  du  pays.  L’Europe  en  vit 
un  exemple,  il  y a trente  ans,  et  quoique  ce  ne 
fût  point  chez  nous,  que  ce  fût  même  contre 
nous , il  est  utile  de  le  signaler , ne  fût-ce  que 
pour  recommander  un  pareil  fait  à l’imitation  de 
tout  le  monde.  Le  gouvernement  anglais,  dans 
la  lutte  qu’il  soutenait  contre  le  géant  impérial , 
n’implora  jamais  en  vain  l’assistance  du  crédit. 
Celte  confiance  des  capitalistes  de  la  Grande- 
Bretagne  est  éminemment  digne  d’éloges.  A 
certains  moments , lorsque  la  fortune  de  Napo- 
léon était  à son  apogée,  c’était  presque  comme 
le  sénat  romain  mettant  en  vente  le  champ  où 
Annibal  se  tenait  campé  après  la  bataille  de 
Cannes.  De  tous  les  événements  semés  dans 
l’histoire  du  crédit  public,  c’est  peut-être  le  plus 
remarquable.  Je  me  garderais  bien  de  le  passer 
sous  silence , sous  prétexte  que  la  nation  qui  le 
fait  valoir,  non  sans  raison,  comme  un  litre 
d’honneur,  était  alors  en  guerre  avec  nous;  et 
vous  me  saurez  gré  de  l’avoir  traduit  devant 
vous,  parce  que  le  patriotisme  est  une  vertu  si 
noble  qu’il  faut  la  célébrer  partout , même  chez 
ses  adversaires.  Et  puis,  messieurs,  c’est  l’occa- 
sion de  placer  ici  une  remarque  parfaitement 
opportune  à notre  époque,  où  les  intérêts  maté- 
riels prennent  une  place  de  plus  en  plus  vaste 
dans  les  soucis  des  gouvernements  et  dans  ceux 
des  particuliers , à savoir , que  chez  les  gouver- 
nants la  politique  favorable  aux  intérêts  maté- 
riels, et  chez  les  gouvernés  le  goût  universel  qui 
se  déclare  en  faveur  de  ces  mêmes  intérêts,  ne 
doivent  jamais  se  séparer  des  principes  solen- 
nels d’honneur  et  de  patriotisme,  en  dehors  des- 
quels il  n’y  a pas  de  grandeur  ni  de  gloire  pour 
une  société , de  calme  ni  de  bonheur  possibles 
pour  les  individus.  Et,  heureusement,  l’exemple 
que  je  viens  de  vous  citer  de  la  nation  la  plus 
industrieuse,  la  plus  riche,  la  plus  amoureuse  du 


gain  qu’il  y ait  en  Europe  , prouve  clairement  à 
quel  degré  les  préoccupations  matérielles  peu- 
vent s’associer  intimement  avec  l’esprit  public , 
avec  l’amour  de  son  pays , avec  les  plus  beaux 
attributs  de  la  vie  politique. 

Jusqu’à  présent , c’est  pour  supporter  les  frais 
de  la  guerre  principalement  que  les  gouverne- 
ments se  sont  livrés  à l’emprunt.  Les  prêteurs 
alors  n’ont  fourni  leurs  fonds  qu’à  des  condi- 
tions plus  ou  moins  onéreuses  à l’État.  C’est 
pourquoi  l’emprunt  est  en  général  une  mesure 
impopulaire.  Non-seulement  les  populations  le 
détestent  à cause  des  charges  qu’il  leur  met  sur 
les  épaules  sans  compensation,  mais  les  hommes 
d’État  participent  à cette  répugnance  univer- 
selle. Il  en  serait  autrement  si  les  produits  de 
l’emprunt  avaient  plus  fréquemment  reçu  une 
autre  destination , s’ils  avaient  servi  à féconder 
le  territoire.  II  est  donc  permis  de  penser  que 
l’opinion  se  modifiera  au  sujet  de  l’emprunt. 
Cette  modification  dépend  des  gouvernements 
eux-mêmes.  Us  n’ont  qu’à  faire  fonctionner  la 
pompe  aspirante  de  l’emprunt  dans  une  pensée 
d’utilité  publique,  quand  les  circonstances  indi- 
quent qu’il  y a lieu  ; et  de  nos  jours,  avec  la  pas- 
sion pour  les  améliorations  matérielles  rapide- 
ment accomplies  qui  distingue  le  siècle , rien 
n’est  facile  comme  de  trouver  ces  occasions. 

Par  un  autre  côté  encore,  le  crédit  public 
touche  à la  politique.  Il  y a des  pouvoirs  qui 
passent  pour  absolus , des  gouvernements  qui 
sont  qualifiés  de  despotiques  sans  réserve , qui 
se  croient  tels  peut-être.  Mais  en  réalité,  au 
dehors  des  pays  barbares , dans  les  vastes  es- 
paces qui  sont  acquis  à la  civilisation , le  des- 
potisme complet  est  impossible,  et  le  pouvoir 
absolu  n’est  qu’une  chimère,  car  les  pays  civi- 
lisés sont  ceux  où  l’intelligence  s’est  développée 
et  exerce  un  certain  empire , et  par  conséquent 
la  force  brutale,  dont  la  prédominance  est  le 
signe  distinct  du  despotisme  , y a un  correctif. 
C’est  l’esprit  bien  plus  que  la  force  matérielle 
qui,  chez  les  peuples  civilisés,  quels  qu’ils 
soient,  à quelque  variété  de  gouvernement 
qu’ils  se  soient  attachés , possède  l’autorité  su- 
prême. On  retrouve  ainsi,  dans  toute  société 
civilisée,  des  éléments  libéraux  qui  revêtent 
des  formes  bien  diverses,  depuis  celle  de  la 
chanson  jusqu’à  celle  d’une  compagnie  judi- 
ciaire, comme  étaient  les  parlements  dans  l’an- 
cienne monarchie  française.  Je  ne  parle  pas  des 
peuples  qui  jouissent  du  régime  représentatif, 
et  où  les  citoyens  sont  investis  de  la  triple  im- 
munité de  la  liberté  individuelle,  de  la  liberté 
des  cultes,  de  la  liberté  de  la  presse,  parce  que 
chez  ceux-là  le  contre-poids  est  doué  de  toute 


CRÉDIT. 


181 


son  énergie,  et  les  éléments  libéraux  y sont 
éclatants  comme  la  lumière  du  soleil.  Mais  par- 
tout ailleurs , par  le  fait  même  de  la  supériorité 
de  l’intelligence  humaine  sur  la  force  brutale , 
partout  où  la  civilisation  s'est  répandue,  ce 
contre-poids  se  fait  sentir.  De  cette  manière , 
des  garanties  subsistent  qui  empêchent  les 
violences  ou  les  diminuent,  et  protègent  la  cause 
de  l’humanité,  de  la  morale  publique.  Ainsi, 
partout  les  gouvernements  , quelque  fiers  qu’ils 
soient  de  leur  prérogative  , sont  forcés  de  re- 
connaître d’autres  pouvoirs  dont  la  présence 
tempère  leur  autorité , et  auxquels  ils  rendent 
des  comptes  bon  gré  mal  gré.  De  la  sorte  se  re- 
trouve de  toutes  parts , sous  des  déguisements 
transparents,  le  principe  de  la  souveraineté 
populaire,  là  même  où  ce  serait  un  blasphème 
d’en  prononcer  le  nom.  Voilà  comment  aujour- 
d’hui , du  vivant  des  princes  les  plus  hautains 
et  au  pouvoir  le  plus  illimité  dans  les  proto- 
coles, commence  par  eux  une  justice  dont  ils 
essayeraient  en  vain  de  récuser  la  compétence 
et  de  braver  les  arrêts.  Ainsi,  dans  l’antique 
Égypte  , les  rois  étaient  sommés  de  comparaître 
devant  un  tribunal  suprême  qui  les  jugeait 
solennellement  ; mais  c’était  après  qu’ils  étaient 
descendus  dans  la  tombe. 

Je  cite  ici  cette  souveraineté  populaire , parce 
que  de  toutes  les  manières  dont  elle  s’exerce , 
il  n’en  est  pas  où  elle  se  montre  plus  redou- 
table que  dans  le  crédit  public.  Au  moyen  de 
cette  institution,  tous  les  gouvernements  sont 
manifestement  justiciables  non-seulement  de 
leur  public,  de  leurs  gouvernés,  mais  de  l’opi- 
nion de  toutes  les  nations  civilisées.  Quels  que 
soient  leurs  prétentions  et  leur  orgueil , ceux 
dont  l’origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps , 
comme  ceux  qui  ont  surgi  de  la  veille , lors- 
qu’ils ont  besoin  de  crédit,  tous,  ils  se  pré- 
sentent sur  le  marché  des  capitaux  dans  une 
attitude  modeste,  subissent  un  interrogatoire 
et  se  laissent  passivement  toiser.  Vainement 
leurs  flatteurs , car  tous  les  gouvernements  en 
ont,  auront  essayé  de  leur  en  faire  accroire  sur 
leurs  mérites;  vainement  ils  se  targent  eux- 
mêmes  d’une  solidité  à toute  épreuve  et  se 
donnent  pour  des  géants.  A celui-ci  on  dit  qu’il 
est  un  colosse  aux  pieds  d’argile;  à celui-là 
qui  se  rehausse,  qu’il  n’est  qu’un  pigmée,  et 
on  leur  mesure  le  crédit  en  conséquence.  Ce 
n’est  pas  toujours  de  tous  les  tribunaux  le  plus 
patriotique , le  plus  amoureux  de  la  gloire  et  de 
la  dignité  nationale.  Je  pourrais , en  effet , vous 
citer  l’exemple  des  fonds  français  côtés  en 
hausse  après  le  désastre  de  Waterloo  ; il  est  vrai 
qu’ alors , aux  yeux  de  bien  des  hommes , Napo- 


léon était  l’incarnation  de  l’esprit  guerrier  et  du 
despotisme  ; mais  c’est  de  tous  celui  sur  lequel 
les  gouvernements  ont  le  moins  d’influence. 
Un  des  traits  les  moins  connus  de  l’histoire 
de  l’empire,  c’est  que  Napoléon,  qui  n’aimait, 
pas  la  souveraineté  du  peuple  et  qui  ne  pouvait 
se  faire  à l’idée  qu’un  gouvernement  fut  jugé 
par  le  public , rechercha  souvent  les  moyens  de 
rendre  la  cote  des  fonds  français  indépendante 
de  la  spéculation,  et  conçut  le  dessein  d’im- 
poser par  décret  une  cote  à la  bourse.  La  toute- 
puissance  de  cet  homme , devant  lequel  on  a dit 
que  la  terre  s’était  tue , échoua  devant  le  par- 
quet de  la  bourse  plus  complètement  encore 
que  devant  les  frimas  du  Nord.  Il  avait  con- 
fisqué la  liberté  individuelle,  supprimé  la  li- 
berté de  la  presse , et  il  ne  laissait  subsister  la 
liberté  de  conscience  que  sous  cette  réserve, 
que  dans  le  catéchisme,  il  y aurait  un  cha- 
pitre consacré  aux  devoirs  des  Français  envers 
S.  M.  l’empereur.  La  liberté , expulsée  de  la 
tribune,  de  la  presse,  du  foyer  domestique , des 
autels,  se  réfugia  à la  bourse,  et  y fut,  qui 
aurait  pu  le  croire?  inexpugnable.  Les  fonds 
français,  demeurant  fixés  à une  cote  modeste, 
lui  disaient  que  sa  dynastie  n’était  point  encore 
fondée  sur  le  roc , et  la  protestation  subsistait 
sous  cette  forme  contre  les  courtisans  trop 
pressés  de  proclamer  que  la  maison  Bonaparte 
allait  être  la  plus  ancienne  des  maisons  ré- 
gnantes de  l’Europe. 

Celte  puissance  de  la  souveraineté  populaire 
s’exerçant  par  le  crédit  public  est  tellement 
grande,  messieurs,  qu’on  peut  la  considérer 
comme  un  régulateur  du  droit  de  déclarer  la 
guerre  dont  sont  investis  les  gouvernements. 
Pour  qu’un  gouvernement , dans  notre  époque 
de  lumières  et  d’humanité , fasse  la  guerre , il 
lui  faut  des  sommes  énormes,  caria  guerre  ne 
peut  plus  vivre  de  déprédation,  et  ceux  qui 
croient  que  la  guerre  peut  nourrir  la  guerre 
sont  dans  l’erreur.  Pour  se  procurer  ces  som- 
mes, il  n’y  a de  recours  que  dans  le  crédit. 
Ainsi  les  gouvernements  les  plus  superbes , 
avant  de  déclarer  la  guerre , ont  à obtenir  l’as- 
sentiment de  cette  partie  du  public  qui  dispose 
des  capitaux.  C’est  ainsi  que  l’industrie,  créa- 
trice des  capitaux,  se  protège  elle-même  contre 
le  démon  de  la  guerre  qui  est  son  ennemi. 

Ces  idées  sommaires,  si  incomplètement  ex- 
posées , vous  feront  reconnaître , je  l’espère , 
messieurs , quelle  est  l’importance  du  sujet  dont 
nous  nous  occuperons  cette  année.  Je  ne  crois 
point  exagérer  en  disant  que  le  crédit,  sous  sa 
double  forme  de  crédit  public  et  de  crédit  privé, 
mérite  d’être  classé  sur  le  même  rang  que  la 
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vapeur  el  l’imprimerie,  au  nombre  de  ces  forces 
modernes  qui  sont  appelées  à changer  la  face 
du  monde,  et  qui  sont  en  voie  déjà  d’opérer 
sur  la  terre  la  transformation  de  toutes  choses 
au  profit  de  la  liberté  comme  de  l’ordre,  en 
faveur  de  la  dignité  humaine  et  du  grand  prin- 
cipe de  l’égalité  organique.  C’est  une  raison, 
messieurs,  pour  que  je  compte  sur  votre  at- 
tention soutenue  pendant  les  leçons  en  petit 
nombre  que  j’aurai  à vous  faire  cette  année. 
Le  mérite  du  sujet  tiendra  lieu  de  tout  ce  qui 
manque  au  professeur  *). 

Discours  prononcé  au  Collège  de  France , par 
M.  Michel  Chevalier,  pour  l’ouverture  de  son 
cours  d’Economie  politique  en  1844  et  1845. 

(J.  cl.  É.  février  1844 , pag.  95  à 1 03 
et  juillet  4845,  pag.  50  à 59. 

Crimes  et  délits.  Le  nombre  des  crimes  et  des 
délits , des  criminels  et  des  délinquants  augmente- 
t-il  ou  diminue-t-il  en  f rance  pendant  la  période 
de  18  ans,  1826-1843? 

Cette  question,  qui,  depuis  la  publication  des 
comptes  rendus  sur  l’administration  de  la  jus- 
tice criminelle,  ne  semblait  plus  être  qu’une 
simple  question  d’arithmétique , c’est-à-dire 
une  question  résolue,  est  tous  les  jours  l’objet 
de  solutions  diverses  et  contradictoires.  D’un 
côté  on  s’effraye  des  progrès  de  la  criminalité , 
de  l’autre  on  soutient  que  le  nombre  des  crimes 
et  des  délits  n’augmente  pas  eu  même  qu’il 
diminue  2). 

*)  Nous  eussions  désiré  insérer  ici,  ainsi  que  nous 
l’avions  annoncé,  quelques  passages  de  Nébénius  sur 
cette  importante  matière  , mais  la  difficulté  de  tra- 
duire cet  illustre  économiste,  difficulté  reconnue 
même  par  des  littérateurs  allemands  , s’y  est  opposé 
jusqu’à  ce  jour  , faute  de  sujets  qui  osassent  l’en- 
treprendre ou  par  suite  du  mauvais  succès  des  ten- 
tatives faites.  Cependant  rien  ne  sera  négligé  pour 
surmonter  ces  obstacles  et  pour  se  mettre  à même 
d’insérer  dans  la  supplément  indispensable  à cet 
ouvrage , les  articles  dont  on  aura  effectué  une  bonne 
traduction.  A.  S. 

2)  MM.  de  Metz  , Fondation  d’une  colonie  agricole , 
page  5 ; Dupin  , Discours  sur  les  rapports  de  la  mo- 
rale , de  renseignement  et  de  l’industrie , 1838, 
pages  28  etsuiv.  ; Collard,  Des  circonstances  atté- 
nuantes , page  82  ; Chassan  , Revue  étrangère  et 
française  de  législation  , etc. , juin  1841 , page  463; 
Mesnard  , Société  de  patronage  du  département  de 
la  Seine-Inférieure , séance  du  8 mars  1841  , p.  5, 
etc.  , soutiennent  que  le  nombre  des  crimes  aug- 


Nous  avons  vu  la  même  contradiction  se  re- 
produire dans  la  dernière  séance  solennelle  de 
l’Académie  des  sciences.  « M.  Legoyt,  auteur 
de  la  France  statistique , trouve  qu’en  réunis- 
sant les  crimes  contre  les  personnes  aux  crimes 
contre  les  propriétés , la  somme , proportion 
gardée  à la  population,  est  plutôt  diminuée 
qu’accrue.»  M.  Dupin,  dans  son  rapport  sur 
le  concours  de  statistique,  soutient  au  contraire 
«que  les  crimes  contre  les  personnes , le  parri- 
cide, l’infanticide,  l’empoisonnement,  l’assas- 
sinat , le  viol , etc. , s’accroissent  de  441  sur 
1,000  1).  » 

Nous  allons  essayer  d’expliquer  cette  contra- 
diction , puis  nous  examinerons  la  marche  des 
faits. 

Pendant  les  dernières  années  de  la  restaura- 
tion et  les  premières  années  après  la  révolution 
de  1850,  un  grand  nombre  d’écrivains,  dont 
nous  n’avons  pas  à discuter  les  doctrines , se 
sont  épris  d’une  vive  sympathie  pour  les  forçais 
et  les  prisonniers,  et,  il  faut  bien  le  reconnaî- 
tre, l’état  déplorable  de  nos  prisons  et  de  nos 
bagnes  ne  prêtait  que  trop  aux  critiques  qu’ils 
en  ont  faites,  et  ne  pouvait  que  leur  donner 
raison  sur  beaucoup  de  points.  De  cette  criti- 
que parfaitement  juste  des  bagnes  et  des  pri- 
sons , on  est  passé  à celle  un  peu  moins  juste 
peut-être  de  nos  lois  criminelles  ; on  a réclamé 
contre  les  peines  infamantes  et  surtout  contre 
la  peine  de  mort  ; on  a été  jusqu’à  contester  à la 
société  le  droit  de  l’infliger  ; on  trouvait  que  la 
peine  était  en  disproportion  avec  le  délit  dans 
une  foule  de  cas  ; on  a donc  sollicité  des  adou- 
cissements à notre  code  des  peines,  et,  pour 
mieux  les  obtenir , on  a répandu  ces  doctrines 
dans  des  publications  de  tout  genre. 

Les  jurés,  placés  sous  l’influence  de  cette 
publicité,  ont  cédé  peu  à peu.  A mesure  qu’on 
avance  vers  1852 , le  nombre  proportionnel  des 
acquittements  augmente  rapidement,  et  le  nom- 
bre des  peines  infamantes  diminue  d’une  ma- 
nière plus  rapide  encore.  A la  vue  de  cette  ré- 
pugnance du  jury  pour  certaines  peines  et  du 
nombre  toujours  croissant  des  acquittements , 
le  législateur,  en  1852,  modifie  un  grand  nom- 
bre d’articles  du  Code  pénal  ; il  abaisse  la  peine 
d’un  ou  de  plusieurs  degrés;  quelques  faits, 

mente.  MM.  Dufaii,  Traité  de  statistique  , pag.  253, 
254  ; Béranger,  Moniteur  du  21  décembre  1841  ; 
Berrriat-Sainl-Prix  , Communication  à l’Académie,  des 
sciences  morales  et  politiques  , séance  du  10  octobre 
1840 , soutiennent  le  contraire. 

*)  Compte  rendu  des  séances  de  l’ Académie  dos 
sciences , tome  XX , pages  688  et  689. 
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qualifiés  crimes  jusque-là,  deviennent  de  sim- 
ples délits  *),  et,  afin  de  rendre  les  acquittements 
moins  fréquents,  on  accorde  au  jury,  par  l’ar- 
ticle 465,  la  faculté  illimitée  de  reconnaître  des 
circonstances  atténuantes  dans  tous  les  cas, 
môme  dans  les  cas  de  récidives. 

Depuis  cette  réforme , le  nombre  des  acquit- 
tements a diminué,  mais  la  répression  a été 
singulièrement  adoucie.  Cette  faculté  de  recon- 
naître des  circonstances  atténuantes,  dont  le 
jury,  dans  la  pensée  du  législateur,  ne  devait 
faire  usage  que  dans  les  cas  où  réellement  elles 
existeraient,  c’est-à-dire  dans  des  cas  excep- 
tionnels, est  aujourd’hui  devenue  presque  de 
règle:  sur  100  condamnés  pour  crime,  le  jury, 
depuis  plusieurs  années,  admet  d’une  manière 
à peu  près  uniforme  des  circonstances  atténuan- 
tes en  faveur  de  69  ou  70.  Il  en  est  résulté  que 
pendant  les  années  1855,  1854,  etc.,  sur  100 
accusés  traduits  devant  les  assises,  25  ou  24 
seulement  étaient  condamnés  à des  peines  infa- 
mantes: ainsi  les  trois  quarts  étaient  ou  ac- 
quittés, ou  condamnés  à de  simples  peines 
correctionnelles,  et  par  conséquent  déclarés 
justiciables  des  simples  tribunaux  correctionnels. 

Témoins  journaliers  de  cette  mollesse  de 
répressions,  les  magistrats  chargés  de  poursui- 
vre la  violation  des  lois  et  d’en  demander  la 
punition  , font  tout  ce  qu’ils  peuvent  dans  les 
limites  de  la  loi  pour  correctionnaliser  les  faits 
et  renvoyer  le  plus  grand  nombre  possible  de 
prévenus  devant  les  tribunaux  correctionnels , 
(font  la  répression , quoique  plus  limitée  quant 
à la  gravité  des  peines,  est  cependant  plus  effi- 
cace parce  qu’elle  est  plus  sûre  et  plus  prompte  ; 
elle  est  d’ailleurs  beaucoup  moins  onéreuse  pour 
le  trésor.  C’est  ainsi  que  ces  tribunaux  jugent 
aujourd’hui  un  grand  nombre  d’affaires  qui,  il 
y a quelques  années , auraient  été  portées  de- 
vant les  assises.  M.  Collard,  dans  son  travail  sur 
les  circonstances  atténuantes , avait  déjà  signalé 
comme  une  vérité  «cette  tendance  des  cham- 
bres du  conseil  à diminuer  depuis  1852  le  nom- 
bre des  affaires  soumises  au  jury»  (page  81). 

Avec  un  peu  d’attention,  on  voit  cette  vérité 
ressortir  de  tous  les  faits  soumis  aux  tribu- 
naux. Ainsi,  par  exemple,  sur  1,000  prévenus 
poursuivis  devant  les  tribunaux  correctionnels 
pour  délits  ordinaires,  le  nombre  des  condam- 
nés à l’emprisonnement,  qui,  en  1826-1828 

1)  Notamment  deux  espèces  de  vols  ; les  Vols  de 
bestiaux  , d’instruments  d’agriculture  , etc.  , com- 
mis dans  les  champs  (art.  483)  ; les  vols  commis  par 
des  individus  dans  des  auberges , etc. , où  ils  sont  lo- 
gés (art.  385 , 4°). 
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n’était  que  de  415,  s’élève  à 524  en  1858-1840. 
C’est  une  augmentation  de  plus  d'un  dixième , et 
comme  le  nombre  annuel  des  prévenus  de  cette 
classe  dépasse  90,000,  il  s’ensuivrait  qu’on  tra- 
duit annuellement  en  police  correctionnelle, 
pour  délits  graves,  plus  de  9, 000 individus,  dont 
un  bon  nombre  aurait  autrefois  figuré  sur  les 
bancs  des  assises. 

Sur  1,000  faits  de  rébellion,  on  comptait 
864  délits  en  1826-1828,  on  en  compte  962  en 
1841-1845.  C’est  une  augmentation  de  102  ou 
d’un  dixième  du  total,  qui  autrefois  étaient  ju- 
gés par  les  assises,  et  qui  le  sont  aujourd’hui  par 
les  tribunaux  correctionnels.  Les  coups  et  bles- 
sures volontaires,  les  vols,  et  généralement  tous 
les  faits  susceptibles  d’être  qualifiés  crimes  ou 
délits,  suivant  la  gravité  ou  les  circonstances, 
présentent  le  même  phénomène:  le  nombre 
proportionnel  des  délits , c’est-à-dire  des  faits 
jugés  par  les  tribunaux  correctionnels , a consi- 
dérablement augmenté  depuis  1852.  De  là  il 
résulte  que , pour  bien  étudier  la  marche  des 
faits,  on  ne  peut  jamais  isoler  les  crimes  des 
délits  qui  leur  correspondent , sans  s’exposer  à 
tomber  dans  des  erreurs  grossières. 

Avant  de  passer  à la  marche  des  faits , nous 
devons  dire  un  mot  sur  les  délits  forestiers,  qui 
ont  aussi  induit  en  erreur  plus  d’un  auteur 
consciencieux  ; et  voici  comment  : la  peine  la 
plus  fréquente  prononcée  par  le  Code  forestier 
de  1827  est  l’amende;  mais  il  est  beaucoup  plus 
facile  de  la  mettre  dans  la  loi  et  de  la  faire  pro- 
noncer par  des  juges,  que  de  la  faire  payer  par 
des  délinquants  dont  le  plus  grand  nombre  se 
trouve  dans  la  misère.  On  a donc  recours  à la 
prise  par  corps,  à l’emprisonnement;  mais  tout 
ce  qu’on  y gagne  , le  plus  souvent , c’est  de 
payer  de  nouveaux  frais  pour  l’entretien  des 
prisonniers. 

Frappée  de  ces  inconvénients,  et  voulant  au- 
tant que  possible  diminuer  la  somme  de  ces 
frais  inutiles,  devenue  énorme  vers  1829,  1850 
et  1851 , et  qui , en  définitive,  retombe  sur  les 
contribuables,  l’administration  financière  prit, 
le  26  juillet  1851 , une  décision  par  laquelle  elle 
autorise  les  conservateurs  des  forêts  «à  pour- 
suivre ou  à abandonner  les  procès-verbaux  dres- 
sés contre  des  délinquants  dont  l'insolvabilité 
aura  été  constatée  par  un  jugement.»  Cette 
première  décision  n’ayant  pas  complètement 
atteint  le  but  qu’on  s’était  proposé,  le  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  du  directeur 
général  des  forêts , le  26  mars  1854,  en  prit  une 
nouvelle  qui  ne  se  borne  plus  à autoriser , mais 
qui  prescrit  de  n’exercer  « contre  les  insolvables 
que  les  poursuites  nécessaires  pour  assurer  la 
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répression  des  délits  par  l’emprisonnement  ; et 
encore  alors , s’il  existe  à leur  charge  plusieurs 
procès-verbaux , on  ne  donnera  suite  qu’à  celui 
qui  entraîne  la  plus  forte  peine , et  une  seule 
citation  suffira  pour  tous  les  procès-verbaux 
rapportés  dans  le  meme  mois  contre  le  même 
individu.» 

L’influence  de  ces  deux  décisions  importantes 
a du  modifier  d’une  manière  notable  la  répres- 
sion des  délits  forestiers , non-seulement  en  di- 
minuant le  nombre  des  individus  poursuivis  en 
police  correctionnelle , mais  encore  en  ralen- 
tissant le  zèle  des  agents  forestiers,  dont  un  plus 
grand  nombre  de  procès-verbaux  se  trouvent 
abandonnés  par  l’autorité  supérieure.  Nous  n’a- 
vons pas  de  documents  assez  complets  pour 
apprécier  l’influence  de  ces  mesures  sur  le  nom- 
bre proportionnel  des  procès-verbaux  poursuivis 
ou  abandonnés  dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  Mais  voici  ce  qui  s’est  passé  dans  le 
Haut-Rhin , l’un  des  départements  qui  comptent 
le  plus  de  délinquants  forestiers:  100  procès- 
verbaux  y ont  amené  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, une  moyenne  de  475  prévenus  pen- 
dant les  années  1828  et  1834  , de  144  prévenus 
pendant  les  années  1832 , 1855  et  1834,  et  seu- 
lement de  128  prévenus  pendant  les  années 
suivantes. 

Ainsi  le  nombre  des  prévenus  aurait  pu  dimi- 
nuer de  45  sur  173  ou  de  26  sur  100,  sans  que 
celui  des  procès-verbaux , c’est-à-dire  celui  des 
délits  réellement  constatés,  eût  diminué  d’une 
unité.  Or,  le  nombre  total  des  condamnés,  et 
par  suite  celui  des  prévenus,  depuis  1829-1831, 
a diminué  d’environ  50  ou  32  sur  100.  Si  donc 
l’influence  des  décisions  de  1851  et  de  1834 
avait  été  la  même  dans  la  France  entière  que 
dans  le  Haut-Rhin , la  diminution  subie  par  le 
nombre  réel  des  délits  forestiers  se  réduirait  à 
4 ou  6 pour  100 , elle  serait  donc  insignifiante. 

Ainsi,  en  résumé,  les  modifications  faites  à 
nos  lois  pénales  en  1852 , et  les  décisions  admi- 
nistratives relativement  aux  délits  forestiers, 
nous  obligent  d’un  côté , à réunir  les  crimes 
avec  les  délits  qui  leur  sont  analogues,  et  de 


l’autre , à isoler  les  délits  forestiers  des  autres 
délits  ou  contraventions,  si  nous  voulons  ap- 
précier avec  exactitude  la  marche  de  la  cri- 
minalité en  France  depuis  dix-huit  ans.  C’est 
pour  n’avoir  pas  eu  égard  à ces  circonstances 
particulières , que  plusieurs  auteurs  recomman- 
dables et  consciencieux  sont  tombés  dans  l’er- 
reur. C’est  en  prenant  d’un  côté  le  total  des  cri- 
mes , et  de  l’autre  le  total  des  délits , qu’on  a pu 
conclure  « que  dans  l'état  de  choses  actuel  le 
crime  n'est  point  en  progrès  en  France . » (Du- 
fau,  Traité  de  statistique;  p.  257),  et  même 
« qu'au  lieu  d'une  augmentation  dans  les  crimes 
et  les  délits , il  y a au  contraire  une  diminution 
sensible.))  ( Moniteur  du  21  décembre  1841, 
Compte  rendu  à l’Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques.)  Et,  en  effet,  en  considérant 
les  deux  périodes  de  neuf  ans  qui  viennent 
de  s’écouler,  on  trouve  pendant  la  première 
(1826-1854)  65, 758  accusés  de  crimes  etl  ,492,287 
condamnés  pour  délits  , et  pendant  la  seconde 
(1835-1 845)  68 ,288  accusés  de  crimes  et  1 ,485,473 
condamnés  pour  délits  : c’est  une  augmentation 
de  moins  d'un  vingt-cinquième , pour  les  crimes , 
et  une  diminution  d'un  deux-centième  pour  les 
délits.  La  conclusion  naturelle  de  ces  faits,  si 
l’on  a égard  aux  progrès  de  la  population,  est 
donc  que  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  tend 
plutôt  à diminuer  qu'à  s'accroître. 

Certes , il  nous  serait  tout  aussi  agréable  qu’à 
personne  de  proclamer  un  résultat  aussi  flat- 
teur pour  notre  amour-propre  national;  mais 
comme  notre  travail  n’a  été  entrepris  ni  pour 
notre  satisfaction  personnelle , ni  dans  un  but  de 
popularité  quelconque , nous  ferons  entendre  la 
vérité  tout  entière , quelque  pénible  qu’en  soit 
l’aveu.  Et  en  cela  nous  pensons  être  plus  utile 
à notre  pays  que  par  une  flatteuse  dissimulation 
de  l’état  réel  des  choses.  La  flatterie , si  désas- 
treuse autour  des  monarques,  l’est  peut-être 
encore  davantage  auprès  des  nations. 

La  nécessité  d’une  classification  démontrée, 
voici  celle  que  nous  avons  cru  devoir  adopter 
comme  la  plus  convenable,  et  qui , du  reste,  est 
fondée  toute  entière  sur  le  Code  pénal. 
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NATURE  DES  FAITS. 

NOMBRE  TOTAL  DES  FAITS  PENDANT  LA  PÉRIODE 

1826-28. 

1829-31. 

1852-34. 

1835-37. 

1838-40. 

1841-43. 

Crimes  et  délits  ( Délits  S 

contre  la  chose  publique.)  rpQtaj  * ' 

509 

1,089 

2,299 

798 

629 

594 

10,684 

11,193 

15,229 

14,318 

13,978 

16,277 

16,558 

17,156 

19,469 

20,098 

21,948 

22,542 

Crimes  et  délits  J 5 ’ ’ 

4,194 

5,650 

4,133 

4,735 

4,509 

4,619 

26,011 

24,582 

27,557 

31,919 

54,007 

58,023 

conlie  les  pei sonnes.  ^ Total 

50,205 

28,012 

31,690 

56,654 

58,516 

42,642 

,«1.TLCmœurSs  S DélUs!  ! ! ! 

959 

784 

915 

1,145 

1,415 

1,657 

1,529 

1,509 

1,461 

1,895 

2,695 

5,370 

contre  les  mœurs,  i 

2,488 

2,093 

2,376 

3,038 

4,110 

5,007 

Crimes  et  délits  jj  Bj™cs  • • ' 

contre  les  propriétés.  ï rpotaj 

15,651 

16,458 

15,157 

15.873 

17,745 

14,792 

55,222 

40,649 

48,504 

64,793 

66,641 

44,865 

51,660 

55,806 

64,377 

82,538 

81,453 

Crimes  et  délits  de  toute  espèce  .... 

88,751 

96,085 

106,149 

121,221 

145,062 

151,624 

fdespeinesinfamantes. 

8,286 

7,129 

5,627 

10,740 

12,669 

12,150 

Condamnations àa’emprisonnement  . . 

77,746 

85,248 

97,099 

108,673 

155,468 

146,161 

(l’amende 

48,253 

45,919 

47,251 

57,445 

67,210 

72,013 

Affaires  correctionnelles  poursuivies  à 

la  requête  du  ministère  public .... 

105,743 

109,216 

121,194 

140,836 

172,570 

188,897 

Délits  forestiers 

293,174 

11,434 

418,425 

10,811 

559,224 

17,582 

279,506 

17,039 

296,004 

19,714 

275,160 

20,040 

Autres  contraventions 

Pour  évaluer  le  nombre  des  faits  constatés 
avec  le  plus  d’exactitude  possible,  nous  avons 
pris  les  accusés  devant  les  assises  et  les  condam- 
nés par  les  tribunaux  correctionnels.  Les  nom- 
breuses formalités  à remplir  et  les  divers  degrés 
de  juridiction  à épuiser  avant  d’arriver  devant 
la  juridiction  suprême  du  jury , nous  paraissant 
suffisants  pour  prouver,  sinon  la  culpabilité  de 
l’accusé,  du  moins  l’existence  d’un  coupable; 
tandis  que  souvent  un  individu  peut  être  tra- 
duit devant  la  police  correctionnelle  sans  être 
coupable.  En  prenant  les  condammésparle  jury, 
ou  les  prévenus  devant  la  police  correction- 
nelle , on  s’exposerait  donc  à atténuer  ou  à exa- 
gérer le  nombre  réel  des  faits  constatés. 

Afin  de  mieux  saisir  la  marche  des  faits  pen- 
dant la  période  qu’embrassent  nos  recherches,  et 
de  faire  disparaître  les  anomalies  qui  se  présen- 
tent quand  les  faits  sont  peu  nombreux , nous 
avons  toujours  groupé  les  faits  par  périodes  de 
5,  de  6 ou  de  9 ans  ; au  lieu  de  comparer  une  an- 
née à une  autre , ainsi  qu’on  le  fait  trop  souvent 
dans  l’intérêt  de  telle  ou  telle  théorie  préconçue, 
m. 


Quoique  les  comptes  généraux  de  la  justice 
criminelle  remontent  à 1825,  nous  nous  bornons 
aux  18  années  1826-1843,  parce  que  le  1er  de  ces 
comptes  rendus  présente  plusieurs  lacunes  qui 
empêchent  d’établir  des  comparaisons  exactes. 

1°.  CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE 

(Code  pénal , titre  1er). 

Nous  avons  réuni  sous  celte  dénomination 
les  crimes  et  les  délits  politiques , les  crimes  et 
les  délits  de  rébellion , les  outrages  et  les  violen- 
ces contre  des  dépositaires  de  V autorité  ou  des 
agents  de  la  force  publique.  Le  total  de  ces  faits 
s’élève  à 101,584  pendant  la  période  de  18  ans  * 
ce  qui  donne  une  moyenne  triennale  de  16,951  ; 
cette  moyenne,  qui  n’avait  pas  été  atteinte  dans 
les  trois  premières  périodes,  a été  dépassée  dans 
les  trois  dernières.  L’augmentation  a été  con- 
tinue, et  s’élève  à 101  pour  100  de  la  première 
à la  dernière  période  ; elle  porte  spécialement 
sur  les  délits  de  rébellion  et  sur  les  délits  con- 
tre les  agents  de  la  force  publique. 

24 
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2°  CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES 

(Code  pénal,  art.  295-518). 

Les  principaux  attentats  contre  les  personnes 
sont  les  coups  et  blessures  volontaires , qualifiés 
crimes  ou  délits  suivant  la  gravité , les  homici- 
des volontaires  ou  crimes  capitaux,  lesattentats 
à la  liberté , etc.  Nous  n’avons  pas  cru  devoir 
nous  arrêter  aux  homicides  involontaires  ni 
aux  délits  moins  graves , nous  les  avons  laissés 
avec  l’ensemble  des  délits.  Nous  nous  arrêterons 
un  instant  sur  les  coups  et  blessures  volontaires 
et  sur  les  homicides.  Le  nombre  des  accusés 
de  coups  et  blessures,  après  avoir  considé- 
rablement diminué  vers  1850,  et  légèrement 
augmenté  pendant  les  deux  périodes  trienna- 
les suivantes,  a notablement  diminué  depuis. 
Quand  on  compare  la  dernière  période  (de  5 , 
de  6 ou  de  9 ans)  à la  première  on  trouve  une 
diminution  sensible;  au  contraire  le  nombre 
des  condamnés  pour  délit  de  coups  et  blessu- 
res volontaires  par  les  tribunaux  correction- 
nels, qui  avait  aussi  légèrement  diminué  vers 
1850,  a considérablement  et  continuellement 
augmenté  depuis.  Il  est  résulté  de  celte  double 
marche  que  sur  1,000  voies  de  faits,  coups  et 
blessures  volontaires,  on  ne  compte  plus  au- 
jourd’hui que  50  crimes,  tandis  qu’avant  1852 
on  en  comptait  48;  c’est  une  diminution  de  18, 
dont  un  bon  nombre  ne  sont  devenus  délits  que 
par  suite  de  cette  tendance  des  chambres  du 
conseil  que  nous  avons  signalée  plus  haut.  En 
réunissant  les  crimes  aux  délits,  on  trouve, 
de  la  première  à la  seconde  période  de  9 ans , 
une  augmentation  de  52  sur  100. 

Homicides  volontaires.  L’homicide  volontaire 
est  qualifié  meurtre , assassinai , empoisonne- 
ment , parricide , infanticide , suivant  les  circon- 
stances ou  les  personnes  (art.  295-501).  Le  nom- 
bre total  des  accusés  de  meurtre , jugés  dans  les 
18  ans,  1820-1845,  s’élève  à 6,548.  C’est  une 
moyenne  triennale  de  1,058;  cette  moyenne  a 
constamment  été  dépassée  pendant  les  4 derniè- 
res périodes.  Le  nombre  des  accusés  d'assassi- 
nat, qui  avait  subi  une  forte  diminution  vers 
1850,  a continuellement  augmenté  depuis;  le 
nombre  des  accusés  d 'empoisonnement,  qui  avait 
augmenté  d’une  manière  effrayante  jusqu’en 
1840,  a subi  depuis  une  notable  diminution; 
celui  des  accusés  d e parricide,  qui  avait  beau- 
coup diminué  vers  1850,  et  considérablement 
augmenté  vers  1855-1854,  a beaucoup  diminué 
depuis.  Le  nombre  des  accusés  d 'infanticide  est 
celui  de  tous  ces  nombres  qui , après  avoir  subi 
une  diminution  notable  vers  1850,  a le  plus  for- 
tement augmenté  depuis.  Malgré  quelques  dimi- 


nutions partielles  et  temporaires,  le  nombre  des 
crimes  capitaux  augmente  donc  notablement;  en 
nous  bornant  aux  deux  périodes  de  9 ans , nous 
trouvons,  sur  un  total  de  100,  une  augmentation 
de  25  pour  les  meurtres , de  14  pour  les  assassi- 
nats, de  22  pour  les  empoisonnements,  de  10 
pour  les  parricides,  de 65 pour  les  infanticides, 
ou  de  25  pour  l’ensemble  de  ces  faits. 

Celte  augmentation  bien  notable  n’est  pas 
aussi  forte  qu’on  avait  pu  le  croire  d’après 
certaines  publications  faites  dans  ces  derniers 
temps.  Cela  tient  à ce  que  l’augmentation  rapide 
qui  s’était  prononcée  vers  1855-1840,  n’a  pas 
continué  pendant  les  trois  dernières  années.  En- 
suite, il  est  arrivé  souvent  qu’au  lieu  de  compa- 
rer des  périodes  plus  ou  moins  étendues,  on  a 
comparé  les  années  extrêmes.  Or,  quand  il  s’a- 
git de  faits  peu  nombreux,  tels,  par  exemple, 
que  les  empoisonnements  ou  les  parricides,  on 
s’expose  aux  plus  étranges  exagérations  en  com- 
parant une  année  à une  autre.  C’est  ainsi  qu’on 
trouve  que  le  nombre  des  parricides  a diminué 
des  cinq  sixièmes  de  1827  à 1850;  qu’il  est 
devenu  8 fois  plus  grand  de  1850  à 1854,  et 
qu’il  a diminué  de  moitié  de  1854  à 1842.  Tout 
cela  ne  prouve  rien , surtout  si  les  années  que 
l’on  prend  sont , comme  celles  que  nous  venons 
d’indiquer,  des  années  exceptionnelles.  Mais 
c’est  avec  cela  que  l’on  peut  soutenir  la  plus 
flatteuse  ou  la  plus  désolante  des  thèses,  en  se 
fondant  sur  le  même  document.  Le  nombre  des 
accusés  d’empoisonnement  subit  des  variations 
analogues , et  qui , comme  celles  du  nombre  des 
parricides,  tiennent  uniquement  à ce  que  le 
nombre  de  ces  faits  est  peu  considérable. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  accusés  d’infanti- 
cide: le  nombre  de  ces  accusés,  qui,  de  1827 
à 1851 , était  descendu  de  154  à 86 , s’élève  à 
170,  et  même  jusqu’à  180.  Ici  il  y a une  augmen- 
tation caractérisée,  parce  qu’elle  est  continue. 
Nous  avons  cru,  en  raison  de  l’importance  de 
cette  augmentation , devoir  étudier  tous  les  faits 
qui  peuvent  se  rapporter  à l’infanticide.  Voici 
le  résumé  de  nos  recherches  à cet  égard.  De- 
puis 1852  on  trouve  soigneusement  enregis- 
trés, dans  les  comptes  rendus  de  la  justice  cri- 
minelle, non-seulement  le  nombre  des  infanti- 
cides poursuivis  devant  les  assises,  mais  encore 
le  nombre  des  infanticides  involontaires  commis 
par  des  mères,  le  nombre  des  expositions  d’en- 
fants, et  le  nombre  des  poursuites  abandonnées 
par  les  chambres  du  conseil  ou  d'accusation , ou 
par  le  ministère  public,  soit  parce  que  les  auteurs 
sont  restés  inconnus , soit  parce  que  les  charges 
contre  les  auteurs  présumés  n’étaient  pas  suffi- 
santes , soit  pour  toute  autre  cause.  Or,  tous  ces 
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nombres  sont  en  progrès  à peu  près  contraires; 
île  Ja  première  à la  seconde  période  de  6 ans, 
l’augmentation  sur  100  s’élève  à 22  pour  les  in- 
fanticides volontaires,  à 23  pour  les  infanticides 
involontaires , à 25  pour  les  expositions  d’en- 
fants , à 23  pour  les  abandons  de  poursuites. 
Pendant  le  même  temps , le  nombre  des  accusés 
d’avortement  a plus  que  doublé. 

A ces  augmentations  déjà  bien  significatives 
devons-nous  ajouter  celle  du  nombre  des  en- 
fants morts-nés,  signalée  dans  le  rapport  de 
M.  le  baron  Ch.  Dupin  sur  le  concours  de  sta- 
tistique, et  qui  s’élèverait  à 10  sur  100,  de  1837- 
1839  à 1840-1841  ? Et  ce  qu’il  y aurait  de  plus 
remarquable  dans  celle  augmentation,  c’est 
qu’elle  se  présenterait  plus  particulièrement 
dans  les  départements  où  il  a été  supprimé  des 
tours  y et  serait  due  à de  nombreux  infanticides 
non  poursuivies.  ( Compte  rendu  des  séances  de 
V Académie  des  sciences , tome  XX,  page  687). 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  suppression  des 
tours  soit  la  seule  cause  de  toutes  ces  augmen- 
tations ; cependant  une  pareille  concordance  de 
faits  nombreux  »)  et  bien  constatés  mérite  de 
sérieuses  réflexions  de  la  part  des  adversaires 
des  tours  et  des  partisans  de  plusieurs  mesures 
administratives  tendant  à diminuer  le  nombre 
des  admissions  d’enfants  dans  les  hospices. 

En  réunissant  ensemble  les  principaux  délits 
avec  les  crimes  contre  les  personnes,  on  arrive 
à un  total  de  207,719,  et  en  comparant  les  pé- 
riodes extrêmes,  on  trouve  une  augmentation  de 
41 , de  39  ou  de  51  pour  100,  suivant  que  ces 
périodes  se  composent  de  3 , de  6 ou  de  9 ans. 

5°  CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  MOEURS  (Code  pé- 
nal , art.  330-640) . 

Sous  ce  titre , nous  comprenons  les  viols  et 
attentats  à la  pudeur  jugés  par  les  assises , les 
attentats  aux  mœurs , les  outrages  publics  à la 
pudeur,  et  les  adultères  jugés  par  les  tribunaux 
correctionnels.  Tous  ces  faits  et  par  conséquent 
leur  ensemble , après  avoir  notablement  dimi- 
nué vers  1850,  ont  considérablement  et  conti- 
nuellement augmenté  depuis.  En  nous  bornant 
à la  comparaison  des  deux  périodes  de  9 ans , 
nous  trouvons,  sur  un  total  de  100,  une  augmen- 
tation de  24  pour  les  viols  sur  une  adulte , de 

1)  Dans  la  lre  période  de6ans  (1833-1837),  on  a 
compté  822  infanticides  volontaires  , 367  infanticides 
involontaires  , 676  expositions  et  1,870  abandons  de 
poursuites;  et  dans  la  2e (1838-1843) , 1,001  infanti- 
cides volontaires  , 451  infanticides  involontaires,  845 
expositions  et  2,307  abandons  de  poursuites. 


9G  pour  les  viols  sur  un  enfant , de  45  pour  les 
attentats  aux  mœurs , de  90  pour  les  outrages 
publics  à la  pudeur,  et  de  157  pour  les  adul- 
tères. Le  total  de  ces  faits  s’élève  à 6,957  pen- 
dant la  première  période  de  9 ans,  et  à 12,151 
pendant  la  seconde;  c’est  presque  le  double. 

Mais  il  y a ici  deux  remarques  importantes  à 
faire:  d’abord,  l’attentat  sans  violence  sur  un 
enfant  n’a  été  qualifié  crime  et  puni  comme  tel 
que  depuis  1852,  ce  qui  a considérablement  aug- 
menté le  nombre  des  accusés  d’attentats  sur 
des  enfants.  L’augmentation  de  96  sur  100  que 
présente  celte  espèce  de  crime,  est  donc  en 
partie  factice , et  occasionnée  non  par  une  plus 
grande  perversité , mais  par  une  extension  plus 
convenable  donnée  à la  loi. 

En  second  lieu , l’augmentation  du  nombre 
des  adultères  poursuivis  est  sans  doute  en  dis- 
proportion considérable  avec  l’augmentation  du 
nombre  réel  des  faits  existants , puisque  la  plu- 
part des  adultères  ne  sont  pas  poursuivis,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  scandale  ou  mauvais  traite- 
ment ; et,  dans  ce  cas,  ils  ne  le  sont  pas  toujours. 

4°  CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PROPRIÉTÉS, 

(Code pénal,  art.  379-409,454...). 

C’est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  attentats 
contre  les  propriétés  que  se  font  remarquer 
depuis  1832  les  nombreux  déplacemens  dont 
nous  avons  signalé  la  cause  au  commencement 
de  ce  travail,  et  qui  ont  induit  en  erreur  tous 
ceux  qui , pour  étudier  la  marche  de  la  crimi- 
nalité , se  sont  bornés  à prendre  le  total  des  cri- 
mes et  le  total  des  délits. 

Les  principaux  attentats  contre  les  propriétés 
sont  les  banqueroutes  et  les  vols , qualifiés  cri- 
mes ou  délits  suivant  des  circonstances  qui  peu- 
vent souvent  être  admises  ou  écartées  par  les 
chambres  du  conseil;  les  faux  toujours  jugés 
par  les  assises  ; les  abus  de  confiance , les  escro- 
queries, jugés  par  les  tribunaux  correction- 
nels , etc.  Les  vols  et  les  banqueroutes  présen- 
tent une  nouvelle  preuve  de  la  tendance  des 
chambres  du  conseil  à correctionnaliser  les  faits. 
Sur  1,000  vols,  on  comptait,  en  1826-4828,  351 
crimes;  en  1841-1843,  on  n’en  compte  plus  que 
163,  moins  de  la  moitié;  sur  100 banqueroutes 
on  comptait  538  crimes  ; on  n’en  compte  plus 
que  520. 

De  là  H est  résulté  que  le  nombre  des  atten- 
tats contre  les  propriétés  jugés  par  les  cours 
d’assises  a subi  quelques  légères  diminutions , 
tandis  que  le  nombre  des  attentats  de  même 
nature  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels 
augmentait  d’une  manière  considérable.  Ainsi, 
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par  exemple,  le  nombre  des  accusés  de  vols  qua- 
lifiés est  descendu  de  59,498  à 38,009  de  la 
première  à la  deuxième  période  de  9 ans , tan- 
dis que  le  nombre  des  condamnés  pour  vol 
simple  s’est  élevé  de  95,165  à 160,902;  c’est 
une  diminution  de  1,  489  sur  les  crimes,  et  une 
augmentation  de  65,757  sur  les  délits,  ce  qui 
en  définitive  donne  une  augmentation  de  64,248 
vols  sur  154,663,  ou  de  48  sur  100.  Les  autres 
laits  présentent  plus  ou  moins  d’analogie  avec 
les  vols  ; on  trouve  généralement  des  augmenta- 
tions beaucoup  plus  grandes  pour  les  délits  que 
pour  les  crimes.  En  passant  de  la  première 
période  de  9 ans  à la  seconde , l’augmentation 
proportionnelle  sur  100  s’élève  à 53  pour  les 
incendies,  à 58  pour  les  banqueroutes  fraudu- 
leuses, à 175  pour  les  banqueroutes  simples,  à 
44  pour  les  faux , à 114  pour  les  abus  de  con- 
fiance, à 69  pour  les  escroqueries,  etc. 

En  réunissant  les  principaux  attentats  à la 
propriété,  on  arrive  à un  total  de  152,341  pen- 
dant la  première  période , et  de  228,148  pen- 
dant la  seconde , ce  qui  donne  une  augmenta- 
tion totale  de  75,817,  ou  de  50  sur  100.  Ainsi 
le  nombre  des  attentats  contre  les  propriétés  a 
augmenté  d’une  manière  considérable  de  1826 
à 1843.  Remarquons  cependant  que  la  dernière 
période  triennale  semble  indiquer  un  temps 
d’arrêt  dans  ce  rapide  accroissement,  puisqu’elle 
présente  une  légère  diminution  sur  la  période 
précédente.  Puisse  celte  diminution  continuer 
pendant  les  périodes  qui  suivront  ! 

5°  TOTAL  DES  CRIMES  ET  DÉLITS. 

Pour  apprécier  la  marche  du  total  des  crimes 
et  des  délits , nous  avons  plusieurs  moyens,  sa- 
voir : (a)  le  total  des  faits  dont  nous  venons  de 
parler  ( b ),  ( c ) le  total  des  condamnations  infa- 
mantes ou  correctionnelles,  (cl)  le  total  des 
affaires  correctionnelles  poursuivies  à la  requête 
du  ministère  public. 

(a)  En  réunissant  ensemble  les  faits  dont 
nous  avons  jusqu’à  présent  étudié  séparément 
la  marche,  et  comparant  les  trois  périodes  de 
6 ans,  nous  trouvons  : 

De  la  première  à la  deuxième,  une  augmenta- 
tion de  42,536  sur  184,834,  ou  de  23  sur  100;  et 
de  la  deuxième  à la  troisième  une  augmentation 
de  69,516  sur  227,370 , ou  de  50  sur  100.  Ainsi 
augmentation  rapide  et  accélérée.  Et  nous  allons 
voir  cette  augmentation  pleinement  confirmée 
par  celle  du  nombre  des  condamnations  et  par 
celle  du  nombre  des  affaires  correctionnelles. 

b)  Condamnation  à des  peines  infamantes.  Le 
nombre  total  des  condamnations  infamantes  a 
diminué  d’une  manière  continue  de  1826-1828 


à 1855-1857,  et  légèrement  augmenté  depuis 
cette  époque.  Cette  marche  du  total  des  peines 
est  aussi  celle  de  chacune  d’elles  en  particulier. 
Ainsi  le  nombre  des  condamnations  à mort,  qui, 
pendant  la  première  période  triennale,  s’était 
élevé  à 573 , descend  par  une  progression  con- 
tinue à 117  dans  la  quatrième,  et  remonte  à 142 
dans  la  dernière  ; celui  des  condamnations  aux 
travaux  forcés  à perpétuité  descend  de  866  à 
476,  et  remonte  à 580  ; celui  des  condamnations 
aux  travaux  forcés  à temps  descend  de  5,545  à 
2,510,  et  remonte  à 2,671;  et  enfin  celui  des 
condamnés  à la  réclusion  descend  de  3,704  à 
2,404,  et  remonte  à 2,824. 

Mais  ici  l’influence  des  modifications  faites  à 
nos  lois  pénales  en  1832  est  évidente  et  facile  à 
apprécier.  Pendant  la  période  de  6 ans,  1858- 
1843,  sur  100  condamnés  pour  crimes,  69  ont 
joui  du  bénéfice  des  circonstances  atténuantes, 
et  ont  vu  leur  peine  s’abaisser  au  moins  d’un 
degré  et  souvent  de  deux.  Ajoutons  encore  que 
le  nombre  proportionnel  de  ces  adoucissements 
est  beaucoup  plus  grand  pour  les  crimes  les  plus 
graves,  pour  les  crimes  capitaux,  que  pour  les 
autres.  Sur  1,445  individus  reconnus  coupables 
de  crimes  entraînant  la  peine  de  mort,  1,170  ou 
81  sur  100  ont  joui  de  cet  avantage.  Le  nombre 
proportionnel  des  admissions  des  circonstances 
atténuantes  est  encore  très-considérable  pour 
les  crimes  les  moins  graves,  ceux  qui  se  rappro- 
chent le  plus  de  la  classe  des  délits  : il  s’élève  à 
76  sur  100  en  faveur  des  condamnés  passibles  de 
la  réclusion , tandis  qu’il  descend  à 67  et  même 
à 61  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  à temps.  Pour  bien  apprécier  la 
marche  de  la  criminalité  depuis  18  ans,  et  com- 
parer sous  ce  rapport  les  temps  écoulés  depuis 
1852  aux  années  antérieures , il  faut  donc  com- 
parer les  peines  prononcées  avant  cette  époque, 
non  pas  avec  les  peines  prononcées  aujourd’hui, 
mais  avec  celles  qui  l’auraient  été  sans  l’admis- 
sion des  circonstances  atténuantes;  en  opérant 
ainsi  on  trouve , de  la  première  à la  seconde  pé- 
riode de  9 ans  , une  augmentation  de  14,497  sur 
11,041  ou  69  sur  100  pour  le  total  des  peines 
infamantes,  et  de  1,152  sur  827,  ou  139  sur  200 
pour  les  condamnations  à mort. 

Ici  on  peut  objecter  que  la  faculté  accordée 
au  jury  de  reconnaître  des  circonstances  atté- 
nuantes a augmenté  le  nombre  proportionnel  des 
condamnations,  et  que  très-souvent,  sans  cette 
faculté,  le  jury  aurait  acquitté  les  accusés.  Ainsi 
une  partie  de  cet  accroissement  extraordinaire 
serait  due  à cette  faculté , et  par  conséquent  ne 
serait  qu’apparente  sous  le  rapport  du  nombre 
des  crimes.  Nous  serons  les  premiers  à recon- 
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naître  ce  qu’il  peut  y avoir  de  fondé  dans  cette 
observation,  surtout  pendant  les  années  qui  ont 
suivi  immédiatement  1832;  cependant,  si  Ton 
compare  le  nombre  proportionnel  des  condam- 
nations prononcées  aujourd’hui  avec  le  nombre 
de  celles  qui  étaient  prononcées  en  1826-1828, 
on  ne  trouvera  pas  une  très-grande  différence. 
D’ailleurs,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  re- 
marquer, plusieurs  faits  passibles  des  peines 
infamantes  avant  1852  ne  sont  plus  passibles 
que  de  peines  correctionnelles. 

Ainsi , quoique  un  peu  exagérée  à cause  des 
circonstances  atténuantes,  celte  augmentation 
du  nombre  des  peines  infamantes  conserve  en- 
core une  grave  signification,  surtout  à cause 
de  son  accord  parfait  avec  Taugmentation  que 
nous  avons  déjà  signalée  dans  le  nombre  des 
crimes  les  plus  graves. 

(c)  Condamnation  à des  peines  correctionnel- 
les. Les  peines  correctionnelles  sont  l’empri- 
sonnement et  l’amende  ; elles  peuvent  être  pro- 
noncées ou  par  les  tribunaux  correctionnels , ou 
parles  cours  d’assises,  quand  le  jury  écarte 
les  circonstances  qui  donnent  au  fait  le  carac- 
tère de  crime,  ou  bien  quand,  dans  les  accusa- 
tions les  moins  graves , il  admet  des  circonstan- 
ces atténuantes,  ce  qui,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit  plus  haut , arrive  76  fois  sur  100.  Le  nom- 
bre total  des  peines  correctionnelles  réellement 
prononcées  par  les  cours  d’assises  a suivi  une 
progression  ascendante,  excepté  pendant  la 
dernière  période  triennale , qui  présente  sur  la 
précédente  une  notable  diminution.  Mais  si,  au 
lieu  des  peines  prononcées , on  prend  celles  qui 
auraient  dû  l’être , on  trouve  qu’après  avoir  ra- 
pidement augmenté  de  1826-1828  àl832-1854,le 
nombre  de  ces  peines  a diminué  d’une  manière 
plus  rapide  encore  depuis  cette  dernière  époque. 

Mais,  d’après  toutes  les  raisons  développées 
plus  haut,  nous  ne  pouvons  isoler  les  peines 
correctionnelles  prononcées  par  les  cours  d’as- 
sises des  peines  prononcées  par  les  tribunaux 
correctionnels  pour  délits  ordinaires.  En  réu- 
nissant les  peines  correctionnelles  prononcées 
par  les  cours  avec  les  condamnations  à V empri- 
sonnement prononcées  par  les  tribunaux , nous 
arrivons  à un  total  de  260,095  pendant  la  pre- 
mière période  de  9 ans , et  de  390,252  pendant 
la  seconde , et  par  suite  à une  augmentation  de 
150,159  sur  260,093,  ou  de  50  sur  100. 

Le  nombre  total  des  condamnés  à l'amende 
pour  délits  ordinaires,  qui  avait  légèrement 
diminué  vers  1850,  a continuellement  aug- 
menté depuis,  mais  d’une  manière  beaucoup 
moins  rapide  que  le  nombre  des  condamnés  à 
l’emprisonnement.  De  la  première  à la  seconde 


période  de  9 ans  l’augmentation  n’est  que  de 
57,285  sur  139,383  , ou  de  41  sur  100. 

Ainsi  le  nombre  des  peines  infamantes  en- 
courues s’élève  annuellement  d’environ  8 sur 
100,  celui  des  peines  d’emprisonnement  de  6 
sur  100,  et  celui  des  condamnations  à l’amende 
seulement  de  5 sur  100.  Les  peines  les  plus 
graves  s’accroissent  plus  rapidement  que  les 
peines  les  moins  graves  dans  une  proportion 
bien  remarquable.  Et  n’oublions  pas  de  remar- 
quer ici  que  les  tribunaux  correctionnels  qui, 
avant  1832,  ne  pouvaient  admettre  des  circon-r 
stances  atténuantes  que  lorsque  le  préjudice 
n’excédait  pas  25  francs,  ont,  depuis  cette  épo- 
que, la  faculté  d’en  admettre  dans  tous  les  cas, 
même  en  cas  de  récidive , et  de  substituer  alors 
l’amende  à l’emprisonnement  (art.  463).  Ces 
dispositions  appliquées  aux  quatre  dixièmes  des 
prévenus  en  1858-1840,  auraient  dû  produire, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs , une  diminution 
notable  dans  le  nombre  proportionnel  des  con- 
damnations à l’emprisonnement;  si  donc  ce 
nombre  a augmenté,  c’est  que  le  nombre  des 
délits  les  plus  graves  a aussi  augmenté  d’une 
manière  beaucoup  plus  rapide  que  le  nombre 
des  délits  moins  graves , ce  qui  du  reste  va  être 
confirmé  encore  par  l’augmentation  rapide  du 
nombre  des  affaires  poursuivies  à la  requête  du 
ministère  public. 

(d)  Affaires  correctionnelles  poursuivies  à la 
requête  du  ministère  public.  On  sait  que  les 
affaires  correctionnelles  sont  poursuivies  de- 
vant les  tribunaux , soit  par  des  particuliers  qui 
se  portent  parties  civiles , soit  par  des  adminis- 
trations (celle  des  forêts,  celle  des  douanes, 
celle  des  droits  réunis,  etc.),  soit  enfin  parle 
ministère  public  ; que  ce  dernier  ne  poursuit 
seul , ou  de  concert  avec  les  parties  civiles , que 
les  affaires  qui  présentent  quelque  gravité.  En 
nous  bornant  à cette  dernière  classe  d’affaires , 
nous  trouvons  que  leur  nombre , qui , dans  les 
premières  périodes  triennales,  ne  s’élevait  guère 
au-dessus  de  100,000,  touche  aujourd’hui  au 
chiffre  de  deux  cent  mille.  De  la  première  à la  se- 
conde période  de  9 ans,  il  s’est  élevé  de  536,153 
à 502,303;  c’est  une  augmentation  de  49  sur  100. 

Il  y a donc  augmentation  dans  le  nombre  des 
crimes  et  délits  les  plus  graves,  et  de  plus  cette 
augmentation  (sauf  la  dernière  période  trien- 
nale , qui , pour  plusieurs  faits , semble  indiquer 
un  temps  d’arrêt)  est  accélérée,  c’est-à-dire 
qu’elle  devient  de  plus  en  plus  considérable  à 
mesure  que  nous  avançons  vers  la  fin  de  la  pé- 
riode de  18  ans.  En  nous  bornant,  comme  plus 
haut , aux  trois  périodes  de  six  ans , nous  trou- 
vons pour  cette  augmentation  : 
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852  sur  15.415  ou  55  sur  1,000  de  la  Ire  à la  2e,  3 
et  8,552  sur  16,207  ou  524  sur  1,000  de  la  2e  à la  3e,  j 
42,778  sur  162,994  ou  262  sur  1,000  de  la  Ire  à la  2e,  3 

et  75,807  sur  205,772  ou  368  sur  1,000  de  la  2e  à la  3e,  \ 

12,524  sur  92,152  ou  156  sur  1,000  de  la  Ire  à la  2e,  3 

et  54,547  sur  104,676  ou  530  sur  1,000  de  la  2e  à la  3e,  ] 

47,071  sur  214,959  ou  219  sur  1,000  de  la  Ire  a la  2e,  r 

et  99,437  sur  262,050  ou  380  sur  1,000  de  la  2e  à la  5e,  i 


Ainsi  V accélération  est  tout  aussi  évidente  que 
V augmentation  elle-même , et  ici  il  ne  s’agit  pas 
de  quelques  faits  spéciaux  et  peu  nombreux,  de 
quelques  années  exceptionnelles  ; nous  ne  comp- 
tons pas  par  centaines , mais  par  centaines  de 
mille , et  nous  embrassons  des  périodes  de  six 
ans  et  une  période  totale  de  18  ans.  «Voilà  des 
vérités  qu’il  faut  avoir  le  courage  de  dire  *)  » afin 
que  tous  les  véritables  amis  du  pays  s’occupent 
sérieusement  des  moyens  à opposer  à un  débor- 
dement aussi  dangereux. 

6°  CONTRAVENTIONS  AUX  LOIS  SPÉCIALES  SUR  LES 

FORÊTS,  SUR  LES  DOUANES , SUR  LES  BOISSONS,  SUR 

l’instruction  PUBLIQUE,  ETC. 

Outre  les  délits  ordinaires , les  infractions  au 
Code  pénal , les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle sont  encore  appelés  à juger  les  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  les  forêts , les 
douanes,  l’instruction  publique,  les  boissons,  la 
pêche , la  chasse , les  octrois , les  postes,  les  mi- 
nes, etc.  Quelle  que  puisse  être  l’importance 
de  ces  lois  et  de  ces  règlements  spéciaux , on  ne 
peut  guère  assimiler  ceux  qui  y contreviennent 
aux  délinquants  ordinaires.  Ainsi , un  malheu- 
reux qui  s’est  chargé  par  occasion  du  transport 
d’une  lettre,  un  chasseur  qui  tire  un  lièvre  hors 
de  saison  ou  sans  être  muni  d’un  port  d’armes, 
un  voyageur  qui  passe  la  frontière  avec  quel- 
ques mètres  de  dentelle  ou  quelques  paquets 
de  cigares,  une  pauvre  fille  qui,  sans  avoir, 
paru  devant  une  commission  d’examen , essaye 
(renseigner  à lire  à quelques  enfants , ne  seront 
jamais  assimilés  à des  voleurs , à des  escrocs , à 
des  perturbateurs  du  repos  public.  Ce  serait 
donc  un  étrange  abus  des  chiffres  que  de  réu- 
nir ces  espèces  de  délinquants  avec  les  viola- 
teurs des  lois  pénales  ordinaires;  cependant, 
comme  ces  faits  sont  illicites , nous  ne  pouvons 
les  négliger  complètement. 

De  tous  les  faits  jugés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, les  délits  forestiers  sont  les  plus 

1)  Ch.  Dupin  , Compterendu  des  séances  de  P Aca- 
démie des  sciences,  tome  XX,  page  689. 


pour  les  peines  infamantes. 

pour  les  condamnations  à f em- 
prisonnement. 

pour  les  condamnations  à l’a- 
mende. 

pour  les  affaires  correctionnel- 
les poursuivies  à la  requête 
du  ministère  public. 

nombreux,  ils  forment  à peu  près  les  69  centiè- 
mes du  total;  aussi  la  somme  totale  des  délits 
semble-t-elle  suivre  dans  ses  oscillations  la  mar- 
che du  nombre  des  délits  forestiers , et  de  là , 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué  au  com- 
mencement de  ce  travail,  de  graves  erreurs  dans 
l’évaluation  de  la  marche  de  la  criminalité.  Le 
nombre  total  des  délits  forestiers , après  avoir 
prodigieusement  augmenté  de  1826  à 1851,  a 
diminué  d’une  manière  aussi  rapide  de  1831  à 
1855.  Cette  diminution  a continué  pendant  les 
années  suivantes,  mais  d’une  manière  beaucoup 
moins  rapide.  En  définitive , la  dernière  période 
de  3 ans  est  inférieure  à la  première. 

L’augmentation  considérable  de  1850  et  1851 
s’explique  facilement  parles  idées  qu’avait  fait 
naître  dans  beaucoup  de  localités  la  révolution 
de  1850.  Bien  des  gens  pensaient  que  le  gou- 
vernement étant  renversé,  les  propriétés  de 
l’État  devaient  appartenir  à tout  le  monde.  Les 
forêts  des  communes  et  des  grands  propriétai- 
res devaient  subir  le  même  sort.  De  là , dans 
beaucoup  de  départements  un  nombre  extraor- 
dinaire de  délits  forestiers. 

Ce  nombre  aurait  sans  doute  diminué  avec 
le  retour  des  idées  d’ordre  ; mais  ce  qui  a sur- 
tout accéléré  la  diminution  du  nombre  des 
poursuites  en  1832  et  1834,  ce  sont  les  deux 
décisions,  citées  plus  haut,  relatives  aux  délin- 
quants insolvables.  De  la  première  période  de 
9 ans  à la  seconde,  la  diminution  s’élève  à 
220,153  sur  1,070,823  ou  à 21  sur  100. 

Quant  à l’ensemble  des  autres  contraventions, 
qui,  dans  les  18  ans,  s’élève  à un  total  de  96,620, 
il  a suivi  une  progression  ascendante , qui,  de  la 
première  à la  dernière  période  de  9 ans , donne 
une  augmentation  de  43  pour  100.  Mais  celle 
augmentation  a peu  d’importance,  d’abord  parce 
qu’en  général  les  faits  ont  peu  de  gravité,  et 
ensuite  parce  qu’elle  peut  être  augmentée  ou 
atténuée  par  une  décision  administrative,  une 
circulaire  ministérielle , ou  toute  autre  mesure 
complètement  étrangère  à la  moralité  des  admi- 
nistrés. Il  estdonc  inutile  de  s’arrêter  davantage 
sur  ces  faits  ; par  la  même  raison , nous  passons 
sous  silence  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
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naux  de  simple  police.  Il  suffit  de  la  création  de 
quelques  commissaires  de  police , de  la  promul- 
gation de  quelques  arrêtés  municipaux , ou  de 
toute  autre  circonstance  du  même  genre,  pour 
accroître  d’une  manière  considérable  le  nombre 
de  ces  jugements.  Ainsi  un  accroissement  de  ce 
genre,  au  lieu  d’être  un  indice  d’immoralité, 
peut  au  contraire  attester  une  moralité  plus  sé- 
vère sur  des  faits  peu  importants  sans  doute, 
mais  dont  la  répression  suivie  avec  soin  est  un 
excellent  préservatif  pour  l’avenir. 

Avant  de  résumer  ce  que  nous  venons  de  dire 
sur  la  marche  de  la  criminalité,  il  nous  reste 
encore  à donner  de  courtes  indications  sur  la 
marche  de  quelques  autres  faits  plus  ou  moins 
criminels  ou  immoraux  ; nous  voulons  parler 
des  suicides , des  enfants  naturels  et  des  enfants 
trouvés. 

7°  SUICIDES , ENFANTS  NATURELS  , ENFANTS  TROUVÉS. 

Le  nombre  des  suicides  n’a  été  consigné  dans 
les  comptes  de  la  justice  criminelle  que  depuis 
1827.  Depuis  celte  époque  il  n’a  cessé  de  s’ac- 
croître, au  point  que  l’année  1845  n’est  infé- 
rieure que  de  64  unités  au  double  de  1827.  En 
groupant  par  périodes  de  4 ans  les  16  années 
1828-1845,  on  trouve  les  totaux  suivants  : 

7,498  en  1828-1851  10,116  en  1856-1859 

8,512  en  1852-1855  11,452  en  1840-1845 

De  la  première  à la  dernière  période  de  8 ans, 
l’accroissement  s’élève  à 5,558  sur  16,010,  ou  à 
55  sur  100. 

Le  nombre  annuel  des  enfants  naturels , qui, 
en  moyenne , s’élève  à 70,870 , n’a  pas  subi  de 
modifications  notables  dans  la  période  de  18 
ans  1824-1841.  Comparé  à la  population,  il 
tend  plutôt  à diminuer  qu’à  augmenter. 

Le  nombre  des  expositions  d'enfants  dans  les 
hospices , qui  avait  notablement  augmenté  vers 
1851,  a considérablement  diminué  depuis.  La 
dernière  période  de  9 ans  (1855-1841)  pré- 
sente sur  la  période  précédente  (1824-1852)  une 
diminution  de  55,270  sur  502,744,  ou  d’environ 
12 sur  100.  Mais,  de  même  que  pour  les  délits 
forestiers , nous  trouvons  ici  des  mesures  admi- 
nistratives qui  ont  dû  produire  une  grande  di- 
minution. Telles  sont  la  suppression  d’un  grand 
nombre  de  tours , le  déplacement  des  enfants 
abandonnés,  etc.  Ainsi,  quelque  importante  que 
soit  cette  diminution,  nous  ne  pouvons  en  tirer 
aucune  induction  de  quelque  valeur  sur  la  mo- 
ralité relative  pendant  ces  deux  périodes , par 
rapport  à l’abandon  des  enfants. 


Du  reste , si  le  nombre  toujours  croissant  des 
infanticides,  des  expositions  d’enfants  sur  la 
voie  publique  ou  ailleurs , des  enfants  morts- 
nés,  etc.  , ne  nous  donnait  de  sérieuses  inquié- 
tudes sur  l’influence  de  ces  mesures,  nous  ne 
pourrions  qu’y  applaudir , puisqu’elles  ont  pour 
but  non  pas  seulement  d’alléger  le  budget  des 
départements  , mais  encore  de  diminuer  le 
nombre  de  ces  malheureux  qui , sans  famille  et 
sans  lien  aucun  avec  les  autres  membres  de  la 
société , peuvent  y jeter  plus  tard  la  perturba- 
tion et  le  désordre. 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSION. 

Le  nombre  des  crimes  et  des  délits  augmente 
donc  d’une  manière  rapide  et  accélérée.  Ainsi , 
tandis  que  l’augmentation  moyenne  annuelle  de 
la  population  n’est  guère  que  de  5 sur  1,000 , et 
tend  à se  ralentir , l’augmentation  moyenne  an- 
nuelle sur  1 ,000  s’élève  à : 

57  pour  les  crimes  et  délits  contre  la  chose 
publique, 

78  pour  les  crimes  et  délits  contre  les  mœurs, 

50  pour  les  crimes  et  délits  contre  les  per- 
sonnes, 

56  pour  les  crimes  et  délits  contre  les  pro- 
priétés, 

55  pour  les  condamnations  à des  peines  infa- 
mantes, 

58  pour  les  condamnations  à l’emprisonne- 
ment, 

40  pour  les  condamnations  à l’amende  , 

54  pour  les  affaires  correctionnelles  poursui- 
vies à la  requête  du  ministère  public. 

54  pour  les  contraventions  autres  que  les 
délits  forestiers. 

57  pour  les  suicides. 

Deux  espèces  de  faits  présentent  des  diminu- 
tions , ce  sont  les  délits  forestiers  et  les  expo- 
sitions d'enfants  dans  les  hospices.  Mais  les  me- 
sures administratives  que  nous  avons  indiquées 
plus  haut , ont  ôté  toute  espèce  de  signification 
morale  à ces  diminutions  qui  les  ont  suivies.  Le 
nombre  des  enfants  naturels  est  à peu  près  sta- 
tionnaire, et  tend  même  à diminuer. 

Quant  aux  autres  faits  dont  nous  avons  étudié 
la  marche,  non-seulement  ils  présentent  une 
augmentation  beaucoup  plus  rapide  que  les 
progrès  de  la  population , mais  encore  cette 
augmentation  tend  à s’accroître,  tandis  que 
les  progrès  de  la  population  tendent  à se  ra- 
lentir. 

Cette  augmention,  qui  du  reste  n’est  pas 
particulière  à la  France , qui  même  est  moindre 
en  France  que  dans  plusieurs  pays  voisins,  est- 
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elle  sans  remède?  Nous  ne  l’avons  jamais  pensé, 
et  maintenant  moins  que  jamais  0;  et  voilà 
pourquoi  nous  ne  craignons  pas  de  la  signa- 
ler, afin  d’activer  encore  les  efforts  qui  sont 
faits  de  toute  part  pour  la  combattre  2). 

Fayet. 

Professcui’  à Colmar. 

(J.  d.  É.  février  1846,  pag.  91  à 101). 

Crise  commerciale  de  l’angleterre  en  1825. 
Voyez  banques  de  circulation  , Say , tom  L 

Croisades.  Au  milieu  de  l’anarchie  féodale  de 
l’Europe,  ce  fut  une  heureuse  idée  que  l’entre- 
prise moitié  chevaleresque , moitié  religieuse 
des  croisades.  La  première  pensée  en  vint  au 
clergé  ; l’exécution  appartient  tout  entière  à la 
noblesse,  à qui  cette  lièvre  généreuse  devait 
coûter  si  cher;  mais  les  peuples  en  ont  recueilli 
des  avantages  durables  dont  le  premier  fut  d’être 
débarrassés  d’une  nuée  d’oppresseurs.  Que  d’é- 
vénemens  décisifs  portaient,  en  effet,  dans  leur 
sein  ces  fameuses  croisades!  L’émancipation  des 
communes,  la  modification  du  servage , l’appa- 
rition de  la  bourgeoisie , la  résurrection  de  l’in- 
dustrie , la  création  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation , et  la  fortune  de  cette  pléiade  si  brillante 
et  si  poétique  des  républiques  italiennes.  Ce  ne 
fut  pas  l’œuvre  d’un  jour;  mais  l’œuvre,  une 
fois  commencée , n’a  cessé  de  marcher  d’un  pas 
régulier  vers  son  entier  achèvement.  Il  ne  s’est 
pas  écoulé  un  moment  sans  que  quelque  géné- 
ration y ait  apporté  son  tribut  d’intelligence  et 

*)  Surtout  depuis  que  nous  avons  pu  constater  la 
fondation  récente  d’une  foule  de  Sociétés  et  d’insti- 
tutions philanthropiques  ou  charitables  destinées  à 
venir  au  secours  des  enfants  pauvres,  orphelins  ou 
abandonnés,  des  jeunes  ouvriers  ou  apprentis,  des 
jeunes  libérés,  des  jeunes  détenus,  et  des  malheu- 
reux de  toutes  les  classes.  L'heureuse  influence  de 
ces  fondations  est  déjà  bien  sensible  sur  le  nombre 
des  jeunes  accusés  du  département  delà  Seine,  qui 
a notablement  diminué  depuis  quelques  années.  Ces 
Sociétés  et  ces  institutions,  très-nombreuses  dans  le 
département  de  la  Seine  et  dans  quelques-unes  de 
nos  grandes  villes,  se  propagent  aujourd’hui  dans 
tous  les  départements  et  ne  peuvent  manquer  d’y 
amener,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain, 
une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des  crimes 
et  des  délits.  Voyez  notre  Essai  de  statistique  intel- 
lectuelle et  morale  des  départements  delà  France , 
tableaux  n°  1,  5 et  17 , contenant  les  départements  de 
l’Alsace,  de  l’Ile-de-France  et  de  l’Auvergne,  en  vente 
chez  Guillaumin  et  chez  les  principaux  libraires  de 
ces  départements. 

2)  Voyez  Angleterre,  situation  économique. 


d’enthousiasme,  tant  le  monde,  fatigué  du  chaos 
féodal , avait  hâte  de  se  reposer  dans  une  pensée 
de  gloire  et  d’avenir  ! 

Il  est  extrêmement  intéressant  de  suivre  le 
progrès  de  cette  révolution  dans  l’histoire  si  con- 
fuse du  onzième  siècle , et  tout  y concourt 
comme  par  enchantement,  depuis  l’usurpation 
de  Hugues-Capet  jusqu’aux  pèlerinages  des  trou- 
badours. On  eût  dit  que  l’Europe  entière  allait 
continuer  en  Orient  l’invasion  à peine  fixée  en 
Occident , tant  il  se  présenta  de  voyageurs  pour 
ces  expéditions  aventureuses.  Elles  ne  se  com- 
posaient pas  uniquement  de  guerriers  ; il  y avait 
à la  suite  des  soldats  une  multitude  immense 
d’ouvriers , de  marchands , de  curieux , de  pau- 
vres, de  riches , de  moines,  de  femmes  et  jusqu’à 
des  enfans  au  berceau  1).  C’est  celle  tourbe  qui 
a compromis  tant  de  fois  le  salut  de  l’armée  par 
ses  désordres  et  par  la  misère  qu’elle  semait 
sous  ses  pas.  La  famine  y a fait  plus  de  ravages 
que  le  fer  ennemi , et  nous  ne  pouvons  conce- 
voir aujourd’hui  un  excès  de  détresse  pareil  à 
celui  dont  les  historiens  nous  ont  transmis  les 
détails  lamentables.  Un  chroniqueur  qui  en  avait 
été  témoin , s’écriait  : « Plût  au  ciel  que  le  pape 
n’eût  pas  permis  aux  faibles  de  prendre  la  croix; 
qu’il  eût  donné  aux  forts  un  glaive  au  lieu  d’une 
pannetière , un  arc  au  lieu  d’un  bâton  ! » Une 
funeste  habitude  dont  on  nous  pardonnera  de 
dire  un  mot,  puisqu’elle  a pénétré  malheureu- 
sement, depuis,  dans  les  mœurs  européennes, 
prit  naissance  à cette  époque  parmi  les  croisés , 
ce  fut  la  rage  du  jeu.  Celte  soif  de  s’enrichir  avec 
rapidité  fit  de  tels  progrès,  que  tout  le  monde 
jouait,  depuis  les  chefs  jusqu’aux  derniers  sol- 
dats. Après  la  conquête  de  Constantinople , les 
chevaliers  jouaient  aux  dés  les  cités  et  les  pro- 
vinces de  l’empire  grec.  Les  compagnons  de  saint 
Louis,  pendant  leur  séjour  à Damiette , jouaient 
jusqu’à  leurs  chevaux , jusqu’à  leurs  armes. 

On  se  demande  quel  motif  humain  avait  pu  en- 
gager une  aussi  grande  foule  d’hommes  à aban- 
donner leur  patrie  pour  courir  de  semblables 
hasards.  L’enthousiasme  religieux  y fut  pour 
beauconp  ; mais  la  pauvreté,  le  servage,  l’espoir 
d’un  meilleur  avenir  y contribuèrent  davantage 
encore.  Une  loi  des  croisades  accordait  une  terre, 
une  maison  , une  ville  même  à celui  qui  le  pre- 
mier y arborait  un  drapeau.  Les  premiers  croisés 
étaient  exempts  de  la  taille  et  furent  dispensés 
de  payer  leurs  dettes 2) . Leurs  possessions  furent 

2)  Michaud , Histoire  des  croisades , tom  VI , 
page  43. 

2)  Voici  quelques  dispositions  relatives  à ce  privi- 
lège : « Les  guerriers  qui  auront  pris  la  croix , auront 
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mises  sous  la  protection  de  l’église,  et  par  une 
faveur  tout-à-fait  contraire  aux  habitudes  du  ré- 
gime féodal , ils  purent  engager  leurs  fiefs  et  les 
vendre,  soit  aux  laïques,  soit  aux  ecclésiastiques, 
sans  la  permission  de  leur  seigneur.  Les  croisés 
ne  furent  plus  justiciables  que  des  tribunaux  ec- 
clésiastiques. Ce  fut  une  telle  fièvre , que  les  ar- 
tisans , les  marchands , les  laboureurs  abandon- 
naient leurs  travaux  et  leur  profession;  les  barons 
et  les  seigneurs  se  débarrassaient  en  toute  hâte 
de  leurs  domaines.  Les  terres,  les  châteaux  furent 
donnés  pour  des  sommes  modiques , et  celte  cir- 
constance , en  amenant  des  modifications  pro- 
fondes dans  le  système  de  la  propriété , n’a  pas 
peu  contribué  à l’affranchissement  graduel  et 
définitif  des  communes.  La  bourgeoisie  séden- 
taire s’enrichit  peu  à peu  des  domaines  vendus 
par  la  noblesse  vagabonde,  et  le  pouvoir  passa 
ainsi  avec  les  terres  aux  mains  des  nouveaux  pos- 
sesseurs. 11  y eut  un  moment  où  les  propriétés 
ne  trouvaient  plus  d’acheteurs.  Les  croisés  dé- 
daignaient tout  ce  qu’ils  ne  pouvaient  emporter 
avec  eux  ; les  produits  de  la  terre  se  vendaient 
à vil  prix , et  l’abondance  reparut  tout-à-coup  au 
milieu  de  la  disette. 

Lorsqu’on  étudie  avec  attention  les  détails  de 
ce  grand  mouvement,  il  est  impossible  de  n’être 
pas  frappé  de  la  ressemblance  qu’il  présente  avec 
l’invasion  des  Barbares.  C’étaient  les  mêmes 
rêves  de  jouissances  et  de  richesses , et  de  même 
que  l’Europe  avait  paru  à ceux-ci  un  séjour  pré- 
férable à celui  de  leurs  forêts  et  de  leurs  maré- 
cages, de  même  l’Orient  semblait  aux  croisés 
un  Eldorado  sans  égal  dans  le  monde,  un  véritable 
vestibule  du  Paradis , comme  le  disait  l’un  d’eux 
dans  son  langage  naïf1).  L’amour  du  vague  et 

pour  payer  leurs  dettes,  tant  envers  les  juifs  qu’en  vers 
les  chrétiens , l’espace  de  deux  ans,  à compter  de  la 
première  fête  de  tous  les  saints.  L’intérêt  ne  courra 
pour  personne  à compter  du  jour  de  la  prise  delà 
croix.  Si  quelque  guerrier  ou  clerc  engage  pour  un 
nombre  d’années  déterminées  son  bien  ou  ses  revenus, 
à quelque  bourgeois  croisé  ou  à un  guerrier  ou  clerc 
non  croisé  , l’engagiste  percevra  cette  année  les  fruits 
de  la  terre  ou  des  revenus,  et  le  créancier  , au  terme 
des  années  pendant  lesquelles  il  devait  tenir  l’enga- 
gement ou  la  ferme  , les  retiendra  un  an  de  plus , pour 
dédommagement  de  l’année  qu’il  a perdue.  Aucun 
croisé  ne  pourra  être  assigné  pour  l’exécution  de  ses 
promesses , depuis  le  jour  de  son  départ  jusqu’à  celui 
de  son  retour  , à moins  que  l’instance  n’ait  eu  lieu 
avant  qu’il  ait  pris  la  croix.  » 

*)  D’autres  étaient  plus  nettement  positifs.  Dans  sa 
lettre  au  comte  de  Flandre  , Alexis  citait  parmi  ses 
motifs  : avior  avri  et  argenti  et  piilcherrimariim 
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de  la  liberté,  la  certitude  d’échapper  à l’escla- 
vage de  la  glèbe  avec  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fans,  y conviaient  des  milliers  d’hommes.  Les 
moines,  las  de  la  discipline  de  leurs  couvens, 
pouvaient  s’y  soustraire  par  le  voyage  en  terre 
sainte  ; les  malfaiteurs  eux-mêmes , absous  de 
leurs  crimes  par  des  indulgences , couraient  en 
foule  sous  les  drapeaux  de  la  croix , et  prenaient 
le  chemin  de  Jérusalem.  Ceux  qui  eurent  le  bon 
sens  de  résister  à l’entraînement  général  réali- 
sèrent des  bénéfices  considérables  sur  les  acqui- 
sitions de  terres  et  d’objets  de  toute  espèce,  et 
sur  la  vente  des  chevaux  et  des  armes  dont  la  de- 
mande s’accrut  dans  des  proportions  inouïes.  On 
sait  les  échecs  effroyables  qui  décimèrent  cette 
foule  stupide  et  grossière  dans  sa  première  cam- 
pagne vers  l’Orient , où  peu  de  voyageurs  arrivè- 
rent sains  et  saufs.  A l’époque  de  la  seconde 
croisade , on  dut  mettre  un  peu  d’ordre  dans  les 
enrôlemens  et  on  imposa  quelques  conditions  à 
ceux  dont  on  autorisait  le  départ.  La  troisième 
vit  naître  la  Dîme  Saladine  l,  espèce  de  contri- 
bution forcée  dont  le  produit  était  destiné  à sub- 
venir aux  besoins  des  croisés,  et  dont  on  n’ex- 
empta que  ceux  qui  payaient  de  leur  personne. 
Le  régime  féodal  avait  tellement  pénétré  dans  les 
mœurs  et  dans  les  lois , que  le  principal  grief 
contre  les  contribuables  récalcitrans  venait  de  ce 
qu’ils  refusaient  à Jésus-Christ,  comme  suze- 
rain, l’hommage  que  tout  bon  vassal  était  censé 
devoir  à son  seigneur.  Quand,  malgré  ces  nom- 
breux expédiens,  l’argent  manqua  aux  entrepre- 
neurs de  croisades,  on  se  mita  piller  les  Juifs, 
les  Grecs  et  même  les  Chrétiens.  La  disette  fut 
parfois  si  cruelle  et  les  besoins  si  pressans,  qu’on 
alla  jusqu’à  imposer  les  biens  des  églises  et  des 
communautés,  qui  s’en  plaignirent  vivement. 
C’est  ce  que  les  moines  du  temps  appelaient 
livrer  aux  fureurs  des  Turcs  la  vigne  du  seigneur , 

fœminarum  voluptas  , l’amour  de  l’or  et  de  l’argent 
et  l’espoir  de  posséder  les  plus  belles  femmes  du 
monde. 

1 ) La  teneur  de  cette  pièce  curieuse  a été  conservée 
par  Rigord , chronographe  de  Philippe-Auguste , qui 
rédigait  en  mauvais  latin  un  journal  du  règne  de  ce 
prince.  En  voici  le  début  : « Tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
croisés  donneront  cette  année  au  moins  la  dîme  de 
tous  les  biens  meubles  et  de  tous  les  revenus.  Le  guer- 
rier non  croisé  donnera  au  seigneur  croisé  dont  il  sera 
l’homme  lige  la  dîme  de  son  propre  mobilier  et  du  fief 
qu’il  tiendra  de  lui.  Tous  les  laïques  donneront  leurs 
dîmes  sous  la  foi  du  serment  et  la  peine  de  l’anathème, 
et  les  clercs,  sous  celle  de  l’excommunication.  » Au- 
jourd’hui nous  n’avons  plus  que  les  porteurs  de  con- 
trainte. 


III. 
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abominable  action  digne  des  peines  de  l'Enfer. 

La  révolution  causée  par  les  croisades  a ex- 
ercé trop  d’influence  sur  le  développement  des 
institutions  européennes  pour  qu’on  n’ait  pas 
recherché  avec  soin  comment  ces  expéditions 
lointaines  avaient  pu  être  alimentées.  Dans  le 
principe,  comme  nous  l’avons  vu,  l’enthousiasme 
suffit  ; les  volontaires  s’entretenaient  eux-mêmes 
du  produit  de  leurs  terres  vendues  ou  des  fonds 
qu’ils  avaient  empruntés;  plus  tard,  il  fallut  les 
nourrir  et  les  solder,  car  de  toutes  parts  les  ha- 
bilans  fuyaient  à leur  approche  et  ne  leur  lais- 
saient que  des  déserts  à parcourir.  Il  existe  une 
singulière  lettre  du  pape  Innocent  III  aux  chefs 
de  la  cinquième  croisade  : « Vous  êtes  dévoués , 
leur  disait-il , au  service  du  crucifié  à qui  toute 
la  terre  appartient.  Si  on  vous  refusait  les  pro- 
visions nécessaires,  il  ne  paraîtrait  pas  injuste 
que  vous  en  prissiez  partout  où  vous  pourrez  en 
trouver  , toujours  avec  la  crainte  de  Dieu  et  dans 
l'intention  de  restituer .»  Le  savant  historien  des 
croisades  qui  rapporte  cette  lettre,  ajoute  avec 
beaucoup  de  sens  : « Nous  n’avons  pas  besoin  de 
dire  que  les  croisés  étaient  naturellement  portés 
à suivre  les  conseils  du  pape , et  qu’ils  ne  les  at- 
tendaient pas  pour  se  procurer  les  vivres  qui 
leur  étaient  nécessaires.»  Leurs  habitudes  de 
pillage  ne  les  préservèrent  pas  toujours  de  la  fa- 
mine , et  l’histoire  des  croisades  est  toute  pleine 
des  récits  de  leurs  souffrances.  Il  n’y  eut  quelque 
régularité  dans  les  approvisionnemens  qu’à  l’épo- 
que où  les  expéditions  se  firent  par  mer,  avec 
l’intervention  des  puissances  qui  bordaient  le 
littoral  italien  de  la  Méditerranée. 

Les  résultats  des  croisades  ont  été  envisagés 
de  diverses  manières , suivant  le  point  de  vue  où 
les  divers  historiens  se  sont  placés.  Considérées 
sous  le  rapport  des  libertés  publiques,  on  ne 
saurait  nier  qu’elles  aient  contribué  à l’adoucis- 
sement de  l’esclavage,  en  faisant  passer  une 
foule  de  serfs  de  la  noblesse  dans  la  dépendance 
plus  tolérable  du  clergé.  En  affaiblissant  la  for- 
tune et  le  nombre  des  seigneurs,  elles  préparè- 
rent l’avénement  à la  bourgeoisie.  La  grande 
consommation  de  soldats  qu’elles  ne  cessèrent 
de  faire  rendit  les  hommes  rares  et  valut  à ceux 
qui  étaient  restés  en  Occident  quelques  bons 
trailemens.  En  même  temps , ceux-ci , investis 
du  gouvernement  des  localités  en  l’absence  de 
leurs  maîtres , administrèrent  avec  modération 
et  laissèrent  prendre  aux  populations  des  habi- 
tudes que  les  barons  n’osèrent  pas  contrarier  à 
leur  retour.  La  paix  régnait  dans  les  campagnes 
pendant  tout  le  temps  que  les  tyrans  des  châteaux 
guerroyaient  en  terre  sainte.  La  trêve  de  Dieu, 
œuvre  du  clergé,  que  les  expéditions  en  Pales- 


tine rendaient  encore  plus  sacrée,  plaçait  sous 
la  sauvegarde  de  l’église  le  laboureur  et  sa  char- 
rue, j’ai  presque  dit  son  indépendance.  On  ne 
sait  jusqu’où  cette  alliance  aurait  pu  s’étendre 
si  les  serfs  qui  partaient  pour  Jérusalem  avaient 
eu  la  pensée  d’exploiter  au  profit  de  leur  éman- 
cipation l’enthousiasme  qui  les  poussait  à la  con- 
quête d’un  tombeau. 

Insensiblement  le  clergé  prenait  la  place  de  la 
noblesse  dans  l’administration  de  la  justice,  pro- 
tégeait les  veuves  et  les  orphelins , les  étrangers, 
les  pauvres , les  lépreux.  II  était  devenu  le  tu- 
teur de  tous  les  mineurs  abandonnés  par  les 
chefs  de  famille,  et  bornant  à des  châtimens 
spirituels  la  sanction  pénale  de  ses  arrêts,  il 
substituait  au  glaive  des  seigneurs  une  arme 
moins  meurtrière  et  pourtant  aussi  respectée. 
Sa  suprématie  tous  les  jours  croissante  avait  fini 
par  exciter  la  jalousie  des  barons,  qui  formè- 
rent dans  le  treizième  siècle  une  ligue  contre  le 
clergé,  demandant  qu’il  rendit  à César  ce  qui 
appartenait  à César.  11  fallut  l’intervention  des 
papes  pour  apaiser  ce  grave  différend  que  nous 
verrons  se  reproduire  et  dont  la  liberté  profitera. 
C'est  de  là  que  sortiront  les  parlemens , celte 
justice  bourgeoise,  fille  du  clergé,  qui  a rendu 
à l’humanité  tant  de  services,  en  faisant  revi- 
vre et  respecter  la  vieille  maxime  romaine:  Ce- 
dant arma  togœ.  II  faut  reconnaître  aussi  que  la 
nécessité  de  prévoir  l’avenir,  le  grand  nombre 
de  testamens  et  de  contrats  que  les  pèlerins  du- 
rent souscrire,  firent  sentir  l’importance  du  droit 
et  de  la  justice,  et  par  conséquent  secondèrent 
les  progrès  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence. Mais  les  progrès  se  manifestèrent  d’une 
manière  plus  éclatante  dans  l’industrie , la  na- 
vigation et  le  commerce.  Il  sembla  un  moment 
que  les  navigateurs  de  tous  les  pays  s’étaient 
donné  rendez-vous  dans  les  mers  d'Orient. 
Brême  et  Lubeck  firent  connaissance  avec  Gê- 
nes et  Venise.  La  mer  Baltique,  retraite  mysté- 
rieuse des  pirates  normands , fut  découverte  et 
explorée.  Les  villes  anséatiques , en  mettant  la 
liberté  sous  la  protection  du  commerce,  prépa- 
rèrent dans  le  nord  une  confédération  rivale 
des  républiques  italiennes  et  qui  apporta  comme 
elles  son  tribut  d’intelligence  et  de  richesses  au 
foyer  de  la  civilisation.  L’architecture  navale 
agrandit  la  forme  des  vaisseaux  pour  la  facilité 
du  transport  des  pèlerins.  Quinze  ans  après  la 
troisième  croisade,  on  vit  sortir  des  ports  de 
Venise  et  de  Gênes  des  flottes  redoutables  telles 
que  la  Méditerranée  n’en  avait  jamais  porté.  Des 
navigateurs  de  Barcelone  publièrent  le  premier 
recueil  de  lois  maritimes  qui  ail  fait  autorité  en 
Europe.  Les  assises  de  Jérusalem  renferment 
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quelques  dispositions  de  ce  genre,  et  l'histoire 
nous  a conservé  plusieurs  réglemens  rédigés  par 
Richard  Cœur-de-Lion  pour  le  maintien  de  l’or- 
dre à bord  de  ses  flottes.  La  piraterie  fut  répri- 
mée. La  police  des  mers,  exercée  avec  rigueur 
par  deux  ou  trois  puissances  intéressées  à la  faire 
respecter,  contribua  beaucoup  aux  progrès  du 
commerce  en  lui  donnant  un  commencement  de 
sécurité.  Des  convois  de  navires  suivaient  les 
côtes  des  pays  où  combattaient  les  croisés  et 
s’enrichissaient  en  leur  vendant  des  munitions 
de  guerre  et  des  vivres. 

L’industrie  n’a  pas  moins  profité  que  le  com- 
merce de  l’impulsion  donnée  aux  idées  par  les 
nombreuses  expéditions  en  terre  sainte.  On  sait 
que  les  croisés  enrôlaient  de  préférence  les  hom- 
mes qui  avaient  un  métier  ou  qui  exerçaient 
une  profession  mécanique;  ces  industrieux 
pèlerins  ne  faisaient  pas  toujours  un  voyage  inu- 
tile pour  leur  pays,  et  tandis  que  leurs  compa- 
gnons marchaient  à la  conquête  des  lieux  saints, 
l’industrie  avait  aussi  sa  croisade  et  dérobait 
aux  Sarrasins  et  aux  Grecs  des  secrets  et  des 
procédés  plus  précieux  que  des  victoires1).  Les 
croisés  apprenaient  dans  Damas  à travailler 
avec  succès  les  métaux  et  les  tissus  ; ils  trou- 
vaient en  Orient  des  manufactures  de  camelot 
dont  les  échantillons  excitèrent  l’admiration  de 
la  reine  Marguerite.  Beaucoup  de  villes  grecques 
entretenaient  des  métiers  de  soie,  qui  donnèrent 
naissance  à la  culture  du  mûrier  en  Italie  et  par 
la  suite  une  extension  immense  à ses  gracieux 
produits.  Les  verreries  de  Tyr  aidèrent  au  per- 
fectionnement des  belles  fabriques  de  Venise, 
si  justement  renommées  au  moyen-âge.  Il  n’est 
pas  jusqu’aux  moulins  à vent  dont  l'introduc- 
tion en  Europe  ne  soit  due  aux  voyages  des  croi- 
sés. La  canne  à sucre , qu’ils  virent  pour  la  pre- 
mière fois  à Tripoli,  fut  transportée  par  eux  en 
Sicile  dès  le  douzième  siècle  ; une  foule  d’autres 
plantes , non  moins  utiles , entre  autres  le  maïs, 
surnommé  depuis  blé  de  Turquie,  leur  doivent 
aussi  d’avoir  été  naturalisées  en  Occident.  Que 
de  temps  et  de  peines  il  a fallu  néanmoins  pour 
que  ces  conquêtes  pussent  porter  leurs  fruits, 
surtout  quand  on  pense  que  les  hommes  les  plus 
éminens  de  l’époque , le  sire  de  Joinville , par 
exemple , supposaient  naïvement  que  le  poivre 
et  la  cannelle  venaient  du  Paradis  terrestres  qu’on 
pêchait  les  épiceries  dans  les  eaux  du  Nil  où 
elles  étaient  portées  par  les  vents 2)  ! 

x)  Miohaud , Histoire  des  croisades  , tome  VI , 
page  346. 

*)  Mémoires  de  Joinville , 2e  partie,  p.  36,  édition 
de  Duçange. 


En  somme,  les  croisades  ont  relevé  la  puis- 
sance des  princes  et  apporté  de  graves  modifi- 
cations au  régime  féodal.  Les  nobles  devenus 
sujets, les  bourgeois  devenus commerçans , les 
villes  devenues  riches  ont  assuré  aux  revenus 
publics  de  nouvelles  sources,  fécondes  et  régu- 
lières, qui  ont  consolidé  le  pouvoir  des  souve- 
rains. Dès  ce  moment  le  tiers-état  put  être  op- 
posé à la  noblesse,  et  devint  peu  à peu,  sous 
les  auspices  delà  royauté,  une  classe  puissante 
et  respectée.  Ces  résultats  ne  se  sont  pas  déve- 
loppés au  même  point  et  de  la  même  manière 
dans  toutes  les  contrées  de  l’Europe  ; mais  ils 
n’ont  pas  eu  de  cause  plus  influente  que  les  croisa- 
des. Nous  examinerons  plus  tard  les  véritables 
élémens  de  l’affranchissement  des  communes; 
ce  qu’il  y a de  certain , c’est  qu’elles  n’ont  com- 
mencé à jouir  de  quelque  lueur  d’indépendance 
qu’après  les  grandes  expéditions  des  croisés. 
Le  commerce  lui-même , dont  les  barbares 
avaient  quelquefois  respecté  les  franchises , au- 
rait succombé  sous  le  poids  des  exactions  dont 
l’accablait  l’anarchie  féodale , si  les  besoins  de 
la  guerre  sainte  ne  lui  avaient  fait  rendre  sa 
vieille  indépendance.  Ainsi  tandis  qu’à  Byzance 
tout  était  réduit  en  monopole,  le  pain,  le  vin, 
les  huiles , les  comestibles  de  tout  genre  >) , les 
denrées  circulaient  librement  dans  la  Méditer- 
ranée et  dans  les  villes  maritimes,  sous  les  au- 
spices de  la  croisade  religieuse.  Les  Vénitiens 
firent  adopter  les  principes  de  la  liberté  com- 
merciale partout  où  s’étendit  leur  influence  po- 
litique. C’est  à eux  que  l’on  doit  l’établissement 
des  premières  factoreries  ou  comptoirs  qui  ser- 
virent de  modèles  à tous  ceux  que  les  diverses 
nations  entretiennent  aujourd’hui  les  unes  chez 
les  autres.  Les  rois  de  Jérusalem  qui  avaient 
besoin  de  ces  hardis  commerçans  leur  accordè- 
rent de  nombreux  privilèges  et  même  des 
possessions  territoriales.  Ainsi  naquit  l’esprit 
colonial  en  Europe,  et  avec  lui  les  rivalités 
sanglantes,  les  entreprises  industrielles  et  les 
combinaisons  financières,  dans  lesquelles  les 
Juifs,  ces  économistes  rusés  du  moyen-âge, 
ont  joué  un  rôle  qui  mérite  de  fixer  un  moment 
nos  regards.  (B.  tom.  /,  pag.  213  à 226.) 

Pendant  les  croisades,  les  nobles  et  les  riches 
avaient  contracté  de  nouveaux  besoins,  et  l’in- 
dustrie avait  appris  à les  satisfaire.  Ces  folles 
entreprises  avaient  ouvert , chez  les  Orientaux , 
des  communications  dans  lesquelles  l’Europe 
avait  beaucoup  à gagner.  Nos  pères  s’étaient 
imaginé  qu’ils  allaient  combattre  des  peuples 
barbares,  parce  qu’ils  étaient  ennemis  du  nom 

J)  Heeren,  Essai  sur  V influence  des  croisades. 
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chrétien.  Loin  de  là,  c’étaient  les  chrétiens 
d’alors  qui  étaient  les  barbares.  Il  ne  faut  pas  se 
représenter  les  musulmans  qui  possédaient  Jé- 
rusalem et  l’Égypte  comme  les  Turcs  d’à-pré- 
sent.  Les  Turcs,  espèce  de  Tartares  plus  féroces 
et  plus  fanatiques  que  les  autres  Orientaux , ne 
s’élaient  point  encore  mesurés  avec  les  Euro- 
péens. Nous  allions  combattre  les  Sarrazins , su- 
jets des  califes  et  des  soudans  de  Syrie  et  d’Égypte 
qui  se  trouvaient  alors  plus  civilisés  qu’on  ne 
l’était  généralement  en  France,  en  Allemagne, 
en  Angleterre  x).  Nous  nous  rapprochions  en 
même  temps  de  ces  anciennes  nations  indus- 
trieuses de  l’Asie  : la  Perse,  l’Indoustan,  la  Chine, 
de  qui  nous  recevions  avant  ce  moment-là,  sans 
savoir  par  qui  ni  comment , non-seulement  des 
épiceries  et  des  drogues  de  médecine , mais  de 
plus,  des  produits  manufacturés,  des  étoffes, 
des  bijouteries , des  armes. 

(S.  C.  C.  tom  /,  pag.  325.) 

Cuivre.  Presque  toutes  les  nations  commer- 
çantesontadmis  les  deux  métaux  précieux  comme 
numéraire  ; elles  ont  frappé  de  la  monnaie  d’or 
pour  les  gros  payemens , et  de  la  monnaie  d’ar- 
gent pour  les  achats  de  moindre  valeur.  Cepen- 
dant l’échange  des  menues  denrées  exige  des 
monnaies  de  si  peu  de  valeur,  qu’il  est  impos- 
sible de  les  frapper  en  argent:  leur  petitesse  les 
rendroit  très-incommodes  pour  la  circulation , 
et  elle  les  exposeroit  encore  à une  consomma- 
tion très-rapide  ; car  plus  une  certaine  quantité 
d’argent  est  divisée,  plus  elle  présente  de  surface 
au  frottement. 

Ces  raisons  ont  déterminé  toutes  les  nations 
à choisir  quelque  métal  commun  pour  en  frapper 
des  monnaies  destinées  à représenter  la  valeur 
des  menues  denrées.  Comme,  après  l’argent, 
c’est  le  cuivre  qui  a le  plus  de  valeur  relativement 
à son  volume , on  se  sert  ordinairement  de  ce 
métal  pour  en  fabriquer  de  la  petite-monnaie  2). 

1)  On  sait  qu’à  la  renaissance  des  lettres,  les  Arabes, 
ou  Sarrasins,  furent  nos  premiers  maîtres  en  plusieurs 
sciences  , que  nous  nommâmes  d’après  eux,  témoin  la 
chimie,  l’algèbre  ; leurs  ouvrages  de  médecine  étaient 
célèbres  ; ce  sont  eux  qui  nous  ont  donné  les  chiffres 
dont  nous  nous  servons;  et  les  mœurs  anciennes  de 
l’Espagne , les  restes  encore  admirés  des  monumens 
dont  ils  embellirent  ce  pays  pendant  qu’ils  en  étaient 
les  maîtres,  attestent  qu'ils  jouissaient  d’une  très- 
haute  civilisation. 

2)  Dans  les  pays  où  le  cuivre  a trop  de  valeur  pour 
pouvoir  représenter  celle  des  plus  menues  denrées , 
on  est  encore  obligé  de  lui  substituer  quelqu’autre 
matière  plus  commune.  C’est  cette  circonstance  qui  a 
fait  adopter  aux  Indiens  l’usage  des  cauris  [cyprœa 


L’utilité  que  le  cuivre  présente  pour  cet  effets 
se  borne  donc  à servir  de  petite-monnaie  : il  est 
loin  de  pouvoir  remplacer  les  métaux  précieux 
dans  le  grand  commerce.  D’abord,  sa  qualité 
n’est  pas  la  même  partout  : le  cuivre  de  Sibérie 
et  de  Hongrie  surpasse  celui  d’Allemagne  ; celui 
de  Suède  est  meilleur  que  celui  de  Russie  ; le 
cuivre  du  Japon  est  préférable  à celui  de  Suède. 
Ensuite,  sa  valeur  directe  est  trop  grande:  il 
est  indispensable  pour  plusieurs  usages  impor- 
tans , dans  lesquels  il  ne  peut  pas  être  remplacé 
par  d’autres  matières.  Enfin,  les  mines  de  cuivre 
sont  bien  plus  abondantes  que  celles  de  métaux 
précieux,  et  leur  exploitation  est  bien  plus  facile. 
Il  résulte  de  tout  cela  que  le  cuivre  a non-seu- 
lement trop  peu  de  valeur,  mais  que  cette  valeur 
est  encore  beaucoup  trop  variable  pour  que  ce 
métal  puisse  jamais  être  un  instrument  d’échange 
commode  et  une  mesure  passablement  exacte 
des  valeurs.  Quelques  exemples  vous  feront 
mieux  sentir  l’influence  de  ces  inconvéniens. 

La  valeur  du  cuivre  varie , non-seulement  à 
la  même  époque  chez  des  peuples  voisins  l’un  de 
l’autre , mais  encore  chez  le  même  peuple  à des 
époques  très-peu  éloignées,  et  ces  variations 
sont  beaucoup  plus  fortes  que  celles  de  la  valeur 
de  l’argent.  Voici , par  exemple , quelle  a été  la 
proportion  entre  la  valeur  du  cuivre  en  barres 
et  celle  de  l’argent  pur,  dans  les  lems  et  dans  les 
lieux  suivans  : 

Années:  à St.  Pétersbourg  : à Hambourg:  à Stockholm:  à Paris: 


1745 

1 : 

155 

1 : 

75 

1765 

1 : 

114 

1775 

1 : 

92 

1 : 

95 

1803 

1 : 

50 

1 : 

57 

1812 

1 : 

101 

Vous  voyez  qu’à  la  même  époque  (1805)  une 
livre  d’argent  pouvoit  acheter  50  livres  de  cuivre 

moneta)  en  guise  de  petite-monnaie.  (V.  le  chap.  II.) 
Cet  usage  pourroit  paroître  étrange  dans  des  pays  aussi 
riches  et  d’une  civilisation  aussi  ancienne  que  le  Ben- 
gale et  i’Indoustan  : mais  le  cuivre  y est  si  rare,  et  les 
vivres  y sont  a si  bon  marché  , qu’une  pièce  de  la  va- 
• leur  de  1 cop.  et  1,\  peut  y acheter  une  quantité  de 
denrées  suffisante  pour  la  subsistance  journalière  d’un 
homme  du  peuple.  On  est  donc  obligé  de  diviser  la 
plus  petite  monnaie  de  cuivre  en  plusieurs  fractions; 
et  comme  une  monnaie  d’aussi  peu  de  valeur  coùteroit 
plus  à fabriquer  qu’elle  ne  pourroit  valoir , on  la  rem- 
place par  un  coquillage  dont  la  nature  fait  tous  les 
fraix.  Quelque  mince  que  soit  la  valeur  d’un  cauris  , 
elle  suffit  dans  ces  contrées  fertiles  pour  acheter  une 
pièce  de  bananes  ou  quelqu’autre  fruit  commun.  (Le 
Goux  de  Flaix , Essai  sur  VIndoustan , T.  l,p.  143 
et  226). 
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eu  Russie , 57  en  Allemagne , G9  en  Suède , et 
100  en  France;  et  que  dans  le  même  pays  (la 
Russie)  celte  quantité  d’argent  a successivement 
acheté  155,  114,  92, 50  et  101  livres  de  cuivre, 
dans  le  court  espace  de  67  années.  En  partant 
de  l’année  1775,  nous  voyons  que  le  prix  de  ce 
métal  a doublé  à St.  Pétersbourg  dans  l’espace 
de  28  ans , et  que  9 années  ont  suffi  pour  le  ra- 
mener au-dessous  du  taux  qu’il  avoit  l’année  in- 
diquée. Or  comme  la  valeur  de  l’argent  est  res- 
tée à-peu-près  la  même  dans  tous  les  pays  de 
l’Europe  pendant  celte  période , c’est  la  valeur 
du  cuivre  seule  qui  a varié. 

A cette  mobilité  de  la  valeur  du  cuivre  se  joint 
un  autre  inconvénient  très-grave,  celui  qu’il  a 
trop  peu  de  valeur  relativement  à son  poids  et  à 
son  volume.  Au  terme  de  sa  valeur  actuelle  chez 
nous,  il  est  cent  fois  plus  pesant  que  l’argent, 
et  quinze-cent  fois  plus  que  l’or:  or  les  incom- 
modités et  les  fraix  du  transport  sont  en  raison 
du  poids.  Avant  l’introduction  du  système  mo- 
nétaire actuel , un  rouble  en  cuivre  pesoit  deux 
livres  et  demie;  comme  la  monnaie  d’argent 
avoit  entièrement  disparu  de  la  circulation , et 
que  le  plus  petit  assignat  est  de  cinq  roubles, 
un  homme  qui  avait  acheté  au  marché  pour  50 
copeks  de  denrées , étoit  obligé  de  se  charger 
d’un  fardeau  de  1 1 livres  et  */*  en  cuivre , s’il 
n’avoit  pris  la  précaution  d’apporter  au  marché 
les  50  copeks  qui  dévoient  payer  la  denrée.  Si 
la  monnaie  de  cuivre  occasionne  tant  d’embar- 
ras dans  l’achat  des  menues  denrées,  vous  con- 
cevez bien  quelles  difficultés  elle  doit  faire  naî- 
tre dans  le  grand  commerce , quand  elle  est  le 
principal  numéraire  d’une  nation.  Pour  compter 
chez  nous  une  somme  de  50,000  roubles , en  piè- 
ces de  cinq  copeks,  il  faut  compter  un  million 
de  pièces;  pour  emporter  cette  somme , il  faut 
à-peu-près  trente  fois  plus  de  toile  d’emballage  ; 
pour  la  garder,  il  faut  un  local  trente  fois  plus 
grand  que  si  la  même  somme  étoit  en  roubles 
d’argent.  Encore  ces  fraix  sont  peu  de  chose  en 
comparaison  de  ceux  du  transport.  Pour  voi- 
lurer  cette  somme  à la  manière  de  nos  rou- 
liers,  il  ne  faut  pas  moins  de  104  chariots,  . 
attelés  chacun  d’un  cheval,  tandis  que  la  même 
somme  en  roubles  d’argent  peut  être  trans- 
portée par  deux  chevaux  1).  Ajoutez  à tous 
ces  inconvéniens  le  risque  qu’on  court  de  se 
tromper  en  comptant  un  si  grand  nombre  de 

*)  50,000  roubles  en  cuivre , à raison  de  16  roubles 
au  poud , font  3125  pouds , et  un  chariot  ne  peut  être 
chargé  que  de  30  pouds  au  plus.  La  même  somme  , en 
roubles  d’argent,  ne  présente  qu’un  poids  de  63T/4 
pouds. 


pièces , l’embarras  de  garder  un  trésor  si  volu-: 
mineux , l’impossibilité  de  le  cacher  ou  de  l’em- 
porter promptement  en  cas  de  besoin , et  vous 
serez  convaincus  que  le  cuivre  ne  peut  jamais 
faire  office  de  monnaie  chez  un  peuple  riche  et 
commerçant. 

Aussi , dans  presque  tous  les  pays  prospérans , 
les  pièces  de  cuivre  ne  sont  pas  proprement  de 
la  monnaie,  puisqu’on  n’est  pas  admis  à payer 
avec  ces  pièces  les  obligations  qu’on  a contrac- 
tées , mais  seulement  les  appoints,  qui , à cause 
de  leur  petitesse , ne  peuvent  se  solder  avec  de 
l’argent  *).  L’or  et  l’argent  sont  les  seuls  mé- 
taux-numéraire chez  presque  tous  ces  peuples: 
les  pièces  de  cuivre  ne  sont  qu’une  monnaie  cle 
confiance,  représentant  une  portion  d’argent  trop 
petite  pour  être  frappée  en  monnaie. 

Quand  la  monnaie  de  cuivre  est  ce  qu’elle  doit 
être,  delà  petite-monnaie  frappée  en  pièces  de 
si  peu  de  valeur  qu’on  ne  pourroit  point  en  frap- 
per de  pareilles  en  argent , et  que  personne  n’est 
forcé  à la  recevoir  en  quantités  plus  fortes  qu’il 
ne  faut  pour  solder  les  appoints  ; dans  celle  sup- 
position, dis-je,  le  gouvernement  peut,  sans 
inconvénient,  lui  donner  extrêmement  peu  de 
valeur  intrinsèque , et  cependant  elle  conservera 
sa  valeur  nominale  aussi  bien  que  si  elle  valoit 
en  effet  la  fraction  de  monnaie  d’argent  qu’elle 
représente.  Dans  plusieurs  pays  de  l’Europe , le 
cuivre  est  évalué  dans  les  monnaies  à-peu-près 
au  double  de  sa  valeur  marchande  ; mais  l’incon- 
vénient de  cette  surévaluation  se  trouve  prévenu 
par  des  règlemens  qui  s’opposent  à ce  que  toute 
somme  qui  n’est  pas  très-petite , puisse  être  sol- 
dée en  monnaie  de  cuivre.  Dans  ces  pays,  la 
valeur  du  cuivre  est  élevée  par  le  métal  précieux 
qui  domine  dans  les  marchés  du  pays,  jusqu’à 
la  valeur  de  ce  métal  même.  L’intérêt  privé, 
toujours  si  attentif  et  si  clairvoyant,  si  habile  à 
discerner  dans  les  valeurs  la  plus  légère  nuance, 
paroîtroit  ici  en  défaut,  si  on  ne  voyoitpas  que 
dans  cette  circonstance  il  est  entièrement  dirigé 
par  le  crédit , c’est-à-dire  par  la  confiance  mo- 
rale la  plus  forte,  de  retrouver,  quand  il  lui 
plaira , cette  valeur  qu’il  a l’air  d’abandonner. 
C’est  dans  ce  cas  seulement  que  la  monnaie  fait 
un  peu  fonction  de  signe , et  qu’elle  emprunte 
de  sa  dénomination  légale  une  valeur  différente 
de  sa  valeur  intrinsèque.  Mais  afin  de  maintenir 

*)  En  Angleterre  , par  exemple , on  ne  peut  obliger 
personne  à recevoir  en  payement  une  somme  où  il 
entre  plus  d’un  shilling  ou  de  30  copeks  en  monnaie 
de  cuivre.  Cette  loi  est  de  l’année  1797;  avant  cette 
époque,  aucune  offre  n’étoit  légale,  quand  il  y entroit 
plus  de  6 pence  ou  15  copeks  en  cuivre. 
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cette  valeur  de  confiance , le  gouvernement  de- 
vroit  toujours  échanger  les  pièces  de  cuivre  à 
bureau  ouvert  contre  de  l’argent,  du  moment 
qu’on  lui  en  rapporte  un  nombre  suffisant  pour 
égaler  une  pièce  d’argent.  C’est  le  seul  moyen 
de  s’assurer  qu’il  n’en  reste  pas  entre  les  mains 
du  public  au-delà  des  besoins  de  la  circulation. 

Quand  un  gouvernement  suit  ces  principes , 
il  peut  être  sûr  que  sa  monnaie  de  cuivre , toute 
surévaluée  qu’elle  puisse  être , aura  cours  pour 
sa  valeur  nominale.  Dans  ce  cas  il  n’y  auroit  à 
craindre  que  les  contrefacteurs,  qui  seroient 
d’autant  plus  excités  à leur  infâme  métier,  qu’il 
y auroit  plus  de  différence  entre  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  monnaie  et  sa  valeur  nominale  Q. 

C’est  bien  autre  chose  quand  un  gouverne- 
ment s’imagine  que  la  monnaie  de  cuivre  peut 
remplacer  celle  d’or  et  d’argent,  qu’en  consé- 
quence il  en  émet  plus  que  la  circulation  n’en 
peut  absorber  dans  le  solde  des  appoints , et 
qu’il  autorise  tout  le  monde  à payer  en  cuivre 
les  sommes  qu’on  doit , ou  seulement  une  por- 
tion notable  de  ces  sommes.  Dans  cette  suppo- 
sition la  monnaie  de  cuivre  cesse  d’être  une 
monnaie  de  confiance  ; elle  ne  peut  plus  acheter 
ou  payer  que  ce  qu’elle  vaut  réellement , et  la 
valeur  nominale  que  le  gouvernement  lui  attri- 
bue , se  trouve  réduite  à sa  valeur  intrinsèque. 
Or,  comme  la  valeur  du  cuivre  est  sujette  à des 
variations  brusques  et  fréquentes,  et  qu’outre 
cela  l’usage  de  celte  monnaie  est  accompagné 
de  grands  inconvéniens,  elle  est  non-seulement 
une  très-mauvaise  mesure  des  valeurs , mais 
encore  elle  est  presque  toujours  évaluée  au- 
dessous  de  ce  qu’elle  vaut  réellement.  Cepen- 
dant, plus  l’émission  en  est  forte,  plus  elle 
chasse  les  métaux  précieux  de  la  circulation  et 
plus  elle  y fait  dominer  le  métal  commun  dont 

*)  En  Angleterre , la  monnaie  de  cuivre  est  si  fort 
au-dessous  de  sa  valeur  nominale , qu’il  y a 180  pour 
cent  de  profit  à en  frapper  au  taux  courant.  Aussi , 
quoiqu’on  pende  un  grand  nombre  de  contrefacteurs 
ou  de  monnayeurs  clandestins  , y a-t-il  beaucoup  de 
monnaie  contrefaite  de  cuivre.  Colquhoun  croit  que 
les  monnaies  de  cuivre  contrefaites  sont  aux  monnaies 
de  cuivre  légales  comme  40  est  à 1.  Le  gouvernement 
a cherché  à prévenir  cet  inconvénient , en  faisant  fa- 
briquer en  1709,  par  le  fameux  Boulton  , des  demi- 
deniers  sterling  ( hal/pence ) avec  un  poinçon  très-beau 
et  un  soin  particulier;  mais  un  voyageur  qui  a vu 
l’Angleterre  en  1806 , nous  assure  que  cette  belle 
monnaie  avoit  presqu’entièrement  disparu  , et  que  la 
circulation  étoit  encore  inondée  de  monnaie  contre- 
faite. (Police  de  Londres,  par  Colquhoun , 1. 1,  p.  255. 
Nemnichs  neueste  Reise  durch  England,  p.  81). 


là  dépréciation  se  communique  aux  métaux  pré- 
cieux: les  prix  de  toutes  les  marchandises  haus- 
sent en  conséquence , et  le  cours  du  change  s’en 
ressent  d’une  manière  désavantageuse. 

Ces  effets  se  sont  fait  sentir  dans  les  pays  mê- 
mes où  le  cuivre  n’entre  que  pour  une  portion 
comparativement  petite  dans  le  total  des  mon- 
naies en  circulation.  En  France,  par  exemple, 
la  valeur  légale  de  la  monnaie  de  cuivre  est  à 
celle  de  la  monnaie  d’argent  comme  1 à 23/i0 , 
c’est-à-dire  qu’un  franc  en  cuivre  est  censé  va^ 
loir  2 francs  30  cent,  en  argent.  Cette  surévalua- 
tion n’auroit  apparemment  aucun  mauvais  effet, 
et  le  cuivre  vaudrait  peut-être  ce  que  le  gou  - 
vernement veut  qu’il  vaille , si  l’on  n’en  avoit 
pas  émis  une  trop  grande  quantité.  Embarrassé 
par  l’extrême  abondance  du  cuivre,  le  gouver- 
nement s’est  vu  forcé  d’autoriser  tout  le  monde 
à payer  en  monnaie  de  cuivre  1U0  des  sommes 
qu’on  doit.  Cette  mesure  a eu  l’effet  de  déprécier 
la  monnaie  d’argent , ou  de  hausser  le  prix  de 
toutes  les  denrées.  Toute  personne  qui  conclut 
un  marché , sait  qu’elle  est  exposée  à être  payée 
dans  cette  proportion  de  lL0  en  cuivre  et  de39Uo 
en  argent:  elle  fait  son  marché  en  conséquence 
et  demande  un  prix  plus  élevé.  La  quantité  de 
cuivre  qu’on  est  forcé  de  recevoir,  influe  de 
même  sur  le  change  avec  l’étranger.  Une  lettre 
de  change  payable  en  monnaie  française  à Pa- 
ris , se  vend  certainement  moins  cher  à Vienne 
ou  à Francfort,  en  raison  de  ce  qu’une  partie 
de  sa  valeur  sera  payée  en  cuivre  »).  Si  telles 
sont  les  suites  d’une  émission  trop  forte  de  mon- 
naie de  cuivre  ,dans  un  pays  où  elle  n’entre  que 
pour  1U0  dans  les  payemens,  vous  pouvez  juger 
des  effets  qu’elle  a dû  produire  en  Russie , où 
on  l’a  multipliée  au  point  de  remplacer  presqu’en- 
tièrement la  monnaie  d’argent 2). 

Quelquefois  les  gouvernemens  se  sont  avisés 
d’émettre  une  monnaie  qui  n’est  ni  d’argent  ni 
de  cuivre  : on  l’appelle  monnaie  de  hillon.  C’est 
un  alliage  dans  lequel  il  entre  un  quart  ou  moi- 
tié d’argent  fin , et  où  le  reste  est  de  cuivre.  Ce 
mélange  a tous  les  inconvéniens  du  métal  com- 
mun , sans  présenter  les  avantages  de  l’argent. 
C’est  une  monnaie  de  confiance,  une  monnaie 
excessivement  surévaluée,  puisque  le  gouver- 
nement veut  qu’une  pièce  de  billon  coure  pour 
une  pièce  d’argent  du  même  volume.  Une  pa- 
reille monnaie  ne  peut  maintenir  sa  valeur  nomi- 
nale que  lorsqu’on  peut  l’échanger  à tout  instant 
contre  de  l’or  et  de  l’argent.  Or,  un  gouverne- 
ment qui  est  réduit  à émettre  du  billon,  n’est 

J)  Say , Econ.  polit.  1. 1,  p.  510  et  suiv. 

2)  Ces  effets  sont  développés  dans  la  Note  XIIIe. 
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guère  en  état  de  lui  donner  cette  garantie;  et 
celui  qui  peut  la  donner,  trouvera  plus  d’avan- 
tages à faire  frapper  de  la  monnaie  d’argent. 
D’ailleurs  les  suites  d’un  billon  déprécié  sont 
bien  plus  graves  que  celles  d’une  monnaie  de 
cuivre  surévaluée  qui  tombe  à sa  valeur  intrin- 
sèque, puisque  celle-ci  ne  circule  qu’en  petites 
pièces , et  que  l’autre  est  destinée  à représenter 
des  valeurs  plus  considérables.  Enfin  les  contre- 
facteurs sont  bien  plus  à craindre  pour  le  billon 
que  pour  la  monnaie  de  cuivre,  parce  que  le 
premier  offre  plus  de  profit.  L’avant  dernier 
roi  de  Sardaigne  ayant  voulu  retirer  une  mon- 
naie de  billon  que  son  père  avoit  fabriquée  dans 
des  tems  malheureux , en  relira  trois  fois  plus 
que  le  gouvernement  n’en  avoit  jamais  fait.  Le 
roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  éprouva  une  sem- 
blable perle  et  par  une  semblable  cause , lors- 
qu’il fit  retirer  sous  le  nom  du  juif  Éphraïm, 
le  billon  qu’il  avoit  forcé  les  Saxons  de  recevoir 
dans  la  détresse  où  l’avoit  réduit  la  guerre  de 
sept  ans.  Vous  voyez  par  ces  exemples  que  le 
billon  est  une  pauvre  ressource  pour  les  gouver- 
nemens,  et  qu’il  leur  en  coûte  plus  pour  le  retirer 
qu’il  ne  leur  profite  d’en  émettre. 

(St.  tom.  III,  pag.  152  à 14-4.) 

Différentes  nations  ont  adopté  pour  cet  usage 
différents  métaux.  Le  fer  fut  l’instrument  ordi- 
naire du  commerce  chez  les  Spartiates , le  cui- 
vre chez  les  premiers  Romains,  Foret  l’argent 
chez  les  peuples  riches  et  commerçants  *). 

Ce  serait  se  livrer  à la  plus  infructueuse  de  toutes 
les  recherches,  que  de  prétendre  remonter  à l’époque 
où  la  monnaie  a été  pour  la  première  fois  mise  en  usage 
parmi  les  hommes.  Autant  vaudrait  remonter  à 1,’ori- 
gine  même  de  la  civilisation.  La  monnaie  n’est  ni  une 
invention  ni  une  découverte;  on  ne  la  doit  ni  au  ha- 
sard ni  au  génie;  elle  est  née  naturellement  des  be- 
soins de  la  société.  Smith  a parfaitement  établi  que  le 
penchant  à échanger , particulier  à l’espèce  humaine , 
est  le  principe  qui  donne  lieu  à la  division  du  travail , 
et  que  cette  division  ne  peut  se  développer  et  s’éten- 
dre qu’à  mesure  qu’il  y a pour  chacun  plus  de  moyens 
d’échanger  le  surplus  des  produits  de  son  travail.  On 
peut  donc  affirmer  que  partout  où  l’on  voit  qu’une 
grande  division  de  travail  a eu  lieu  , il  y a eu  nécessai- 
rement beaucoup  d’activité  dans  les  échanges  , et  que 
par  conséquent  il  a existé  un  instrument  destiné  à fa- 
ciliter et  à accélérer  les  échanges,  c’est-à-dire  une 
monnaie.  Tout  peuple  a dû  choisir  pour  instrument 
d’échange  la  substance  la  plus  propre  à remplir  cette 
fonction,  de  même  qu’il  a choisi,  pour  se  nourrir  et 
pour  se  vêtir , ce  qu’il  a pu  trouver  de  plus  conve- 
nable et  de  plus  commode. 

Les  peuples  qui  n’ont  point  eu  connaissance  de 
l’usage  des  métaux,  se  sont  fait  une  monnaie  de 
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Il  paraît  que,  dans  l’origine,  ces  métaux  fu- 
rent employés  à cet  usage,  en  barres  informes, 
sans  marque  ni  empreinte.  Aussi  Pline  *)  nous 

celle  de  leurs  marchandises  qui  réunissait  aux  plus 
haut  degré  les  deux  qualités  nécessaires  à ce  service; 
1°  celle  de  pouvoir  se  diviser  de  manière  à s’ap- 
proprier aux  plus  petits  échanges;  2°  celle  de  pou- 
voir se  garder  pendant  un  certain  temps  sans  frais 
et  sans  déchet.  Il  n’est  donc  pas  surprenant  qu’en 
Abyssinie , comme  Smith  le  rapporte  , le  sel  ait  été 
adopté  comme  instrument  ordinaire  des  échanges; 
que,  dans  quelques  contrées  des  côtes  de  l’Inde, 
on  ait  choisi  pour  cet  usage  le  cauris  , petit  coquil- 
lage d’un  blanc  et  d’un  poli  remarquables , et  qui  a 
une  valeur  comme  objet  de  parure;  que  la  morue 
à Terre-Neuve , le  tabac  en  Virginie,  le  sucre  dans 
quelques  colonies  des  Antilles  , les  peaux  et  cuirs 
préparés,  dans  d’autres  lieux,  enfin  des  clous  même 
dans  un  village  d’Ecosse  , puissent  assez  bien  rem- 
plir la  fonction  de  monnaie  ; tous  ces  objets  ayant 
une  valeur  réelle , étant  divisibles , et  pouvant  se 
garder  sans  frais  et  sans  déchet  jusqu’au  moment  où 
le  possesseur  trouve  occasion  d’acheter.  Mais  parmi 
tous  les  articles  divers  qui  sont  la  matière  des  échan- 
ges entre  des  hommes  réunis  en  société,  il  n’en  est 
assurément  aucun  qui  soit  moins  propre  à rendre  le 
service  de  monnaie  ou  instrument  intermédiaire  du 
commerce,  que  ne  l’est  le  bétail,  puisqu’il  ne  peut  être 
gardé  et  mis  en  réserve  , ne  fût-ce  que  pour  quelques 
jours,  sans  coûter  des  frais  de  garde  et  des  dépenses  de 
nourriture;  puisqu’il  est  exposé  à des  accidents  et  à des 
maladies  qui  rendent  sa  possession  hasardeuse;  puis- 
que , d’un  autre  côté  , il  ne  peut  s’adapter  à aucun 
autre  échange  que  celui  qui  se  trouverait  en  rapport 
exact  avec  toute  la  valeur  de  l'individu  , celui-ci  ne 
pouvant  être  divisé  sans  entrer  aussitôt  dans  la  con- 
sommation. Le  bétail  serait  également  la  mesure  la 
plus  imparfaite  des  valeurs  , attendu  que  la  valeur  de 
chaque  animal  en  particulier,  est  diverse,  dans  la 
même  espèce,  à raison  de  l’âge,  de  la  force,  de  la  taille 
et  de  la  santé,  et  une  quantité  d’autres  circonstances, 
sans  compter  les  épizooties  et  autres  accidents  natu- 
rels qui , d’un  moment  à l’autre  , peuvent  avoir  une 
influence  considérable  sur  la  valeur  tout  entière  de 
, l’espèce  existante  dans  le  pays. 

Les  peuples  qui  ont  fait  usage  des  métaux  n’ont  pu 
s’empêcher  de  reconnaître  que  ces  substances  possé- 
daient éminemment  les  propriétés  convenables  à un 
instrument  d’échanges;  et  que  spécialement  l’or  et 
l’argent  étaient  à préférer  pour  ce  genre  de  service  , 
comme  étant  plus  inaltérables , d’une  valeur  plus  con- 
stante, et  représentant  plus  de  richesse  sous  un  moin- 
dre volume.  Aussi  les  métaux  grossiers  ne  furent-ils 
employés  comme  monnaie,  que  parles  nations  qui 
n’avaient  pas  de  métaux  précieux  qu’elles  pussent 
consacrer  à cet  usage.  Garnier. 

i)  Pline,  Histoire  naturelle , livre  XXXIII,  chap.  IIT. 
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rapporte,  d’après  l’autorité  de  Timée,  ancien 
historien,  que  les  Romains,  jusqu’au  temps  de 
Servius  Tullius,  n’avaient  pas  de  monnaie  frap- 
pée, mais  qu’ils  faisaient  usage  de  barres  de 
cuivre  sans  empreinte,  pour  acheter  tout  ce 
dont  ils  avaient  besoin.  Ces  barres  faisaient  donc 
alors  fonction  de  monnaie. 

(Sm.  tom.  i y pag.  50  et  51.) 

Les  nations  commerçantes , à mesure  que  leur 
industrie  a fait  des  progrès,  ont  trouvé  utile  de 
frapper  en  monnaie  plusieurs  métaux  différents: 
de  l’or  pour  les  gros  payements , de  l’argent  pour 
les  achats  de  valeur  moyenne , et  du  cuivre  ou 
quelque  autre  métal  grossier  pour  ceux  de  la  plus 
petite  importance.  Cependant  elles  ont  toujours 
regardé  un  de  ces  métaux  comme  étant  plus 
particulièrement  la  mesure  des  valeurs  qu’au- 
cun des  deux  autres,  et  il  paraît  qu’en  général 
elles  ont  donné  cette  préférence  au  métal  qui 
leur  avait  le  premier  servi  d’instrument  de 
commerce.  Ayant  commencé  une  fois  à prendre 
ce  métal  pour  mesure,  comme  il  fallait  bien  le 
faire  quand  elles  n’avaient  pas  d’autre  monnaie, 
elles  ont  généralement  continué  cet  usage , lors 
même  qu’il  n’y  avait  plus  de  nécessité. 

On  dit  que  les  Romains  n’ont  eu  que  de  la 
monnaie  de  cuivre  jusques  environ  cinq  ans 
avant  la  première  guerre  punique  *) , époque  à 
laquelle  ils  commencèrent  à frapper  leurs  pre- 
mières monnaies  en  argent.  Aussi  le  cuivre  pa- 
raît toujours  avoir  continué  à servir  de  mesure 
de  valeur  dans  cette  république.  On  voit  à Rome 
tous  les  comptes  exprimés  et  tous  les  biens  éva- 
lués en  as  ou  en  sesterces.  L’as  fut  toujours  la 
dénomination  d’une  monnaie  de  cuivre  ; le  mot 
de  sesterce  veut  dire  deux  as  et  demi.  Ainsi, 
quoique  le  sesterce  fut  toujours  une  monnaie 
d’argent,  cependant  cette  monnaie  était  évaluée 
sur  la  monnaie  de  cuivre.  A Rome,  on  disait 
d’un  homme  qui  avait  beaucoup  de  dettes , qu’i/ 
avait  une  grande  quantité  de  cuivre  appartenant  à 
autrui.  (Sm.  tom.  J,  pag.  49.) 

Après  l’or  et  l’argent , les  autres  métaux  con- 
sidérés comme  monnaies,  donnent  lieu  à des 
considérations  peu  importantes.  Le  cuivre  en 
France  (et  je  crois,  dans  tous  les  autres  états 
de  l’Europe 2),  n’est  monnaie  qu’autant  qu’il  sert 
à payer  les  fractions  et  les  appoints,  qui  ne  peu- 
vent s’acquitter  en  monnaie  d’argent.  Dès-lors , 
il  ne  peut  pas  y avoir  de  grands  inconvéniens 
dans  la  fixation  de  sa  valeur  comparée  à celle 

*)  Pline  , livre  XXXIII , chap.  III. 

*)  Je  ne  connais  guère  que  les  Chinois  chez  qui  la 
monnaie  soit  de  cuivre,  et  où  l’argent  dont  on  fait 
nsage,  représente  du  cuivre. 


de  l’argent  et  de  l’or.  Si  ce  qu’on  appelle  un  franc 
en  cuivre  vaut  beaucoup  moins  qu’un  franc  en 
argent , cette  différence  ne  permet  pas  à un  dé- 
biteur d’en  tirer  parti  au  préjudice  de  son  créan- 
cier , puisque  celui-ci  n’est  pas  tenu  de  recevoir 
au-delà  d’un  franc , ou  tout  au  plus  de  5 francs , 
en  monnaie  de  cuivre.  Celle-ci  n’est  donc  qu’un 
signe  qui  représente  des  fractions  du  franc,  trop 
exiguës  pour  qu’on  en  fasse  des  pièces  en  argent. 
Or , un  signe  n’a  pas  besoin  de  valoir  intrinsè- 
quement ce  qu’il  représente.  Car,  ainsi  que  vous 
le  verrez  bientôt,  il  tire  toute  sa  valeur  de  l’objet 
qu’il  donne  le  droit  de  se  faire  délivrer. 

Les  pièces  de  cuivre  et  celles  de  billon  (c’est- 
à-dire  celles  où  un  peu  d’argent  est  allié  au  cui- 
vre), ne  sont  donc  pas  proprement  des  mon- 
naies , mais  des  espèces  de  billets  de  confiance. 
Comme  tels,  le  gouvernement  qui  les  met  en 
circulation , devrait  toujours  les  échanger,  à bu- 
reau ouvert,  contre  de  l’argent,  du  moment 
qu’on  lui  en  rapporte  un  nombre  suffisant  pour 
égaler  une  pièce  d’argent.  C’est  le  seul  moyen  de 
s’assurer  qu’il  n’en  reste  pas  entre  les  mains  du 
public  au-delà  de  se  qu’en  réclament  les  échanges. 

S’il  en  restait  davantage , les  pièces  de  cuivre 
ne  pouvant  avoir  les  mêmes  avantages  pour  leur 
possesseur,  que  l’or  ou  l’argent  qu’elles  repré- 
sentent, mais  qu’elles  ne  valent  pas,  il  cher- 
cherait à s’en  défaire,  soit  en  les  vendant  à perte, 
soit  en  payant  de  préférence  avec  celte  monnaie 
les  menues  denrées  qui  renchérissent  en  pro- 
portion *).  (S.  C.  C.  tom.  I , pag.  410.) 

Culpeper  (Thomas).  Petit  Traité  contre  Vusure , 
Amsterdam,  1754,  1 vol. 

(B.  tom.  II,  pag.  417). 

Culte.  II  importe  distinguer  la  morale  d’un 
peuple  du  culte  qu’il  professe.  Bien  des  peuples 
n’ont  eu  qu’un  culte  sans  morale.  C’est  la  réu- 
nion de  ces  deux  objets  que  nous  appelons  re- 
ligion. 

Les  cultes  naissent  et  se  perfectionnent 
avec  les  sociétés.  Quelque  peu  attentifs  que 
soient  en  général  les  hommes  sauvages , ils  ne 
peuvent  manquer  d’être  frappés  par  certains 
phénomènes  de  la  nature , tels  que  le  tonnerre , 
l’éclair,  les  comètes,  les  éclipses.  Ces  phéno- 
mènes les  jettent  dans  la  terreur  et  la  conster- 
nation. Or  toutes  nos  passions  se  justifient 
d’elles-mêmes , c’est-à-dire  qu’elles  nous  suggè- 
rent des  opinionsqui peuvent  les  justifier.  Ainsi, 
comme  ces  phénomènes  effraient  le  sauvage, 
il  est  disposé  à croire  tout  ce  qui  peut  en'  faire 
des  objets  de  terreur.  Se  persuader  qu’ils  pro- 
cèdent de  quelques  causes  intelligentes  et  invi- 

»)  Voyez  Métaux,  Monnaie?. 
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sibles,  qu’ils  sont  les  signes  et  les  effets  de  leur 
colère  ou  de  leur  vengeance,  c’est  de  toutes  les 
opinions  la  plus  capable  d’exalter  cette  passion, 
et  par  là  même  c’est  de  toutes , celle  qu’il  est  le 
plus  prêt  à recevoir.  Ce  penchant  est  favorisé 
par  la  défiance  et  la  pusillanimité,  si  naturelles 
à l’homme  non-civilisé:  privé  de  la  protection  des 
lois , seul  et  sans  défense , il  sent  en  toute  occa- 
sion sa  foiblesse,  et  il  n’en  est  aucune  où  il  puisse 
sentir  sa  force  et  jouir  en  sécurité. 

Cependant  les  irrégularités  de  la  nature  ne 
sont  pas  toutes  d’un  genre  imposant  et  terrible: 
quelques  unes  n’offrent  que  des  beautés  ou  des 
plaisirs.  La  même  disposition  d’esprit  fera  en- 
visager ces  apparences  avec  sensibilité , avec 
amour , même  avec  des  transports  de  reconnois- 
sance; car  dans  l’homme  sauvage , ce  dernier 
sentiment  est  excité  par  tout  ce  qui  cause  du 
plaisir.  Un  enfant  caresse  le  fruit  qui  luiplait, 
comme  il  bat  la  pierre  qui  l’a  blessé.  Les  no- 
tions du  sauvage  ne  sont  pas  fort  différentes. 
Les  anciens  Athéniens  punissoient  solennelle- 
ment la  hache  qui  avoit  été  cause  d’un  meurtre 
accidentel  ; ils  dressoient  des  autels  et  offroient 
des  sacrifices  à l’arc-en-ciel.  Des  sentimens  assez 
semblables  germent  en  certaines  occasions  dans 
le  cœur  de  l’homme  civilisé  ; mais  une  prompte 
réflexion  les  réprime  , et  empêche  qu’ils  ne  se 
dirigent  vers  des  objets  auxquels  ils  ne  peuvent 
convenir. 

Au  contraire , l’homme  qui  n’est  guidé  que 
par  la  passion  et  par  une  nature  sauvage , ne 
veut  d’autre  preuve  de  convenance  entre  un 
sentiment  et  son  objet,  que  d’éprouver  que  l’un 
excite  l’autre  dans  son  ame.  Le  respect  et  la 
reconnoissance  que  quelques  phénomènes  de  la 
nature  lui  inspirent , le  convainquent  qu’ils  sont 
des  objets  convenables  de  reconnoissance  et  de 
respect,  et  par  conséquent  qu’ils  émanent  de 
quelques  êtres  inteîligens  qui  doivent  prendre 
plaisir  à voir  exprimer  ces  sentimens.  Ainsi 
tout  objet  dans  la  nature , qui  par  sa  grandeur 
ou  sa  beauté,  son  utilité  ou  sa  malfaisance,  est 
assez  considérable  pour  attirer  son  attention , et 
dont  les  opérations  ne  sont  pas  parfaitement  ré- 
gulières , sera , selon  lui , mis  en  action  par  l’in- 
fluence de  quelque  pouvoir  invisible  et  volon- 
taire. La  mer  est  réduite  au  calme  ou  soulevée 
par  la  tempête  au  gré  de  Neptune.  La  terre  se 
couvre-t-elle  d’une  abondante  moisson , c’est  à 
Cérès  qu’est  due  celte  faveur.  La  vigne  donne- 
t-elle  une  riche  vendange , c’est  l’effet  des  libé- 
ralités de  Bacchus.  L’une  ou  l’autre  nous  refusent- 
elles  leurs  présens,  on  l’attribue  au  courroux 
de  ces  divinités  offensées. 

Telle  est  l’origine  du  polythéisme  et  de  celte 
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superstition  vulgaire  qui  attribue  tous  les  évé- 
nemens  irréguliers  à la  faveur  ou  au  courroux 
de  quelques  êtres  inteîligens,  quoiqu’invisi- 
bles , dieux , démons , sorciers , fées , ou  génies  ; 
car  on  peut  observer  que  dans  tous  les  cultes 
polythéistes,  parmi  les  sauvages  aussi  bien  que 
dans  les  premiers  âges  de  l’antiquité  payenne , 
les  événemens  irréguliers  de  la  nature  sont  les 
seuls  qu’elles  attribuent  à l’action  et  au  pouvoir 
de  leurs  divinités.  Le  feubrûle  et  l’eau  rafraîchit; 
les  corps  pesans  descendent,  les  substances 
plus  légères  voltigent  et  s’élèvent , par  la  néces- 
sité de  leur  nature  propre , et  l’invisible  main 
de  Jupiter  n’a  jamais  été  employée  à produire 
de  tels  effets.  Mais  le  tonnerre  et  l’éclair,  le  ciel 
serein  et  la  tempête,  étoient  attribués  à sa  faveur 
ou  à sa  colère.  L’homme,  la  seule  puissance 
douée  d’intention  et  de  dessein  qui  fût  connue 
aux  auteurs  de  ces  opinions,  n’agit  jamais  que 
pour  arrêter  ou  pour  changer  le  cours  que 
prendroient  sans  lui  les  événemens  naturels. 
Il  étoit  tout  simple  de  penser  que  ces  êtres  in- 
teliigens  agissoient  dans  les  mêmes  vues  ; qu’ils 
n’employoient  pas  leur  activité  à favoriser  le 
cours  ordinaire  des  choses,  lequel  va  de  lui- 
même  ; mais  bien  à l’arrêter,  à le  fléchir,  à le 
troubler. 

C’est  ainsi  que  dans  les  premiers  commence- 
mens  de  la  société,  la  superstition  la  plus  vile 
et  la  plus  pusillanime  prend  la  place  de  la  phi- 
losophie et  de  la  religion.  Mais  quand  la  loi  a 
établi  l’ordre  et  la  sécurité,  et  que  la  subsis- 
tance a cessé  d’être  précaire,  la  curiosité  des 
hommes  s’accroît  et  leurs  craintes  diminuent. 
Le  loisir  dont  ils  peuvent  jouir  les  rend  plus  at- 
tentifs aux  apparences  de  la  nature  , plus  obser- 
vateurs de  ces  moindres  irrégularités , plus  dé- 
sireux de  connoître  la  chaîne  qui  les  lie.  Peu  à 
peu  la  philosophie  remplace  la  superstition  ; les 
dieux  imaginaires , les  esprits , les  démons  dis- 
paroissent  à mesure  que  les  mathématiques , la 
physique  et  l’astronomie  se  perfectionnent. 
L’accord  parfait  qui  règne  entre  toutes  les  lois 
de  la  nature , cette  harmonie  sublime  qui  fait  de 
l’univers  entier  un  tout  si  bien  lié,  conduit  en- 
fin l’observateur  à la  connoissance  d’une  cause 
première,  d’une  intelligence  suprême  et  dès- 
lors  son  culte  est  exclusivement  voué  à cette 
cause,  n’importe  sous  quel  nom  il  la  révère. 
D’un  autre  côté , les  progrès  de  l’esprit  humain 
ne  peuvent  manquer  de  purifier  l’ancien  système 
de  morale , et  de  le  rendre  plus  conforme  à la 
dignité  de  l’homme. 

Cependant , quelque  heureuse  que  soit  cette 
révolution,  son  influence  salutaire  ne  pourra 
guère  s’étendre  que  sur  la  classe  élevée  de  la 
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société:  la  masse  du  peuple  restera  toujours 
plus  ou  moins  attachée  à ses  anciennes  opinions 
superstitieuses , et  cela  par  deux  raisons.  D’une 
part  les  lumières  ne  peuvent  jamais  être  que  le 
partage  d’un  petit  nombre  ; de  l’autre  , l’intérêt 
d’un  ordre  puissant  de  citoyens  est  d’empêcher 
autant  que  possible  qu’elles  ne  se  répandent 
parmi  le  peuple.  Du  moment  qu’un  culte  s’in- 
troduit , il  doit  aussi  s’établir  des  prêtres  pour 
le  desservir;  et  dès-lors  l’autorité,  la  richesse, 
la  puissance  de  ceux-ci  est  intimement  liée  au 
maintien  des  opinions  religieuses  et  du  culte  éta- 
blis. En  conséquence,  si  les  prêtres  ne  peuvent 
point  arrêter  les  progrès  de  l’esprit  humain,  ils 
tâcheront  de  s’en  approprier  exclusivement  les 
fruits  ; ils  s’empareront  de  l’éducation  de  la  jeu- 
nesse , ils  formeront  une  caste  dans  laquelle  ils 
concentreront  les  lumières  ; et  bientôt  tout  ce 
qu’il  y a de  science  et  de  philosophie  dans  la 
société,  se  trouvera  être  mystérieusement  gardé 
par  les  prêtres , et  pour  y participer,  il  faudra 
être  initié  dans  leurs  ordres. 

Dans  cet  état  de  choses , la  religion  n’est  qu’un 
culte:  elle  n’a  rien  de  commun  avec  la  mo- 
rale, souvent  même  elle  lui  est  contraire,  et 
pour  obvier  aux  suites  funestes  de  cette  opposi- 
tion mutuelle,  les  lois  sont  obligées  de  venir  au 
secours  des  mœurs , et  d’indiquer  aux  hommes 
ce  qu’ils  doivent  respecter  et  ce  qu’ils  doivent 
fuir.  C’étoit  un  devoir  de  religion  pour  le  Grec 
et  le  Romain  de  croire  aux  oracles  et  aux  songes , 
de  régler  ses  actions  d’après  les  réponses  de  la 
Pythie,  le  vol  des  oiseaux  et  l’appétit  des  pou- 
lets sacrés  ; il  devoit  respecter  les  observations 
des  augures  et  des  aruspices  : mais  sa  religion 
lui  prescrivoil-elle  de  même  d’être  juste,  sobre 
et  chaste? 

Lorsque  le  crédule  payen  honoroit  dans  ses 
divinités  les  protecteurs  des  vices  et  des  plaisirs 
des  sens  ; lorsqu'il  voyoil  des  hommes  souillés 
des  crimes  les  plus  honteux,  devenir  l’objet  d’une 
apothéose,  quels  secours  ses  mœurs  pouvoient- 
elles  tirer  de  sa  religion?  Loin  de  les  protéger, 
elle  les  anéantissoit.  Les  lois  dévoient  donc  être 
leur  seul  appui  : c’étoit  à leur  sagesse  de  réparer 
les  maux  que  causoit  la  religion , puisqu’il  leur 
étoit  impossible  de  la  détruire  *). 

1 ) « Lorsque  le  respect  pour  les  anciens  usages , ou 
la  simplicité  des  mœurs  , ou  la  superstition  , a établi 
dans  une  république  des  mystères  ou  des  cérémonies 
contraires  à la  pudeur;  alors,  dit  Aristote  [Polit. 
L-  y II , ch.  17)  la  loi  doit  permettre  que  les  pères  de 
famille  aillent  seuls  au  temple  célébrer  ces  mystères 
pour  leurs  femmes  et  pour  leurs  enfans.  » — Suétone 
(i’/i  Au gusto , c.  31)  rapporte  qu’  Auguste  défendit  à 


Quand  un  peuple  se  trouve  dans  une  pareille 
situation,  il  y a deux  religions  dans  l’État:  l’une 
philosophique  et  morale  , qui  est  celle  des  gens 
éclairés;  l’autre  sensuelle  et  chargée  de  super- 
stitions, qui  est  la  croyance  du  grand  nombre. 
Cette  dernière  alors  ne  mérite  pas  le  nom  de 
religion  : ce  n’est  qu’un  culte  ou  qu’un  système 
de  pratiques  religieuses,  plus  ou  moins  compli- 
quées, embellies,  austères  ou  frivoles,  suivant 
le  génie  du  peuple  et  l’état  général  de  sa  prospé- 
rité. Comme  elle  est  la  religion  avouée,  elle  se 
prévaudra  souvent  de  la  protection  du  gouverne- 
ment pour  persécuter  l’autre  ; et  afin  de  la  dé- 
truire plus  sûrement , elle  se  déclarera  l’enne- 
mie des  lumières  et  surtout  de  la  philosophie, 
dont  les  progrès  ne  peuvent  manquer  d’ébranler 
tôt  ou  tard  l’empire  de  la  superstition  et  d’une 
foi  implicite. 

L’Europe  professe  une  religion  dont  les  pré- 
ceptes , conformes  à ceux  de  la  morale  la  plus 
pure , resserrent  les  liens  de  la  société  et  main- 
tiennent l’ordre  public;  qui,  aux  menaces  des 
lois  contre  les  crimes , joint  celles  d’un  juge 
équitable,  pour  lequel  il  n’est  point  de  ténèbres 
ni  de  secret  domestique  ; qui  non-seulement  maî- 
trise les  passions  et  les  dirige  vers  un  but  utile , 
mais  qui  surveille  encore  les  désirs  et  les  pensées; 
qui  unit  le  citoyen  au  citoyen , et  le  sujet  au 
Souverain  ; qui  fait  tomber  le  glaive  des  mains 
de  l’offensé  et  ordonne  à la  loi  de  s’en  saisir  pour 
venger  son  offense  ; qui  prescrit  un  culte  et  des 
pratiques  religieuses,  faits  pour  élever  l’ame 
vers  le  ciel  et  rappeler  aux  hommes  leur  égalité 
primitive;  une  religion  enfin,  qui  satisfait  à-la- 
fois  aux  besoins  d’une  raison  éclairée  et  à ceux 
d’un  cœur  sensible  et  vertueux.  Avec  une  reli- 
gion semblable,  que  reste-t-il  à faire  aux  lois? 
Rien  ; que  de  la  défendre  contre  les  atteintes  de 
l’incrédulité  et  de  la  susperslition , et  de  conser- 
ver sa  pureté , qui  peut  être  également,  altérée, 
et  par  ses  ennemis , et  par  des  ministres  igno- 
rans  ou  corrompus. 

(St.  tom.  F,  pag.  155  à 195.) 

Adam  Smith  ne  pense  pas  que  les  frais  du 
culte  doivent  être  payés  par  l’état.  Il  n’est  aucun 
genre  de  vérités , dans  aucune  science , sur  les- 
quelles on  soit  moins  d’accord  que  sur  les  dog- 

la  jeunesse  des  deux  sexes  d’assister  à aucune  céré- 
monie nocturne , et  en  rétablissant  les  fêtes  Luperca- 
les,  il  enjoignit  aux  jeunes  gens  de  ne  pas  s’y  montrer 
nus.  Nous  savons  d’ailleurs  que  les  lois  qui  permet- 
toient  aux  étrangers  d’honorer  Cybèle  avec  les  céré- 
monies phrygiennes,  défendoient  aux  Romains  ces 
mêmes  cérémonies,  et  que  chez  eux  les  fêtes  delà 
grande  déesse  n’avoient  rien  d’obscène. 
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mes  religieux.  Ce  qui  est  une  vérité  constante 
aux  yeux  d'un  catholique  romain , est  une  hon- 
teuse idolâtrie  aux  yeux  d’un  protestant  ; et  les 
dogmes  du  protestantisme  sont , dans  l’opinion 
d’un  catholique  romain  , une  abominable  héré- 
sie. Si  l’on  admet  qu’aucun  des  deux  ne  peut , 
sans  injustice , imposer  de  force  sa  croyance  à 
l’autre,  on  ne  peut  pas  soutenir  que  les  secta- 
teurs de  l’une  de  ces  deux  religions,  puissent 
avec  justice  faire  payer  aux  sectateurs  de  l’autre, 
l’enseignement  des  dogmes  qu’ils  ont  en  hor- 
reur. 

Cette  opinion  est  beaucoup  moins  contraire 
qu’on  ne  le  croirait  à celle  qui  attache  une  ex- 
trême importance  à l’enseignement  religieux  en 
général.  Smith  a très-bien  prouvé  qu’un  clergé 
richement  doté  aux  dépens  de  l’état , propage 
ses  dogmes  avec  beaucoup  plus  d’indolence  que 
les  ministres  d’un  culte  qui  n’est  salarié  que  par 
ses  sectateurs.  11  remarque  qu’il  y a beaucoup 
moins  de  zèle  et  de  foi  chez  les  anglicans , que 
chez  les  méthodistes  et  les  autres  sectaires  des 
communions  dissidentes  qui  paient  leurs  minis- 
tres. La  foi  catholique  est  beaucoup  plus  vive  en 
Irlande , où  l’état  non-seulement  ne  paie  pas  les 
prêtres  catholiques , mais  les  persécute , qu’en 
France  où  le  trésor  public,  celui  des  départe- 
mens  , et  celui  des  communes,  concourent  pour 
leur  distribuer  tous  les  ans,  sous  différentes 
formes,  en  comptant  le  casuel,  une  somme  que 
quelques  publicistes  n’ont  pas  craint  de  porter 
à cent  millions x). 

L’établissement  sacerdotal  lui-même  n’étant 
qu’un  développement  de  l’enseignement  reli- 
gieux, ne  devrait  pas,  par  les  mêmes  raisons, 
être  soutenu  aux  frais  de  l’état.  La  belle  et  flo- 
rissante république  des  États-Unis  d’Amérique, 
s’est  parfaitement  bien  trouvée  d’avoir  laissé 
entièrement  les  frais  des  différens  cultes , sans 
exception , à la  charge  de  ceux  qui  les  profes- 
sent 2).  (S.  C.  C.  tom.  Il  y pag.  343  et  544.) 

*)  Ils  comprennent  pour  beaucoup  dans  leurs  éva- 
luations, les  traitemens  que  les  administrations  dé- 
partementales , et  celles  des  communes , ajoutent  aux 
sommes  du  budget.  Il  convient  d’y  comprendre  éga- 
lement les  palais  fournis  aux  évêques , les  presbytères 
fournis  aux  curés , et  le  casuel  du  clergé  depuis  la  lo- 
cation des  chaises  dans  les  églises , jusqu’aux  subven- 
tions payées  au  pape.  La  compagnie  des  pompes  funè- 
bres à Paris  est  obligée  de  donner  aux  églises  72 V2 
pour  cent  de  toutes  ses  recettes  brutes.  Aussi  est-elle 
obligée  de  mettre  beaucoup  de  mesquinerie  dans  ses 
pompes. 

2)  Voyez  Smith-,  tom.  II,  pag.  449  à 179. 


Cultivateur.  Un  cultivateur  prend  des  se- 
mences, des  engrais,  les  met  dans  une  espèce 
de  creuset  que  nous  nommons  un  champ , un  fonds 
de  terre , et  à la  suite  de  certaines  opérations  que 
l’expérience  lui  a enseignées,  il  se  trouve  que 
les  sucs  contenus  dans  la  terre  et  dans  ses  en- 
grais, joints  à ceux  que  lui  fournit  l’atmosphère , 
se  changent  en  végétaux , en  fourrage.  Ensuite, 
à l’aide  d’un  instrument  que  j’appellerai  une 
brebis , ou  un  mouton  , ce  même  cultivateur  mo- 
difiera les  particules  qui  composent  son  herbe, 
et  il  en  fera  de  la  laine. 

Le  nouveau  degré  d’utilité , d’aptitude  à pou- 
voir servir,  que  les  matériaux  acquièrent  à 
chaque  nouvelle  opération,  augmentent  leur  va- 
leur et  indemnisent  le  cultivateur  de  ses  frais  ou 
de  ses  peines *) . (S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  84  et  85.) 

L’exemple  d’un  manufacturier  qui  augmente 
son  capital  en  plaçant  à mesure  ses  économies, 
a des  analogues  dans  toutes  les  industries.  Un 
cultivateur  peut  de  même  épargner  sur  ses  pro- 
fits et  augmenter  ses  capitaux , même  sans  faire 
aucune  vente,  aucun  achat,  sans  que  son  épargne 
se  trouve , même  passagèrement , sous  forme 
d’écus.  Il  multiplie  le  nombre  de  ses  bestiaux , 
ou  bien  il  établit  des  clôtures,  ou  bien  il  creuse 
un  canal  d’irrigation  pour  abreuver  une  partie 
de  ses  terres  qui  manque  d’eau.  Il  prend  à son 
service  des  ouvriers  qu’il  nourrit  et  paie  en  blé; 
il  transforme  ainsi  son  blé  en  un  canal  qui  ajoute 
à la  valeur  du  fonds  , et  qui , par  le  produit  su- 
périeur qu’il  lui  fait  rendre , lui  procure  un  in- 
térêt pour  son  épargne  et  une  récompense  pour 
son  industrie , si  elle  a été  judicieuse  et  éclairée. 

(S.  C.  C.  toml , pag.  155.) 

Cultivateur.  Ceux  qui  ne  veulent  calculer  que 
les  progrès  de  la  richesse  ; qui  ne  comptent  pour 
rien  les  développements  de  l’intelligence  popu- 
laire, s’ils  ne  se  réalisent  pas  en  argent,  sont 
cependant  obligés  d’admettre  son  importance 
lorsqu’elle  fait  accomplir  l’ouvrage  plus  rapide- 
ment et  mieux.  Dans  les  manufactures,  cet  ou- 
vrage est  le  plus  souvent  identique  du  commen- 
cement à la  fin  de  l’année;  aussi  l’on  y trouve 
du  profit  à charger  chaque  ouvrier  séparément 
d’une  opération  manuelle  toujours  la  même, 
qu’il  fait  d’autant  plus  rapidement  qu’il  y est  plus 
habitué,  et  pour  laquelle  il  n’a  besoin  ni  d’in- 
telligence ni  presque  de  bonne  volonté.  On  se 
passe  si  bien  de  l’une  et  de  l’autre  qu’une  ma- 
chine remplace  un  homme,  et  qu’un  homme 
n’est  plus  qu’une  machine.  Mais  l’agriculture 
n’admet  point  ce  sacrifice  des  plus  nobles  facul- 
tés d’une  créature  humaine  à la  cupidité.  Ses 

*)  Voyez  Capitaux,  art.  de  S.  C.  C. 
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travaux  inégalement  urgents , inégalement  im- 
portants, varient  chaque  jour,  et  demandent , 
à côté  d’un  grand  développement  de  force  phy- 
sique, une  application  constante  de  l’intelligence, 
et  un  intérêt  soutenu  à réussir  dans  ce  qu’on 
fait.  Le  fermier  qui  renonce  à l’intelligence  et  à 
l’intérêt  de  son  ouvrier  fait  un  mauvais  calcul; 
car  cette  intelligence  et  ce  désir  de  réussir  doi- 
vent diriger  chaque  coup  de  serpette  et  presque 
chaque  coup  de  pelle.  Pour  que  la  terre  soit 
cultivée  avec  intelligence , avec  amour,  il  faut 
que  le  travail  soit  fait  par  celui  même  qui  en 
fait  les  avances  et  qui  en  relire  le  profit.  Aucun 
cultivateur , toutes  choses  égales  d’ailleurs , ne 
peut  sous  ce  rapport  se  comparer  au  paysan 
propriétaire,  qui  joint  à l’intérêt  le  plus  direct 
tous  les  souvenirs  de  l’expérience,  et  toutes  les 
espérances  d’un  long  avenir.  L’usufruitier  d’un 
bail  emphytéotique , ou  le  propriétaire  chargé 
d’une  rente  foncière,  a presque  les  mêmes  avan- 
tages , car  il  est  assuré  de  la  perpétuité.  Le 
métayer  vient  ensuite;  quoiqu’il  n’ait  que  la 
moitié  des  fruits , il  a autant  d’intérêt  que  son 
propriétaire  à leur  abondance , et  à la  réussite 
de  tous  ses  travaux.  Le  petit  fermier,  celui  qui 
travaille  la  terre  de  ses  propres  mains,  a le 
même  intérêt  que  le  propriétaire  dans  les  pre- 
mières années  de  son  bail,  mais  son  intérêt 
change  dans  les  dernières  ; c’est  alors  qu’il  sa- 
crifie l’avenir  au  présent,  et  que,  selon  l’expres- 
sion proverbiale , il  taille  les  vignes  en  ruine.  Le 
serf  fait  aussi  mal  qu’il  peut  sa  corvée  sur  la 
terre  du  seigneur,  mais  il  travaille  avec  amour  et 
intelligence  à la  sienne  propre.  Le  valet  de  ferme 
loué  à l’année  est  sans  intérêt  réel  dans  son  ou- 
vrage, mais  par  sympathie  pour  ses  maîtres  il 
cherche  encore  à réussir.  Le  journalier  pris  à 
la  semaine  n’a  aucun  intérêt  que  celui  de  ne  pas 
se  fatiguer  et  ne  pas  se  faire  renvoyer , il  n’ap- 
porte ni  intelligence  ni  amour  à son  travail. 
L’esclave  enfin  n’a  qu’un  intérêt  de  haine  et  de 
vengeance , il  se  réjouit  quand  les  travaux  qui 
l’ont  tant  fait  souffrir  ne  rapportent  aucun  fruit 
à son  maître.  Ainsi  plus  un  système  d’exploita- 
tion relève  la  condition  du  cultivateur,  plus  il 
lui  laisse  d’aisance  et  d’indépendance,  plus  aussi 
il  lui  fait  unir  à son  travail  l’intelligence  et  l’a- 
mour qui  en  assurent  le  succès. 

Mais  des  considérations  plus  relevées  que  cel- 
les du  profit  et  de  la  perte  nous  paraissent  de- 
voir diriger  le  législateur.  11  doit  chercher  à 
conserver  aux  cultivateurs,  dans  la  richesse 
qu’ils  font  naître,  la  plus  grande  part  conciliable 
avec  la  continuation  de  leur  travail , pour  ré- 
pandre le  plus  de  bonheur  possible  sur  la  classe 
la  plus  nombreuse  des  citoyens;  il  doit  fixer 


dans  les  champs  et  occuper  aux  travaux  agri- 
coles le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens; 
car  à égalité  de  revenus,  le  pauvre  y jouira  de 
plus  de  santé  et  de  plus  de  bonheur  que  dans  les 
villes.  Il  doit  développer  leur  intelligence  autant 
qu’un  travail  personnel  assez  rude  peut  le 
permettre;  enfin  et  surtout  il  doit  cultiver  et 
affermir  leur  moralité.  Dans  ce  but  il  doit  don- 
ner de  la  stabilité  à l’existence  du  cultivateur, 
favoriser  tous  les  contrats  qui  lui  donnent  un 
droit  permanent  sur  la  terre,  repousser  au  con- 
traire ceux  qui  rendent  sa  condition  précaire , 
et  qui  le  laissent  en  doute  sur  son  lendemain , 
car  la  moralité  est  intimement  liée  aux  souve- 
nirs et  aux  espérances , elle  se  nourrit  par  la 
durée , elle  est  nulle  pour  celui  qui  ne  considère 
que  le  moment  présent.  Par  le  même  motif  le 
législateur  évitera  de  multiplier  les  occasions 
de  lutte  et  de  rivalité , soit  entre  les  cultivateurs 
eux-mêmes , soit  entre  eux  et  les  autres  classes 
de  la  nation , et  il  regardera  comme  le  système 
d’exploitation  le  plus  favorable  à la  concorde  et 
au  bonheur  de  tous , non  celui  qui  donnera  le 
plus  de  revenus  au  propriétaire  , mais  celui  qui 
unira  le  plus  étroitement  les  intérêts  du  pro- 
priétaire avec  ceux  des  cultivateurs. 

(Sismdi  études , lom.  J,  pag.  157  à 159.) 

Culture.  (De  la  grande  et  de  la  petite  cul- 
ture.) Beaucoup  de  volumes  ont  été  écrits 
sur  les  avantages  réciproques  de  la  grande  et 
de  la  petite  culture , c’est-à-dire , de  la  culture 
des  terres  par  un  petit  nombre  de  grands  entre- 
preneurs , ou  par  un  grand  nombre  de  petits. 
Dans  beaucoup  de  cas , cette  question  ne  peut 
pas  devenir  un  sujet  de  délibération;  elle  est 
décidée  par  la  nature  du  terrain  et  par  les  cir- 
constances locales.  Dans  un  pays  montueux  et 
coupé,  de  petits  cultivateurs  seuls  peuvent  sol- 
liciter avantageusement  le  sol.  On  ne  peut  pas 
cultiver  en  grand  le  dos  d’une  montagne  où  il 
faut  quelquefois  remonter  à la  hotte  des  terres 
qu’entraînent  les  pluies  ; un  grand  entrepreneur 
ne  saurait  aménager  convénablement  les  jardins 
potagers  ou  fruitiers  qui  approvisionnent  les 
marchés  d’une  grande  ville.  Il  faut,  pour  donner 
à la  culture  les  soins  journaliers  qu’exigent  cer- 
tains produits , que  l’ouvrier  ait  un  intérêt  di- 
rect dans  les  bénéfices  qui  en  résultent;  les 
grands  propriétaires  de  vignobles  n’en  dirigent 
pas  eux-mêmes  la  culture  : ce  sont  des  vigne- 
rons intéressés,  de  petits  cultivateurs,  qui  s’en 
chargent.  Ce  n’est  guère  que  dans  les  pays  de 
plaines  et  susceptibles  d’être  exploités  par  des 
machines,  telles  que  la  charrue,  le  rouleau,  la 
herse , la  machine  à battre  le  grain , etc. , que 
l’on  rencontre  des  entreprises  conduites  par  le 
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propriétaire  ou  le  fermier , et  où  Ton  exploite 
des  terres  de  500  à 400  arpens. 

Mais  dans  les  pays  de  plaines , dans  ceux  où 
l’on  peut  consacrer  de  vastes  terrains  à chaque 
espèce  de  culture , il  peut  être  utile  de  savoir  si 
la  terre  est  plus  avantageusement  sollicitée  par 
de  grands  ou  bien  par  de  petits  entrepreneurs  ; 
car  la  législation  et  l’administration  peuvent  être 
plus  ou  moins  favorables  à l’agglomération  ou  à 
la  division  des  propriétés , et  par  suite  à la  mul- 
tiplication ou  à la  réduction  des  grandes  entre- 
prises de  culture. 

On  a dit , en  faveur  des  grandes  entreprises , 
que  le  travail  des  capitaux  s’y  allie  plus  facile- 
ment avec  le  travail  des  hommes;  qu’elles  don- 
nent de  plus  gros  produits  à la  société , propor- 
tionnellement au  nombre  d’hommes  qu’elles 
occupent , et  qu’il  en  sort  par  conséquent  une 
quantité  de  produits  capable  d’alimenter,  en  de- 
hors de  l’agriculture , un  plus  grand  nombre  de 
travailleurs  occupés,  de  leur  côté,  à multiplier 
les  richesses  nationales.  Pour  représenter  par 
des  chiffres  cet  excédant  de  population  que  peu- 
vent nourrir  les  grandes  fermes  sur  les  petites , 
Arthur  Young  compare  le  nombre  des  cultiva- 
teurs occupés  et  nourris  par  des  fermes  de  diffé- 
rentes grandeurs,  en  supposant  d’ailleurs  une 
égale  fertilité.  Il  résulte  de  ses  calculs  que , dans 
les  petites  entreprises,  celles  qui  n’ont  qu’une 
seule  charrue , et  qui  occupent  un  fermier  et  un 
valet  de  ferme,  chaque  homme  ne  peut  cultiver 
que  15  acres;  tandis  que,  dans  une  entreprise 
de  trois  charrues , qui  occupe  le  fermier  et  trois 
valets , chaque  homme  cultive  18Vs  acres.  Dans 
les  premières,  chaque  cheval  cultive  il  acres, 
et  dans  celles  de  trois  charrues , chaque  cheval 
en  cultive  142/3. 

D’après  ces  données , un  canton  de  dix  mille 
acres  d’étendue  *),  s’il  était  cultivé  par  des  entre- 
prises d’une  charrue,  occuperait 

666  cultivateurs  et  1000  chevaux  ; 
tandis  que  s’il  était  cultivé  par  des  entreprises 
de  trois  charrues , avec  un  produit  égal , il  n’oc- 
cuperait que 

545  cultivateurs,  et  681  chevaux. 

D’où  il  résulte  encore  que  , dans  le  second  cas, 
à égalité  de  produits , les  frais  de  culture  sont 
moins  considérables , et  le  pays , indépendam- 
ment de  ce  que  réclame  l’agriculture , peut  nour- 
rir et  obtenir  le  travail  de 

121  hommes  et  de  519  chevaux  de  plus  que  le 
canton  cultivé  par  de  petites  entreprises.  Dans 
tous  les  cas , le  travail  et  la  subsistance  du  tra- 
vailleur comprennent  le  travail  et  la  subsistance 

*)  Environ  quatre  mille  hectares  ou  11,764  arpens. 
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de  sa  famille.  Le  produit  total  étant  le  même, 
les  travailleurs  qui  ne  sont  pas  nourris  sur  la 
terre , le  sont  des  produits  de  la  terre , qu’ils 
achètent  par  leur  travail , et  leur  travail  pouvant 
s’appliquer  aux  manufactures  et  aux  arts  de  l’in- 
telligence et  de  l’imagination , on  peut  supposer 
qu’un  pays  à grande  culture  est  plus  civilisé, 
plus  avancé  qu’un  autre. 

L’excédant  de  la  valeur  des  produits  sur  les 
frais  de  culture,  formait  ce  que  les  disciples  de 
Quesnay  nommaient  le  produit  net , et  cet  excé- 
dant se  trouvant  proportionnellement  plus  con- 
sidérable dans  les  grandes  entreprises  que  dans 
les  petites , ce  mode  de  culture  était  fort  préco- 
nisé par  eux.  Il  l’est  également  par  les  agrono- 
mes anglais , et  l’on  ne  peut  nier  les  conséquen- 
ces qu’ils  en  tirent:  dans  les  cantons  cultivés 
par  des  grands  entrepreneurs  de  culture , il  y a 
moins  de  population  rurale  et  plus  de  villes  in- 
dustrieuses et  peuplées  ; or , c’est  dans  les  villes 
que  se  perfectionne  la  civilisation. 

On  regarde  aussi  la  grande  culture  comme  plus 
favorable  aux  accumulations  et  aux  améliorations 
qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’à  l’aide  des  capi- 
taux. Il  est  vrai  encore  qu’un  grand  propriétaire 
ou  un  fermier  capable  d’être  à la  tête  d’une  vaste 
exploitation,  a,  pour  accumuler,  des  facilités 
que  n’a  pas  un  petit  propriétaire;  mais,  pour 
l’avantage  du  pays,  il  est  peut-être  moins  es- 
sentiel de  favoriser  une  forte  production  et  de 
fortes  économies  dans  un  petit  nombre  de  gran- 
des entreprises,  qu’un  esprit  d’ordre  et  d’in- 
dustrie parmi  la  foule  des  petits  entrepreneurs. 
Je  ne  sais  s’il  ne  se  trouve  pas  sur  les  petites 
propriétés  foncières  des  paysans  de  certaines 
parties  de  la  Suisse  ou  de  l’Allemagne,  dans  une 
pareille  étendue  de  terre,  une  valeur  capitale 
aussi  considérable  que  sur  les  plus  grosses  fer- 
mes de  l’Angleterre. 

Si  cela  n’est  pas  toujours  ainsi , si  l’on  voit  des 
paysans  propriétaires  vivre  dans  l’ordure  et  dans 
la  misère , ce  n’est  donc  pas  à l’exiguïté  de  leur 
héritage  qu’il  faut  l’attribuer , c’est  à l’exiguïté 
de  leurs  capitaux;  et  leurs  capitaux  sont  nuis, 
soit  en  raison  de  la  rapacité  du  fisc,  soit  en  raison 
de  l’incurie,  de  l’ignorance,  de  la  paresse  des 
cultivateurs.  Le  temps  que  les  gens  de  la  cam- 
pagne perdent  au  coin  de  leur  feu,  ou  sur  le  pas 
de  leurs  portes,  ou  au  cabaret,  pourrait  être 
employé  à quelque  occupation  utile.  Quand  le 
propriétaire  d’une  chaumière  et  d’un  petit  ter- 
rain ne  trouve  pas  du  travail  comme  journalier, 
il  est  rare  qu’il  ne  puisse  pas , avec  un  peu  d’in- 
telligence et  d’activité , exécuter  dans  son  inté- 
rieur quelques  travaux  manufacturiers,  pour 
son  usage  ou  pour  la  vente , et  se  créer  ainsi 
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quelques  économies.  N’est-ce  pas  une  améliora- 
tion qui  est  toujours  à sa  portée  que  de  net- 
toyer les  alentours  de  sa  demeure  pour  l’assai- 
nir, d’enclore  son  terrain  et  de  planter  quelques 
arbres?  Un  arbre  devient  un  capital;  et,  pour 
le  former , il  ne  s’agit  que  de  ficher  une  branche 
en  terre.  Une  culture  misérable  n’est  donc  pas 
la  compagne  nécessaire  de  la  petite  culture;  mais 
elle  est  inévitablement  la  compagne  de  l’igno- 
rance et  de  la  paresse. 

La  preuve  en  est  dans  la  prospérité  qu’on  ren- 
contre souvent  dans  des  pays  entièrement  culti- 
vés par  de  petits  entrepreneurs,  mais  inlelligens 
et  actifs.  Là , le  moindre  coin  de  terre  est  soi- 
gneusement mis  à profit.  Jamais  la  terre  ne  se 
repose.  On  cultive  côte  à côte  plusieurs  produits 
différens;  ils  se  succèdent  plusieurs  fois  dans 
l’année;  le  petit  cultivateur  élève  un  porc,  des 
poules,  une  vache;  les  moindres  engrais  sont 
recueillis  ; et,  s’il  n’a  qu’un  seul  champ,  l’usage 
de  la  charrue  ne  lui  est  pas  interdit , car  les  gros 
fermiers  sont  empressés  de  donner  des  labours 
à façon. 

En  admettant  même  que  les  grandes  entre- 
prises soient  plus  favorables  à la  production , 
on  ne  peut  nier  qu’il  n’y  ait  aussi  des  avantages 
dans  un  certain  mélange  de  grandes  et  de  pe- 
tites entreprises.  Dans  les  premières,  on  fait 
sans  doute  de  meilleures  récoltes  de  céréales , 
de  plantes  oléagineuses  et  fourragères  ; on  élève 
des  troupeaux.  Dans  les  autres , on  cultive  selon 
les  climats , des  oliviers , des  abeilles , des  vers 
à soie , du  chanvre , des  châtaignes , des  fruits , 
des  légumes  *).  Les  gros  cultivateurs  fournissent 
des  charrois  pour  le  transport  des  denrées  ; les 
petits  fournissent  des  bras  pour  le  moment  des 
grandes  récoltes.  Ils  se  prêtent  de  mutuels  se- 
cours. 

Telles  sont  les  principales  raisons  qu’on  a 
données  en  faveur  des  grandes  et  des  petites  cul- 
tures , sous  le  rapport  de  la  quantité  de  riches- 
ses produites.  La  division  des  terres  en  grandes 
et  en  petites  propriétés  donne  lieu  à des  consi- 
dérations politiques  et  morales , très-importan- 
tes en  elles-mêmes , mais  qui  s’éloignént  de  mon 
sujet  actuel 2). 

*)  Un  village  près  de  Paris , Montreuil , s’est  en- 
richi par  la  culture  des  espaliers;  un  autre,  Fontenay- 
aux-Roses , par  la  culture  des  roses  d’abord  et  en- 
suite par  la  culture  des  fraisiers. 

2)  Les  substitutions  et  les  droits  de  primogéniture 
ont  eu  des  effets  déplorables  en  Italie,  en  Espagne 
et  ailleurs.  Ils  en  ont  produit  de  fâcheux , mais  d’un 
autre  genre,  dans  la  Grande-Bretagne.  En  France, 
l’égalité  des  partages  a peut-être  conduit  à une  trop 


La  nature  des  choses  a mis  des  bornes  néces- 
saires à la  grandeur  des  entreprises  d’agricul- 
ture. Le  cultivateur  ne  saurait,  sans  perdre 
beaucoup  de  temps,  se  transporter,  lui,  ses 
chevaux  et  ses  outils , à de  trop  grandes  distan- 
ces. Le  maître  surveille  mal  des  terrains  éloi- 
gnés les  uns  des  autres.  Les  produits  de  l’agri- 
culture sont  encombrans et  lourds;  s’il  faut  les 
amener  de  trop  loin  pour  les  rentrer  dans  les 
granges  ou  dans  les  pressoirs , les  frais  de  pro- 
duction en  sont  trop  augmentés.  L’entrepreneur 
ne  peut  pas,  comme  un  manufacturier,  établir 
un  ordre  constant  et  qui  soit  toujours  le  même, 
pour  toutes  les  parties  de  son  entreprise,  et  pour 
chacun  de  ceux  qu’elle  emploie.  La  direction 
d’une  entreprise  agricole  exige  une  suite  de  pe- 
tites décisions  à prendre , qu’on  ne  peut  se  dis- 
penser de  changer  selon  les  occurrences,  selon 
le  temps  qu’il  fait  et  la  saison  de  l’année.  Une 
gelée  survient  ; il  faut  occuper  à des  transports, 
les  chevaux  qui  étaient  au  labourage.  Tel  engrais 
vient  à s’offrir,  il  faut  décider  à quelle  pièce  de 
terre  il  est  propre.  Jamais  deux  années  de  suite 
le  même  terrain  ne  peut  être  cultivé  de  même , 
et  quelle  variété  dans  les  produits!  des  grains, 
des  bestiaux , des  bois,  des  légumes , des  fruits, 
du  vin , des  oiseaux  de  basse-cour,  du  beurre , 
et  tant  d’autres  choses  ! Il  s’agit  de  recueillir, 
de  préparer,  de  vendre  tous  ces  objets  si  divers. 
Rien  ne  peut  se  faire  d’une  manière  constante, 
suivant  un  ordre  établi  ; il  faut  que  le  chef  se 
mêle  de  tout,  surveille  tout,  décide  de  tout  par 
lui-même. 

C’est  pourquoi  l’on  ne  voit  guère  de  ferme  où 
l’on  exploite  plus  de  400  à 500  arpens.  Mais  ce 
qui  est  une  très  grande  entreprise  agricole , se- 
rait une  fort  médiocre  entreprise  manufacturière 
ou  commerciale.  Il  faut  50  mille  francs , plus  ou 
moins,  de  capital  circulant,  pour  être  fermier 
de  la  plus  grosse  ferme  qu’un  homme  puisse 
conduire.  C’est  sur  cette  somme  que  roule  la 
masse  d’affaires  qu’il  peut  remuer , ce  qu’il  peut 
fabriquer  et  vendre  ; et  encore  ce  capital  ne  sau- 
rait, comme  dans  beaucoup  d’entreprises  de 
commerce,  être  avancé  et  rentrer  plusieurs  fois 
par  an.  Il  faut  tout  au  moins  une  année  pour 
achever  la  plupart  des  produits  de  l’agriculture. 
L’action  du  capital  ne  saurait  se  multiplier  par 
l’activité  de  la  fabrication.  C’est  une  borne  mise 
par  la  nature  des  choses  aux  entreprises  qui  ont 
l’agriculture  pour  objet.  Nous  verrons  que  cette 
borne  n’existe  pas  pour  certaines  entreprises  qui 

grande  subdivision  des  propriétés;  mais  il  ne  parait 
pas  que  cette  subdivision  soit  accompagnée  d’incon- 
véniens  aussi  graves. 
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ont  des  analogies  avec  l’industrie  agricole,  mais 
non  avec  la  culture  des  terres , comme  l’exploi- 
tation des  mines  et  des  pêcheries. 

En  Irlande , il  y a beaucoup  de  gros  proprié- 
taires qui  se  trouvent  en  possession  de  leurs  ter- 
res par  suite  des  chances  de  la  politique , et  en 
vertu  des  confiscations  qui  accompagnèrent  l’ac- 
cession du  prince  d’Orange.  Cette  classe  de  pro- 
priétaires habiterait  désagréablement  des  pro- 
vinces où  ils  sont  regardés  comme  des  spoliateurs. 
Sans  s’intéresser  au  bonheur  de  ces  provinces, 
ils  ne  cherchent  qu’à  en  tirer  le  plus  de  revenus 
qu’ils  peuvent,  et  à le  manger  en  Angleterre.  Il 
en  est  résulté  un  système  de  culture  à la  fois  déplo- 
rable, et  cependant  favorable  à la  population;  sys- 
tème qui  résout  le  problème  de  faire  vivre  les  hom- 
mes en  consommant  le  moins  qu’il  est  possible. 

Un  grand  propriétaire  loue  son  bien , non  pas 
à un  fermier,  mais  à un  agent  qui  lui  répond  de 
son  revenu.  Cet  agent  partage  le  bien  en  plu- 
sieurs grandes  portions  louées  à des  agens  se- 
condaires qui  partagent  leurs  portions  entre 
plusieurs  autres  agens  que  l’on  pourrait  appeler 
tertiaires  ; ceux-ci  sous-louenlà  leur  tour  de  pe- 
tits lots  de  terrain  à de  pauvres  familles  qui 
élèvent  une  espèce  de  hutte  en  terre  et  cultivent 
des  pommes  de  terre.  C’est  la  culture  qui , à la 
latitude  de  l’Irlande , procure  le  plus  de  matière 
alimentaire  à égalité  de  terrain.  Ces  familles  in- 
digentes élèvent  ainsi  quelques  enfans , qui  à 
mesure  qu’ils  grandissent , cherchent  à leur  tour 
à s’accoupler,  et  pour  cela  sollicitent  un  nouveau 
coin  de  terre  avec  sa  cabane.  Les  agens  tertiai- 
res qui  ne  sont  que  des  espèces  de  paysans , sont 
plus  à portée  qu’un  propriétaire  de  faire  payer, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  tous  ces  petits 
loyers,  et  présentent  aux  agens  secondaires  un 
peu  plus  de  garanties  que  le  cultivateur  immédiat 
qui  ne  possède  rien  en  propre  ; et  les  agens  secon- 
daires en  présentent  encore  plus  au  principal  lo- 
cataire qui  est  un  homme  d’affaires  important. 

On  voit  que  ce  genre  d’exploitation  met  les  pau- 
vres agriculteurs  entre  eux  dans  un  état  de  con- 
currence perpétuel  pour  obtenir  des  terres  à loyer; 
car  ils  ne  sauraient  vivre  sans  un  petit  terrain, 
et  ne  peuvent  l’obtenir  qu’en  enchérissant  les 
uns  sur  les  autres.  Pour  enchérir,  pour  payer 
en  même  temps  l’impôt  et  leurs  prêtres , il  faut 
qu’ils  se  réduisent  à ne  consommer  que  ce  qui 
est  rigoureusement  indispensable  au  soutien  de 
la  vie.  Le  cri  de  la  nature  les  oblige  à partager 
leur  chétive  portion  avec  leurs  enfans  ; et,  lors- 
que la  saison  est  contraire  aux  pommes  de  terre, 
nul  autre  supplément  ne  vient  à leur  secours. 
Us  mendient  ou  ils  volent,  ou  bien  se  soulèvent 
en  masse.  L’ignorance,  la  superstition,  sont 


les  compagnes  de  la  misère.  L’Irlande  est  une 
des  plaies  de  l’Angleterre,  dont  elle  pourrait 
devenir  une  des  plus  fertiles  provinces *). 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  242  à 247.) 

Culture.  {De  la  grande  et  de  la  petite.)  Voyez 
Terre,  art.  de  Rossi. 

Culture.  Influence  des  dimensions  des  cultures 
sur  V Économie  Sociale.  {J.  desÉ.  septembre  1844, 
janvier , février  et  avril  1845 2). 

Cumul.  Ceux  qui  nomment  et  ceux  qui  sont 
nommés  sont  également  intéressés  à grossir  les 
salaires;  les  uns  pour  se  faire  des  créatures 
plus  dévouées , les  autres  pour  vendre  leur  tra- 
vail à plus  haut  prix. 

Par  la  même  raison,  on  est,  de  part  et  d’autre, 
intéressé  à accumuler  plusieurs  emplois  sur  la 
même  tête.  On  se  réserve  par  là  des  moyens 
d’influence  sur  des  gens  à place  qu’une  première 
grâce  n’exclut  pas  alors  de  l’espoir  d’en  obtenir 
une  seconde , une  troisième , et  quelquefois  un 
bien  plus  grand  nombre  3). 

*)  Je  crois  que  l’état  de  l’Irlande  est  très-suscep- 
tible de  remèdes;  mais  je  me  garderai  bien  de  les 
proposer,  parce  qu’il  faudrait  que  j’eusse  une  con- 
naissance plus  intime  du  pays , et  parce  qu’ils  cho- 
queraient trop  de  préjugés  enracinés  en  Angleterre, 
et  trop  d’intérêts  puissans,  pour  pouvoir  être  bien 
accueillis.  Voyez  Agriculture. 

2)  Voyez  Agriculture.  Mais  au  lieu  de  lire,  à la  page 
168  du  1er  vol. , J.  des  E.  sous  les  rubriques  de  sep- 
tembre 1844 , janvier  et  août  1845 , lisez  : septembre 
1844 , janvier ) février  et  avril  1845. 

3)  Pendant  les  violents  orages  de  la  révolution  fran- 
çaise cet  abus  avait  été  déraciné.  Sous  le  gouverne- 
ment impérial,  il  s’est  rétabli  graduellement  en 
France,  et  il  se  trouve  que  beaucoup  de  fonctionnaires 
publics  jouissent  de  plusieurs  emplois  que  non-seule- 
ment il  est  impossible  à un  seul  homme  de  bien  rem- 
plir, mais  qui  sont  incompatibles  entre  eux. 

Tel  homme  est  à la  fois  conseiller  dans  une  cours 
de  justice,  membre  du  conseil  d’état,  secrétaire  géné- 
ral d’un  ministère. 

Tel  autre  est  à la  fois  juge,  professeur  universitaire, 
conseiller  d’état,  académicien,  député. 

Tel  autre  est  censé  remplir  les  fonctions  de  chef 
d’un  corps  militaire  , de  commandant  de  marine,  en 
même  temps  qu’il  remplit  un  office  dans  l’administra- 
tion à Paris. 

Des  évêques  ont  un  traitement  comme  évêque , un 
autre  comme  chanoine  du  chapitre  de  Saint-Denis  , et 
une  dotation  à la  chambre  des  pairs,  indépendamment 
d’un  palais  richement  meublé  à Paris,  d’un  autre  pa- 
lais également  meublé  en  province , et  de  sa  part  du 
casuel  du  clergé. 

Pour  déguiser  en  partie  l’accumulation  des  traite- 
mcns  dans  une  même  main  , on  a soin  de  les  revêtir 
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Du  cumul  aux  sinécures , le  pas  est  aisément 
franchi.  Le  cumul  met  entre  les  mêmes  mains 
des  occupations  diverses  dont  l’une  fait  tort  à 
l’autre  ; à tel  point  que  les  unes  sont  purement 
nominales  et  ne  sont  accompagnées  d’aucun 
travail  réel.  Les  sinécures  supposent  une  oc- 
cupation qui  n’a  jamais  lieu , qui  n’a  d’autre 
objet  que  de  servir  de  prétexte  pour  donner  un 
émolument  *). 

(S.  C.  C.  tom.  II , pag.  258  à 259.) 

Cupidité.  On  a reproché  à l’économie  politi- 
que, d’éveiller  dans  les  hommes  des  senti- 
mens  de  cupidité.  Nous  verrons  tout  à l’heure 
si  ce  reproche  a quelque  fondement  ; mais  ne 
peut-on  pas  commencer  par  mettre  en  doute  si 
le  désir  d’amasser  du  bien , lorsqu’il  est  contenu 
dans  les  bornes  que  lui  prescrivent  la  raison  et 
les  lois , est  aussi  fâcheux  qu’on  le  suppose,  pour 
la  morale  et  pour  la  société?  Une  des  plus  fortes 
garanties  qu’on  ait  de  la  bonne  conduite  des 
hommes , est  le  besoin  qu’ils  éprouvent  de  l’es- 
time de  leurs  semblables.  C’est  cette  estime 
qui  leur  fournit  des  moyens  d’existence,  et  d’une 
existence  mêlée  de  satisfaction  et  de  bonheur. 
Une  personne  mésestimée , repoussée  par  tout 
le  monde,  ne  trouve  aucun  emploi  de  son  temps 
ni  de  ses  facultés,  et  ne  jouit  d’aucun  des  avan- 
tages de  l’ordre  social.  Parmi  les  moyens  de  con- 
sidération , la  fortune  est  un  des  plus  puissans. 
Le  mépris  public  accompagne  sans  doute  les 
richesses  mal  acquises  ; mais  des  richesses  bien 
acquises  sont  une  source  de  considération , aussi 
bien  que  de  jouissances.  Les  hommes  aiment 
ceux  qui  peuvent  leur  être  utiles;  ils  les  flattent, 
les  recherchent;  or , si  les  individus  peuvent  se 

de  noms  différens.  On  les  reçoit  à titre  d’appointe- 
mens , de  gratifications,  d’indemnités , de  traite- 
mens  d’expectative , de  pensions  de  réforme , de 
retraites , d’abonnemens  pour  frais  de  bureaux  , de 
frais  de  représentation,  de  loyers,  de  supplémens,  etc. 

*)  Le  mot  sinécure,  comme  l’abus,  a été  fourni  à la 
France  par  l’Angleterre.  Autrefois  en  France  il  y avait 
des  faveurs  de  cours,  des  dons,  des  parts  données  dans 
les  recettes  de  l’état;  mais  depuis  que  la  France  est 
régie  par  une  constitution,  il  a fallu  créer  un  prétexte 
au  moins  apparent  pour  distribuer  l’argent  du  public. 
C’est  ainsi  qu’on  a créé  une  place  superflue  d’inspec- 
teur des  eaux  minérales  de  France.  C’est  ainsi  que  l’on 
continue  à recevoir  un  traitement  relatif  à la  grande 
armée  lorsqu’il  n’y  a plus  de  grande  armée  ; que  l’on 
paie  des  commissaires  liquidateurs  lorsqu’il  n’y  a rien 
à liquider  ; des  commissaires  pour  régler  des  frontières 
lorsqu’il  n’y  arien  à régler;  des  gouverneurs  qui  n’ont 
jamais  mis  le  pied  dans  leur  gouvernement , des  évê- 
ques in  pcirtilus  infidelium , etc.,  etc. 


rendre  utiles  par  leur  capacité,  ils  peuvent  l’être 
aussi  par  leurs  richesses  ; le  désir  d’être  riche 
peut  donc  être  associé  à des  sentimens  honora- 
bles *). 

Ajoutons  que  la  fortune  publique,  celle  de 
l’État,  ne  s’accroît  que  des  accroissemens  que 
reçoivent  les  fortunes  particulières;  et  que  si  les 
particuliers  étaient  dépourvus  de  toute  ambition 
à cet  égard , l’État  resterait  pauvre  aussi  bien 
que  les  citoyens.  Sans  sortir  de  l’Europe,  nous 
trouvons  des  pays  misérables  par  la  seule  apathie 
de  leurs  habitans. 

Au  surplus , il  ne  me  semble  pas  qu’on  doive 
donner  le  nom  de  cupidité  à l’amour  des  riches- 
ses contenu  dans  de  justes  bornes,  et  lorsqu’il 
n’est  accompagné  d’aucune  action  répréhensible. 
La  cupidité  suppose  le  désir  de  jouir,  n’importe 
par  quel  moyen , du  bien  des  autres  ; or , l’éco- 
nomie politique  n’inspire  nullement  le  désir  de 
se  procurer  des  richesses  autrement  que  par  les 
seules  voies  légitimes  s),  qui,  loin  d’être  préju- 
diciables aux  jouissances  des  autres  hommes , 
leur  sont , au  contraire , très-favorables  et  con- 
tribuent à l’opulence  des  nations.  En  inspirant 
le  goût  des  jouissances  avouées  par  la  raison, 
par  la  justice  et  l’intérêt  des  familles,  elle  sti- 
mule l’amour  du  travail  et  le  développement  des 
talens  de  tous  genres.  L’industrie  qu’elle  protège, 
l’industrie  bien  entendue,  loin  d’inspirer  des 
sentimens  hostiles  envers  autrui , fait  sentir  à 
ceux  qui  l’exercent,  la  nécessité  d’être  justes: 
en  nous  apprenant  que  nos  gains  ne  sont  pas 
nécessairement,  ne  sont  pas  même  fréquemment 
des  pertes  pour  les  autres , elle  calme  les  senti- 

*)  Cette  considération  n’a  pas  échappé  à un  auteur 
anglais , non  moins  recommandable  comme  moraliste 
que  comme  économiste  : « La  misère , dit-il , a ce 
«triste  effet  qu’elle  s’attire  une  aversion  du  même 
«genre  que  celle  qui  est  excitée  par  la  mauvaise 
«conduite,  et  rend  , trop  souvent,  le  pauvre  insen- 
«sibleàune  considération  qu’on  lui  refuse.  Dès-lors 
«le  respect  pour  les  lois , le  besoin  de  l’affection  et 
«de  l’estime  des  hommes , la  crainte  de  leur  mépris, 
«la  sympathie  que  toute  créature  humaine  est  capable 
«de  ressentir  pour  les  maux  et  le  bonheur  d’autrui, 
«perdent  leur  influence  sur  l’esprit  et  la  conduite  de 
«celui  qui  gémit  dans  la  misère  ; tandis  que  les  ap- 
«pétits  vicieux  acquièrent  chez  lui  une  force  nou- 
«velle.  » (James  Mill  , Ilistory  ofbritish  India  , liv. 
YI,  ch.  6.) 

2)  On  acquiert  légitimement  lorsqu’on  donne  un 
équivalent  de  ce  qu’on  reçoit  ; or,  l’économie  politi- 
que enseigne  de  quoi  se  composent  les  équivalens  qui 
peuvent  être  reçus , et  quels  sont  les  moyens  de 
pouvoir  les  offrir. 
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mens  haineux  et  jaloux;  en  nous  enseignant  ce 
que  les  hommes  ont  à gagner  à entretenir  parmi 
eux  des  sentimens  bienveillants  et  pacifiques, 
elle  est  éminemment  sociable.  Elle  montre  l’in- 
dispensable nécessité  de  respecter  les  proprié- 
tés d’autrui  ; et,  ce  qui  est  bien  important,  elle 
inculque  ce  respect  aux  classes  de  la  société  qui , 
dans  le  partage  des  biens  de  ce  monde , sont  les 
plus  maltraitées.  Il  n’est  pas  un  ouvrier,  même 
le  plus  indigent , s’il  a quelques  notions  de  l’objet 
et  des  moyens  de  l’industrie , qui  ne  comprenne 
que,  sans  des  richesses  accumulées  dans  les 
mêmes  mains,  personne  ne  serait  en  état  de 
faire  les  avances  qu’exige  une  production  quel- 
conque; et  que  les  pauvres  qui  cherchent  à 
dépouiller  les  riches,  sacrifient  à l’avantage  mo- 
mentané d’obtenir  une  part  mal  assurée  dans 
un  coupable  butin,  l’avantage  plus  solide  de 
pouvoir  vendre  leur  travail  constamment,  et  de 
pouvoir  en  tirer  un  revenu  perpétuel.  Qu’esl-ce 
que  le  salaire  de  l’ouvrier?  c’est  la  part  qu’il 
obtient  dans  une  production  à laquelle  il  con- 
court: et  comment  ne  sentirait-il  pas  qu’il  est 
impossible  à son  maître  de  lui  faire  l’avance  de 
cette  portion , si  le  désordre  remplace  le  travail , 
si  les  capitaux  à l’aide  desquels  on  exploite  une 
entreprise , sont  pillés  et  dispersés , et  si  le  pro- 
duit ne  s’achève  pas? 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  50  et  51.) 

Quand  on  veut  s’assurer  une  fortune  mainte- 
nant, on  ne  thésaurise  plus  guère;  on  prend 
d’autres  moyens.  Pour  ne  parler  que  des  moyens 


honnêtes , et  (il  faut  le  dire  à la  louange  de  la 
nature  humaine)  ce  sont  les  plus  généralement 
employés,  on  s’industrie,  on  se  donne  plus  de 
peine,  on  fait  travailler  son  imagination,  on 
s’avise  de  plus  de  moyens  différens , soit  pour 
multiplier  ses  spéculations,  soit  pour  étendre 
ses  affairés.  On  y est  favorisé  par  les  mœurs  et 
par  une  aisance  plus  générale  qui , d’une  part , 
ont  accoutumé  chacun , suivant  son  état , à des 
consommations  moins  mesquines;  et  qui,  de 
l’autre,  refusent  toute  considération,  et  même 
tout  moyen  de  gagner,  à celui  qui  mène  un  genre 
de  vie  trop  sordide.  Comme  les  besoins  se  sont 
multipliés,  le  vice  du  siècle  est  plutôt  la  cupi- 
dité , l’avidité , que  l’avarice  ; mais  si  je  m’éten- 
dais sur  les  causes  et  sur  les  conséquences  de 
la  cupidité,  j’envahirais  le  domaine  de  la  mo- 
rale. Qu’il  me  soit  permis  seulement  de  faire  re- 
marquer que  les  moralistes  ne  devraient  pas  de- 
meurer étrangers  à l’économie  sociale.  A quoi 
bon  prêcher  contre  l’avarice  si  elle  a peu  de  dan- 
gers , et  si  dans  notre  situation  économique  tout 
doit  tendre  de  plus  en  plus  à la  décourager?  et 
comment  prêcher  avec  succès  contre  la  cupidité , 
avant  d’avoir  modifié  des  institutions  sociales 
qui  toutes  sont  propres  à lui  donner  un  nouveau 
degré  d’énergie? 

(S.  C.  C.  tom.  II , pag.  240.) 

Custodi.  Collection  clés  Économistes  italiens. 

Le  comte  Pierre  Custodi  a publié  à Milan , en 
1804,  une  magnifique  édition  en  quarante-huit 
volumes  des  économistes  italiens. 

(B.  tom.  //,  pag.  417). 


SB. 


Danvilla  (B.-J .).  Lecciones  de  economia  civil , 
o ciel  comercio , escrilas  para  el  uso  de  los  cabal- 
leros  del  Real  Seminario  de  Nobles.  Madrid , 1779. 

Ces  leçons  sont  au  nombre  de  sept.  Il  y en  a 
une , fort  curieuse , sur  la  population , et  une 
autre , non  moins  originale , sur  la  division  des 
personnes  en  propriétaires  et  non  propriétaires. 

Davanzati  (Bernardo).  Lezione  clelle  mouette  ; 
in-8. 

— Notiziade  cambj , à M.  Giulio  del Caccia; in-8. 

Davanzati  est  le  second  Italien  qui  ait  écrit  sur 
les  monnaies,  après  Scaruffi,  mais  c’est  son  seul 
mérite. 

Cet  auteur  est  plus  connu  comme  traducteur 
habile  que  comme  économiste. 

(B.  tom.  II , pag.  417). 


D’arcet  ( Notice  sur  les  travaux  des  deux).  L’un 
des  objets  de  l’économie  politique  est  la  produc- 
tion de  la  richesse  ; il  appartient  donc  au  Journal 
des  Économistes  de  rappeler  les  travaux  de  tous 
ceux  qui , dans  les  sciences  ou  les  arts , l’agri- 
culture ou  le  commerce,  ont  bien  mérité  de  l’hu- 
manité, en  faisant  avancer  cette  branche  delà 
science  du  travail,  la  première  de  toutes  les  scien- 
ces. Locke  a dit:  «Le  mécanisme  des  arts  con- 
tient plus  de  vraie  philosophie  que  les  systèmes 
des  philosophes.» 

Il  y a près  d’un  siècle  que  le  nom  de  D’Arcet 
est  populaire  en  France.  Jean  D’Arcet  , père  de 
celui  que  l’industrie  regrette  en  ce  moment,  est 
un  de  ces  glorieux  savants  qui  déchirèrent  les 
voiles  de  l’alchimie  pour  baser  leurs  recherches 
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sur  une  marche  plus  rationnelle , et  qui , vers  la 
fin  du  siècle  dernier , jetèrent  tant  d’éclat  sur  le 
nom  français.  Chercheur  passionné , Jean  D’Ar- 
cet  laissa  à son  frère  les  avantages  que  lui  of- 
frait la  position  de  son  père,  auquel  il  devait  suc- 
céder dans  sa  charge  de  juge  d’une  juridiction 
assez  étendue.  Ayant  ainsi  encouru  la  disgrâce 
paternelle,  il  dut  songer  à se  créer  des  ressour- 
ces personnelles  en  donnant  des  leçons  de  latin 
pour  continuer  à étudier  la  médecine  et  la  chi  - 
mie qui  ne  tarda  pas  à l’absorber  entièrement  *). 
Venu  à Paris,  il  se  lia  de  bonne  heure  avec 
Rouelle , professeur  au  Collège  de  France , l’un 
des  chimistes  les  plus  distingués  d’alors,  qui  le 
désigna  au  comte  de  Lauraguais , cherchant  un 
chimiste  capable,  pour  être  dirigé  dans  ses  re- 
cherches. De  leurs  travaux  réunis,  sortit  l’art 
de  fabriquer  la  porcelaine  dure , que  Jean  D’Ar- 
cet  perfectionna  toute  sa  vie.  On  sait  que  sur 
les  notes  d’un  jésuite,  le  P.  d’Entrecolles  (il  y 
a eu  du  bon  chez  ces  gens-là) , Réaumur  avait 
fait  d’utiles  recherches  sur  ce  sujet  ; mais  c’est 
à D’Arcet  que  l’on  doit  en  grande  partie  les  pro- 
cédés que  l’on  suit  actuellement  pour  l’applica- 
tion des  couleurs  et  pour  la  mise  au  four.  An- 
ciennement les  grandes  pièces  étaient  cuites  en 
plusieurs  parties  que  l’on  réunissait  ensuite; 
D’Arcet,  qui  avait  su  démêler  les  circonstances 
particulières  à la  fusibilité  des  terres  et  de  leurs 
mélanges,  parvint  à les  porter  au  four,  entière- 
ment terminées  2). 

La  manufacture  de  Sèvres  s’éleva  en  ce  mo- 
ment à un  plus  haut  degré  de  splendeur  : D’Ar- 
cet s’était  rencontré  avec  Bachelier,  habile  artiste 
dont  le  talent  et  le  goût  contribuèrent  à l’élé- 
gance des  formes  et  à la  pureté  du  coloris  3). 

1)  La  Bibliographie  des  contemporains  raconte  un 
fait  qui  est  redevenu  de  circonstance  , et  dont  elle  ga- 
rantit l’exactitude.  En  donnant  des  leçons  au  fils  de 
Montesquieu,  D’Arcet  avait  eu  le  bonheur  de  se  lier 
avec  ce  grand  homme.  Montesquieu  étant  mort,  deux 
jésuites,  qui  s’étaient  introduits  dans  la  maison  dès 
qu’ils  l’avaient  su  en  danger,  poussèrent  le  zèle  jus- 
qu’à vouloir  s’emparer  de  force  de  la  clef  du  cabinet  ou 
étaient  les  manuscrits  de  l’illustre  écrivain.  D’Arcet  et 
le  docteur  Bouvart  surent,  par  une  fermeté  qui  ne 
manquait  alors  pas  de  courage , faire  lâcher  prise  à 
ces  dignes  amis. 

2)  Voyez  1°  Mémoire  d'un  feu  égal , violent , sur 
vn  grand  nombre  de  terres , pierres  et  cliaax  métal- 
liques , etc. , 1766  , in-8°  ; 2°  un  second  Mémoire  sur 
le  même  sujet,  1771,in-8°.  D’Arcet  a aussi  imprimé 
un  discours  sur  les  Pyrénées  et  sur  les  causes  de  leur 
dégradation  ; 1776,  in-8". 

3)  On  lui  doit  un  Mémoire  historique  de  V origine 


Par  suite  de  l’étude  de  l’action  de  la  chaleur  sur 
les  substances  minérales,  D’Arcet  fournit  des 
renseignements  nombreux  à la  minéralogie,  à 
la  chimie  et  aux  arts  ; c’est  lui  qui  démontra  que 
le  diamant,  que  l’on  ne  pouvait  faire  brûler  que 
par  l’action  de  fortes  lentilles,  se  détruisait  com- 
plètement au  feu  du  fourneau  d’essayeur,  et  se 
distinguaitdéfmitivement  des  autres  pierres  pré- 
cieuses , dont  celle  variété  de  charbon  se  rappro- 
chait par  la  dureté  et  l’aspect  physique.  11  serait 
diflicile  de  mentionner  ici  les  autres  arts  aux- 
quels le  génie  de  Jean  D’Arcet  fut  utile;  rappe- 
lons seulement  que,  chargé  de  l’inspection  des 
ateliers  des  Gobelins , il  a laissé  dans  cette  se- 
conde manufacture  d’heureuses  traces  de  son 
passage. 

Ses  Mémoires  sur  les  terres  et  les  pierres  dont 
il  faisait  lecture  à l’Académie  des  sciences, 
étaient  riches  de  faits  et  remarquables  par  la 
méthode , alors  que  tous  les  travaux  de  chimie 
étaient  empreints  de  la  nébulosité  alchimique. 
Ils  produisirent  une  grande  sensation  dans  le 
monde  savant  et  commencèrent  avec  éclat  une 
réputation  que  fortifièrent  de  nouveaux  travaux. 
A la  mort  deMacquer,  Jean  D’Arcet  lui  succéda 
dans  la  direction  de  la  manufacture  de  Sèvres 
et  au  fauteuil  de  l’Académie  des  sciences.  11  rem- 
plaça aussi,  au  collège  de  France,  son  ami 
Rouelle , dont  il  occupa  la  chaire  pendant  vingt- 
sept  ans  ; et  à la  monnaie , Tillet,  alors  inspec- 
teur général  des  monnaies,  dont  il  avait  été 
plusieurs  années  l’adjoint.  Celle  seconde  fonction 
lui  convenait  mieux  que  la  première.  C'est  de- 
puis longtemps  un  des  vices  de  notre  administra- 
tion scientifique , de  faire  remplir  les  fonctions 
de  professeur  par  des  savants  qui  n’ont  pas  l’art 
de  la  parole.  L’enseignement  en  chaire  veut  un 
certain  éclat.  Naturellement  gai , naïf  et  paisi- 
ble, et  grâce  aussi,  dit-on,  à l’amitié  de  Four- 
croy,  il  traversa  la  terreur  sans  péril.  D’ailleurs 
D’Arcet  ne  fut  politiquement  jamais  rien,  ou 
presque  rien  : électeur  nommé  par  la  commune 
en  1789  et  plus  tard  sénateur.  Il  termina  son 
utile  carrière  le  24  pluviôse  an  IX  (15  février 
1801),  à l’âge  de  soixante  et  quinze  ans.  Il  était 
né  le  7 septembre  1725,  àDouazit,  aujourd’hui 
du  département  des  Landes. 

Le  caractère , la  vie  et  les  travaux  du  père  et 
du  fils  ont  une  ressemblance  trop  remarquable 
pour  qu’on  les  sépare.  D’ailleurs , leurs  noms  se 
retrouvent  dans  les  perfectionnements  des  mê- 
mes industries,  et  ils  se  confondent  dans  la  po- 
pularité qu’ils  leur  ont  tous  deux  acquise. 

et  du  progrès  de  la  manufacture  nationale  de  porce- 
laines en  France ; in-12, 1799. 
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Jean-Pierre-Josepii  D’Arcet,  qui  vient  de  mou- 
rir dans  un  âge  encore  peu  avancé,  était  né  à 
Paris  le  31  août  1777,  dans  le  moment  où  son 
père  *)  prenait  brillamment  sa  place  au  milieu 
des  savants  de  la  France.  Son  instruction  fut 
principalement  dirigée  vers  les  mathématiques 
et  les  sciences  naturelles,  et  il  servit  de  bonne 
heure  de  préparateur  à son  père  ; bientôt  même 
il  put  manipuler  aussi  avec  un  autre  maître  déjà 
célèbre , Vauquelin , que  le  hasard  tira  de  l’in- 
digence et  à qui  l’amitié  de  Fourcroy  aplanit  la 
voie  des  honneurs  et  des  richesses a) 

La  tourmente  révolutionnaire  venait  de  finir, 
le  génie  de  l’époque  pénétrait  dans  toutes  les 
branches  de  l’activité  humaine , et  déjà  ce  fils  de 
vingt  ans  était  capable  de  continuer  la  mission 
scientifique  du  père,  qui  devait  voir  poindre  à 
peine  l’aurore  du  dix-neuvième  siècle. 

Ce  qui  caractérise  les  travaux  des  deux  D’Ar- 
cet,  c’est  l’application  de  la  science  aux  arts 
utiles.  Or,  il  y a cela  de  remarquable  dans  l’his- 
toire de  la  chimie,  que  les  hommes  les  plus  rares 
sont  d’une  part  ceux  qui  savent  répondre  aux 
besoins  de  l’industrie , et  d’autre  part  aussi  ceux 
dont  l’esprit  synthétique  sait  construire  avec  la 
masse  des  matériaux  que  le  commun  des  mar- 
tyrs amoncelle  sans  cesse,  matériaux  qui  ob- 
struent la  vue  de  plus  d’un  adepte.  D’Arcet  fils 
débuta  dans  la  voie  des  découvertes  utiles, 
alors  que  nos  frontières  d’airain  ne  s’ouvraient 
que  devant  le  char  de  la  guerre , et  qu’au  nombre 
des  matières  premières  dont  manquait  notre  in- 
dustrie, se  trouvaient  les  potasses  que  la  France 
tirait  auparavant  d’Amérique,  de  Russie  ou  de 
la  Toscane , et  les  soudes  que  nous  fournissaient 
Malaga  ou  Ténériffe , Alicante  ou  Carlhagène. 
Leblanc  était  parvenu  à obtenir  artificiellement 
le  carbonate  de  soude  par  la  réaction  du  char- 
bon et  de  la  craie  sur  le  sulfate  de  soude;  mais, 
hélas  ! il  ne  lui  fut  pas  donné  de  faire  la  décou- 
verte complète  ; toujours  les  soudes  qu’il  obte- 
nait dans  ses  essais  étaient  souillées  de  sulfures. 
D’Arcet  avait  aussi  fait  avec  M.  Anfrye  de  dis- 
pendieuses et  inutiles  tentatives  pour  décom- 

*)  Jean  d’Arcet  eut  un  fils  et  deux  filles  qui  épousè- 
rent , l’une  M.  Joachim  Lebreton  , membre  de  l’Insti- 
tut, l’autre  M.  Ph.  Grouvelle  , associé  de  l’Institut,  an- 
cien ambassadeur  de  France  en  Danemark. 

2)  Vauquelin  (Louis-Nicolas) , né  en  1763 , à Saint- 
André  des  Berteaux  , près  de  Pont-Lévêque  , et  mort 
en  1829  , fut  d’abord  domestique  chez  un  apothicaire 
de  Rouen  , puis  modeste  garçon  chez  un  autre  apo- 
thicaire de  la  rue  Saint-Denis , où  il  se  fit  connaître, 
et  eut  le  bonheur  d’intéresser  Fourcroy. 


poser  le  sel  marin  par  la  baryte.  Lorsque  égaré 
par  le  désespoir,  Leblanc  se  donna  la  mort, 
D’Arcet  reprit  les  expériences  de  son  infortuné 
collègue  en  inventions,  et  il  eut  le  bonheur  de 
voir  que  les  fours,  d’abord  parallélipipédiques, 
ne  tardaient  pas  à prendre  la  forme  ovoïde  par 
l’action  de  la  chaleur  et  des  alcalis.  Frappé  de 
ce  fait,  il  fit  construire  un  four  dont  la  forme 
était  celle  que  le  four  de  Leblanc  avait  prise  par 
la  suite  du  travail,  et  l’opération  donna  des  ré- 
sultats heureux.  Ainsi  fut  inventé  l’art  de  fabri- 
quer la  soude  artificielle , perfectionné  plus  tard 
par  MM.  Descroizilles , Pelletan  fils,  Millet, 
Laurens,  Carny,  Lefrançois;  art  qui  a tant  con- 
tribué à la  prospérité  de  Marseille.  Tous  les  trai- 
tés de  chimie  et  d’arts  et  métiers  s’accordent  à 
dire  que  D’Arcet  a rendu  un  immense  service  à 
sa  patrie , en  permettant  à la  France  de  ne  plus 
payer  un  tribut  à /’ étranger  ! ( Jnfandum , liorren- 
clum , ingens .)  Mais  Leblanc  et  D’Arcet  ont  plus 
fait  que  de  créer  une  arme  de  guerre , ils  ont 
trouvé  pour  tous  un  procédé  économique  qui  a 
fait  baisser  le  prix  de  cette  matière  première  du 
savon  dur,  du  verre,  des  cristaux,  du  lessivage, 
du  blanchiment,  delà  teinture,  etc.,  et  qui  peut 
être  aussi  dans  plusieurs  cas  substitué  à la  po- 
tasse *).  Après  avoir  tant  contribué  à donner  la 
soude  en  abondance  aux  industriels,  D’Arcet  en 
dévoila  aux  chimistes  la  nature  et  la  composition 
intimes.  C’est  lui  qui  nous  a appris  que  les  deux 
principaux  alcalis  contiennent  (même  dans  leur 
plus  grand  degré  de  pureté) , de  l’eau  de  combi- 
naison. Cette  analyse  féconde  conduisit  MM. 
Gay-Lussac  et  Thénard  à obtenir  plus  en  grand 
le  potassium  et  le  sodium  , dont  la  découverte  a 
fait  faire  un  si  grand  pas  aux  sciences  chimiques. 
Les  idées  ressemblent  aux  matières  métalliques, 
elles  se  suivent  comme  les  filons  dans  la  terre. 
Les  recherches  de  D’Arcet  sur  la  soude  et  la  po- 
tasse ont  contribué  à révéler  une  lumière  nou- 
velle , qui  a permis  à l’industrie  du  savonnier  de 
ne  plus  s’égarer  dans  la  recherche  du  progrès. 

*)  La  soude  naturelle  s’obtient  en  lessivant  les  cen- 
dres des  fucus  et  autres  plantes  marines  qui  poussent 
sur  les  bords  de  la  mer.  Les  cendres  de  la  plupart  des 
végétaux  donnent  de  la  potasse.  L’importation  de  la 
soude  a été,  en  1842,  d’environ  1,500,000  kilog. , 
224,000 fr.,  valeur  officielle,  venant  presqu’exclusi- 
vement  d’Espagne;  l’exportation  a été  de  plus  de 
1,900,000  kilog. , ou  290,000  fr.  pour  la  Suisse,  le 
Zollverein , l’Espagne , les  Etats  sardes,  etc.  L’expor- 
tation de  la  potasse  est  insignifiante;  l’importation 
s’élève  à 8,800,000  kilog.,  de  2,294,000  fr.  venant 
surtout  des  Etats-Unis.  On  fabrique  la  soude  artificielle 
à Marseille,  à Aix,  à Dieuze,  à Paris,  à Rouen. 
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Des  travaux  de  D’Areet,  Pelletier  et  Lelièvre  1), 
d’une  part,  de  ceux  de  M.  Chevreul  d’autre  part , 
date  la  fabrication  régulière  du  savon  de  suif  et 
le  développement  des  savons  mous  ou  de  po- 
tasse, qui,  sous  forme  de  savons  de  toilette , 
font  l’objet  d’une  importation  considérable  pour 
l’industrie  parisienne. 

Nous  venons  de  voir  que  D’Arcel  le  père  avait 
contribué  aux  progrès  de  la  teinture  ; le  fils  a , 
dans  cet  art  délicat,  dépassé  le  père.  Tout  le 
monde  connaît  l’importance  de  l’alun  comme 
mordant,  c’est-à-dire  comme  réactif  fixant  la 
combinaison  du  tissu  et  de  la  matière  colorante; 
on  sait  aussi  que  l’industrie  n’a  longtemps  voulu 
se  servir  que  de  l’alun  naturel  qui  provient  des 
environs  de  Rome , de  préférence  à celui  que 
Liège  et  la  France  pouvaient  fabriquer  en  abon- 
dance. Les  teinturiers  rejetaient  ces  derniers 
comme  plus  ferrugineux.  Les  chimistes  consul- 
tés traitaient  celte  préférence  de  préjugé , l’ana- 
lyse n’accusant  réellement  qu’un  excès  de  fer 
insuffisant;  lorsque  D’Arcet  montra  que  l’alun 
de  Rome  cristallisant  en  cubes  et  contenant  une 
plus  forte  proportion  de  base  que  l’alun  de  fa- 
brique cristallisant  en  octaèdres , laissait  préci- 
piter, au-dessous  de  50  degrés , l’oxyde  de  fer 
capable  d’altérer  les  bains  de  teinture.  Pendant 
plusieurs  années  l’illustre  savant  a obtenu, 
dans  les  fabriques  qu’il  dirigeait , de  l’alun  de 
toutes  pièces  parfaitement  semblable  à celui  de 
Rome  2). 

Le  nom  de  D’Arcet  se  rattache  aussi  aux  pro- 
grès de  la  fabrication  de  l’acide  sulfurique  qui, 
comme  la  potasse  et  la  soude , jouent  un  si  grand 
rôle  dans  le  laboratoire  et  l’atelier.  Il  a dressé 
une  table  indiquant  sa  force  ou  densité,  et  qui 
est  encore  celle  que  l’on  préfère  comme  s’adap- 
tant le  mieux  aux  circonstances  ordinaires  de  la 
fabrication.  D’autres  produits  doivent  à D’Arcet 
d’importantes  améliorations  ; il  serait  trop  long 
de  les  signaler  : à peine  pouvons-nous  rappeler 
les  découvertes  qui  se  groupent  entre  elles. 

L’étude  des  métaux  conduisit  aussi  D’Arcet  à 
d’utiles  découvertes.  11  trouva  l’alliage  le  plus 
convenable  pour  la  confection  des  pièces  d’ar- 
tillerie. Plus  tard , il  analysa  les  fusées  anglaises 
dites  à la  Congrève , du  nom  de  l’inventeur.  Les 
explosions  de  machines  à vapeur,  encore  inex- 
pliquées , mais  cependant  moins  fréquentes  au- 

*)  Yoy.  Mémoire  de  D’Arcet,  Lelièvre  et  Pelletier , 
annales  de  chimie,  t.  XIX,  et  le  Traité  sur  les  corps 
gras,  publié  en  1823  par  M.  Chevreul. 

2)  L’exportation  est  nulle  ; l’importation  est  de 
430,000  kilog.,  valeur  officielle , 300,000  fr.  Voir  le 
Tableau  des  doua?ies  de  1842. 


jourd’hui , attirèrent  son  attention , et  par  son 
opinion  et  son  influence  il  contribua  à faire  adop- 
ter et  prescrire,  par  les  règlements  adminis- 
tratifs , l’emploi  de  l’alliage  fusible  de  son  père. 
Malheureusement  les  rondelles  fusibles  n’ont 
résolu  qu’une  faible  partie  du  problème,  et  il 
n’est  que  trop  vrai  qu’il  n’y  a , par  exemple , de 
bateaux  inexplosibles  que  métaphoriquement 
parlant.  A l’époque  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats , l’emploi  des  alliages  fusibles  pour  le  sté- 
réotypage avait  été  l’objet  de  recherches  nom- 
breuses et  utiles  ; D’Arcet  les  a continuées , et  il 
est  parvenu  à donner  au  clichage  des  procédés  qui 
facilitent  le  travail  et  rendent  les  produits  mieux 
faits.C’est  à lui  que  l’on  doit  l’analyse  des  cymbales 
et  des  tam-tams , que  nous  tirions  des  Chinois , 
et  que  l’on  ne  savait  point  fabriquer  en  Europe  ; 
ce  sont  encore  ses  travaux  sur  les  alliages  qui 
ont  jeté  du  jour  sur  la  composition  des  monnaies 
anciennes , qui  ont  permis  de  faire  des  progrès 
à la  fonderie  en  bronze  et  à la  construction  des 
instruments  de  musique.  Devenu  essayeur  à la 
monnaie  , D’Arcet  porta  son  investigation  sur 
cette  branche  de  l’industrie , et  publia  plusieurs 
mémoires  sur  les  essais  des  alliages  d’or , d’ar- 
gent et  de  platine;  ses  tables,  indiquant  les  pro- 
portions de  plomb  nécessaires  pour  les  essais 
d’argent,  sont  d’un  usage  habituel.  Il  perfec- 
tionna la  trempe  des  coins,  il  amena  la  fabrica- 
tion du  numéraire  au  point  où  elle  est  aujourd’hui, 
et  économisa  annuellement  des  millions  au  trésor 
public1).  Enfin,  D’Arcet  publia , avec  son  an- 
cien collaborateur  M.  Anfrye,  la  description  d’un 
nouveau  fourneau  de  coupelle  qui  fut  adopté  par 
tous  les  essayeurs  de  la  marque  d’or  ou  d’argent, 
parce  qu’il  donnait  en  moins  de  temps  des  ré- 
sultats plus  sûrs  et  plus  économiques. 

Ravrio,  dont  le  nom  se  rattache  au  développe- 
ment qu’a  pris  à Paris  l’industrie  artistique  des 
bronzes,  avait,  en  mourant,  légué  à l'Institut 
une  somme  de  5,000  fr.  pour  un  prix  à donner 
au  procédé  qui  préserverait  les  ouvriers  de  la 
terrible  influence  du  mercure.  D’Arcet  obtint  ce 
prix  en  1818.  Ses  améliorations  nombreuses, 
et  qui  ne  sont  pas  toutes  pratiquées  2) , luttent 

*)  Il  résulte  des  recherches  et  des  expériences  de 
3131.  de  Colombe  et  Dumas  que  les  espèces  frayaient 
dans  le  dix-huitième  siècle  à raison  de  0,026  par  100 
grammes  et  par  an  ; tandis  que  le  frai  ne  paraît  être 
que  de  0,016  par  suite  des  perfectionnements  intro- 
duits dans  la  fabrication  , par  suite  aussi , sans  doute, 
de  la  circulation  des  billets,  qui  réduit  les  espèces  au 
rôle  de  réserve. 

2)  Voyez  le  3Iémoire  de  l’auteur  sur  l 'Art  de  dorer 

le  bronze. 
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en  ce  moment  avec  le  procédé  auquel  MM.  de 
Ruolz  , Elkington  et  Perrot  ont , à des  titres  dif- 
férents, attaché  leurs  noms;  qui  exclut,  il  est 
vrai , tout  usage  du  métal  homicide , mais  qui 
donne  aussi  lieu  à des  vapeurs  acides  et  redou- 
tables. 

Nous  arrivons  à la  question  tant  débattue, 
quasi-politique , ou  au  moins  politiquement  aca- 
démique de  la  gélatine  ; c’est  la  découverte  qui  a 
le  plus  popularisé  son  nom  ; c’est  celle  aussi  qui 
lui  a causé  un  véritable  chagrin  , car  les  savants 
se  passionnent  presque  autant  que  les  chefs  de 
partis,  et  les  traits  qu’ils  se  lancent  sont  souvent 
empoisonnés.  Papin,  Hérissant,  D’Arcetpère, 
Cadet  de  Vaux  , Proust,  etc.,  avaient  travaillé 
au  moyen  d’extraire  la  gélatine.  Reprenant  tous 
ces  travaux,  D’Arcet  parvint,  par  deux  procédés 
distincts,  à tirer  des  os,  très-économiquement 
des  colles  supérieures  et  une  substance  alimen- 
taire. Le  généreux  inventeur  crut  cette  dernière 
nutritive;  les  savants  et  le  public  le  crurent  aussi, 
les  hôpitaux  distribuèrent  le  bouillon  de  gélatine, 
et  l’industrie  en  fit , sous  forme  de  tablettes , des 
expéditions  dans  toutes  les  parties  du  monde. 
Mais  peu  à peu  le  doute  eut  des  partisans  ; du 
doute  on  passa  à l’assertion  , et  l’on  se  souvient 
que  M.  Gannal,  entre  autres,  offrit  de  se  sou- 
mettre au  régime  de  la  gélatine  pour  en  démon- 
trer sur  sa  propre  personne  toute  l’inefficacité. 
Une  commission  de  l’Académie  fut  saisie  de  ce 
grand  problème  ; mais  plusieurs  années  se  sont 
écoulées  sans  qu’elle  pût  ou  qu’elle  voulût  pro- 
noncer. Cependant  quelques  hôpitaux , surtout 
ceux  de  Lille  et  de  Saint-Louis  à Paris , conti- 
nuaient à faire  usage  de  cet  aliment  ; D’Arcet 
affirmant  toujours  qu’il  était  nutritif,  attribuant 
à la  jalousie  l’opposition  qu’il  rencontrait,  et 
n’apparaissant  plus  à l’Académie  qu’à  de  rares 
intervalles.  Maintenant  que  la  tombe  de  ce  grand 
citoyen  est  fermée,  la  commission  académique 
sentira  sans  doute  la  nécessité  de  déclarer  officiel- 
lement si  D’Arcet  n’avait  fait  qu’un  rêve.  Cette 
question  est  aussi  du  ressort  de  l’économie  poli- 
tique; disons  toute  notre  pensée.  C’est  par  une  phi- 
lanthropie trop  peu  éclairée  qu’on  a préconisé, 
comme  d’immenses  bienfaits  rendus  à l’huma- 
nité, l’introduction  de  la  pomme  de  terre,  les 
soupes  économiques  deRumfortet  la  gélatine  de 
D’Arcet.  Oui , certes,  ce  sont  là  des  découvertes 
utiles , si  la  pomme  de  terre  conserve  son  rôle 
de  légume , si  on  ne  pense  aux  soupes  écono- 
miques ou  gélatineuses  que  pour  les  temps  de 
disette , et  si  dans  tous  les  cas  on  ne  les  propose 
pas  comme  la  principale  nourriture  des  travail- 
leurs; car  alors  le  résultat  direct  de  ces  préten- 
dues découvertes  est  d’accroître  le  nombre  des 


malheureux.  Ce  qu’il  faut  à la  patrie,  pour  la 
cultiver  ou  la  défendre,  ce  sont  des  hommes  bien 
nourris  et  non  de  chétifs  herbivores  ; ce  qu’il 
faut  aux  travailleurs,  ce  ne  sont  pas  des  soupes 
économiques  ou  des  préparations  de  gélatine, 
ce  ne  sont  pas  de  la  fécule  de  tel  ou  tel  tuber- 
cule, c’est  de  bon  pain,  un  verre  d’un  liquide 
généreux,  un  morceau  de  viande  saine,  une 
écuelle  de  bon  bouillon  ; et  la  production  de 
la  gélatine  n’eût  été  un  bienfait  que  si  elle  avait 
été  aussi  nutritive , à poids  égal , que  la  viande  ; 
car  alors  le  prix  des  subsistances  pouvait  baisser 
et  faire  baisser  les  salaires  sans  que  le  véritable 
philanthrope  eût  à gémir  de  l’accroissement 
de  population.  On  ignore  trop  que  cet  accroisse- 
ment, quand  il  dépasse  la  limite  des  subsistances 
suffisantes , amène  cette  effroyable  concurrence 
dont  toutes  les  organisations  possibles , fussent 
elles  rationnelles , ne  sauraient  conjurer  les 
maux. 

Si  D’Arcet  n’avait  pas  d’autre  titre  à la  recon- 
naissance de  la  postérité,  il  lui  aurait  suffi  d’as- 
socier son  nom  à celui  de  M.  Camille  Beauvais 
dans  la  grande  réforme  de  l’industrie  des  soies. 
Si  désormais  le  producteur  intelligent  est  assuré 
de  ne  plus  voir  périr  sa  récolte  sous  le  poids 
d’une  atmosphère  altérée , c’est  à l’aide  du  sys- 
tème de  ventilation  de  D’Arcet  qu’il  le  devra  ; si 
sous  peu  la  France  sait  produire  avec  le  même 
capital  et  le  même  travail  50  ou  100  millions  de 
francs  de  soie  de  plus  , c’est  à M.  Camille  Beau- 
vais , c’est  aussi  à D’Arcet  qu’elle  le  devra. 

Avions  nous  donc  tort  de  dire  que  D’Arcet  était 
un  grand  citoyen?  Il  y a peu  d’arts  dont  il  ne  se 
soit  occupé , et  dans  lesquels  il  n’ait  apporté  des 
améliorations.  La  peinture  lui  doit , ainsi  qu'à 
M.  Thénard,  un  ciment  nouveau  qui  nous  vaudra 
la  résurrection  des  peintures  murales,  et  qui 
permit  à Gros  de  couvrir  la  coupole  du  Panthéon 
d’une  page  immortelle.  Sans  la  mort , l’industrie 
moins  brillante  , mais  plus  utile  du  tannage , lui 
aurait  peut-être  dû  un  nouveau  procédé.  Et  cer- 
tes , ce  n’est  pas  la  seule  idée  qui  occupait  celte 
intelligence  active  et  féconde  au  moment  où  le 
mal  est  venu  le  surprendre. 

C’est  au  concours  que  D’Arcet  avait  été  nommé 
essayeur  et  vérificateur  à la  monnaie,  où  la  mort 
l’a  trouvé  inspecteur  général  des  essais.  Il  était 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures , 
du  conseil  général  des  manufactures,  du  jury 
des  expositions  de  l’industrie , du  conseil  de  sa- 
lubrité et  de  la  société  d’encouragement  *).  Ce 

*)  Ses  rapports  au  conseil  de  salubrité  , sur  les  ma- 
tières d’or  et  d’argent , sur  les  soufroirs  salubres  , les 
fosses  d’aisance  inodores  , etc. , présentent  tous  des 
considérations  d’un  haut  intérêt. 
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n’est  qu’en  1825  que  l’Académie  des  sciences 
l’appela  dans  son  sein  pour  occuper  le  fauteuil 
de  Berthollet. 

D’Arcet  est  mort  le  3 août  1844,  à l’âge  de 
soixante-sept  ans,  des  suites  d’une  saignée,  après 
avoir  été , pendant  un  demi  siècle , laborieux 
comme  son  père , utile  comme  son  père.  Il  fut 
pour  les  arts  un  génie  tutélaire,  pour  les  jeunes 
gens  et  les  industriels  un  conseiller  bienveillant 
et  désintéressé  , pour  tous  enfin  un  homme  de 
bien.  Joseph  Garnier. 

(J.  des  É.  Octobre  \ 844,  pag.  188  à 192.) 

Débouchés.  Ce  sont  les  moyens  d’écoulement, 
les  moyens  d’échange,  les  moyens  de  vente  pour 
un  produit. 

L’abondance  de  l’or  et  de  l’argent  monnayé 
n’est  pas  ce  qui  facilite  les  débouchés.  La  mon- 
naie n’est  qu’un  intermédiaire  dans  les  échanges  ; 
celui  qui  la  donne  n’a  pu  se  la  procurer  qu’en 
échange  des  fruits  de  sa  production.  Les  produits 
ne  sont  donc  en  définitive  achetés  qu’avec  des 
produits , et  l’étendue  des  débouchés  est  propor- 
tionnée à l’étendue  de  la  production. 

Toute  valeur  nouvellement  produite  , à moins 
qu’elle  ne  soit  immédiatement  détruite  par  la 
consommation , ouvre  dès  ce  moment  un  débouché 
à une  autre  valeur  produite  : elle  appelle  en 
échange  un  autre  produit.  Ainsi,  quand  la  vente 
d’un  objet  languit,  c’est  parce  qu’il  n’y  a pas 
assez  d’autres  objets  produits  ; et  l’avilissement 
dans  le  prix  de  certaines  choses  est  toujours 
accompagné  d’un  renchérissement  dans  certai- 
nes autres  choses;  les  époques  où  la  vente  de 
certaines  marchandises  ne  va  pas,  sont  des 
époques  de  cherté  pour  d’autres  marchandises  1). 

Pour  savoir  l’influence  que  la  facilité  des  dé- 
bouchés exerce  sur  l’augmentation  totale  des 
richesses , voyez  Quantité  demandée. 

(S.  Tté  tom.  //,  pag.  440  et  441 . 

Principes  fondamentaux.) 

Débouchés.  Des  causes  qui  ouvrent  déplus  ou 
moins  grands  débouchés  à nos  produits.  Dans  l’im- 
possibilité ou  la  division  des  travaux  met  les 
producteurs  de  consommer  au-delà  d’une  pe- 
tite partie  de  leurs  produits,  ils  sont  forcés  de 

Les  moyens  de  production  se  porteraient  toujours 
vers  la  production  des  marchandises  les  plus  chères, 
et  par  conséquent  ouvriraient  des  débouchés  aux  mar- 
chandises avilies,  si  l’industrie  était  toujours  libre 
dans  ses  mouvemens.  C’est  la  cause  principale  qui  fait 
que  les  guerres,  les  mauvaises  lois  (telles  que  la  pro- 
hibition des  produits  étrangers  , les  entraves  intérieu- 
res , etc.),  nuisent  aux  débouchés,  le  plus  souvent 
sans  que  les  parties  intéressées  s’en  doutent. 


chercher  des  consommateurs  à qui  ces  produits 
puissent  convenir.  Il  faut  qu’ils  trouvent  , ce 
qu’en  termes  de  commerce , on  appelle  des  dé- 
bouchés , des  moyens  d’effectuer  l’échange  des 
produits  qu’ils  ont  créés,  contre  ceux  dont  ils 
ont  besoin.  Il  leur  est  important  de  connaître 
comment  ces  débouchés  leur  sont  ouverts. 

Tout  produit  renferme  en  lui-même  une  uti- 
lité , une  faculté  de  servir  à la  satisfaction  d’un 
besoin.  Il  n’est  un  produit  qu’en  raison  de  la 
valeur  qu’on  lui  a donnée  ; et  l’on  n’a  pu  lui 
donner  de  la  valeur,  qu’en  lui  donnant  de  l’u- 
tilité 1).  Si  un  produit  ne  coûtait  rien,  la  de- 
mande qu’on  en  ferait  serait,  par  conséquent , 
infinie;  car  personne  ne  négligerait  une  occa- 
sion de  se  procurer  ce  qui  peut  ou  pourra  ser- 
vir à satisfaire  ses  désirs,  lorsqu’il  suffirait  de 
le  souhaiter  pour  le  posséder.  Si  tous  les  pro- 
duits quelconques  étaient  dans  le  même  cas , et 
que  l’on  pût  les  avoir  tous  pour  rien , il  naîtrait 
des  hommes  pour  les  consommer  ; car  les  hom- 
mes naissent  partout  où  ils  peuvent  obtenir  les 
choses  capables  de  les  faire  subsister.  Les  dé- 
bouchés qui  s’offriraient  pour  eux  seraient  im- 
menses. Ils  ne  sont  réduits  que  par  la  nécessité 
où  se  trouvent  les  consommateurs  de  payer  ce 
qu’ils  veulent  acquérir.  Ce  n’est  jamais  la  volonté 
d’acquérir  qui  leur  manque:  c’est  le  moyen. 

Or,  ce  moyen,  en  quoi  consiste-t-il?  C’est  de 
l’argent,  s’empressera-t-on  de  répondre.  J’en 
conviens;  mais  je  demande,  à mon  tour,  par 
quels  moyens  cet  argent  arrive  dans  les  mains 
de  ceux  qui  veulent  acheter;  ne  faut-il  pas  qu’il 
soit  acquis  lui-même  par  la  vente  d’un  autre 
produit?  L’homme  qui  veut  acheter,  doit  com- 
mencer par  vendre , et  il  ne  peut  vendre  que  ce 
qu’il  a produit , ou  ce  qu’on  a produit  pour  lui. 
Si  le  propriétaire  foncier  ne  vend  pas , par  ses 
propres  mains,  la  portion  de  récolte  qui  lui  re- 
vient à titre  de  propriétaire,  son  fermier  la  vend 
pour  lui.  Si  le  capitaliste , qui  a fait  des  avances 
à une  manufacture  pour  en  loucher  les  intérêts, 
ne  vend  pas  lui-même  une  partie  des  produits 
de  la  fabrique , le  manufacturier  les  vend  pour 
lui.  De  toutes  manières,  c’est  avec  des  produits 
que  nous  achetons  ce  que  d’autres  ont  produit. 
Un  bénéficier,  un  pensionnaire  de  l’état  eux- 
mêmes,  qui  ne  produisent  rien,  n’achètent  une 
chose  que  parce  que  des  choses  ont  été  produites, 
dont  ils  ont  profité. 

>)  Voyez  au  cliap.  III  de  la  lre  partie  de  cet  ouvrage, 
l’extension  qu’on  est  obligé  de  donner,  en  économie 
politique,  au  mot  utilité , faute  de  mots  pour  expri- 
mer tous  les  genres  d’utilité  avec  leurs  nuances , et 
voyez  aussi  à l’art,  utilité  du  Répertoire. 
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Que  devons-nous  conclure  de  là?  Si  c’est  avec 
des  produits  que  l’on  achète  des  produits,  chaque 
produit  trouvera  d’autant  plus  d’acheteurs , que 
tous  les  autres  produits  se  multiplieront  davan- 
tage. Comment  voit-on  maintenant  acheter  en 
France  huit  ou  dix  fois  plus  de  choses  qu’il  ne 
s’en  achetait  sous  le  règne  misérable  de  Char- 
les YI?  Qu’on  ne  s’imagine  pas  que  c’est  parce 
qu’il  y a plus  d’argent  ; car  si  les  mines  du  Nou- 
veau-Monde n’avaient  pas  multiplié  le  numé- 
raire , il  aurait  conservé  son  ancienne  valeur  ; 
elle  se  serait  même  augmentée;  l’argent  vau- 
drait peut-être  ce  que  l’or  vaut  à présent  ; et  une 
plus  faible  quantité  d’argent  nous  rendrait  le 
même  service  que  nous  rend  maintenant  une 
quantité  plus  considérable,  de  même  qu’une 
pièce  d’or  de  20  francs  nous  rend  autant  de  ser- 
vices que  quatre  pièces  de  5 francs.  Qu'est-ce 
donc  qui  met  les  Français  en  état  d’acheter  dix 
fois  plus  de  choses,  puisque  ce  n’est  pas  la  plus 
grande  quantité  d’argent  qu’ils  possèdent?  C’est 
qu’ils  produisent  dix  fois  plus.  Toutes  ces  choses 
s’achètent  les  unes  par  les  autres.  On  vend  en 
France  plus  de  blé,  parce  qu’on  y fabrique  du  drap 
et  beaucoup  d’autres  choses  en  quantité  beau- 
coup plus  grande.  Des  produits  même  inconnus 
à nos  ancêtres , y sont  achetés  par  d’autres  pro- 
duits, dont  ils  n’avaient  aucune  idée.  Celui  qui 
produit  des  montres  (qu’onneconnaissaitpassous 
Charles  YI) , achète  avec  ses  montres , des  pom- 
mes de  terre  (qu’on  ne  connaissait  pas  davantage) . 

C’est  si  bien  avec  des  produits  que  l’on  achète 
des  produits  qu’une  mauvaise  récolte  nuit  à tou- 
tes les  ventes.  Certes , un  mauvais  temps  qui  a 
détruit  les  blés  ou  les  vins  de  l’année,  n’a  pas,  à 
l’instant  même,  détruit  le  numéraire.  Cependant 
la  vente  des  étoffes  en  souffre  à l’instant  même. 
Les  produits  du  maçon,  du  charpentier,  du  cou- 
vreur, du  menuisier,  etc.,  sont  moins  demandés. 
Il  en  est  de  même  des  récoltes  faites  par  les  arts 
et  le  commerce.  Quand  une  branche  d’industrie 
souffre,  d’autres  souffrent  également.  Une  indus- 
trie qui  fructifie , au  contraire , en  fait  prospérer 
d’autre. 

La  première  conséquence  que  l’on  peut  tirer 
de  cette  importante  vérité,  c’est  que  dans  tout 
état,  plus  les  producteurs  sont  nombreux  et  les 
productions  multipliées,  et  plus  les  débouchés 
sont  faciles , variés  et  vastes.  Dans  les  lieux  qui 
produisent  beaucoup , se  crée  la  substance  avec 
laquelle  seule  on  achète  ; je  veux  dire  la  valeur. 
L’argent  ne  remplit  qu’un  office  passager  dans 
ce  double  échange.  Après  que  chacun  a vendu 
ce  qu’il  a produit,  et  acheté  ce  qu’il  veut  con- 
sommer , il  se  trouve  qu’on  a toujours  payé  des 
produits  avec  des  produits. 
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Vous  voyez  Messieurs , que  chacun  est  in- 
téressé à la  prospérité  de  tous , et  que  la  pros- 
périté d’un  genre  d’industrie  est  favorable  à la 
prospérité  de  tous  les  autres *).  En  effet , quels 
que  soient  l’industrie  qu’on  cultive,  le  talent 
qu’on  exerce,  on  en  trouve  d’autant  mieux  l’em- 
ploi , et  l’on  en  tire  un  profit  d’autant  meilleur, 
qu’on  est  plus  entouré  de  gens  qui  gagnent  eux- 
mêmes.  Un  homme  à talent,  que  vous  voyez 
tristement  végéter  dans  un  pays  qui  décline, 
trouverait  mille  emplois  de  ses  facultés  dans  un 
pays  productif,  où  l’on  pourrait  employer  et 
payer  sa  capacité.  Un  marchand,  placé  dans 
une  ville  industrieuse , vend  pour  des  sommes 
bien  plus  considérables  que  celui  qui  habite  un 
canton  où  dominent  l’insouciance  et  la  paresse. 
Que  ferait  un  actif  manufacturier  ou  un  habile 
négociant  dans  une  ville  mal  peuplée  et  mal  ci- 
vilisée de  certaines  portions  de  l’Espagne  ou  de 
la  Pologne  ? Quoiqu’il  n’y  rencontrât  aucun  con- 
current, il  y vendrait  peu,  parce  qu’on  y pro- 
duit peu;  tandis  qu’à  Paris,  à Amsterdam,  à 
Londres , malgré  la  concurrence  de  cent  mar- 
chands comme  lui , il  pourra  faire  d’immenses 
affaires.  La  raison  en  est  simple  : il  est  entouré 
de  gens  qui  produisent  beaucoup  dans  une  muL 
titude  de  genres,  et  qui  font  des  achats  avec  ce 
qu’ils  ont  produit  ; c’est-à-dire  avec  l’argent  pro- 
venant de  la  vente  de  ce  qu’ils  ont  produit , ou 
avec  ce  que  leurs  terres  ou  leurs  capitaux  ont 
produit  pour  eux. 

Telle  est  la  source  des  profits  que  les  gens 
des  villes  font  sur  les  gens  des  campagnes,  et 
que  ceux-ci  font  sur  les  premiers.  Les  uns  et 
les  autres  ont  d’autant  plus  de  quoi  acheter  * 
qu’ils  produisent  davantage.  Une  ville  entourée 
de  campagnes  productives , y trouve  de  nom- 
breux et  riches  acheteurs  ; et  dans  le  voisinage 
d’une  ville  manufacturière,  les  produits  de  la 
campagne  se  vendent  bien  mieux.  C’est  par  une 
distinction  futile,  qu’on  classe  les  nations  en 
nations  agricoles , manufacturières  et  commer- 
çantes. Si  une  nation  réussit  dans  l’agriculture, 
c’est  une  raison  pour  que  son  commerce  et  ses 
manufactures  prospèrent.  Si  ses  manufactures 
et  son  commerce  deviennent  florissans,  son  agri- 
culture s’en  trouvera  mieux. 

Une  nation  voisine  , est  dans  le  même  cas 

1)  J’ai  emprunté  ici  deux  pages  à mon  Traité  d’Eco- 
nomie  politique.  Quoique  la  nature  du  sujet  me  ra- 
mène souvent  sur  les  mêmes  idées , on  s’apercevra 
aisément  qu’elles  sont  présentées  dans  ce  Cours  sous 
un  jour  et  avec  des  développemens  tout  nouveaux. 
Dans  ce  cas-ei  j’ai  employé  les  expressions  mêmes  du 
Traité  , faute  de  pouvoir  mieux  faire. 
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qu’une  province  par  rapport  à une  autre  pro- 
vince, qu’une  ville  par  rapport  aux  campagnes: 
elle  est  intéressée  à les  voir  prospérer  ; elle  est 
assurée  de  profiter  de  leur  opulence;  car  on  ne 
gagne  rien  avec  un  peuple  qui  n’a  pas  de  quoi 
payer.  Aussi  les  pays  bien  avisés  favorisent-ils 
de  tout  leur  pouvoir  les  progrès  de  leurs  voisins. 
Les  républiques  de  l’Amérique  septentrionale 
ont  pour  voisins  des  peuples  sauvages  qui  vivent 
en  général  de  leur  chasse , et  vendent  des  four- 
rures aux  négocians  des  États-Unis;  mais  ce 
commerce  est  peu  important,  car  il  faut  à ces 
sauvages  une  vaste  étendue  de  pays  pour  y trou- 
ver un  nombre  assez  borné  d’animaux  sauvages; 
et  ces  animaux  diminuent  tous  les  jours.  Aussi, 
les  Etats-Unis  préfèrent-ils  de  beaucoup  que  ces 
Indiens  se  civilisent,  deviennent  cultivateurs, 
manufacturiers,  plus  habiles  producteurs  enfin; 
ce  qui  arrive  malheureusement  très-difficile- 
ment, parce  que  des  hommes  élevés  dans  les  ha- 
bitudes du  vagabondage  et  de  l’oisiveté,  ont  beau- 
coup de  peine  à se  mettre  au  travail.  Cependant 
on  a des  exemples  d’indiens  devenus  laborieux. 
Je  lis,  dans  la  Description  des  États-Unis  que 
31.  Warden  a publiée  il  y a quelques  années,  que 
des  peuplades  habitantes  des  bords  du  Mississipi, 
et  qui  n’offraient  aucun  débouché  aux  citoyens 
des  États-Unis,  sont  parvenus  à leur  acheter,  en 
4810,  pour  plus  de  80  mille  francs  de  marchan- 
dises ; et  probablement  elles  en  achètent  main- 
tenant pour  des  sommes  bien  plus  fortes.  D’où 
est  venu  ce  changement  ? De  ce  que  ces  Indiens 
se  sont  mis  à cultiver  des  fèves  et  du  mais , et 
à exploiter  des  mines  de  plomb  qui  se  sont  trou- 
vées dans  leur  territoire. 

Les  Anglais  se  flattent , avec  raison , que  les 
nouvelles  républiques  d’Amérique,  après  que 
leur  émancipation  aura  favorisé  leur  développe- 
ment, leur  offriront  des  consommateurs  plus 
nombreux  et  plus  riches , et  déjà  ils  recueillent 
le  fruit  d’une  politique  plus  conforme  aux  lumiè- 
res du  siècle.  Mais  ce  n’est  encore  rien  auprès 
des  avantages  qu’ils  en  recueilleront  plus  tard. 
Les  esprits  bornés  supposent  des  motifs  cachés 
à cette  politique  éclairée.  Eh!  quel  plus  grand 
objet  pourrait-on  se  proposer,  que  de  rendre 
son  pays  riche  et  puissant Q ? 

Un  peuple  qui  prospère  doit  donc  être  regardé 
plutôt  comme  un  ami  utile , que  comme  un  con- 
current dangereux.  Il  faut  sans  doute  pouvoir  se 
garantir  de  la  folle  ambition  ou  de  la  colère  d’un 
voisin  qui  peut  entendre  assez  mal  ses  intérêts 
pour  se  brouiller  avec  vous  ; mais  après  qu’on 

Q Une  politique  aussi  éclairée  n’a  pas  toujours  pré- 
side aux  actes  publics  du  gouvernement  anglais. 


s’est  mis  en  mesure  de  ne  pas  redouter  une  in- 
juste agression,  il  ne  convient  d’affaiblir  per- 
sonne. On  a vu  des  négocians  de  Londres  ou  de 
3Iarseille,  redouter  l’affranchissement  des  Grecs 
et  la  concurrence  de  leur  commerce.  C’est  avoir 
des  idées  bien  étroites  et  bien  fausses!  Quel 
commerce  peuvent  faire  les  Grecs  indépendans, 
qui  ne  soit  favorable  à notre  industrie?  Peu- 
vent-ils apporter  des  produits  sans  en  acheter 
et  sans  en  emporter  pour  une  valeur  équiva- 
lente? Et  si  c’est  de  l’argent  qu’ils  veulent,  com- 
ment pouvons-nous  l’acquérir  autrement  que 
par  des  produits  de  notre  industrie  ? De  toutes 
manières , un  peuple  qui  prospère,  est  favorable 
à notre  prospérité.  Les  Grecs  en  effet,  pour- 
raient-ils faire  une  affaire  avec  nos  négocians , 
contre  le  gré  de  ceux-ci?  Et  nos  négocians 
consentiraient-ils  à des  affaires  qui  ne  seraient 
pas  lucratives  pour  eux-mêmes  et , par  consé- 
quent, pour  leur  pays? 

Si  les  Grecs  s’affermissent  dans  leur  indépen- 
dance et  s’enrichissent  par  leur  agriculture, 
leurs  arts  et  leur  commerce,  ils  deviendront  pour 
les  autres  peuples  d’Europe,  des  consommateurs 
précieux  ; ils  auront  de  nouveaux  besoins  et  de 
quoi  les  payer.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’être 
philantrope  pour  les  aider  ; il  ne  faut  qu’être  en 
état  de  comprendre  ses  vrais  intérêts. 

Ces  vérités  si  importantes , qui  commencent  à 
percer  dans  les  classes  éclairées  de  la  société,  y 
étaient  absolument  méconnues  dans  les  temps 
qui  nous  ont  précédés.  Voltaire  fait  consister  le 
patriotisme  à souhaiter  du  mal  à ses  voisins1). 
Son  humanité , sa  générosité  naturelle  en  gémis- 
sent. Que  nous  sommes  plus  heureux , nous , 
qui  par  les  simples  progrès  des  lumières , avons 
acquis  la  certitude  qu’il  n’y  a d’ennemis  que 
l’ignorance  et  le  perversité  ; que  toutes  les  na- 
tions sont  par  nature  et  par  leurs  intérêts , amies 
les  unes  des  autres;  et  que  souhaiter  de  la 
prospérité  aux  autres  peuples , c’est  à la  fois  ché- 
rir et  servir  notre  pays  ! 

11  nous  reste  à nous  expliquer  à nous-mêmes 
des  faits  qui  paraissent  contrarier  cette  doc- 
trine; je  dis  qui  paraissent,  parce  que  s’ils  lui 
étaient  effectivement  contraires , la  doctrine  se- 
rait mavaise.  Si  les  produits  s’achètent  les  uns 
les  autres , comment  arrive-t-il , qu’à  certaines 
époques  , tous  les  produits  surabondent  à la  fois, 
et  qu’on  ne  trouve  à vendre  quoi  que  ce  soit?  ou 
du  moins  que  l’on  ne  peut  vendre  qu’à  des  prix 
qui  donnent  de  la  perte? 

Il  semble , d’après  mon  exposé  qu’un  produit 
devrait  se  porter  acheteur  de  l’autre,  et  que  tous 

i)  Dictionnaire  philosophique  , article  Patrie. 
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devraient  se  placer  avec  le  même  avantage  que 
s’ils  étaient  plus  rares. 

Mais,  en  premier  lieu,  est-il  bien  certain  que 
tous  les  produits  surabondent  en  même  temps? 
La  surabondance  de  quelques  produits  peut  frap- 
per les  yeux  du  monde  commerçant , et  causer 
de  grosses  pertes  à leurs  producteurs,  tandis  que 
beaucoup  d’autres  produits  peuvent  être  recher- 
chés sans  être  aperçus.  En  1812  et  1815 , les  tis- 
sus de  presque  tous  les  genres  tombèrent  dans 
l’avilissement  ; beaucoup  d’autres  produits  furent 
dans  le  même  cas;  et  les  marchands  disaient 
comme  à bien  d’autres  époques  : Rien  ne  se  vend. 
Cependant  le  blé , la  viande , les  denrées  colo- 
niales, étaient  alors  fort  rares  et  fort  chers. 
Ce  qui  indique  suffisamment  que  les  producteurs 
de  ces  marchandises , les  vendaient  bien  quand 
ils  en  avaient.  Ne  peut-on  pas  en  conclure,  que 
s’ils  en  avaient  eu  davantage,  ils  auraient  pu  se 
présenter  comme  demandeurs  et  acheteurs  des 
tissus,  et  autres  marchandises  qui  ne  se  ven- 
daient pas. 

Pourquoi,  dès-lors,  me  dira-t-on,  le  haut 
prix  des  denrées  coloniales  n’a-t-il  pas  jeté  dans 
cette  branche  de  commerce , un  plus  grand  nom- 
bre de  producteurs  qui , par  le  moyen  de  leurs 
sucres , auraient  acheté  des  calicots  ? 

C’était,  messieurs,  parce  que  le  commerce 
d’outre-mer  était  accompagné  de  dangers  et 
d’entraves.  Il  fallait  employer  des  navires  qu’on 
appelait  aventuriers , qui , à la  faveur  de  la  nuit , 
des  gros  temps , de  la  rapidité  de  leur  marche, 
traversaient  les  croisières  ennemies  ; ou  bien  il 
fallait  solliciter  des  licences  pour  un  commerce 
interlope , licences  qu’on  obtenait  par  faveur  et 
qu’en  outre  il  fallait  payer;  on  devait,  par 
injonction  de  l’autorité , exporter  des  marchan- 
dises françaises  prohibées  ou  invendables  dans 
l’étranger,  et  qu’on  jetait  à la  mer  en  sortant  du 
port  ; dans  tous  les  cas , on  était  obligé  d’acquit- 
ter d’énormes  droits  sur  les  marchandises  étran- 
gères que  l’on  importait  en  retour.  C’est  ainsi , 
par  exemple,  que  le  prix  du  sucre  se  trouva 
porté  à 5 francs  la  livre  ; ce  qui  le  mettait  au- 
dessus  de  la  portée  de  la  plupart  de  ses  anciens 
consommateurs.  On  ne  pouvait  plus,  suivant 
notre  langage,  produire  sur  le  continent , c’est-à- 
dire  , mettre  à portée  du  consommateur,  à un 
prix  qu’il  pût  atteindre,  qu’une  moins  grande 
quantité  de  sucre  ; et  par  conséquent , les  pro- 
ducteurs de  cette  denrée,  ne  pouvaient  plus 
acheter  qu’une  moindre  quantité  de  toutes  les 
autres.  L’excès  du  prix  du  sucre  ne  suppléait 
point,  pour  ses  producteurs,  à ce  qui  manquait 
à sa  quantité,  parce  que  cet  excédant  de  prix 
ne  se  composait  pas  de  profits , mais  de  charges. 
iii. 


Tandis  que  l’on  diminuait  ainsi  la  production 
des  produits  dont  la  société  avait  besoin,  on 
encourageait  d’un  autre  côté  les  productions  qui 
convenaient  à la  politique  du  gouvernement , et 
que  le  consommateur  ne  demandait  pas.  Il  au- 
rait fallu,  dans  l’intérêt  du  public,  que,  pour 
chaque  produit,  la  production  se  mît  en  équi- 
libre avec  les  besoins  ; et  l’on  pesait  perpétuel- 
lement sur  l’un  ou  l’autre  des  bassins  de  la  ba- 
lance *) . 

Sans  doute  on  peut  faire  d’un  certain  pro- 
duit une  quantité  telle  qu’elle  excéderait  tous  les 
besoins  actuels,  mais  admettez  un  progrès  dans 
la  société,  c’est-à-dire,  plus  de  population  ou 
plus  d’aisance , et  cette  production  qui  était  en 
excès , deviendra  insuffisante.  Il  y a dans  l’état 
de  Pensylvanie , à Pittsbourg,  des  manufactures 
considérables,  notamment  une  manufacture  de 
papier  qui  a un  grand  débit.  Supposez  pour  un 
moment  que  cette  manufacture  se  fût  établie 
dans  le  même  lieu  avant  que  le  vertueux  Penn 
eût  fondé  cet  état , et  lorsque  le  pays  était  en- 
core couvert  de  forêts , et  peuplé  seulement  de 
quelques  chasseurs  indiens.  Certes , le  fabricant 
de  papier  n’en  eût  pas  alors  vendu  une  feuille. 
Pourquoi  maintenant  ne  peut-il  suffire  aux  de- 
mandes? Parce  que  le  canton  s’est  peuplé  d’ha- 
biles producteurs,  et  que  non-seulement  les 
agriculteurs  des  districts  environnans , mais  les 
maîtres  de  forges , les  fileurs  de  laine  et  de  co- 
ton , les  entrepreneurs  de  verrerie  qui  sont  à 
Pittsbourg , et  les  nombreux  voyageurs  qui  le  tra- 
versent ont  tous  besoin  de  se  pourvoir  de  pa- 
pier et  produisent  de  leur  côté  de  quoi  payer  ce 
produit.  * 

Ce  n’est  donc  que  relativement  à l’époque  où 
l’on  se  trouve , qu’un  certain  produit  en  particu- 
lier peut  être  trop  abondant  pour  les  besoins 
d’un  pays.  A mesure  que  l’industrie  s’étend, 
que  les  capitaux  s’accumulent,  la  population 
devient  plus  nombreuse,  et  mieux  pourvue, 
jusqu’à  un  degré  que  nous  allons  tâcher  d’assi- 
gner. (S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  540  à 547.) 

La  théorie  des  débouchés , en  montrant  que 
les  intérêts  des  hommes  et  des  nations  ne  sont 
point  en  opposition  les  uns  avec  les  autres , ré- 
pandra nécessairement  des  semences  de  con- 
corde et  de  paix , qui  germeront  avec  le  temps , 
et  qui  ne  seront  pas  un  des  moindres  bienfaits 

Rien  n’est  plus  ridicule  qu’un  gouvernement  qui 
veut  que  l’on  consomme  de  telle  chose , et  non  de 
telle  autre;  car  c’est  se  mêler  de  ce  qu’on  doit  con- 
sommer, que  de  se  mêler  de  ce  qu’on  doit  produire. 
L’unique  règle  raisonnable  des  producteurs  se  trouve 
dans  les  besoins  des  consommateurs. 
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de  l’opinion  plus  juste  qu’on  se  sera  formée  de 
l’économie  des  sociétés. 

(S.  C.  C.  tom.  II , pag.  573  et  574.) 

Ce  qui  assure  à J.-B.  Say  une  renommée 
immortelle , c’est  sa  Théorie  des  débouchés , 
qui  a porté  le  dernier  coup  au  système  exclu- 
sif et  précipité  la  chute  du  régime  colonial. 
Cette  belle  théorie , toute  fondée  sur  l’observa- 
tion scrupuleuse  des  faits,  a prouvé  que  les 
nations  ne  payaient  les  produits  qu’avec  des  pro- 
duits, et  que  toutes  les  lois  qui  leur  défendent 
d’acheter  les  empêchent  de  vendre.  Aucun  mal- 
heur, dès  lors,  n’est  sans  contrecoup  dans  le 
inonde  ; quand  la  récolte  manque  sur  un  point, 
les  manufactures  souffrent  sur  un  autre;  et  quand 
la  prospérité  règne  dans  un  pays , tous  ses  voisins 
y prennent  part , soit  à cause  des  demandes  qui 
en  viennent , soit  à cause  du  bon  marché  qui  ré- 
sulte de  l’abondance  des  produits.  Les  nations 
sont  donc  solidaires  dans  la  bonne  comme  dans 
la  mauvaise  fortune  ; les  guerres  sont  des  folies 
qui  ruinent  même  le  vainqueur,  et  l’intérêt  gé- 
néral des  hommes  est  de  s’cntr’aider,  au  lieu  de 
se  nuire  comme  une  politique  aveugle  les  y a 
poussés  trop  long-temps.  Nous  commençons  à 
comprendre  les  conséquences  de  cette  doctrine 
vraiment  savante  et  élevée , et  déjà  l’on  peut  ju- 
ger par  la  sollicitude  des  gouvernemens  à éviter 
la  guerre , que  les  principes  de  J.-B.  Say  ont  pé- 
nétré dans  les  conseils  des  rois.  Son  titre  le  plus 
glorieux  est  d’avoir  démontré  comme  une  vérité 
positive  et  d’intérêt  matériel  ce  qui  ne  paraissait 
qu’une  utopie  philosophique,  et  ce  mérite  est 
d’autant  plus  grand  que  Montesquieu,  Voltaire *) , 
La  Fontaine,  nos  plus  beaux  génies,  ont  professé 
l’erreur  contraire. 

Le  système  restrictif  ne  saurait  subsister  plus 
long-temps  en  présence  des  argumens  accablans 
par  lesquels  J.-B.  Say  en  a provoqué  la  destruc- 
tion. «On  achète  davantage,  dit-il,  toutes  les  fois 
qu’on  recueille  davantage.  Une  branche  de  com- 
merce qui  prospère  fournit  de  quoi  acheter  et 
procure  conséquemment  des  ventes  à tous  les 
autres  commerces;  et  par  contre,  quand  une 
partie  de  manufactures  ou  certains  genres  de 
commerce  languissent,  la  plupart  des  autres  en 
souffrent...  Une  nation,  par  rapport  à la  nation 
voisine,  est  dans  le  même  cas  qu’une  province 

2)  On  lit  dans  le  Dictionnaire  philosophique , à 
l’article  Patbie  : « Telle  est  la  condition  humaine  , 
»que  souhaiter  la  grandeur  de  son  pavs  , c’est  sou- 
»haiter  du  mal  à ses  voisins...  Il  est  clair  qiC un  pays 
»jie peut  gagner  sans  qu’un  autre  ne  perde.  » 

Heureusement , tout  cela  n’est  plus  si  clair  au- 
jourd’hui. 


par  rapport  à une  autre  province , qu’une  ville 
par  rapport  aux  campagnes;  elle  est  inléresséeà 
les  voir  prospérer  et  assurée  de  profiler  de  leur 
opulence.  C’est  donc  avec  raison  que  les  États- 
Unis  ont  cherché  à donner  de  l’industrie  aux 
tribus  sauvages  dont  ils  sont  entourés  ; ils  ont 
voulu  qu’elles  eussent  quelque  chose  à donner  en 
échange , car  on  ne  gagne  rien  avec  des  peuples 
qui  n’ont  rien  à vous  donner.  » Que  d’expérien- 
ces n’avons-nous  pas  dû  faire  , avant  d’arriver  à 
ces  conclusions  généreuses  ! Aussi  J.-B.  Say  s’é- 
criait-il vers  la  fin  de  sa  carrière  : « Quarante 
années  se  sont  écoulées  depuis  que  j’étudie 
l’économie  politique , et  quelles  années  ! Elles 
valent  quatre  siècles  pour  les  réflexions  qu’elles 
ont  fait  naître.  » (B.  tom.  II,  pag. 250  à 233.) 

Si  un  petit  corps  de  nation  possédait  un  ter- 
ritoire riche  et  étendu  dans  l’intérieur  du  pays, 
réparti  en  grandes  divisions,  et  défavorablement 
placé  par  rapport  aux  débouchés,  il  pourrait  se 
passer  un  temps  considérable  avant  que  cet  état 
devînt  riche  et  bien  peuplé , malgré  la  fertilité 
du  sol  et  la  facilité  de  production  qui  en  résulte. 
La  nature  d’un  tel  sol  ferait  que  , dans  son  état 
inculte,  il  rapporterait  un  profit  ou  fermage  au 
propriétaire.  Celui-ci  sentirait  la  valeur  de  sa 
propriété,  qui  serait  pour  lui  une  source  de 
profits  aussi  bien  que  de  puissance  et  d’agrément  ; 
et  quoique  sa  propriété  pût  donner  beaucoup 
plus  de  produits  bruts  que  lui  et  les  personnes 
sous  sa  dépendance  immédiate  ne  pourraient 
consommer,  il  ne  serait  nullement  disposé  à 
souffrir  que  d’autres  individus  s’en  emparassent 
pour  la  partager  à leur  gré.  Il  est  probable  qu’il 
donnerait  à bail  pour  un  modique  fermage  des 
portions  considérables  de  son  terrain.  Mais  le 
fermier  de  ces  portions  n’aurait  qu’un  bien  faible 
motif  pour  faire  développer  toutes  les  ressour- 
ces de  la  terre , et  pour  encourager  l’accroisse- 
ment rapide  de  la  population , s’il  ne  trouvait  un 
débouché  étranger  pour  les  produits  naturels  du 
sol , et  si  les  objets  qui  contribuent  à la  commo- 
dité et  à l’agrément  de  la  vie , n’étaient  encore 
que  peu  connus  chez  ce  peuple.  Il  pourrait,  en 
employant  dix  familles , obtenir  peut-être , par 
la  fertilité  du  sol , de  la  nourriture  pour  cin- 
quante ; mais  il  ne  trouverait  point  de  débit  pour 
ce  surcroît  de  denrées,  et  s’apercevrait  bientôt 
d’avoir  perdu  le  temps  qu’il  aurait  mis  et  les  peines 
qu’il  se  serait  données  pour  surveiller  le  travail 
de  tant  d’individus.  Il  se  déciderait  donc  à n’em- 
ployer qu’un  moindre  nombre  de  journaliers; 
ou  si , par  des  raisons  d’humanité  ou  par  tout 
autre  motif,  il  en  conservait  plus  qu’il  n’en  fau- 
drait pour  approvisionner  le  marché,  dans  la 
supposition  qu’ils  fussent  passablement  indus- 
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Irieux,  il  se  soucierait  fort  peu  de  leur  activité, 
et  ses  ouvriers  contracteraient  naturellement  les 
habitudes  les  plus  indolentes.  Dans  de  telles 
circonstances,  ces  habitudes  gagnent  naturelle- 
ment et  les  maîtres  et  les  serviteurs,  et  une  fois 
formées , il  faut  bien  du  temps  et  de  bien  puis- 
sans  stimulans  pour  s’en  débarrasser. 

(M.  tom.  II,  pag.  62  à 64.) 

Debray.  Essai  sur  la  force , la  puissance  et  la 
richesse  nationales.  Paris , 9e  édit. , 1814,  in-8. 

(B.  tom.  II,  pag.  417.) 

Décadence  de  l’empire  romain.  Ici  commence 
à se  manifester  la'  principale  cause  de  la  déca- 
dence de  l’empire  et  l’une  des  plaies  les  plus 
profondes  de  son  économie  politique.  Les  Ro- 
mains voulaient,  avant  tout,  consommer  sans 
produire,  et  cette  erreur  amena  l’exportation 
permanente  de  la  majeure  partie  du  numéraire 
qu’ils  avaient  enlevé  aux  peuples  vaincus.  Les 
constructions  monumentales  dont  ils  couvraient 
l’Europe,  en  absorbaient  aussi  des  quantités 
notables , et  ces  immenses  capitaux  passaient 
dans  leurs  mains  sans  y laisser  de  traces  ni  de 
profils.  Ils  se  croyaient  les  pensionnaires  de 
l’univers  et  ils  ne  supposaient  pas  que  ce  revenu 
si  aisé  à consommer,  finirait  par  ne  plus  se  re- 
produire. Ils  faisaient  la  sieste  après  leur  repas  , 
dans  des  galeries  ornées  de  fleurs,  où  leurs  cliens 
venaient  les  saluer  le  matin  de  bonne  heure 
(officia  antelucana ),  après  s’être  fait  annoncer 
par  des  esclaves  nomenclateurs , huissiers  de 
ces  demeures  presque  royales.  Les  familles  pa- 
triciennes s’organisaient  peu  à peu  en  une  puis- 
sante aristocratie  dont  les  membres  se  faisaient 
appeler  votre  sincérité , votre  gravité,  votre  excel- 
lence, votre  altesse,  devenue  chez  nous,  depuis 
lors , sérénissime.  Leurs  chars , parsemés  d’or- 
nemens d’argent  ciselé,  traversent  les  rues  au 
galop  des  chevaux , suivis  d’une  horde  d’escla- 
ves qui  brûlent  des  parfums.  Le  peuple , à son 
tour,  veut  sa  part  des  réjouissances  perpétuelles 
auxquelles  se  livrent  les  seigneurs  de  l’époque; 
on  lui  distribue  des  bons  de  pain,  de  viande, 
d’huile  et  même  de  bains.  Les  spectacles  sont 
envahis  dès  la  pointe  du  jour  ; les  plus  pressés  y 
passent  quelquefois  la  nuit. 

Dans  ce  désordre  général  des  moeurs  et  des 
coutumes  qui  remontait  aux  derniers  temps  de 
la  république , on  vit  s’élever  à Rome  et  dans 
toute  l’étendue  de  l’empire  une  véritable  conspi- 
ration contre  le  mariage.  Tout  le  monde  se 
réfugiait  dans  le  célibat  comme  dans  un  asile 
inaccessible  aux  soucis  et  aux  charges  de  la 
famille  , et  plus  d’un  empereur,  depuis  Auguste , 
se  vit  obligé  de  poursuivre  par  des  édits  cette 
manie  qui  renaît  pour  d’autres  causes,  au  temps 


où  nous  vivons.  Un  censeur  invitait  sérieuse- 
ment les  citoyens  au  mariage  comme  à une  corvée 
patriotique , et  l’état  s’emparait  des  successions 
dévolues  aux  célibataires  récalcitrans.  Tous  les 
Romains  étaient  saisis  d’une  invincible  répu- 
gnance pour  l’esprit  d’ordre  et  d’entreprise,  pour 
tout  ce  qui  exigeait  de  la  prévoyance  ou  de  l’éco- 
nomie. Les  ouvriers  prolétaires  rencontraient 
dans  les  esclaves-ouvriers  une  concurrence  d’au- 
tant plus  redoutable  que  ces  esclaves  étaient 
nourris  aux  frais  de  leurs  maîtres  et , par  con- 
séquent, en  étal  de  nuire  aux  travailleurs  salariés. 
Aussi  le  nombre  des  indigens  était-il  considé- 
rable ; ils  vivaient  entassés  dans  des  demeures 
étroites  et  fétides,  en  proie  aux  excès  les  plus 
hideux,  aux  privations  les  plus  cruelles.  Leurs 
vêtemens  généralement  confectionnés  en  tissus 
de  laine  et  rarement  renouvelés  auraient  bientôt 
propagé  parmi  eux  des  épidémies  meurtrières , 
si  l’usage  des  bains  1),  universel  à Rome  n’en 
eût  prévenu  l’invasion.  La  bienfaisance  publi- 
que, inconnue  dans  ces  temps  de  despotisme 
et  d’esclavage , n’avait  pas  encore  organisé  des 
asiles  pour  la  misère  et  pour  la  maladie , et  Vol- 
taire a pu  dire  avec  raison  : « Quand  un  pauvre 
diable  tombait  malade  à Rome  sans  avoir  les 
moyens  de  se  faire  soigner,  que  devenait-il?  il 
mourait.  » 

Ainsi , au  milieu  des  magnificences  de  la  puis- 
sance romaine , on  n’aperçoit  qu’une  masse  con- 
fuse de  prolétaires  esclaves,  affranchis,  domes- 
tiques et  artisans  qui  travaillent  pour  suffire 
aux  consommations  improductives  des  grands 
propriétaires  de  capitaux  ou  de  terres.  Les  arts 
libéraux , si  glorieux  et  si  nobles , y sont  aban- 
donnés à des  mains  serviles;  la  médecine  elle- 
même  n’est  exeercée  que  par  des  esclaves.  Le 
commerce  demeure  toujours  dans  l’enfance , à 
moins  qu’on  n’appelle  commerce  l’opération 
banale  d’échanger  l’or  des  pays  conquis  contre 
les  marchandises  qu’on  en  apportait.  On  ne  cite 
aucune  ville  Romaine  célèbre  par  quelque  fabri- 
cation spéciale  ; comme  nos  grandes  cités  indus- 
trielles, Birmingham,  Lyon  ou  Manchester. 
Aucun  port  de  l’Empire  ne  peut  être  comparé 
à ceux  de  Marseille  , de  Liverpool  ou  de  New- 
York  2).  Et  cependant,  les  grandes  villes  sont 
nombreuses  sur  toute  la  surface  du  monde  ro- 
main, et  leur  incroyable  opulence  a toujours 
quelque  chose  qui  nous  accable.  Mais  cette  opu- 
lence ne  ressemble  en  rien  à celle  de  nos  états 

*)  On  prenait  un  bain  pour  2 lia  rds , quadrante 
lavari , a dit  un  poète. 

2)  Cicéron  disait:  iV olo  eumdern  populum  impera- 
torem  esse  terrafum  et portitorem. 
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contemporains , où  les  plus  modestes  particuliers 
disposent  de  plus  de  jouissances  que  les  privilé- 
giés de  l’empire.  Toute  la  grandeur  romaine 
était  extérieure  et  théâtrale  : on  multipliait  les 
monumens  par  ostentation , rarement  dans  un 
but  d’utilité.  A côté  de  ces  monumens  fastueux , 
le  peuple  habitait  des  demeures  indignes  de  la 
splendeur  nationale,  et  dont  les  apparlemens 
mal  éclairés  n’en  étaient  pas  moins  exposés  à 
l’intempérie  des  saisons.  Nous  jugerions  très  mal 
du  régime  alimentaire  des  masses , si  nous  ne 
considérions  que  l’élégance  des  ustensiles  dont 
elles  se  servaient  communément  pour  les  usages 
domestiques.  Leurs  formes  gracieuses  excitent 
notre  admiration , et  semblent  n’avoir  pu  con- 
venir qu’à  un  peuple  riche  ou  artiste;  mais  ces 
objets  étaient  bien  loin  de  répondre  à tous  les 
besoins  et  de  remplir  la  destination  des  ustensiles 
semblables  dans  les  temps  modernes.  Les  Ro- 
mains ne  connaissaient  ni  le  papier  ni  les  plu- 
mes; ils  écrivaient  en  lettres  majuscules  sur  des 
feuilles  de  papyrus  ou  sur  du  parchemin , avec 
des  poinçons  de  fer  ou  de  bois.  Leurs  sièges 
étaient  élégans , mais  fort  durs , et  leurs  chars , 
assis  sur  l’essieu , sans  ressorts  ni  soupentes , 
n’étaient  guère  plus  commodes  que  nos  chariots 
de  roulage.  On  ne  peut  admirer  sans  réserve 
parmi  les  productions  de  leur  génie  industriel 
que  les  aqueducs  et  les  grands  chemins , et  en- 
core y a-t-il  lieu  de  s’étonner  que  des  construc- 
tions aussi  gigantesques  n’aient  été  établies  que 
dans  un  intérêt  purement  militaire  et  pour 
l’embellissement  de  quelques  cités. 

(B.  tom.  /,  pag.  109  à 114.) 

Decasaux.  Bases  fondamentales  de  l'économie 
politique.  Paris,  1826. 

— La  science  économique  d'après  Sully  et  les 
anciens.  Paris,  1834.  (B. tom.  Il , pag.  417.) 

§ 292. 

Décomptes.  ( Compensations  des  décomptes  et 
virements  des  parties ).  Les  décomptes  et  les  com- 
pensations ( Abrechnen , Compensiren ) sont  des 
opérations  qui  se  font  principalement  entre  mar- 
chands ; ils  ont  d’ordinaire  lieu  entre  deux  per- 
sonnes , qui  par  suite  du  crédit  qu’elles  s’accor- 
dent réciproquement,  se  sont  rendus  les  services 
que  comportent  la  nature  de  leurs  affaires , par 
exemple  en  s’expédiant  des  marchandises  dont 
elles  ont  différé  le  paiement,  et  dont  le  réglement 
n’a  lieu  qu’à  une  époque  déterminée  ou  à la  fin 
de  l’année,  à l’époque  du  réglement  des  comptes. 
Lorsque  les  créances  réciproques  sont  équiva- 
lentes , il  s’établit  une  compensation.  Dans  celte 
opération,  il  n’y  a jamais  que  les  différences  qui 


se  paient  en  argent  ; on  emploie  bien  moins  de 
numéraire  encore , lorsqu’au  lieu  de  deux , plu- 
sieurs personnes  qui  ont  des  créances  et  de  dettes 
réciproques,  établissent  un  réglement  de  comp- 
tes entre  elles  ; en  effet  chacun  alors  invitant  son 
débiteur  à payer , non  à sa  personne,  mais  à son 
créancier , ne  reçoit  ainsi  ou  ne  paye  réellement 
que  la  différence  de  toutes  ses  dettes  et  de  ses 
créances  a). 

Cette  manière  de  régler  les  comptes  s’appelle 
virement  de  parties.  (Ueberweisen , Scontriren). 
L’avantage  de  ces  opérations  est  en  raison  des 
créanciers  et  des  débiteurs  qui  sont  en  présence, 
aussi  ne  sont-elles  vraiment  importantes  que 
dans  les  grandes  villes  b). 

a)  Supposons  4 personnes  A , B , C , D en  relations 
d'affaires , et  que 

A doive  à B 1500  fl.  C à A 2800  fl. 

A » à D 4000  » C à D 6400  » 

B » à C 6200  » D à B 5000  » 

Toutes  les  créances  ensemble  s’élèvent  à 25,900  fl. 
On  voit  que  A doit  5,500  fl.  et  qu’il  est  créancier  de 
2,800;  il  invitera  donc  C à payer  pour  lui , ce  qu’il 
doit  à D , et  donnera  lui-même  en  outre  2,700  fl.  à 
D,  paiera  B intégralement,  et  sera  libéré.  Mais  B 
doit  recevoir  5000  fl.  et  en  payer  6,200  fl. , il  rem- 
boursera donc  1,200  fl.  à C.  C décomptant  avec  D , lui 
redoit  3,600  fl.  Les  paiements  à faire  ne  s’élèvent 
donc  ensemble  qu’à  7,500  fl.,  ou  à 29°/0du  montant 
des  créances,  ce  qui  permet  encore  à B,  de  payer 
sur  son  revenu  1,200  fl.  à C , qui  peut  les  donner  à D, 
de  sorte  que  ce  numéraire  aura  circulé  trois  fois.  On 
n’aura  donc  besoin  à proprement  parler  que  de 
5,100  fl.  de  numéraire  ou  de  1/s  de  la  somme  men- 
tionnée plus  haut. 

I)  Les  grandes  foires  facilitent  ces  opérations;  à 
Lyon  autrefois,  elles  avaient  lieu  tous  les  trois  mois  ; 
à Londres , elle  se  renouvellent  tous  les  jours.  Dans 
cette  dernière  ville,  chaque  banquier  envoie  un 
commis  à un  lieu  de  réunion  ( ’ Clearinghouse ) où  l’on 
échange  les  effets  des  capitalistes , des  négociants , 
des  fabricants  sur  les  banquiers.  On  estime  qu’il  s’y 
fait  de  la  sorte  pour  4-5  millions  de  virements  par 
jour  ; mais  les  jours  où  l’on  fait  les  fonds  publics,  cette 
somme  s’élève  souvent  à 20  ou  30  millions  sterl.,  et 
rarement  emploie-t-on  plus  de  200,000  livres  sterl. 
pour  les  paiements  effectifs.  — John  Prince  Smith  , 
Science  ofmoney,  p.  62.  — Thomas  Smith  , Princi- 
pes , p.  177.  — Senior,  three  Lectures  on  the 
transmission  o/precious  metals  , 2e  édition,  p.  22. 

§ 292&,s. 

La  plupart  des  personnes  ont  l’habitude  de 
conserver  en  réserve  une  certaine  somme  de 
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valeurs  métalliques , afin  de  pouvoir  en  tout 
temps  faire  face  aux  dépenses  journalières  et 
imprévues  ; il  en  résulte  naturellement  qu’une 
partie  considérable  de  numéraire  est  enlevée  à 
la  circulation , car  l’expérience  nous  apprend  que 
ces  valeurs  que  la  prudence  conseille  de  garder 
en  caisse,  sont  supérieures  aux  dépenses  qu’on 
fait  réellement.  On  conçoit  donc  qu’il  serait 
avantageux  que  ces  personnes  s’abouchassent 
avec  des  banquiers  pour  les  charger  des  paie- 
ments qu’elles  ont  à faire  (en  créant  des  lettres 
de  change  sur  eux) , et  des  recettes  qu’elles  doi- 
vent opérer.  En  effet  ceux-ci  épargnent  beau- 
coup de  peine  aux  propriétaires  sans  leur  rien 
ôter  de  leur  sécurité  a).  Le  banquier  n’ayant  pas 
besoin  de  conserver  en  caisse  des  valeurs  aussi 
grandes  que  celles  gardées  par  tous  les  proprié- 
taires qui  lui  confient  leurs  fonds , peut  en  em- 
ployer une  partie  d’une  manière  productive  en 
les  rendant  à la  circulation,  et  payer  ainsi  à ceux 
qui  lui  ont  fait  des  dépôts  dont  ils  n’ont  pas 
disposé , une  part  d’intérêt.  Les  banquiers  nous 
apparaissent  donc  comme  des  intermédiaires 
entre  ceux  qui  demandent  et  ceux  qui  possèdent 
des  capitaux,  pour  ces  derniers  au  moins,  jusqu’à 
l’époque  où  ils  ont  employé  eux-mêmes  leurs 
valeurs  accumulées  b). 

a)  On  n’a  pas  à craindre  d’en  être  dépouillé  par  des 
voleurs;  le  banquier  encaisse  les  lettres  de  change, 
opération  dans  laquelle  l’homme  sans  expérience 
peut  être  facilement  trompé. 

b)  Les  opérations  des  banquiers  sont  de  plusieurs 
espèces  : ils  se  chargent  des  paiements  à faire  d’un 
lieu  à un  autre , par  lettres  de  change  ; ils  iont  des 
emprunts  pour  des  gouvernements  et  des  riches  par- 
ticuliers , procurent  des  valeurs  métalliques , se  char- 
gent des  placements  de  capitaux  dans  les  nouvelles 
entreprises,  soutiennent  des  industriels  par  leurs 

» avances.  Comme  dans  chaque  pays  il  n’y  a que  peu  de 
marchés  les  négociants  et  les  fabricants  doivent  tâ- 
cher d’avoir,  en  différents  endroits,  des  banquiers 
qui  négocient  leurs  papiers.  Yoy.  Mac-Culloch  , Dic- 
tionnaire du  commerce , t.  I. 

{R.  pag.  256  à 258). 

Défense  de  l’état.  Dépenses  que  fait  un  état 
pour  sa  défense.  La  paix  est  si  nécessaire  au  dé- 
veloppement des  facultés  utiles  de  l’homme, 
qu’il  est  presque  toujours  dans  l’intérêt  des  na- 
tions de  se  maintenir  dans  l’état  de  paix.  On  ne 
peut  raisonnablement  considérer  les  forces  mi- 
litaires et  les  dépenses  de  la  guerre , que  comme 
des  moyens  fâcheux , mais  indispensables , de 
vivre  en  paix.  Les  guerres  pour  conquérir  et 
les  guerres  politiques , sont  de  la  part  des  gou- 
vernemens  qui  les  ordonnent  ou  les  rendent 


inévitables,  de  véritables  crimes  commis  contre 
les  peuples l)  ; et  si  les  peuples  étaient  éclairés  , 
quelqu’en  fût  le  succès , les  chefs  qui  les  pro- 
voquent et  y concourent,  n’en  recueilleraient 
que  de  la  honte.  On  réserverait  la  gloire  pour 
la  défense  légitime , et  dans  la  défense  légitime 
je  comprends  les  efforts  que  l’on  fait  pour  s’af- 
franchir d’un  joug  maintenu  par  la  force,  comme 
celui  qui  pesait  sur  les  Ilotes  à Lacédémone. 
Quiconque  opprime  les  hommes  se  met  en  état 
de  guerre  contre  eux. 

Soit  que  l’ennemi  agisse  dans  l’intérieur  ou 
qu’il  vienne  du  dehors , une  nation  ne  peut 
compter  que  sur  elle-même  pour  assurer  son 
indépendance.  Mais  elle  peut,  suivantles  moyens 
qu’elle  emploie , la  défendre  avec  plus  ou  moins 
de  succès,  avec  plus  ou  moins  de  frais.  C’est 
sous  ce  rapport  que  l’art  de  la  défense  rentre 
dans  l’étude  qui  nous  occupe.  L’économie  des 
frais  comprend  le  succès  ; car  des  moyens  qui 
ne  réussissent  pas , sont  toujours  chers. 

Indépendamment  de  l’envie  de  conquérir  et 
d’opprimer  d’une  part , et  de  résister  de  l’au- 
tre, il  peut  naître  entre  nations,  de  même 
qu’entre  particuliers,  des  différends  qui  ont 
leur  origine  soit  dans  des  vanités  et  des  riva- 
lités nationales,  soit  dans  des  intérêts  mal 
compris.  La  vanité  est  un  vice  fécond  en  fâcheu- 
ses conséquences , aussi  bien  pour  les  nations 
que  pour  les  particuliers.  Quand  on  veut  s’af- 
franchir des  conséquences,  il  faut  supprimer  les 
causes.  Or,  sans  se  montrer  timide,  on  peut 
presque  toujours  réprimer  l’orgueil  qui  n’est 
pas  moins  commun  chez  les  nations  que  chez 
les  individus.  Un  peuple  doit  tendre  à placer  le 
triomphe  de  sa  vanité , non  dans  l’humiliation 
des  vanités  rivales , mais  dans  le  bien-être  dont 
il  jouit.  Quant  aux  rivalités  nationales  et  aux  er- 
reurs dans  lesquelles  on  peut  tomber  relative- 
ment aux  intérêts  nationaux,  les  progrès  de 
l’économie  politique  en  atténueront  peu  à peu 
l’influence.  Jusque-là  il  faut  s’attendre  à des 
querelles  entre  les  nations.  Le  plus  faible  degré 

0 Les  mauvais  ministres  rendent  souvent  les  guer- 
res inévitables,  pour  se  rendre  eux-mêmes  nécessai- 
res. Ce  fut  la  politique  de  Louvois.  Qnelquefois  un 
gouvernement  ne  voulant  pas  satisfaire  aux  vœux  des 
nations , suscite  une  guerre  pour  occuper  l’attention 
publique.  Les  guerres,  en  multipliant  les  dépenses, 
augmentent  le  patronage  et  les  moyens  de  corruption 
des  gouvernemens.  Elles  font  taire  les  oppositions  en 
rendant  nécessaire  une  grande  énergie  d’action.  Au 
total,  elles  sont  nuisibles  à une  bonne  administration  , 
indépendamment  du  sang  et  de  l’argent  qu’elles 
coûtent. 
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de  civilisation  suffit  pour  qu’il  s’établisse  une 
sorte  de  droit  qui  préside  à la  décision  des  dif- 
férends qui  s’élèvent  entre  les  particuliers. 
Même  chez  les  Indiens  de  l’Amérique  du  nord  , 
il  y a des  espèces  de  tribunaux  , des  vieillards, 
dont  le  jugement  protège  le  faible  opprimé.  Entre 
nations  un  assez  haut  degré  de  civilisation  ne 
les  préserve  pas  du  malheur  d’en  appeler  à la 
force  physique  et  brutale  pour  terminer  leurs 
débats.  Henri  IV,  roi  de  France,  le  vertueux 
abbé  de  Saint-Pierre,  J. -J.  Rousseau,  ont 
proposé  des  moyens  de  paix  perpétuelle , qui 
n’ont  été  regardés , avec  raison , que  comme 
des  rêves  philanthropiques.  En  effet  que  serait 
un  tribunal  qui  jugerait  les  querelles  des  peu- 
ples et  qui  n’aurait  aucun  moyen  de  faire  exé- 
cuter ses  jugemens?  Et  si  pour  faire  exécuter 
ces  jugemens  il  réclamait  les  armées  des  puis- 
sances , peut-on  croire  que  les  puissances  prê- 
tassent leurs  troupes  et  fissent  les  frais  d’une 
guerre,  autrement  que  dans  l’intérêt  de  leur 
politique?  Ce  serait  encore  le  plus  fort  et  non 
le  plus  juste  qui  l’emporterait. 

A mesure  que  les  nations  s’éclairent,  il  s’élève 
cependant  un  tribunal  où  sont  jugés  les  faibles 
et  les  forts , et  dont  ceux-ci  ne  peuvent  pas  im- 
punément mépriser  les  arrêts.  C’est  l’opinion 
publique.  En  voulez-vous  une  preuve?  Depuis 
la  fin  du  dix-septième  siècle  jusqu’à  nos  jours, 
époque  à laquelle  l’Europe  a joui  du  plus  haut 
degré  de  civilisation  où , à notre  connaissance, 
l’espèce  humaine  soit  encore  parvenue,  il  ne 
s’est  pas  livré  une  seule  guerre  sans  que  les  con- 
tendans  n’aient  publié  des  manifestes  pour  ex- 
poser leurs  griefs  et  justifier  leurs  mesures.  Les 
parties  belligérantes  croyaient,  chacune  de 
son  côté,  à sa  prépondérance  physique  puis- 
qu’elle prenait  les  armes  ; néanmoins  cette  pré- 
pondérance ne  semblait  à aucune  d’entre  elles 
lout-à-fait  suffisante,  si  elle  n’y  joignait  une  force 
morale,  résultant  d’une  certaine  ardeur  réveillée 
chez  ses  sujets  par  le  sentiment  de  leurs  droits 
violés,  ou  d’une  injure  reçue;  et  si  elle  ne  ré- 
pandait dans  la  nation  ennemie  une  certaine 
tiédeur,  en  l’alarmant  sur  la  justice  de  sa  cause 
et  l’évènement  du  conflit.  Cet  empire  de  l’opi- 
nion, s’il  n’a  pas  diminué  le  nombre  des  guerres, 
les  a rendues  incontestablement  moins  cruelles. 
Milhridale  fut  obéi  lorsqu’il  ordonna  le  massacre 
de  cent  mille  Romains  dans  le  royaume  de  Pont. 
Le  gouvernement  de  la  terreur  en  France  ne  le 
fut  pas  lorsqu’il  ordonna  en  1795,  de  ne  faire 
aucun  quartieraux  prisonniers  anglais  ; etdepuis 
ce  temps,  l’homme  que  des  considérations  d’hu- 
manité retenaient  le  moins,  Bonaparte , a presque 
toujours  traité  les  vaincus  avec  une  sorte  de  gé- 


nérosité, et  s’est  donné  beaucoup  de  peine  pour 
justifier  le  meurtre  de  la  garnison  de  Jaffa. 

Cet  ascendant  de  l’opinion  et  des  considéra- 
tions morales  sur  la  force  matérielle , est  peu  de 
chose  encore  comparé  à ce  qu’elle  sera  quand 
des  goevernemens  représentatifs  seront  établis 
partout , et  surtout  lorsque  les  hommes  seront 
plus  éclairés  sur  leurs  intérêts  véritables.  S’il 
est  une  vérité  prouvée  par  l’économie  politique, 
une  vérité  qui  sorte  pour  ainsi  dire  de  toutes  ses 
leçons , c’est  que  les  hommes , soit  qu’on  les 
considère  comme  citoyens  du  même  pays , soit 
qu’on  les  considère  en  corps  de  nations,  ont 
beaucoup  à gagner  toutes  les  fois  qu’ils  entre- 
tiennent entre  eux  des  relations  amicales , et 
beaucoup  à perdre  dans  le  cas  contraire.  Le 
progrès  des  lumières  doit  donc  tourner  l’opinion 
à la  paix,  et  le  progrès  du  système  représentatif 
doit  assurer  l’empire  de  cette  opinion.  Un  gou- 
vernement militaire  qui  voudrait  ne  tenir  compte 
que  de  la  force  matérielle,  n’obtiendrait  proba- 
blement pas  de  succès  durables  dans  ce  siècle , 
et  serait  honni  dans  les  siècles  suivans. 

Ces  réflexions  sur  l’état  moral  des  peuples  et 
le  degré  d’avancement  où  ils  sont  parvenus, 
doivent  entrer  pour  beaucoup  dans  l’adoption  du 
svstèroe  militaire  qui  convient  à une  nation. 

{S.  C.  C.  tom.  Il,  pag.  280  à 282). 

Déficit.  C’est  un  terme  de  finance  qu’on  em- 
ploie pour  exprimer  la  situation  d’un  état  dont 
le  revenu  ne  suffit  pas  à ses  dépenses. 

Quelle  que  soit  la  cause  du  déficit,  qu’il  dérive 
soit  de  la  nature  du  pays , qui  l’assujettit  à des 
dépenses  supérieures  à ses  ressources , ce  dont 
l’histoire  moderne  offre  plus  d’un  exemple  ; 

Soit  de  l’ambition  et  des  prodigalités  du  pou- 
voir qui  semblent  le  caractériser  et  en  être  in- 
séparables ; 

Soit  des  vices  de  l’administration  contre  les- 
quels on  déclame  sans  cesse , et  auxquels  on  ne 
remédie  jamais  ; 

On  est  également  fondé  à le  regarder  comme 
la  source  des  plus  grands  désastres  qui  puissent 
affliger  un  pays.  11  favorise  les  désordres  des 
agens  du  pouvoir,  élève  le  prix  du  matériel  du 
service  au  delà  du  prix  du  marché , détruit  le 
crédit,  déconsidère  le  pouvoir,  énerve  son  au- 
torité au  dedans,  affaibiit  sa  puissance  au  dehors, 
et  exerce  une  influence  funeste  sur  les  destinées 
de  l’état. 

Sans  doute  on  est  parvenu  par  d’habiles  me- 
sures de  finance  à détourner  de  si  déplorables 
calamités.  On  a,  par  l’accumulation  des  déficits, 
formé  la  dette  publique,  et  si  ceite  dette  n’a  pas 
payé  le  déficit , elle  l’a  du  moins  régularisé  et 
rendu  moins  onéreux  aux  générations  actuelles, 
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en  appelant  à leur  secours  les  générations  qui 
doivent  leur  succéder  ; mais  toutes  ces  combi- 
naisons , loin  de  remédier  au  mal , n’ont  fait  que 
l’accroître,  parce  qu’elles  n’ont  servi  qu’à  gros- 
sir les  dépenses,  et  si,  malgré  sa  pesanteur,  le 
fardeau  est  encore  supporté , il  peut , si  l’on  n’y 
prend  garde,  parla  progression  de  sa  masse, 
écraser  la  civilisation  dont  il  a été  sans  contre- 
dit le  plus  puissant  levier.  ( Voyez  dette  publique.) 

(G.  Dre.  pay.  199  ef200.) 

Définitions.  Les  définitions  sont  d’une  fort 
grande  importance  dans  la  vieille  philosophie , 
dans  celle  qui  fonde  ses  argumens  plutôt  sur  les 
mots  que  sur  les  choses.  Dans  la  manière  d’ar- 
gumenter qu’elle  affecte , il  faut  que  la  suite  des 
raisonnemens  se  trouve  tout  entière  dans  les 
prémisses;  faute  de  quoi,  elle  vous  accuse  de 
faire  une  définition  différente , selon  ce  que  vous 
voulez  prouver.  Mais  ce  n’est  point  donner  une 
définition  différente,  que  de  faire  remarquer  un 
nouveau  caractère , à mesure  qu’il  se  présente , 
et  que  le  lecteur  est  parvenu  au  point  de  pou- 
voir le  distinguer  et  le  comprendre.  Ne  suffit-il 
pas  que  le  caractère  assigné  d’abord,  ne  se  trouve 
pas  démenti  par  les  traits  qu’on  y ajoute  plus 
lard?  Un  naturaliste  qui  définit  une  abeille , Vin- 
secte  qui  recueille  sur  les  fleurs  la  matière  de  la 
cire  et  du  miel , en  donne  sans  doute  une  idée  in- 
complète ; mais  qui  n’exclut  pas  les  développe- 
mens  qui  achèveront  l’histoire  naturelle  de  cet 
insecte  et  compléteront  l’idée  que  l’on  doit  s’en 
former.  On  comprendra  mieux  la  nature  et  le  jeu 
de  ses  organes  à mesure  qu’on  les  verra  manœu- 
vrer ; tandis  qu’une  définition  sèche  et  scienti- 
fique de  ces  mêmes  organes , quoique  rigoureu- 
sement exacte,  n’aurait  donné  qu’une  idée  con- 
fuse d’une  abeille. 

Par  une  raison  du  même  genre , si  j’ai  à parler 
de  la  valeur  des  choses , et  si  je  fais  entrer  dans 
la  définition  rigoureusement  exacte  de  celte  qua- 
lité , tous  les  caractères  qui  lui  sont  propres,  le 
lecteur,  malgré  la  longueur  de  cette  définition , 
et  faute  de  documens  et  d’applications  qui  ne  lui 
ont  pas  encore  été  offerts , n’aura  qu’une  idée 
obscure  des  propriétés  de  la  valeur  ; tandis  qu’au 
contraire , si  je  ne  dis  en  commençant , sur  la 
valeur,  que  ce  qui  est  indispensable  pour  com- 
prendre les  faits  fondamentaux , et  si  je  fais  re- 
marquer ses  traits  caractéristiques  à mesure  que 
le  lecteur  est  plus  en  état  de  les  apprécier , il 
finira  par  concevoir  complètement  ce  qui  con- 
stitue une  qualité  composée  de  beaucoup  d’au- 
tres. Je  ne  serais  répréhensible  que  dans  le  cas 
où  un  nouveau  caractère  ne  s'accorderait  pas 
avec  un  de  ceux  que  j’ai  précédemment  remar- 


qués; car,  dans  ce  cas , un  des  deux  caractères 
aurait  été  mal  observé. 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pay.  61  et  62.) 

Défriciiemens.  Quel  que  soit  le  prix  auquel 
s’échangent  mutuellement  les  terres  et  les  capi- 
taux, il  est  bon  de  remarquer  que  ces  échanges 
n’apportent  aucune  variation  dans  les  quantités 
de  services  fonciers  et  de  services  capitaux  qui 
sont  offertes  et  mises  dans  la  circulation  pour 
concourir  à la  production , et  que  ces  prix  n’in- 
fluent en  rien  par  conséquent  sur  les  profits 
réels  et  absolus  des  terres  et  des  capitaux.  Lors- 
que Arisle  vend  une  terre  à Théodon , ce  dernier 
offre  les  services  provenant  de  sa  terre , au  lieu 
(T Arisle  qui  les  offrait  auparavant  ; et  Ariste  offre 
l’emploi  du  capital  qui  a servi  à cette  acquisition, 
et  qui  était  offert  auparavant  par  Théodon. 

Ce  qui  change  véritablement  la  quantité  de 
services  fonciers  offerts  et  mis  dans  la  circula- 
tion , ce  sont  des  défriciiemens , des  terres  mises 
en  valeur  ou  dont  le  produit  est  augmenté.  Des 
épargnes,  des  capitaux  sont,  par  le  moyen  des 
améliorations  foncières,  transformés  en  fonds 
de  terre , et  participent  à tous  les  avantages  et  à 
tous  les  inconvéniens  de  ces  derniers. 

On  en  peut  dire  autant  des  maisons  et  de  tous 
les  capitaux  engagés  d’une  façon  immobilière  ; 
ils  perdent  leur  nature  de  capitaux , et  prennent 
la  nature  des  fonds  de  terre, 

(S.  Tlé.  tom  II  y pay.  140  et  141.) 

Delaborde  (comte  Alexandre).  De  V esprit  d'as- 
sociation dans  tous  les  intérêts  de  communauté. 
Paris,  1818,  in-8. 

Ce  que  l’auteur  conseillait  il  y a vingt  ans, 
on  le  fait  aujourd’hui  et  même  on  en  abuse. 
L’esprit  d’association  s’est  emparé  de  l’Europe 
et  produit  des  merveilles.  Nous  en  sommes  déjà 
à craindre  ses  écarts;  mais  le  livre  de  M.  Dela- 
bôrde  n’en  proposait  que  les  bienfaits. 

Delfico  (Melchiorre).  Memoria  sulla  libertà  del 
commercio  diretta  a risolvere  il  problema  pro- 
posto  dall’  accademia  di  Padova  sulle  stesso 
argomento  ; in-8. 

C’est  le  partisan  le  plus  prononcé  de  la  liberté 
du  commerce:  «Celui,  dit-il , qui  extirpera  du 
dictionnaire  des  lois  les  mots  droits , tarifs , doua- 
nes , celui  qui  détruira  le  grand  labyrinthe  dans 
lequel  tant  de  monstres  dévorent  les  nations  en 
détail  ; celui  qui  établira  en  principe  que  toute 
gêne , toute  contrainte  en  économie  est  nuisible 
à la  société , aura  la  gloire  d’avoir  assuré  à l’hu- 
manité une  vérité  fondamentale  et  la  véritable 
prospérité  des  nations.» 

Delisle  de  Sales.  Vie  littéraire  de  Forhonnais  ; 
1 vol.  in-8.  1801 

La  connaissance  de  cette  biographie  est  indis- 
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pensable  à l’étude  des  nombreux  ouvrages  éco- 
nomiques de  Forbonnais , dont  nous  donnons  le 
catalogue  complet  au  mot  Forbonnais  , en  raison 
des  services  que  cet  économiste  laborieux  et 
éclairé  a rendus  à la  science. 

(B.  tom.  II , pag.  418.) 

L’essai  sur  Y Esprit  d'association  de  M.  le  comte 
Delaborde,  publié  en  1818,  a obtenu  un  grand 
succès.  Ce  livre  est  surtout  remarquable  par  la 
justesse  de  ses  prévisions  et  par  son  excellente 
appréciation  des  institutions  les  plus  favorables 
au  développement  de  la  prospérité  publique. 
Toutes  les  forces  étaient  divisées  en  France 
comme  toutes  les  opinions,  lorsque  M.  Dela- 
borde publia  cet  exposé  des  avantages  de  l’esprit 
d’association , riche  de  faits  et  plein  d’aperçus 
lumineux  sur  les  véritables  sources  de  la  puis- 
sance industrielle  et  politiques  des  États.  C’est 
dans  ce  livre  qu’on  trouve  si  bien  exprimées  les 
souffrances  que  l’industrie  et  le  commerce  eurent 
à essuyer  sous  le  régime  militaire  x),  les  forma- 
lités nouvelles  qu’il  leur  fallut  subir  et  les  len- 
teurs de  la  bureaucratie  malencontreusement 
importées  de  l’administration  dans  la  législation 
du  travail.  M.  Delaborde  n’en  reconnaissait  pas 
moins  l’utilité  de  l’intervention  du  gouvernement 
dans  les  questions  de  richesse  publique  et  de  pro- 
duction matérielle  ; mais  il  la  voulait  selon  les 
principes  de  la  division  du  travail , sans  despo- 
tisme , sans  empiétement  sur  le  terrain  exclusi- 
vement dévolu  à l’industrie.  C’est  ainsi  qu’il 
comprenait  des  associations  pour  le  crédit  pu- 
blic ; des  associations  pour  le  travail  ; des  asso- 
ciations pour  la  protection  du  travail.  L’armée 
avait  son  rôle , ici , comme  le  commerce  avait 
le  sien , comme  les  employés  du  gouvernement 
avaient  le  leur.  L’auteur  voulait  qu’un  pays  labo- 
rieux fût  modérément  gouverné , et  sans  adopter 
la  doctrine  absolue  du  laissez-faire  et  du  laissez- 
passer  , il  croyait  qu’il  y avait  profit  à compter 
sur  l’intelligence  individuelle  et  sur  la  concur- 
rence des  intérêts. 

Ces  doctrines  judicieuses  ont  pénétré  peu  à 

*)  « Le  plus  grand  défaut  du  gouvernement  impé- 
rial: dit  M.  Delaborde,  fut  cette  jalousie  constante 
de  l’industrie  et  du  commerce;  il  étendait  son  esprit 
de  domination  sur  les  moindres  existences,  et  il  au- 
rait voulu  exploiter  toutes  les  branches  de  l’industrie, 
comme  il  dirigeait  toutes  les  affaires.  On  le  vit  mar- 
chand de  sucre , de  café , de  toiles  peintes  , proprié- 
taire de  tous  les  bois,  vendeur  de  moutons,  admi- 
nistrateur des  canaux , entrepreneur  des  travaux  pu- 
blics , gérant  du  bien  des  communes , des  hôpitaux , 
fermier  des  jeux , etc. 

{De  V esprit  d' association , page  41.) 


peu  dans  les  esprits,  et  nous  avons  vu  se  multi- 
plier depuis  lors  en  France,  les  caisses  d’épar- 
gne, les  compagnies  d’assurances,  les  sociétés 
en  commandite , tout  à la  fois  effet  et  cause  de 
la  prospérité  croissante  de  la  nation.  M.  Dela- 
borde a très  heureusement  démontré  de  quelle 
influence  pouvait  être  sur  cette  prospérité  le 
concours  des  étrangers  attirés  dans  nos  associa- 
tions par  l’espoir  d’y  faire  fructifier  leurs  capi- 
taux. Cette  opinion , hardie  à l’époque  où  elle 
fut  émise,  commence  à se  populariser  en  France, 
au  point  qu’on  a proposé,  un  moment,  d’établir 
entre  la  banque  de  France  et  la  banque  d’Angle- 
terre des  relations  tout-à-fait  semblables  à celles 
qui  existent  entre  plusieurs  négocians  par  l’en- 
tremise des  comptes-cour  ans.  C’était  préluder  aux 
réformes  d’où  sortiront  quelque  jour  les  desti- 
nées nouvelles  de  l’industrie  et  du  commerce , 
quand  la  concurrence  universelle , refoulant  sur 
chaque  nation  les  produits  de  ses  manufactures, 
les  forcera  toutes  de  signer  un  pacte  enfin  dé- 
pouillé de  l’esprit  de  monopole  et  de  prohibi- 
tion. Et  que  sont  aujourd’hui  ces  entreprises  de 
bateaux  à vapeur , de  chemins  de  fer , de  canali- 
sation, qui  tendent  à réunir  tous  les  États  par 
des  lignes  de  communications  tributaires  les 
unes  des  autres,  si  ce  n’est  le  commencement 
de  la  grande  fusion  des  intérêts  européens? 

Jamais , peut-être , une  doctrine  économique 
n’obtint  à un  si  haut  degré  que  celle  de  l’associa- 
tion , la  sanction  de  l’expérience  et  des  événe- 
mens.  Son  éclectisme  même,  c’est-à-dire  la 
transaction  qu’elle  opérait  entre  les  faits  et  les 
principes , devait  contribuer  à favoriser  son  suc- 
cès. Aussi  n’a-t-elle  cessé  de  marcher  de  victoire 
en  victoire , et  nous  avons  vu  en  peu  d’années 
l’Europe  entière  demander  à l’esprit  d’associa- 
tion la  réalisation  d’une  foule  d’entreprises  qui 
semblaient  non-seulement  au-dessus  des  forces 
des  particuliers , mais  encore  au-dessus  de  la 
puissance  des  gouvernemens. 

{B.  tom.  II,  pag.  299  à 502.) 

Demande.  Ce  mot  exprime  le  besoin  des  pro- 
duits du  travail , et  ce  besoin  est  la  mesure  de 
leur  production.  Tant  que  les  besoins  et  les 
produits  restent  dans  une  exacte  proportion,  les 
prix  conservent  leur  cours  ordinaire.  Si  les  pro- 
duits sont  inférieurs  aux  besoins , les  prix  haus- 
sent; dans  le  cas  contraire,  ils  baissent.  Sans 
des  circonstances  extraordinaires,  ou  des  acci- 
dens  imprévus , les  besoins  et  les  produits , ou  la 
demande  et  l’approvisionnement,  tendent* à se 
mettre  en  équilibre.  ( Voyez  Offres.) 

{G.  Dre.  pag.  200.) 

Le  prix  de  marché  de  chaque  marchandise 
particulière  est  déterminé  par  la  proportion  entre 
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la  quanti  te  de  cette  marchandise  existant  actuel- 
lement au  marché,  et  les  demandes  de  ceux  qui 
sont  disposés  à en  payer  le  prix  naturel  ou  la 
valeur  entière  des  fermages , profits  et  salaires 
qu’il  faut  payer  pour  l’attirer  au  marché.  On  peut 
les  appeler  demandeurs  effectifs , et  leur  deman- 
de, demande  effective,  puisqu’elle  suflit  pour  atti- 
rer effectivement  la  marchandise  au  marché. 
Elle  diffère  de  la  demande  absolue.  En  homme 
pauvre  peut  bien , dans  un  certain  sens , faire  la 
demande  d’un  carosse  à six  chevaux,  c’est-à- 
dire  qu’il  voudrait  l’avoir;  mais  sa  demande  n’est 
pas  une  demande  effective , capable  de  faire 
jamais  arriver  celte  marchandise  au  marché 
pour  le  satisfaire. 

Quand  la  quantité  d’une  marchandise  quelcon- 
que , amenée  au  marché , se  trouve  au-dessous 
de  la  demande  effective  , tous  ceux  qui  sont  dis- 
posés à payer  la  valeur  entière  des  fermages , 
salaires  et  profits  qu’il  en  coûte  pour  mettre  cette 
marchandise  sur  le  marché , ne  peuvent  pas  se 
procurer  la  quantité  qu’ils  demandent.  Plutôt 
que  de  s’en  passer  tout  à fait,  quelques-uns  d’eux 
consentiront  à donner  davantage.  Une  concur- 
rence s’établira  aussitôt  entre  eux , et  le  prix 
de  marché  s’élèvera  plus  ou  moins  au-dessus  du 
prix  naturel , suivant  que  la  grandeur  du  déficit, 
la  richesse  ou  la  fantaisie  des  concurrents  vien- 
dront animer  plus  ou  moins  cette  concurrence. 
Le  même  déficit  donnera  lieu  généralement  à 
une  concurrence  plus  ou  moins  active  entre  des 
compétiteurs  égaux  en  richesse  ou  en  luxe, 
selon  que  la  marchandise  à acheter  se  trouvera 
être  alors  d’une  plus  ou  moins  grande  impor- 
tance pour  eux:  de  là  l’élévation  exorbitante 
dans  le  prix  des  choses  nécessaires  à la  vie , 
pendant  le  siège  d’une  ville  ou  dans  une  fa- 
mine. 

Lorsque  la  quantité  mise  sur  le  marché  excède 
la  demande  effective , elle  ne  peut  être  entière- 
ment vendue  à ceux  qui  consentent  à payer  la 
valeur  collective  des  fermages , salaires  et  pro- 
fils qu’il  en  a coûté  pour  l’y  amener.  Il  faut  bien 
qu’une  partie  soit  vendue  à ceux  qui  veulent 
payer  moins  que  cette  valeur  entière , et  le  bas 
prix  que  donnent  ceux-ci  réduit  nécessairement 
le  prix  du  tout.  Le  prix  de  marché  tombera 
alors  plus  ou  moins  au-dessous  du  prix  naturel , 
selon  que  la  quantité  de  l’excédant  augmentera 
plus  ou  moins  la  concurrence  des  vendeurs, 
ou  suivant  qu’il  leur  importera  plus  ou  moins 
de  se  défaire  sur-le-champ  de  la  marchandise. 
Le  même  excédant  dans  l’importation  d’une 
denrée  périssable  donnera  lieu  à une  concur- 
rence beaucoup  plus  vive  à cet  égard  , que  dans 
l'importation  d’une  marchandise  durable  ; dans 


une  importation  d’oranges , par  exemple , que 
dans  une  de  vieux  fer. 

Lorsque  la  quantité  mise  sur  le  marché  suffit 
tout  juste  pour  remplir  la  demande  effective , 
et  rien  de  plus,  le  prix  de  marché  se  trouve  na- 
turellement être  avec  exactitude,  du  moins 
autant  qu’il  est  possible  d’en  juger,  le  même  que 
le  prix  naturel.  Toute  la  quantité  à vendre  sera 
débitée  à ce  prix,  et  elle  ne  saurait  l’être  à un 
plus  haut  prix.  La  concurrence  des  différents 
vendeurs  les  oblige  à accepter  ce  prix,  mais  elle 
ne  les  oblige  pas  à accepter  moins. 

La  quantité  de  chaque  marchandise  mise  sur 
le  marché,  se  proportionne  naturellement  d’elle- 
même  à la  demande  effective.  C’est  l’intérêt  de 
tous  ceux  qui  emploient  leur  terre , leur  travail 
ou  leur  capital  à faire  venir  quelque  marchan- 
dise au  marché , que  la  quantité  n’en  excède  ja- 
mais la  demande  effective  ; et  c’est  l’intérêt  de 
tous  les  autres,  que  cette  quantité  ne  tombe 
jamais  au-dessous. 

Si  cette  quantité  excède  pendant  quelque 
temps  la  demande  effective,  il  faut  que  quel- 
qu’une des  parties  constituantes  de  son  prix  soit 
payée  au-dessous  de  son  prix  naturel.  Si  c’est  le 
fermage , l’intérêt  des  propriétaires  les  portera 
sur-le-champ  à retirer  une  partie  de  leur  terre 
de  cet  emploi  ; et  si  ce  sont  les  salaires  ou  les 
profils , l’intérêt  des  ouvriers , dans  le  premier 
cas,  et  de  ceux  qui  les  emploient,  dans  le  se- 
cond , les  portera  à en  retirer  une  partie  de  leur 
travail  ou  de  leurs  capitaux.  La  quantité  amenée 
au  marché  ne  sera  bientôt  plus  que  suffisante 
pour  répondre  à la  demande  effective.  Toutes 
les  différentes  parties  du  prix  de  cette  marchan- 
dise se  relèveront  à leur  taux  naturel , et  le  prix 
total  reviendra  au  prix  naturel. 

Si  au  contraire  la  quantité  amenée  au  marché 
restait  pendant  quelque  temps  au-dessous  de  la 
demande  effective,  quelques-unes  des  parties 
constituantes  de  son  prix  hausseraient  nécessai- 
rement au-dessus  de  leur  taux  naturel.  Si  c’est 
le  fermage , l’intérêt,  de  tous  les  autres  proprié- 
taires les  portera  naturellement  à disposer  une 
plus  grande  quantité  de  terre  pour  la  production 
de  cette  marchandise  ; si  ce  sont  les  salaires  ou 
les  profits , l’intérêt  de  tous  les  autres  ouvriers 
et  entrepreneurs  les  portera  bientôt  à employer 
plus  de  travail  et  de  capitaux  à la  préparer  et  à 
la  faire  venir  au  marché.  La  quantité  qui  y sera 
portée  sera  bientôt  suffisante  pour  répondre  à la 
demande  effective.  Toutes  les  différentes  parties 
de  son  prix  baisseront  bientôt  à leur  taux  naturel, 
et  le  prix  total  retombera  au  prix  naturel. 

Le  prix  naturel  est  donc  pour  ainsi  dire  le 
point  central  vers  lequel  gravitent  continuelle- 
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ment  les  prix  de  toutes  les  marchandises.  Dif- 
férentes circonstances  accidentelles  peuvent 
quelquefois  les  tenir  un  certain  temps  élevés 
au-dessus,  et  quelquefois  les  forcer  à descendre 
un  peu  au-dessous  de  ce  prix.  Mais  quels  que 
soient  les  obstacles  qui  les  empêchent  de  se  fixer 
dans  ce  centre  de  repos  et  de  permanence , ils 
ne  tendent  pas  moins  constamment  vers  lui. 

La  somme  totale  d’industrie  employée  annuel- 
inent  pour  mettre  au  marché  une  marchandise, 
se  proportionne  ainsi  naturellement  à la  de- 
mande effective.  Elle  tend  naturellement  à porter 
toujours  au  marché  cette  quantité  précise  qui 
peut  suffire  à la  demande  et  rien  de  plus. 

Mais,  dans  certaines  branches  de  productions, 
la  même  quantité  d’industrie  produira , en  dif- 
férentes années , des  quantités  fort  différentes 
de  marchandises,  pendant  que,  dans  d’autres 
branches,  elle  produira  la  même  quantité  ou  à 
peu  près.  Le  même  nombre  d’ouvriers  employés 
à la  culture  produira,  en  différentes  années, 
des  quantités  fort  différentes  de  blé,  de  vin, 
d’huile,  de  houblon,  etc.  Mais  le  même  nombre 
de  fileurs  et  de  tisserands  produira  chaque  an- 
née la  même  quantité  ou  à peu  près , de  toile 
ou  de  drap.  11  n’y  a que  le  produit  moyen  de  la 
première  espèce  d’industrie,  qui  puisse,  en 
quelque  manière,  se  proportionner  à la  demande 
effective;  et  comme  son  produit  actuel  est  sou- 
vent beaucoup  plus  grand  et  souvent  beaucoup 
moindre  que  ce  produit  moyen , la  quantité  de 
ces  sortes  de  denrées  qui  sera  mise  au  mar- 
ché , tantôt  excédera  de  beaucoup  la  demande 
effective,  tantôt  sera  fort  au-dessous.  Aussi, 
même  en  supposant  que  cette  demande  continue 
à rester  la  même,  le  prix  de  ces  denrées,  au 
marché,  ne  sera  pas  moins  sujet  à de  grandes  fluc- 
tuations; il  tombera  quelquefois  bien  au-dessous 
du  prix  naturel , et  quelquefois  s’élèvera  beaucoup 
au-dessus.  Dans  l’autre  espèce  d'industrie,  le 
produit  de  quantités  égales  de  travail  étant  tou- 
jours le  même  ou  à peu  près , il  s’accordera  plus 
exactement  avec  la  demande  effective.  Tant  que 
cette  demande  reste  la  même , le  prix  de  marché 
pour  ces  denrées  doit  vraisemblablement  aussi 
rester  le  même,  et  être  tout  à fait  le  même  que 
le  prix  naturel y ou  du  moins,  aussi  rapproché 
qu’il  est  permis  d’en  juger.  Il  n’y  a personne 
qui  ne  sache  par  expérience,  que  le  prix  du 
drap  ou  de  la  toile  n’est  sujet  ni  à de  si  fré- 
quentes ni  à de  si  fortes  variations  que  le  prix 
du  blé.  Le  prix  des  premiers  varie  seulement 
en  proportion  des  variations  qui  surviennent 
dans  la  demande;  celui  des  produits  naturels 
varie  non-seulement  en  proportion  des  varia- 
tions de  la  demande,  mais  encore  il  suit  les 


variations  beaucoup  plus  fortes  et  beaucoup  plus 
fréquentes  qui  surviennent  dans  la  quantité  de 
ces  denrées  mise  sur  le  marché  pour  répondre 
à la  demande. 

Les  fluctuations  accidentelles  et  momentanées 
qui  surviennent  dans  le  prix  de  marché  d’une 
denrée , tombent  principalement  sur  les  parties 
de  son  prix , qui  se  résolvent  en  salaires  et  en 
profits.  La  partie  qui  se  résout  en  rente  en  est 
moins  affectée.  Une  rente  fixe  en  argent  n’en 
est  pas  le  moins  du  monde  affectée,  ni  dans  sou 
taux  ou  sa  quotité , ni  dans  sa  valeur.  Une  rente 
qui  consiste,  ou  dans  une  certaine  portion, 
ou  dans  une  quantité  fixe  du  produit  brut,  est, 
sans  aucun  doute,  affectée  dans  sa  valeur  an- 
nuelle par  toutes  les  fluctuations  momentanées 
et  accidentelles  qui  surviennent  dans  le  prix  de 
marché  de  ce  produit  brut;  mais  il  est  rare 
qu’elles  influent  sur  le  taux  annuel  de  cette  rente. 
Quand  il  s’agit  de  régler  les  conditions  du  bail, 
le  propriétaire  et  le  fermier  tâchent , chacun  du 
mieux  qu’il  peut,  de  déterminer  ce  taux  d’a- 
près le  prix  moyen  et  ordinaire  du  produit,  et 
non  pas  d’après  un  prix  momentané  et  acci- 
dentel. 

Ces  sortes  de  fluctuations  affectent  les  salaires 
et  les  profits , tant  dans  leur  valeur  que  dans 
leur  taux  , selon  que  le  marché  vient  à être  sur- 
chargé ou  à être  trop  peu  fourni  de  marchan- 
dises ou  de  travail , d’ouvrage  fait  ou  d’ouvrage 
à faire.  Un  deuil  public  fait  hausser  le  prix  du 
drap  noir,  dont  le  marché  se  trouve  presque  tou- 
jours trop  peu  fourni  dans  ces  occasions , et  il 
augmente  les  profits  des  marchands  qui  en  pos- 
sèdent quelque  quantité  considérable.  Il  n’a  pas 
d’effet  sur  les  salaires  des  ouvriers  qui  fabriquent 
le  drap.  C’est  de  marchandises  et  non  pas  de 
travail,  que  le  marché  se  trouve  trop  peu  fourni, 
d’ouvrage  fait  et  non  pas  d’ouvrage  à faire.  Mais 
ce  même  événement  fait  hausser  les  salaires  des 
tailleurs.  Dans  ce  cas  le  marché  est  trop  peu 
fourni  de  travail  : il  y a demande  effective  de 
travail , demande  d’ouvrage  à faire  pour  plus 
qu’on  ne  peut  en  fournir.  Ce  deuil  fait  baisser  le 
prix  des  soieries  et  draps  de  couleur,  et  par  là  il 
diminue  les  profits  des  marchands  qui  en  ont  en 
main  une  quantité  considérable.  Il  réduit  aussi 
les  salaires  des  ouvriers  employés  à préparer  ces 
sortes  de  marchandises  dont  la  demande  est  ar- 
rêtée pour  six  mois , peut-être  pour  un  an.  Dans 
ce  cas  le  marché  est  surchargé , tant  de  mar- 
chandises que  de  travail. 

Mais  quoique  1 e prix  de  marché  de  chaque 
marchandise  particulière  tende  ainsi , par  une 
gravitation  continuelle,  s’il  est  permis  de  s’ex- 
primer ainsi,  vers  le  prix  naturel , cependant, 
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tantôt 'des  causes  accidentelles , tantôt  des  cau- 
ses naturelles  et  tantôt  des  règlements  de  police 
particuliers  peuvent,  à l’égard  de  beaucoup  de 
marchandises , tenir  assez  longtemps  de  suite  le 
prix  de  marché  au-dessus  du  prix  naturel. 

Lorsque , par  une  augmentation  dans  la  de- 
mande effective,  le  prix  de  marché  de  quelque 
marchandise  particulière  vient  à s’élever  consi- 
dérablement au-dessus  du  pria;  naturel , ceux  qui 
emploient  leurs  capitaux  à fournir  le  marché  de 
celle  marchandise , ont  en  général  grand  soin  de 
cacher  ce  changement.  S’il  était  bien  connu, 
leurs  grands  profils  leur  susciteraient  tant  de 
nouveaux  concurrents  engagés  parla  à employer 
leurs  capitaux  de  la  même  manière , que  la  de- 
mande effective  étant  pleinement  remplie,  le 
prix  de  marché  redescendrait  bientôt  au  prix  na- 
turel, et  peut-être  même  au-dessous  pour  quel- 
que temps.  Si  le  marché  est  à une  grande  dis- 
tance de  ceux  qui  le  fournissent,  ils  peuvent 
quelquefois  être  à même  de  garder  leur  secret 
pendant  plusieurs  années  de  suite,  et  jouir  pen- 
dant tout  ce  temps  de  leurs  profits  extraordinai- 
res , sans  éveiller  de  nouveaux  concurrents.  Ce- 
pendant il  est  reconnu  que  des  secrets  de  ce 
genre  sont  rarement  gardés  longtemps,  et  le 
profit  extraordinaire  ne  dure  guère  plus  long- 
temps que  le  secret. 

Les  secrets  de  fabrique  sont  de  nature  à être 
gardés  plus  longtemps  que  les  secrets  de  com- 
merce. Un  teinturier  qui  a trouvé  le  moyen  de 
produire  une  couleur  particulière  avec  des  ma- 
tières qui  ne  lui  coûtent  que  la  moitié  du  prix  de 
celles  qu’on  emploie  communément,  peut,  avec 
quelques  précautions,  jouir  du  bénéfice  de  sa 
découverte  pendant  toute  sa  vie  et  la  laisser 
même  en  héritage  à ses  enfants.  Son  gain  ex- 
traordinaire procède  du  haut  prix  qu’on  lui  paye 
pour  son  travail  particulier;  ce  gain  consiste 
proprement  dans  les  hauts  salaires  de  ce  tra- 
vail 1).  Mais  comme  ils  se  trouvent  être  répétés 

*)  Le  gain  qui  procède  de  secrets  industriels  diffère 
évidemment  et  An  salaire  et  An  profit',  et  quoiqu’on 
ne  lui  ait  pas  appliqué  le  nom  de  rente  , il  en  consti- 
tue réellement  une.  La  rente  de  la  texre  est  ce  surplus , 
qui , par  le  haut  prix  de  ses  produits , surpasse  les 
dépenses  de  culture.  Le  gain  extraordinaire  provoqué 
par  un  secret  industriel  est  un  surplus  analogue  , que 
le  haut  prix  de  ses  produits  élève  au-dessus  des  salai- 
res et  des  profits.  Quelle  est  donc  la  différence  entre 
ces  deux  sources  de  bénéfices?  Le  Dr.  Smith  prétend 
que  ce  gain  extraordinaire  de  l’industrie  vient  du 
haut  prix  accordé  au  travail  privé.  Mais  le  détenteur 
du  secret  peut  ne  pas  travailler,  et  généralement 
même  cette  hypothèse  se  vérifie.  D’un  autre  côté  il 


sur  chaque  partie  de  son  capital , et  que  leur 
somme  totale  conserve  ainsi  une  proportion 
réglée  avec  ce  capital , on  les  regarde  commu- 
nément comme  des  profils  extraordinaires  du 
capital  x). 

De  tels  renchérissements  dans  le  prix  démar- 
ché sont  évidemment  les  effets  de  causes  acci- 
dentelles particulières,  dont  néanmoins  l’in- 
fluence peut  durer  quelquefois  pendant  plusieurs 
années  de  suite. 

Il  y a telles  productions  naturelles  qui  exigent 
un  sol  et  une  exposition  particulières,  de  sorte 
que  toute  la  terre  propre  à les  produire  dans  un 
grand  pays , ne  suffit  pas  pour  répondre  à la  de- 
mande effective.  Ainsi  toute  la  quantité  qui  en 
vient  au  marché  sera  livrée  à ceux  qui  consen- 
tent à en  donner  plus  qu’ils  ne  font  payer  le  fer- 
mage de  la  terre  qui  les  produit,  les  salaires  du 
travail  et  les  profils  des  capitaux  employés  à met- 
tre ces  produits  sur  le  marché , selon  le  taux  na- 
turel de  ces  fermages,  salaires  et  profils.  Des  mar- 
chandises de  ce  genre  peuvent  continuer , pen- 
dant des  siècles  entiers,  à être  vendues  à ce  haut 
prix  ; et  dans  ce  cas , c’est  la  partie  qui  se  résout 
en  fermage  qui  est  en  général  celle  qu’on  paye 
au-dessus  du  taux  naturel.  Le  fermage  de  la  terre 
qui  fournit  ces  productions  rares  et  précieuses, 
comme  le  fermage  de  quelques  vignobles  de 
France,  renommés  par  la  nature  et  l’exposition 
du  terrain  , est  sans  proportion  réglée  avec  les 
fermages  des  autres  terres  du  voisinage , égale- 
ment fertiles  et  aussi  bien  cultivées 2).  Au  con- 
traire , les  salaires  du  travail  et  les  profits  des 
capitaux  employés  à mettre  sur  le  marché  ces  sor- 
tes de  productions,  ne  sont  guère  hors  de  leur 
proportion  naturelle  avec  ceux  des  autres  em- 
plois de  travail  et  de  capitaux  dans  le  voisinage. 

De  tels  renchérissements  dans  le  prix  de  mar- 
ché sont  évidemment  l’effet  de  causes  naturelles 
qui  peuvent  empêcher  que  la  demande  effective 

n’accorde  pas  de  hauts  salaires  pour  le  travail  qu’il 
réclame.  La  marchandise  n’exige  pas  plus  de  frais 
pour  être  amenée  au  marché;  mais  elle  acquiert  un 
meilleur  prix , par  cette  même  raison  qui  élève  le 
tauxdu blé;  c’est-à-dire,  qu’avec  un  prix  plusbas  onle 
consommerait  plutôt  que  de  le  produire.  Buchanan. 

*)  Il  est  évident  que  ces  produits  ne  peuvent,  en 
aucune  manière,  être  l’objet  d’une  proportion  avec 
le  capital  employé.  Le  prix  d’une  marchandise  est 
tel , qu’il  puisse  laisser  au  propriétaire  du  secret  un 
excédant  sur  les  salaires  et  les  profits  : c’est  pourquoi 
cet  excédant , loin  de  former  aucune  proportion  avec 
les  fonds  et  le  travail  employés , en  demeure  complè- 
tement indépendant.  Buchanan. 

2)  Voyez  chap.  XI  de  ce  livre. 
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ne  soit  jamais  pleinement  remplie , et  qui , par 
conséquent,  peuvent  agir  toujours. 

Un  monopole  accordé  à un  individu  ou  à une 
compagnie  commerçante  l).  a le  même  effet  qu’un 
secret  dans  un  genre  de  commerce  ou  de  fa- 
brication. Les  monopoleurs,  en  tenant  le  mar- 
ché constamment  mal  approvisionné  et  en  ne 
répondant  jamais  pleinement  à la  demande  ef- 
fective, vendent  leurs  marchandises  fort  au- 
dessus  du  prix  naturel;  et  soit  que  leurs  béné- 
fices consistent  en  salaires  ou  en  profits , ils  les 
font  monter  beaucoup  au  delà  du  taux  naturel 2). 

( Sm . tom.  I,  pag.  74  à 81.) 3). 

Dans  presque  chaque  espèce  différente  de  tra- 
vail , la  demande  est  tantôt  plus  grande , tantôt 
moindre  que  de  coutume.  Dans  le  premier  cas, 
les  avantages  de  ce  genre  d’emploi  montent  au- 
dessus  du  niveau  commun;  dans  l’autre,  ils 
descendent  au-dessous.  La  demande  de  travail 
champêtre  est  plus  forte  dans  le  temps  des  foins 
et  de  la  moisson , que  pendant  le  reste  de  l’an- 
née , et  les  salaires  haussent  avec  ce  surcroît  de 
demande  “).  En  temps  de  guerre,  lorsque  qua- 
rante ou  cinquante  matelots  sont  forcés  de  pas- 
ser de  la  marine  marchande  au  service  du  roi , 
la  demande  de  matelots  pour  le  commerce  s’élève 
nécessairement  en  proportion  de  leur  rareté; 
et  dans  ces  cas-là,  leurs  salaires  montent  com- 
munément d’une  guinée  ou  de  27  seliellings  par 
mois,  à 40  schellings  et  à 5 livres.  Au  contraire, 
dans  une  manufacture  qui  décline,  beaucoup 

1)  Sur  les  effets  des  monopoles,  voyez  la  troisième 
partie  du  chap.  VII  du  livre  IV,  et  presque  tout  le 
liv.  IV,  sur  les  diverses  sortes  de  monopoles. 

2)  Le  profit  découlant  d’un  monopole  repose  préci" 

sèment  sur  le  même  principe  que  la  rente  : un  mono- 
pole produit  artificiellement  ce  qui , dans  les  cas  de  la 
rente,  est  amené  par  des  causes  naturelles.  Il  res- 
treint l’approvisionnement  du  marché  jusqu’à  ce  que 
le  prix  se  soit  élevé  au-dessus  du  niveau  des  salaires  et 
du  profit.  C’est  par  une  semblable  restriction  dans 
l’approvisionnement  que  la  rente  augmente.  Le  mo- 
nopoleur, comme  le  déclare  le  Dr.  Smith,  n’élève 
pas  les  salaires  et  le  profit  au-dessus  de  leurs  taux  na- 
turels ; mais  il  prélève  un  excédant  au-dessus  des  sa- 
laires et  du  profit.  Buchanan  . 

3)  Voyez  marché  et  monopole. 

*)  C’est  ce  qui  fait  que  dans  les  pays  où  les  habitants 
des  campagnes  ne  sont  que  journaliers,  comme  en 
Angleterre , la  population  agricole  est  réduite  à l’état 
de  misère.  Elle  n’est  pas  sûre  d’être  occupée  toute 
l’année,  et  les  salaires  de  son  travail,  suffisant  à 
l’entretenir  quand  on  a besoin  d’elle , comme  à l’é- 
poque de  la  fenaison  et  de  la  moisson , tombent  au- 
dessous  des  besoins  les  plus  grossiers  à d’autres  épo- 
ques. A.  B. 


d’ouvriers,  plutôt  que  de  quitter  leur  ancien 
métier,  se  contentent  de  salaires  plus  faibles 
que  ceux  que  comporterait  sans  cela  la  nature 
de  leur  travail. 

Le  profit  du  capital  varie  avec  le  prix  des 
marchandises  qui  font  l’objet  de  l’emploi.  Quand 
le  prix  d’une  marchandise  s’élève  au-dessus  du 
taux  ordinaire  ou  moyen,  les  profits  d’une  partie 
au  moins  du  capital  employé  à la  mettre  sur  le 
marché , montent  au-dessus  du  niveau  général  ; 
et  quand  ce  prix  baisse , au  contraire , ils  tom- 
bent au-dessous  de  ce  niveau.  Toutes  les  mar- 
chandises sont  plus  ou  moins  sujettes  à des  va- 
riations dans  leur  prix , mais  quelques-unes  le 
sont  beaucoup  plus  que  d’autres.  Dans  toutes 
les  choses  qui  sont  le  produit  de  l’industrie  hu- 
maine , la  demande  annuelle  règle  nécessaire- 
ment la  quantité  d’industrie  qui  s’y  porte  annuel- 
lement, de  telle  sorte  que  le  produit  moyen 
annuel  puisse  égaler , d’aussi  près  qu’il  est  pos- 
sible , la  consommation  annuelle.  On  a déjà  ob- 
servé que,  dans  quelques  emplois,  la  même 
quantité  d’industrie  produira  toujours  la  même 
ou  presque  la  même  quantité  de  marchandises. 
Par  exemple,  dans  une  manufacture  de  toiles 
ou  de  draps,  le  même  nombre  de  bras  fabri- 
quera , dans  une  année , la  même  quantité , à 
fort  peu  de  chose  près , de  toiles  ou  de  draps. 
Le  prix  de  marché  de  ce  genre  de  marchandises 
n’a  donc  varié  qu’en  conséquence  de  variations 
accidentelles  dans  la  demande,  par  exemple, 
en  conséquence  d’un  deuil  public  qui  fera  haus- 
ser le  prix  du  drap  noir.  Mais  comme  , en  géné- 
ral, la  demande  de  la  plupart  des  espèces  de 
drap  ou  de  toile  est  assez  uniforme , il  en  est  de 
même  de  leur  prix.  Au  contraire , il  y a d’autres 
emplois  où  la  même  quantité  d’industrie  ne  pro- 
duira pas  toujours  la  même  quantité  de  mar- 
chandises. Par  exemple , la  même  quantité  d’in- 
dustrie produira,  en  différentes  années,  des 
quantités  fort  différentes  de  blé , de  vin , de  hou- 
blon , de  sucre , de  tabac,  etc.  Aussi  le  prix  de 
ce  genre  de  marchandises  varie , non-seulement 
d’après  les  variations  de  la  demande , mais  en- 
core d’après  les  variations  bien  plus  fortes  et 
bien  plus  fréquentes  de  la  quantité  produite , et 
il  est  par  conséquent  extrêmement  mobile.  Or, 
il  faut  nécessairement  que  le  profit  de  quelques- 
uns  de  ceux  qui  font  commerce  de  ces  denrées , 
se  ressente  de  la  mobilité  du  prix.  Ceux  qui  se 
livrent  au  commerce  de  spéculation , établissent 
leurs  principales  opérations  sur  ces  sortes  de  mar- 
chandises. Quand  ils  prévoient  que  le  prix  pourra 
monter,  ils  en  accaparent  autant  qu’ils  peuvent , 
et  ils  cherchent  à vendre  quand  il  y a apparence 
de  baisse.  (Sm.  tom.  /,  pag.  152  à 154.) 
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Une  foi  la  division  du  travail  analysée , Adam 
Smith  devait  expliquer  par  quelles  combinaisons 
les  produits  du  travail  s’échangeaient  entre  eux 
au  moyen  de  la  monnaie.  Qui  réglerait  ce  qu’on 
entend  par  le  prix  des  choses?  quels  sont  les  élé- 
mens  de  ce  prix?  quelles  sont  les  fonctions  de  la 
monnaie?  Graves  questions  qu’il  a résolues  avec 
une  supériorité  et  une  lucidité  incomparables. 
C’est  lui , en  effet,  qui  a établi  le  premier,  victo- 
rieusement , l’influence  de  l'offre  et  de  la  demande 
sur  la  hausse  et  la  baisse  des  prix , en  même 
temps  qu’il  expliquait  les  fonctions  de  la  monnaie 
dans  la  circulation  des  produits. 

(B.  lom.  II y pag.  136  et  157.) 

Demande.  (De  la  demande , de  l'offre  et  de  la 
manière  dont  elles  influent  surlavaleur  d'échange). 
Les  mots  demande  et  offre  sont  tellement  fa- 
miliers à tous  les  lecteurs , et  leur  application 
dans  les  cas  particuliers  est  si  bien  comprise, 
que  dans  l’usage  vulgaire  qu’on  en  a fait  jus- 
qu’à ce  jour,  on  n’a  pas  jugé  nécessaire  d’in- 
terrompre la  suite  des  raisonnemens  par  des 
explications  et  des  définitions  de  ces  termes. 
Et  cependant  quoique  ces  mots  soient  con- 
stamment en  usage , on  est  loin  de  les  employer 
avec  précision.  Avant  donc  d’aller  plus  loin, 
il  me  semble  à propos  d’éclaircir,  autant  que 
possible,  celte  partie  du  sujet,  afin  d’être  sûr 
de  nos  bases.  Cela  doit  paraître  d’autant  plus 
nécessaire , qu’il  est  impossible  de  ne  pas  con- 
venir que , de  tous  les  principes  de  l’économie 
politique,  il  n’en  est  aucun  qui  exerce  une  in- 
fluence aussi  grande  sur  les  phénomènes  qui 
font  l’objet  de  cette  science,  que  le  principe  de 
l’offre  et  de  la  demande. 

Nous  venons  de  dire  que  toute  valeur  d’é- 
change provient  du  pouvoir  et  de  la  volonté  de 
donner  un  objet  en  échange  contre  un  autre  ; 
et  lorsque,  par  suite  de  l’introduction  d’une 
mesure  générale  de  la  valeur  et  d’un  moyen 
d’échange,  la  société  s’est  trouvée  partagée, 
eomme  on  le  dit  en  langage  ordinaire,  en 
acheteurs  et  en  vendeurs , on  a dû  entendre  par 
demande , la  volonté  jointe  au  pouvoir  d’ache- 
ter, et  par  offre,  la  production  des  denrées 
jointe  à l’intention  de  les  vendre.  Dans  cet  état 
de  choses , les  valeurs  relatives  des  denrées  en 
argent,  ou  leur  prix,  sont  déterminées  parla 
quantité  relative  qui  en  est  demandée , comparée 
avec  la  quantité  qui  en  est  offerte.  Cette  loi 
paraît  si  générale , qu’il  n’est  peut-être  pas  pos- 
sible de  trouver  un  seul  exemple  d’un  change- 
ment de  prix,  qu’on  ne  puisse  expliquer  d’une 
manière  satisfaisante  par  un  changement  anté- 
rieur quelconque  qui  s’est  opéré  dans  les  causes 
qui  influent  sur  la  demande  et  l’offre. 


En  examinant  la  vérité  de  cette  proposition , 
il  faut  avoir  toujours  devant  les  yeux  les  ter- 
mes dans  lesquels  elle  est  exprimée  ; et  se  rap- 
peler que  lorsqu’on  dit  que  les  prix  sont  dé- 
terminés par  la  demande  et  l’offre , cela  ne  veut 
pas  dire  qu’ils  dépendent  uniquement  de  la  de- 
mande ou  de  l’offre,  mais  bien  de  la  propor- 
tion relative  entre  l’une  et  l’autre. 

Mais  comment  parviendrons-nous  à connaî- 
tre cette  proportion?  Quelques  personnes  ont 
prétendu  que  l’offre  était  toujours  égale  à la 
demande , parce  qu’il  ne  peut  y avoir  d’offre 
permanente  d’aucune  denrée  pour  laquelle  il 
n’y  ait  assez  de  demande  pour  enlever  toute 
la  quantité  qui  est  offerte.  Cela  peut  être  vrai 
dans  un  des  sens  dans  lesquels  on  prend  or- 
dinairement les  mots  de  demande  et  d’offre. 
L'étendue  positive  de  la  demande,  comparée 
avec  l'étendue  positive  de  l’offre,  sont  toujours, 
terme  moyen , en  proportion  l’une  de  l’autre. 
Quelque  faible  que  soit  la  quantité  offerte, 
la  demande  réelle  ne  peut  la  surpasser  ; et 
quelque  considérable  que  soit  l’offre,  l’éten- 
due de  la  demande  ou  de  la  consommation 
doit  augmenter  dans  la  même  proportion , ou 
bien  il  faut  qu’une  partie  des  denrées  offertes 
devienne  inutile  et  cesse  d’être  produite.  Ce 
n’est  donc  pas  dans  ce  sens  qu’on  peut  dire 
qu’un  changement  dans  la  proportion  rela- 
tive de  la  demande  et  de  l’offre  influe  sur  les 
prix;  car  dans  ce  cas  la  demande  et  l’offre  ont 
toujours  entre  elles  le  même  rapport.  C’est  cette 
incertitude  dans  l’emploi  des  termes  qui  rend 
absolument  indispensable,  en  commençant  le 
présent  ouvrage,  de  déterminer  nettement  la 
nature  du  changement  qui  s’opère  dans  le  rap- 
port mutuel  de  la  demande  et  de  l’offre , duquel 
dépendent  entièrement  les  prix  des  denrées. 

■Nous  avons  défini  la  demande , la  volonté  jointe 
au  pouvoir  d’acheter  une  denrée  quelconque* 

Plus  la  volonté  et  la  faculté  d’acheter  une 
denrée  quelconque,  seront  grandes,  plus  on 
peut  assurer  que  sera  grande  et  forte  la  de- 
mande qu’on  en  fera.  Mais  cette  volonté  et  cette 
faculté  ont  beau  être  grandes  parmi  les  ache- 
teurs d’une  denrée , aucun  d’eux  ne  voudra  en 
donner  un  prix  élevé , s’il  peut  se  la  procurer  à 
un  prix  plus  bas  ; et  aussi  longtemps  que  les 
moyens  et  la  concurrence  des  vendeurs  les  en- 
gageront à mettre  en  vente  à bas  prix  la  quan- 
tité de  denrées  dont  on  a besoin,  l’intensité 
réelle  de  la  demande  ne  se  manifestera  pas. 

Si  un  nombre  quelconque  de  denrées , que  le 
travail  seul  peut  produire , devenaient  plus  diffi- 
ciles d’acquérir,  ne  pouvant  plus  être  obtenues 
que  par  un  surcroît  de  travail,  on  pourrait, 
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certes;  regarder  ce  surcroît,  s’il  avait  lieu, 
comme  une  preuve  d’une  plus  forte  demande , 
ou  d’un  surcroît  des  facultés  et  de  la  volonté 
nécessaires  pour  faire  des  sacrilices  plus  grands 
pour  obtenir  ces  denrées. 

On  peut  assurer,  en  effet,  que , toutes  les  fois 
qu’on  donne  un  prix  plus  élevé  pour  une  denrée , 
cela  suppose  absolument  et  de  toute  nécessité 
une  plus  forte  demande;  et  la  véritable  question 
c’est  de  savoir  quelles  sont  les  causes  qui  ren- 
dent nécessaire  ou  inutile  la  manifestation  de 
cette  intensité  de  demande. 

On  a dit  avec  raison,  que  les  causes  qui 
tendent  à faire  hausser  le  prix  d’un  produit 
quelconque,  estimé  d’après  une  denrée  déter- 
minée, et  en  supposant  que  ces  causes  ne  va- 
rient pas  d’une  manière  sensible  pendant  de 
courtes  époques , sont  l’augmentation  du  nom- 
bre ou  des  besoins  des  acheteurs,  ou  le  dé- 
faut d’approvisionnement;  et  que  les  causes  qui 
font  baisser  le  prix  sont  une  diminution  dans 
le  nombre  ou  dans  les  besoins  des  acheteurs,  ou 
une  trop  grande  abondance  de  la  quantité  offerte. 

Le  premier  de  ces  deux  ordres  de  causes 
tend  manifestement  à faire  naître  une  demande 
beaucoup  plus  forte,  et  le  second  à la  rendre 
plus  faible. 

Si , par  exemple , une  denrée  qui  est  ordi- 
nairement demandée  et  consommée  par  mille 
acheteurs,  était  tout  à coup  demandée  par  deux 
mille , il  est  clair  qu’avant  de  pouvoir  satisfaire 
à ce  surcroît  de  demande , il  faut  que  quelques 
personnes  se  passent  de  ce  dont  ils  ont  besoin; 
et  il  n’est  guère  possible  de  croire  qu’il  n’y 
ait  parmi  ces  deux  mille  individus,  un  nom- 
bre suffisant  dont  la  demande  pour  la  denrée 
en  question  devienne  assez  pressante  pour  leur 
faire  acheter  toute  la  quantité  produite , à un 
prix  plus  élevé.  S’il  était  possible , dans  le  même 
cas,  de  supposer  que  la  volonté  et  les  facul- 
tés des  acheteurs,  ou  l’intensité  de  leur  de- 
mande ne  sont  pas  susceptibles  d’augmenter, 
il  est  indubitable  qu’il  n’y  aurait  point  de  hausse 
des  prix,  quelle  que  fût  d’ailleurs  la  manière 
dont  l’affaire  s’arrangeât  parmi  les  concurrens 
qui  se  disputent  la  denrée. 

De  même,  si  la  quantité  d’une  denrée  vient 
à diminuer  de  moitié,  il  est  à peine  croyable 
qu’il  ne  se  trouve  pas  parmi  les  anciens  ache- 
teurs, un  nombre  suffisant  qui  ait  à la  fois  la 
volonté  et  les  moyens  d’acquérir  la  totalité  de 
celle  quantité  réduite,  à un  prix  plus  élevé; 
mais  si  l’envie  ou  les  moyens  d’acquérir  leur 
manquent,  le  prix  de  la  denrée  ne  pourra 
point  hausser. 

D’un  autre  côté,  si  les  frais  courans  de  produc- 
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lion  augmentaient  du  double  pour  cette  denrée , 
il  est  évident  qu’il  n’en  pourrait  être  produitcon- 
stamment  que  la  quantité  suffisante  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  ceux  qui  auraient  les  moyens 
et  la  volonté  de  faire  le  sacrifice  de  la  payer  le 
double  de  l’ancien  prix,  pour  en  obtenir  la  posses- 
sion. Dans  cet  état  de  choses,  la  quantité  de  la 
denrée  apportée  au  marché,  pourrait  varier 
beaucoup  ; elle  pourrait  se  réduire  à l’approvi- 
sionnement d’un  seul  individu,  ou  rester  la  même 
que  par  le  passé.  Si  elle  est  réduite  à l’approvi- 
sionnement d’un  seul  individu,  ce  sera  une 
preuve  qu’un  seul  parmi  les  anciens  acheteurs 
possède  à la  fois  les  moyens  et  la  volonté  de  l’ac- 
quérir à ce  haut  pr ix . Si  la  quantité  offerte  reste  la 
même,  ce  sera  une  preuve  que  tous  les  acheteurs 
se  trouvent  dans  ce  cas,  mais  que  la  manifesta- 
tion de  celte  intensité  de  demande  ne  s’était  pas 
encore  fait  sentir.  Dans  le  second  cas , il  y aura 
égalité  entre  la  quantité  offerte  et  la  quantité 
demandée,  mais  l’intensité  de  la  demande  de- 
viendra plus  forte;  ce  qui  peut  être  regardé 
comme  un  changement  très-important  dans  le 
rapport  entre  l’offre  et  la  demande  de  la  denrée  : 
car  sans  le  surcroît  d’intensité  qui  a lieu  dans  ce 
cas,  la  denrée  cesserait  d’être  produite;  c’est-à- 
dire,  que  le  manque  de  moyens  ou  de  volonté 
de  faire  un  plus  grand  sacrifice  pour  acquérir  la 
denrée,  fait  qu’elle  cessera  d’être  produite. 

D’après  les  mêmes  principes , si  une  denrée 
devient  beaucoup  plus  abondante  par  rapport  à 
l’ancien  nombre  d’acheteurs , ce  surcroît  de  pro- 
duction ne  pourra  être  vendu , à moins  que  le 
prix  ne  baisse.  Chaque  vendeur  voulant  se  dé- 
faire de  la  portion  de  la  denrée  dont  il  est  posses- 
seur , baissera  graduellement  le  prix  jusqu’à  ce 
qu’il  y soit  parvenu  ; et,  quoique  la  volonté  et 
les  moyens  d’acquérir  aient  pu  11e  point  avoir 
éprouvé  de  diminution  parmi  les  anciens  ache- 
teurs, cependant,  comme  on  peut  obtenir  la 
denrée  sans  manifester  une  aussi  forte  envie  de 
la  posséder  que  par  le  passé , la  demande  ne  se 
montrera  pas  dans  ce  degré  d’intensité. 

Un  effet  semblable  aura  évidemment  lieu  , si 
les  consommateurs  d’une  denrée  n’en  onlbesoin 
qu’en  moindre  quantité. 

Si , au  lieu  d’une  abondance  momentanée  de 
l’offre,  comparée  avec  la  demande,  les  frais  de 
production  diminuent  considérablementpour  une 
denrée  quelconque,  la  baisse  du  prix  sera  causée 
de  même  par  l’abondance  augmentée  de  l’offre 
réelle  ou  présumée.  Dans  presque  tous  les  cas , 
l’augmentation  sera  réelle  et  permanente , parce 
que  la  concurrence  entre  les  vendeurs  fera  bais- 
ser le  prix  ; et  il  est  très-rare  que  cette  baisse 
donne  lieu  à une  plus  forte  consommation.  En 
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supposant  cependant  le  cas  très-rare,  ou  une 
denrée  n’est  demandée  que  dans  une  quantité 
déterminée , quel  qu’en  soit  le  prix , il  est  clair 
que  la  rivalité  parmi  les  producteurs  fera  ap- 
porter au  marché  une  quantité  plus  forte  qu’il 
ne  peut  en  être  consommé,  jusqu’à  ce  que 
le  prix  ait  baissé  en  proportion  de  la  facilité 
augmentée  de  production  ; et  cet  excès  de 
l’approvisionnement  dépendra  toujours  de  ce 
que  le  prix  a pu  se  trouver  à une  époque 
quelconque  au-dessus  du  prix  qui  donne  des 
profits  moyens.  Dans  cette  supposition  d’une 
baisse,  comme  dans  celle  d’une  hausse  du  prix, 
la  quantité  olferte  et  consommée  d’une  den- 
rée, peut,  après  une  courte  lutte,  être  telle 
qu’elle  l’était  auparavant , et  cependant  on  au- 
rait tort  de  dire  que  la  demande  est  la  même. 
Elle  peut,  il  est  vrai,  exister  précisément  dans 
Je  même  degré , et  les  consommateurs  actuels 
de  la  denrée  peuvent  être  tout  aussi  disposés 
à l’acheter  à l’ancien  prix  plutôt  que  de  s’en 
passer:  mais  la  production  a éprouvé  un  tel 
changement  par  rapport  à la  demande,  que 
la  concurrence  des  producteurs  ne  rend  plus 
nécessaire  la  même  intensité  de  demande  pour 
obtenir  la  quantité  requise  de  la  denrée;  et 
dès  que  cette  intensité  cesse  d’être  néces- 
saire, elle  ne  se  fait  plus  sentir,  et  le  prix 
baisse. 

Il  est  donc  clair,  que  ce  n’est  pas  unique- 
ment X étendue  de  la  demande  réelle,  même 
lorsqu’on  la  compare  avec  l’étendue  de  l’offre 
réelle , qui  fait  hausser  les  prix  ; cela  n’est  dû 
qu’au  changement  dans  le  rapport  entre  l’offre 
et  la  demande  qui  rend  nécessaire  la  manifes- 
tation d’une  plus  grande  intensité  de  demande, 
afin  de  partager  paisiblement  la  quantité  exis- 
tante , ou  d’empêcher  que  la  production  future 
de  la  même  denrée  ne  vienne  à manquer. 

De  même,  ce  n’est  pas  seulement  l’étendue 
de  l’offre  actuelle , ni  même  cette  étendue  com- 
parée avec  la  demande  réelle , qui  fait  baisser 
le  prix;  cela  n’est  du  qu’au  changement  dans 
le  rapport  de  l’offre  comparée  à la  demande , 
qui  rend  nécessaire  une  baisse  de  prix  afin 
de  faire  écouler  la  denrée  qui  se  trouve , pour 
le  moment , trop  abondante , ou  pour  empê- 
cher qu’il  n’y  ait  une  production  constamment 
trop  forte  par  suite  de  la  diminution  des  frais 
de  production,  sans  une  diminution  propor- 
tionnée dans  le  prix  du  produit. 

En  employant  les  termes , offre  et  demande , 
dans  le  sens  que  nous  venons  de  leur  donner, 
il  n’y  a aucune  question  relative  au  prix  tem- 
poraire ou  permanent,  qu’on  ne  puisse  résou- 
dre; et,  dans  tous  les  cas  de  marché  et  de 


vente,  on  pourra  dire  avec  raison  que  le  prix 
dépend  du  rapport  entre  la  demande  et  l’otïre. 

Je  prie  le  lecteur  de  faire  attention  que, 
dans  cette  discussion,  je  n’ai  pas  donné  aux 
mots,  demande  et  offre,  une  acception  nou- 
velle. Si  j’ai  quelquefois  employé  les  termes 
intense  et  intensité , appliqués  à la  demande , 
je  n’ai  eu  en  vue  que  d’expliquer  le  sens  qu’on 
a toujours  donné  jusqu’à  ce  jour  au  rnot  de- 
mande, toutes  les  fois  qu’on  dit  qu’elle  fait 
hausser  les  prix.  M.  Ricardo,  dans  le  chapitre: 
De  V in fluence  que  la  demande  et  l'offre  ont  sur 
les  prix  *),  remarque,  que  «On  ne  peut  pas 
dire  que  la  demande  d’une  chose  a augmenté > 
9i  l’on  n’en  achète  pas,  ou  si  l’on  n’en  con- 
somme point  une  plus  grande  quantité.»  Il 
est  cependant  évident,  comme  je  l’ai  déjà  fait 
voir,  que  ce  n’est  pas  seulement  en  donnant 
plus  d’étendue  à la  consommation  que  la  de- 
mande fait  hausser  les  prix,  puisque  c’est 
presque  toujours  au  moment  où  les  prix  sont 
plus  bas  que  Yétendue  de  la  consommation  est 
plus  grande.  Ce  n’est  donc  pas  là  le  sens  qu’on 
a jusqu’à  présent  donné  au  mot  demande,  quand 
on  lui  a attribué  la  hausse  des  prix.  Cependant, 
M.  Ricardo  cite  ensuite  les  opinions  de  lord 
Lauderdale  au  sujet  de  la  valeur  2),  et  il 
reconnaît  qu’elles  sont  vraies,  si  on  les  ap- 
plique aux  monopoles,  et  aux  prix  courans 
de  toute  marchandise  pendant  un  temps  li- 
mité. Il  doit  donc  admettre , que  le  man- 
que d’une  marchandise  quelconque  dans  un 
marché,  doit  faire  naître  une  demande  pour 
cet  article  , très-forte  par  rapport  à l’offre , et 
doit  le  faire  hausser  de  prix,  quoique,  dans  ce  cas, 
la  quantité  achetée  par  les  consommateurs  soit 
moindre  qu’à  l’ordinaire.  Il  existe  donc  une  diffé- 
rence manifeste  entre  ce  sens  du  mot  demande 
et  celui  dans  lequel  M.  Ricardo  l’a  employé 
auparavant.  Dans  l’un,  elle  veut  dire  étendue 
de  la  consommation , et  dans  l’autre , elle  signi- 
fie intensité  de  la  demande,  ou  la  volonté  jointe 
aux  moyens  défaire  un  plus  grand  sacrifice  pour 
acquérir  l’objet  dont  on  a besoin.  Ce  n’est  que 
dans  ce  dernier  sens  que  la  demande  augmente 
les  prix , et  mon  seul  but  dans  cette  section  est 
de  faire  voir  que , toutes  les  fois  qu’on  parle  de 
l’influence  que  la  demande  et  l’offre  exercent 
sur  les  prix,  soit  le  prix  courant  soit  le  prix 
naturel,  ces  mots  doivent  toujours  être  pris 
dans  le  sens  que  M.  Ricardo  leur  donne,  et 
dans  lequel  tout  le  monde  les  a employés  jus- 

*)  Des  Principes  de  l’Economie  politique , chap, 
30 , p.  288  , traduction  française. 

2)  Id.  P.  292  et  293. 
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qu’à  ce  jour,  en  parlant  de  choses  achetées 
ou  vendues  dans  un  marche. 

(il/.  tom.  /,  pag.  62  à 75). 

Les  salaires  de  l’ouvrier  sont  la  rémunération 
qu’on  lui  accorde  pour  sa  peine. 

On  peut  les  diviser,  comme  le  prix  des  cho- 
ses , en  salaires  réels  et  nominaux. 

Les  salaires  réels  du  travail  consistent  dans 
leur  valeur,  estimée  en  choses  nécessaires, 
utiles  ou  d’agrément,  à l’usage  de  l’homme. 

Les  salaires  nominaux  consistent  dans  leur 
valeur  estimée  en  argent. 

Comme  la  valeur  du  travail , ainsi  que  celle 
des  produits , est  le  plus  souvent  estimée  com- 
parativement à celle  de  l’argent , il  conviendra 
mieux  en  général  d’adopter  ce  mode  de  compa- 
raison, en  se  rapportant  toutefois , aussi  souvent 
que  cela  paraîtra  nécessaire,  à la  valeur  de  l’ar- 
gent , ou  aux  salaires  réels  du  travail. 

Les  salaires  en  argent  dépendent  de  la  de- 
mande et  de  l’offre  de  l’argent,  comparativement 
à la  demande  et  à l’offre  des  bras  : et  pendant  les 
époques  dans  lesquelles  on  peut  supposer  que 
l’argent  conserve  à peu  près  une  même  valeur, 
on  peut  dire  que  les  variations  dans  les  salaires 
se  règlent  d’après  les  variations  dans  la  demande 
de  bras  comparée  à leur  quantité. 

Le  principe  de  la  demande  et  de  l’offre  est  le 
suprême  régulateur,  tant  du  prix  de  la  main 
d’œuvre  que  de  celui  des  produits,  non-seule- 
ment pendant  un  temps , mais  d’une  manière 
permanente  ; et  les  frais  de  production  n’influent 
sur  ces  prix  qu’autant  qu’ils  sont  la  condition 
nécessaire  d’un  approvisionnement  permanent 
de  bras  et  de  produits. 

C’est  comme  condition  de  l’approvisionnement 
que  les  prix  des  denrées  de  première  nécessité 
ont  une  si  grande  influence  sur  le  prix  de  la 
main  d’œuvre.  Il  faut  une  certaine  quantité  de 
ces  denrées  pour  que  le  laboureur  puisse  mainte- 
nir une  population  stationnaire,  et  il  en  faut  une 
plus  forte  portion  pour  faire  subsister  une  po- 
pulation croissante;  c’est  pourquoi,  quel  que 
soit  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité , 
les  salaires  en  argent  du  journalier  doivent  être 
tels  qu’il  puisse  acheter  la  subsistance  dont  il  a 
besoin;  sans  quoi  l’approvisionnement,  dans  la 
quantité  requise , ne  pourrait  pas  avoir  lieu. 

Pour  faire  voir  que  ce  qu’on  peut  appeler  les 
frais  nécessaires  pour  faire  exister  des  travail- 
leurs n’influe  sur  les  salaires  qu’aulant  que  ces 
frais  déterminent  la  quantité  de  bras  disponibles, 
il  suffit  de  porter  notre  attention  sur  les  cas 
dans  lesquels , par  l’effet  de  circonstances  tem- 
poraires , les  frais  de  production  ne  règlent  pas 
la  quantité  des  bras  disponibles  ; dans  ces  cas  on 


verra  toujours  qu’à  l’instant  même  ces  frais  ces- 
sent de  régler  les  prix. 

Toutes  les  fois  que,  par  l’effet  d’années  d’abon- 
dance ou  de  toute  autre  cause  qui  ne  porte  aucun 
préjudice  au  capital  des  fermiers,  le  prix  du  blé 
baisse  pendant  quelque  temps  et  à la  fois,  on 
peut  dire  que  les  frais  nécessaires  pour  faire  sub- 
sister les  travailleurs  sont  diminués;  mais  on  ne 
voit  pas  baisser  les  salaires l) , et  cela  par  une 
raison  évidente;  c’est  que  les  frais  diminués  de 
la  production  des  subsistances  ne  peuvent  influer 
sensiblement  sur  le  nombre  des  bras  qui  s’offrent 
à travailler  que  dans  seize  à dixhuit  ans.  D’un 
autre  côté , quand  le  prix  du  blé  hausse  par  suite 
de  plusieurs  mauvaises  récolles,  ou  par  toute 
autre  cause  qui  laisse  la  demande  de  bras  à peu 
près  dans  le  même  état  qu’auparavant,  les  salai- 
res ne  monteront  point,  parce  qu’il  reste  le 
même  nombre  de  bras  disponibles  ; et  quoique 
le  prix  de  la  subsistance  des  journaliers  ait 
monté , leur  nombre  n’en  est  pas  affecté  pen- 
dant quelque  temps.  Il  est  tellement  vrai  que 
l’influence  des  frais  de  production  sur  le  prix 
dépend  uniquement  de  la  manière  dont  ils  règlent 
l’approvisionnement,  que  si  en  Angleterre,  ou 
dans  tout  autre  pays , la  subsistance  des  journa- 
liers pendant  les  derniers  vingt  ans , n’eût  abso- 
lument rien  coûté,  et  que  leur  nombre  se  trou- 
vât être  exactement  dans  la  même  proportion 
avec  la  demande , dans  ce  cas  les  salaires  des 
journaliers  n’auraient  éprouvé  aucune  variation. 
Ce  qui  doit  nous  convaincre  pleinement  de  la 
vérité  de  cette  proposition,  c’est  le  cas  cité 
dans  un  des  précédens  chapitres,  d’un  papier- 
monnaie  tellement  limité  dans  la  quantité  émise, 
qu’il  n’excédat  pas  le  numéraire  qui  sans  cela 
aurait  circulé  ; dans  ce  cas , quoique  les  frais  de 
la  fabrication  et  de  l’émission  du  papier  soient 
comparativement  peu  de  chose,  néanmoins 
comme  il  remplit  les  mêmes  fonctions  que  l’ar- 
gent , et  qu’il  n’existe  que  dans  la  même  quan- 
tité , il  acquiert  la  même  valeur  d’échange. 

Adam  Smith  a parfaitement  raison  lorsqu’il 
dit  que  « le  prix  en  argent  du  travail  est  néces- 
sairement réglé  par  deux  circonstances , la  de- 
mande de  bras  et  le  prix  des  choses  nécessaires 
et  utiles  à la  vie  2).  » Mais  il  est  très-important 
pour  la  parfaite  intelligence  du  sujet  d’avoir 

1)  La  baisse  des  salaires  des  ouvriers  qui  eut  lieu  en 
1815  et  en  1816  fut  causée  uniquement  par  la  dimi- 
nution de  la  demande  de  bras  , due  aux  pertes  éprou- 
vées par  les  fermiers  , et  ne  fut  nullement  l’effet  des 
frais  diminués  de  la  production  des  subsistances. 

2)  Richesse  des  nations.  Liv.  1 , chap.  8 , pag. 
130,  6e  édition  anglaise. 
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toujours  devant  les  yeux  la  manière  particulière 
d’après  laquelle  les  frais  de  production  influent 
sur  le  prix  du  travail , et  de  se  faire  une  idée 
claire  et  distincte  de  l’action  constante  et  pré- 
dominante de  l’offre  et  de  la  demande. 

Dans  tous  les  cas  qu’Adam  Smith  a si  ingé- 
nieusement expliqués  et  éclaircis , dans  les- 
quels une  irrégularité  apparente  a lieu  dans 
le  payement  des  différens  genres  de  travail, 
on  verra  que  les  causes  auxquelles  il  attribue 
justement  cette  irrégularité  sont  toutes  des 
causes  capables  d’influer  sur  la  quantité  des 
individus  qui  se  livrent  à chaque  sorte  de 
travail.  Les  cinq  circonstances  principales  qui , 
selon  lui,  compensent  la  modicité  du  gain  pé- 
cuniaire de  quelques  professions , et  balancent 
les  gros  profits  dans  d’autres,  sont:  1°.  La  na- 
ture agréable  ou  pénible  de  l’occupation  même; 
2°.  la  facilité  et  le  peu  de  frais,  ou  la  diffi- 
culté et  la  grande  dépense  qu’il  faut  pour  les 
apprendre;  5°.  la  certitude  ou  l'incertitude 
d’avoir  de  l’emploi  dans  chaque  occupation  ; A0. 
le  plus  ou  moins  de  confiance  qu’on  accorde  à 
ceux  qui  exercent  une  profession;  et  5°.  la 
probabilité  plusoumoins  grande  de  réussir  l). 
Toutes  ces  causes  sont  évidemment  de  nature 
à produire  l'effet  en  question;  et,  dans  bien 
des  cas , il  serait  difficile  d’expliquer  leurs  ef- 
fets sur  le  prix  des  dilïérens  genres  de  travail, 
d’après  tout  autre  principe.  On  voit,  par  exemple, 
à peine  pourquoi  il  faut  moins  de  frais  pour 
devenir  braconnier  que  pour  être  un  manou- 
vrier  ordinaire , et  pourquoi  il  en  faut  davan- 
tage pour  devenir  pontonnier;  cependant  cha- 
cun d’eux  reçoit  une  paye  très-différente.  Il 
n’est  pas  plus  aisé  d’apprécier  l’effet  que  doit 
avoir  sur  les  salaires  le  plus  ou  moins  de 
confiance  qu’on  accorde  à un  ouvrier,  ni  le 
plus  ou  moins  de  probabilité  de  réussir  dans 
chaque  genre  d’industrie,  d’après  la  quantité 
de  travail  qu’il  a fallu  pour  former  chaque 
espèce  d’ouvriers.  Adam  Smith  montre  d’une 
manière  satisfaisante  que  la  totalité  du  corps 
des  avocats  ne  reçoit  pas  une  rémunération 
suffisante  pour  payer  les  frais  que  l’éducation 
de  toute  celte  corporation  a coûté  2)  ; et  il  est 
évident  qu’un  degré  remarquable  d’intelligence , 
dans  les  arts  et  dans  les  métiers , se  paye  cher, 
sans  qu’on  fasse  bien  attention  aux  peines  que 
les  individus  se  sont  données  pour  acquérir 
une  supériorité  qui,  étant  souvent  due  à un 
talent  supérieur,  a peut-être  coûté  moins  de 

')  Richesse  des  Nations , liv.  1,  cliap.  10,  par- 
tie I,  page  152,  6e  édition  anglaise. 

2)  Id.  ehap.  10,  pag.  161. 
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travail  qu’il  n’en  faut  ordinairement  pour  ac- 
quérir un  moindre  degré  d’habileté.  Mais  tous 
ces  cas  s’expliquent  de  la  manière  la  plus 
simple  et  la  plus  naturelle,  d’après  le  principe 
de  la  quantité  offerte  et  de  la  quantité  deman- 
dée. Des  artistes  très-distingués  se  font  payer 
cher  en  raison  de  leur  petit  nombre,  soit  que 
leur  supériorité  provienne  d’un  travail  extraor- 
dinaire , d’un  rare  génie , ou  de  ces  deux  cau- 
ses ensemble.  Les  avocats  en  masse  ne  sont 
pas  assez  récompensés , parce  que  des  motifs 
autres  que  le  simple  espoir  du  gain  multiplient 
le  nombre  de  candidats  dans  cette  profession, 
et  que  le  nombre  des  avocats  n’est  point  réglé 
selon  les  frais  que  coûte  leur  éducation  ; et  dans 
les  cas  où  des  désavantages  ou  des  difficultés 
d’une  espèce  quelconque  sont  attachés  à certai- 
nes occupations,  il  est  évident  qu’il  faut  les  payer 
comparativement  plus  cher  ; car , si  la  rémuné- 
ration additionnelle  ne  suffit  pas  pour  balancer 
de  tels  désavantages , le  nombre  de  ceux  qui  se 
livrent  à ces  sortes  d’occupations  diminuera, 
puisque  toutes  les  choses  étant  égales,  tout  le 
monde  préférera  l’occupation  la  plus  agréable , 
la  moins  difficile  et  la  moins  incertaine.  Le  man- 
que d’ouvriers  qui  provient  de  ces  causes , dès 
qu’il  a lieu , fait  naturellement  monter  le  prix 
du  travail  ; et  la  hausse  de  prix , après  un  peu 
d’oscillation,  s’arrêtera  au  point  où  elle  sera 
justement  suffisante  pour  assurer  l’approvision- 
nement nécessaire. 

Adam  Smith  avait  en  effet  reconnu  l’influence 
de  l’offre  et  de  la  demande  dans  les  cas  de  cette 
nature,  mais  il  l’a  parfois  oubliée:  • — «Si  un 
genre  de  travail , dit-il,  exige  un  degré  extraor- 
dinaire d’adresse  et  d’intelligence,  le  cas  qu’on 
fait  de  ce  genre  de  talent  donnera  à ses  produits 
un  prix  supérieur  à la  valeur  qu’ils  auraient  dû 
avoir  d’après  le  temps  qui  y a été  employé  1).  » 
Et  dans  un  autre  endroit,  en  parlant  de  la  Chine, 
il  remarque  « que  si  dans  un  tel  pays  (c’est-à- 
dire  , dans  un  pays  dont  les  ressources  sont  sta- 
tionnaires) , les  salaires  avaient  jamais  été  plus 
que  sufïisans  pour  faire  subsister  les  journaliers, 
et  leur  donner  les  moyens  d’élever  une  famille, 
la  concurrence  des  journaliers  et  l’intérêt  des 
maîtres  auraient  réduit  bientôt  les  salaires  au 
taux  le  plus  bas  qui  soit  compatible  avec  les  sen- 
timens  ordinaires  d'humanité 2) .»  Le  lecteur  verra 
bien , d’après  ce  que  nous  venons  d’exposer , 
que,  dans  le  premier  de  ces  deux  exemples,  ce 
n’est  point  le  cas  qu’on  fait  de  la  dextérité  et  de 

Richesse  des  Nations , liv.  1,  cliap.  G,  page 
71 , 6e  édition  anglaise. 

2)  Id.  chap.  7,  page  108. 
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l’intelligence  de  l’ouvrier  qui  augmente  le  prix 
de  son  ouvrage , mais  bien  la  rareté  d’ouvriers 
habiles,  et  la  rareté  consécutive  de  leurs  ouvra- 
ges , comparativement  à la  demande.  Et , dans 
le  second  cas,  ce  n’est  point  le  sentiment  naturel 
d’humanité  qui  empêche  les  salaires  de  baisser 
encore  davantage  ; car,  si  l’humanité  s’en  mê- 
lait , elle  aurait  dû  intervenir  long-temps  avant 
cet  état  de  baisse , et  elle  aurait  pu  empêcher  la 
mort  prématurée  de  beaucoup  d’individus , oc- 
casionnée par  une  nourriture  malsaine  ou  in- 
suffisante. Mais  les  impulsions  de  l’humanité 
ne  peuvent  malheureusement  pas  changer 
les  ressources  d’un  pays.  Tant  que  ces  res- 
sources restent  stationnaires , et  que  les  habi- 
tudes des  classes  inférieures  les  portent  à four- 
nir à peu  de  frais  aux  besoins  d’une  population 
stationnaire,  les  salaires  des  ouvriers  seront 
bien  minces  ; mais  ils  ne  peuvent  pourtant  pas 
baisser  au-dessous  de  ce  qui  est  nécessaire, 
dans  les  habitudes  actuelles  du  peuple,  pour 
faire  subsister  une  population  stationnaire  ; car, 
dans  le  cas  supposé , les  ressources  du  pays  sont 
stationnaires , sans  augmenter  ni  diminuer,  et 
par  conséquent  le  principe  de  la  demande  et 
de  l’offre  interviendrait  constamment  pour  em- 
pêcher l’existence  de  salaires  capables  d’occa- 
sionner une  augmentation  ou  une  diminution  de 
population.  (M.  tom.  J,  pag.  545  à 555.) 

Les  causes  qui  font  augmenter  la  demande 
effective  pour  certains  produits  sont  très-faciles 
à concevoir;  mais  on  a regardé  avec  raison, 
comme  plus  difficile  à expliquer  d’où  vient 
l’activité  générale  de  la  demande  qui  se  fait 
quelquefois  si  fortement  sentir  dans  toute  l’é- 
tendue d’un  pays,  et  qui  forme  un  contraste 
si  frappant  avec  la  sensation  produite  par  ce 
que  les  négocians  nomment  le  calme  plat  uni- 
versel du  commerce.  Quant  à la  cause  spéci- 
fique et  immédiate  de  cette  augmentation  gé- 
nérale de  la  demande  effective , il  me  semble . 
certain  que  cela  vient  de  ce  que  les  produits 
sont  tellement  distribués,  et  mis  à la  portée 
des  besoins  et  des  goûts  de  la  société , que  le 
prix  en  monnaie  auquel  ils  se  vendent , équi- 
vaut à une  plus  grande  quantité  de  travail  na- 
tional et  étranger  ; et  je  suis  disposé  à croire 
que,  si  l’on  soumettait  à cette  épreuve  tous 
les  cas  remarquables  qui  se  sont  présentés, 
on  ne  la  trouverait  que  rarement  ou  jamais 
en  défaut.  (M.  tom.  II,  pag.  204.) 

Dénombremens.  Les  inductions  tirées  même 
des  données  de  la  statistique  la  plus  sûre , pour 
être  bonnes , veulent  être  fondées  sur  des  prin- 
cipes ; et  les  principes  sont  du  ressort  de  l’éco- 
nomie politique. 


Mais,  je  le  répète,  il  est  impossible  ou  au 
moins  très-difficile,  de  tirer  des  inductions 
d’ouvrages  de  statistique  qui  ne  nous  présentent 
pas  des  faits  successifs , en  nous  les  montrant 
dans  leurs  différens  états  de  progression  ou  de 
rétrogradation  *)  ; il  est  impossible  de  les  montrer 
dans  ces  différens  étals  successivement,  si  les 
ouvrages  de  statistique  ne  sont  pas  périodique- 
ment renouvelés;  et  il  est  impossible  qu’ils  soient 
renouvelés  régulièrement  s’ils  sont  trop  con- 
sidérables. 

De  ces  prémisses  nous  pouvons  tirer  quel- 
ques directions  sur  la  manière  de  composer 
avec  fruit  les  statistiques. 

Dans  les  faits  statistiques  les  uns  sont  de 
nature  à pouvoir  être  facilement  constatés  tous 
les  ans.  Tel  est  le  nombre  des  naissances, 
des  mariages,  et  des  décès.  L’ordre  des  suc- 
cessions , l’intérêt  des  familles , l’exécution  des 
lois  civiles  et  politiques , exigent  qu’on  en  tienne 
registre  2)  ; et  s’il  règne  quelque  ordre  dans 
l’administration , ces  faits  importans  sont  aisé- 
ment constatés. 

D’autres  faits  statistiques  sont  difficiles  à con- 
stater ; il  en  est  qui  ne  peuvent  subir  que  de 
faibles  variations  d’une  année  à l’autre,  dont  la 
vérification  entraîne  de  grandes  dépenses,  et 
dont  on  peut  déduire  des  conséquences  im- 
portantes, sans  les  reproduire  tous  les  ans.  Tels 
sont  les  dénombremens , contrôle  indispensable 
de  tout  autre  moyen  de  connaître  la  population. 

Il  suffît  de  bien  constater  les  faits  de  ce  genre 
line  fois  tous  les  dix  ans;  d’autant  plus  que 
les  époques  intermédiaires  peuvent  se  conclure 
des  données  décennales  et  des  documens  an- 
nuels. Un  dénombrement  bien  fait  doit  être  le 
premier  article  d’une  statistique  décennale  pour 

a)  C’est  ainsi  que  M.  Daru  a pu  faire  des  rappro- 
chemens  tirés  du  journal  de  la  librairie,  d’où  il  résulte 
que, 

En  1812 , sous  le  règne  de  Napoléon , époque  où 
l’opinion  était  comprimée  , l’on  n’a  im- 
primé , en  livres  sur  la  politique , que 
42,950  feuilles. 

En  1814,  époque  où  l’on  a joui  de  beaucoup  plus 
de  liberté,  on  a imprimé  2,751,184  feuilles. 
En  1825,  époque  où  les  journaux  étant  libres,  on 
composait  moins  de  brochures,  on  n’a  plus 
imprimé  sur  la  politique  , que  1,579,604 
feuilles. 

2)  On  est  obligé  de  constater  le  lieu  de  naissance  et 
l’âge  du  citoyen  pour  savoir  s’il  doit  un  service 
militaire  , s’il  est  capable  d’être  juré  , d’exercer  ses 
droits  politiques  , etc. 
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quelque  pays,  ou  portion  de  pays  que  ce  soit. 
C’est  la  base  de  toute  recherche  utile.  Qu’y  a-t-il 
pour  les  hommes  de  plus  important  que  les 
hommes?  Ce  qui  influe  sur  leur  condition  plus 
ou  moins  heureuse , ce  sont  les  proportions  qui 
existent  entre  leur  nombre  et  les  ressources 
dont  ils  disposent,  ou  les  maux  qu’ils  ont  à sup- 
porter. Or,  ces  proportions  se  découvrent  par 
la  comparaison , la  combinaison  qu’on  peut  faire 
des  différentes  circonstances  de  la  société , avec 
cette  base  essentielle , la  population. 

Mais  un  dénombrement  bien  fait , en  même 
temps  qu’il  est  le  seul  bon  moyen  de  connaître 
la  population  d’un  pays,  est  le  plus  difficile  de 
tous.  Pour  un  dénombrement , il  faut  avant  tout 
le  concours  de  l’autorité.  Sans  cela , les  chefs  de 
familles  et  même  des  communes  entières  pour- 
raient refuser  de  donner  les  renseignemens  in- 
dispensables ; on  ne  connaîtrait  pas  le  nombre 
de  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  commu- 
nautés religieuses  ou  civiles,  dans  les  hôpitaux, 
dans  les  prisons  ; et  même  avec  le  secours  de 
l’autorité , la  vérité  n’est  pas  aisée  à découvrir. 
Dans  les  pays  où  les  citoyens  sont  sujets  à des 
contributions  par  tête  , ou  bien  à un  service  per- 
sonnel , à des  levées  de  troupes , les  chefs  de 
familles  font  des  déclarations  imparfaites.  Les 
magistrats  eux-mêmes  déguisent  quelquefois  la 
vérité , soit  dans  leur  intérêt , soit  dans  celui  de 
leurs  administrés.  On  m’a  assuré  que  le  préfet 
d’un  département  de  France,  à une  certaine 
époque , avait  eu  le  talent , quoique  le  chef-lieu 
ne  comptât  que  29,000  habitans , de  lui  en  don- 
ner 35,000,  en  comprenant  dans  la  ville  une 
commune  qui  en  est  à une  petite  distance.  Ceux 
qui  cherchaient  la  cause  de  cette  anomalie , re- 
marquaient que  le  traitement  que  reçoivent  les 
préfets  est  d’autant  plus  élevé  que  la  ville  de 
leur  résidence  est  plus  considérable. 

Quelquefois , au  contraire , un  intérêt  de  loca- 
lité porte  les  habitans  à diminuer  la  population 
réelle.  Lorsque  les  droits  d’octroi  ou  d’entrée 
aux  portes  des  villes,  sont  proportionnés  au 
nombre  de  leurs  habitans;  ils  paient  les  objets 
de  leur  consommation  moins  cher,  quand  eux- 
mêmes  sont  moins  nombreux  ; et  l’on  peut 
craindre  que  beaucoup  de  maires  de  villes  ne 
fassent  des  déclarations  inférieures  à la  vérité 1). 
La  population  officielle  de  Saint-Étienne  porte 
19,000  habitans,  tandis  qu’on  évalue  sa  popula- 
tion réelle  à près  de  50,000  âmes.  La  population 

1)  Il  est  facile  d’embrasser  ou  de  ne  pas  embrasser 
dans  le  nombre  des  habitans  d’une  ville  , ceux  d’un 
faubourg  considérable , qui  a souvent  ses  magistrats 

particuliers. 


de  Lyon  est  évaluée  à 200,000  âmes;  sa  popula- 
tion officielle  n’est  que  de  145,000. 

Il  faut  donc  tâcher  d’ajouter  à l’emploi  de 
l’autorité  administrative,  un  moyen  quelconque 
decontrôle  qui  serve  de  garantie,  non-seulement 
que  le  dénombrement  est  exécuté  à l’époque 
voulue,  mais  qu’il  est  exécuté  avec  une  certaine 
fidélité. 

Aux  États-Unis , un  dénombrement  a lieu  tous 
les  dix  ans:  chaque  chef  de  famille  ou  d’entre- 
prise, est  obligé  de  signer  une  déclaration  de 
toutes  les  personnes  qui  composent  sa  maison , 
sous  peine  de  payer  une  amende  de  20  dollars  *). 
On  dresse  un  tableau  de  ces  déclarations , qui 
reste  affiché  pendant  quelques  jours  au  chef- 
lieu.  Les  officiers  publics  qui  négligent  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  assignées  pour  cet  objet,  sont 
assujettis  à une  amende  2)  ; mais  ils  reçoivent 
d’un  autre  côté  une  assez  forte  indemnité  pour  le 
surcroît  de  soins  et  les  dépiacemens  que  nécessite 
l’opération. 

Glasgow  est  peut-être  la  ville  d’Europe  où 
l’on  s’est  procuré  les  renseignemens  les  plus 
exacts  sur  la  population  ; mais  il  a fallu  pour 
cela  le  zèle  actif  d’un  citoyen  éclairé  (M.  Cleland). 
L’autorité  communale  en  1819-20,  le  nomma 
commissaire  spécial , et  permit  qu’il  s’adjoignit 
neuf  commis  intelligens  dûment  autorisés  et  ac- 
compagnés, dont  l’unique  occupation  consistait 
à aller  de  maison  en  maison  recueillir,  de  chaque 
chef  de  famille  ou  d’établissement,  le  sexe,  le 
nom  et  l’âge  de  tous  les  individus  qui  dépendaient 
de  lui.  Le  surintendant  du  dénombrement  avait 
eu  soin  d’expliquer  auparavant,  dans  des  affiches 
et  des  avis  insérés  dans  tous  les  papiers  publics, 
le  but  purement  scientifique  et  entièrement 
inoffensif  de  l’opération  ; et,  lorsqu’elle  fut  ache- 
vée, tous  les  citoyens  furent  invités,  par  la  même 
voie , à venir  vérifier , dans  les  bureaux  du  sur- 
intendant  , si  les  rapports  étaient  fidèles , soit 
dans  ce  qui  regardait  leur  propre  famille , soit 
dans  ce  qui  avait  rapport  aux  autres. 

On  obtint , de  cette  manière , non-seulement 
le  nombre  à peu  près  exact  des  habitans  d’une 
cité  de  150,000  âmes,  mais  encore  leur  classe- 
ment suivant  l’âge , le  sexe , la  profession , l’état 
de  célibataire  ou  de  marié , d’indigène  ou  d’é- 

Q Les  amendes  encouruespourraient  servir  à payer 
une  partie  des  frais  du  dénombrement. 

2)  Une  fois  les  tableaux  affichés  , on  pourrait  faire 
payer,  pour  chaque  inexactitude  découverte , une 
amende  dont  la  moitié  serait  au  profit  de  celui  qui 
la  découvrirait,  et  dont  l’autre^moitié  serait  appli- 
quée aux  frais  du  dénombrement. 
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tranger;  de  même  que  le  nombre  des  maisons 
occupées  et  inoccupées,  et  divers  aulres  ren- 
seignemens  de  nature  à éclairer  sur  la  condition 
des  hommes,  comme  par  exemple  : 

Le  nombre  commun  d’individus  par  famille: 
4CB1/iooo. 

Le  nombre  des  enfans  au-dessous  de  douze 
ans,  comparé  avec  le  reste  de  la  population  : un 
quart  et  5G/10 0o. 

Le  nombre  de  personnes  pour  chaque  cham- 
bre: 2»/*. 

Le  nombre  des  hommes  mariés,  comparé  à 
celui  des  aulres  males  : 21,473  sur  47,521. 

Le  nombre  des  femmes  mariées,  comparé 
à celui  des  autres  personnes  du  sexe  féminin  : 
21,473  sur  56,750. 

Les  anomalies  se  corrigent  par  la  moyenne 
proportionnelle  d’une  année  sur  dix.  La  même 
observation  s’applique  aux  principales  produc- 
tions, comme  celle  du  blé;  quantités  toujours 
incertaines,  et  où  les  variations  annuelles  se 
perdent  jusqu’à  un  certain  point  dans  la  produc- 
tion moyenne. 

Il  n’est  rigoureusement  utile  de  consigner 
qu’une  fois  en  dix  années  l’étendue  des  terres 
cultivées  en  blé1),  en  prairies,  en  forets,  en 
vignes,  en  plantes  potagères  et  en  arbres  à 
fruits.  Il  n’y  a qu’un  bien  petit  nombre  de  pro- 
ductions manufacturières  et  commerciales  dont 
on  puisse  constater  la  quotité  ; car,  excepté  les 
produits  que  le  fisc  a un  grand  intérêt  à connaî- 
tre enraison  des  droits  qu’ils  supportent,  comme 
les  boissons  fermentées,  le  sel,  le  tabac  , etc., 
le  surplus  des  productions  intérieures,  c’est-à- 
dire  les  façons  que  font  subir  les  arts  et  le  com- 
merce intérieur,  ne  sont  susceptibles  que  d’éva- 
luations extrêmement  vagues2). 

Les  recensemens  de  bestiaux , tels  que  che- 
vaux , ânes,  mulets,  bêtes  à cornes,  bêles  à 
laine , peuvent  n’avoir  lieu , comme  la  popula- 
tion, que  tous  les  dix  ans;  cela  suffit  pour  faire 
connaître  la  marche  progressive  ou  rétrograde 

*)  Il  ne  faut  comprendre  dans  les  terres  a blé  que  la 
portion  des  fermes  annuellement  emblavées , c’est-à- 
dire  que  dans  les  pays  où  la  rotation  des  récoltes  est  de 
trois  ans,  il  ne  faut  compter  comme  terres  à blé  que 
les  tiers  des  fermes  ou  des  héritages. 

2)  Cependant  on  pourrait  y comprendre  la  valeur 
annuelle  moyenne  de  la  quantité  des  produits  des 
grandes  manufactures,  donnée  d'après  leur  propre 
déclaration.  De  semblables  renseignemens  soumis 
ensuite  par  l’impression  au  contrôle  de  la  publicité 
et  des  concurrens , ne  sauraient  s’écarter  beaucoup 
de  la  vérité. 


du  pays,  et  pour  éclairer  suffisamment  sur  les 
années  intermédaires. 

L’état  des  recettes  et  des  dépenses , ce  qu’on 
nomme  vulgairement  le  budget,  étant  nécessai- 
rement connu  par  la  législation  annuelle  sous 
les  gouvernemens  représentatifs,  semble  devoir, 
au  moins  par  totaux , faire  partie  des  annuaires 
statistiques  ; mais , dans  le  budget  des  localités , 
on  pourrait  se  contenter  de  consigner  l’année 
moyenne  prise  sur  dix *)  ; car,  tandis  que  les 
contribuables  peuvent  savoir,  par  les  comptes 
annuels  des  administrateurs,  et  par  appoint,  à 
quoi  leur  argent  a été  dépensé , le  publiciste  n’a 
besoin  que  de  savoir  quelle  est , année  commune, 
la  dépense  d’une  province  ou  d’une  ville  2). 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  499  à 504.) 

Denrées.  Marchandise  mise  en  vente  pour  être 
consommée , soit  qu’elle  soit  destinée  à la  sub- 
sistance ou  à tout  autre  genre  de  consommation  ; 
tant  qu’elle  est  achetée  pour  être  vendue,  elle 
conserve  le  nom  de  marchandise. 

(S.  Tlé.  tom.  II,  pag.  441. 

Principes  fondamentaux.) 

Que  les  disettes  seront  plus  rares  à V avenir.  Quels 
que  soient,  dans  l’état  actuel  de  notre  civilisa- 
tion, les  frais  qu’exigent  les  précautions  qu’il 
faut  prendre  contre  les  disettes,  on  peut  raison- 
nablement se  flatter  qu’elles  seront  moins  em- 
barrassantes à l’avenir.  Il  serait  à désirer  que 
l’agriculture  fût  plus  perfectionnée,  qu’il  y eût 
plus  de  capitaux  répandus  sur  les  terres,  des 
communications  faciles  et  économiques  a) , de 

*)  Dans  les  statistiques,  on  ne  devrait  pas  consigner 
les  budgets  qui  ne  sont  que  des  projets  de  recettes 
et  de  dépenses , mais  les  recettes  et  les  dépenses 
réellement  opérées,  ce  qu’on  appelle  en  France  les 
comptes  de  l'exercice  de  telle  année ; malheureuse- 
ment ces  comptes  ne  sont  définitivement  réglés  que 
plusieurs  années  après  que  l’année  est  finie.  Aussi 
n’est-il  guère  possible  de  comprendre  dans  nos  statis- 
tiques les  recettes  et  les  dépenses  effectives  de  l’état , 
objet  pourtant  si  important  dans  l’économie  des 
sociétés.  La  seule  bonne  méthode  est  celle  qui  suit 
l’Angleterre  et  que  suivent  tous  les  bons  négocians 
dans  leurs  inventaires,  qui  est  de  ne  regarder  comme 
recettes  et  dépenses  d’une  année , que  celles  qui 
sont  effectuées  dans  le  courant  de  cette  année , 
et  de  porter  au  débit  des  comptables,  tous  les  soldes 
qui  restent  dans  leurs  caisses  à la  fin  d’une  année , 
comme  s’ils  étaient  une  portion  de  la  recette  de 
l’année  suivante. 

2)  Voyez  STATISTIQUE. 

3)  En  France  on  ne  peut  pas  encore  compter  sur  les 
ressources  que  présente  une  province  éloignée.  En 
1817,  tandis  que  le  blé  était  tolérablement  abondant 
en  Bretagne,  on  mourait  dê  faim  en  Lorraine;  le 
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bons  chemins  de  traverse  dans  les  campagnes, 
des  charges  publiques  légères.  La  prévoyance, 
les  soins  marchent  avec  l’aisance  des  nations. 
Mais  ce  sera  l’œuvre  du  temps.  Déjà  les  disettes 
sont  moins  fréquentes  qu’autrefois  et  beaucoup 
moins  cruelles.  Elles  deviendront  encore  plus  ra- 
res par  la  suite;  d’abord  parce  que  l’administration 
se  perfectionnera  avec  les  lumières;  et  ensuite  par 
quelques  autres  causes  dont  il  est  consolant , et 
n’est  pas  sans  utilité , de  s’occuper  dès  à présent. 

Plus  le  nombre  et  la  variété  des  substances 
alimentaires  s’accroissent , et  moins  on  est  ex- 
posé au  risque  d’en  manquer.  Les  circonstances 
qui  sont  défavorables  à une  denrée , ne  le  sont 
pas  pour  une  autre.  Les  disettes  sont  affreuses 
dans  l’Indoustan,  parce  que  le  fonds  de  la  po- 
pulation y vit  presque  entièrement  de  riz.  Si 
une  sécheresse  extraordinaire  vient  à contrarier 
cette  récolte,  nul  autre  aliment  abondant  et  peu 
cher  n’y  supplée.  Or , les  progrès  de  l’agricul- 
ture , d’une  part , nous  procurent  de  nouvelles 
denrées  par  la  naturalisation  de  végétaux  et  d’ani- 
maux étrangers;  et,  d’une  autre  part,  ils  font 
entrer  dans  la  nourriture  habituelle  du  peuple 
certains  alimens,  qui  étaient  trop  chers  pour 
lui , et  qu’on  trouve  peu  à peu  le  moyen  de  pro- 
duire à moins  de  frais.  La  pomme  de  terre  a 
rendu  en  France  d’immenses  services  dans  les 
dernières  disettes  ; elle  en  aurait  rendu  bien  da- 
vantage si  sa  culture  avait  été  plus  généralement 
répandue.  On  la  cultivera  plus  universellement; 
on  la  cultivera  mieux  ; on  apprendra , par  ex- 
emple , les  moyens  d’empêcher  qu’elle  ne  dégé- 
nère. Déjà  on  la  conserve  d’une  récolte  à l’autre  ; 
et,  en  la  réduisant  en  fécule,  on  la  conserve 
sans  altération  un  grand  nombre  d’années.  La 
pomme  de  terre , sous  toutes  les  formes , entrera 
en  concurrence  avec  les  céréales , dans  la  nour- 
riture des  peuples , et  suppléera  souvent  à leur 
rareté:  quand  un  peuple  se  nourrit  par  moitié 
de  céréales  et  de  pommes  de  terre,  un  déficit 
d’un  quart , dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  denrées , 
ne  lui  fait  éprouver  qu’un  déficit  d’un  huitième 
dans  sa  nourriture  totale. 

Nous  ignorons  quels  autres  végétaux  sont  sus- 
ceptibles de  s’acclimater  parmi  nous.  Sans  de- 
venir aussi  communs  que  la  pomme  de  terre,  il 
y en  a peut-être  beaucoup  qui  feront  une  partie 

transport  des  vivres  de  la  première  de  ces  provinces 
dans  l’autre  en  quadruplait  le  prix;  or,  on  sait  que 
le  haut  prix  c’est  la  disette.  En  Andalousie , quand 
le  blé  monte  à 5 francs  le  boisseau  , on  le  tire  des 
Etats-Unis  d’Amérique;  alors  qu’il  ne  vaut  peut-être 
qu’un  franc  50  centimes  dans  les  plaines  de  Castille. 
(Jacob  : 2e  rapport , page  4.) 


essentielle  de  la  nourriture  de  nos  descendans. 
Plusieurs  de  nos  alimens , les  épinards,  les  arti- 
chauts, les  choux-lleurs , étaient  absolument 
inconnus  à nos  pères. 

Les  moyens  de  communication  allant  en  se 
perfectionnant,  les  subsistances  particuliè- 
res aux  provinces  méridionales  de  la  France, 
comme  le  maïs  et  les  châtaignes,  pourront  à 
peu  de  frais  être  transportées  dans  les  provin- 
ces septentrionales,  et  devenir  peu  à peu  une 
partie  essentielle  de  nos  alimens  habituels. 

La  naturalisation  des  animaux  est  d’une  im- 
portance moins  grande  ; cependant  les  coqs  et 
les  poules  d’Inde  qui  sont  originaires  du  Mexi- 
que , en  se  multipliant  dans  nos  basses-cours , 
ont  accru  le  nombre  de  nos  substances  ali- 
mentaires. 

Si  les  jachères  étaient  généralement  sup- 
primées en  France,  et  si  l’on  y fesait  reposer 
les  terres,  en  les  obligeant  de  produire  des 
plantes  fourragères,  les  bêtes  à cornes  et  les 
animaux  de  boucherie  se  multiplieraient  consi- 
dérablement , et  entreraient  en  beaucoup  plus 
grande  proportion  dans  la  nourriture  du  peuple. 
Si  quelque  moraliste  timoré  se  fesait  scrupule  de 
multiplier  les  animaux  dans  le  but  de  les  dé- 
truire, en  les  fesant  servir  de  pâture  à notre 
voracité  , je  lui  ferais  observer  que  le  mal  de  la 
mort  n’est  pas  dans  la  cessation  de  la  vie  (l’obser- 
vation  en  a déjà  été  faite),  mais  dans  la  douleur 
qui  accompagne  souvent  ce  changement  d’état , 
et  dans  l’appréhension  de  la  mort  qui  est  une 
souffrance  aussi.  Or,  quant  à l’appréhension, 
les  animaux  n’en  paraissent  pas  susceptibles, 
et  l’on  peut  encore , mieux  peut-être  qu’on  ne 
le  fait,  leur  déguiser  le  sort  qui  les  attend.  De 
manière  que  si  nous  pouvions  leur  épargner  tout 
sentiment  de  douleur  physique,  nous  ne  leur 
ferions  réellement  aucun  tort  en  les  privant  de 
la  vie.  Il  ne  me  semble  pas  impossible  que  nos 
connaissances  et  le  sentiment  de  nos  devoirs 
envers  les  bêtes , étant  plus  perfectionnés  qu’ils 
ne  sont,  nous  ne  parvenions  à faire  entrer  les 
animaux  au  nombre  de  nos  alimens,  sans  avoir 
à nous  reprocher  leurs  souffrances  *). 

Les  progrès  du  commerce  sont  une  autre  rai- 
son de  croire  que  les  substances  alimentaires 
deviendront  plus  abondantes  et  plus  variées. 
Nousproduironsplus  d’objets  manufacturés:  ils 
conviennent  à l’activité,  au  génie  des  habilans 
de  la  zone  tempérée  ; d’un  autre  côté , nous  joui- 
rons plus  abondamment  des  productions  de  la 

*)  On  sait  qu’une  fort  petite  quantité  d'acide 
prussique  arrête , sans  douleur,  le  mouvement  de 
la  vie  animale. 


238 


DENRÉES. 


zone  torride.  La  terre  est  incomparablement 
plus  féconde  et  moins  habitée  entre  les  tropi- 
ques , et  même  au  nord  et  au  sud  des  tropiques, 
qu’elle  ne  l’est  dans  nos  climats.  Le  nombre  des 
végétaux  y est  plus  considérable  et  la  végétation 
plus  vigoureuse.  Le  rapport  unanime  des  voya- 
geurs nous  représente  l’Afrique,  au  sud  du  Séné- 
gal , et  l’Amérique  méridionale  presque  entière , 
comme  vierges  pour  l’agriculture,  avec  une 
immense  capacité  de  produire.  Quand  nous  sau- 
rons enfin  l’art  de  former  des  colonies,  et  que 
nous  leurs  porterons  des  marchandises  au  lieu 
de  leur  porter  des  vexations , il  est  probable  que 
nous  en  tirerons  de  puissans  secours  en  denrées 
alimentaires.  Au  Paraguay,  et  ailleurs,  on  laisse 
dévorer  aux  animaux  sauvages  la  chair  des  bœufs 
et  des  vaches  que  l’on  tue  pour  avoir  leur  peau. 
Avec  plus  d’industrie  et  de  capitaux , dans  ces 
mêmes  contrées , on  la  transformerait  en  viande 
salée  et  séchée;  et,  avec  une  navigation  plus 
prompte  et  plus  économique , on  pourrait  en  ap- 
provisionner à peu  de  frais  les  marchés  de 
l’Europe. 

La  promptitude  dans  la  navigation , comme 
dans  toutes  les  autres  opérations  industrielles, 
est  une  économie  dans  les  frais  de  production  ; 
les  capitaux  avec  lesquels  se  conduit  l’opération , 
sont  moins  long-temps  employés.  La  navigation, 
sous  ce  rapport,  a beaucoup  gagné  depuis  le 
commencement  du  siècle.  On  vient  à présent 
d’Amérique  en  Europe  en  vingt  jours,  tandis 
que  le  même  voyage  en  prenait  autrefois  trente- 
six  à quarante;  on  fait  deux  expéditions  aux 
grandes  Indes,  dans  l’espace  de  temps  où  l’on 
n’en  faisait  qu’une 1).  Des  communications  plus 
faciles  avec  les  diverses  parties  de  la  terre, 
auront , jusqu’à  un  certain  point , l’effet  d’une 
communication  plus  facile  entre  les  différentes 
provinces  d’un  grand  état.  Chacune  participera 
à la  fécondité  de  toutes , et  il  en  résultera  une 
production  moyenne  plus  uniforme. 

Si  quelques  produits  lointains  ne  peuvent 

*)  Depuis  la  publication  de  la  première  édition 
de  cet  ouvrage , la  navigation  à vapeur  a fait  de 
nouvaux  progrès  ; des  navires  à vapeur  de  la  force 
effrayante  de  mille  à treize  cents  chevaux  traversent 
l’Océan  en  quatorze  ou  treize  jours.  La  mer  Méditer- 
ranée est  sillonnée  par  cette  navigation  ; des  bateaux 
à vapeur  flottent  sur  la  mer  rouge  ; les  voyageurs 
et  la  correspondance  reprennent  ainsi  l’ancienne 
route  des  Indes.  Il  faut  quatre  ou  cinq  mois  pour  venir 
du  Bengale  en  doublant  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
et  les  lettres , en  passant  par  l’Isthme  de  Suez , 
arrivent  maintenant  de  Calcutta  à Paris  en  moins 
de  cinquante  j ours.  ( Note  de  l'éditeur.) 


point  se  naturaliser  dans  nos  latitudes,  comme 
la  banane,  et  le  fruit  de  l’arbre  à pain,  on 
apprendra  peut-être  à les  conserver,  en  les 
desséchant  ou  autrement;  ou  bien  on  les 
multipliera  dans  certains  climats  plus  à notre 
portée,  et  qui  pourront  leur  convenir.  Si  les 
puissances  de  l’Europe  entendaient  leurs  vrais 
intérêts,  les  immenses  armées,  la  tactique,  les 
trésors  qu’elles  emploient  à se  faire  du  mal 
mutuellement,  seraient  employés  à introduire 
la  civilisation  européenne  dans  l’Afrique  sep- 
tentrionale; elles  pourraient  toutes  y former 
des  colonies  qui  bientôt  devenues  indépendan- 
tes , comme  toutes  les  colonies  devraient 
l’être , fourniraient  des  denrées  alimentaires 
précieuses,  et  ouvriraient  un  nouvel  et  vaste 
débouché  aux  marchandises  de  l’Europe.  Mais 
non  ; l’Europe,  toute  puissante  qu’elle  est , sup- 
porte la  honte  de  payer  tribut  à des  forbans , et 
souffre  que  ces  forbans , lorsqu’ils  sont  de  mau- 
vaise humeur,  réduisent  ses  enfans  en  escla- 
vage 1)  ! Les  améliorations  possibles  sont  im- 
menses, celles  qui  s’opèrent  réellement  sont 
lentes  et  bornées  ; mais  l’avenir  est  pour  nous. 

(S.  C.  C.  tom.  II y pag.  18 là  191.) 

Il  était  d’usage , dans  les  anciens  temps , de 
chercher  à borner  les  profils  des  marchands 
et  autres  vendeurs , en  taxant  le  prix  des  vivres 
et  de  quelques  autres  marchandises.  La  taxe  du 
pain  est , autant  que  je  sache , le  seul  vestige  qui 
reste  de  cet  ancien  usage.  Partout  où  il  existe 
une  corporation  exclusive,  il  est  peut-être  à 

1)  La  voix  de  l’auteur  a été  entendue;  quelques 
mois  s’étaient  à peine  écoulés  depuis  Ja  publication 
de  son  livre  , que  déjà  les  armes  françaises  avaient 
vengé  la  civilisation  des  longues  insultes  qu’elle  avait 
reçues  de  la  barbarie  : Alger  était  pris  et  la  piraterie 
avait  cessé  sur  les  côtes  d’Afrique.  Mais  la  question 
d’une  bonne  colonisation  sur  ce  point  n’est  pas  encore 
résolue.  Il  est  difficile  de  conquérir  et  de  dominer 
d’aussi  vastes  régions,  habitées  ou  parcourues  par 
des  peuples  de  races  si  diverses  ; il  ne  s’agit  pas 
là  de  ces  luttes  faciles  dans  lesquelles  de  nouveaux 
colons  avaient  à vaincre  les  faibles  américains  effrayés 
de  ces  armes  européennes  qu’ils  prenaient  pour  le 
tonnerre;  il  faut  en  Afrique  combattre  des  hom- 
mes à demi  civilisés  et  munis  de  toutes  les  armes 
de  l’Europe.  Peut-être  aurait-il  été  sage  pour  les 
Français  de  se  borner  dans  l’origine  à occuper  mili- 
tairement les  ports  de  mer,  à trafiquer  avec  les  gens 
de  l’intérieur,  pour  coloniser  successivement  en- 
suite les  seuls  points  où  l’on  aurait  pu  assurer  une 
sécurité  suffisante  ; mais  ce  sujet  ne  saurait  être 
traité  même  sommairement  dans  les  bornes  que  com- 
porte une  simple  note.  (Note  de  C éditeur.) 
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propos  de  régler  le  prix  des  choses  de  première 
nécessité  ; mais  où  il  n’y  en  a point , la  concur- 
rence le  réglera  bien  mieux  que  toutes  les  taxes 
possibles.  La  méthode  établie  par  le  statut  de 
la  trente-unième  année  de  Georges  II , pour  ré- 
gler le  prix  du  pain , ne  put  pas  se  pratiquer  en 
Écosse,  à cause  d’une  omission  de  la  loi,  son 
exécution  dépendant  de  l’office  de  clerc-du-mar- 
ché  Q , qui  n’existe  pas  dans  ce  pays.  On  ne 
remédia  à celte  omission  qu’à  la  troisième  année 
de  Georges  III.  Le  défaut  de  taxe  n’occasionna 
pas  d’inconvénient  remarquable , et  son  établis- 
sement, dans  un  petit  nombre  d’endroits  où  elle 
eut  lieu , ne  produisit  aucun  avantage  sensible. 
Il  y a pourtant , dans  la  plus  grande  partie  des 
villes  d’Écosse , une  corporation  de  boulangers 
qui  réclame  des  privilèges  exclusifs,  mais  ceux-ci 
ne  sont  pas  au  reste  très-sévèrement  observés 2) . 

(Sm.  tom.  I , pag  185  et  186). 

Quelquefois  on  fixe , on  taxe  le  prix  des  den- 
rées , et  l’autorité  empêche  , autant  qu’elle  peut, 
que  les  denrées  ne  soient  vendues  au-dessus  ou 
au-dessous  de  ce  prix.  Ce  réglement  ne  fait  pas 
que  le  prix  de  la  taxe  soit  la  valeur  réelle  de  la 
marchandise  ainsi  taxée.  Il  en  arrive  seulement 
qu’on  paie  cette  marchandise  un  prix  qui  n’est 
pas  le  sien , et  duquel  il  résulte  une  perte  abu- 
sive, ou  un  gain  abusif  pour  les  producteurs. 
C’est  comme  si  l’autorité  rendait  une  ordon- 
nance ainsi  conçue  : « Chaque  fois  que  vous 
» achèterez  telle  chose , vous  donnerez  au  mar- 
»chand,  ou  le  marchand  vous  donnera,  telle 
» somme  en  sus  du  prix  naturel.  » C’est  un  dé- 
placement de  richesse  voulu  par  une  autorité 
abusive  , et  non  un  échange  de  valeurs  égales. 

On  en  a d’assez  fréquens  exemples  dans  la 
vente  du  pain , surtout  dans  les  grandes  villes. 
Les  boulangers  de  Paris , à des  époques  où  le 
blé  était  cher,  ont  été  contraints  de  donner  pour 
14  sous  un  pain  qui  leur  en  coûtait  16  , et  pour 
16  sous  un  pain  qui  leur  en  coûtait  18.  Ils  se 
soumettaient  à cette  onéreuse  condition,  soit 
parce  qu’ils  étaient  indemnisés  par  le  gouverne- 
ment, ou  bien  pour  conserver  leur  charge  qui, 

*)  Officier  de  justice , dont  la  fonction  est  de  juger 
criminellement  tous  délits  incidents  aux  foires  et 
marchés , tels  que  la  vente  à faux  poids  et  mesures  , 
etc.  Comme  il  était  anciennement  commis  par  l’évê- 
que , il  a conservé  le  nom  de  clerc  , quoique  au- 
jourd’hui ce  juge  soit  presque  toujours  un  laïque. 

2)  Les  lois  relatives  à la  taxe  du  pain , à Londres  et 
dans  ses  environs , ont  été  rappelées  par  un  acte  local 
passé  en  1815  (55,  Geo.  III,  ch.  XIX),  et  celles  rela- 
tives à la  taxe  du  pain  en  d’autres  lieux , sont  rarement 
exécutées.  Mac  Cuiloch. 


étant  exercée  par  privilège,  vaut  plus  que  la 
perte  qu'ils  avaient  à supporter.  D’autres  fois 
ils  ont  été  autorisés , par  manière  de  dédomma- 
gement, à vendre  12  sous  un  pain  qui  ne  leur 
revenait  qu’à  dix  sous.  C’était  comme  si  le  gou- 
vernement avait  autorisé  les  boulangers  à per- 
cevoir, pour  chaque  pain  vendu,  un  droit  de 
deux  sous  sur  le  consommateur;  droit  qui  ne 
devrait  être  perçu  qu’en  vertu  d’une  loi  ; et  la 
loi  serait  mauvaise , parce  qu’elle  interviendrait 
entre  des  intérêts  qui  doivent  s’accommoder  en- 
tre eux.  Avec  de  pareils  réglemens,  les  profits 
injustes  que  font  les  boulangers , en  multiplie- 
raient bien  vite  le  nombre , et  la  concurrence 
ferait  justice  du  réglement , si  par  un  autre  abus, 
le  nombre  des  boulangers  n’était  pas  fixé , et 
s’il  ne  fallait  pas  une  licence  particulière  de  la 
police  pour  exercer  une  profession  qui  devrait 
être  accessible  à tout  le  monde. 

Lestaxesqu’on  appelle  maximum,  et  qui  fixent 
le  prix  des  choses  au-dessous  de  leurs  frais  de 
production,  outre  qu’elles  sont  un  attentat  contre 
la  propriété , ont  pour  effet  de  nuire  à la  produc- 
tion et  à la  consommation  de  l’objet  qui  est  taxé. 
Elles  nuisent  à sa  production , parce  que  per- 
sonne n’est  disposé  à travailler  à perle  ; elles 
nuisent  à sa  consommation , car  les  personnes 
qui  auraient  été  en  état  de  payer  cet  objet  selon 
son  entière  valeur,  ne  peuvent  pas  s’en  pro- 
curer du  moment  qu’il  n’est  plus  permis  de  l’a- 
cheter selon  cette  valeur.  Un  maximum  détruit 
donc  une  partie  de  la  prospérité  sociale , laquelle 
consiste  à produire  et  à consommer. 

Les  produits  même  déjà  exislans  ne  se  con- 
somment pas  d’une  manière  si  convenable.  D’a- 
bord le  propriétaire  les  soustrait  le  plus  qu’il 
peut  à une  vente  onéreuse.  Ensuite  la  marchan- 
dise passe , non  pas  là  où  il  y a plus  de  besoins, 
mais  là  où  il  y a plus  d’avidité,  d’adresse  et  d’im- 
probité ; souvent  même  c’est  en  blessant  cruel- 
lement les  droits  les  plus  communs  de  l’équité 
naturelle  et  de  l’humanité.  Qu’il  survienne 
une  disette  de  grains , le  prix  du  blé  s’élève; 
mais  on  conçoit  néanmoins  que  l’ouvrier,  soit 
en  redoublant  de  peines , soit  en  élevant  son 
salaire,  peut  gagner  de  quoi  l’acheter  au  cours. 
Sur  ces  entrefaites , le  magistrat  fixe  le  prix  du 
blé  au-dessous  de  son  prix  naturel  : qu’arrive- 
t-il?  un  autre  consommateur,  dont  la  provision 
était  déjà  toute  faite,  et  qui  en  conséquence 
n'aurait  pas  racheté  du  blé  s’il  fût  resté  à son 
prix  naturel , a gagné  de  vitesse  notre  ouvrier, 
et  s’est  procuré , seulement  par  précaution  et 
pour  profiler  du  bon  marché , la  portion  de  l’ou- 
vrier qu’il  emporte  avec  la  sienne.  Il  a double 
provision  ; l’autre  n’en  a pas  même  une.  La  vente 
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ne  s’est  plus  réglée  suivant  les  facultés  et  les 
besoins , mais  sur  l’agilité. 

11  ne  faut  donc  pas  être  surpris  que  les  taxes 
de  denrées  augmentent  les  disettes. 

Une  loi  qui  fixe  le  prix  des  choses  au  taux  où  il 
se  fixerait  naturellement , n’est  bonne  à rien , si 
ce  n’est  à jeter  de  l’inquiétude  dans  l’esprit  des 
producteurs  et  des  consommateurs , et  par  con- 
séquent à déranger  les  proportions  naturelles 
entre  la  production  et  les  besoins;  proportions 
qui,  laissées  à elles-mêmes,  s’établissent  tou- 
jours de  la  manière  la  plus  favorable  à l’une  et 
aux  autres. 

Des  causes  fortuites , la  crainte  d’une  mau- 
vaise récolte,  l’espérance  d’une  bonne,  la  mode, 
influent  souvent  pour  un  temps  sur  les  quantités 
que  l’on  demande  ou  que  l’on  offre , de  tels  ou 
tels  produits  ; et  par  conséquent  sur  le  rapport 
réciproque  de  ces  deux  quantités  qui  sont  l’ex- 
pression du  prix  des  choses;  mais  les  frais  de 
production  d’un  côté  et  les  besoins  les  plus  con- 
stans  de  l’autre , tendent  toujours  à ramener  ce 
rapport  à un  taux  que  l’on  peut  appeler  naturel , 
et  auquel  il  convient  aux  producteurs  de  produire 
et  aux  consommateurs  de  consommer  les  deux 
choses  qu’ils  ont  jugé  à propos  d’échanger  l’une 
contre  l’autre. 

Au  surplus,  toutes  les  causes  accidentelles, 
les  causes  morales  elles-mêmes,  qui  influent  sur 
la  quantité  de  chaque  chose  offerte  ou  deman- 
dée , s’apprécient  d’autant  mieux  que  l’on  a des 
idées  plus  justes  sur  les  causes  permanentes  qui 
établissent  l’offre  et  la  demande  en  général. 

(S.  C.  C.  loin.  I , pag.  564  à 566). 

Déon  de  Beaumont.  Essai  historique  sur  les 
différentes  situations  de  la  France , par  rapport 
aux  finances , sous  le  règne  de  Louis  XIV  et  la 
régence  du  duc  d'Orléans,  Amsterdam  (Paris), 
1755 , in-12.  (B.  tom.  II,  pag.  418.) 

Dépense.  Voyez  consommation,  communications, 
art.  de  S.  C.  C. 

Dépenses  publiques.  ( Dépense  de  la  confection 
des  lois.)  Pour  obtenir  l’obéissance  aux  règles  de 
la  société  que  nous  avons  reconnues  être  néces- 
saires à son  existence,  il  faut  que  chacun  les 
connaisse  ; de  là  la  nécessité  de  la  confection , 
ou , si  l’on  veut , de  la  rédaction  des  lois. 

Une  nation  ne  peut  pas  les  rédiger  elle  même. 
La  plupart  des  citoyens,  obligés  de  pourvoir  aux 
besoins  de  leur  famille  et  privés  d’ailleurs  des 
connaissances  nombreuses  et  variées  que  suppose 
cette  rédaction , sont  forcés  d’en  abandonner  le 
soin  à des  fonctionnaires  spéciaux.  Mais  la  majo- 
rité d’une  nation  accepte  toujours,  au  moins  ta- 
citement , les  lois  qu’on  rédige  pour  elle , puis- 
qu’elle s’y  soumet.  Le  plus  grand  nombre  étant 


le  plus  fort , il  est  clair  que  s’il  ne  voulait  pas  se 
soumettre  à une  loi,  elle  serait  comme  non 
avenue.  Une  nation  éclairée  adopte  de  bonnes 
lois,  des  lois  favorables  à son  bien-être;  une 
nation  ignorante,  et  infestée  de  préjugés,  en 
adopte  de  mauvaises.  Des  législateurs  éclairés 
et  capables , parviendraient  difficilement  à ré- 
former la  législation  des  Turcs.  L’empereur 
Joseph  II  ne  put  parvenir  à supprimer  les 
couvens  et  à borner  l’autorité  du  pape  dans 
ses  étals  *).  C’est  ainsi  que  beaucoup  de  na- 
tions ont  de  mauvaises  lois.  Ce  qu’elles  doi- 
vent désirer,  ce  qui  devrait  faire  l’objet  de 
leur  élude , si  elles  entendaient  leurs  intérêts  , 
ce  seraient  les  moyens  d’en  avoir  de  bonnes  aux 
moindres  frais. 

On  a vu  des  peuples  faire  choix  d’un  législa- 
teur unique  ; et  ce  mode  a pu  suffire  à des  na- 
tions simples  encore,  où  les  arts  et  les  relations 
sociales  étaient  peu  variés  ; mais  dans  nos  mœurs 
modernes  cette  fonction  excéderait  évidemment 
les  facultés  d’un  homme  seul  qui , en  le  suppo- 
sant complètement  désintéressé , pourrait  obéir, 
malgré  lui,  à des  préjugés,  à des  systèmes,  à 
un  caractère  qui  le  domineraient.  Les  Athé- 
niens eurent  à souffrir  des  lois  de  Dracon  et  fu- 
rent obligés  de  les  abolir  presque  toutes. 

Quand  c’est  le  prince  qui  fait  les  lois , comme 
dans  la  plupart  des  états  monarchiques , la  réu- 
nion de  plusieurs  pouvoirs  dans  ses  mains,  le 
commandement  des  troupes,  la  disposition  du 
trésor,  la  facilité  d’étoufler  les  réclamations  le 
dispensent  aisément  de  toute  responsabilité. 

Quand  les  législateurs  sont  nombreux,  comme 
ils  le  sont  dans  les  gouvernemens  représentatifs, 
les  lois  sont  plus  probablement  conformes  à l’in- 
térêt général;  mais  il  faut  alors  que  le  législateur 
reçoive  une  indemnité  du  temps  et  des  peines 
qu’il  sacrifie  au  public  ; car  la  portion  d’hon- 
neur et  de  gratitude  qui  écheoit  dans  ce  cas  à cha- 
que législateur  en  particulier,  n’est  pas  une  in- 
demnité suffisante  pour  lui. 

Il  y a quelques  pays , où  les  législateurs  ne 
reçoivent  aucune  indemnité  ; mais  de  fâcheuses 
expériences  nous  apprennent  qu’alors  ils  res- 
tent trop  exposés  aux  séductions  du  pouvoir 
qui  dispose  des  places  et  du  trésor  public.  On 
pourrait  citer  des  nations  modernes  où  les 
représentons  les  plus  fidèles  à leur  mandat,  sont 
les  seuls  qui  n’ont  jamais  de  récompense  ; ce  qui 

Q Pierre  1er  en  Russie  a pu  détruire  les  Strelitz. 
Méhémct-Ali  a pu  massacrer  les  Mamelouks  en 
Égypte  , et  Mahmoud  les  Janissaires  à Constantino- 
ple; mais  ils  n’avaient  affaire  qu’à  des  corps  privi- 
légiés mal  soutenus  par  le  vœu  du  plus  grand  nombre*. 
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est  le  principe  d’une  détestable  législation  et 
d’une  corruption  générale.  La  maxime  qu’un 
citoyen  se  doit  tout  entier  et  graluilement  à sa 
patrie,  loin  d’être  favorable  à la  société,  lui  est 
très-contraire.  Le  but  de  la  société  est  de  garan- 
tir à chacun  ses  droits,  sa  sûreté,  sa  propriété, 
et  non  d’en  exiger  le  sacrifice  ; et  c’est  aussi  par 
là  que  les  citoyens  sont  intéressés  au  maintien 
de  l’ordre  social.  Nous  avons  malheureusement 
hérité  à cet  égard  des  idées  des  anciens.  Chez 
eux  l’existence  de  la  patrie  dépendait  uniquement 
de  sa  force  matérielle.  Elle  cessait  d’exister  du 
moment  qu’elle  cessait  de  vaincre.  11  fallait  tou- 
jours qu’elle  détruisît  ses  ennemis  soit  au  de- 
dans soit  au  dehors,  afin  de  n’êlre  pas  détruite 
par  eux;  ce  qui  rendait  nécessaire  une  sorte  de 
fanatisme  politique  où  les  sacrifices  n’étaient 
comptés  pour  rien , et  la  patrie  au  contraire  pour 
tout.  Mais  qu’arrivait-il?  un  peuple  qui  n’avait 
compté  que  sur  la  force  matérielle  pour  se  main- 
tenir, devenait  esclave  du  moment  qu’il  était 
le  plus  faible.  11  devenait  esclave  d’un  autre  peu- 
ple, ou  d’un  despote.  Ceux-ci  répondaient  à leur 
tour  à ses  réclamations:  vœ  victis,  comme  ce 
peuple  lui-même,  quand  il  était  le  plus  fort,  avait 
répondu  à ses  adversaires.  C’était  l’enfance  de 
la  civilisation.  Les  principes  qui  dirigeaient  des 
peuples  encore  à demi-sauvages,  ne  conviennent 
plus  au  siècle  des  lumières , de  l’industrie  et  des 
richesses. 

Il  était  réservé  aux  peuples  modernes  d’asseoir 
l’édifice  politique  sur  un  fondement  plus  durable 
et  plus  solide,  en  ce  qu’il  ne  porte  pas  en  lui- 
même  le  principe  de  sa  destruction.  Ce  fonde- 
ment , c’est  l’intérêt  de  chaque  nation , et  l’in- 
térêt propre  de  chaque  particulier , ou  du  moins 
de  la  grande  majorité  d’entre  eux.  Cet  intérêt 
bien  entendu  nous  enseigne  que  chaque  peuple, 
de  même  que  chaque  individu , doit  désirer , non 
la  ruine , mais  la  prospérité  des  autres , parce 
qu’elle  lui  est  favorable.  Il  donne  ainsi  à la  justice 
1,’ascendant  qui  dans  l’état  inculte  des  hommes 
et  des  peuples,  réside  entre  les  mains  de  la 
force  1). 

Q Quand  un  peuple  étranger  est  trop  sauvage 
encore  pour  comprendre  que  son  intérêt  est  de  vivre 
en  paix  avec  vous  plutôt  que  de  vous  faire  la  guerre , 
il  faut  bien  se  défendre , de  même  qu’il  faut  résister 
aux  attaques  des  voleurs  ; mais , comme  un  particulier 
n’est  pas  autorisé  à prendre  l’offensive , une  nation 
ne  l’est  pas  non  plus.  Chaque  nation  est  maîtresse 
chez  elle  bien  plus  certainement  encore  qu’un  pro- 
priétaire sur  son  terrain , car  la  propriété  d’une 
nation  ne  saurait  être  disputée.  Dans  la  guerre  l’agres- 
seur a toujours  tort , et  celui  qui  défend  son  territoire 
a toujours  raison. 


Telle  est , telle  sera  tous  les  jours  davantage 
la  politique  des  peuples  modernes.  Ceux  qui 
voudront  lutter  contre  les  intérêts , succombe- 
ront. La  société  doit  vouloir,  et  par  justice  et 
par  calcul , que  les  services  qu’on  lui  rend  (et 
par  conséquent  le  travail  de  faire  les  lois)  soient 
payés,  mais  elle  ne  doit  pas  vouloir  que  ce  tra- 
vail soit  payé  au-delà  de  sa  valeur  Q. 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  262  à 265.) 

Dépense  de  V administration  civile.  Les  lois  qui 
ne  sont  pas  exécutées , ne  sont  pas  des  lois  ; ce 
qui  leur  donne  ce  caractère , c’est  d’être  des 
règles  obligatoires  et  vivantes.  Or,  elle  ne  sont 
telles  qu’au  moyen  des  hommes  préposés  à leur 
exécution.  Ceux  qui  font  exécuter  les  lois  sont 
des  magistrats,  des  fonctionnaires  revêtus  de 
différens  titres,  selon  la  constitution  politique  et 
les  différens  degrés  de  leur  subordination.  Adam 
Smith  les  appelle  des  travailleurs  improductifs , 
parce  que  de  leur  travail  il  ne  reste  aucune  va- 
leur qu’on  puisse  accumuler  et  ajouter  aux  ca- 
pitaux de  la  société.  Mais  de  ce  que  leur  travail 
ne  s’est  pas  fixé  dans  un  produit  matériel  et  du- 
rable , il  n’a  pas  moins  été  exécuté  ; son  effet 
n’en  a pas  été  moins  réel , puisqu’à  l’aide  de  ce 
travail,  la  société  a joui  de  la  sécurité  nécessaire 
à son  bien-être. 

Tout  service  véritable  rendu  par  un  fonction- 
naire , est  une  utilité  qui  résulte  de  son  travail. 
Il  vend  cette  utilité  en  recevant  un  traitement  ; 
et  à la  suite  de  cet  échange  qui  ressemble  à celui 
que  l’on  fait  de  deux  produits , la  nation  con- 
somme, pour  sa  satisfaction,  le  service  qui  lui 
a été  rendu  : c’est  cette  consommation  qui  fait 
partie  des  consommations  publiques.  Le  fonc- 
tionnaire public  consomme  de  son  côté,  pour 
son  usage  particulier,  la  valeur  qu’il  a reçue  du 
public  en  échange  de  ses  services,  c’est-à-dire, 
son  traitement  ; et  cette  dernière  consommation 
fait  partie  des  consommations  privées  qui  ont 
lieu  dans  le  pays  ; car  le  fonctionnaire  public, 
hors  de  l’exercice  de  ses  fonctions  et  en  sa  qua- 
lité de  consommateur , n’est  plus  qu’un  parti- 
culier. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  dans  leurs  fonc- 
tions sontvéritablementutiles  à la  société,  font 
avec  elle  un  échange  avantageux  pour  tous  deux. 
Le  revenu  qu’ils  en  tirent  est  des  plus  légitimes, 
et  fait  partie  des  revenus  de  la  société  2).  Ils  peu- 

1)  Voyez  LIBERTÉ  NATURELLE. 

2)  Le  traitement  que  reçoit  un  fonctionnaire,  ne 
fait  partie  des  revenus  sociaux  qu’autant  qu’il  donne, 
en  retour,  un  service  utile  à la  société , et  qui  n’est 
pas  payé  au  delà  de  sa  valeur.  Alors  seulement  il 
y a eu  deux  utilités  produites  : celle  qu’a  produite 
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vent Paccumulcr  en  toutou  en  partie.  Ce  qui  ne 
peut  pas  s’accumuler  c’est  futilité  qui  est  ré- 
sullée  de  leurs  travaux , et  qui  a été  consommée 
pour  le  bien  de  la  société. 

Un  magistrat  peut,  dans  certains  cas,  être 
utile  môme  lorsqu’il  ne  fait  rien.  Il  est  prêt  à 
réprimer  une  injustice , et  celte  seule  disposition 
la  réprime  souvent  en  effet.  Son  temps,  ses  lu- 
mières, sa  probité,  peuvent  ainsi  être  justement 
payés,  même  quand  on  n’en  fait  aucun  usage; 
il  en  est  de  lui  comme  de  vedettes  préposées  à 
la  garde  d’un  camp , et  qui  ont  été  utiles , même 
quand  on  ne  les  a pas  attaquées , si  l’ennemi , à 
cause  d’elles , n’a  pas  osé  se  mesurer  avec  un 
ennemi  trop  vigilant  pour  laisser  chance  de 
succès  à une  attaque. 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  265  et  266.) 

Dépenses  des  établissemens  publics.  Les  éta- 
blissemens  publics  sont  ceux  qui  ont  exigé  de 
la  part  du  public  la  mise-dehors,  l’avance  d’un 
capital,  dont  le  revenu  est  supposé  consommé 
par  le  public;  c’est-à-dire  au  profit,  pour  l’a- 
vantage du  public.  Ainsi  une  route,  un  pont, 
un  édifice , sont  des  établissemens  publics  dont 
le  revenu  consiste  dans  le  service  qu’ils  ren- 
dent au  public.  Mais  l’institution  d’une  fonction 
publique  n’est  pas  un  établissement  public, 
parce  qu’une  fonction  n’emporte  pas  une  avance, 
un  capital  fourni  par  le  public  ; c’est  simplement 
un  service  acheté  et  consommé  par  la  commu- 
nauté des  citoyens. 

Je  dois  aussi  vous  prévenir,  messieurs,  que 
puisque  nous  avons  appelé  dépenses  publiques, 
aussi  bien  les  dépenses  d’une  fraction  de  la  na- 
tion, d’une  commune,  que  les  dépenses  de  la 
nation  entière,  nous  réunirons  aussi  sous  le  nom 
d’élablissemens  publics,  ceux  qui  sont  créés 
dans  l’intérêt  de  la  nation  tout  entière,  et  ceux 
qui  le  sont  dans  l’intérêt  d’une  portion  de  la  na- 
tion seulement.  Les  principes  sont  les  mêmes 
pour  toutes  les  dépenses  faites  en  commun  ; les 
quotités  seules  diffèrent. 

On  ne  doit  comprendre  dans  les  dépenses 
courantes  et  annuelles  des  établissemens  publics 
que  les  frais  que  nécessite  leur  entretien;  car  la 
première  mise-dehors  est  une  accumulation, 
un  placement.  Quand  le  gouvernement  fait  con- 
struire un  pont,  ce  pont  est  un  produit  qui , en 
supposant  qu’on  ne  l’ait  pas  surpassé,  vaut  ce 
qu’il  a coûté.  La  nation  est  donc  aussi  riche 

le  contribuable , laquelle  a été  consommée  par  le 
fonctionnaire;  et  celle  qu’a  produite  le  fonctionnaire, 
laquelle  a été  consommée  par  la  société. 


après  la  construction  de  cet  édifice  qu’aupara- 
vant.  Elle  n’est  plus  chargée  que  des  frais  d’en- 
tretien qu’il  exigera.  On  peut  le  comparer  aux 
maisons  que  les  particuliers  font  construire;  une 
construction  de  ce  genre , bien  conçue  , n’altère 
pas  la  fortune  d’un  particulier,  pourvu  que  la 
jouissance  qui  en  résulte  soit  un  profit  suffisant 
du  capital  employé.  La  jouissance  dans  ce  cas 
peut  être  appréciée  par  le  loyer  que  ce  place- 
ment est  capable  de  rendre. 

On  n’a  pas  une  règle  aussi  sûre  pour  apprécier 
la  jouissance  qui  résulte  d’un  pont  au  milieu 
d’une  ville,  construction  dont  la  ville  ne  peut 
tirer  aucun  loyer  Q ; cependant  celte  jouissance 
est  réelle;  on  la  paierait,  s’il  fallait  absolument 
la  payer;  et  comme  elle  est  mise  à la  portée  de 
ceux  qui  ne  pourraient  en  faire  la  dépense  s’il 
fallait  la  payer,  nous  devons  la  considérer  comme 
un  accroissement  de  jouissances  équivalent  à 
un  accroissement  de  revenu  pour  la  classe  peu 
fortunée  de  la  nation.  Les  établissemens  d’utilité 
publique  sont  ainsi  une  accumulation  forcée, 
prise  en  général  sur  les  biens  des  citoyens  pro- 
portionnellement à leurs  facultés,  et  distribuée 
en  jouissances  à la  classe  peu  fortunée , non  en 
proportion  de  ses  facultés,  mais  en  proportion 
du  besoin  qu’elle  a de  ces  établissemens.  Us  sont 
essentiellement  bienfesans,  et  c’est  à juste  titre 
que  l’on  a une  grande  opinion  d’un  peuple  qui 
possède  beaucoup  de  constructions  d’une  utilité 
générale  et  reconnue. 

La  plupart  des  établissemens  publics  occa- 
sionnent à une  nation  d’autres  frais  encore  que 
ceux  de  premier  établissement.  Les  dépenses 
qu’on  fait  pour  les  malades  d’un  hôpital  sont  des 
dépenses  différentes  et  le  plus  souvent  bien 
autrement  considérables  que  celles  qu’exige  l’en- 
tretien du  batiment.  Ces  dépenses  seront  jugées 
quand  nous  examinerons  celles  que  l’on  consacre 
aux  secours  publics. 

Une  considération  générale  domine  ce  sujet  : 
pour  qu’on  puisse  approuver  les  établissemens 
formés  aux  dépens  du  public,  il  faut  qu’il  en 
résulte,  pour  le  public,  un  bien  équivalent  aux 
sacrifices  qu’on  lui  impose  à ce  sujet,  et  quoique 
les  frais  de  premier  établissement  soient  un 
placement  plutôt  qu’une  dépense,  le  public  est 
en  droit  d’exiger  de  ceux  qui  stipulent  pour  lui 
ce  placement  forcé,  que  l’avantage  qu’il  en  reti- 

*)  Un  péage  établi  sur  le  passage  da  pont , ne  don- 
nerait qu’une  idée  imparfaite  de  la  jouissance  que  le 
public  retire  d’un  libre  passage  ; car  un  péage  donne 
l’idée  de  ce  que  vaut  le  pont  pour  ceux  qui  peuvent 
le  payer,  mais  ne  donne  aucune  idée  du  service  qu’il 
rendrait  à ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  le  payer. 
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rera  soit  l’équivalent,  tout  au  moins , du  revenu 
qu’il  a droit  d’en  attendre. 

Napoléon  a dépensé  cinquante  millions  de 
francs  pour  achever  le  Louvre  et  construire  une 
galerie  correspondante  à celle  qui  joint  ce  palais 
à celui  des  Tuileries;  et  malgré  l’énormité  de 
cette  somme,  l’entreprise  est  loin  d’être  ache- 
vée *).  Si  jamais  elle  l’est,  on  pourra  demander 
quel  avantage  le  public  en  retirera  pour  son  ar- 
gent , si  ce  n’est  la  faculté  qu’aura  le  gouverne- 
ment de  distribuer  quelques  logernens  de  faveur 
aux  gens  en  crédit,  et  d’obstruer  l’un  des  quar- 
tiers les  plus  fréquentés  de  Paris  2).  En  suppo- 
sant qu’on  parvint  à prouver  que  l’embellisse- 
ment de  la  capitale  fût  un  avantage  capable  de 
motiver  tant  de  dépense , il  serait  facile  de  prou- 
ver que  l’on  pouvait  construire,  pour  le  même 
prix , cinquante  bàtimens  consacrés  à différons 
usages  publics,  qu’il  n’aurait  pas  été  difficile  de 
rendre  plus  beaux  et  surtout  plus  utiles  3). 

Le  public  est  endroit  d’exiger  encore  qu’on  ne 
rende  pas  un  édifice  public  plus  fastueux  que  son 
objet  ne  le  demande.  11  peut  être  utile  d’offrir  aux 
négocians  un  lieu  de  réunion  où  ils  puissent  se 
rencontrer  pour  traiter  de  leurs  affaires,  quoi- 
qu’en  supposant  que  le  gouvernement  ne  s’en 
mêlât  pas,  les  négocians  ne  parvinssent  à se 

*)  Voyez  l’exposé  fait  au  corps  législatif  en  1813  par 
le  ministre  de  l’intérieur.  Les  50  millions  ne  regardent 
que  les  dépenses  faites  jusque-là;  il  y a eu  d’autres 
millions  dépensés  depuis,  qui  ne  l’ont  pas  été  plus 
judicieusement.  L’achèvement  du  vieux  Louvre  était 
seul  raisonnable.  Le  même  exposé  portait  le  devis  du 
palais  du  roi  de  Rome  à la  somme  de  20  millions, 
dont  la  dépense  se  serait  probablement  élevée  une  fois 
plus  haut.  Ce  projet  n’était  pas  plus  judicieux  que  le 
précédent.  Les  plans  d’un  architecte  ont  besoin  d’être 
soumisàla  révision  d’un  homme  d’état;  et  les  hom- 
mes d’état , pour  en  être  juges  , ont  besoin  d’avoir  du 
goût , en  même  temps  que  de  l’économie  et  un  juge- 
ment sain.  On  a accusé  Louis  XIV  de  manquer  d’éco- 
nomie dans  ses  bàtimens  , et  il  n’est  pas  certain  qu’il 
eût  du  goût,  témoins  les  plans  adoptés  par  lui  du 
château  de  Versailles,  des  Invalides,  de  l’Observa- 
toire, de  la  place  Vendôme,  etc. 

2)  Cette  seconde  galerie  ne  pourrait  jamais  être  sy- 
métrique avec  la  première,  par  suite  du  défaut  de 
parallélisme  et  de  symétrie  des  deux  palais  des  Tuile- 
ries et  du  Louvre  l’un  par  rapport  à l’autre. 

3)  Quel  avantage  n’aurait-ce  pas  été  pour  l’embel- 
lissement et  l’assainissement  de  Paris,  de  faire  dis- 
paraître et  de  remplacer  par  des  conduits  souterrains, 
les  hideux  ruisseaux  qui  salissent  le  milieu  des  rues 
de  cette  capitale?  Et  c’était  un  avantage  dont  aurait 
joui  une  immense  population  chaque  jour  durant  des 
siècles. 


réunir  tout  de  même.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
ce  lieu  de  réunion  pourrait,  dans  une  grande 
cité,  être  vaste,  commode,  gratuit;  il  pourrait 
avec  une  architecture  noble , sévère , analogue 
à son  objet,  embellir  une  grande  capitale,  sans 
un  luxe  de  colonnes  qui  en  fît  un  temple  plus 
vaste  que  n’en  eurent  jamais  l’Italie  ou  la  Grèce 
antique  ’).  Les  voyageurs  disent  qu’à  Péters- 
bourg  le  faste  des  bàtimens  a quelque  chose  de 
théâtral , et  qu’à  Dublin  de  belles  façades , mas- 
quant de  vilaines  rues , réussissent  mal  à dégui- 
ser la  misère  publique. 

Le  public  est  en  droit  de  blâmer  un  monu- 
ment honorifique  qui  n’a  pour  objet  ni  de  ré- 
compenser des  vertus  publiques , ni  d’honorer 
la  nation  qui  en  supporte  les  frais , comme  se- 
rait, par  exemple,  une  chapelle  expiatoire. 
Lorsqu’on  élève  des  statues  à un  roi  mésestima- 
ble2)  ou  méchant3),  on  insulte  au  bon  sens  d’une 
nation.  Il  y a presque  du  ridicule  dans  les  mo- 
numens  qu’un  prince  érige  lui-même  en  son 
honneur  au  dépens  de  ses  sujets  4). 

S’il  convient  à une  nation  de  ne  faire  une  dé- 
pense qu’autant  qu’il  en  résulte  pour  elle  une 
jouissance  équivalente  au  sacrifice  qu’elle  s’im- 
pose , nous  en  conclurons  que  les  établissemens 
publics  doivent,  autant  qu’il  est  possible,  être 
ordonnés  et  entretenus  par  les  localités  appelées 
à en  supporter  les  frais.  En  effet , s’il  est  difficile 
qu’un  fonctionnaire  public  fasse  une  saine  com- 
paraison des  frais  supportés  et  de  l’avantage 
promis , la  difficulté  est  bien  plus  grande  lors- 
que le  fonctionnaire  est  éloigné  et  qu’il  est  oc- 
cupé d’une  multitude  d’autres  affaires.  Il  est  par 
conséquent  plus  à craindre  que  la  société , ou  la 
portion  de  la  société  que  la  chose  regarde , fasse 

D Des  édifices  de  ce  genre  devraient  être  commo- 
des , mais  simples  , ne  fût-ce  que  pour  montrer  aux 
négocians  que  les  succès  de  l’industrie  se  fondent  sui- 
des habitudes  d’économie.  Les  édifices  somptueux 
ne  conviennent  qu’à  des  traitans  engraissés  de  la  mi- 
sère publique. 

2)  A Londres  , on  voit  une  statue  de  Charles  II  qui 
vendit  pour  de  l’argent,  aux  Hollandais  , les  intérêts 
de  son  pays. 

3) Dans  la  cour  de  Whitehall  on  voit  la  statue  pé- 
destre de  Jacques  II,  protecteur  du  juge  Jefferies. 
Paris  offre  de  nouveau  la  statue  de  Louis  XIII , qui  fit 
condamner  et  exécuter  son  ami  Cinq-Mars  et  le  res- 
pectable de  Thou. 

4)  On  sait  ce  que  vaut  la  comédie  de  se  faire  de- 
mander par  des  courtisans  à gages  , ces  sortes  de  mo- 
numens.  C’est  ainsi  que  Louis  XIV  , Louis  XV , et 
Napoléon  , ont  eu  des  statues  et  des  arcs  de  triomphe 
de  leur  vivant. 
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«ne  mauvaise  spéculation.  S’il  s’agit  de  percer 
une  rue  à Lyon,  les  meilleurs  juges  de  cette 
affaire  sont  les  habitans  de  Lyon  ; et  comme  ils 
pourraient  difficilement  en  délibérer  eux-mê- 
mes , c’est  à leurs  magistrats  à en  délibérer  pour 
eux;  mais  s’il  faut,  comme  le  veut  notre  légis- 
lation en  France,  qu’ils  en  réfèrent  à un  mi- 
nistre à Paris,  et  si  le  ministre,  après  avoir 
consulté  ses  agens , modifie  le  plan , le  change 
tout-à-fait,  ou  le  supprime,  ce  ne  sont  plus  les 
magistrats  qui  connaissent  le  mieux  l’affaire, 
qui  en  décident;  c’est  celui  qui  la  connaît  le 
moins *). 

Il  consulte  les  autorités  locales,  dira-t-on.  — 
Mais  en  supposant  qu’il  suive  leur  avis , plutôt 
que  ses  vues  ou  celles  de  ses  bureaux , la  respon- 
sabilité ne  pèse  plus  sur  ces  autorités  locales;  ce 
ne  sont  plus  elles  qui  recueillent  l’honneur  ou 
le  blâme;  la  chose  s’exécute  mollement,  avec 
lenteur,  ne  se  commence  pas  ou  ne  s’achève  ja- 
mais. Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  des  con- 
structions qui  intéressent  tout  l’empire , comme 
des  travaux  d’art  placés  sur  la  ligne  des  grandes 
communications , dussent  être  décidées  par  les 
autorités  locales.  Les  localités  ne  doivent  pas 
seules  en  faire  les  frais , puisqu’elles  ne  sont  pas 
seules  appelées  à en  jouir,  et  il  se  pourrait  qu’el- 
les consultassent  l’intérêt  de  la  localité  préféra- 
blement à l’intérêt  général. 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  299  à 505.) 

Dépense  d'une  marine  militaire.  Dans  la  situa- 
tion des  peuples  de  l’Europe  moderne,  on 
demande  si  une  armée  navale  est  une  armée 
bien  entendue.  Plusieurs  bonnes  raisons  peuvent 
être  données  pour  et  contre , et  ces  raisons  ont 
plus  ou  moins  de  poids , selon  la  situation  géo- 
graphique d’un  peuple  et  la  nature  de  ses  re- 
lations. 

Depuis  que  les  contrées  d'oulre-mer  ont  été 
mieux  connues  et  que  les  progrès  de  la  naviga- 
tion ont  lié  par  le  commerce , les  lieux  les  plus 

x)  Par  une  fiction  qui  me  semble  difficile  à justi- 
fier au  yeux  de  la  raison  , les  communes  en  France 
sont  considérées  comme  des  mineurs  et  ne  peuvent 
décider  de  leurs  intérêts  sans  l’approbation  du  gou- 
vernement. Si  les  communes  nommaient  leurs  ma- 
gistrats municipaux  et  que  le  concours  d’un  certain 
nombre  d’entre  eux  fut  nécessaire  pour  valider  leurs 
décisions , il  est  probable  que  leurs  intérêts  seraient 
en  de  meilleures  mains  que  dans  celles  des  bureaux 
d’un  ministre  ou  d’un  commissaire  nommé  par  lui , 
moins  intéressé  que  les  habitants  de  la  localité  à ce 
que  la  chose  soit  faite  promptement  et  bien.  Il  est 
rare  que  les  fictions  politiques  soient  bonnes  à quel- 
que chose.  Voyez  cextrajlisatiox. 


distans  du  globe , les  pays  maritimes  de  l’Europe 
ont  couvert  les  mers  de  leurs  navires  marchands. 
Si  le  premier  devoir  de  l’état  est  de  protéger  ses 
citoyens,  il  doit  se  ménager  les  moyensd’envoyer 
des  forces  aussi  loin  que  ses  bâtimens  de  com- 
merce peuvent  aller.  Il  serait  pourtant  insensé 
de  prétendre  que  ce  devoir  s’étendit  indéfini- 
ment. Le  gouvernement  n’est  pas  obligé  de  porter 
du  secours  partout  où  il  plaît  à l’esprit  de  trafic 
de  s’aventurer,  ni  de  faire  une  dépense  de  dix 
millions  pour  protéger  un  gain  de  dix  mille 
francs.  L’état  ne  doit  sa  protection  à ses  citoyens 
que  lorsque  le  droit  des  gens  et  ceux  de  l’huma- 
nité ont  été  violés  à leur  égard.  C’est  à leur  pru- 
dence à prendre  des  précautions  contre  les 
autres  risques,  et  à les  braver,  s’ils  ont  des  mo- 
tifs suffisans. 

Quant  à l’utilité  d’une  marine  militaire  pour 
la  défense  de  nos  côtes , je  répondrai  ce  que  j’ai 
répondu  au  sujet  d’une  invasion  de  terre:  que 
les  milices  soient  organisées  de  manière  à se  réu- 
nir promptement,  et  que  la  nation  ait  des  insti- 
tutions qu’elle  aime  et  qu’elle  veuille  sérieusement 
défendre , et  je  ne  pense  pas  qu’un  débarquement 
soit  à redouter.  L’ennemi,  s’il  en  était  d’assez 
fou  pour  attaquer  une  nation  qui  offrirait  aux 
étrangers  les  avantages  d’une  libre  communica- 
tion avec  elle , aurait  plus  à perdre  qu’à  gagner 
en  opérant  un  débarquement  qui  ne  pourrait 
jamais  amener  aucun  résultat  important. 

Je  n’exclus  pas  au  reste  les  défenses  usitées 
aux  endroits  où  la  côte  est  plus  accessible  ; les 
forts,  les  batteries  et  les  chaloupes  canonnières. 
Je  regarde  seulement  de  nombreuses  escadres , 
dont  chaque  bâtiment  coûte  plus  d’un  million  et 
ne  dure  que  peu  d’années,  comme  trop  peu 
utiles  à une  nation , pour  l’indemniser  des  sacri- 
fices qu’elles  exigent. 

Les  grandes  armées  navales  sont  peu  utiles  à 
la  défense  du  commerce , qu’elles  ne  préservent 
pas  contre  la  petite  guerre  que  lui  font  les  corsai- 
res , guerre  qui  pour  le  commerce  est  la  plus  re- 
doutable. Des  petits  bâtimens  de  guerre  sont  plus 
propres  à détruire  les  corsaires  Q.  Le  système 

Q On  peut  opposer  à ce  qui  est  avancé  ici,  que  dans 
la  guerre  du  commencement  de  ce  siècle  , la  marine 
anglaise  , en  détruisant  celle  de  ses  ennemis,  a pré- 
servé les  bâtimens  de  commerce  de  sa  nation  ; mais 
à quel  prix  ? D'ailleurs  il  n’est  pas  exact  de  dire  que 
le  commerce  anglais  ait  été  préservé  par  cette  puis- 
sante marine,  et  de  semblables  combinaisons  politi- 
ques ne  se  représenteront  plus.  Déjà  plusieurs,  fois 
la  seule  crainte  d’une  guerre  avec  les  États-Unis  a 
fait  trembler  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne. 
Que  sera-ce  quand  plusieurs  nouvelles  et  grandes 
puissances  maritimes  sillonneront  les  mers  ? 
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des  corsaires  lui-même  cédera  au  temps  et  aux 
lumières.  On  abolira  le  vol  des  propriétés  parti- 
culières sur  mer,  comme  on  l’a  aboli,  même  en 
guerre , sur  les  grandes  routes.  Les  prises  faites 
par  les  corsaires  ne  profitent  qu’à  des  particu- 
liers assez  peu  intéressans  et  qui  pourraient  faire 
des  gains  non  moins  considérables  et  plus  hon- 
nêtes, dans  un  commerce  véritable  et  pro- 
ductif. Les  puissances  belligérantes , en  abo- 
lissant la  course  , ne  perdraient  par  conséquent 
aucune  des  ressources  dont  elles  ont  besoin 
pour  la  guerre  *).  Elles  ont  besoin  d’affaiblir 
leur  ennemi , dira-t-on  ; mais  elles  s’affaiblis- 
sent en  même  temps.  Je  ne  pense  pas  au  sur- 
plus que  les  gains  que  font  les  particuliers  dans 
le  commerce  maritime,  fournissent  à leurs 
gouvernemens  des  ressources  actuelles  bien  im- 
portantes. C’est  l’industrie  en  général  (dont  le 
commerce  étranger  ne  forme  qu’une  petite 
partie) , ce  sont  les  accumulations  anciennes , 
qui  fournissent  à un  gouvernement  belliqueux, 
quand  on  a le  malheur  d’en  avoir  un  semblable, 
les  moyens  de  faire  la  guerre. 

L’équipement  d’une  flotte  est  encore  la 
moindre  des  dépenses  qu’elle  occasionne.  Il 
faut  lui  préparer  des  refuges  et  des  moyens 
de  se  ravitailler  sur  tous  les  points  du  globe; 
il  faut , par  exemple , à l’Angleterre , des  ports 
à Gibraltar , à Malte , à Corfou , sur  les  côtes 
d’Afrique , en  Asie , en  Afrique , à Kingston , 
à Halifax;  et  pour  cela  elle  est  obligée  de 
soutenir  des  guerres , elle  est  mêlée  dans  toutes 
les  intrigues  des  quatre  parties  du  monde , et 
supporte  des  frais  immenses  pour  l’entretien 
de  ces  établissemens.  — Elle  en  est  dédom- 
magée par  son  commerce,  dira-t-on.  — Eh! 
son  commerce  n’aurait-il  pas  lieu  tout  de  même 
sans  tout  cet  appareil  militaire  ? Est-ce  le  sabre 
à la  main  que  l’on  fait  de  bonnes  affaires?  Ce 
qui  fait  que  l’Angleterre  vend  ses  marchan- 
dises, et  dans  l’Archipel  et  dans  l’Orient,  et 
dans  les  deux  Amériques,  c’est  quelle  sait  en 
fabriquer  qui  conviennent  aux  consommateurs 
de  ces  diverses  contrées,  et  qu’elle  sait  les 
établir  à bon  marché.  Le  canon  n’y  fait  rien. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  pour  éviter 
les  guerres  en  général  il  ne  suffit  pas  d’un 
régime  qui  en  écarte  les  causes  : il  faut  en- 

*)  Les  Anglais  à la  vérité  ont  toujours  profité  de  la 
sécurité  des  particuliers  qui , dans  les  parages  loin- 
tains, ignoraient  les  hostilités  d’Europe,  pour  s’em- 
parer de  leurs  embarcations.  C’est  une  espèce  de  pi- 
raterie dont  ce  gouvernement  cessera  de  se  rendre 
coupable  quand  le  droit  international  sera  mieux 
établi. 
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core  n’avoir  pas  d’autres  institutions  qui  les 
provoquent  et  les  nourrissent. 

Déjà  nous  entrevoyons  l’entière  destruction 
d’une  source  féconde  en  discordes  sanglantes  , 
dans  l’affranchissement  des  colonies.  Tous  les 
pays  auxquels  nous  donnons  encore  ce  nom, 
seront  indépendans,  selon  toute  apparence, 
avant  le  siècle  révolu  , et  seront  intéressés  à 
entretenir  de  libres  relations  de  commerce  avec 
l’Europe  , comme  l’Europe  avec  eux  1). 

La  diplomatie  est  une  autre  source  de  querel- 
les. La  paix  est  l’intérêt  constant  de  toutes  les 
nations , parce  que  c’est  dans  la  paix  que  s’en- 
tretiennent les  communications  utiles  au  com- 
merce, aux  sciences  et  aux  arts.  Un  système 
purement  défensif  n’est  pas  tout-à-fait  aussi  fa- 
vorable aux  ministres  et  aux  négociateurs , dont 
la  politique  est  de  se  rendre  nécessaires.  La  di- 
plomatie complique  les  intérêts  des  peuples  avec 
les  intérêts  de  famille  des  princes , et  avec  ceux 
des  ministres.  On  sait  que  la  funeste  alliance  de 
la  France  avec  l’Autriche , en  1756 , et  les  désas- 
tres de  Rosbach , eurent  pour  première  cause 
un  vers  du  roi  de  Prusse  contre  le  cardinal  de 
Bernis , alors  ministre 2). 

Le  vrai  moyen  de  conserver  la  paix  est  d’être 
juste  envers  les  étrangers,  de  ne  point  prétendre 
à leur  imposer  sa  politique  et  ses  vues,  et  d’être 
préparé  à se  lever  en  masse  contre  toute  espèce 
d’invasion.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  des 
ambassadeurs  pour  cela.  C’est  une  des  anti- 
ques sottises  dont  le  temps  fera  justice  3). 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  295  à 298.) 

1) Les  colonies  d’Asie  seront  plus  long-temps  dé- 
pendantes que  les  autres  , parce  que  la  grande  popu- 
lation des  pays  orientaux  y rend  la  situation  des  Eu- 
ropéens plus  précaire  , et  les  oblige  de  recourir  à la 
protection  de  leur  métropole.  On  ne  peut  ni  détruire 
les  Asiatiques  comme  on  a fait  des  indigènes  de  l’Amé- 
rique , ni  les  ployer  aux  mœurs  européennes  qui  amè- 
nent nécessairement  l’indépendance.  Les  colonies 
d’Afrique , en  partie  par  les  mêmes  raisons , seront 
long-temps  dépendantes  ; mais  finalement  tout  s’af- 
franchira , parce  qu’il  est  contre  la  nature  des  choses, 
et  contre  l’intérêt  des  hommes,  qu’ils  obéissent  à 
des  gens  qui  habitent  un  autre  climat,  et  qui  ont 
d’autres  intérêts  que  les  leurs. 

2)  « Évitez  de  Bernis  la  stérile  abondance.  » 

3)  Mon  intention  n’est  point  d’humilier  les  agens 
diplomatiques  qui,  sauf  dans  les  ambassades  d’apparat, 
présentent  un  fort  grand  nombre  d’hommes  d’un  très- 
grand  mérite  , et  parmi  lesquels  il  en  est  beaucoup 
qui  partagent  les  sentimens  exprimés  dans  le  texte. 
D’ailleurs  la  suppression  de  l’inutile  dépense  des  am- 
bassades d’apparat , ne  donne  que  plus  d’importance 
aux  consuls  de  commerce  , agens  nécessaires,  recom- 
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Dépréciation  des  monnaies.  Voyez  change, 

BAISSE,  MONNAIES,  ASSIGNATS. 

Députés  du  peuple.  Dans  les  pays  constitu- 
tionnels où  les  prérogatives  ont  été  réglées  par 
le  pouvoir,  les  représentons  des  intérêts  natio- 
naux ne  reçoivent  pas  d’indemnité.  C’est  une 
combinaison  purement  machiavélique  dont  l’ob- 
jet est  d’ôter  aux  électeurs  l’avantage  d’avoir 
des  récompenses  lucratives  à distribuer,  et  de 
rendre  les  élus  plus  dépendans  des  faveurs  du 
pouvoir.  Quand  le  représentant  n’a  que  des  en- 
treprises particulières  à gérer,  on  lui  porte  pré- 
judice sans  compensation  ; quand  il  est  fonc- 
tionnaire public , on  porte  préjudice  aux  affaires 
de  l’état;  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  on  lui 
dicte  des  voles  plus  conformes  aux  intérêts  du 
pouvoir  qu’aux  intérêts  de  ses  commettans. 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  64.) 

Desaubiez.  Système  de  finance  et  d'économie 
politique.  Paris,  1827. 

Deslandes.  Essai  sur  la  marine  et  le  commerce. 
1743,  in-8. 

Desmeuniers.  Dictionnaire  d'économie  poli- 
tique, faisant  partie  de  l'Encyclopédie  méthodique ; 
1854-38, 4vol.  in-4. 

11  n’a  fait  que  la  première  moitié  de  l’ouvrage 
en  suivant  les  principes  d’Adam  Smith , mais 
sans  se  les  approprier.  La  seconde  partie  est  de 
l’abbé  Grivel , sectateur  de  Quesnay. 

Desrotours.  Notice  des  principaux  règlements , 
publiés  en  x\nglelerre , concernant  les  pauvres. 
Paris , 1788,  in-8. 

On  doit  à M.  Desrotours,  mort  en  1821 , une 
dizaine  de  brochures  sur  les  monnaies , publiées 
avant  et  pendant  la  révolution. 

Destutt  de  Tracy  (comte).  Traité  cP économie 
politique.  Paris,  1823,  in-8. 

Le  meilleur  manuel  d’économie  politique  que 
je  connaisse. 

M.  Destutt  de  Tracy  a publié  un  commentaire 
économique  sur  l'Esprit  des  Loisy  et  le  commenta- 
teur s’y  est  toujours  montré  à la  hauteur  du  livre: 
On  ne  lit  pas  assez  ce  commentaire. 

(B.  tom.  //,  pag.  418  et  419.) 

Détail,  à moins  qu’il  n’y  ait  un  capital  employé 
à morceler  et  à diviser  des  portions  du  produit 
brut  ou  manufacturé , en  parcelles  assez  pe- 
tites pour  s’accommoder  aux  demandes  ac- 
mandables  , et  qui  souvent  ont  fait  preuve  d’un  cou- 
rageux dévouement  aux  interets  de  leurs  concitoyens. 
Ils  devraient  peut-être  à eux  seuls  composer  tous  les 
agens  accrédités  d’une  nation.  On  n’apprend  jamais 
rien  d’important  relativement  aux  nations  étrangè- 
res , par  le  ministère  des  ambassadeurs , parce  que 
c’est  précisément  des  ambassadeurs,  que  les  puissan- 
ces étrangères  se  méfient  le  plus. 


tuelles  des  consommateurs,  chaque  personne 
serait  obligée  d’acheter  les  marchandises  qu’il 
lui  faut,  en  plus  grande  quantité  que  ne  l’exi- 
gent ses  besoins  du  moment.  Par  exemple  , 
s’il  n’y  avait  pas  de  commerce,  tel  que  celui 
de  boucher,  chacun  serait  obligé  d’acheter 
un  bœuf  entier  ou  un  mouton  à la  fois.  Ce 
serait  en  général  un  très-grand  inconvénient 
pour  les  riches,  et  un  beaucoup  plus  grand 
encore  pour  les  pauvres.  Si  un  pauvre  artisan 
était  obligé  d’acheter  à la  fois  des  vivres  pour 
un  mois  ou  pour  six,  il  y aurait  une  grande 
partie  des  fonds  qu’il  emploie,  comme  capital, 
en  instruments  de  son  métier  ou  pour  garnir 
sa  boutique,  et  qui  lui  rapportent  un  revenu, 
qu’il  serait  forcé  de  placer  dans  la  partie  de 
ses  fonds  réservée  pour  servir  immédiatement 
à sa  consommation , et  qui  ne  lui  rapporte  aucun 
revenu.  11  n’y  a rien  de  plus  commode  pour 
un  homme  de  cette  classe,  que  de  pouvoir 
acheter  sa  subsistance  d’un  jour  à l’autre  ou 
même  d’heure  en  heure , à mesure  qu’il  en  a be- 
soin. Il  se  trouve  par  là  en  état  d’employer  pres- 
que tous  ses  fonds  comme  capital;  il  peut, 
par  ce  moyen , fournir  à ses  pratiques  pour  une 
plus  grande  valeur  d’ouvrage,  et  le  profit  qu’il  y 
fait  compense  bien  au  delà  le  surcroît  de  prix 
dont  les  marchandises  qu’il  achète  se  trouvent 
chargées  par  le  profit  du  détaillant.  Les  préven- 
tions de  certains  écrivains  politiques  contre  les 
petits  détaillants  et  ouvriers  en  boutique  sont 
tout  à fait  mal  fondées.  Tant  s’en  faut  qu’il  soit 
nécessaire  d’en  restreindre  le  nombre  ou  de  les 
gêner  par  des  impositions , qu’au  contraire  ils 
ne  sauraient  jamais  se  multiplier  de  manière  à 
nuire  au  public,  bien  qu’ils  le  puissent  assez 
pour  se  nuire  les  uns  aux  autres.  La  quantité 
de  marchandises  d’épicerie , par  exemple , qui 
peut  se  vendre  dans  une  ville , est  limitée  par 
la  demande  de  cette  ville  et  de  ses  environs. 
Ainsi  le  capital  qu’on  peut  employer  au  com- 
merce d’épicerie  ne  saurait  excéder  ce  qu’il  faut 
pour  acheter  cette  quantité.  Si  ce  capital  se  trouve 
partagé  entre  deux  différents  épiciers , la  con- 
currence fera  que  chacun  d’eux  vendra  à meilr 
leur  marché  que  si  le  capital  eut  été  dans  les 
mains  d’un  seul  ; et  s’il  est  divisé  entre  vingt , la 
concurrence  en  sera  précisément  d'autant  plus 
active,  et  il  y aura  aussi  d’autant  moins  de 
chance  qu’ils  puissent  se  concerter  entre  eux 
pour  hausser  le  prix  de  leurs  marchandises. 
La  concurrence  pourra  bien  peut-être  en  ruiner 
quelqu’un,  mais  c’est  l’affaire  des  parties  in- 
téressées d’y  prendre  garde,  et  on  peut,  en 
toute  sûreté,  s’en  rapporter  là-dessus  à leur 
prudence.  Le  consommateur  ni  le  producteur 
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ne  pourront  jamais  y perdre  ; au  contraire , les 
détaillants  seront  dans  le  cas  de  vendre  meilleur 
marché,  et  d’acheter  en  meme  temps  plus 
cher  que  si  tout  le  commerce  du  même 
genre  était  accaparé  par  une  ou  deux  personnes 
qui  pourraient  en  faire  monopole.  Il  pourra 
peut-être  bien  arriver  une  fois  que  quelqu’un 
d'eux  trompe  quelque  chaland  trop  facile , et  lui 
fasse  acheter  des  choses  dont  celui-ci  n’a  pas 
besoin.  Mais  c’est  là  un  trop  petit  inconvénient 
pour  mériter  l’attention  du  gouvernement,  et  ce 
ne  serait  pas  un  moyen  sûr  de  l’empêcher,  que 
de  restreindre  le  nombre  de  ces  petits  mar- 
chands ; car  pour  prendre  un  exemple  dans  la 
classe  la  plus  suspecte , ce  n’est  pas  la  multitude 
des  cabarets  qui  engendre  une  disposition  gé- 
nérale à l’ivrognerie  parmi  les  gens  du  peuple , 
mais  c’est  cette  disposition  même . produite  par 
d’autres  causes,  qui  fait  qu’une  multitude  de 
cabarets  peut  trouver  de  l’emploi. 

Les  personnes  dont  les  capitaux  sont  employés 
de  l’une  de  ces  quatre  manières  sont  elles-mê- 
mes des  ouvriers  productifs.  Leur  travail,  quand 
il  est  convenablement  dirigé,  se  fixe  et  se  réa- 
lise dans  l’objet  ou  la  chose  vénale  sur  laquelle 
il  est  appliqué , et  en  général  il  ajoute  au  prix  de 
celte  chose  la  valeur  au  moins  de  leur  subsis- 
tance et  consommation  personnelle.  Les  profits 
du  fermier,  du  manufacturier,  du  marchand , du 
détaillant , sont  tous  tirés  du  prix  des  marchan- 
dises que  produisent  les  deux  premiers , et  dont 
trafiquent  les  deux  autres.  Cependant  des  capi- 
taux égaux , selon  qu’ils  seront  employés  de  l’une 
ou  de  l’autre  de  ces  quatre  manières  différen- 
tes , mettront  en  activité  des  quantités  très-diffé- 
rentes de  travail  productif,  et  augmenteront 
aussi,  dans  des  proportions  très-différentes,  la 
valeur  du  produit  annuel  des  terres  et  du  travail 
de  la  société  à laquelle  ils  appartiennent. 

Le  capital  du  détaillant  remplace,  avec  un 
profit  en  sus,  le  capital  du  marchand  dont  il 
achète  des  marchandises , et  met  par  là  ce  mar- 
chand à portée  de  continuer  son  commerce.  Ce 
capital  n’emploie  pas  d’autre  ouvrier  productif 
que  la  personne  du  détaillant  lui-même.  C’est 
dans  le  profit  de  celui-ci  que  consiste  toute  la 
valeur  que  le  capital  ainsi  employé  ajoute  au 
produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  de  la 
société.  ( Sm . tom.  I,  pag.  452  à 454.) 

Détailleur  : Commerçant  qui  achète  la  mar- 
chandise du  marchand  en  gros  ou  en  demi-gros, 
pour  la  revendre  au  consommateur . Il  donne 
une  façon  productive  en  accommodant  une  den- 
rée aux  besoins  du  consommateur  *). 

(S.  V6,  tom.  U 7 pag.  442). 

*-)  Voyez  MARCHANDS  , CAPITAUX. 
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Dette  publique.  Les  dettes  publiques , les  em- 
prunts de  l’État,  les  moyens  de  crédit  et  toutes 
ces  créations  de  propriétés  imaginaires  dont  la 
jouissance  repose  sur  les  impôts  que  nos  arrière- 
neveux  voudront  bien  payer  un  jour,  sont  des 
fictions  qui  étaient  totalement  inconnues  aux 
anciens , même  dans  ces  temps  dégénérés  où  la 
subtilité  du  sophisme  prit  la  place  de  cette  saine 
et  franche  philosophie  qui  réglait  leur  conduite 
publique  et  privée.  Ces  peuples  n’auraient  jamais 
pu  comprendre  comment  un  gouvernement 
peut  se  constituer  débiteur  à perpétuité  envers 
ses  sujets , et  comment  ceux-ci  comptent  pour 
unique  gage  de  leur  créance  les  tributs  qu’ils 
fourniront  eux-mêmes  à l’avenir.  Cette  inven- 
tion , dont  il  est  fort  douteux  que  les  peuples  et 
les  gouvernements  aient  à se  féliciter,  appartient 
entièrement  à notre  moderne  Europe. 

Ce  n’est  pas  qu’il  soit  sans  exemple  que , dans 
des  besoins  urgents , les  chefs  du  Gouvernement 
se  soient  momentanément  aidés  de  la  bourse  de 
quelques  riches  citoyens,  lorsque  le  trésor  public 
manquait  absolument  de  fonds;  mais  ces  em- 
prunts, contractés  personnellement  par  les 
magistrats  et  sur  leur  foi , étaient  remboursables 
à une  échéance  déterminée  dont  le  terme  était 
très-court.  La  plus  entière  confiance  d’une  part, 
la  plus  religieuse  fidélité  de  l’autre , présidaient 
à ces  contrats,  et  aucune  considération  n’aurait 
pu  en  modifier  ni  même  en  différer  arbitraire- 
ment l’exécution. 

Deux  ans  après  la  contribution  volontaire  pro- 
voquée par  le  consul  Lævinus , les  besoins  tou- 
jours croissants  de  la  guerre  la  plus  redoutable 
que  la  république  ait  eu  à soutenir,  mirent  les 
consuls  dans  la  nécessité  d’emprunter  de  quel- 
ques citoyens  une  somme  d’argent  qui  fut  stipu- 
lée payable  en  trois  termes  égaux  de  deux  en 
deux  ans.  Il  fut  satisfait  avec  ponctualité  au 
payement  des  deux  premiers  termes,  au  milieu 
même  des  embarras  et  des  charges  de  la  guerre , 
et  lorsque  les  armées  victorieuses  d’Annibal  et 
de  ses  puissants  alliés  semblaient  devoir  appor- 
ter à Rome , d’un  moment  à l’autre , la  des- 
truction ou  la  servitude.  Au  commencement  de 
l’an  550,  le  troisième  et  dernier  terme  de  cet 
emprunt  était  échu.  Les  particuliers  qui  avaient 
fait  ces  avances  aux  consuls  se  présentent  au 
sénat  et  réclament  leur  payement.  Le  sénat, 
qui  ne  pouvait  méconnaître  la  justice  de  cette 
réclamation,  mais  qui  se  trouvait  dans  l’impuis- 
sance absolue  d’y  satisfaire , à cause  de  l’extrême 
pénurie  du  trésor,  ayant  su  que  ces  créanciers 
ne  seraient  pas  éloignés  de  s’accommoder  de 
quelques  terres  qui  faisaient  partie  du  domaine 
public  cl  qui  étaient  aliénables , leur  fait  propo- 
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ser  la  cession  d’une  partie  de  ces  terres , jus- 
ques  à concurrence  des  sommes  dues , d’après 
une  estimation  équitablement  faite,  et  avec  la 
clause  expresse  que  celui  d’entre  ces  créanciers 
qui  préférerait  son  payement  en  argent  serait 
admis  à rétrocéder  à la  république  le  lot  de 
terre  à lui  adjugé,  pour  en  toucher  l’équivalent 
dès  que  le  trésor  se  trouvera  en  état  de  l’acquitter. 

Cette  proposition,  très-agréable  aux  créan- 
ciers , est  acceptée  avec  empressement , et  Tite- 
Live , en  rapportant  ce  fait , ajoute  que  c’est  de 
là  que  le  champ  ainsi  concédé  pour  l’acquit  de 
ce  dernier  tiers  ( trientis  tabula ) a conservé  le  nom 
de  trientius  tabulais  acjer.  (Liv.  XXXI.  § 13.) 

(Sm.  tom.  J,  préface  de  Garnier , 
pag . XXYII  et  XXY1II.) 

Des  dettes  publiques.  Quand  la  société  est 
encore  dans  cet  état  informe  qui  précède  les 
progrès  des  manufactures  et  l’extension  du  com- 
merce, quand  ces  objets  dispendieux  de  luxe 
que  le  commerce  et  les  manufactures  peuvent 
seuls  y introduire  sont  entièrement  inconnus , 
alors , comme  j’ai  cherché  à le  faire  voir  dans 
le  troisième  livre  de  ces  Recherches , celui  qui 
possède  un  grand  revenu , n’a  pas  d’autre  ma- 
nière de  le  dépenser  et  d’en  jouir  que  de  l’em- 
ployer à faire  subsister  autant  de  monde  à peu 
près  que  ce  revenu  peut  en  nourrir.  On  peut  dire 
en  tout  temps  d’un  grand  revenu , qu’il  con- 
siste dans  le  pouvoir  de  commander  une  grande 
quantité  de  choses  nécessaires  aux  besoins  de 
la  vie.  Dans  cet  état  encore  informe,  le  paye- 
ment de  ce  revenu  se  résout  communément  en 
une  immense  provision  de  choses  de  première 
nécessité,  en  denrées  propres  à fournir  une  nour- 
riture simple  et  de  grossiers  vêtements , en  blé 
et  bétail , en  laine  et  peaux  crues.  Quand  ni  le 
commerce  ni  les  manufactures  ne  fournissent 
d’objets  d’échange  contre  lesquels  le  propriétaire 
de  toutes  ces  denrées  puisse  échanger  tout  ce 
qu’il  en  possède  au  delà  de  sa  consommation 
propre,  il  ne  peut  faire  autre  chose  de  cette 
quantité  surabondante , que  d’en  nourrir  et  d’en 
habiller  à peu  près  autant  de  monde  qu’elle  peut 
en  nourrir  et  en  habiller.  Dans  cet  état  de  choses, 
la  principale  dépense  que  puissent  faire  les  ri- 
ches et  les  grands  consiste  en  une  hospitalité 
sans  luxe  et  des  libéralités  sans  ostentation. 
Mais,  comme  j’ai  cherché  pareillement  à le  mon- 
trer dans  le  même  livre,  ces  sortes  de  dé- 
penses sont  de  nature  à ne  pas  ruiner  aisément 
ceux  qui  les  font.  Parmi  les  plaisirs  personnels 
au  contraire , il  n’y  en  a peut-être  pas  de  si  fri- 
vole qui  n’ait  quelquefois  ruiné  ceux  qui  s’y  sont 
livrés,  et  même  des  hommes  qui  n’étaient  pas  dé- 
pourvus de  jugement.  La  passion  des  combats 


de  coqs  n’en  a-t-elle  pas  ruiné  beaucoup? 
Mais  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  beaucoup 
d’exemples  de  gens  réduits  à la  misère  par 
une  hospitalité  ou  des  libéralités  du  genre  de 
celles  dont  je  parle,  quoique  l’hospitalité  de 
luxe  et  les  libéralités  d’ostentation  en  aient  ruiné 
un  grand  nombre . Le  long  temps  pendant  lequel , 
sous  le  régime  féodal , les  terres  demeuraient 
dans  la  même  famille , est  une  preuve  suffisante 
de  la  disposition  générale  de  nos  ancêtres  à ne 
pas  dépenser  au  delà  de  leurs  revenus.  Quoique 
l’hospitalité  rustique,  continuellement  exercée 
par  les  grands  propriétaires,  ne  nous  semble 
peut-être  guère  compatible  avec  cet  esprit  d’or- 
dre que  nous  regardons  volontiers  comme  insé- 
parable d’une  vraie  économie , cependant  nous 
serons  bien  obligés  de  convenir  qu’ils  ont  été  au 
moins  assez  économes  pour  n’avoir  pas  commu- 
nément dépensé  tout  leur  revenu.  Il  y avait 
une  partie  de  leurs  laines  et  de  leurs  peaux  qu’ils 
trouvaient  à vendre  pour  de  l’argent.  Peut-être 
dépensaient-ils  une  portion  de  cet  argent  à ache- 
ter le  peu  d’objets  de  luxe  et  de  vanité  que 
les  circonstances  du  temps  pouvaient  leur  for- 
nir;  mais  il  paraît  aussi  qu’une  autre  portion 
était  communément  mise  en  réserve.  II  est  vrai 
qu’ils  ne  pouvaient  guère  faire  autre  chose  de 
l’argent  qu’ils  épargnaient  que  de  thésauriser. 
II  eût  été  déshonorant  pour  un  gentilhomme  de 
faire  le  commerce , et  il  l’eût  été  encore  bien 
davantage  de  prêter  de  l’argent  à intérêt:  ce  qui 
était  alors  regardé  comme  une  usure,  et  prohibé 
par  la  loi.  D’ailleurs,  dans  ces  temps  où  régnaient 
la  violence  et  les  désordres , il  était  à propos 
d’avoir  sous  la  main  un  trésor  en  argent , pour 
pouvoir,  dans  le  cas  où  on  serait  chassé  de 
sa  demeure,  emporter  avec  soi,  dans  un  lieu  de 
sûreté,  quelque  chose  d’une  valeur  connue.  Les 
mêmes  violences  qui  obligeaient  à thésauri- 
ser obligeaient  pareillement  à cacher  son  trésor. 
Une  preuve  assez  claire  de  l’usage  où  on  était 
alors  d’amasser  des  trésors  et  de  les  cacher, 
c’est  la  grande  quantité  de  trésors  trouvés,  c’est- 
à-dire  de  trésors  qu’on  découvrait  sans  en  con- 
naître le  propriétaire.  Ces  trésors  étaient  re- 
gardés alors  comme  une  branche  importante  du 
revenu  du  souverain.  Aujourd’hui  tous  les  tré- 
sors trouvés  du  royaume  feraient  peut-être  à 
peine  une  branche  importante  dans  le  revenu 
d’un  particulier  un  peu  riche. 

La  même  disposition  à épargner  et  à thésau- 
riser avoit  gagné  le  souverain  aussi  bien  que- les 
sujets , comme  on  l’a  observé  dans  le  IVe  livre. 
Chez  des  nations  qui  ne  connaissent  guère 
le  commerce  ni  les  manufactures,  le  souve- 
rain est  dans  une  situation  qui  le  dispose  na- 


DETTES  PUBLIQUES. 


249 


turellement  à cet  esprit  d'économie  nécessaire 
pour  amasser.  Dans  un  tel  état  de  choses  le 
train  de  la  dépense  , même  chez  un  souverain  , 
ne  peut  prendre  sa  direction  d’après  ce  vain  or- 
gueil qui  aime  à s’environner  d’une  cour  bril- 
lante et  fastueuse.  L’ignorance  des  temps  fournit 
très-peu  de  ces  colifichets  qui  constituent  la  re- 
cherche de  la  parure.  Les  armées  de  troupes 
réglées  ne  sont  pas  alors  nécessaires  ; de  sorte 
que  la  dépense  même  du  souverain  ne  peut  guère 
consister  en  autre  chose  qu’en  libéralités  envers 
ses  tenanciers , et  en  hospitalité  envers  les  gens 
de  sa  suite.  Mais  les  libéralités  et  l’hospitalité 
conduisent  bien  rarement  à des  profusions  exces- 
sives , tandis  que  la  vanité  y mène  presque  tou- 
jours. xiussi,  comme  on  l’a  déjà  observé,  tous 
les  anciens  souverains  de  l’Europe  avaient-ils 
des  trésors  ; et  actuellement , dit-on , il  n’y  a pas 
de  chef  de  Tartaresqui  n’en  ait  un. 

Dans  un  pays  commerçant  où  abondent  tous 
les  objets  de  luxe  les  plus  dispendieux , naturel- 
lement le  souverain,  de  même  que  tous  les  grands 
propriétaires  de  ses  États , dépense  à ces  fantai- 
sies une  grande  partie  de  son  revenu.  Son  pays 
et  les  pays  voisins  lui  fournissent  en  abondance 
toutes  ces  bagatelles  précieuses  qui  composent 
la  pompe  éblouissante,  mais  vaine,  des  cours. 
Pour  un  étalage  du  même  genre , quoique  d’un 
ordre  inférieur,  ses  nobles  renvoient  leur  suite, 
affranchissent  leurs  tenanciers  de  toute  dépen- 
dance , et  finissent  par  devenir  insensiblement 
aussi  nuis  que  la  plupart  des  riches  bourgeois  de 
ses  États.  Les  mêmes  passions  frivoles  qui  diri- 
gent la  conduite  de  ces  nobles  influent  sur  celle 
du  chef.  Comment  pourrait-on  s’imaginer  qu’il 
sera  le  seul  riche  de  ses  États  qui  soit  insensible 
à ce  genre  de  plaisir  ? En  supposant  qu’il  n’aille 
pas  jusqu’à  dépenser  dans  ces  vains  amusements, 
comme  il  n’est  que  trop  présumable  qu’il  le  fera, 
assez  de  son  revenu  pour  que  les  forces  destinées 
à la  défense  de  l’État  en  souffrent  sensiblement, 
au  moins  ne  peut-on  guère  s’attendre  qu’il  n’y 
dépense  pas  toute  cette  partie  de  revenu  que 
n’absorbe  pas  l’entretien  de  ces  forces.  Sa  dé- 
pense ordinaire  prend  le  niveau  de  son  revenu 
ordinaire , et  on  est  fort  heureux  si  bien  souvent 
elle  ne  monte  pas  au  delà.  Il  ne  faut  plus  espé- 
rer qu’il  amasse  de  trésor , et  quand  les  besoins 
extraordinaires  exigeront  des  dépenses  impré- 
vues, il  faudra  nécessairement  qu’il  recoure  à 
ses  sujets  pour  en  obtenir  une  aide  extraordi- 
naire. Le  feu  roi  de  Prusse  et  celui  régnant  sont 
les  seuls  grands  princes  de  l’Europe , depuis  la 
mort  de  Henri  IV , roi  de  France,  en  1610 , qui 
passent  pour  avoir  amassé  un  trésor  un  peu  con- 
sidérable. Cet  esprit  d’épargne  qui  conduit  à 
iiï. 


amasser  est  devenu  presque  aussi  étranger  aux 
républiques  qu’aux  gouvernements  monarchi- 
ques. Les  républiques  d’Italie,  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  sont  toutes  endettées.  Le 
canton  de  Berne  est  la  seule  république  de  l’Eu- 
rope qui  ait  amassé  un  trésor  de  quelque  impor- 
tance. Les  autres  républiques  de  la  Suisse  n’en 
ont  point.  Le  goût  d’un  faste  quelconque , celui 
au  moins  de  la  magnificence  des  bâtiments  et 
autres  embellissements  publics,  domine  sou- 
vent tout  autant  dans  le  sénat  si  modeste  en 
apparence  d’une  petite  république , que  dans  la 
cour  dissipée  du  plus  grand  monarque. 

Le  défaut  d’économie , en  temps  de  paix  im- 
pose la  nécessité  de  contracter  des  dettes  en 
temps  de  guerre.  Quand  survient  la  guerre , il 
n’y  a dans  le  trésor  que  l’argent  nécessaire  pour 
faire  aller  la  dépense  ordinaire  de  l’établissement 
de  paix.  Cependant  alors  il  faut  établir  les  dé- 
penses sur  un  pied  trois  ou  quatre  fois  plus  fort 
pour  pourvoir  à la  défense  de  l’État , et  par  con- 
séquent un  revenu  trois  ou  quatre  fois  plus  fort 
que  le  revenu  du  temps  de  paix  devient  indis- 
pensablement nécessaire.  Supposons  même  que 
le  souverain  ait  sous  sa  main  des  moyens  d’aug- 
menter sur-le-champ  son  revenu  à proportion 
de  l’augmentation  de  sa  dépense , moyen  qu’il 
n’a  presque  jamais , encore  le  produit  des  impôts 
dont  il  faut  tirer  cette  augmentation  de  revenu 
ne  commencera-t-il  à rentrer  dans  le  trésor  que 
dix  ou  douze  mois  peut-être  après  que  ces 
impôts  auront  été  établis.  Mais  au  moment 
même  où  commence  la  guerre , ou  plutôt  au  mo- 
ment même  où  elle  menace  de  commencer,  il 
faut  que  l’armée  soit  augmentée  ; il  faut  que  la 
flotte  soit  équipée  ; il  faut  que  les  villes  de  gar- 
nison soient  mises  en  état  de  défense  ; il  faut 
que  cette  armée,  cette  flotte,  ces  garnisons  soient 
approvisionnées  de  vivres , d’armes  et  de  muni- 
tions. C’est  une  énorme  dépense  actuelle  qui 
doit  parer  à ce  moment  de  danger  actuel , et  il  n’y 
a pas  moyen  d’attendre  les  rentrées  lentes  et 
successives  des  nouveaux  impôts.  Dans  ce  be- 
soin urgent , le  gouvernement  ne  saurait  avoir 
d’autre  ressource  que  celle  des  emprunts. 

Ce  même  état  d’activité  commerçante  où  se 
trouve  la  société , cet  état  qui , par  l’action  de 
diverses  causes  morales , met  ainsi  le  gouver- 
nement dans  la  nécessité  d’emprunter,  fait  naître 
aussi  dans  les  sujets  et  les  moyens,  et  la  volonté 
de  prêter.  Si  cet  état  amène  avec  soi,  pour 
l’ordinaire , la  nécessité  d’emprunter , il  amène 
en  même  temps  avec  soi  la  facilité  de  le  faire  Q. 

*)  Si  dans  l’examen  de  la  question  de  savoir  s’il  faut , 
pour  pourvoir  aux  besoins  d’une  circonstance , appli» 

32 


250 


DETTES  PUBLIQUES. 


Un  pays  qui  abonde  en  marchands  et  en  ma- 
nufacturiers abonde  nécessairement  en  une 
classe  de  gens  à qui , non-seulement  leurs  pro- 

quer  le  système  des  emprunts,  ou  chercher  dans  l’aug- 
mentation des  taxes  les  ressources  nécessaires , la 
facilité  de  se  procurer  de  l’argent  était  le  seul  point  à 
examiner,  il  ne  serait  pas  douteux  que  la  préférence 
dût  être  donnée  au  système  des  emprunts.  La  régula- 
rité avec  laquelle  se  fait  le  payement  des  intérêts  sti- 
pulés par  le  gouvernement,  la  facilité  des  transactions, 
l’espoir  enfin  de  profiter  des  fluctuations  de  la  rente , 
toutes  ces  causes  réunies  déterminent  bon  nombre  de 
capitalistes  à donner  leur  argent  au  gouvernement  de 
préférence  aux  particuliers.  Le  gouvernement  obtient 
ainsi  des  ressources  considérables , et  sans  grandes 
difficultés.  D’un  autre  côté,  le  public  s’accommode 
fort  bien  d’un  pareil  système  ; au  lieu  d’avancer  des 
sommes  considérables  moyennant  de  fortes  taxes,  il  ne 
paye  que  l’intérêt  de  ces  sommes.  Un  fardeau  pareil  , 
qui  n’écrase  personne  , qui  ne  rend  nécessaire  aucune 
réduction  dans  les  dépenses , est  généralement  sup- 
porté sans  murmures.  Un  pareil  système  , pour  pour- 
voir aux  besoins  d’une  guerre , fait  presque  oublier  ses 
charges  et  ses  privations , et  nous  ne  sommes  plus 
étonnés  que  le  gouvernement  ait  adopté  un  système 
qui,  tout  en  lui  donnant  ce  dont  il  a besoin,  ne 
cesse  pas  d’être  populaire.  Mais  la  valeur  du  sys- 
tème des  emprunts  ne  doit  pas  se  déterminer  par 
la  seule  considération  de  la  facilité  avec  laquelle  il 
s’opère.  Cette  circonstance  est  loin  d’être  indifférente, 
mais  il  y en  a d’autres  qui  ont  une  plus  grande 
importance  encore.  Ce  n’est  pas  seulement  d’après 
ses  effets  immédiats  qu’il  faut  juger  une  opération 
financière , nos  observations  doivent  s’étendre  aux 
effets  plus  éloignés  : nous  devons  examiner,  si  cela  est 
possible,  ses  dernières  influences  et  ses  résultats  per- 
manents. En  procédant  de  cette  manière  , c’est-à-dire 
en  examinant,  non-seulement  quel  sont  les  effets  im- 
médiats du  système  des  emprunts  , mais  quelles  sont 
les  influences  permanentes  que  ce  système  exerce  sur 
les  richesses  et  le  bien-être  du  pays  , nous  trouverons 
que  la  facilité  de  l’opération  n’est  un  avantage  que 
dans  certaines  circonstances,  et  que  souvent  même 
elle  devient  un  défaut  grave.  Il  serait  chimérique  de 
croire  qu’aucun  moyen  de  se  créer  des  ressources  de 
guerre  fût  capable  de  mettre  les  particuliers  à l’abri 
des  pertes  et  privations  inséparables  de  la  guerre.  Une 
guerre,  quelque  juste  et  nécessaire  qu’elle  puisse  être, 
restera  toujours  un  grand  mal , et  une  nation  qui  a le 
malheur  d’y  être  engagée  sentira  tôt  ou  tard  les  effets 
pernicieux  de  la  destruction  de  capitaux  et  de  tant 
d’autres  moyens  de  production  qu’elle  entraîne.  Il  est 
bien  clair  qu’un  plan  de  finances  qui  déguise  ces  con- 
séquences inévitables  de  la  guerre  et  qui  trompe  le 
public  sur  le  véritable  état  des  affaires  n’aura  pas  pour 
base  un  principe  sain  et  vrai  : c’est  précisément  le  cas 


près  capitaux , mais  encore  les  capitaux  de  tous 
ceux  qui  leur  prêtent  de  l’argent  ou  leur  confient 
des  marchandises,  passent  aussi  fréquemment 

du  système  des  emprunts.  Il  n’exige,  de  la  part  des 
individus,  aucun  effort  sérieux  , et  sous  ce  rapport  il 
ressemble  à ces  maladies  dangereuses  qui  s’introdui- 
sent lentement  et  imperceptiblement  dans  le  corps,  et 
dont  on  ne  découvre  les  symptômes  que  quand  les  par- 
ties vitales  sont  attaquées  et  que  toute  l’économie 
animale  est  corrompue.  Les  seuls  moyens  qui  puissent 
en  quelque  sorte  balancer  les  conséquences  funestes 
de  la  guerre  sont  un  plus  grand  développement  do 
l’industrie  et  un  esprit  d’économie  dans  les  dépenses 
chez  les  particuliers  ; ces  deux  moyens  seront  prati- 
qués quand  chacun  connaîtra  la  véritable  influence 
de  la  guerre  sur  l’état  de  sa  fortune.  Mais  le  défaut  ra- 
dical du  système  des  emprunts  consiste  précisément 
dans  l’illusion  dans  laquelle  il  laisse  le  public;  il  ne 
trouble  , pour  ainsi  dire  , en  rien  sa  quiétude.  Son 
action  est  lente  et  presque  imperceptible.  11  ne  de- 
mande que  de  petits  sacrifices,  mais  il  ne  rend  jamais 
ce  qu’il  a une  fois  saisi.  La  politique , l’injustice  et 
l’ambition  rendent  peu  à peu  de  nouvelles  pertes 
inévitables.  Un  pareil  système  est  essentiellement 
vicieux  et  trompeur.  Il  enlève  une  jouissance  après 
l’autre  ; et  tout  d’un  coup  la  fortune  publique  est  gre- 
vée de  payements  plus  grands  pour  faire  face  seule- 
ment aux  intérêts  de  la  dette  qu’il  n’en  aurait  fallu 
pour  défrayer  toutes  les  dépenses  de  la  guerre. 

Le  payement  de  la  dette  publique  ne  peut  s’opérer 
que  par  l’application , à cet  effet,  du  surplus  des  reve- 
nus dont  dispose  le  Trésor.  Mais  les  créateurs  du  fonds 
d’amortissement  établi  en  1716  prétendirent,  ainsi 
qu’avec  plus  d’assurance  encore  M.  Pitt  et  M.  Price, 
créateurs  du  fonds  d’amortissement  de  1786  , que  si 
une  certaine  portion  du  revenu  était  appliquée  aux 
achats  de  rentes , et  que  si  les  dividendes  de  ces  rentes 
étaient  employés  de  la  même  manière  , le  fonds  d’a- 
mortissement , agissant  à intérêt  composé  , suffirait 
pour  éteindre  la  dette  la  plus  considérable  sans  effort. 
Le  docteur  Price,  pour  montrer  clairement  l’applica- 
tion de  son  principe,  calcule  le  nombre  des  globes 
d’or  que  formerait  maintenant  un  denier  placé  à in- 
térêt composé  à la  naissance  de  Jésus-Christ.  Mais 
bien  qu’un  calcul  de  ce  genre  soit  vrai  en  théorie,  il 
n’en  est  pas  moins  faux  et  absurde  en  pratique.  Le  fait 
est  qu’un  fonds  d’amortissement , se  composerait-il 
même  du  surplus  net  des  revenus,  n’opérera  jamais  à 
intérêt  composé.  Il  est  vrai  qu’en  appliquant  toujours 
la  même  portion  de  surplus  des  revenus  ainsi  que  les 
dividendes  provenant  des  achats  à l’acquisition  de 
fentes  , la  réduction  s’effectuera  de  la  même  manière 
que  si  le  surplus  des  revenus,  par  sa  popre  énergie 
(Iry  aninherent  energy  of  its  oicn ),  opérait  à intérêt 
composé;  mais  il  est  important  de  savoir  que  , malgré 
la  ressemblance  de  leur  mode  d’action  { modus  ope - 
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ou  plus  fréquemment  par  les  mains , que  ne  le 
fait  à un  particulier  son  propre  revenu  lorsque 
sans  se  mêler  d’aucune  affaire  de  commerce,  il 
se  borne  à vivre  de  ses  rentes.  Le  revenu  de  ce 
particulier  ne  peut  lui  passer  par  les  mains  ré- 
gulièrement qu’une  fois  dans  tout  le  cours  de 
l’année.  Mais  la  masse  totale  des  capitaux  et  du 
crédit  d’un  commerçant  dont  le  négoce  est  de 
nature  à lui  donner  des  rentrées  très-promptes, 
peut  quelquefois  lui  passer  par  les  mains,  deux , 
trois  ou  quatre  fois  par  an.  Par  conséquent , un 
pays  qui  abonde  en  marchands  et  manufactu- 
riers abonde  nécessairement  en  une  classe  de 
gens  qui  ont  en  tout  temps  la  faculté  d’avancer, 
s’il  leur  convient  de  le  faire,  de  très-grosses 
sommes  d’argent  au  gouvernement:  de  là  pro- 
vient, dans  les  sujets  d’un  État  commerçant,  le 
moyen  qu’ils  ont  de  prêter. 

Le  commerce  et  les  manufactures  ne  peuvent 
guère  fleurir  longtemps  dans  un  État  qui  ne  jouit 
pas  d’une  administration  bien  réglée  de  la  jus- 
tice, dans  lequel  on  ne  sent  pas  la  possession  de 
ses  propriétés  parfaitement  garantie,  dans  lequel 

randi ),  ces  moyens  diffèrent  radicalement  et  totale- 
ment. La  dette  est  réduite  quand  une  portion  du  pro- 
duit des  impôts  est  systématiquement  affectée  aux 
payements,  et  elle  ne  s’éteindra  jamais  d’une  autre 
manière.  Pour  augmenter  un  capital  à intérêt  com- 
posé , il  faut  l’employer  dans  une  industrie  produc- 
tive; lesprofits,  au  lieu  d’être  consommés , doivent 
être  régulièrement  ajoutés  au  principal , pour  former 
ainsi  un  nouveau  capital.  Il  est  inutile  de  dire  qu’un 
pareil  fonds  d’amortissement  n’a  jamais  existé.  Ceux 
qui  ont  été  créés  en  Angleterre  ou  ailleurs  ont  été 
alimentés  soit  par  des  emprunts  , soit  par  le  produit 
des  impôts,  et  n’ont  jamais,  parleur  action  propre 
payé  un  denier  de  la  dette. 

D’après  ce  que  nous  venons  de  dire  , il  est  évident 
que,  là  où  il  n’y  a pas  de  surplus  des  revenus , un 
fonds  d’amortissement  ne  saurait  exister.  M.  Price , 
pourtant,  n’hésita  pas  à développer  très-longuement 
que  vouloir  supprimer  le  fonds  d’amortissement  pen- 
dant la  guerre  , époque  où  lés  dépenses  excédaient  les 
revenus  de  beaucoup,  serait  une  folie.  Quelque  in- 
croyable que  cela  puisse  paraître  maintenant , tous  les 
partis  du  Parlement  s’associèrent  alors  à cette  mesure, 
et  on  approuva  que  le  fonds  d’amortissement  fût 
maintenu  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  Les 
emprunts  pour  le  service  de  l’armée  s’augmentèrent 
ainsi  de  tout  le  montant  des  sommes  mises  à la  dispo- 
sition des  administrateurs  du  fonds  d’amortissement; 
-de  façon  que,  pour  chaque  schelling  employé  de  la 
sorte,  il  fallait  contracter  un  emprunt  d’un  montant 
égal , sans  compter  les  frais  d’administration.  Cette 
jonglerie  dura  à peu  près  vingt  ans  ; le  Parlement  et 
la  nation  étaient  convaincus,  en  dépit  des  expériences 


la  foi  des  conventions  n’est  pas  appuyée  par  la 
loi , et  dans  lequel  on  ne  voit  pas  l’autorité  pu- 
blique prêter  sa  force  d’une  manière  constante 
et  réglée  pour  contraindre  au  payement  de  leurs 
dettes  tous  ceux  qui  sont  en  état  de  les  acquitter. 
En  un  mot,  le  commerce  et  les  manufactures 
seront  rarement  florissants  dans  un  État  où  la 
justice  du  gouvernement  n’inspirera  pas  un  cer- 
tain degré  de  confiance.  Celte  même  confiance 
qui  dispose  de  grands  commerçants  et  de  grands 
manufacturiers  à se  reposer  sur  la  protection  du 
gouvernement  pour  la  conservation  de  leur  pro- 
priété, dans  les  circonstances  ordinaires,  les 
dispose  à confier  à ce  gouvernement , dans  les 
occasions  extraordinaires,  l’usage  même  de  cette 
propriété.  En  prêtant  des  fonds  au  gouverne- 
ment , ils  ne  se  retranchent  rien , même  pour  le 
moment,  des  moyens  de  faire  marcher  leur  com- 
merce et  leurs  manufactures.  Au  contraire  même, 
ils  ajoutent  souvent  à ces  moyens.  Les  besoins 
de  l’État  rendent  le  gouvernement  très-disposé , 
dans  la  plupart  des  occasions,  à empruntera 
des  conditions  extrêmement  avantageuses  pour 

les  plus  décisives,  que  la  dette  publique  diminuerait 
de  cette  manière.  Ce  fut  le  docteur  Hamilton  d’Aber- 
deen qui  le  premier  dissipa  ces  illusions,  les  plus  gros- 
sières assurément  dont  jamais  peuple  se  soit  bercé. 
Il  montra  dans  son  ouvrage  De  la  dette  nationale , 
publié  en  1813 , que  le  fonds  d’amortissement,  loin 
de  diminuer  la  dette,  l’avait  plutôt  accrue  ; il  prouva 
jusqu’à  la  dernière  évidence  que  l’excédant  des  re- 
venus sur  les  dépenses  était  le  seul  fonds  d’amortisse- 
ment qui  pût  opérer  l’extinction  de  la  dette.  « L’aug- 
mentation des  revenus  , dit-il , ou  la  diminution  de 
la  dépense  sont  les  seuls  moyens  qui  puissent  former  un 
fonds  d’amortissement  et  rendre  ses  opérations  effica- 
ces , et  tous  les  autres  projets  pour  la  réduction  de  la 
dette  nationale  , tels  que  fonds  d’amortissement  opé- 
rant à intérêt  composé  et  autres , s’ils  ne  sont  pas 
basés  sur  ce  principe  , sont  complètement  illusoires.  » 
La  perte  que  cette  rouerie  a causée  au  pays,  pendant 
la  dernière  guerre  , a été  évaluée  , d’après  des  docu- 
ments exacts,  à 6,000,000  liv.  sterl.  (150,000,000  fr.). 
A la  fin  tout  le  monde  comprit  la  folie  d’un  procédé 
qui  empruntait  pour  payer.  Le  fonds  d’amortissement 
fut  diminué  après  la  guerre.  En  1819  on  essaya  de 
créer  un  fonds  d’amortissement  réel  s’élevant  à 
5,000,000  liv.  sterl.  (125,000,000  fr.) , on  voulut  par 
conséquent  maintenir  un  excédant  des  revenus  sur 
les  dépenses  ; mais  on  n’y  réussit  point , et  après 
plusieurs  modifications , le  système  entier  fut  aban- 
donné en  1829,  par  l’acte  10  de  Georges  IV  , portant 
que  les  sommes  applicables  à la  réduction  de  la  dette 
nationale  seraient  à l’avenir  prises  dans  l’excédant, 
s’il  y en  a , du  total  des  revenus  sur  le  total  des  dépen- 
ses du  royaume.  Mac  Cullcich. 
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le  prêteur.  L’engagement  que  l’État  prend  en- 
vers le  créancier  primitif,  ainsi  que  les  sûretés 
accessoires  de  cet  engagement , sont  de  nature 
à pouvoir  se  transmettre  à tout  autre  créancier, 
et , vu  la  confiance  générale  qu’on  a dans  la  jus- 
tice de  l’État,  on  les  vend,  pour  l’ordinaire*  sur 
la  place , à un  prix  plus  haut  que  celui  qui  a été 
payé  dans  l’origine.  Le  marchand  ou  capitaliste 
se  fait  de  l’argent  en  prêtant  au  gouvernement  * 
et  au  lieu  de  diminuer  les  capitaux  de  son  com- 
merce, c’est  pour  lui  une  occasion  de  les  aug- 
menter. Ainsi,  en  général,  il  regarde  comme 
une  grâce  du  gouvernement  d’être  admis  pour 
une  portion  dans  la  première  souscription 
ouverte  pour  un  nouvel  emprunt  : de  là  la  bonne 
volonté  ou  le  désir  que  les  sujets  d’un  État  com- 
merçant ont  de  lui  prêter. 

Le  gouvernement  d’un  tel  État  est  très-porté 
à se  reposer  sur  les  moyens  ou  la  bonne  volonté 
qu’ont  ses  sujets  de  lui  prêter  leur  argent  dans 
les  occasions  extraordinaires.  11  prévoit  la  faci- 
lité  qu’il  trouvera  à emprunter , et  pour  cela  il 
se  dispense  du  devoir  d’épargner. 

Dans  une  société  encore  peu  civilisée , il  n’y  a 
pas  de  ces  grands  capitaux  qu’emploient  le  com- 
merce et  les  manufactures.  Les  particuliers  qui 
thésaurisent  tout  ce  qu’ils  peuvent  ménager , et 
qui  cachent  leur  trésor , n’agissent  ainsi  que  par 
la  défiance  où  ils  sont  de  la  justice  du  gouverne- 
ment , parla  crainte  qu’ils  ont  que , si  l’on  venait 
à leur  savoir  un  trésor  et  à en  connaître  la  place, 
ils  n’en  fussent  bientôt  dépouillés.  Dans  un  tel 
état  de  choses , il  y a bien  peu  de  gens  en  état 
de  prêter  de  l’argent  au  gouvernement  dans  ses 
besoins  extraordinaires , et  il  n’y  a personne  qui 
en  ait  la  bonne  volonté.  Le  souverain  sent  qu’il 
lui  faut  pourvoir  d’avance  à de  tels  besoins  par 
des  épargnes,  parce  qu’il  prévoit  l’impossibilité 
absolue  d’emprunter.  Cette  dernière  considéra- 
tion ajoute  encore  à la  disposition  naturelle  où 
il  est  de  faire  des  épargnes. 

Le  progrès  des  dettes  énormes  qui  écrasent  à . 
présent  toutes  les  grandes  nations  de  l’Europe , 
et  qui  probablement  les  ruineront  toutes  à la 
longue,  a eu  un  cours  assez  uniforme.  Les  na- 
tions, comme  les  particuliers,  ont  commencé 
en  général  par  emprunter  sur  ce  qu’on  peut  ap- 
peler le  crédit  personnel , sans  assigner  ou  hy- 
pothéquer de  fonds  particuliers  pour  le  payement 
de  la  dette  ; et  quand  cette  ressource  leur  à man- 
qué , elles  en  sont  venues  à emprunter  sur  des 
assignations  ou  sur  l’hypothèque  de  fonds  par- 
ticuliers. 

Ce  qu’on  appelle  la  dette  non  fondée  de  la 
Grande-Bretagne  est  contracté  dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  manières.  Elle  consiste,  par- 


tie en  une  dette  qui  ne  porte  pas , ou  du  moins 
est  censée  ne  pas  porter  d’intérêt , et  qui  res- 
semble aux  dettes  que  fait  un  particulier  sur  un 
compte  courant,  et  partie  en  une  dette  portant 
intérêt , et  qui  ressemble  à celles  qu’un  particu- 
lier contracte  sur  des  billets  ou  promesses.  Les 
dettes  qui  ont  pour  cause , soit  des  services  ex- 
traordinaires, soit  des  services  pour  lesquels  il 
n’y  a pas  de  fonds  de  fait , ou  bien  qui  ne  sont 
pas  payés  à l’époque  où  ils  ont  rendus  ; une  par- 
tie de  l’extraordinaire  de  l’armée , de  la  marine 
et  de  l’artillerie  ; l’arriéré  des  subsides  qui  se 
payent  aux  princes  étrangers , celui  des  salaires 
des  gens  de  mer,  etc.,  constituent  ordinairement 
une  dette  de  la  première  sorte.  Les  billets  de  la 
marine  et  de  l’échiquier,  qui  ont  été  émis  tantôt 
en  payement  des  dettes  ci-dessus  , et  tantôt  pour 
d’autres  objets , constituent  une  dette  de  la  se- 
conde sorte  ; les  billets  de  l’échiquier  portant  in- 
térêt du  jour  de  leur  émission , et  les  billets  de 
la  marine  six  mois  après  la  leur.  La  banque  d’An- 
gleterre , soit  en  escomptant  volontairement  ces 
billets  pour  leur  valeur  au  cours  de  la  place , soit 
en  convenant  avec  le  gouvernement,  par  des 
arrangements  particuliers,  de  soutenir  la  circu- 
lation des  billets  de  l’échiquier,  c’est-à-dire  de 
les  recevoir  au  pair,  et  de  bonifier  l’intérêt  qui 
se  trouve  être  alors  échu , en  maintient  la  valeur 
et  en  facilite  la  circulation  ; ce  qui  met  souvent 
le  gouvernement  à même  de  contracter  une  très- 
forte  dette  de  celle  espèce.  En  France,  où  il  n’y 
a pas  de  banque , les  billets  de  l’État Q se  sont 
quelquefois  vendus  à 60  et  70  pour  100  de  perte. 
Pendant  la  grande  refonte  de  la  monnaie , sous 
le  roi  Guillaume , quand  la  banque  d’Angleterre 
jugea  nécessaire  de  suspendre  ses  opérations  ac- 
coutumées, les  billets  de  l’échiquier  et  les  cou- 
pons se  sont  vendus , à ce  qu’on  dit , de  25  à 
60  pour  100  de  perte  ; ce  qui  provenait , en  par- 
tie sans  doute , du  peu  de  solidité  qu’on  suppo- 
sait dans  le  gouvernement  établi  par  la  révolu- 
tion , mais  en  partie  aussi  de  ce  que  ces  effets 
n’étaient  pas  soutenus  par  la  banque. 

Lorsque  cette  ressource  a été  épuisée , et  qu’il 
est  devenu  nécessaire,  pour  faire  de  l’argent, 
de  donner  une  assignation  ou  hypothèque  sur 
quelque  branche  particulière  du  revenu  public 
pour  le  payement  de  la  dette , le  gouvernement 
a fait  ceci , en  diverses  occasions,  de  deux  ma- 
nières différentes.  Quelquefois  il  a donné  cette 
assignation  ou  hypothèque  pour  un  court  espace 
de  temps  seulement , pour  une  année  ou  quel- 

1)  Voyez  V Examen  des  réflexions  'politiques  sur 
les  finances.  [Note  de  V auteur.  ) Voyez  tomel,  page 
365 , note  1. 
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ques  années,  par  exemple;  et  quelquefois  il  Ta 
donnée  à perpétuité.  Dans  le  premier  cas,  le 
fonds  assigné  était  censé  suffisant  pour  payer, 
dans  ce  temps  limité , l’intérêt  et  le  principal  de 
l’argent  emprunté.  Dans  l’autre  cas,  il  était  censé 
suffisant  pour  payer  l’intérêt  seulement  ou  une 
annuité  perpétuelle  équivalente  à l’intérêt,  le 
gouvernement  ayant  la  faculté  de  racheter  en 
tout  temps  cette  annuité  en  remboursant  le  prin- 
cipal emprunté.  Quand  on  empruntait  de  la  pre- 
mière manière , cela  s’appelait  emprunter  par 
anticipation;  et  de  l’autre,  emprunter  en  faisant 
fonds  à perpétuité,  ou  tout  simplement  en  faisant 
fonds1). 

Dans  la  Grande-Bretagne , la  taxe  foncière  et 
celle  sur  la  drêche  2)  sont  régulièrement  antici- 
pées tous  les  ans , en  vertu  d’une  clause  d’em- 
prunt qui  est  insérée  constamment  dans  les  ac- 
tes qui  les  imposent.  Les  sommes  pour  lesquel- 
les ces  taxes  sont  accordées  sont  en  général 
avancées  par  la  banque  d’Angleterre  à un  inté- 
rêt qui,  depuis  la  révolution,  a varié  de  8 pour 
100  à 5 pour  100 , et  elle  reçoit  son  rembourse- 
ment à mesure  que  le  produit  rentre  successive- 
ment. S’il  y a un  déficit , ce  qui  arrive  toujours  , 
il  y est  pourvu  dans  ce  qui  est  accordé  pour  les 
besoins  de  l’année  suivante.  La  seule  branche 
considérable  du  revenu  public  qui  ne  soit  pas 
encore  aliénée  par  une  hypothèque  à perpétuité, 
est  ainsi  régulièrement  dépensée  avant  qu’elle 
soit  rentrée.  Comme  un  dissipateur  sans  pré- 
voyance, à qui  ses  besoins  toujours  urgents  ne 
permettent  pas  d’attendre  le  payement  régulier 
de  son  revenu,  l’État  est  dans  la  pratique  con- 
stante d’emprunter  de  ses  propres  facteurs  et 
agents,  et  de  leur  payer  des  intérêts  pour  l’usage 
de  son  propre  argent. 

Sous  le  règne  du  roi  Guillaume , et  pendant 
une  grande  partie  de  celui  de  la  reine  Anne , 
avant  que  nous  nous  fussions  aussi  familiarisés 
que  nous  le  sommes  aujourd’hui  avec  la  pratique 
de  fonder  à perpétuité , la  plus  grande  partie  des 
nouveaux  impôts  n’étaient  établis  que  pour  un 
terme  court , pour  quatre , cinq , six  ou  sept  ans 
seulement;  et  une  grande  partie  des  fonds  ac- 
cordés par  le  Parlement,  chaque  année , consis- 
tait en  emprunts  sur  des  anticipations  du  produit 
de  ces  impôts.  Le  produit  étant  fort  souvent  in- 

2)  Du  mot  anglais  tofund  on  a fait  aussi  en  français 
fonder , c’est-à-dire  le  fonds  destiné  à servir  une  dette 
annuelle. 

2)  La  taxe  annuelle  ou  ancienne  taxe  seulement  ; 

elle  est  votée  pour  750,000  liv.,  et  ne  monte  jamais  à 
ce  produit. 


suffisant  pour  rembourser,  dans  le  terme  limité, 
le  principal  et  l’intérêt  de  l’argent  emprunté , 
il  se  forma  des  déficits , et  pour  les  couvrir  il 
devint  nécessaire  de  proroger  le  terme. 

En  1697,  par  le  statut  de  la  huitième  année 
de  Guillaume  III , chapitre  XX , les  déficits  de 
plusieurs  impôts  furent  rejetés  sur  ce  qu’on  ap- 
pela alors  le  premier  fonds  ou  hypothèque  géné- 
rale , consistant  en  une  prolongation  jusqu’au 
1er  août  1706,  de  plusieurs  différents  impôts  qui 
auraient  dû  expirer  dans  un  terme  plus  court , 
et  dont  le  produit  fut  réuni  en  un  fonds  général. 
Les  déficits  dont  on  chargea  cette  prorogation 
d’impôts  montaient  à 5,150,459  liv.  14  sch. 
9 d.  V*. 

En  1701,  ces  droits,  avec  quelques  autres, 
furent  encore  continués,  pour  la  même  cause, 
jusqu’au  1er  août  1710,  et  furent  appelés  le 
deuxième  fonds  ou  hypothèque  générale.  Les  dé- 
ficits dont  ce  deuxième  fonds  fut  chargé  mon- 
taient à 2,055,999  liv.  7 sch.  11  d.  Va. 

En  1707,  ces  droits  furent  continués  de  nou- 
veau jusqu’au  1er  août  1712,  comme  fonds  pour 
de  nouveaux  emprunts , et  ils  furent  appelés  le 
troisième  fonds  ou  hijpothèque  générale.  La  somme 
empruntée  sur  ce  fonds  fut  de  983,254  liv.  11  sch. 
9 d.  */*. 

En  1708,  ces  droits  (à  l’exception  de  l’ancien 
subside  de  tonnage  et  pondage , dont  une  moitié 
seulement  composa  partie  de  ce  fonds , et  d’un 
droit  sur  l’importation  des  toiles  d’Écosse , qui 
a été  supprimé  par  les  clauses  de  l’union)  furent 
tous  continués , comme  fonds  pour  de  nouveaux 
emprunts,  jusqu’au  1er  août  1714,  et  ils  furent 
appelés  le  quatrième  fonds  ou  hypothèque  géné- 
rale. La  somme  empruntée  sur  ce  fonds  fut  de 
925,176  liv.  9 sch.  2 d.  v*. 

En  1709,  ces  droits  (à  l’exception  de  l’ancien 
subside  de  tonnage  qui  fut  alors  tout  à fait  retiré 
de  ce  fonds)  furent  tous  encore  continués , pour 
la  même  cause,  jusqu’au  1er  août  1716,  et  ils 
furent  appelés  le  cinquième  fonds  ou  hijpolhèque 
générale.  La  somme  empruntée  sur  ce  fonds  fut 
de  922,029  liv.  6 sch. 

En  1710,  ces  droits  furent  encore  continués 
jusqu’au  1er  août  1720 , et  furent  appelés  le 
sixième  fonds  ou  hypothèque  générale.  La  somme 
empruntée  sur  ce  fonds  fut  de  1,296,552  liv. 
9 sch.  11  d.  3/4. 

En  1711 , les  mêmes  droits  (qui  étaient  ainsi  à 
cette  époque  chargés  de  quatre  différentes  anti- 
cipations), ensemble  plusieurs  autres  droits, 
furent  continués  pour  toujours , et  il  en  fut  fait 
un  fonds  pour  payer  l’intérêt  du  capital  de  la 
compagnie  de  la  mer  du  Sud , qui  avait  avancé 
cette  année  au  gouvernement,  pour  payer  les 
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dettes  et  bonifier  des  déficits  de  taxes  une  somme 
de  9,177,967  liv.  45  sch.  4 d. , le  plus  gros  em- 
prunt qui  eût  été  fait  jusqu’alors. 

Avant  cette  période,  qui  est  la  principale, 
autant  que  j’aie  pu  l’observer,  les  seuls  impôts 
qui  eussent  été  établis  à perpétuité  pour  payer 
l’intérêt  d’une  dette,  étaient  ceux  destinés  à 
payer  l’intérêt  de  l’argent  avancé  au  gouverne- 
ment par  la  banque  et  la  compagnie  des  Indes , 
et  de  celui  qu’on  espérait  qui  serait  avancé 
(mais  qui  ne  l’a  jamais  été)  par  une  banque  ter- 
ritoriale projetée.  Les  fonds  avancés  par  la  ban- 
que à cette  époque  montaient  à 5,575,027  liv. 
17  sch.  10  d.  Va,  pour  lesquels  il  lui  était  payé 
une  annuité  ou  intérêt  de  206,501  liv.  15  sch. 
5 d.*).  Les  fonds  avancés  par  la  compagnie  des 
Indes  montaient  à 5,200,000  liv.,  pour  lesquels 
il  lui  était  payé  une  annuité  ou  intérêt  de  160,000 
liv.,  les  fonds  de  la  banque  étant  à 6 pour  100 
d’intérêt , et  ceux  de  la  compagnie  des  Indes 
à 5 pour  100. 

En  1715,  par  le  statut  de  la  première  année 
de  George  Ier , cbap.  XII , les  différents  impôts 
qui  avaient  été  hypothéqués  pour  payer  l’an- 
nuité de  la  banque,  ensemble  plusieurs  autres 
impôts  qui  furent  rendus  pareillement  perpé- 
tuels par  cet  acte,  furent  tous  réunis  dans  un 
fonds  commun  appelé  le  fonds  agrégé,  lequel  fut 
chargé,  non-seulement  du  payement  de  l’an- 
nuité de  la  banque,  mais  encore  de  diverses 
autres  annuités  et  payements  de  différentes  sor- 
tes. Ce  fonds  fut  ensuite  augmenté  par  le  statut 
de  la  troisième  année  de  George  Ier,  cbap.  VIII, 
et  par  celui  de  la  cinquième  de  George  Ier,  cbap. 
III,  et  les  différents  droits  qui  y furent  alors 
ajoutés  furent  pareillement  rendus  perpétuels. 

En  1717,  par  le  statut  de  la  troisième  année 
de  George  1er,  cbap.  VII,  plusieurs  autres  im- 
pôts furent  rendus  perpétuels  et  réunis  dans  un 
autre  fonds  commun  appelé  le  fonds  géné- 
ral, destiné  au  payement  de  quelques  annui- 
tés , montant  en  totalité  à 724,849  liv.  6 sch. 
10  d.  Va. 

En  conséquence  de  ces  différentes  actes , la 
plus  grande  partie  des  impôts  qui  n’avaient  été 
auparavant  anticipés  que  pour  un  terme  d’an- 
nées assez  court,  furent  rendus  perpétuels  pour 
faire  un  fonds  destiné  au  payement , non  pas  du 
capital , mais  de  l’intérêt  seulement  de  l’argent 
qui  avait  été  emprunté  sur  les  impôts  par  diffé- 
rentes anticipations  successives. 

Si  l’on  n’eût  jamais  fait  d’emprunt  que  sur 
anticipation,  il  n’aurait  fallu  que  quelques  an- 

i)  Il  y a dans  cotte  somme  4,000  liv.  pour  frais  de 
régie. 


nées  pour  la  libération  du  revenu  public,  sans 
autre  attention  de  la  part  du  gouvernement  que 
celle  de  ne  pas  surcharger  le  fonds  anticipé  eu 
le  chargeant  de  plus  de  dettes  qu’il  n’en  pou- 
vait payer  dans  le  terme  limité,  et  de  ne  pas 
anticiper  une  seconde  fois  avant  l’expiration 
de  la  première  anticipation.  Mais  il  paraît 
qu’une  telle  attention  a été  impossible  pour  la 
plupart  des  gouvernements  de  l’Europe.  Ils  ont 
souvent  surchargé  le  fonds  anticipé,  même  dès  la 
première  anticipation,  et  quand  cela  ne  s’est  pas 
trouvé  fait  ainsi , ils  n’ont  généralement  pas  man- 
qué de  le  surcharger  en  anticipant  une  seconde 
et  une  troisième  fois  avant  l’expiration  de  la  pre- 
mière anticipation.  Le  fonds  devenant  de  celle 
manière  absolument  insuffisant  pour  payer  le 
principal  et  l’intérêt  de  l’argent  emprunté,  il 
devint  nécessaire  de  le  charger  de  l’intérêt  seu- 
lement, ou  d’une  annuité  perpétuelle  égale  à 
l’intérêt,  et  ces  anticipations  ainsi  faites  sans 
prévoyance  rendirent  indispensable  la  pratique 
plus  ruineuse  de  faire  des  fonds  à perpétuité. 
Mais  quoique , par  cette  pratique , la  libération 
du  revenu  public  se  trouve  nécessairement  ren- 
voyée d’une  période  fixe  à une  autre  tellement 
indéfinie  qu’il  y a fort  à croire  qu’elle  n’arrivera 
jamais , cependant , comme  dans  tous  les  cas  on 
peut  se  procurer , par  cette  nouvelle  pratique, 
une  plus  forte  somme  d’argent  que  par  l’an- 
cienne forme  des  anticipations,  celle-là,  dès  que 
les  hommes  ont  été  familiarisés  avec  elle , a été 
universellement  préférée  à l’autre  dans  les  grands 
besoins  de  l’État.  Se  tirer  des  besoins  du  mo- 
ment est  toujours  l’objet  qui  occupe  d’une  ma- 
nière principale  ceux  qui  sont  le  plus  immédia- 
tement chargés  de  l'administration  des  affaires 
publiques.  Quanta  la  libération  future  du  revenu 
public , c’est  un  soin  qu’ils  laissent  à la  pos- 
térité. 

Pendant  le  règne  de  la  reine  Anne , le  taux  de 
l’intérêt  au  cours  de  la  place  était  tombé  de  6 à 
5 pour  100,  et  dans  la  douzième  année  de  son 
règne  on  déclara  5 pour  100  l’intérêt  le  plus  haut 
qu’il  fût  permis  de  prendre  pour  argent  prêté 
entre  particuliers.  Bientôt  après  que  la  plus 
grande  partie  des  impôts  temporaires  de  la 
Grande-Bretagne  eurent  été  rendus  perpétuels 
et  distribués  dans  les  différents  fonds , le  fonds 
agrégé,  le  fonds  de  la  mer  du  Sud  et  le  fonds 
général,  les  créanciers  de  l’État,  comme  ceux 
des  particuliers,  furent  amenés  à accepter  5 
pour  100  pour  l’intérêt  de  leur  argent,  ce  qui 
procura  une  épargne  de  1 pour  100  sur  le 
capital  de  la  plus  grande  partie  des  dettes  qui 
avaient  été  ainsi  fondées  à perpétuité,  ou  d’un 
sixièmede  la  plus  grande  partie  des  annuités  qui 
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se  payaient  sur  les  trois  grands  fonds  ci-dessus. 
Celte  épargne  laissa  dans  le  produit  des  différents 
impôts  qui  avaient  été  réunis  dans  ces  fonds , 
un  excédant  considérable  au  delà  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  payer  les  annuités  dont  ils  se 
trouvaient  alors  chargés,  et  elle  fut  la  base  de 
ce  qui  a été  appelé  depuis  le  fonds  d'amortisse- 
ment. En  1717,  cet  excédant  faisait  un  objet  de 
525,454  liv.  7 sch.  7 den.  */*;  en  1727,  rintérêt 
de  la  plus  grande  partie  de  la  dette  publique  fut 
encore  réduit  et  mis  à 4 pour  100  , et  en  1753  et 
1757,  à 31/*  et  3 pour  100,  toutes  réductions  qui 
grossirent  encore  le  fonds  d’amortissement. 

Un  fonds  d’amortissement,  quoique  institué 
pour  payer  des  dettes  anciennes , facilite  extrê- 
mement les  moyens  d’en  contracter  de  nouvel- 
les. C’est  un  fonds  subsidiaire  qu’on  a toujours 
sous  la  main  prêt  à être  hypothéqué  pour  venir 
au  secours  de  quelque  autre  fonds  douteux , et 
sur  lequel  on  se  propose  d’emprunter  de  l’ar- 
gent dans  une  nécessité  publique.  On  verra  tout 
à l’heure  si  le  fonds  d’amortissement  de  la 
Grande-Bretagne  a été  plus  souvent  appliqué  à 
Tune  de  ces  deux  destinations  qu’à  l’autre 1). 

Q Quoique  Dufresne  Saint-Léon  ne  soit  pas  au  nom- 
bre des  commentateurs  d’Adam  Smith  , il  a semblé 
qu’il  pouvait  y avoir  quelque  intérêt  à rapprocher 
des  considérations  diverses  que  ce  chapitre  renferme 
sur  la  question  de  l’amortissement , les  idées  émises 
sur  le  même  sujet  par  un  écrivain  d’un  mérite  incon- 
testable : 

« Entre  particuliers , le  capital  d’une  dette , au  mo- 
ment où  elle  est  contractée,  est  déterminé  comme 
l’intérêt.  L’emprunteur  reçoit  une  somme  fixe  , et  il 
pourra  s’acquitter  en  remboursant  cette  même  somme. 
Il  n’en  est  pas  ainsi  dans  le  système  actuel  du  crédit 
public.  La  dénomination  de  cinq  pour  cent  donnée  aux 
titres  des  dettes  que  l’on  a contractées  ou  que  l’on 
contracte  est  fausse  , et  seulement  une  fiction  quant 
au  capital  et  quant  à la  proportion  des  intérêts  avec  le 
capital  ; un  exemple  rendra  cette  observation  sen- 
sible. 

« L’un  en  présence  de  l’autre , le  gouvernementdit 
au  préteur;  « Prêtez-moi  100  millions,  je  vous  don- 
nerai des  rentes  à 5 pour  cent.  » Le  prêteur  répond  : 
« Je  peux  acheter  à la  bourse  5 millions  de  rentes  que 
vous  devez  déjà , en  ne  remboursant  que  64  millions , 
et  acheter  par  conséquent  7,500,000  fr.  de  rente  avec 
les  100  millions  que  vous  me  demandez  ; donnez-moi 
cette  dernière  quantité  de  rente , et  je  vous  donne 
mon  capital.  » Et  le  gouvernement  y consent  et  se 
reconnaît  débiteur  de  plus  qu’il  ne  reçoit.  (On  conçoit 
que  ces  rapports  de  somme  entre  les  capitaux  et  les 
intérêts  ne  sont  pas  absolus , et  qu’au  contraire  ils 
sont  variables  , puisque  c’est  le  cours  de  la  bourse  qui 
les  détermine  à l’époque  de  l’emprunt.)  Cette  fiction , 


Outre  ees  deux  méthodes  d’emprunter  sur  des 
anticipations  et  sur  des  fonds  faits  à perpétuité, 
il  y a deux  autres  méthodes  qui  tiennent  entre 

cette  espèce  de  mensonge  habituellement  adopté  dans 
les  emprunts  récents  du  gouvernement,  n’est  pas  une 
dénomination  purement  arithmétique  , innocente 
comme  celle  de  la  monnaie  de  compte.  Il  en  résulte 
une  surcharge  réelle  de  dettes  en  capital  ; que  par  le 
rachat  ou  le  remboursement  réel  le  gouvernement 
rendra  100,000  fr.  au  lieu  de  64,000  pour  rembourser 
et  éteindre  sa  dette  prétendue  à 5 pour  100 , quoi- 
qu’elle fût  en  effet  à 71/ï  ; etqu’ainsi,  outre  les  inté- 
rêts excessifs , il  lui  en  coûtera  36  pour  100  de  capital 
de  plus.  Lors  de  la  discussion  d’un  emprunt  de  cette 
espèce  fait  en  1817  par  le  gouvernement  français,  le 
premier  et  le  plus  instruit  de  nos  négociants  français  , 
appelé  aux  conférences  préliminaires  chez  le  ministre, 
duc  de  Richelieu , voulait  que  le  taux  de  71/a  pour 
100  fût  avoué  par  la  France , et  que  par  conséquent  le 
capital  ne  subsistât  que  pour  ce  qu’il  était  en  effet , 
64.  Mais  le  banquier  anglais  Barring  sentit  qu’alors  la 
France  pourrait  un  jour  se  libérer  en  rendant  ce  capi- 
tal; il  exigea  la  fiction  nominale  de  100  décapitai 
pour  chaque  5 fr.  de  rente , et  la  fusion  des  rentes 
créées  par  le  nouvel  emprunt  dans  la  masse  de  toute 
la  dette,  afin  que  le  gouvernement  ne  pût  pas,  dans 
un  moment  de  prospérité , la  distinguer  et  l’isoler 
pour  en  réduire  l’intérêt  par  le  choix  forcé  entre  le 
remboursement  et  la  réduction.  Le  ministre  eut  la  fai- 
blesse de  consentir  cette  énonciation  de  5 pour  100  , 
et,  pour  un  capital  vrai  de'tTïfr.,  se  reconnut  débi- 
teur d’un  capital  nominal  de  100  fr.,  et  aujourd’hui  la 
caisse  d’amortissement  le  rachète  à ce  prix.  L’Etat 
perd  36  pour  100  sur  le  capital  qu’il  débourse , com- 
parativement à celui  qu’il  a reçu  ; et  cependant , 
giâceàcette  fausse  qualification  de  5 pour  100  , le 
prix  de  cette  rente  ne  paraît  qu’au  pair  idéal,  tandis 
qu’il  est  de  36  sur  chaque  100  au-dessus  du  pair  vrai. 

« Il  résulte  de  là  que  le  capital  vrai  de  chaque  por- 
tion de  la  dette  publique , qui , par  cette  fusion  , 
compose  aujourd’hui  l’ensemble  à 5 pour  100  de  la 
dette  française  composée  de  plusieurs  emprunts  suc- 
cessifs , est  inconnu  en  France.  Le  gouvernement  à la 
rigueur  pourrait  connaître  le  montant,  au  vrai,  des  som- 
mes qu’il  a empruntées, en  analysant  les  divers  prix  aux- 
quels il  a fait  ces  emprunts  successifs;  mais  il  ne  pour- 
rait pas  se  servir  de  cette  connaissance  vis-à-vis  de 
ses  créanciers,  parce  qu’il  ne  pourrait  pas  les  classer 
ni  même  les  reconnaître , la  circulation  ayant  fait 
changer  ces  rentes  de  main  , et  parce  qu’à  chaque 
nouvel  emprunt  le  gouvernement  a bien  contracté 
une  dette  nouvelle  , mais  non  pas  une  dette  dont  les 
titres  aient  reçu  un  caractère  nouveau  et  distinctif. 
Ce  qu’il  a donné  au  prêteur,  c’est  une  inscription  sur 
la  liste  de  ses  créanciers  (qu’on  appelle  grand-livre) , 
absolument  la  même  , et  qui  l’a  confondu  avec  les 
créanciers  antérieurs. 
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celles-là  une  sorte  de  milieu.  Ce  sont  celle 
d’emprunter  sur  des  annuités  à terme,  et  celle 
d’emprunter  sur  des  annuités  viagères. 

« Nous  disons  qu’un  gouvernement  doit  diminuer 
le  capital  de  sa  dette  en  restituant  à son  tour  les  capi- 
taux. Mais  dans  cet  état  d’une  seule  masse  de  dettes 
contractées  à des  taux  divers  d’intérêt , mais  dénom- 
mées et  réputées  au  seul  taux  de  5 pour  100  , revê- 
tues pour  ainsi  dire  d’une  même  figure  et  d’un  même 
uniforme , il  ne  peut  distinguer  quel  est  le  rentier 
qu’il  doit  et  qu’il  peut  choisir  pour  le  rembourser  de 
préférence  , et  il  est  exposé  à faire  une  spoliation  ma- 
nifeste aux  propriétaires  des  rentes  qui,  sous  les  ré- 
gimes antérieurs,  ont  été,  de  réduction  en  réduction, 
d’amputation  en  amputation  , réduites  à 1 pour  100 
d’intérêt,  quoique  l’on  appelle  cet  intérêt  5 pour  100. 

» Dans  cette  position , le  gouvernement  établit  une 
caisse  publique  dans  laquelle  sera  versé  le  produit  de 
tels  ou  tels  impôts;  et  les  directeurs  de  cette  caisse 
emploieront  ces  fonds  à acheter  à la  Bourse  des  rentes 
publiques  au  prix  ou  cours  du  jour,  sans  distinction 
de  personne  et  sans  égard  aux  prix  de  ces  mêmes  ren- 
tes à l’époque  où  celui  qui  les  vend  en  est  devenu  le 
propriétaire  , ni  au  capital  réel  que  le  gouvernement 
a reçu  lors  de  chaque  emprunt. 

» Le  gouvernement  pourrait  éteindre  et  payer  ces 
rentes  à mesure  que  sa  caisse  d’amortissement  en 
devient  propriétaire  ; mais  l’effet  de  cette  extinction 
n’atteindrait  pas  le  but  qu’on  se  propose , lorsqu’une 
dette  publique  s’élève , comme  en  France , à 200  mil- 
lions ; comme  en  Angleterre  , à 1 milliard  de  rente. 
La  caisse  d’amortissement  reste  inscrite  comme  cré- 
ancière ; perçoit  elle-même , comme  les  autres  créan- 
ciers de  l’Etat,  les  rentes  annuelles  qu’elle  a ache- 
tées; réunit  le  montant  de  ces  mêmes  arrérages,  à 
mesure  qu’elle  les  perçoit,  au  montant  des  impôts 
qui  ont  formé  sa  dot  primitive;  emploie  le  tout  à ra- 
cheter successivement  d’autres  rentes,  et  place  ainsi, 
outre  son  capital,  des  intérêts  à intérêts:  c’est  ce  qu’on 
appelle  X intérêt  composé , et  dont  la  progression  cu- 
mulative est  telle  , que , calculée  à 5 pour  100  seu- 
lement , elle  double  le  capital  en  quatorze  ans  deux 
mois, 

» Considérons , sous  ce  rapport  de  l’intérêt  des 
créanciers  publics,  le  système  de  remboursement 
par  le  moyen  de  rachats  au  cours  de  la  bourse.  Cette 
opération  se  présente  sous  un  aspect  défavorable  au 
premier  abord  : en  effet , il  serait  réputé  un  homme 
d’improbité  , un  banqueroutier,  le  négociant  qui , au 
lieu  de  payer  ses  dettes,  les  ferait  racheter  à son  profit 
et  à perte  pour  ses  créanciers.  Mais  il  est  juste  d’ob- 
server que  le  créancier  de  l’Etat  ne  peut  pas  être 
assimilé  au  créancier  qui  a prêté  une  somme  détermi- 
née à un  particulier,  parce  qu’il  n’a  pas , en  prêtant, 
imposé  la  condition  qu’il  serait  remboursé,  et  que 
s’il  garde  sa  rente  et  que  l’État  lui  en  paye  seulement 
les  arrérages  avec  exactitude , il  obtient  tout  ce  qu’il  a 


Pendant  les  règnes  de  Guillaume  et  de  la  reine 
Anne,  on  emprunta  fréquemment  de  très-grosses 
sommes  sur  des  annuités  à terme , dont  le  terme 

demandé  en  prêtant;  et  qu’aucun  remboursement  ne 
lui  a été  promis.  Au  contraire,  ce  système  est  utile 
aux  créanciers,  en  ce  que  cette  intervention  journa- 
lière d’un  acquéreur  riche , en  concurrence  avec  les 
autres  acheteurs  à la  bourse , élève  ou  soutient  le  prix 
de  sa  marchandise  , de  sa  propriété. 

» Considérons-le  sous  le  rapport  de  l’intérêt  de 
l’Etat  et  du  gouvernement. 

» C’est  d’abord  un  avantage  pour  le  gouvernement 
et  pour  l’État,  dans  l’intérêt  de  la  circulation , de 
pouvoir  diminuer  chaque  jour  la  dette  sans  être  obligé 
de  rassembler  plus  lentement  des  capitaux  plus  consi- 
dérables. C’en  est  un  autre  de  former  au  profit  de  la 
caisse  d’amortissement,  c’est-à-dire  au  profit  de  la 
nation , des  capitaux  productifs  d’intérêts  et  sans 
cesse  croissants  par  la  jonction  des  intérêts  successifs; 
de  faire  jouer  à l’État  débiteur  le  jeu  de  créancier,  et 
de  créancier  qui  place  successivement  ses  revenus  et 
multiplie  ainsi  et  son  capital  et  son  revenu  dans  un 
court  espace  de  temps.  En  France , la  dot  de  la  caisse 
d’amortissement  est  de  40  millions , qui  lui  sont  ver- 
sés annuellement  sur  les  produits  des  impôts.  La  pre- 
mière année  de  son  activité  elle  a pu  acheter,  au  cours 
que  nous  supposerons  80  pour  100 , 48  millions  de 
capitaux  de  rentes  sur  l’État , c’est-à-dire  2,500,000 
francs  de  rentes  ; et  la  seconde , employer  48  mil- 
lions , plus  ces  2,500,000  1.  de  rentes  qu’elle  a per- 
çues du  Trésor  comme  les  autres  créanciers  , et  ainsi 
de  suite.  Elle  possède  aujourd’hui,  25  avril  1824, 
87  millions  de  rente  au  delà  de  sa  dot  primitive  de  40 
millions , et  d’une  certaine  quantité  de  bois  qu’elle 
peut  vendre;  elle  est  au  capital  de  toute  la  dette 
publique  comme  un  à quarante  environ. 

» Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  ces  avantages  ne 
peuvent  durer  qu’autant  que  la  caisse  d’amortissement 
est  sacrée  , qu’autant  que  le  ministère  n’en  peut  em- 
ployer la  dot  ni  le  revenu  à un  autre  usage.  JVo/i  me 
tangere  est  sa  devise.  Base  du  crédit , sa  base  à elle- 
même  , sa  base  indispensable  , c’est  le  système  repré- 
sentatif et  de  comptabilité  publique  *) . Cette  caisse  doit 
rendre  annuellement  un  compte  public  de  ses  opéra- 
tions et  de  leurs  produits.  C’  est  une  action  dans  le  gou- 
vernement qui  n’est  pas  et  ne  doit  pas  être  du  ressort 
du  pouvoir  excécutif;  c’est  un  ministère  neutre,  c'est 
la  magistrature  protectrice  de  la  dette  publique.  Cette 
force  des  choses  a voulu  qu’en  France  aujourd’hui  les 
surveillants  de  la  caisse  d’amortissement  ne  fussent 
pas  des  fonctionnaires  publics  choisis  par  le  pouvoir 

*)  Sous  l’ancien  régime  on  créa  aussi  une  caisse. des 
remboursements:  deux  conseillers  au  Parlement  en  fu- 
rent nommés  les  surveillants  ; un  M.  Dabu  de  Lonchamps 
en  fut  nommé  trésorier.  La  caisse  ne  remboursa  rien , on 
donna  une  pension  aux  deux  conseillers , et  enfin  la 
caisse  fut  supprimée  sans  mot  dire. 
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fut  tantôt  plus  long  tantôt  plus  court.  EnlG93,  il 
fut passé  un  acte  pour  emprunter  1 million  sur  une 
annuité  de  14  pour  100,  ou  de  140,000  liv.  par 
année  pour  seize  ans.  En  1691,  il  fut  passé  un  acte 
pour  emprunter  1 million  sur  annuités  viagères, 
à des  conditions  qui  paraîtraient  très-avanta- 
geuses aujourd’hui;  mais  la  souscription  ne  fut 
pas  remplie.  Dans  le  cours  de  l’année  suivante, 
on  bonifia  le  déficit  en  empruntant  sur  annuités 
viagères  à 14  pour  100  ou  à un  peu  plus  du 
denier  7.  En  1695,  les  personnes  qui  avaient 
acheté  ces  annuités , furent  autorisées  à pouvoir 
les  échanger  contre  d’autres  annuités  de  quatre- 
vingt-seize  années , en  payant  dans  le  trésor  de 
l’Echiquier  63  pour  100,  c’est-à-dire  que  la 
différence  entre  14  pour  100  viagers,  et  14 
pour  100  pendant  quatre-vingt-seize  ans,  fut 
vendue  pour  63  liv.  ou  bien  au  denier  41/». 
Telle  était  pourtant  l’opinion  sur  le  peu  de 
solidité  du  gouvernement,  que  de  telles  con- 
ditions même  attirèrent  fort  peu  d’acheteurs. 
Sous  le  règne  de  la  reine  Anne  on  emprunta 
souvent  en  différentes  circonstances  sur  des  an- 
nuités viagères  et  sur  des  annuités  à terme  de 

exécutif  comme  tous  les  autres , mais  seulement  choi- 
sis par  lui  sur  une  liste  faite  par  les  deux  Chambres  , et 
qu’ensuite  ils  ne  fussent  pas  révocables  et  fussent 
comptables  à la  nation  même.  Cette  espèce  de  minis- 
tère reçoit  de  ce  caractère  exclusif  d’indépendance 
absolue  , et  en  même  temps  de  ce  qu’il  n’est  pas  sala- 
rié , une  dignité  qui  en  fait  le  poste  à la  fois  le  plus 
moral  et  le  plus  honorable. 

« Le  système  d’amortissement  par  la  voie  de  rachat 
a-t-il  d’autres  avantages  ? n’a-t-il  pas  aussi  des  inconvé- 
nients relativement  à l’Etat  et  aux  rapports  d’une  dette 
nationale  avec  l’économie  publique?  Pour  résoudre  ces 
questions , il  faut  examiner  ses  effets  dans  deux  situa- 
tions opposées,  la  hausse  et  la  baisse.  Le  prix  des  rentes 
publiques  est  avili , le  crédit  est  en  baisse  ; c’est-à-dire, 
par  exemple  , que  les  rentes  sont  au  cours  de  50  pour 
100,  que  5,000  fr.  de  rente  ne  produisent  à celui  qui 
les  vend  qu’un  capital  de  50,000  fr.,  et  vice  versa , 
que  l’acquéreur  achète  5,000  fr.  de  rente  moyennant 
50,000  fr.  Cet  État  de  choses  est  funeste,  d’abord  à la 
chose  publique  , en  ce  qu’il  élève  l’intérêt  de  l’argent 
à 10  pour  100  et  surfait  ainsi  à l’agriculture  et  à l’in- 
dustrie les  avances  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  ; 
ensuite  au  gouvernement  lui-même  , qui  ne  pourra , 
s’il  y est  contraint  par  la  nécessité  , emprunter  qu’à  ce 
taux  ruineux.  Dans  celte  circonstance  le  rachat  de 
rente  que  fait  chaque  jour  à la  bourse  la  caisse  d’a- 
mortissement est  plus  ou  moins  utile,  suivant  la  quan- 
tité des  fonds  qu’elle  emploie  , mais  l’est  cependant 
toujours  en  ce  que , s’il  ne  relève  pas  le  prix  de  la 
rente  , il  l’empêche  de  descendre  et  de  s’avilir  davan- 
tage ; il  le  retient  dans  sa  chute , et  en  arrête  la  rapi- 
III. 


trente-deux,  de  quatre-vingt-neuf,  de  quatre- 
vingt-dix-huit  et  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
En  1719,  les  propriétaires  d’annuités  de  trente- 
deux  années  furent  invités  à accepter , en  rem- 
placement de  ces  annuités , des  fonds  de  la  com- 
pagnie de  la  mer  du  Sud,  sur  le  pied  du  denier 
111/*,  c’est-à-dire  équivalant  à onze  années  et 
demie  de  leurs  annuités , plus  une  quantité  ad- 
ditionnelle de  ces  mêmes  fonds , équivalant  au 
montant  des  arrérages  qui  se  trouvaient  alors 
leur  être  dus  sur  ces  annuités.  En  1720,  la  ma- 
jeure partie  des  autres  annuités , tant  à long  qu’à 
court  terme , furent  converties  en  souscriptions 
dans  les  mêmes  fonds.  Les  annuités  à long  terme 
montaient,  à celte  époque , à 666,821  liv.  8 sch. 
5den.  1li  par  an.  Au  5 janvier  1775,  ce  qui  en 
restait  encore  ou  ce  qui  n’était  pas  encore  con- 
verti en  souscriptions  ne  montait  plus  qu’à 
136,453  liv.  12  sch.  8 den. 

Pendant  le  cours  des  deux  guerres  qui  ont 
commencé  en  1739  et  en  1755 , on  emprunta  peu 
sur  annuités  à terme  ou  sur  annuités  viagères. 
Cependant  une  annuité , pour  avoir  un  terme  de 
quatre-vingt-dix-huit  ou  quatre-vingt-dix-neuf 

dité.  Alors  la  caisse  fait  de  grands  profits , place  ses 
fonds  à un  intérêt  excessif  au  profit  de  l’Étatdébiteur. 
Yoilà  la  circonstance  où,  arithmétiquement,  le  rachat 
des  rentes  au  cours  est  avantageux  ; mais  c’est  comme 
l’émétique,  et  quand  l’Etat  est  malade. 

C’est  le  contraire  , c’est  l’ivresse  si  la  santé  revient, 
si  la  prospérité  renaît  et  croît , si  la  rente  est  à la 
hausse  ; si,  comme  aujourd’hui , 5,000  fr.  de  rentes, 
que  l’État  a créées  et  vendues  64,000  fr.  se  vendent  au 
cours  et  au  prix  de  100,000  fr.  Alors  la  caisse  d’amor- 
tissement , pour  racheter  5,000  fr.  de  rente,  débourse  , 
des  deniers  de  l’État , 36,000  fr.  par  chaque  100,000 
fr.  de  plus  qu’il  n’a  reçu  , et  avec  une  même  quan- 
tité un  capital  rachète  une  moindi'e  quantité  de  dettes. 

Ainsi  une  caisse  d’amortissement,  opérant  par  la 
voie  du  rachat  , empêche  une  crise  de  s’aggraver, 
et  fait  même  tourner  en  partie  au  profit  de  l’État  son 
propre  discrédit.  Ces  mêmes  opérations,  dans  une 
situation  prospère , alimentent  bien  cet  état  de  pros- 
périté en  soutenant  ou  élevant  encore  le  taux  du  cré- 
dit de  l’État;  mais  elles  lui  font  payer  ce  service  en 
lui  faisant  rendre  plus  de  capitaux  qu’il  n’en  a reçus. 
Dans  le  premier  cas  , elle  le  défend  contre  la  ruine  ; 
dans  le  second  , elle  retarde  sa  libération  et  la  rend 
presque  douloureuse.  Le  système  d’amortissement  qui 
semble  le  plus  naturel,  celui  de  rembourser  seulement 
et  précisément  le  capital , n’a  pas  cet  inconvénient  ; 
mais  il  est  impraticable  là  où  , comme  en  France  , les 
dettes  contractées  à des  prix  divers  sont  confondues 
indistinctement  et  où  le  capital  réellement  reçu  n’a 
pas  été  avoué  lors  des  emprunts.  » (Dufresne  Saint- 
Léon,  Études  du  crédit  'public).  Voyez  amortissement. 
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années,  vaut  à peu  près  autant  d’argent  qu’une 
annuité  perpétuelle,  et  devrait  être,  à ce  qu’il 
semble  d’abord,  un  moyen  pour  emprunter  à 
peu  près  autant.  Mais  ceux  qui  achètent  des  ef- 
fets publics  dans  la  vue  d’assurer  des  établisse- 
ments à leur  famille  ou  de  faire  un  placement 
pour  la  postérité  la  plus  reculée,  ne  se  soucie- 
raient guère  de  placer  leur  argent  dans  un  effet 
dont  la  valeur  va  toujours  en  diminuant  ; et  les 
personnes  de  cette  espèce  font  une  portion  très- 
considérable  des  propriétaires  et  acquéreurs  de 
fonds  publics.  Ainsi,  quoiqu’une  annuité  pour 
un  long  terme  d’années  ait,  à très-peu  de  chose 
près,  la  même  valeur  intrinsèquement  qu’une 
annuité  perpétuelle,  cependant  elle  ne  trouvera 
pas,  à beaucoup  près,  le  même  nombre  d’ache- 
teurs. Ceux  qui  souscrivent  pour  un  nouvel  em- 
prunt du  gouvernement,  songeant  en  général  à 
revendre  le  plus  tôt  possible  leurs  souscriptions, 
préfèrent  de  beaucoup  une  annuité  perpétuelle 
rachetable  à la  volonté  du  Parlement , à une  an- 
nuité non  rachetable  pour  un  long  terme  d’an- 
nées, et  seulement  de  la  même  somme.  La  va- 
leur de  la  première  peut  être  regardée  comme 
étant  la  même  ou  à très-peu  de  chose  près  la 
même  en  tout  temps  ; et  par  conséquent  comme 
effet  commerçable  et  transmissible , elle  est  plus 
commode  que  l’autre. 

Pendant  le  cours  des  deux  dernières  guerres 
ci-dessus , les  annuités , soit  à terme , soit  via- 
gères, n’ont  guère  été  accordées  que  comme 
des  primes  en  faveur  des  souscripteurs  à un  nou- 
vel emprunt,  en  sus  de  l’annuité  rachetable  ou 
de  l’intérêt  sur  le  crédit  duquel  le  nouvel  em- 
prunt était  censé  fait.  On  les  créa,  non  pas 
comme  faisant  proprement  partie  du  fonds  sur 
lequel  on  empruntait , mais  comme  un  surcroît 
d’encouragement  pour  le  prêteur. 

Les  annuités  viagères  ont  été,  suivant  les 
circonstances , créées  de  deux  différentes  ma- 
nières , ou  sur  des  vies  séparées , ou  sur  des 
lots  de  plusieurs  vies  conjointes;  ce  qui  fut 
nommé  en  français  tontine,  du  nom  de  leur 
inventeur.  Quand  les  annuités  sont  créées  sur 
des  vies  séparées,  la  mort  de  chaque  individu 
rentier  dégrève  le  revenu  public  de  la  charge 
qu’y  apportait  sa  rente.  Quand  on  crée  des 
annuités  par  tontines,  la  libération  du  revenu 
public  ne  commence  qu’à  la  mort  de  la  totalité 
des  rentiers  compris  dans  le  même  lot  ou  classe; 
ce  qui  peut  quelquefois  composer  un  nombre  de 
vingt  ou  trente  personnes,  dont  les  survivants 
succèdent  aux  annuités  de  tous  ceux  qui  meu- 
rent avant  eux , le  dernier  survivant  succédant 
aux  annuités  de  la  classe  entière.  On  peut  avec 
la  même  portion  de  revenu  public,  faire  plus 


d’argent  en  empruntant  par  tontines,  qu’en  em- 
pruntant par  des  annuités  sur  des  vies  séparées. 
Une  annuité  avec  un  droit  de  survivance  a réelle- 
ment plus  de  valeurqu’uneannuité  pareille  sur  une 
tête  séparée  ; et  vu  la  confiance  que  tout  homme 
a naturellement  dans  sa  bonne  fortune,  principe 
sur  lequel  est  fondé  le  succès  de  toutes  les  lo- 
teries, une  pareille  annuité  se  vend  toujours  pour 
quelque  chose  de  plus  qu’elle  ne  vaut.  Dans  les 
pays  où  il  est  d’usage  que  le  gouvernement  em- 
prunte sur  des  annuités,  les  tontines  sont,  par 
cette  raison,  préférées  généralement  aux  an- 
nuités sur  des  têtes  séparées.  L’expédient  qui 
fait  trouver  le  plus  d’argent  est  presque  toujours 
préféré  à celui  qui  pourrait  faire  espérer  une 
plus  prompte  libération  du  revenu  public. 

En  France,  il  y a une  beaucoup  plus  grande 
portion  de  la  dette  publique,  qui  consiste  en 
annuités  viagères,  qu’en  Angleterre.  D’après 
un  Mémoire  présenté  au  roi  par  le  parlement  de 
Bordeaux,  en  1764,  la  totalité  de  la  dette  pu- 
blique de  France  est  évaluée  à 2 milliards  400 
millions  de  livres  tournois  , dont  il  y a 500  mil- 
lions, c’est-à-dire  un  huitième  de  toute  la  dette, 
qui  forme  le  capital  converti  en  rentes  viagères. 
Ces  rentes  elles-mêmes  sont  calculées  à 50  mil- 
lions par  an , le  quart  de  120  millions  tournois, 
à quoi  est  porté  l’intérêt  delà  totalité  de  la  dette. 
Je  sais  fort  bien  que  ces  évaluations  ne  sont  pas 
très-exactes  ; mais  ayant  été  représentées  par 
une  compagnie  aussi  respectable,  comme  appro- 
chant de  la  vérité , j’imagine  qu’on  peut  bien 
les  considérer  comme  telles.  Cette  différence 
dans  le  mode  d’emprunter  entre  la  France  et 
l’Angleterre  ne  provient  pas  de  ce  que  l’un  de 
ces  deux  gouvernements  s’inquiète  plus  que 
l’autre  de  la  libération  du  revenu  public  ; elle 
provient  en  entier  de  la  différence  dans  les  vues 
et  les  intérêts  qui  dirigent  les  prêteurs. 

En  Angleterre , le  siège  du  gouvernement  étant 
dans  la  plus  grande  ville  commerçante  du  monde 
les  commerçants  sont  en  général  les  gens  qui 
avancent  de  l’argent  au  gouvernement.  Ils  n’en- 
tendent pas,  en  faisanteelte  avance,  diminuer  les 
capitaux  de  leui*  commerce  ; ils  comptent  bien , au 
contraire,  les  augmenter,  et  s’ils  ne  s’attendaient 
pas  à vendre  avec  profit  leur  part  de  souscription 
dans  un  nouvel  emprunt,  ils  ne  souscriraient 
jamais.  Mais  si , en  avançant  leur  argent,  il  leur 
fallait  acheter , au  lieu  d’annuités  perpétuelles, 
desannuités  viagères  seulement,  soit  sur  leurs  tê- 
tes, soit  sur  d’autres,  ils  ne  seraient  pas  toujours 
aussi  assurés  de  pouvoir  les  vendre  avec  profil. 
Des  annuités  sur  leurs  têtes  se  vendraient  tou- 
jours avec  perte , parce  qu’un  homme  n’ira  ja- 
mais donner,  d’une  annuité  sur  la  tête  d’un  tiers 
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à peu  près  du  même  âge  et  de  même  santé  que 
lui,  le  prix  qu’il  donnerait  d’une  annuité  sur  sa 
propre  tête.  A la  vérité , une  annuité  sur  la  tête 
d’un  tiers  est  sans  contredit  de  la  même  valeur 
pour  l’acheteur  que  pour  le  vendeur;  mais  sa  va- 
leur réelle  n’en  commence  pas  moins  à diminuer 
du  moment  où  elle  est  créée , et  continue  à dimi- 
nuer toujours  de  plus  en  plus  tant  qu’elle  subsiste. 
Une  telle  annuité  ne  peut  donc  jamais  constituer 
un  effet  commerçable  aussi  commode  qu’une 
annuité  perpétuelle,  dont  la  valeur  réelle  peut 
être  censée  toujours  la  même  ou  très-approxi- 
mativement  la  même. 

En  France , le  siège  du  gouvernement  n’étant 
pas  dans  une  grande  ville  commerçante,  les 
commerçants  n’y  composent  pas  une  portion 
aussi  considérable  de  ceux  qui  avancent  de  l’ar- 
gent au  gouvernement.  Les  gens  intéressés  dans 
les  finances , les  fermiers-généraux , les  rece- 
veurs des  impôts  qui  ne  sont  pas  en  ferme , les 
banquiers  de  la  cour , etc. , forment  la  majeure 
partie  de  ceux  qui  avancent  leur  argent  dans 
tous  les  besoins  publics.  Ces  gens-là  sont  ordi- 
nairement des  gens  d’une  naissance  commune, 
mais  puissamment  riches  et  souvent  fort  vains. 
Ils  sont  trop  hauts  pour  épouser  leurs  égales , 
et  les  femmes  de  qualité  rougiraient  de  s’alliera 
eux.  Us  prennent  donc  souvent  le  parti  de  rester 
célibataires;  et,  n’ayant  point  de  famille  de  léur 
chef  ni  ne  prenant  grand  intérêt  à leurs  parents 
qu’ils  ne  se  soucient  même  pas  toujours  de  re- 
connaître, ils  n’ont  d’autre  désir  que  de  passer 
leur  vie  dans  l’éclat  et  l’opulence,  et  ne  s’in- 
quiètent pas  que  leur  fortune  finisse  avec  eux. 
D’ailleurs , la  quantité  de  gens  riches  qui  ont 
de  l’éloignement  pour  le  mariage,  ou  qui  se  trou- 
vent dans  une  situation  à ce  que  cet  état  leur 
soit  ou  peu  convenable,  ou  moins  commode,  est 
bien  plus  grande  en  France  qu’en  Angleterre. 
Pour  de  pareilles  gens  qui  ne  s’embarrassent  que 
peu  ou  point  du  tout  de  la  postérité,  il  n’y  a rien 
de  plus  commode  que  de  pouvoir  échanger  leur 
capital  contre  un  revenu  qui  doit  durer  tout 
juste  aussi  longtemps  et  pas  plus  longtemps 
qu’ils  ne  le  souhaitent. 

La  dépense  ordinaire  de  la  plus  grande  partie 
des  gouvernements  modernes,  en  temps  de 
paix , étant  égale  ou  à peu  près  égale  à leur  re- 
venu ordinaire,  quand  la  guerre  survient,  ils 
n’ont  ni  la  volonté  ni  les  moyens  d’augmenter 
leur  revenu  à proportion  de  l’augmentation  de 
leur  dépense.  Us  n’en  ont  pas  la  volonté  dans  la 
crainte  de  heurter  le  peuple,  qu’un  accroisse- 
ment si  fort  et  si  subit  d’impôts  dégoûterait  bien 
vite  de  la  guerre;  ils  n’en  ont  pas  les  moyens, 
parce  qu’ils  ne  sauraient  guère  trouver  de  nou- 


vel impôt  suffisant  pour  produire  le  revenu  dont 
ils  ont  besoin.  La  facilité  d’emprunter  les  déli- 
vre de  l’embarras  que  leur  auraient  causé  sans 
cela  cette  crainte  et  cette  impuissance.  Au 
moyen  de  la  ressource  des  emprunts , une  aug- 
mentation d’impôts  fort  modérée  les  met  à même 
de  lever  assez  d’argent  d’année  en  année  pour 
soutenir  la  guerre;  et  au  moyen  de  la  pratique 
de  faire  des  fonds  perpétuels  ils  se  trouvent  en 
état,  avec  la  plus  petite  augmentation  possible 
dans  les  impôts,  de  lever  annuellement  les  plus 
grosses  sommes  d’argent.  Dans  de  vastes  em- 
pires, les  gens  qui  vivent  dans  la  capitale  et 
dans  les  provinces  éloignées  du  théâtre  des  opé- 
rations militaires  ne  ressentent  guère , pour  la 
plupart,  aucun  inconvénient  de  la  guerre,  mais 
ifs  jouissent  tout  à leur  aise  de  l’amusement  de 
lire  dans  les  gazettes  les  exploits  de  leurs  Hottes 
et  de  leurs  armées.  Pour  eux , cet  amusement 
compense  la  petite  différence  des  impôts  qu’ils 
payent  à cause  de  la  guerre,  d’avec  ceux  qu’ils 
étaient  accoutumés  à payer  en  temps  de  paix. 
Us  voient  ordinairement  avec  déplaisir  le  retour 
de  la  paix , qui  vient  mettre  fin  à leurs  amuse- 
ments, et  à mille  espérances  chimériques  de 
conquête  et  de  gloire  nationale  qu’ils  fondaient 
sur  la  continuation  de  la  guerre. 

A la  vérité , il  est  rare  que  le  retour  de  la  paix 
les  soulage  de  la  plupart  des  impôts  mis  pendant 
la  guerre.  Ces  impôts  sont  affectés  au  payement 
des  intérêts  de  la  dette  que  la  guerre  a forcé  de 
contracter.  Si , par  delà  le  payement  des  inté- 
rêts de  celle  dette  et  l’acquit  des  dépenses  or- 
dinaires du  gouvernement,  l’ancien  revenu, 
joint  aux  nouveaux  impôts,  produisait  quelque 
excédant  de  revenu,  peut-être  pourrait-on  le 
convertir  en  lin  fonds  d’amortissement  destiné 
au  remboursement  de  la  dette.  Mais,  en  pre- 
mier lieu,  ce  fonds  d’amortissement,  quand 
même  on  supposerait  qu’il  ne  fût  jamais  détourné 
de  sa  destination,  est  en  général  absolument 
disproportionné  à ce  qu’il  faudrait  pour  rem- 
bourser toute  la  dette  occasionnée  par  la  guerre, 
dans  un  espace  de  temps  tel  que  celui  pendant 
lequel  on  peut  raisonnablement  s’attendre  à 
conserver  la  paix  ; et  en  second  lieu , ce  fonds  est 
presque  toujours  appliqué  à quelque  autre  objet. 

Les  nouveaux  impôts  ont  été  mis  dans  la  seule 
vue  de  payer  l’intérêt  de  l’argent  emprunté  sur 
eux.  S’ils  produisent  plus , c’est  pour  l’ordinaire 
à quoi  on  n’a  pas  songé  ; c’est  un  produit  sur 
lequel  on  n’a  pas  compté , et  qui  par  conséquent 
ne  peut  pas  être  fort  considérable.  En  général , 
les  fonds  d’amortissement  ne  sont  guère  résul- 
tés d’un  excédant  d’impôts  levés  au  delà  deeequi 
était  nécessaire  pour  payer  l’intérêt  ou  l’annuité 
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originairement  assignée  sur  ces  impôts , ils  sont 
bien  plutôt  provenus  de  quelque  réduction  sub- 
séquemment faite  dans  cet  intérêt.  Celui  de  la 
Hollande,  en  1655,  et  celui  de  l’État  ecclésias- 
tique en  1685,  ont  été  l’un  et  l’autre  créés  de 
celte  manière:  de  là  vient  l’insuffisance  ordinaire 
de  ces  sortes  de  fonds. 

Pendant  la  paix  la  plus  profonde,  il  survient 
divers  événements  qui  exigent  une  dépense 
extraordinaire;  et  le  gouvernement  trouve  tou- 
jours plus  commode  de  satisfaire  à celte  dépense, 
en  détournant  le  fonds  d’amortissement  de  sa 
destination,  qu’en  mettant  un  nouvel  impôt. 
Tout  nouvel  impôt  est  senti  sur-le-champ  plus 
ou  moins  par  le  peuple.  Il  occasionne  toujours 
quelque  murmure,  et  ne  passe  pas  sans  ren- 
contrer de  l’opposition.  Plus  les  impôts  ont  été 
multipliés , plus  on  presse  fortement  chaque  ar- 
ticle d’imposition , et  plus  alors  le  peuple  crie 
contre  tout  impôt  nouveau , plus  il  devient  diffi- 
cile de  trouver  un  nouvel  objet  imposable  ou  de 
porter  plus  haut  les  impôts  déjà  établis.  Mais  une 
suspension  momentanée  du  rachat  de  la  dette 
n’est  pas  sentie  immédiatement  par  le  peuple , 
et  ne  cause  ni  plaintes  ni  murmures.  Emprun- 
ter sur  le  fonds  d’amortissement  est  une  res- 
source facile  et  qui  se  présente  d’elle-même  pour 
se  tirer  de  la  difficulté  du  moment.  Plus  la  dette 
publique  se  sera  accumulée,  plus  il  sera  devenu 
indispensable  de  s’occuper  sérieusement  de  la 
réduire  , plus  il  sera  dangereux,  ruineux  même 
de  détourner  la  moindre  partie  du  fonds  d’a- 
mortissement, moins  alors  il  est  à présumer  que 
la  dette  publique  puisse  être  réduite  à un  degré 
un  peu  considérable;  plus  il  faut  s’attendre, 
plus  il  est  infaillible  que  le  fonds  d’amortissement 
sera  détourné  pour  couvrir  toute  la  dépense 
extraordinaire  qui  peut  survenir  en  temps  de 
paix.  Quand  une  nation  est  déjà  surchargée 
d’impôts,  il  n’y  a que  les  besoins  impérieux 
d’une  nouvelle  guerre , il  n’y  a que  l’animosité 
de  la  vengeance  nationale  ou  l’inquiétude  pour 
la  sûreté  de  la  patrie  qui  puisse  amener  le  peuple 
à se  soumettre , avec  un  peu  de  patience , au 
joug  d’un  nouvel  impôt  : de  là  vient  que  les  fonds 
d’amortissement  sont  si  ordinairement  détour- 
nés de  leur  destination  *). 

Dans  la  Grande-Bretagne,  du  moment  que 
nous  avons  eu  recours  à l’expédient  ruineux  de 

2)  Ces  observations  ne  peuvent  s’appliquer  au  fonds 

d’amortissement  créé  par  M.  Pitt  en  1786  et  1792  qui 
a été  religieusement  respecté  et  fidèlement  suivi , au 
milieu  des  besoins  si  impérieux  et  si  multipliés  de  la 

guerre  la  plus  dispendieuse  que  l’Angleterre  aitjamais 

eu  à soutenir.  M.  C. 


faire  des  fonds  perpétuels , la  réduction  de  la 
dette  publique,  en  temps  de  paix,  n’a  jamais 
gardé  aucune  espèce  de  proportion  avec  son  ac- 
cumulation en  temps  de  guerre.  Ce  fut  dans  la 
guerre  qui  commença  en  1688,  et  qui  fut  ter- 
minée par  le  traité  de  Ryswick  en  1697,  que  fu- 
rent jetés  les  fondements  de  cette  dette  énorme 
qui  pèse  aujourd’hui  sur  la  Grande-Bretagne. 

Au  51  décembre  1697,  la  dette  publique  de 
l’Angleterre , tant  ce  qui  était  fondé  que  ce  qui 
était  non  fondé , se  montait  à 21,515,742  livres 
13  sch.  8 d.  Va*  Une  grande  partie  de  cette  dette 
avait  été  contractée  sur  des  anticipations  à court 
terme,  et  une  partie  sur  des  annuités  viagères  ; 
de  manière  qu’avant  le  51  décembre  1701,  en 
moins  de  quatre  animées,  il  avait  été  amorti, 
tant  par  des  remboursements  que  par  les  extinc- 
tions, une  somme  de  5,121,041  liv.  22  sch.  0 
den. 2  3 *A  den. , la  plus  grande  réduction  qui  ait 
jamais  été  faite  depuis  dans  la  dette  publique 
en  un  espace  de  temps  aussi  court.  Le  restant 
de  la  dette  se  trouva  donc  n’être  plus  que  de 
16,394,701  liv.  1 sch.  7 den.  1h. 

Dans  la  guerre  qui  commença  en  1702  et  qui 
fut  terminée  par  le  traité  d’Utrecht , la  dette  pu- 
blique grossit  encore  davantage.  Au  51  décem- 
bre 1714,  elle  se  montait  à 55,681 ,0761iv.  5sch. 
6 den.  Via.  Les  souscriptions  qui  furent  faites 
des  annuités  à long  et  à court  terme , dans  les 
fonds  de  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud , ajou- 
tèrent au  capital  de  la  dette  publique , de  ma- 
nière qu’au  31  décembre  1722  il  s’élevait  à 
55,282,978  îiv.  1 sch.  3 den.  5/c.  La  réduction 
de  la  dette  commença  en  1725,  et  elle  alla  si 
lentement,  qu’au  51  décembre  1739,  pendant 
dix-sept  années  d’une  profonde  paix,  la  totalité 
des  remboursements  faits  n’excéda  pas  8,328,354 
liv.  17  sch.  11  den.  3/i2,  le  capital  de  la  dette  pu- 
blique se  montant,  à cette  époque,  à 46,954,623 
liv.  3 sch.  4 den.  Via. 

La  guerre  d’Espagne , qui  commença  en  1759, 
et  la  guerre  de  France,  qui  la  suivit  de  près, 
portèrent  la  dette  plus  haut  qu’elle  n’avait  en- 
core été;  et  au  31  décembre  1748,  après  la 
guerre  terminée  par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle, 
le  capital  dû  était  de  78,295,315  liv.  1 sch.  11 
den.  3/„.  La  paix  la  plus  profonde,  prolongée 
pendant  dix-sept  années  de  suite , n’avait  ôté  de 
cette  dette  que  8,328,554  liv.  17  sch.  11  den.  3/i2. 
Une  guerre  de  moins  de  neuf  ans  de  durée  y 
ajouta  51,558,689  liv.  18  sch.  6 den.  Ve  Q. 

Pendant  l’administration  de  M.  Pelham  on* ré- 
duisit l’intérêt  de  la  dette  publique , ou  du  moins 

Q Voyez  V Histoire  du  revenu  'public , par  James 
Postlethwaite.  (IVote  de  l'auteur ). 
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ou  prit  des  mesures  pour  qu’il  se  trouvât  réduit 
de  4 à 3 pour  100  *).  On  augmenta  le  fonds  d’a- 
mortissement et  on  acheta  une  partie  de  la  dette 
publique.  En  1 755 , avant  que  la  dernière  guerre 
eût  éclaté , la  dette  fondée  de  la  Grande-Bretagne 
se  montait  à 72,289,673  liv.  Au  5 janvier  1763, 
à la  conclusion  de  la  paix , la  dette  fondée  se 
trouva  être  de  122,603,336  liv.  8 sch.  2 den.  1/4. 
La  dette  non  fondée  fut  réglée  à 13,927,589  liv. 
2 sch.  2 den.  Mais  la  dépense  dont  la  guerre  avait 
été  la  source  ne  prit  pas  fin  par  la  conclusion  de 
la  paix , de  manière  que , bien  qu’au  5 janvier 
1764,  (partie  à cause  d’un  nouvel  emprunt, 
partie  parce  qu’on  avait  fondé  une  portion  de  la 
dette  non  encore  fondée)  le  capital  de  la  dette 
fondée  se  trouvât  porté  jusqu’à  129,586,739  liv. 
10  sch.  1 den.  3 */4 , il  restait  encore , suivant  l’au- 
teur des  Considérations  sur  le  commerce  et  les 
finances  de  la  Grande-Bretagne , qui  a écrit  d’après 
de  très-bons  renseignements,  une  dette  non  fon- 
dée, qui  fut  portée  au  compte  de  cette  année  et 
de  la  suivante,  et  qui  n’allait  pas  à moins  de 
9,975,017  liv.  12  sch.  2 den.  iS-/44.  Ainsi,  en 
1764,  la  dette  publique  de  la  Grande-Bretagne, 
tant  fondée  que  non  fondée , se  montait,  d’après 
cet  auteur,  à 139,561,807  liv.  2 sch.  4 den.  1I11. 
De  plus , les  annuités  viagères  qui  avaient  été 
créées  comme  primes  pour  les  souscripteurs 
dans  le  nouvel  emprunt  de  1757,  estimées  sur 
le  pied  du  denier  14,  furent  portées  pour  472,500 
liv.  ; et  les  annuités  à longs  termes  d’années , 
créées  pareillement  comme  primes  en  1761  et 
1762,  estimées  sur  le  pied  du  den.  271/*,  furent 
comptées  pour  6,826,875  liv.  2).  Pendant  une 
paix  de  sept  années  environ , l’administration 
sage  et  vraiment  patriotique  de  M.  Pelham  ne 
put  venir  à bout  de  rembourser  6 millions  sur 
l’ancienne  dette;  et  pendant  une  guerre  de  même 
durée  à peu  près,  de  nouvelles  dettes  furent  con- 
tractées pour  plus  de  75  millions. 

Au  5 janvier  1775,1a  dette  fondée  de  la  Grande- 
Bretagne  s’élevait  à 124,996,086  liv.  1 sch.  6 
den.  */*  ; la  dette  non  fondée , sans  y comprendre 
une  forte  dette  de  la  liste  civile,  allaita  4,150,236 
liv.  3 sch.  11  den.  7/s.  L’une  et  l’autre  réunies 
formaient  un  total  de  129,146,522  liv.  5 sch. 
6 den.  1le.  D’après  ce  compte,  la  totalité  des 
remboursements  faits  sur  la  dette  pendant  onze 

*)  Ces  mesures  consistèrent  à offrir  aux  créanciers 
leur  remboursement,  s’ils  n’aimaient  mieux  consentir 
à la  réduction  de  l’intérêt. 

2)  Ces  annuités  ont  été  créées  pour  quatre-vingt- 

dix-huit  et  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  elles  doivent 

cesser  en  1860. 


années  d’une  paix  profonde , ne  montait  qu’à 
10,415,484  liv.  16  sch.  9 den.  7/s;  encore  cette 
légère  réduction  de  la  dette  n’est  elle  pas  tout 
le  fruit  d’épargnes  sur  le  revenu  ordinaire  de 
l’État.  Plusieurs  sommes  provenant  d’objets 
étrangers  et  totalement  indépendantes  de  ce  re- 
venu ordinaire , avaient  contribué  à cette  réduc- 
tion. Parmi  ces  objets,  on  ne  peut  compter  le 
sou  pour  livre  additionnel  à la  taxe  foncière  pour 
trois  années,  les  deux  millions  reçus  de  la  com- 
pagnie des  Indes  Orientales  pour  indemnité  de 
ses  acquisitions  territoriales,  et  les  110,000  liv. 
reçues  de  la  banque  pour  le  renouvellement  de 
sa  charte.  Il  faut  ajouter  à ceci  diverses  autres 
sommes  qui , étant  des  produits  de  la  dernière 
guerre , devraient  peut-être  venir  en  déduction 
des  dépenses  qu’elle  a coûté;  Les  principales  de 
ces  sommes  sont  : 

Le  produit  des  prises  fran- 
çaises   690,549 1. 18  sch.  9 d. 

La  composition  faite  pour 

les  prisonniers  français.  670,000  » » 

Ce  qui  a été  reçu  de  la  vente 
des  îles  cédées 95,600  » » 

Total.  . . .1,455,949  18  9~ 

En  ajoutant  à la  somme  ci-dessus  la  balance 
des  comptes  du  comte  de  Chatham  et  de  M.  Cal- 
craft,  et  d’autres  restes  du  même  genre  sur  les 
fonds  de  l’armée,  ensemble  ce  qui  a été  reçu  de 
la  banque  de  la  compagnie  des  Indes , et  le  sou 
pour  livre  additionnel  de  la  taxe  foncière  le  total 
ira  bien  largement  au  delà  de  cinq  millions. 
Ainsi , ce  qui  a été  racheté  de  la  dette  depuis  la 
paix , sur  les  économies  du  revenu  ordinaire  de 
l’État,  n’a  pas  été,  une  année  dans  l’autre,  à 
un  demi-million  par  an.  Sans  contredit , le  fonds 
d’amortissement  a été  considérablement  aug- 
menté depuis  la  paix , au  moyen  des  rembour- 
sements faits  sur  la  dette , de  la  réduction  des 
4 pour  100  rachetables  remis  à 5 pour  100,  et 
des  annuités  viagères  qui  se  sont  éteintes  ; et 
si  la  paix  pouvait  durer  , on  pourrait  peut-être 
économiser  aujourd’hui  un  million  par  an  sur 
le  revenu,  pour  servir  à la  liquidation  de  la 
dette.  Aussi  a-t-on  remboursé  un  autre  million 
dans  le  cours  de  l’année  dernière  ; mais  en  même 
temps  il  y a une  énorme  dette  de  la  liste  civile 
qui  reste  sans  être  payée , et  nous  voici  mainte- 
nant enveloppés  dans  une  nouvelle  guerre  qui 
peut  bien , dans  ses  progrès,  devenir  tout  aussi 
dispendieuse  qu’aucune  de  nos  guerres  précé- 
dentes Q.  Vraisemblablement  la  nouvelle  dette 

*)  La  guerre  d’Ame'rique.  Elle  a été  beaucoup  plus 
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qui  va  se  trouver  contractée  avant  la  fin  de  la 
campagne  prochaine  égalera,  à peu  de  chose 
près , tout  ce  qui  a été  remboursé  de  l’ancienne 
avec  les  économies  faites  sur  le  revenu  ordi- 
naire de  l’État.  Ce  serait  donc  une  pure  chi- 
mère que  de  s’attendre  à voir  jamais  la  dette  pu- 
blique complètement  acquittée  par  le  moyen 
d’épargnes,  quelles  qu’elles  fussent , sur  le  re- 
venu ordinaire  tel  qu’il  subsiste  à présent. 

Il  y a un  auteur  x)  qui  a représenté  les  fonds 
publics  des  différentes  nations  endettées  de  l’Eu- 
rope, et  spécialement  ceux  de  l’Angleterre, 
comme  l’accumulation  d’un  grand  capital  ajouté 
aux  autres  capitaux  du  pays,  au  moyen  duquel 
son  commerce  a acquis  une  nouvelle  exten- 
sion, ses  manufactures  se  sont  multipliées,  et 
ses  terres  ont  été  cultivées  et  améliorées  beau- 
coup au  delà  de  ce  qu’elles  l’eussent  été  au 
moyen  de  ses  autres  capitaux  seulement.  Cet 
auteur  ne  fait  pas  attention  que  le  capital  avancé 
au  gouvernement  par  les  premiers  créanciers 
de  l’État  était,  au  moment  où  ils  ont  fait  celte 
avance,  une  portion  du  produit  annuel,  qui 
a été  détournée  de  faire  fonction  de  capital  pour 
être  employée  à faire  fonction  de  revenu , qui 
a été  enlevée  à l’entretien  des  ouvriers  produc- 
tifs pour  servir  à l’entretien  de  salariés  non  pro- 
ductifs , et  pour  être  dépensée  et  dissipée  dans 
le  cours,  en  général,  d’une  seule  année , sans 
laisser  même  l’espoir  d’aucune  reproduction 
future.  A la  vérité,  en  retour  du  capital  par 
eux  avancé  ils  ont  obtenu  une  annuité  dans  les 
fonds  publics,  qui  le  plus  souvent  valait  au  moins 
autant.  Sans  contredit,  cette  annuité  leur  a 
remplacé  leur  capital,  et  lésa  mis  en  état  défaire 
aller  leur  commerce  et  leurs  affaires  avec  tout 
autant  et  peut-être  plus  d’étendue  qu’aupara- 
vant , c’est-à-dire  qu’ils  se  sont  trouvés  à même 
d’emprunter  à des  tiers  un  nouveau  capital  sur 
le  crédit  de  cette  annuité,  ou  bien,  en  la  ven- 
dant , de  retirer  de  quelque  tierce  personne  un 
autre  capital  à elle  appartenant,  égal  ou  supé- 
rieur à celui  qu’ils  avaient  avancé  au  gouverne- 
ment. Mais  ce  nouveau  capital  qu’ils  ont  ainsi 
acheté  ou  emprunté  de  tierces  personnes,  il 
fallait  bien  qu’il  existât  dans  le  pays  auparavant, 
et  qu’il  y fût  déjà  employé,  comme  le  sont  tous 

coûteuse  encore  qu’aucune  des  guerres  précédentes  ; 
elle  nous  a valu  une  dette  de  plus  de  cent  millions. 
Pendant  une  paix  de  onze  ans,  on  a à peine  payé  dix 
millions , et  pendant  une  guerre  de  sept  ans , on  a 
contracté  plus  de  cent  millions  de  dettes  nouvelles. 

(Note  de  l'auteur.) 

l)  Pinto , Traite  de  la  Circulation  et  du  Crédit. 


les  capitaux  , à entretenir  du  travail  productif. 
Quand  ce  capital  est  venu  à passer  dans  les 
mains  de  ceux  qui  avaient  avancé  leur  argent  au 
gouvernement,  s’il  était  pour  eux,  à certains 
égards  , un  nouveau  capital,  il  n’en  était  pas  un 
nouveau  pour  le  pays;  ce  n’était  autre  chose 
qu’un  capital  retiré  de  certains  emplois  particu- 
liers pour  être  tourné  vers  d’autres.  Bien  qu’il 
remplaçât  pour  eux  ce  qu’ils  avaient  avancé  au 
gouvernement,  il  ne  le  remplaçait  pas  pour  le 
pays.  S’ils  n’eussent  point  fourni  leur  capital  au 
gouvernement , il  y aurait  eu  alors  dans  le  pays 
deux  capitaux  au  lieu  d’un , deux  portions  du 
produit  annuel,  au  lieu  d’une,  employées  à en- 
tretenir du  travail  productif. 

Lorsque  pour  couvrir  la  dépense  du  gouverne- 
ment on  lève  un  revenu,  dans  le  cours  de  l’année, 
avec  le  produit  de  quelque  impôt  libre  et  non 
déjà  hypothéqué , il  n’y  a alors  qu’une  certaine 
portion  du  revenu  des  particuliers  qui  soit  ôtée  à 
l’entretien  d’une  espèce  de  travail  non  productif, 
pour  aller  à l’entretien  d’une  autre  espèce  de  tra- 
vail du  même  genre.  Il  y aurait  eu  sans  doute 
quelque  portion  de  ce  que  ces  particuliers  payent 
pour  ces  impôts,  qui  aurait  été  accumulée  paF 
eux  en  capital,  et  qui  aurait  par  conséquent 
servi  à entretenir  du  travail  productif;  mais  la 
plus  grande  partie  aurait  été  dépensée , et  par 
conséquent  employée  à entretenir  du  travail  non 
productif.  Sans  doute , quand  la  dépense  publi- 
que est  défrayée  de  cette  manière , elle  empêche 
plus  ou  moins  qu’il  ne  se  fasse  des  accumulations 
de  nouveaux  capitaux,  mais  au  moins  elle  n’en- 
Iraîne  pas  nécessairement  la  destruction  de 
quelque  capital  actuellement  existant. 

Lorsque  la  dépense  publique  est  défrayée  par 
des  créations  de  fonds , alors  elle  est  défrayée 
par  la  destruction  annuelle  de  quelque  capital  qui 
avait  existé  auparavant  dans  le  pays,  par  le  dé- 
tournement de  quelque  portion  du  produit  an- 
nuel qui  était  auparavant  destinée  à entretenir 
du  travail  productif,  et  qui  va  à l’entretien  du 
travail  non  productif.  Néanmoins,  comme  dans 
ce  cas  les  impôts  sont  plus  légers  qu’ils  ne  l’eus- 
sent été  si  on  eût  levé , dans  le  cours  de  l’année , 
un  revenu  suffisant  pour  défrayer  la  même  dé- 
pense , dès  lors  le  revenu  privé  des  citoyens  est 
nécessairement  moins  chargé,  et  par  consé- 
quent on  ôte  beaucoup  moins  aux  moyens  qu’ils 
peuvent  avoir  d’épargner  et  d’accumuler  en  ca- 
pital une  partie  de  ce  revenu.  Si  la  méthode  de 
créer  des  fonds  détruit  plus  l’ancien  capital  que 
ne  le  fait  la  méthode  de  pourvoir  aux  dépenses 
publiques  par  un  revenu  levé  à mesure  dans  le 
cours  de  l’année , d’un  autre  côté  cette  première 
méthode  empêche  moins  que  l’autre  la  forma- 
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lion  ou  Tacquisilion  (le  quelque  nouveau  capital. 
Avec  le  système  de  créer  des  fonds  perpétuels , 
l’économie  et  l’industrie  des  particuliers  peuvent 
réparer  plus  aisément  les  brèches  que  font  de 
temps  en  temps  au  capital  général  de  la  société 
les  dissipations  et  les  profusions  du  gouverne- 
ment. 

Ce  n’est  néanmoins  que  pendant  la  durée  de 
la  guerre  que  le  système  de  créer  des  fonds  per- 
pétuels a cet  avantage  sur  l’autre  système.  Si 
on  pourvoyait  toujours  aux  dépenses  de  la  guerre 
avec  un  revenu  qui  se  levât  dans  le  cours  de  l’an- 
née, les  impôts  dont  on  tirerait  ce  revenu  ex- 
traordinaire ne  dureraient  pas  alors  plus  long- 
temps que  la  guerre  elle-même.  Si  les  moyens 
d’accumuler  étaient  moindres  dans  les  particu- 
liers tant  que  durerait  la  guerre,  ils  seraient 
aussi  plus  grands  pendant  la  paix  qu’ils  ne 
l’auraient  été  avec  le  système  des  fonds  per- 
pétuels. La  guerre  n’aurait  entraîné  la  des- 
truction nécessaire  d’aucun  des  anciens  capi- 
taux, et  la  paix  aurait  amené  l’accumulation 
d’un  nombre  plus  grand  de  nouveaux.  Les 
guerres  seraient  en  général  plus  promptement 
terminés,  et  on  les  entreprendrait  avec  moins 
de  légèreté.  Le  peuple , sentant  tout  le  poids  du 
fardeau  de  la  guerre  pendant  le  temps  qu’elle 
durerait,  en  deviendrait  bientôLlas,  et  le  gou- 
vernement ne  se  trouverait  plus  obligé,  par 
condescendance  pour  ses  fantaisies , de  la  con- 
tinuer plus  longtemps  qu’il  ne  serait  nécessaire. 
La  perspective  des  charges  lourdes  et  inévitables 
qu’amènerait  la  guerre  empêcherait  aussi  le 
peuple  de  la  vouloir  trop  légèrement,  et  à moins 
d’un  intérêt  réel  et  solide  qui  en  valût  la  peine. 
Ainsi , ces  périodes  pendant  lesquelles  s’affaibli- 
raient les  moyens  que  les  particuliers  ont  d’a- 
masser des  capitaux  seraient  à la  fois  plus  rares 
et  d’une  plus  courte  durée.  Celles  au  contraire 
où  ces  moyens  auraient  toute  leur  force  seraient 
beaucoup  plus  durables  qu’elles  ne  peuvent 
l’être  avec  le  système  des  fonds  perpétuels. 

D’ailleurs,  quand  ia  création  des  fonds  perpé- 
tuels a fait  un  certain  progrès,  alors  la  quan- 
tité d’impôts  permanents  dont  elle  grève  les  par- 
ticuliers affaiblit  quelquefois  tout  autant,  même 
pendant  la  paix , les  moyens  d’amasser  des  ca- 
pitaux que  l’autre  système  le  ferait  en  temps 
de  guerre.  Le  revenu  public  de  la  Grande-Bre- 
tagne , en  temps  de  paix , se  monte  à présent  à 
plus  de  i 0 millions  par  an.  S’il  était  libre  et  sans 
hypothèque,  il  serait  suffisant,  avec  une  bonne 
administration , pour  soutenir  la  guerre  la  plus 
vigoureuse  sans  contracter  un  sou  de  dettes 
nouvelles.  Le  revenu  privé  des  habitants  de  la 
Grande-Bretagne  est  à présent  aussi  chargé  en 


temps  de  paix  ») , leurs  moyens  pour  accumu- 
ler sont  autant  affaiblis  qu’ils  eussent  pu  l’être 
pendant  le  temps  de  la  guerre  la  plus  dispen- 
dieuse , si  le  funeste  système  des  fonds  perpé- 
tuels n’eût  jamais  été  adopté. 

Dans  les  payements  qui  se  font  des  intérêts  de 
la  dette  publique , a-t-on  dit , c’est  la  main  droite 
qui  paye  à la  main  gauche.  L’argent  ne  sort 
pas  du  pays.  C’est  seulement  une  partie  du  re- 
venu d’une  classe  d’habitants  qui  est  transportée 
à une  autre  classe,  et  la  nation  n’en  est  pas  d’un 
denier  plus  pauvre.  Cette  apologie  est  tout  à fait 
fondée  sur  les  idées  sophistiques  de  ce  système 
mercantile  que  j’ai  combattu  dans  le  livre  IVe  de 
ces  Recherches , et  après  la  longue  réfutation 
que  j’ai  faite  de  ce  système,  il  est  peut-être  inu- 
tile d’en  dire  davantage  sur  cette  matière.  C’est 
supposer  d’ailleurs  que  la  totalité  de  la  dette  pu- 
blique appartient  aux  habitants  de  ce  pays  ; ce 
qui  ne  se  trouve  nullement  vrai , les  Hollandais, 
aussi  bien  que  les  autres  nations  étrangères, 
ayant  une  part  trCs-considérable  dans  nos  fonds 
publics.  Mais  quand  même  la  totalité  de  la  dette 
appartiendrait  à des  nationaux , ce  ne  serait  pas 
une  raison  de  conclure  qu’elle  n’est  pas  un  mal 
extrêmement  pernicieux 2). 

*■)  Il  l’est  encore  davantage  maintenant;  le  peuple 
paye  maintenant  60  à 70  millions  détaxés,  dont  la 
moitié  est  affectée  à payer  l’intérêt  delà  dette  exis- 
tante. Buchanan. 

2)  Adam  Smith  n’a  pas  donné  une  réfutation  suffi- 
sante de  cette  erreur.  En  effet , les  payements  des  in- 
térêts de  la  dette  publique  ne  sont  autre  chose , ainsi 
que  les  apologistes  du  système  des  dettes  publiques  le 
prétendent,  qu’une  dette  de  la  main  droite  à la  main 
gauche;  ce  sont  autant  de  richesses  transportées  d’une 
classe  de  la  société  à une  autre.  Il  est  clair  cependant 
que  la  question  de  savoir  quelle  sera  l’influence  de  la 
dette  publique  sur  la  prospérité  nationale,  dépendra 
moins  du  payement  de  l’intérêt  que  de  la  manière 
dont  le  principal  a été  employé.  Le  principal  n’a  pas 
été  prêté  par  une  classe  de  la  société  à une  autre,  mais 
il  a été  donné  au  gouvernement , qui  l’a  dépensé  en 
entreprises  militaires.  Il  a été  , de  fait , et  pour  parler 
d’une  manière  générale,  annulé;  et  le  revenu  des  pos- 
sesseurs de  rentes  ne  vient  point  de  ce  capital,  mais 
des  taxes  imposées  sur  les  capitaux  et  les  revenus  des 
autres. 

Pour  mettre  plus  en  lumière  les  effets  immédiats 
des  emprunts  sur  les  richesses  nationales  , supposons 
qu’un  pays  ayant  deux  millions  d’habitants  et  400 
millions  de  capital  soit  engagé  dans  une  guerre  , et 
que  son  gouvernement  emprunte  et  dépense  50  mil- 
lions du  capital  national.  Si  le  taux  des  profits  était  de 
10  pour  100 , le  revenu  annuel  des  capitalistes  de  cet 
état  avant  la  guerre  serait  de  40  millions;  mais  après 
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La  terre  et  les  capitaux  sont  les  deux  sources 
primitives  de  tous  revenus,  tant  publics  que 
particuliers.  Les  capitaux  payent  les  salaires  du 
travail  productif  de  quelque  manière  qu’il  soit 
employé,  dans  l’agriculture,  dans  les  manufac- 
tures ou  dans  le  commerce.  L’administration  de 
ces  deux  sources  primitives  de  revenu  appar- 
tient à deux  différentes  classes  de  personnes,  les 
propriétaires  de  terre  et  les  possesseurs  de  ca- 
pitaux , ou  ceux  qui  les  font  valoir. 

Le  propriétaire  de  terre , pour  conserver  son 
revenu , est  intéressé  à tenir  son  bien  en  aussi 
bon  état  qu’il  lui  est  possible,  en  bâtissant  et 
réparant  les  logements  de  ses  fermiers , en  fai- 
sant et  en  entretenant  les  saignées  et  les  clô- 

la  guerre  , et  en  défalquant  les  50  raillions  empruntés 
ctdépensés,  il  ne  sera  que  de  33  millions,  et  les  moyens 
d’employer  un  travail  productif  seront  par  conséquent 
diminués  dans  la  même  proportion.  Et,  bien  qu’il  soit 
vrai  que  le  pays  n’est  point  privé  de  l’intérêt  de  la 
dette,  puisqu’il  est  seulement  transporté  d’une  classe 
aune  autre,  il  n’en  est  pas  moins  évident  qu’il  reste 
privé  du  revenu  provenant  des  50  millions  de  capital 
dépensés,  et  que  le  travail  productif,  qui  a servi  autre- 
fois à l’entretien  de  la  huitième  partie  de  la  population 
étant  perdu  pour  l’État,  il  en  résultera  que  cette  por- 
tion de  la  population  sera , pour  un  certain  temps  du 
moins,  entièrement  à la  charge  de  ceux  qui  peut-être 
étaient  déjà  embarrassés  de  se  soutenir  eux-mêmes. 

Cette  doctrine  est  habilement  développée  par  le 
juge  Blackstone.  «Par  le  moyen  de  notre  dette  natio- 
nale , dit  ce  grand  jurisconsulte  , la  propriété  dans  le 
royaume  s’est  augmentée  relativement  à ce  qu’elle 
étaitauparavant,maiscette  augmentation  n’estqu’une 
fiction,  car  en  réalité  elle  ne  s’est  pas  accrue  du  tout. 
Nous  nous  vantons  de  nos  fonds  considérables  : mais 
cet  argent,  où  est-il?  Il  n’existe  que  de  nom,  en  papier, 
parla  foi  publique,  et  par  la  garantie  du  Parlement  ; 
et  ces  circonstances  suffisent  assurément  pour  donner 
de  la  confiance  aux  créanciers  de  l’Etat.  Mais  quel  est 
le  gage  que  l’Etat  donne  comme  sécurité  ? Le  sol , le 
commerce  et  l’industrie  des  particuliers  sont  les  sour- 
ces dans  lesquelles  on  puise  l’argent  pour  pourvoir  aux 
différents  impôts.  C’est  en  elles,  et  en  elles  seules,  que 
consiste  le  gage  des  créanciers  de  l’Etat. 

Le  sol,  le  commerce  et  l’industrie  des  particuliers 
sont  donc  diminués,  dans  leur  valeur  véritable , de 
la  partie  qui  sert  de  gage  aux  créanciers.  Si  le  re- 
venu de  A...  s’élève  5 100  liv.  st.  par  an,  et  que  les  det- 
tes qu’il  a contractées  envers  B...  l’obligent  à payer  à 
ce  dernier  50  liv.  par  an  comme  intérêts  de  ces  dettes, 
il  est  évident  que  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété 
d’A...est  transportée  à B...  le  créancier.  La  propriété 
du  créancier  consiste  dans  ses  droits  de  créance  envers 
le  débiteur  et  nulle  part  ailleurs,  et  le  débiteur  est 
seulement  le  dépositaire  de  la  moitié  de  son  revenu 


tures  nécessaires , et  toutes  ces  autres  améliora- 
tions dispendieuses  qu’il  appartient  proprement 
au  propriétaire  de  faire  et  d’entretenir.  Mais 
une  excessive  contribution  foncière  peut  re- 
trancher une  si  forte  part  du  revenu  du  pro- 
priétaire, et  les  divers  droits  sur  les  choses 
propres  aux  besoins  et  aisances  de  la  vie  peu- 
vent tellement  diminuer  la  valeur  réelle  de  ce 
revenu  déjà  réduit , que  le  propriétaire  se  trouve 
tout  à fait  hors  d’état  de  faire  ou  d’entretenir 
ces  améliorations  dispendieuses.  Cependant, 
quand  le  propriétaire  cesse  de  remplir  sa  partie, 
il  est  absolument  impossible  que  le  fermier 
continue  à remplir  la  sienne.  A mesure  qu’aug- 
mente l’état  de  gêne  du  propriétaire,  il  faut  de 

par  rapport  à son  créancier.  Bref,  la  propriété  du  cré- 
ancier de  l’État  consiste  dans  une  portion  des  revenus 
publics;  il  sera,  par  conséquent , plus  riche  de  tout  le 
montant  de  cette  portion  des  revenus  publics  que  la 
nation  qui  les  paie.  » ( Commentaires  , vol.  1.) 

Nous  n’entendons  pas  , par  ce  que  nous  venons  de 
dire  , contester  l’utilité  des  emprunts.  Ce  point  mérite 
beaucoup  d’autres  considérations.  L’indépendance  et 
l’honneur  national  doivent  être  maintenus  à tout  prix. 
Quand  les  revenus  ordinaires  d’un  État  ne  suffisent  pas 
pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires,  et  qu’on 
juge  plus  convenable  d’emprunter  que  d’imposer  de 
nouvelles  taxes,  il  n’y  a certes  aucune  objection  à 
faire.  Peut-être  serait-ce  aller  trop  loin  que  de  préten- 
dre que  depuis  la  révolution  , toutes  les  guerres  dans 
lesquelles  nous  étions  engagés  étaient  justes  et  néces- 
saires , et  que  les  sommes  qui  ont  servi  à les  soutenir 
ont  été  prélevées  delà  manière  la  moins  onéreuse.  Si 
cela  était , l’augmentation  de  la  dette  publique  serait 
complètement  justifiée.  L’intégrité  et  l’accroissement 
de  l’empire  , la  protection  de  nos  droits  et  de  nos  li- 
bertés, nos  triomphes  sur  terre  et  sur  mer  sont  des 
compensations  réelles  de  notre  dette  , des  trésors  et 
du  sang  que  nous  avons  versés  dans  ces  entreprises. 
Ce  sont  des  compensations  suffisantes  , et  elles  contri- 
buent à notre  prospérité  comme  nation , comme  si 
elles  étaient  la  suite  de  l’augmentation  de  notre  popu- 
lation et  de  nos  richesses.  Il  n’y  a pas  de  sacrifice  assez 
grand  qu’on  ne  soit  obligé  de  faire  quand  il  s’agit  de 
la  sécurité  et  de  l’indépendance  nationale  ; et  un  em- 
prunt , quand  il  a servi  à de  pareils  projets  , est  aussi 
bien  employé  que  s’il  avait  été  appliqué  à féconder 
l’agriculture  , l’industrie  et  le  commerce.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  quels  sont  les  effets  indirects  des 
emprunts  et  des  taxes  prélevées  pour  en  payer  les  in- 
térêts. Quand  ces  taxes  ne  sont  pas  trop  élevées , elles 
exercent  une  influence  très-salutaire  sur  l’industrie  , 
et  ont  souvent  pour  effet,  en  stimulant  l’activité  et 
l’économie , de  remplacer,  et  quelquefois  même  en 
les  augmentant , les  sommes  prêtées  au  gouverne- 
ment. Mac  Cuiloch. 
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toute  nécessité  que  la  culture  du  pays  aille  en 
dépérissant. 

Quand , par  l’effet  de  la  multiplicité  des  im- 
pôts sur  les  choses  propres  aux  besoins  et  aisan- 
ces de  la  vie,  les  capitalistes  et  ceux  qui  font 
valoir  des  capitaux  viennent  à s’apercevoir  que, 
quelque  revenu  qu’ils  puissent  retirer  de  leurs 
fonds , ce  revenu  n’achètera  jamais,  dans  le  pays 
où  ils  sont,  la  même  quantité  de  ces  choses  que 
ce  qu’ils  en  auraient,  dans  tout  autre  pays,  avec 
le  même  revenu , ils  sont  portés  à chercher 
quelque  autre  résidence.  Et  quand,  à raison  de 
la  perception  de  ces  impôts,  tous  ou  la  plus 
grande  partie  des  marchands  et  manufacturiers, 
c’est-à-dire  tous  ou  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qui  font  valoir  de  grands  capitaux,  viennent 
à être  continuellement  exposés  aux  visites  fâ- 
cheuses et  aux  recherches  vexatoires  des  collec- 
teurs de  l’impôt , cette  disposition  à changer  de 
résidence  se  réalise  bientôt  par  une  émigration. 
L’industrie  du  pays  tombera  nécessairement 
quand  on  lui  aura  retiré  les  capitaux  qui  la 
soutenaient , et  la  ruine  du  commerce  et  des 
manufactures  suivra  le  dépérissement  de  l’agri- 
culture. 

Une  opération  qui  enlève  aux  possesseurs  de 
ces  deux  grandes  sources  de  revenu  (la  terre 
et  les  capitaux) , aux  personnes  intéressées  im- 
médiatement à ce  que  chaque  portion  de  terre 
soit  tenue  en  bon  état  et  à ce  que  chaque 
portion  du  capital  soit  avantageusement  dirigée, 
la  plus  grande  partie  des  revenus  provenant 
de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  sources , pour  la 
transmettre  à une  autre  classe  de  gens , les 
créanciers  de  l’État,  qui  n’ont  nullement  cet 
intérêt , une  telle  opération  doit  nécessairement 
faire,  à la  longue , que  les  terres  se  négligent,  et 
que  les  capitaux  se  dissipent  ou  fuient  ailleurs. 
Un  créancier  de  l’État  a , sans  contredit,  un  in- 
térêt général  à la  prospérité  de  l’agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce  du  pays , et  par 
conséquent  à ce  que  les  terrés  y soient  tenues 
en  bon  état  et  les  capitaux  avantageusement 
dirigés.  Si  quelqu’une  de  ces  choses  venait  à 
manquer  ou  à dépérir  généralement,  le  pro- 
duit des  différents  impôts  ne  serait  plus  suffisant 
pour  lui  servir  l’annuité  ou  l’intérêt  qui  lui  est 
dû.  Mais  un  créancier  de  l’État , considéré  sim- 
plement comme  tel , n’a  aucun  intérêt  à ce  que 
telle  portion  de  terre  soit  en  bonne  valeur,  ou 
telle  portion  particulière  de  capital  avantageu- 
sement dirigée.  Comme  créancier  de  l’État,  il 
ne  connaît  aucune  portion  particulière  de  terre 
ou  de  capital  ; il  n’en  a aucune  sous  son  inspec- 
tion. 11  n’y  en  a aucune  dont  il  puisse  s’occuper; 
il  n’y  en  a pas  une  en  particulier,  qui  ne  puisse 
III. 


être  totalement  anéantie  sans  que  le  plus  souvent 
même  il  s’en  doute  ou  au  moins  qu’il  en  soit 
affecté  directement. 

La  pratique  de  créer  des  fonds  perpétuels  a 
successivement  affaibli  tout  État  qui  l’a  adoptée. 
Il  semble  que  ce  sont  les  républiques  d’Italie 
qui  ont  commencé  à en  faire  usage.  Gênes  et 
Yenise,  les  deux  seules  de  ces  républiques  qui 
puissent  encore  prétendre  à une  existence  indé- 
pendante , se  sont  l’une  et  l’autre  affaiblies  par 
cette  pratique.  L’Espagne  paraît  avoir  emprunté 
cette  méthode  aux  républiques  d’Italie;  et 
comme  ces  impôts  sont  vraisemblablement  éta- 
blis moins  judicieusement  que  les  leurs , elle  a 
souffert  d’une  telle  pratique  encore  plus  qu’elles, 
à proportion  de  ses  forces  naturelles.  La  dette 
de  l’Espagne  est  d’une  date  fort  ancienne.  Ce 
royaume  était  déjà  très-obéré  avant  la  fin  du 
seizième  siècle,  environ  cent  ans  avant  que 
l’Angleterre  dût  un  sou.  La  France,  malgré 
toutes  ses  ressources  naturelles , languit  sous 
un  fardeau  accablant  du  même  genre.  La  répu- 
blique des  Provinces-Unies  est  aussi  épuisée  par 
les  dettes,  que  l’est  Gênes  ou  Yenise.  Est-il  à 
présumer  qu’une  pratique  qui  a porté  avec  elle 
la  langueur  ou  la  détresse  dans  tout  autre  pays , 
sera , pour  la  Grande-Bretagne  seule , exempte 
de  suites  fâcheuses  Q ? 

On  dira  peut-être  que  le  système  d’imposition 
établi  dans  ces  différents  pays  est  inférieur  à 
celui  de  l’Angleterre.  Je  le  crois  bien  aussi. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  gouvernement 
le  plus  sage,  quand  il  a épuisé  tous  les  objets 
propres  à être  imposés,  se  trouve  réduit,  dans 
le  cas  de  nécessité  urgente , à recourir  à ceux 
qui  n’y  sont  pas  propres.  La  prudente  république 
de  Hollande  s’est  vue  obligée,  dans  certaines 
occasions , d’avoir  recours  à des  espèces  d’im- 
pôts tout  aussi  nuisibles  que  la  plupart  de  ceux 
de  l’Espagne.  Une  nouvelle  guerre  commencée 
avant  qu’on  soit  venu  à bout  de  procurer  aucun 
soulagement  considérable  au  revenu  public,  et 
qui  peut,  dans  le  cours  de  ses  progrès,  de- 
venir aussi  dispendieuse  que  l’a  été  la  dernière, 
pourrait  bien , par  l’impulsion  d’une  irrésistible 
nécessité , nous  entraîner  dans  un  système  d’im- 
position tout  aussi  oppressif  que  celui  de  la 
Hollande,  ou  même  que  celui  de  l’Espagne  2). 

2)  En  effet,  cet  état  n’est  pas  normal;  il  a imposé  à 
l’industrie  une  charge  qui  l’écrase,  et  spns  le  fonds 
d’amortissement,  dont  le  produit  s’élève  à 16  millions 
par  an,  le  crédit  public  en  aurait  été  mis  en  danger. 

Buchanan. 

2)  Le  système  de  taxation  paraît  avoir  atteint  sa  der- 
nière limite  , et  les  exigences  du  gouvernement  sont 
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A la  vérité,  on  peut  dire,  à la  gloire  de  notre 
système  actuel  d’imposition,  qu’il  a jusqu’à  ce 
moment  causé  si  peu  de  gêne  à l’industrie , que 
même,  pendant  la  durée  des  guerres  les  plus 
ruineuses,  l’économie  et  la  bonne  conduite  des 
particuliers  ont  pu  suffire,  à ce  qu’il  semble,  à 
force  d’épargnes  et  d’accumulations , à réparer 
toutes  les  brèches  que  les  dissipations  et  les  ex- 
cessives dépenses  du  gouvernement  avaient  fai- 
tes au  capital  général  de  la  société.  A la  conclu- 
sion de  la  dernière  guerre , la  plus  coûteuse  que 
la  Grande-Bretagne  ait  jamais  eu  à soutenir,  son 
agriculture  était  aussi  florissante , ses  manufac- 
tures aussi  nombreuses  et  aussi  pleinement  en 
activité,  son  commerce  aussi  étendu  qu’ils  l’a- 
vaient jamais  été  auparavant.  Il  faut  donc  que 
le  capital  qui  maintenait  en  activité  toutes  ces 
différentes  branches  d’industrie  ait  été  égal  à ce 
qu’il  a jamais  pu  être  auparavant.  Depuis  la  paix , 
l’agriculture  a reçu  encore  de  nouvelles  amé- 
liorations ; les  loyers  ont  augmenté  de  prix  dans 
toutes  les  villes  et  villages  du  royaume , preuve 
d’une  augmentation  d’opulence  et  de  revenu 
parmi  le  peuple  ; le  montant  annuel  de  la  plupart 
des  anciens  impôts,  et  en  particulier  des  bran- 
ches principales  de  l’accise  et  des  douanes,  a 
toujours  été  en  augmentant;  preuve  également 
évidente  d’une  consommation  sans  cesse  crois- 
sante, et  par  conséquent  d’une  augmentation 
dans  le  produit,  sans  quoi  cette  consommation 
n’eût  pas  pu  se  maintenir.  La  Grande-Bretagne 
paraît  porter  avec  facilité  un  fardeau  que  per- 
sonne, il  y a un  demi-siècle,  ne  l’eût  crue  ca- 
pable de  soutenir.  N’allons  pas  cependant  pour 
cela  en  conclure  follement  qu’elle  soit  en  état 
d’en  porter  bien  d’autres , ni  même  nous  flatter 
trop  qu’elle  puisse , sans  une  très-grande  gêne, 
recevoir  un  poids  un  peu  plus  lourd  que  celui 
qui  pèse  déjà  sur  elle  1). 

Quand  la  dette  nationale  s’est  une  fois  grossie 
jusqu’à  un  certain  point,  il  n’y  a pas,  je  crois, 
un  seul  exemple  qu’elle  ait  été  loyalement  et 
complètement  payée.  Si  jamais  la  libération  du 
revenu  public  a été  opérée  tout  à fait,  elle  l’a 

souvent  dures.  Chez  nous  , c’est  la  taxe  même  , et  non 
le  mode  de  recouvrement  qui  constitue  l’oppression. 
En  Espagne,  dans  la  plupart  des  cas,  c’était  justement 
le  contraire  qui  avait  lieu.  Büchanan. 

*)  Depuis  l’époque  à laquelle  l’auteur  a écrit,  la 
dette  publique  de  l’Angleterre  a augmenté  de  400 
millions  sterling,  c’est-à-dire  qu’elle  a fait  plus  que 
quadrupler.  Garnier. 

— Elle  a supporté  un  fardeau  six  fois  plus  considé- 
rable , toutefois  non  sans  effort  , à la  fin  delà  guerre 
avec  l’Amérique.  Büchanan. 


toujours  été  par  le  moyen  d’une  banqueroute , 
quelquefois  par  une  banqueroute  ouverte  et  dé- 
clarée , mais  toujours  par  une  banqueroute  réel- 
le , bien  que  déguisée  souvent  sous  une  appa- 
rence de  payement. 

L’expédient  le  plus  ordinaire  qu’on  ait  mis  en 
œuvre  pour  déguiser  une  vraie  banqueroute  na- 
tionale sous  l’apparence  d’un  prétendu  paye- 
ment, c’est  de  hausser  la  dénomination  de  la  mon- 
naie. Si,  par  exemple,  par  un  acte  du  Parlement 
ou  par  une  proclamation  royale,  une  pièce  de  G 
pence  venait  à être  portée  à la  dénomination  de  1 
schelling , et  vingt  pièces  de  6 pence  à celle  de  1 
livre  sterling,  la  personne  qui,  dans  le  temps 
de  l’ancienne  dénomination  aurait  emprunté  20 
sous  ou  à peu  près  quatre  onces  d’argent, 
pourrait,  dans  le  temps  de  la  nouvelle  dé- 
nomination , payer  sa  dette  avec  vingt  pièces  de 
6 pence  ou  avec  quelque  chose  de  moins  que 
deux  onces  d’argent.  De  cette  manière,  une 
dette  nationale  d’environ  128  millions  (le  capi- 
tal à peu  près  de  la  dette  fondée  et  non  fondée 
de  la  Grande-Bretagne  Q,  pourrait  se  payer  avec 
environ  64  millions  de  notre  monnaie  actuelle. 
Ce  ne  serait,  à la  vérité,  qu’une  apparence  de 
payement , et  dans  la  réalité  on  aurait  fait  tort 
aux  créanciers  de  l’État  de  10  sous  par  livre  de 
ce  qui  leur  était  dû.  Le  dommage  s’étendrait 
aussi  beaucoup  plus  loin  qu’aux  créanciers  de 
l’État;  ceux  de  chaque  particulier  auraient  la 
même  perte  à essuyer,  et  cela  sans  aucun  avan- 
tage pour  les  créanciers  de  l’État , mais  même 
avec  un  grand  surcroît  de  perle  pour  ceux-ci. 
A la  vérité,  si  un  créancier  de  l’État  était  endetté 
envers  d’autres  personnes,  il  pourrait,  jusqu’à 
un  certain  point,  compenser  sa  perle  en  payant 
ses  créanciers  de  la  même  monnaie  avec  laquelle 
il  aurait  été  payé  par  l’État.  Mais  dans  presque 
tout  pays  les  créanciers  de  l’État  sont,  pour  la 
plupart,  des  gens  opulents,  plutôt  sur  le  pied  de 
créanciers , que  sur  celui  de  débiteurs  avec  le 
reste  de  leurs  concitoyens.  Ainsi  un  prétendu 
payement  de  ce  genre  aggrave  le  plus  souvent 
la  perte  des  créanciers  de  l’État  au  lieu  de  la 
soulager  ; et  sans  aucun  avantage  pour  le  public, 
il  étend  la  plaie  sur  un  grand  nombre  d’autres 
personnes  qui  ne  devraient  y être  pour  rien.  Il 
cause  dans  les  fortunes  des  particuliers  une  sub- 
version générale  et  de  l’espèce  la  plus  funeste, 
en  enrichissant  le  plus  souvent  le  débiteur  fai- 
néant et  dissipateur , aux  dépens  du  créancier 
industrieux  et  économe  , et  en  ôtant  une  grande 
partie  du  capital  national  aux  mains  qui  auraient 

1)  Le  capital  de  la  dette  fondée  et  non  fondée  a été 
évalué,  pour  1836,  à 19  milliards  739,437,000  francs. 
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pu  l’augmenter  et  le  faire  prospérer,  pour  le 
faire  passer  dans  celles  qui  sont  les  plus  propres 
aie  dissiper  et  à l’anéantir.  Quand  un  État  se 
trouve  réduit  à la  nécessité  de  faire  banqueroute, 
tout  comme  quand  un  particulier  s’y  trouve  ré- 
duit, une  banqueroute  franche,  ouverte  et  décla- 
rée est  toujours  la  mesure  qui  est  la  moins  dés- 
honorante pour  le  débiteur,  et  en  même  temps 
la  moins  nuisible  au  créancier.  Àcoup  sûr,  l’hon- 
neur de  l’État  est  fort  mal  mis  à couvert  quand, 
pour  déguiser  la  disgrâce  d’une  véritable  ban- 
queroute, il  a recours  à une  misérable  jonglerie  de 
cette  espèce,  qu’il  est  si  aisé'à  tout  le  monde  d’aper- 
cevoir, et  qui  en  même  temps  a les  suites  les  plus 
pernicieuses  *).  (Sm.  tom.  II,  pag.  608  à 646.) 

Dette  flottante.  La  loi  du  budget  regarde 
toujours  une  année  postérieure,  et  la  loi  des 
comptes  une  année  antérieure  au  moment  où 
elle  a été  rendue.  Lorsqu’une  dépense  imprévue 
et  non  autorisée,  a néanmoins  été  faite,  et  qu’elle 
est  approuvée  après  coup  par  la  législature,  cette 
autorisation  porte  un  autre  nom  barbare  : c’est 
un  Mil  d'indemnité.  Un  député  de  la  législature 
française,  fort  exercé  dans  les  matières  de 
finance 2) , a prouvé  que  de  l’année  1815  à l’an- 
née 1827,  c’est-à-dire  à une  époque  où  le  repos 
était  rendu  à l’Europe,  les  recettes  présumées 
dans  le  budget  de  la  France,  ont  toujours  de 
beaucoup  excédé  les  dépenses,  et  que,  lorsqu’il 
s’est  agi  de  faire  approuver  les  comptes  des  exer- 
cices passés,  les  dépenses  réelles  ont  toujours 
surpassé  les  recettes  présumées 3). 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  580.) 

Quand  le  trésor  public,  ou  toute  autre  admi- 
nistration générale,  émet  des  promesses  à terme 
(des bons  du  trésor,  de  la  marine),  et  les  négocie 
à des  prêteurs  qui  retiennent  le  montant  de  l’in- 
térêt (l’escompte) , la  dette  se  nomme , à l’imi- 
tation d’une  expression  anglaise,  dette  flottante*). 

!)  Voyez  CRÉDIT  PUBLIC  , EMPRUNTS  , AMORTISSEMENT, 
art.  du  même  auteur. 

2)  Discours  de  M.  Jacques  Laffitte,  séance  du  7 mai 

1827. 

3)  On  verra  comment  dans  ces  cas-là , à défaut 
d’autres  ressources , l’état  paie  en  ses  billets  portant 
intérêt  et  qu’on  négocie  (c’est-à-dire  qu’on  vend  sous 
la  déduction  de  l’escompte)  sur  la  place.  C’est  ce 
qu’on  nomme  la  dette  flottante , qui  prend  le  nom  de 
consolidée  lorsqu’on  la  rembourse  au  moyen  de  la 
vente  que  fait  le  gouvernement,  de  nouvelles  in- 
scriptions au  grand  livre  de  la  dette  publique.  Avec 
le  produit  des  inscriptions  vendues  il  acquitte  ses 
billets  à terme. 

*)  Peut-être  parce  qu’elle  flotte  entre  de  certaines 
limites,  selon  que  les  ministres  négocient  plus  ou 
moins  de  leurs  billets  à échéance. 


Les  bons  que  l’on  fait  souscrire  aux  receveurs 
des  impôts,  acompte  sur  les  rentrées  qu’ils  doi- 
vent avoir , sont  du  même  genre.  Les  dettes 
qui  en  résultent  font  partie  de  la  dette  consoli- 
dée, quand  au  lieu  d’acquitter  les  billets  échus, 
en  négociant  de  nouveaux  billets,  on  les  acquitte 
au  moyen  de  la  vente  que  l’on  fait  de  nouvelles 
inscriptions  au  grand  livre. 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  442.) 

Les  Anglais,  non  contens  de  leur  dette  fondée, 
inventèrent  la  dette  flottante,  au  moyen  de  ces 
prodigieuses  émissions  de  bons  du  trésor,  dont 
l’emploi , sagement  régularisé  dans  les  temps 
de  calme,  est  devenu  l’une  des  ressources  , les 
plus  commodes  et  les  plus  sûres  des  États  mo- 
dernes. Les  administrateurs  ont  fait  comprendre 
aux  économistes  qu’il  y avait  souvent  beaucoup 
d’économie  à pouvoir  employer  par  anticipation 
en  janvier  le  revenu  de  décembre  , et  la  har- 
diesse d’un  essai  justifié  par  l’état  de  crise  où 
se  trouvait  l’Angleterre , a permis  de  substituer 
une  institution  financière  utile , aux  expédiens 
onéreux  des  temps  passés.  La  dette  flottante  est 
devenue  l’asile  de  tous  les  capitaux  inactifs  et 
la  réserve  des  gouvernemens  constitutionnels. 
Il  n’est  plus  nécessaire  d’entasser  à l’avance  des 
capitaux  enlevés  au  travail  pour  subvenir  à des 
besoins  imprévus.  Qui  aurait  persuadé  de  telles 
choses  à l’école  des  physiocrates,  et  même  à 
celle  d’Adam  Smith , avant  que  les  expériences 
vraiment  gigantesques  de  la  Grande-Bretagne 
eussent  permis  d’y  croire  et  d’en  reconnaître 
le  fort  et  le  faible  ! 

(B.  tom . II,  pag.  219  et  220.) 

Dextérité.  » Le  Russe , dit  Mr.  Faber l) , a une 
aptitude  étonnante  pour  prendre  toutes  les  for- 
mes, pour  acquérir  toutes  sortes  de  talens;  il 
sait  tout  imiter.  Langues,  arts,  manières,  il 
saisit  tout  avec  facilité  ; il  a de  l’adresse  pour  tout. 
J’ai  pris  mon  Fédotte  au  hasard , je  l’ai  dépouillé 
de  son  sarreau  de  paysan.  J’en  aurois  fait  mon 
secrétaire,  mon  écuyer,  mon  maître-d’hôtel , 
mon  intendant.  N’ayant  besoin  que  d’un  laquais , 
j’en  fis  mon  laquais.  Le  lendemain  du  jour  où 
je  le  pris  à mon  service , je  ne  le  reconnoissois 
plus:  il  parut  le  matin  en  grosse  cravatte,  sou- 
liers cirés  à nœuds,  les  cheveux  dressés  en 
crête,  et  le  tablier  retroussé  par  un  bout;  il  me 
servit  du  thé  d’un  air  affairé;  au  bout  de  huit  jours 

*)  Dans  ses  Bagatelles  , ou  promenades  d’un  dé- 
sœuvré dans  la  ville  de  St.  Pètersbourg , écrit  qui 
renferme , sous  un  titre  frivole , une  foule  d’obser- 
vations fines,  justes  et  neuves  sur  le  peuple  russe  , 
et  qui  doivent  intéresser  tous  ceux  qui  mettent 
quelque  prix  à l’élude  de  l’homme. 
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il  y mcltoit  de  l’élégance  : il  avoil  pris  exemple 

sur  des  valets-de-chambre Mais  ce  n’est  pas 

tout  : il  sait  tous  les  métiers  ; je  l’ai  trouvé  trico- 
tant des  bas,  raccommodant  des  souliers,  faisant 
des  paniers  et  fabriquant  des  brosses  ; quelque- 
fois il  se  cuit  du  pain  et  se  fait  des  gâteaux  au 
poisson.  J’ai  goûté  avec  plaisir  de  son  chtchi  et 
de  son  gruau;  un  jour  je  le  surpris  se  faisant 
une  balalaïka  avec  son  couteau 1).  Enfin  je  ne  lui 
ai  rien  encore  ordonné  qu’il  n’ait  su  exécuter. 
Il  a été  au  besoin  mon  menuisier,  mon  sellier, 
mon  tailleur , mon  serrurier.  Il  n’exécutera  pas 
tout  cela  en  perfection  ; ce  n’est  pas  ce  qu’on 
demande  d’un  domestique  ; mais  il  saura  me  tirer 
de  l’embarras  du  moment. 

Comme  mon  domestique,  tout  homme  du  peu- 
ple devient  ce  qu’il  veut  devenir,  ou  ce  qu’on 
veut  faire  de  lui.  Il  n’y  a pas  de  nation  qui  sai- 
sisse si  facilement  toutes  les  nuances  et  qui 
sache  si  bien  se  les  approprier.  11  est  étonnant 
avec  quelle  facilité  le  soldat  russe  parvient  à se 
façonner.  Le  paysan-recrue  se  donne  de  la  tour- 
nure dès  qu’il  a endossé  l’uniforme.  Au  bout  de 
quelques  semaines,  de  lourd,  de  gauche  qu’il 
étoit , il  est  devenu  adroit , dégagé , portant  bien 

le  sabre , mettant  sa  coiffe  avec  coquetterie 

Point  de  nation,  je  le  répète,  qui  ait  une  apti- 
tude plus  générale  pour  tous  les  emplois  aux- 
quels on  les  destine.  Les  seigneurs  désignent  au 
hasard  parmi  leurs  serfs,  de  sujets  pour  différens 
métiers:  tel  doit  être  cordonnier,  tel  peintre, 
tel  horloger,  tel  musicien.  J’ai  vu  arriver,  au 
mois  d’avril,  une  cargaison  de  quarante  manans, 
destinés  par  leur  seigneur  à devenir  chapelle  de 
cors-de-chasse.  Ils  furent  livrés  à un  maître  de 
musique  du  régiment  de  Séménofsk , et  au  mois 
d’août  suivant,  mes  rustres,  transformés  en 
jeunes  gens  de  bonne  tournure,  exécutoient  avec 
beaucoup  de  précision , des  morceax  de  Pleyel 

et  de  Mozart Un  maître  artisan  a-t-il  besoin 

d’un  apprenti,  il  va  le  choisir  dans  la  foule  réunie 
au  pont  de  Kasan  2).  Ce  pont  a fourni  plus  d’un 
homme  habile  en  tout  genre.  » 

Voyez  encore , dans  le  même  ouvrage , le  cha- 
pitre sur  l’aplomb  des  Russes , qui  mérite  d’être 
lû  en  entier.  (St.  lotit.  VI , pag.  500  à 502.) 

Diamants.  La  demande  de  pierres  précieuses 
vient  entièrement  de  leur  beauté.  Elles  ne  ser- 
vent à rien  qu’à  l’ornement,  et  le  mérite  de  leur 

*)  Chtchi  — choux  aigris  par  la  fermentation  , le 
plat  favori  des  Russes.  Balalaïka  — petite  guitarre 
simple  à deux  cordes,  dont  ils  accompagnent  leurs 
chants  et  leurs  danses. 

2)  C’est  là  que  se  rassemblent  les  ouvriers  qui  cher- 
chent de  l’emploi.  Comparez  p.  281 , la  note. 


beauté  est  extrêmement  rehaussé  par  leur  rareté 
ou  par  la  difficulté  et  la  dépense  de  les  extraire 
de  lamine.  En  conséquence , c’est  de  salaires  et 
de  profils  qu’est  composée  le  plus  souvent  la 
presque  totalité  de  leur  haut  prix.  La  rente  n’y 
entre  que  pour  une  très-faible  part,  très-souvent 
elle  n’y  entre  pour  rien , et  il  n’y  a que  les  mi- 
nes les  plus  fécondes  qui  puissent  suffire  à payer 
une  rente  un  peu  considérable.  Lorsque  le  cé- 
lèbre joaillier  Tavernier  alla  visiter  les  mines  de 
diamants  de  Golconde  et  de  Visapour,  on  lui  dit 
que  le  souverain  du  pays , pour  le  compte  du- 
quel on  les  exploitait,  avait  donné  ordre  de  les 
fermer  toutes,  à l’exception  de  celles  qui  pro- 
duisaient les  pierres  les  plus  grosses  et  les  plus 
belles.  Les  autres , à ce  qu’il  semble , ne  valaient 
pas  pour  le  propriétaire  la  peine  de  les  faire 
exploiter.  ( Sm . tom.  /,  pag.  222.) 

Le  prix  des  diamants  et  des  autres  pierres  pré- 
cieuses est  peut-être  encore  plus  rapproché  que 
le  prix  de  l’or,  du  prix  le  plus  bas  auquel  il  soit 
possible  de  le  mettre  au  marché. 

(Sm.  lom.  I,  pag.  276.) 

Dickson.  (Adam)  De  l’agriculture  des  anciens  ; 
traduit  de  l’anglais  de  Adam  Dickson.  Paris , 
1802,  2 vol.  in-8. 

On  y trouve  de  précieuses  révélations  sur  la 
condition  des  agriculteurs  dans  l’antiquité  ; mais 
c’est  un  livre  d’agriculture  plus  que  d’économie 
politique. 

Dillon.  Mémoires  sur  les  établissements  publics 
de  bienfaisance  y de  travail  et  de  correction , con- 
sidérés sous  les  rapports  politiques  et  commer- 
ciaux , an  11,  in-12.  (B.  tom.  //,  pag.  419.) 

Dîmes.  La  dîme  et  tout  autre  impôt  de  ce  genre 
sont,  sous  l’apparence  d’une  égalité  parfaite, 
des  impôts  extrêmement  inégaux;  une  portion 
fixe  du  produit  étant,  suivant  la  différence  des 
circonstances,  l’équivalent  de  portions  très-dif- 
férentes du  revenu  ou  fermage.  Dans  certaines 
terres  excellentes,  le  produit  est  si  abondant, 
qu’une  moitié  de  ce  produit  suffît  largement  pour 
remplacer  au  fermier  son  capital  employé  à la 
culture,  et  encore  les  profits  ordinaires  qu’un 
capital  ainsi  placé  rend  dans  le  canton.  L’autre 
moitié , ou , ce  qui  revient  au  même,  le  prix  de 
l’autre  moitié , est  ce  qu’il  serait  en  état  de  payer 
au  propriétaire  comme  rente  ou  fermage , s’il 
n’y  avait  pas  de  dîme.  Mais  si  on  vient  à lui  em- 
porter pour  la  dîme  un  dixième  de  ce  produit, 
il  faut  alors  qu’il  exige  une  réduction  d’un  cin- 
quième sur  le  fermage , autrement  il  ne  pourrait 
pas  retirer  son  capital  avec  les  profits  ordinaires. 
Dans  ce  cas,  la  rente  du  propriétaire,  au  lieu 
de  se  monter  à une  moitié  ou  cinq  dixièmes 
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du  produit  total,  ne  montera  qu’à  quatre 
dixièmes  de  ce  produit.  Dans  de  mauvaises 
terres,  au  contraire,  le  produit  est  quelquefois 
si  maigre  et  la  dépense  de  culture  si  forte,  qu’il 
faut  quatre  cinquièmes  du  produit  total  pour 
remplacer  au  fermier  son  capital  avec  le  profit 
ordinaire.  Dans  ce  cas , quand  même  il  n’y  au- 
rait pas  de  dîme , le  revenu  du  propriétaire  ne 
monterait  toujours  pas  à plus  d’un  cinquième  ou 
de  deux  dixièmes  du  produit  total.  Mais  si  le 
fermier  est  tenu  de  payer  pour  la  dîme  un  dixième 
du  produit,  il  faut  bien  qu’il  exige  du  proprié- 
taire une  réduction  égale  dans  le  fermage  qu’il  a 
à lui  payer , lequel , par  ce  moyen , ne  sera  plus 
qu’un  dixième  seulement  du  produit  de  la  terre. 
Sur  le  revenu  des  excellentes  terres,  la  dîme  peut 
quelquefois  n’être  qu’un  impôt  du  cinquième 
seulement,  ou  de 4 schellings pour  livre,  tandis 
que  sur  celui  des  mauvaises  terres  elle  peut  être 
quelquefois  un  impôt  de  moitié  ou  de  10  schel- 
lings pour  livre. 

Si  la  dîme  est  le  plus  souvent  un  impôt  très- 
inégal  sur  les  revenus,  elle  est  aussi  toujours 
un  très-grand  sujet  de  découragement,  tant  pour 
les  améliorations  du  propriétaire  que  pour  la 
culture  du  fermier.  L’un  ne  se  hasardera  pas 
à faire  les  améliorations  les  plus  importantes , 
qui  en  général  sont  les  plus  dispendieuses  ; ni 
l’autre  à faire  naître  les  récoltes  du  plus  grand 
rapport,  qui  en  général  aussi  sont  celles  qui 
exigent  les  plus  grands  frais,  lorsque  l’Église, 
qui  ne  contribue  en  rien  à la  dépense , est  là 
pour  emporter  une  si  grosse  portion  du  profit. 
La  dîme  a été  longtemps  cause  que  la  culture  de 
la  garance  a été  confinée  aux  Provinces-Unies , 
pays  qui , étant  presbytérien , et  pour  celte  rai- 
son affranchi  de  cet  impôt  destructeur , a joui 
en  quelque  sorte , contre  le  reste  de  l’Europe, 
du  monopole  de  celte  drogue  si  utile  pour  la 
teinture.  Les  dernières  tentatives  qu’on  a faites 
en  Angleterre  pour  y introduire  la  culture  de 
celte  plante  n’ont  eu  lieu  qu’en  conséquence  du 
statut  qui  porte  que  5 sch.  par  acre  tiendront 
lieu  de  toute  espèce  de  dîme  quelconque  sur  la 
garance  *).  (Sm.  tom.  //,  pag.  516  517.) 

Dîmes.  Le  système  de  la  dîme  royale  peut  ef- 
fectivement éblouir  par  sa  simplicité,  par  la 
facilité  du  recouvrement , par  l’apparence  de  la 
justice  distributive , et  du  moins  parce  que  cha- 
cun sait  ce  qu’il  doit  payer.  La  dîme  ecclésiasti- 
que est  un  exemple  séduisant  chez  les  peuples 
pauvres  et  sans  commerce.  Celte  forme  pput 
s’établir  plus  aisément  qu’aucune  autre.  On  est 
sûr  que  le  contribuable  a toujours  de  quoi  payer; 

1)  Voyez  mines,  art.  deTurgot;  contributions. 


il  paye  sur-le-champ  et  sans  frais.  Cet  usage  est 
établi  à la  Chine.  Il  pêche  cependant  par  diffé- 
rents inconvénients. 

Premier  inconvénient  de  la  dîme:  sa  dispro- 
portion. Point  d’égard  aux  frais  de  culture.  Il 
est  possible  que  le  dixième  brut  soit  plus  fort 
que  le  produit  net.  Si , en  dépensant  la  valeur 
de  neuf  setiers  de  blé  on  venait  a bout  d’en  faire 
produire  dix  par  arpent,  on  n’aurait  qu’un  se- 
tier  de  produit  net  ; ce  serait  encore  un  revenu 
très-suffisant  pour  engager  à cultiver  : eh  bien  ! 
la  dîme  l’enlèverait  tout  entier;  elle  anéantirait 
donc  tout  le  revenu  ; — et  si  la  culture  avait 
coûté  plus  cher,  la  dîme  se  détruirait  elle-même; 
elle  détruirait  le  motif  de  la  culture,  et  la  ferait 
cesser. 

Seconde  raison  plus  directe,  mais  qui  rentre 
un  peu  dans  la  première.  La  dîme  étant  une 
portion  des  fruits , peut  entamer  la  part  du  cul- 
tivateur, et  faucher  ainsi  plus  que  l’herbe.  Les 
fruits  appartiennent  d’abord  en  totalité  au  cul- 
tivateur ; c’est  à lui  à faire  son  calcul  pour  sa- 
voir ce  qu’il  doit  abandonner  au  propriétaire , et 
ce  n’est  que  sur  cette  part  abandonnée  au  pro- 
priétaire que  l’impôt  peut  et  doit  être  assis. 

Proposer,  pour  remédier  à ces  inconvénients, 
de  cadastrer  la  dîme , et  de  demander  moins  au 
terrain  qui  produit  moins  à proportion  des  frais , 
ce  serait  se  jeter  dans  un  embarras  plus  grand 
que  celui  d’évaluer  les  revenus  en  argent  ; parce 
qu’au  moins  pour  celte  opération  on  a la  res- 
source des  baux  et  des  contrats  de  vente , au 
lieu  qu’on  ne  l’a  pas  pour  l’évaluation  des  frais 
de  culture , à laquelle  on  ne  peut  parvenir  que 
par  une  analyse  de  la  culture , impossible  à tout 
autre  qu’un  cultivateur  qui  sache  les  bien  calcu- 
ler. Les  fermiers  la  calculent  à peu  près,  et  s’en 
approchent  par  tâtonnement. 

La  dîme  serait  un  impôt  excessif  dans  cer- 
tains pays  ; mais  il  s’en  faudrait  beaucoup  qu’elle 
suffit  aux  besoins  publics  , à moins  d’être  extrê- 
mement forcée,  ce  qui  la  rendrait  plus  inégale, 
encore  plus  destructive  de  la  culture,  et  par 
conséquent  d’elle-même , sur  les  terres  de  qua- 
lité inférieure. 

Si  l’on  suppose  que  le  clergé  n’ait  d’autre  re- 
venu que  la  dîme  (en  compensant  ses  autres 
biens  avec  les  dîmes  inféodées  et  autres  qu’il  ne 
possède  pas),  la  totalité  de  la  dîme , levée  il  est 
vrai  à une  multitude  de  taux  différents , ne  va 
pas  beaucoup  au  delà  de  soixante  millions  ; et 
je  ne  crois  pas  le  clergé  beaucoup  plus  riche  *). 

(T.  tom.  /,  pag.  404  et  405.) 

a)  Le  revenu  de  la  dîme  , calculé  depuis  avec  beau- 
coup de  soin , a été  évalué  à 100  millions  net , qui  en 
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DISCORD.  — DISETTE. 


Discord.  ( Entre  les  économistes).  Il  est  vrai 
qu’Adam  Smith  s’est  quelquefois  égaré  dans  une 
foule  de  digressions  qui  ne  permettent  pas  de 
suivre  aisément  le  fil  de  ses  idées.  Dès  qu’il  ren- 
contre un  vieil  abus,  un  préjugé  nuisible,  un 
système  erroné , il  ne  s’arrête  point  qu’il  n’en 
ait  fait  justice , et  ces  escarmouches  partielles  le 
détournent  souvent  du  plan  de  ses  opérations. 
Mais  jamais  il  ne  quitte  définitivement  un  sujet 
avant  de  l’avoir  épuisé,  et  il  présente  habituel- 
lement la  même  idée  sous  toutes  les  formes,  jus- 
qu’à ce  que  le  lecteur  se  soit  familiarisé  avec 
elle.  Il  avait  tant  de  résistances  à vaincre  et  tant 
de  fausses  doctrines  à combattre  ! Les  économis- 
tes eux-mêmes , qu’il  estimait  et  qui  certaine- 
ment ont  contribué  à la  direction  de  ses  idées , 
ne  sont  pas  ceux  qui  lui  ont  rendu  sa  tâche  le 
moins  difficile.  Il  avait  à lutter  contre  les  innom- 
brables ouvrages  qu’ils  venaient  de  publier  et 
qui  s’étaient  répandus  dans  toute  l’Europe,  bien 
ou  mal  compris,  avec  l’autorité  des  noms  les 
plus  vénérés,  tels  que  ceux  de  Gournay,  de  Tur- 
got,  de  Trudaine.  11  lui  fallait  détruire  la  plupart 

coûtaient  20  de  perception.  C’était  donc  une  charge  de 
120  millions.  Le  revenu  des  biens-fonds  et  des  droits 
seigneuriaux  du  clergé  exédait  60  millions.  — M.  Tur- 
got  ne  faisait  ici  qu’un  projet  de  Mémoire , dans  lequel 
l’exactitude  des  principes  l’occupait  bien  plus  que  la 
précision  des  données.  ( Note  de  Dupont  de  Nemours.) 

— Le  produit  de  la  dîme  a été  porté  à 133  millions , 
les  frais  de  perception  compris , par  le  comité  des  con- 
tributionspubliques  de  l’Assemblée  Constituante.  Dans 
ce  calcul  entrent  pour  10  raillions  les  dîmes  inféodées, 
qui  appartenaient  à des  laïques. 

On  trouve  dans  une  brochure  publiée  en  1783,  sous 
le  titre  de  Lettre  du  cardinal  de  Fleury  au  conseil  de 
Louis  XVI , que  le  clergé  possédait  en  1655 , d’après 
un  dénombrement  de  ses  biens  fourni  par  lui-même , 
9,000  châteaux,  250,000  métairies  ou  fermes,  173,000 
arpents  de  vignes,  plus  les  cens  annuels , droits  sei- 
gneuriaux et  dîmes , et  indépendamment  des  bois , 
moulins  , tuileries  , forges , fours  banaux , pressoirs  et 
autres  possessions  que  les  gens  de  mainmorte  faisaient 
valoir  par  eux-mémes.  Le  revenu  annuel  de  tous  ces 
biens  est  évalué  412millions  de  livres , à quoi  l’auteur 
ajoute  200  millions  pour  l’accroissement  postérieur  à 
1655.  Quoique  l’exagération  soit  extrême,  elle  ne  l’est 
peut-être  pasautantqu’on  serait  tenté  de  le  croire;  car, 
dès  1716,  des  écrivains,  qui  n’étaient  pas  hostiles  au 
clergé,  portaient  la  dîme  à 131  millions,  et  le  revenu 
des  biens  de  l’Église  , non  compris  ceux  des  pays  con- 
quis, à une  somme  au  moins  égale.  Pour  notre  compte, 
nous  estimons  qu’il  y a erreur  d’au  moins  moitié  dans 
le  cliilfre  de  Dupont  de  Nemours.  (Voyez  Économistes 
Jinancicrs  du  dix-huitième  siècle,  pag.  19,  note  2). 

E.  D. 


des  théories  qu’ils  venaient  de  fonder  au  prix 
de  tant  d’efforts , et  lutter  avec  elles  sous  des 
auspices  défavorables:  ce  fut  le  premier  discord 
mémorable  qui  éclata  parmi  les  fondateurs  de 
l’économie  politique,  et  il  n’a  pas  peu  contribué 
à faire  naître  l’indécision  générale  du  public  sur 
les  matières  économiques.  Lequel  croire,  de 
Quesnay  ou  de  Smith  , soutenant  avec  une  égale 
assurance  des  doctrines  contraires,  et  tous  deux 
invoquant  de  concert  l’autorité  des  faits?  Mais 
on  oublie  qu’il  n’est  pas  une  science  qui  n’ait 
commencé  par  des  querelles  intestines  entre  ses 
chefs  les  plus  illustres,  et  que  ces  dures  épreuves 
ont  contribué  presque  autant  que  leurs  décou- 
vertes, aux  progrès  dont  nous  sommes  si  fiers 
aujourd’hui.  (B.  tom.  II,  pag.  143  et  444.) 

Disette.  De  ces  deux  circonstances , l’une  que 
la  nourriture  est  de  tous  nos  besoins  celui  qui 
souffre  le  moins  de  remise , l’autre  que , à me- 
sure que  la  population  se  multiplie,  ce  sont  les 
denrées  alimentaires  qui  renchérissent  le  plus , 
il  résulte  que  c’est  la  cherté  de  ces  denrées  qui 
borne  le  plus  effectivement  la  population.  A 
mesure  que  leur  prix  s’élève  il  excède  les  fa- 
cultés de  certaines  familles , à commencer  par 
les  plus  indigentes.  Obligées  de  consacrer  de 
préférence  leurs  profits  à satisfaire  le  plus  im- 
périeux des  besoins , d’autres  besoins  qui , sans 
être  aussi  pressans , ne  laissent  pas  de  se  trou- 
ver nécessaires  à l’entretien  des  familles , de- 
meurent en  souffrance.  Quand  les  vivres  sont 
chers,  outre  que  les  indigens  n’en  ont  pas  tou- 
jours la  quantité  qui  leur  serait  nécessaire  pour 
se  maintenir  en  bonne  santé , ils  s’excèdent  quel- 
quefois par  le  travail  ; ils  s’entassent  dans  des 
logemens  trop  étroits,  ou  malpropres,  ou  humi- 
des ; ils  souffrent  du  froid , de  la  maladie , de  la 
privation  de  secours;  et  tous  ces  maux , ajoutés 
à celui  de  la  faim , réduisent  perpétuellement 
leur  nombre. 

C’est  ainsi  que  la  disette  des  denrées  alimen- 
taires entraîne  pour  la  classe  indigente , la  di- 
sette de  tous  les  autres  produits  nécessaires  au 
maintien  de  la  vie.  Elle  est  obligée  de  consacrer 
à l’achat  de  sa  nourriture  une  portion  de  ses 
profits  qu’elle  aurait,  sans  la  cherté  des  vivres, 
consacrée  à se  vêtir  plus  chaudement,  à se  tenir 
plus  proprement;  et,  bien  qu’il  soit  vrai  que  ce 
soient  généralement  tous  les  moyens  d’exister 
qui  contribuent  au  maintien  delà  population, 
elle  est  presque  toujours  bornée,  en  effet,  par 
la  quantité  de  denrées  alimentaires,  que  l’on 
peut  se  procurer  au-dessous  cCun  certain  prix. 
La  disette  de  l’aliment  le  plus  commun  entraîne, 
pour  le  peuple , la  privation  de  tous  les  autres 
produits. 
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Le  peuple  de  Norwége , surtout  près  des  cô- 
tes, se  nourrit  principalement  de  poisson.  Des 
circonstances  inexplicables  éloignent  quelque- 
fois le  poisson  des  côtes  pendant  plusieurs  an- 
nées de  suite,  après  lesquelles  il  revient.  On 
lit  dans  Fabricius  que  lorsque  le  poisson  s’éloigne 
des  côtes , c’est  une  véritable  calamité  pour  le 
pays.  La  population  décroît.  Si  le  poisson  re- 
vient , elle  se  rétablit. 

(S.  C.  C.  lom.  II,  pag.  142  et  145.) 

Je  vous  ferai  observer  que  les  disettes  sontbien 
plus  funestes  dans  les  pays  où  les  mœurs , la  re- 
ligion ou  les  lois , portent  le  peuple  à une  ex- 
trême frugalité  qui  détermine  une  population 
exubérante.  Comme  cette  population  vit  alors 
avec  aussi  peu  de  substances  alimentaires  qu’il 
est  possible , la  moindre  diminution  dans  cette 
quantité,  est  un  arrêt  de  mort  qui  fait  périr  des 
multitudes.  C’est  malheureusement  ce  qu’on  ob- 
serve à la  Chine  et  dans  l’Indoustan,  lorsqu’il 
survient  des  disettes.  Dans  notre  Europe , sauf 
une  classe  excessivement  pauvre , qui  heureu- 
sement n’est  pas  la  plus  nombreuse , les  familles 
indigentes  peuvent,  dans  ces  extrémités , s’im- 
poser quelques  privations  qui  ne  causent  point 
la  mort.  Elles  peuvent  supprimer  quelque  chose, 
soit  sur  la  quantité , soit  sur  la  qualité  de  leurs 
mets;  elles  retranchent  beaucoup  sur  leurs 
boissons  fermentées  ; la  suppression  de  la  bière, 
du  vin , de  l’eau-de-vie,  ne  cause  point  de  mor- 
talité. 

On  pourrait  trouver  là  dedans  des  motifs  de 
redouter  pour  l’usage  ordinaire , les  nourritures 
économiques  du  comte  de  Rumford.  Si  nous 
parvenions  à réduire  au  minimum , la  consom- 
mation de  nos  ouvriers , nous  paierions  un  peu 
moins  cher  leurs  journées , et  nous  verrions , 
chaque  mauvaise  année , se  renouveler  sous  nos 
yeux , les  scènes  déplorables  de  la  Chine  et  de 
l’Indoustan. 

II  vaut  mieux  n’avoir  recours  aux  soupes  éco- 
nomiques que  dans  des  temps  de  disette , dans 
des  circonstances  passagères  *). 

(S.  C.  C.  tom  II  y pag.  145)  2). 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  rendre  économique 
la  nourriture  de  la  classe  ouvrière  ; mais  ce  qu’il  faut 
réserver  pour  les  momens  difficiles , ce  sont  les  res- 
sources de  la  charité  publique  ou  privée.  Il  faut 
lâcher  surtout  que  dans  les  momens  où  les  salaires 
sont  supérieurs  aux  besoins  journaliers  , l’excédant , 
placé  en  épargne  , devienne  pour  l’ouvrier  une  ga- 
rantie pour  les  temps  malheureux , et  lui  donne  le 
sentiment  de  la  dignité  personnelle  et  d’une  cer- 
taine indépendance.  (Note  de  T éditeur.) 

2)  Voyez  POPULATION  , DENRÉES. 


Distribution.  (Des  valeurs  créées , de  la  valeur 
des  produits).  Elle  s’opère  par  l’avance  que  les 
producteurs  se  font  les  uns  aux  autres,  des  profits 
auxquels  ils  peuvent  prétendre,  jusqu’à  ce  que  le 
consommateur  rembourse  au  dernier  producteur 
toutes  ses  avances , et  en  outre  les  profits  aux- 
quels il  peut  prétendre. 

Les  valeurs,  ainsi  distribuées,  vont  former  les 
revenus  des  particuliers , dont  l’ensemble  com- 
pose le  revenu  total  de  la  société. 

(S.  TLé.  lom.  II,  pag.  442. 

Principes  fondamentaux.) 

Division  du  travail.  Voyez  travail. 

Doctrines.  On  a fait  honneur  au  christianisme 
de  l’abolition  de  l’esclavage , en  ce  qu’il  a pro- 
clamé l’égalité  native  des  hommes.  Malheureuse- 
ment les  doctrines  ne  prévalent  pas  sur  les  in- 
térêts. L’esclavage  n’existait  pas  chez  les  peuples 
du  Nord  qui  envahirent  l’empire  romain.  Ils 
l’adoptèrent  en  même  temps  qu’ils  se  firent  chré- 
tiens , et  il  prévalut  en  Europe  1 200  ans  encore 
après  que  le  christianisme  fut  généralement  ré- 
pandu ; il  s’y  maintient  encore  en  Russie  et 
ailleurs.  Il  a été  établi  de  propos  délibéré  par 
les  nations  très-chrétiennes  qui  ont  fait  la  con- 
quête de  l’Amérique , et  il  n’y  cessera  que  par 
l’effet  purement  temporel  des  intérêts  qui  ne 
permettront  bientôt  plus  de  produire  d’une  ma- 
nière dispendieuse , des  denrées  que  Ton  peut 
se  procurer  à meilleur  compte  d’une  autre  façon. 

(Note  de  S.  C.  C.  lom.  J,  pag.  229  et  250.) 

Doé.  Traité  sur  l'indigence.  Quelles  sont  les 
principales  causes  de  l’indigence?  Moyens  pour 
en  arrêter  les  progrès.  Paris,  1805,  in-8. 

Dori  (J.-A.)  Materialien  zur  Aufstellung  einer 
vernunftmàssigen  Théorie  der  Staatswirthschaft. 
(Matériaux  pour  une  théorie  rationnelle  de  l’é- 
conomie politique).  Leipzig,  1797,  in-8. 

Les  matériaux  se  sont  fort  augmentés  depuis 
la  publication  du  livre  de  M.  Dori  ; mais  les  siens 
seront  consultés  avec  fruit. 

(B.  lom.  Il,  pag.  419.) 

Domestiques.  Lesdomestiques,  les  ouvriers  et 
artisans  de  toute  sorte  composent  la  plus  grande 
partie  de  toute  société  politique.  Or,  peut-on 
jamais  regarder  comme  un  désavantage  pour 
le  tout,  ce  qui  améliore  le  sort  de  la  plus  grande 
partie?  Assurément,  on  ne  doit  pas  regarder 
comme  heureuse  et  prospère  une  société  dont 
les  membres  les  plus  nombreux  sont  réduits  à 
la  pauvreté  et  à la  misère.  La  seule  équité  d’ail- 
leurs exige  que  ceux  qui  nourrissent,  habillent 
et  logent  tout  le  corps  de  la  nation , aient,  dans 
le  produit  de  leur  propre  travail , une  part  suffi- 


272 


DOMESTIQUES.  — DOUANES. 


santé  pour  être  eux-mêmes  passablement  nour- 
ris, vêtus  et  logés  l).  ( Sm . tom.I , pag.  108.) 

C’est  aux  dépens  du  maître , a-t-on  dit , que 
les  esclaves  s’usent  et  vieillissent , tandis  que  les 
serviteurs  libres  s’usent  et  vieillissent  à leurs 
propres  dépens.  Cependant  cette  espèce  de  dé- 
chet, qui  provient  du  temps  et  du  service,  est 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres , une  charge 
ou  une  dépense  qui  doit  être  également  sup- 
portée par  le  maître.  Les  salaires  qu’on  paye  à 
des  gens  de  journée  et  domestiques  de  toute 
espèce,  doivent  être  tels  que  ceux-ci  puissent, 
l’un  dans  l’autre , continuer  à maintenir  leur  po- 
pulation, suivant  que  peut  le  requérir  l’état 
croissant  ou  décroissant,  ou  bien  stationnaire, 
de  la  demande  qu’en  fait  la  société.  Mais  quoi- 
que le  maître  paye  également  ce  qu’il  faut  pour 
remplacer  un  jour  le  domestique  libre,  il  lui  en 
coûte  bien  moins  que  pour  un  esclave.  Le  fonds 
destiné  à remplacer  et  à réparer,  pour  ainsi 
dire , le  déchet  résultant  du  temps  et  du  service 
dans  la  personne  de  l’esclave,  est  ordinairement 
sous  l’administration  d’un  maître  peu  attentif 
ou  d’un  inspecteur  négligent.  Celui  qui  est  des- 
tiné au  même  emploi,  à l’égard  du  serviteur 
libre , est  économisé  par  les  mains  mêmes  du 
serviteur  libre.  Dans  l'administration  du  premier 
s’introduisent  naturellement  les  désordres  qui 
régnent  en  général  dans  les  affaires  du  riche  ; 
la  frugalité  sévère  et  l’attention  parcimonieuse  du 
pauvre  s’établissent  aussi  naturellement  dans 
l’administration  du  second.  Avec  une  adminis- 
tration, il  faudra  pour  remplir  le  même  objet, 
des  degrés  de  dépense  fort  différents.  En  con- 
séquence , l’expérience  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays  s’accorde , je  crois , pour  démon- 
trer que  l’ouvrage  fait  par  des  mains  libres,  re- 
vient définitivement  à meilleur  compte  que  ce- 
lui qui  est  fait  par  des  esclaves  2).  C’est  ce  qui 
se  voit  même  à Boston , à New-York  et  à Phila- 
delphie , où  les  salaires  du  travail  le  plus  simple 
sont  si  élevés  3). 

La  récompense  libérale  du  travail  qui  est  l’effet 

1)  L’excellent  docteur  Smith  se  croit  presque  obligé 

de  démontrer  que  le  bien-être  des  classes  laborieuses 
n’est  pas  un  mal.  Un  jour  viendra  où  l’art  de  gouverner 
consistera  surtout  dans  les  moyens  d’assurer  le  bien- 
être  de  ces  classes.  Ah  Jovc  principium.  A.  B. 

2)  C’est  ce  qui  est  démontré  aujourd’hui  par  toutes 

les  observations  consignées  dans  les  enquêtes  sur  l’é- 
mancipation des  esclaves  dans  les  colonies.  Partout 
où  l’affranchi  travaille , son  travail  est  plus  productif 
que  celui  de  l’esclave  ; mais  malheureusement  il  ne 
travaille  pas  toujours.  A.  B. 

3)  Voyez  liv.  III,  chap.  II,  et  liv.  IV,  chap.  IX. 


de  l’accroissement  de  la  richesse  nationale , de- 
vient donc  aussi  la  cause  de  l’accroissement  de 
la  population.  Se  plaindre  de  la  libéralité  de 
cette  récompense , c’est  se  plaindre  de  ce  qui 
est  à la  fois  l’effet  et  la  cause  de  la  plus  grande 
prospérité  publique. 

(Sm.  tom.  I,  pag.  111  et  112.) 

Douanes.  Les  douanes , ce  poison  si  doux  et 
si  fatal  en  même  temps  à l’industrie  moderne , 
étaient  organisées  chez  les  Romains  sur  le  pied 
le  plus  rigoureux , non  pas  à titre  de  protection , 
mais  comme  moyen  de  revenu;  les  matières 
premières  y étaient  sujettes , ainsi  que  les  mar- 
chandises. On  remboursait  les  droits  en  cas  de 
réexportation , faute  de  vente  ; mais  les  doua- 
niers, il  faut  l’avouer,  n’étaient  pas  plus  tolé- 
rans  que  les  nôtres.  Ils  étaient  autorisés  à ou- 
vrir les  ballots  et  même  à décacheter  les  lettres , 
comme  Térence  l’affirme  expressément.  L’o- 
mission de  la  déclaration  en  temps  utile , en- 
traînait la  confiscation  *),  et  si  elle  était  recon- 
nue involontaire,  le  paiement  du  double  droit. 
Néron  voulut  un  jour  supprimer  cet  impôt  pour 
se  rendre  populaire  ; mais  le  sénat  lui  représenta 
que  si  celui-là  succombait,  on  attaquerait  bien- 
tôt tous  les  autres,  et  l’empereur  se  rendit  à 
ces  tristes  raisons.  L’histoire  nous  a conservé 
un  de  ces  tarifs,  et  la  connaissance  que  j’en  ai 
prise,  ne  me  permet  pas  de  douter  qu’en  fait 
d’absurdité,  nos  douanes  l’emportent  de  beau- 
coup sur  celles  des  anciens  2). 

(B.  tom.  I . pag.  106.) 

Quelques  auteurs  ont 3)  cru  voir  dans  les  voya- 
ges de  long  cours  faits  sur  des  vaisseaux  de  l’état, 
mais  pour  le  compte  du  commerce,  le  modèle 
des  compagnies  que  les  Hollandais , les  Anglais 
et  les  Français  ont  organisées  dans  des  temps 
postérieurs  pour  le  commerce  des  Indes  :t  nous 
ne  saurions  partager  cet  avis.  Sans  doute,  les 
particuliers  qui  avaient  loué  les  vaisseaux  du 
gouvernement  pour  faire  le  commerce , jouis- 
saient de  quelques  privilèges  ; mais  ces  privilè- 
ges n’étaient  pas  permanens  et  chaque  galère 
était  affermée  séparément  à un  prix  si  modéré , 
qu’on  ne  peut  attribuer  raisonnablement  à des 
vues  fiscales  le  système  suivi  à cet  égard.  Le 

x)  Quod  quid professas  non  est , perdat. 

2)  On  voit  figurer  dans  ee  document  le  poivre , la 
canelle,  la  myrrhe,  le  gingembre,  quelqu  es  parfums, 
des  peaux  de  bêtes,  î ivoire,  les  diamans  et  autres 
objets  de  luxe  ; mais  nos  tarifs  n’ont  rien  épargné , 
pas  même  les  allumettes! 

3)  Entre  autres  , M.  le  comte  Daru  , Histoire  de  Ve» 
nise,  t.  III,  page  107. 
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commerce  a été  fort  long-temps  libre  à Venise, 
et  la  république  n’a  commencé  à décheoir  que 
lorsque  son  gouvernement  eut  fait  tarir  par  le 
monopole  la  source  de  ses  prospérités.  Dans  le 
principe,  tous  les  jeunes  patriciens  étaient  obli- 
gés de  passer  par  les  plus  rudes  épreuves  de  la 
carrière  commerciale.  On  les  envoyait  souvent 
en  qualité  de  novices  à bord  des  vaisseaux  de  l’é- 
tal, tenter  la  fortune  avec  une  légère  pacotille  ; 
tant  il  entrait  dans  les  vues  de  l’administration 
de  diriger  tous  les  citoyens  vers  les  professions 
laborieuses!  Le  seul  reproche  qu’on  puisse 
adresser  aux  Vénitiens , c’est  d’avoir  cherché  à 
exclure  les  étrangers  de  toute  concurrence. 
Quoique  la  jalousie  commerciale  n’eût  pas  en- 
core érigé  les  prohibitions  en  système , et  que 
les  ports  de  la  république  fussent  ouverts  à tou- 
tes les  marchandises  du  monde , cependant  les 
Vénitiens  n’en  permettaient  la  circulation  que 
sur  leurs  propres  navires  ; et  ils  régnaient  en 
maîtres  absolus  dans  toute  la  Méditerranée.  La 
guerre  leur  avait  fait  raison  des  Pisans , des  Sici- 
liens et  des  Génois.  L’Espagne,  long-temps  oc- 
cupée par  les  Maures  leur  causait  peu  d’ombrage. 
La  France  dédaignait  le  commerce;  l’Angleterre 
n’y  pensait  pas  encore  ; la  république  de  Hol- 
lande n’existait  pas.  A la  faveur  du  droit  de  sou- 
veraineté qu’elle  s’était  arrogée  sur  le  Golfe , 
Venise  se  réservait  le  droit  presque  exclusif  d’y 
naviguer.  Des  flottilles  armées  gardaient  les  em- 
bouchures de  tous  ses  fleuves  et  ne  laissaient  pas 
entrer  ou  sortir  une  barque  sans  l’avoir  rigou- 
reusement visitée.  Mais  de  quoi  lui  servit  cette 
sollicitude  ombrageuse  pour  les  intérêts  de  sa 
navigation?  Un  jour  vint  où  les  Portugais  décou- 
vrirent la  route  du  cap  de  Bonne-Espérance , 
et  tout  cet  édifice  de  précautions  et  de  défiances 
s’écroula  sur-le-champ. 

C’est  ici  que  commencent  les  premières  guer- 
res de  douanes , et  que  l’économie  politique  re- 
çoit de  l’histoire  un  haut  enseignement.  Les  Vé- 
nitiens avaient  applani  tous  les  obstacles , mais 
pour  eux  seuls  et  à l’exclusion  des  autres  peu- 
ples. Leur  législation  était  très-dure  à l’égard 
des  étrangers,  en  matière  de  commerce.  Les 
lois  défendaient  même  de  recevoir  sur  les  vais- 
seaux de  l’état  un  négociant  qui  n’était  pas  su- 
jet de  la  république.  Les  étrangers  payaient  des 
droits  de  douane  deux  fois  plus  élevés  que  les 
nationaux.  Ils  ne  pouvaient  ni  faire  construire  ni 
acheter  des  navires  dans  les  ports  vénitiens.  Les 
navires,  les  patrons,  les  propriétaires,  tout  de- 
vait être  vénitien.  Toute  société  entre  les  na- 
tionaux et  les  étrangers  était  interdite  ; il  n’y 
avait  de  protection , de  privilèges  et  de  bénéfi- 
ces que  pour  les  Vénitiens  ; mais  du  moins  ceux- 
m. 


ci  y avaient  tous  les  mêmes  droits  *).  C’est  dans 
Venise  même  et  là  seulement  qu’il  était  permis 
de  traiter  avec  les  Allemands,  les  Bohémiens 
et  les  Hongrois.  A mesure  que  les  manufactures 
nationales  acquirent  de  l’importance,  le  gou- 
vernement se  départit  de  la  politique  libérale 
qu’il  avait  suivie  jusqu’alors , et  les  fabricans 
obtinrent  la  prohibition  absolue  des  marchan- 
dises étrangères  dont  ils  étaient  devenus  pro- 
ducteurs. En  vain,  dans  le  dix-septième  siècle, 
le  commerce  en  décadence  sollicitait-il  le  réta- 
blissement des  anciennes  libertés  et  la  franchise 
du  port  ; on  en  fit  un  moment  l’essai , mais  l’es- 
prit de  restriction  l’emporta,  et  le  régime  pro- 
hibitif prépara  de  bonne  heure  l’anéantissement 
de  la  république. 

Les  peuples  de  l’Italie  pardonnaient,  néan- 
moins , aux  Vénitiens  leur  intolérance  commer- 
ciale, en  raison  du  prix  modéré  auquel  ils  li- 
vraient toutes  les  marchandises.  Les  Juifs,  les 
Arméniens , les  Grecs , les  Allemands  affluaient 
chez  eux,  et  s’y  livraient  avec  sécurité  à des 
spéculations  toujours  avantageuses,  à cause  des 
sûretés  qu’y  offraient  les  institutions  de  crédit 
et  la  probité  reconnue  des  négocians.  Mais  bien- 
tôt Venise  vit  s’élever  en  Europe  de  nombreuses 
fabriques  rivales  des  siennes , et  son  commerce 
rencontra  dans  celui  des  Portugais,  des  Hol- 
landais, des  Espagnols  et  des  Anglais  la  plus 
formidable  concurrence.  La  découverte  du  cap 
de  Bonne-Espérance  lui  enleva  le  monopole  des 
épiceries  de  l’Inde.  La  prise  de  Constantinople 
par  Mahomet  II , lui  avait  déjà  fait  perdre  les 
magnifiques  privilèges  dont  ses  sujets  jouissaient 
dans  celle  riche  capitale  de  l’Orient.  Mais  la  dé- 
couverte de  l’Amérique  et  les  vigoureuses  re- 
présailles de  Charles-Quint,  qui,  dès  le  com- 
mencement de  son  règne,  en  1517,  doubla  les 
droits  de  douane  que  les  Vénitiens  payaient  dans 
ses  étals , achevèrent  la  ruine  de  cet  heureux 
monopole  qui  avait  mis  à contribution  l’Europe 
entière.  Charles-Quint  éleva  à 20  pour  cent  les 
taxes  à l’importation  et  à l’exportation  sur  toutes 
les  marchandises  vénitiennes  ; et  ce  tarif , qui 
paraîtrait  aujourd’hui  modéré , suffit  alors  pour 
interdire  aux  Vénitiens  l’entrée  des  ports  espa- 
gnols. Telle  fut  l’origine  du  système  exclusif, 
dont  la  république  de  Venise  devait  expier  si 
cruellement  la  funeste  invention.  Tant  qu’elle 
ne  chercha  la  fortune  que  dans  la  libre  concur- 
rence du  talent  et  des  capitaux  de  ses  propres 
citoyens,  elle  grandit  d’âge  en  âge  et  devint  un 
moment  l’arbitre  de  l’Europe  ; mais  dès  qu’elle 
voulut  dominer  les  marchés  par  la  tyrannie  du 

1)  Sandi , liv.  VI , chap.  ï. 
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monopole,  elle  vît  se  former  contre  son  com- 
merce une  ligue  bien  autrement  redoutable  que 
celle  de  Cambrai. 

Nous  ne  voudrions  pas  d’autre  argument  en 
faveur  de  la  liberté  du  commerce  que  le  déve- 
loppement prodigieux  de  l’industrie  vénitienne 
pendant  le  long  règne  de  celte  liberté.  11  n’a- 
vait pas  fallu  recourir  à la  protection  pour 
assurer  à la  république,  dans  ses  plus  beaux 
jours,  des  architectes  habiles,  des  construc- 
teurs de  vaisseaux,  des  ingénieurs  civils  en 
état  de  suffire  à tous  les  besoins  de  ses  ser- 
vices. Ses  orfèvres  passaient  pour  les  plus 
distingués  de  toute  l’Europe.  Elle  avait  des 
manufactures  de  soieries  sans  rivales  en  Italie 
même,  où  cette  industrie  fit  bientôt  de  rapides 
progrès  ; et  ces  manufactures  lui  rapportaient , 
dès  le  principe,  plus  de  cinq  cents  mille  ducats 
par  année , près  de  trois  millions  de  nos  francs. 
Les  ouvriers  les  plus  ingénieux  de  l’étranger 
recevaient  des  encouragemens  de  toute  es- 
pèce pour  s’établir  à Venise,  et  l’inquisition 
d’état  poursuivait  de  ses  menaces  homicides  les 
ouvriers  nationaux,  assez  hardis  pour  s’expa- 
trier. « Si  quelque  ouvrier  ou  artiste,  est-il  dit 1), 
transporte  son  art  en  pays  étranger,  au  détri- 
ment de  la  république,  il  lui  sera  envoyé  l’ordre 
de  revenir.  S’il  n’obéit  pas,  on  mettra  en  prison 
les  personnes  qui  lui  appartiennent  de  plus  près , 
afin  de  le  déterminer  à l’obéissance  par  l’intérêt 
qu’il  leur  porte.  S’il  revient,  le  passé  lui  sera 
pardonné  et  on  lui  procurera  un  établissement  à 
Venise  ; si , malgré  l’emprisonnement  de  ses  pa- 
rens , il  s’obstine  à vouloir  demeurer  chez  l’é- 
tranger , on  chargera  quelque  émissaire  de  le  tuer, 
et  après  sa  mort  ses  parens  seront  mis  en  li- 
berté. » Le  résultat  inévitable  de  ces  dispositions 
atroces  devait  être  de  ralentir  le  mouvement  pro- 
gressif de  l’industrie , en  empêchant  les  ouvriers 
d’aller  étudier  à l’étranger  les  secrets  et  les  per- 
fectionnemens  dont  elle  avait  besoin.  A force 
de  faire  un  mystère  de  leurs  inventions  déjà 
vieilles,  ils  y habituèrent  leurs  artisans  et  les 
y enfermèrent,  pour  ainsi  dire,  comme  dans 
un  cercle  vicieux.  Tout  marchait  autour  d’eux , 
tandis  qu’ils  demeuraient  immobiles , et  les  pro- 
duits de  leurs  fabriques  ne  conservèrent  quelque 
débit  dans  l’intérieur  de  la  république  qu’à  la 
faveur  des  lois  prohibitives.  La  décadence  com- 
mença avec  la  protection. 

(B.  tom.  J,  pag.  525  à 529.) 

En  France,  le  bail  des  droits  de  douane  étant 
près  d’expirer,  Colbert  saisit  cette  occasion  pour 
en  reviser  le  tarif,  et  quoique  cette  fatale  me- 

l) Art.  2G  des  Statuts  de  l'inquisition  d'état. 


sure  ait  été  considérée,  depuis,  comme  le  plus 
beau  monument  de  son  administration,  nous 
croyons  devoir  l’exposer  sous  son  véritable  as- 
pect, qui  nous  semble  avoir  été  constamment 
méconnu.  Colbert  avait  pour  but,  en  révisant  les 
tarifs  de  douanes , d’en  faire  un  moyen  de  pro- 
tection pour  les  manufactures  nationales,  au  lieu 
d’une  simple  ressource  financière  qu’ils  étaient 
anciennement.  La  plupart  des  objets  de  fabrica- 
tion étrangère  furent  frappés  de  droits  qui  de- 
vaient assurer  aux  marchandises  françaises  ana- 
logues le  marché  intérieur.  En  même  temps, 
Colbert  n’épargnait  ni  sacrifices,  ni  encourage- 
mens pour  activer  dans  notre  pays  l’esprit  ma- 
nufacturier. 11  faisait  venir  du  dehors  les  ouvriers 
les  plus  habiles  en  tout  genre,  et  il  assujétissait 
l’industrie  à une  discipline  sévère,  pour  qu’elle 
ne  s’endormît  point  sur  la  foi  des  tarifs.  Des 
amendes  élevées  furent  infligées  aux  fabricans 
d’un  article  reconnu  inférieur  à la  qualité  qu’il 
devait  avoir.  Les  produits  des  délinquans  étaient 
attachés  au  poteau , pour  la  première  fois , avec 
un  carcan  et  le  nom  du  manufacturier  ; en  cas 
de  récidive,  le  manufacturier  y était  attaché  lui- 
même.  Ces  rigueurs  draconiennes  auraient  con- 
duit à des  résultats  entièrement  contraires  à 
ceux  que  Colbert  en  attendait , si  sa  sollicitude 
éclairée  n’avait  tempéré  par  d’autres  mesures  ce 
que  celle-ci  avait  de  cruel.  Ainsi , il  nomma  des 
inspecteurs  de  manufactures  qui  dirigèrent  sou- 
vent les  industriels  dans  la  meilleure  voie,  et  qui 
leur  apportaient  la  connaissance  des  procédés 
les  plus  nouveaux , souvent  achetés  ou  surpris  à 
grands  frais  chez  les  fabricans  étrangers.  Col- 
bert était  loin  d’attacher  aux  tarifs  de  douane 
l’idée  de  protection  exclusive  et  aveugle  qu’on 
n’a  cessé  de  leur  attribuer  depuis  son  ministère. 
Il  savait  très-bien  que  ces  tarifs  engendreraient 
des  représailles , et  qu’ils  apporteraient  de  sé- 
rieuses entraves  au  commerce,  tout  en  encou- 
rageant les  manufactures.  Aussi  tous  ses  efforts 
tendirent-ils  à en  atténuer  les  effets  désastreux. 
Ses  instructions  aux  consuls  et  aux  ambassa- 
deurs témoignent  vivement  de  ses  préoccupa- 
tions à cet  égard.  Il  leur  recommandait  d’a- 
planir toutes  les  difficultés  que  nos  négocians 
pourraient  rencontrer  à l’étranger  et  de  faire 
respecter  leurs  privilèges  avec  la  dernière  éner- 
gie. On  ne  peut  lire  sans  admiration  les  dépê- 
ches qu’il  expédia  à M.  de  Béziers,  ambassadeur 
de  France  à Madrid:  «En  cas  que  les  sujets  du 
roi,  disait-il,  reçoivent  quelques  mauvais  t'rai- 
lemens  des  gouverneurs  ou  autres  officiers  du 
roi  catholique , soit  en  leurs  personnes , soit  en 
leurs  vaisseaux  ou  marchandises,  vous  ferez 
connaître  au  conseil  d’Espagne  que  S.  M.  n’est 
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pas  résolue  à souffrir  que  ses  sujets  soient  mo- 
lestés en  aucune  façon,  et  quon  pourra  faire 
perdre  l'habitude  prise  jusqu'à  présent  de  ne  leur 
rendre  aucune  justice.))  Nous  sommes  aujour- 
d’hui bien  loin  de  ces  hardiesses.  «Je  vous  prie, 
ajoutait-il , d’examiner  s’il  ne  se  pourrait  rien 
faire  qui  fût  agréable  aux  marchands  pour  faci- 
liter leur  commerce  ou  l’augmenter.  Comme  les 
affaires  qu’ils  ont  en  Espagne  demeurent  ordi- 
nairement long-temps  indécises , faute  d’être 
sollicitées , il  est  nécessaire  d’y  établir  une  per- 
sonne qui  ait  de  l’intelligence  et  qui  puisse  s’ap- 
pliquer uniquement  au  soutien  et  au  soulage- 
ment des  marchands.  » 

Dans  une  autre  occasion , il  écrivait  à M.  de 
Pompone , ambassadeur  en  Hollande  : « Le  com- 
merce par  mer  de  tout  le  monde  se  fait  avec 
vingt  mille  navires  environ.  Dans  l’ordre  naturel 
chaque  nation  en  devrait  avoir  sa  part  à propor- 
tion de  sa  puissance,  du  nombre  de  ses  peuples 
et  de  ses  côtes  de  mer  ; les  Hollandais  en  ont  de 
ce  nombre  quinze  à seize  mille,  et  les  Français 
peut-être  cinq  ou  six  cents  au  plus.  Le  roi  em- 
ploie toutes  sortes  de  moyens  qu’il  croit  être 
utiles  pour  s’approcher  un  peu  plus  du  nombre 
naturel  que  ses  sujets  en  devraient  avoir.  » Et 
pour  y parvenir,  Colbert  accorda  des  primes 
pour  la  navigation  dans  la  Baltique  et  pour  la 
pêche  dans  les  mers  éloignées;  il  supprima  le 
droit  d’aubaine  à Marseille,  afin  d’y  attirer  les 
étrangers,  et  bientôt  l’on  vit  des  maisons  opu- 
lentes du  Levant  s’établir  dans  cette  ville  où 
elles  construisirent  une  grande  quantité  de  na- 
vires. En  même  temps,  l’édit  du  mois  d’août 
1669  déclarait  le  commerce  de  mer  compatible 
avec  la  noblesse , et  permettait  à tout  gentil- 
homme de  s’y  intéresser  directement  ou  indirec- 
tement sans  déroger.  La  création  des  entrepôts 
servait  de  compensation  aux  rigueurs  de  la 
douane  ; il  y ajouta  la  faculté  du  transit  par 
toute  la  France  pour  les  marchandises  étran- 
gères. Son  attention  s’étendait  jusqu’aux  moin- 
dres détails  de  conservation  et  de  propreté. 
«Prenez  bien  garde,  mandait-il  à M.  de  Sonzy, 
de  ne  rien  faire  qui  puisse  troubler  ni  diminuer 
le  commerce.  Vous  avez  bien  fait  de  faire  arrêter 
le  commis  du  bureau  de  Morlagne , qui  avait  re- 
tardé le  passage  des  bateaux  de  charbon  ; il  est 
de  très  grande  conséquence  que  les  marchands 
ne  soient  vexés  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Ne  décidez  jamais  rien  sans  les  avoir  entendus. 
Soyez  plutôt  un  peu  dupe  avec  eux  que  de  gêner 
le  commerce,  parce  que  ce  serait  anéantir  les 
produits.  Objectez  néanmoins  toujours  la  rigueur 
des  ordonnances.  » 

Voilà  comment  Colbert  entendait  l’administra- 


tion des  douanes.  Nous  serions  bien  heureux  au- 
jourd’hui qu’elle  fût  entendue  de  la  même  ma- 
nière dans  son  but  et  dans  ses  moyens  d’exécu- 
tion. Comme  instrument  de  protection , il  ne  la 
séparait  pas  d’une  activité  infatigable  dans  l’in- 
dustrie, et  il  est  facile  de  voir  que  cette  protection 
n’était  à ses  yeux  qu’une  mesure  temporaire , 
tant  il  faisait  veiller  à ce  qu’elle  ne  dégénérât 
point  en  prime  donnée  à l’insouciance  et  en 
vexations  préjudiciables  au  commerce.  On  dirait 
qu’il  en  demande  pardon  à la  France  dans  toutes 
les  dépêches  qu’il  adresse  à ses  ambassadeurs. 
Il  disait  à son  fils  : « 11  faut  que  vous  sentiez  aussi 
vivement  tous  les  désordres  qui  arriveront  dans 
le  commerce  et  toutes  les  pertes  que  feront  les 
marchands  comme  si  elles  vous  étaient  person- 
nelles. ))  (B.  tom.  I ,pag.  452  à 456.) 

On  a vu  (après  la  chûle  de  Napoléon)  que  le 
blocus  continental  avait  donné  une  impulsion 
extrordinaire  à la  fabrication  française , désor- 
mais presque  seule  investie  des,  débouchés  du 
continent.  L’Angleterre , sous  l’influence  de  ce 
même  blocus , s’était  emparée  des  mers  et  de 
tous  les  marchés  coloniaux  que  lui  assurait  sa 
prépondérance  maritime.  Il  en  était  résulté , 
pour  elle  aussi , une  grande  activité  manufactu- 
rière, à laquelle  la  contrebande  prêtait  en  outre 
son  appui.  Tout-à-coup  la  paix  éclate , comme 
aurait  fait  une  guerre  complète  et  subite  ; et  les 
traités  qui  rendent  le  repos  au  monde , préparent 
au  commerce  des  luttes  nouvelles,  mille  fois 
plus  sérieuses  et  plus  inextricables  que  la  lutte 
des  armes.  La  France,  réduite  à ses  anciennes 
limites,  est  entourée  d’un  triple  cordon  de  doua- 
nes , presque  aux  portes  de  sa  capitale , et  l’An- 
gleterre , qui  approvisionnait  les  colonies , se 
voit  forcée  d’en  céder  le  marché  à leurs  métro- 
poles pacifiées.  L’Espagne  essaie  de  reprendre 
l’Amérique  du  Sud  ; les  Hollandais  reprennent 
Java  ; chacun  veut  ressaisir  sa  proie,  et  la  guerre 
des  baïonnettes  se  change  en  une  guerre  ignoble 
de  sondes  et  de  douaniers.  Les  conditions  du  tra- 
vail étaient  donc  modifiées  encore  une  fois  dans 
toute  l’Europe , par  le  renversement  de  la  do- 
mination française  et  par  l’ouverture  des  mers , 
si  long-temps  anglaises , au  commerce  de  toutes 
les  nations. 

L’administration  européenne  donna  alors  un 
spectacle  bien  fait  pour  exciter  les  peuples  à l’é- 
tude de  l’économie  politique.  On  vit  des  États  qui 
prospéraient  naguères  malgré  la  rivalité  de  voi- 
sins qui  étaient  leurs  sujets,  solliciter  contre  ces 
mêmes  voisins , devenus  libres , des  restrictions 
chaque  jour  plus  sévères  et  se  fermer  leurs  fron- 
tières en  leur  interdisant  les  leurs.  On  vit  l’An- 
gleterre plus  repoussée  du  continent  parles  tarifs 
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de  ses  alliés , qu’elle  ne  l’avait  été  par  les  armes 
de  ses  ennemis , et  la  misère  envahir  ses  ateliers 
déserts , lorsque  sa  politique  victorieuse  semblait 
lui  assurer  le  monopole  du  monde.  Il  ne  lui  res- 
tait de  tant  d’efforts  que  le  chiffre  alarmant  de  sa 
dette  publique  et  des  populations  exténuées  par 
les  taxes  que  leuravait  imposées  une  aristocratie 
inexorable.  Quel  magnifique  sujet  d’études  pour 
les  économistes!  Que  de  faits  présentait  à leur 
observation  cette  longue  série  d’événemens  nou- 
veaux dans  l’histoire  de  la  science,  la  division  de 
la  propriété,  l’abolition  des  jurandes,  les  impôts 
indirects,  les  emprunts  publics,  l’amortissement, 
le  papier-monnaie,  la  suspension  et  la  reprise 
des  paiemens  de  la  banque  d’Angleterre  , et  par 
dessus  tout,  ce  contraste  étonnant  de  résultats 
opposés  pour  des  causes  semblables  et  de  con- 
séquences semblables  pour  des  causes  opposées  ! 
De  ce  jour  on  comprit  qu’il  n’y  avait  rien  d’ab- 
solu dans  la  physiologie  sociale  ; elle  passait  na- 
turellement au  rang  des  sciences  d’observation , 
et  ses  jugeinens  devaient  être  fondés  sur  l’expé- 
rience et  la  comparaison  des  faits  accomplis , 
plutôt  que  sur  des  théories  primitives.  Je  ne 
crains  pas  d’affirmer  que  c’est  de  cette  vaste  en- 
cyclopédie , qui  date  de  1789  et  qui  finit  à 1830, 
que  l’économie  politique  a tiré  ses  matériaux  les 
plus  précieux  et  les  bases  les  plus  solides  de  ses 
doctrines.  Les  économistes  abordent,  à partir 
de  ce  temps,  les  questions  positives  et  ils  se 
mêlent  sérieusement  aux  choses  humaines  ; ils 
sortent  du  terrain  aride  des  abstractions  pour 
s’élever  à la  pratique , c’est-à-dire  pour  devenir 
utiles  et  vraiment  populaires,  honneur  insigne 
et  qui  appartient  principalement  à l’un  de  nos 
compatriotes,  à J. -B.  Say. 

(B.  lom.  //,  pag.  223  à 226). 

Les  douanes  sont  nées  de  l’ignorance  et  de  la 
fiscalité.  Il  était  défendu,  dans  le  treizième  siècle, 
d’exporter  les  produits  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie.  On  regardait  l’exportation  comme  une 
calamité  ruineuse  qui  prive  un  état  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  nécessaires;  et  cette  opi- 
nion devait  alors  paraître  tout  aussi  juste  que 
le  paraissent  aujourd’hui  des  opinions  tout  aussi 
fausses.  11  fut  permis  ensuite  d’exporter,  moyen- 
nant un  droit  qui  était  censé  réparer  le  tort  qu’on 
faisait  àses  compatriotes.  Singulière  compensa- 
tion ! Si  les  habitans  de  l’étal  n’avaient  pas  assez 
de  produits , l’impôt  levé  par  le  prince  ne  les 
imdemnisail  guère:  c’était  vendre  la  permission 
de  les  appauvrir.  On  ne  paya  d’abord  que  pour 
envoyer  des  marchandises  hors  du  royaume; 
mais  le  gouvernement  jugea  qu’il  recueillerait 
davantage,  s’il  faisait  payer  aussi  quand  les  pro- 
duits passeraient  d’une  province  dans  une  autre. 


Cette  disposition  était  toute  fiscale  : le  droit  ne 
frappait  les  marchandises  qu’au  passage  des  pro- 
vinces assujéties  aux  aydes , dans  celles  qui  en 
étaient  exemptes;  et  l’on  autorisait  ces  dernières 
à s’affranchir  du  droit , en  se  soumettant  aux 
aydes.  On  voulait  de  l’argent,  sans  s’inquiéter 
des  effets  de  l’impôt  sur  l’industrie  ; et  je  suis 
loin  de  m’en  étonner  lorsque  je  vois  encore , au 
dix-neuvième  siècle,  les  douanes  si  richement 
exploitées  par  le  fisc. 

On  pourrait  dire  qu’un  code  de  douanes  est 
un  recueil  assez  plaisant.  Si  l’on  jette  les  yeux 
sur  nos  tarifs,  on  apprendra  de  quels  droits  sont 
passibles  les  allumettes , les  ananas , les  archets 
de  violon , etc.  C’est  assurément  dans  l’intérêt 
du  fisc,  non  dans  celui  des  arts , qu’on  impose 
de  pareils  objets.  La  recette  de  nos  douanes 
monte  à cent  soixante  millions,  c’est-à-dire 
qu’elle  a plus  que  quadruplé  depuis  la  révolu- 
tion. On  donne  peut-être  ce  prodigieux  accrois- 
sement pour  un  signe  de  prospérité  ; je  n’y  vois 
qu’un  déplorable  exemple  des  ressources  que  le 
génie  de  la  fiscalité  peut  créer  en  tourmentant 
l’industrie. 

La  complication  de  mesures  fiscales  et  de  dis- 
positions commerciales  que  présentent  les  doua- 
nes , est  très-funeste.  L’or  versé  dans  les  caisses 
publiques  prête  sa  force  aux  argumens  des  mo- 
nopoleurs ; les  profits  de  l’impôt  font  oublier  les 
misères  de  l’industrie. 

Je  sais  qu’on  peut  s’étonner  de  ces  derniers 
mots  ; je  sais  que  , pour  y répondre , on  peut 
vanter  les  progrès  de  nos  manufactures,  étaler  en 
chiffres  le  montant  de  leurs  produits,  et  deman- 
der si  ce  sont  là  les  résultats  d’une  industrie  mi- 
sérable. Lorsque , dans  le  siècle  dernier,  des 
écrivains , amis  du  bien  public,  s’élevaient  contre 
les  corporations  et  les  réglemens,  on  crut  répon- 
dre par  maintes  brochures  , où  l’on  vantait  la 
perfection  de  nos  soieries , de  nos  draps , où  l’on 
calculait  le  montant  de  nos  exportations , où  l’on 
finissait  par  demander  si  de  tels  résultats  ne 
devaient  pas  rassurer  sur  les  vices  du  système 
attaqué  par  des  théoriciens.  Cependant,  ces 
entraves  ont  été  détruites,  et  nous  avons  vu  quel 
essor  ont  pris  les  arts.  On  verra  de  même  s’opé- 
rer d’immenses  améliorations,  lorsque,  après 
une  lutte  qui  sera  longue , mais  qu’il  faut  sou- 
tenir avec  persévérance  , on  sera  parvenu  à re- 
jeter, ou  seulement  à rendre  moins  lourd  le  far- 
deau des  douanes. 

Jamais  des  barrières  n’auraient  séparé  les  peu- 
ples, si  l’ignorance  et  la  fiscalité  n’avaient  tenu 
la  place  des  lumières.  Maintenant,  élevons-nous 
du  moins  à des  théories  exactes , en  attendant 
que  nous  puissions  les  mettre  en  pratique.  Des 
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écrivains  supposent,  comme  le  vulgaire,  classe 
où  se  trouvent  tant  de  gens  qui  croient  n’en  être 
pas,  des  écrivains  supposent  qu’il  existe  une  diffé- 
rence absolue  entre  les  exportations  et  les  im- 
portations. A l’un  de  ces  mots  s’attache  l’idée  de 
richesse , de  gain  ; à l’autre , celle  de  pauvreté  ou 
d’appauvrissement.  Voilà  l’erreur  fondamentale. 

Qu’on  exporte,  qu’on  importe,  on  fait  tou- 
jours des  échanges.  A moins  qu’il  n’y  ait  refus 
d’acheter  ou  refus  de  payer,  on  ne  peut  envoyer 
des  produits  sans  en  recevoir,  ni  en  recevoir  sans 
en  envoyer  ; une  exportation  est  nécessairement 
suivie  d’une  importation,  et  de  même  une  im- 
portation est  nécessairement  suivie  d’une  expor- 
tation. Pour  démentir  ces  faits,  il  faudrait  dé- 
truire cette  vérité:  les  produits  ne  s’achètent 
qu’avec  des  produits. 

On  conclut  un  marché  désavantageux  si  les 
objets  qu’on  donne  ont  plus  de  valeur  que  ceux 
qu’on  reçoit  ; mais  ce  malheur,  qu’il  soit  le  ré- 
sultat de  l’impéritie , ou  de  la  contrainte  , ou  de 
toute  autre  cause , peut  avoir  lieu  dans  les  échan- 
ges qu’on  nomme  exportations,  comme  dans 
ceux  qu’on  appelle  importations.  Naturellement, 
tous  ces  échanges  sont  avantageux  aux  deux  par- 
ties qui  les  opèrent.  Si  la  France  reçoit  des  fers 
de  Suède,  et  qu’en  retour  la  Suède  reçoive  des 
vins  de  France , les  deux  états  auront  gagné , 
puisque  chacun  d’eux  sera  pourvu  des  produits 
qu’il  avait  besoin  d’acquérir.  Les  seuls  vœux 
à former,  dans  l’intérêt  général , sont  que  les 
produits  deviennent  abondans  et  variés  chez 
tous  les  peuples , et  que  les  échanges  se  multi- 
plient le  plus  qu’il  est  possible.  De  tels  vœux  ne 
sauraient  être  réalisés  que  sous  l’influence  de 
l’instruction  et  de  la  liberté. 

Ces  observations  claires  pour  les  esprits  at- 
tentifs, incontestables  pour  les  esprits  justes, 
font  juger  sur  quelle  erreur  est  fondé  le  sys- 
tème des  douanes.  Mais  ces  observations  prou- 
vent-elles qu’on  doive , à l’instant , briser  toutes 
les  entraves  du  commerce?  Nous  avons  consi- 
déré les  douanes  sous  un  point  de  vue  ; il  en  est 
un  autre  sous  lequel  on  est  forcé  de  les  consi- 
dérer encore.  L’industrie  s’est  formée  sous  leur 
redoutable  influence  ; et  les  barrières , qui  n’au- 
raient jamais  dû  s’élever,  ne  pourraient  être 
renversées  tout-à-coup  sans  mettre  en  péril,  ou 
même  sans  détruire  une  partie  de  ce  qu’elles 
ont  permis  de  créer.  Les  partisans  de  la  liberté 
du  commerce  ont  de  la  prudence , car  ils  ont  des 
lumières.  Smith  porte  ses  regards  sur  les  manu- 
factures qui  se  sont  établies  à l’aide  de  prohibitions 
ou  de  droits:  « Si  l’on  supprimait  tout-à-coup , 
dit-il , ces  prohibitions  et  ces  droits  , il  se  pour- 
rait que  le  marché  intérieur  fût  inondé  aussitôt 


de  produits  étrangers  à meilleur  marché  que 
les  nôtres,  et  que  plusieurs  milliers  d’ouvriers 
se  trouvassent  privés  de  leurs  occupations.... 
L’entrepreneur  d’une  grande  manufacture,  qui 
severraitobligé  de  suspendre  ses  travaux , souf- 
frirait un  dommage  considérable.  La  partie  de  son 
capital  qu’il  employait  en  achat  de  matières  pre- 
mières et  en  salaires  trouverait  peut-être , sans 
beaucoup  de  difficultés , un  autre  emploi  ; mais 
cet  entrepreneur  ne  pourrait,  sans  de  grandes 
pertes , disposer  de  l’autre  partie  de  son  capital 
qui  est  fixée  dans  ses  ateliers.  Une  juste  con  - 
sidération pour  ses  intérêts  exige  donc  que  de 
tels  changemens  ne  soient  jamais  brusques, 
qu’ils  soient  amenés  à pas  lents  et  successifs  et 
après  avoir  été  annoncés  de  loin.  Lesréglemens 
introduisent  un  genre  réel  de  désordres,  qu’il 
est  bien  difficile  de  faire  ensuite  disparaître  sans 
occasionner  un  autre  désordre  1).  » 

M.  Say  dit  que  les  états  assujétis  aux  douanes 
ressemblent  à des  malades  que  l’art  ne  peut 
guérir  qu’avec  lenteur. 

Vainement  dirait-on  que  les  fruits  de  la  li- 
berté , c’est-à-dire  l’abondance , le  perfection- 
nement et  le  bas  prix  des  marchandises,  ne 
seraient  pas  trop  achetés  par  une  crise  pas- 
sagère. Quel  homme  sensé  voudrait  prendre 
la  responsabilité  d’une  expérience  dont  il  lui 
est  impossible  de  calculer  les  suites  avec  exac- 
titude, et  qui  peut  compromettre  la  fortune 
et  la  vie  d’un  grand  nombre  de  ses  semblables? 
Alors  même  qu’on  serait  certain  de  l’utilité  d’un 
brusque  changement , les  lumières  ne  sont  pas 
assez  répandues  pour  qu’on  dût  le  tenter.  Les 
malheurs  inséparables  d’une  telle  révolution , 
et  ceux  que  ses  adversaires  y sauraient  ajou- 
ter par  leurs  intrigues,  effraieraient  tous  les 
esprits.  L’autorité  serait  contrainte  de  retour- 
ner à l’ancien  ordre  de  choses,  aussi  rapidement 
qu’elle  l’aurait  abandonné. 

Les  chaînes  du  commerce  ne  peuvent  être 
brisées  d’un  seul  coup  ; mais  il  faut  ouvrir  les 
yeux  sur  les  pertes  universelles  qu’entraînent 
les  guerres  de  tarifs,  reconnaître  les  vérités  que 
j’exposais,  et  qui  renversent  la  théorie  des 
douanes , avancer  par  degrés , d’un  pas  ferme , 
vers  la  liberté , en  appelant  tous  les  peuples  à 
s’éclairer  sur  leurs  vrais  intérêts,  et  ne  pas 
craindre  de  leur  offrir  d’honorables  exemples. 

Les  partisans  des  douanes  emploient  les  pro- 
hibitions et  les  droits.  Les  prohibitions  parais- 
sent leur  donner  le  moyen  de  répulsion  le  plus 
actif.  Un  produit  sujet  aux  droits , si  on  l’intro- 

*')  Richesse  des  nations , tome  III,  pages  88, 
95  et  98. 
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duil  en  fraude , est  en  sûreté  lorsqu’il  à passé 
la  frontière  ; mais  s’il  est  prohibé , il  peut  être 
poursuivi  de  magasin  en  magasin.  Les  prohi- 
bitions sont  accompagnées  de  mesures  inquisi- 
toriales ; et  cependant  leur  effet  n’est  pas  tou- 
jours aussi  certain  qu’on  l’espère  : la  hausse  de 
prix  qu’elles  occasionnent  est  un  appât  à la 
contrebande.  Les  prohibitions  sont  hostiles, 
elles  appellent  la  séparation  des  peuples  ; elles 
tendent  plus  fortement  que  les  droits  à créer 
un  monopole  dans  l’intérieur  de  l’état.  Le  tra- 
vail d’un  sage  administrateur  doit  consister  à 
substituer  des  droits  aux  prohibitions  ; puis , à 
modérer  par  degrés  les  droits.  Loin  de  céder 
aux  intérêts  privés  qui  sollicitent  des  restric- 
tions nouvelles,  il  doit  montrer,  à ceux  qui 
jouissent  des  restrictions  établies , l’époque  où 
les  unes  s’affaibliront , où  les  au  très  disparaîtront: 
c’est  ainsi  qu’il  fera  naître  les  bienfaits  d’un  ré- 
gime de  liberté. 

Le  système  contraire  ne  peut  que  favoriser 
l’ignorance  et  la  paresse  aux  dépens  de  l’in- 
térêt public.  Des  écrivains  prétendent,  il  est 
vrai,  que  si  la  fabrication  est  libre  dans  un 
état  , on  peut  exclure  les  producteurs  étrangers, 
sans  qu’il  en  résulte  un  monopole.  Certes,  le  mal 
est  moins  grand  que  si  le  nombre  des  pro- 
ducteurs nationaux  était  limité:  il  n’existe,  si 
l’on  veut,  qu’un  demi-monopole;  mais  ses 
effets  sont  toujours  de  retarder  le  perfectionne- 
ment des  arts  et  de  renchérir  les  produits. 

Nos  forges  ont  fait  des  progrès  depuis  quel- 
ques années;  mais  s’imagine-t-on  que  ces  pro- 
grès n’auraient  pas  été  plus  rapides  et  plus 
remarquables , si  l’on  avait  eu  moins  de  com- 
plaisance pour  garantir  les  entrepreneurs  de 
toute  inquiétude  sur  la  concurrence  étran- 
gère? Un  homme  éclairé,  que  son  état  oblige 
à très-bien  connaître  la  fabrication  des  fers, 
me  disait:  Celte  fabrication  est  tellement  pro- 
tégée par  les  droits,  qu’on  peut  obtenir  des 
profits  élevés  dans  les  forges,  sans  sortir  de 
la  routine;  et  qu’une  partie  de  nos  exploita- 
tions atteste  encore  une  complète  ignorance. 
On  sait  combien  l’Angleterre  a protégé,  par 
les  douanes,  ses  manufactures  de  soie;  et  l’on 
a vanté  les  effets  de  cette  protection.  Voici 
ce  qu’en  pensait  M.  Huskisson  lorsqu’il  était 
ministre,  directeur  du  commerce.  «Le  mono- 
pole a produit  ce  qu’il  produira  toujours,  une 
indifférence  complète  pour  le  perfectionne- 
ment. Ce  zèle  intéressé  qui  est  famé  de  l’in- 
dustrie, et  qui  s’applique  sans  cesse  à repro- 
duire, et  à vendre  au  meilleur  marché  possible , 
s’est  amorti,  grâce  au  système  prohibitif.  C’est 
lui  qui  nous  a retenus  en  arrière  de  nos  voi- 


sins dans  la  fabrication  des  soieries.  Effet  dé- 
plorable de  cette  torpeur  qui  frappe  l’industrie , 
lorsque  des  lois  prohibitives  la  plongent  dans 
une  indolente  sécurité  *)!» 

Mettre  un  droit  à l’entrée  d’une  marchan- 
dise, c’est  obliger  le  consommateur  à la  payer 
plus  qu’elle  ne  vaut , non-seulement  quand  elle 
vient  du  dehors , mais  encore  quand  elle  est  fa- 
briquée dans  l’intérieur,  puisque  les  produc- 
teurs nationaux  peuvent  hausser  leurs  prix  ou 
maintenir  des  prix  élevés , sans  craindre  la  con- 
currence. 11  est  tristement  plaisant  d’entendre 
des  manufacturiers  protégés  par  les  lois  prohibi- 
tives dire  d’un  ton  satisfait:  Nous  ferons  pros- 
pérer cette  branche  d’industrie,  et  vous  ne  serez 
plus  tributaires  de  l’étranger.  Comment  étions- 
nous  tributaires  lorsque  nous  achetions  de  ceux 
qui  nous  donnaient , au  plus  bas  prix , les  ou- 
vrages les  mieux  faits?  Ne  peut-on  dire , avec 
plus  de  vérité,  que  nous  payons  un  tribut,  de- 
puis que  nous  sommes  forcés  de  nous  adresser 
à des  hommes  qui  nous  vendent  plus  cher  des 
objets  moins  bien  fabriqués? 

M.  Garnier  faisait,  en  1822,  le  calcul  suivant. 
On  croit  que,  dans  le  cours  de  l’année,  une 
charrue  qui  travaille  donne  lieu  à une  consom- 
mation de  cinquante  livres  pesant  de  fer.  Le  la- 
boureur pouvait  se  les  procurer,  avant  1790, 
pour  septliv.  dix  sous  au  plus;  et  maintenant, 
il  les  paie  au  moins  trois  fois  cette  somme.  S’il 
y a , comme  on  le  suppose  neuf  cent  vingt  mille 
charrues  mouvantes  en  France,  le  renchérisse- 
ment seul  du  fer  grève  l’agriculture  d’un  nouvel 
impôt  de  quatorze  millions  2).  » On  peut  dire 
qu’un  pareil  calcul  est  exagéré , et  je  souscris 
à cette  opinion.  Mais  qu’on  le  réduise  ; on  prou- 
vera que  l’impôt,  dont  il  est  ici  question,  est 
moins  considérable  que  M.  Garnier  ne  le  pré- 
tend; on  n’arrivera  pas  à démontrer  que  cet 
impôt  soit  léger.  Si  l’on  observe  ensuite  que 
l’auteur  parle  d’une  seule  espèce  d’outils,  et 
que  le  fer  est  une  marchandise  de  première  né- 
cessité, qui  sert  à une  multitude  d’usages,  on 
commencera  peut-être  à s’inquiéter  du  surcroît 
de  dépense  qu’entraîne  la  hausse  de  son  prix. 
Enfin , si  l’on  considère  que  le  fer  n’est  qu’un 
des  produits  dont  l’importation  est  frappée  de 
droits , et  si  l’on  essaie  de  faire  le  calcul  du  ren- 
chérissement occasionné  par  toutes  les  lois  pro- 
hibitives, on  ne  pourra  se  défendre  d’une  sorte 
d’effroi , en  mesurant  l’énormité  du  fardeau  dont 
les  douanes  accablent  un  peuple. 

2)  Discours  prononcé  à la  chambre  des  communes. 
le  21  mars  1824,  traduit  par  M.  Pichon. 

2)  Note  de  la  traduction  de  Smith,  tome  Vf , p.  244. 
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On  gémit , non  sans  cause,  de  l’élévation  des 
impôts  inscrits  au  budget;  mais  le  renchérisse- 
ment des  produits  est  un  autre  impôt  dont  le 
montant  est  impossible  à connaître  avec  exac- 
titude. Qu’on  apprécie  maintenant  cette  phrase 
si  souvent  répétée  par  les  faiseurs  de  tarifs  : le 
renchérissement  d’un  produit  est  un  impôt  utile 
aux  producteurs,  et  presque  insensible  pour  la 
multitude  de  consommateurs  entre  lesquels  il 
se  divise.  En  vérité,  cette  phrase  semble  être 
une  ironie. 

Le  régime  des  douanes  n’est  pas  sans  de  gra- 
ves inconvéniens  pour  les  producteurs  eux-mê- 
mes ; d’abord , parce  qu’ils  sont  aussi  consom- 
mateurs, ensuite,  parce  que  ce  régime  ne  peut 
servir  les  uns  sans  nuire  aux  autres.  Comment 
tenir  entre  eux  la  balance?  On  a cru  énoncer 
un  principe  lumineux  en  disant  que,  pour  favo- 
riser le  travail , il  faut  gêner  la  sortie  des  ma- 
tières premières  et  l’entrée  des  matières  fa- 
briquées. M.  de  Sismondi  fait  des  observations 
judicieuses  sur  ce  principe,  qui  paraît  si  simple 
et  si  profond.  «Le  lin,  dit-il,  est  une  matière 
ouvrée  pour  le  rouisseur;  c’est  une  matière 
première  pour  le  fileur.  Le  premier  veut , d’a- 
près le  principe  général , qu’on  en  favorise  la 
sortie  ; le  second  veut  qu’on  la  prohibe.  Le  fil 
est  de  nouveau  matière  ouvrée  pour  le  lileur, 
et  matière  première  pour  le  tisserand  ; la  toile 
est  matière  ouvrée  pour  le  tisserand , et  matière 
première  pour  l’indienneur;  l’indienne  ou  la 
toile  peinte  est  matière  ouvrée  pour  l’indien- 
neur,  elle  est  matière  première  pour  le  modiste, 
le  décorateur  ou  le  tailleur.  Le  dernier  venu 
demande  toujours  à rester  seul  maître  du  mar- 
ché, à l’égard  de  tous  ceux  qui  ont  travaillé 
avant  lui  ; il  arrête  leur  industrie  par  des  pro- 
hibitions à la  sortie,  et  diminue  par  conséquent 
la  quantité  d’ouvrages  qu’ils  pourraient  faire. 
Quand  on  considère  l’ensemble  d’un  code  de 
douanes,  on  trouve  presque  toujours  que  les 
prohibitions  accordées  successivement  aux  di- 
vers degrés  d’industrie,  sont  en  contradiction 
directe  les  unes  avec  les  autres»  *).  Oui,  pré- 
tendre régler  des  intérêts  si  compliqués,  c’est 
s’engager  dans  un  dédale  où  l’on  marche  au 
hasard.  Les  producteurs  en  crédit  ont  l’avan- 
tage; et  c’est  grande  pitié  que  de  voir  les  mi- 
nistres d’un  empire  transformés  en  agens  de 
manufacturiers  qui  les  dupent. 

Nous  n’avons  observé  qu’une  partie  du  pré- 
judice que  des  producteurs  causent  à d’autres 
producteurs.  Si  l’on  repousse  des  marchandises 

1)  Nouveaux  principes  d'économie  politique  , 

tome  I,  pag.  436. 


étrangères,  les  peuples  froissés  peuvent  re- 
pousser, à leur  tour,  les  marchandises  qu’on 
leur  envoie.  Alors  la  fortune  des  entrepreneurs 
servis  par  les  douanes  est  faite  aux  dépens  des 
entrepreneurs  victimes  des  représailles.  Je  ne 
sais  comment  il  paraît  juste  d’enrichir  les  uns 
en  dépouillant  les  autres.  Je  ne  sais  comment  on 
s’imagine  protéger  l’industrie,  lorsqu’on  encou- 
rage un  travail  au  préjudice  d’un  autre;  souvent 
même  sans  qu’on  puisse  décider  quel  est  celui 
qui , dans  un  état  de  liberté , deviendrait  le  plus 
important. 

Les  représailles,  en  elles-mêmes,  nuisent  à 
ceux  qui  les  exercent.  Quand  des  états  voisins 
de  la  France  refusent  de  recevoir  nos  vins, 
parce  que  nous  refusons  de  recevoir  leurs  bes- 
tiaux , ils  se  condamnent  à subir  une  seconde 
perte , parce  que  nous  leur  en  avons  causé  une 
première.  Les  bestiaux  qu’ils  ont  à vendre  per- 
dent un  débouché  et  baissent  de  prix  ; ce  n’est 
pas,  assurément,  une  compensation  que  de  ren- 
dre plus  difficiles  à se  procurer,  et  plus  chers , 
les  vins  qu’ils  ont  besoin  d’acheter.  Mais  les  re- 
présailles peuvent  être  considérées  sous  un  autre 
rapport.  Quelquefois  elles  troublent  l’industrie 
du  peuple  qui  donne  l’exemple  de  violer  la  li- 
berté commerciale.  Cette  liberté  étant  le  but  de 
nos  efforts , si  l’on  peut  obliger  ainsi  l’agresseur 
à rapporter  ses  lois  prohibitives  on  doit  se  faire 
un  mal  passager,  pour  obtenir  un  bien  durable. 
Sous  ce  point  de  vue , approuvons  hautement 
les  représailles.  C’est  avec  leur  secours  que  les 
États-Unis , la  Prusse  ont  forcé  l’Angleterre  à 
renoncer  aux  droits  différentiels1)  qu’elle  avait 
si  long-temps  jugé  indispensables  à la  prospérité 
de  sa  marine.  M.  Huskisson , dans  un  discours 
où  l’élévation  des  pensées  s’unit  à la  vigueur  du 
raisonnement,  a fort  bien  prouvé  que  si  l’on 
pouvait  user  de  certaines  ruses,  lorsqu’une  seule 
nation  en  avait  le  secret , cela  n’est  plus  possible 
aujourd’hui  que  tous  les  peuples  ont  l’éveil  sur 
les  grands  intérêts  commerciaux.  Notre  brevet 
d'invention , dit-il , est  expiré 2).  Mot  profond  au- 
tant qu’ingénieux. 

On  ne  saurait  nier  qu’en  abusant  de  sa  force , 
un  gouvernement  peut  faire  quelques  opéra- 
tions lucratives.  On  a vu  des  états  puissans 
contraindre  des  colonies  ou  des  étals  fai- 
bles à recevoir  d’eux  des  marchandises , à leur 
en  livrer  d’autres,  haussant  le  prix  des  pre- 
mières, baissant  le  prix  des  secondes.  Un  bri- 

0 Ces  droits  assurent  un  avantage  aux  marchandises 
apportées  sur  les  hâtimens  nationaux,  en  frappant 
celles  qui  arrivent  sur  les  hâtimens  étrangers. 

a)  Discours  déjà  cité. 
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garni  peut  dépouiller  les  passans  ; mais  une  autre 
industrie  lui  vaudrait  une  existence  plus  assu- 
rée. On  sait  ce  que  les  états , tyrans  d’autres 
états,  gagnent  par  leurs  exactions;  mais  il  fau- 
drait compter  ce  qu’ils  auraient  gagné  en  adop- 
tant d’autres  principes , et  ce  qu’ils  ont  perdu 
par  suite  des  haines , des  représailles , des  guer- 
res qu’ont  enfantées  leurs  injustices.  Le  vul- 
gaire attribue  une  révolution  à l’événement 
dont  elle  est  immédiatement  précédée;  il  faut 
voir  les  circonstances  qui  la  préparèrent,  et 
la  rendirent  inévitable.  Le  monopole  que  les 
Anglais  exerçaient,  avec  tant  de  rigueur,  à 
l’égard  de  leurs  colonies  de  l’Amérique  du 
nord,  fomentèrent  la  haine  que  fit  éclater 
plus  tard  la  prétention  de  taxer  ces  colonies 
sans  leur  consentement.  C’est  en  voulant  main- 
tenir, au  profit  de  quelques  marchands,  un 
monopole  odieux , que  l’Angleterre  a créé  une 
puissance  rivale  de  la  sienne,  qui  causera  plus 
d’une  fois  des  insomnies  à ses  ministres. 

La  publicité  des  délibérations  qui  mainte- 
nant existe  dans  plusieurs  pays,  doit  avoir 
une  grande  influence  sur  la  propagation  des 
principes  de  l’économie  politique.  La  science 
de  l’administration  ne  pouvait  faire  de  rapides 
progrès , lorsqu’elle  était  mystérieusement  ren- 
fermée dans  le  cabinet  de  quelques  hommes  d’é- 
tat. Des  tribunes  s’élèvent  sur  différens  points 
du  globe  : il  devient  tous  les  jours  plus  difficile 
d’avoir  des  secrets;  il  faut  exposer  avec  fran- 
chise son  but  et  ses  moyens.  Sans  doute  on 
peut  mentir  à la  tribune;  mais  là,  plus  qu’ail- 
leurs,  cette  ignoble  ressource  n’a  d’autre  ré- 
sultat que  le  mépris  pour  ceux  qui  l’emploient. 
La  vérité  se  fait  jour  trop  aisément,  dans  les 
discussions  publiques,  pour  que  la  loyauté  n’v 
soit  pas  le  parti  le  plus  sûr  aussi  bien  que 
le  plus  honorable. 

Sans  doute  les  lumières  plus  répandues,  la 
force  et  la  sécurité  qui  naissent  d’un  accrois- 
sement de  prospérité , amèneront  les  peuples  à 
vouloir  toujours  plus  de  liberté  dans  leurs  rela- 
tions. On  sait  combien  il  est  utile  aux  provinces 
d’un  empire  de  commercer  librement  entre 
elles  : pourquoi  ne  pourrait-on  comparer  les 
différens  états  à ces  diverses  provinces?  Si  deux 
contrées  que  séparent  les  douanes  viennent, 
par  l’effet  de  quelque  grand  événement  à se 
voir  réunies  sous  le  même  gouvernement,  les 
barrières  disparaissent , et  les  deux  pays  ne  tar- 
dent pas  à s’en  trouver  mieux.  Objectera-t-on 
que  la  suppression  des  entraves  n'aurait  pas  le 
même  effet,  lorsque  les  deux  étals  appartien- 
nent à des  gouvernemens  différens,  et  n’ont 
pas  à contribuer  aux  mêmes  dépenses.  Cet  ar- 


gument tout  fiscal  ne  prouve  rien  : il  s’agit  de 
savoir  ce  qui  ferait  prospérer  l’industrie  des 
deux  contrées  ; peu  importe  à cette  question  de 
savoir  si  elles  verseront  les  revenus  publics  dans 
une  seule  caisse  ou  dans  plusieurs.  Ce  que  j’ai 
dit  sur  la  réunion  de  deux  pays  n’est  pas  de  pure 
théorie.  Lorsque  plusieurs  états  furent  momen- 
tanément réunis  à la  France,  la  liberté  commer- 
ciale s’étendit  entre  eux  ; et  ce  fut  peut-être  la 
plus  grande  compensation  des  malheurs  de  celte 
époque.  Quand , après  une  séparation  nouvelle, 
les  barrières  ont  été  relevées , ce  n’est  pas  l’in- 
térêt de  l’industrie,  ce  sont  les  préjugés,  les 
haines,  et  la  fiscalité  qui  l’ont  voulu. 

Tandis  que  les  écrivains  les  plus  sages,  tandis 
que  les  administrateurs  les  plus  éclairés  énon- 
cent des  idées  généreuses,  une  erreur  circule, 
s’empare  de  quelques  esprits  distingués,  et  vient 
susciter  des  obstacles  à la  propagation  des  véri- 
tables principes.  Celte  erreur  est  celle  qui  porte 
un  certain  nombre  d'hommes  à croire  qu’un 
peuple  doit  essayer  de  réunir  tous  les  genres 
de  fabrication,  et  tenter  de  se  suffire  à lui-même. 

Un  tel  système  ne  diffère  point,  dans  ses  con- 
séquences , de  celui  des  vieux  partisans  des  lois 
prohibitives  ; mais , au  lieu  de  se  présenter  sous 
un  aspect  fiscal , il  s’adresse  au  patriotisme , il 
flatte  les  nations  dans  leur  orgueil  et  dans  leurs 
haines.  Nos  tourmentes  politiques  sont  venues 
le  seconder.  Le  génie  du  bien  et  le  génie  du  mal, 
toujours  en  présence  sur  la  terre,  n’ont  jamais 
déployé  plus  d’efforts  que  depuis  cinquante  ans. 
L’un  a propagé  des  principes;  l’autre  a fomenté 
des  passions.  Les  guerres  qu’elles  ont  enfan- 
tées donnent  une  apparente  justesse  à des  con- 
seils qui  rappelleraient  la  barbarie  au  milieu  de 
la  civilisation.  L’absurde  et  fatale  idée  qu’un 
peuple  doit  se  suffire  à lui-même , ne  convien- 
drait qu’aux  mœurs  d’une  république  guerrière 
qui,  pour  nourrir  son  patriotisme  exclusif, 
haïrait  tous  les  autres  étals , et  voudrait  s’isoler 
comme  la  bête  féroce  dans  sa  tanière. 

On  a toujours  vu  des  administrateurs,  impru- 
dens  et  médiocres,  attacher  un  intérêt  d’amour- 
propre  à lutter  contre  la  nature  des  choses, 
pour  introduire  ou  pour  développer  dans  un 
pays  des  branches  d’industrie , qu’il  aurait  dû 
ne  point  cultiver  ou  cultiver  sans  éclat.  Après 
le  succès,  les  hommes  sensés  demandent  en- 
core si  les  résultats  compensent  les  sacrifices. 
Le  château  de  Versailles  est  l’emblème  de  ces 
folles  entreprises  : on  se  trompait  en  disant  que 
cet  édifice  ne  s’achèverait  pas  ; il  existe , mais 
vaut-il  ce  qu’il  a coûté  ? 

Chaque  peuple  a ses  productions  naturelles  et 
ses  lalens,  ainsi  que  son  climat  : c’est  en  suivant 
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la  route  où  des  circonstances  dominantes  l’en- 
gagent, que  son  travail  et  ses  capitaux  lui  don- 
neront les  meilleurs  produits,  et  lui  vaudront 
les  plus  riches  échanges.  Essayer  de  tout  pro- 
duire, c’est  se  condamner  à fabriquer  des  objets 
qu’on  peut  se  procurer  mieux  faits  et  à meilleur 
compte , en  les  tirant  de  l’étranger  ; c’est  faire 
un  usage  peu  lucratif  de  capitaux  qui  seraient 
plus  utilement  employés  dans  d’autres  genres 
d’industrie.  Combien  d’administrateurs  sourient 
avec  dédain  lorsqu’on  leur  dit:  La  Providen- 
ce , en  variant  les  moyens  que  chaque  peuple 
a de  créer  des  richesses,  voulut  rendre  les 
liabitans  des  divers  climats  nécessaires  les  uns 
aux  autres,  et  les  unir  par  le  doux  lien  des 
échanges.  Ces  hommes  d’état  croient  avoir  des 
idées  plus  profondes.  Àh  ! les  idées  morales 
sont  susceptibles  d’une  démonstration  rigou- 
reuse. Yeut-on  que  je  traduise,  en  langage  arith- 
métique, cette  vérité  que  les  hommes  doivent 
rester  fidèles  aux  vues  de  la  sage  nature  qui  les 
appelle  à des  travaux  différens?  J’emprunterai 
les  paroles  d’un  des  auteurs  qui  procèdent  en 
économie  politique  avec  le  plus  de  sécheresse. 
« Supposons , dit  M.  Ricardo , que  deux  ouvriers 
sachent,  l’un  et  l’autre , faire  des  souliers  et  des 
chapeaux.  L’un  excelle  dans  les  deux  métiers  ; 
mais,  en  faisant  des  chapeaux,  il  ne  l’emporte 
sur  l’autre  que  d’un  cinquième  ou  de  vingt  pour 
cent,  tandis  qu’en  faisant  des  souliers,  il  a sur  lui 
l’avantage  d’un  tiers  ou  de  trente-trois  pour  cent. 
Ne  serait-il  pas  dans  l’intérêt  de  tous  deux  que 
l’ouvrier  le  plus  habile  se  livrât  exclusivement 
à l’état  de  cordonnier,  et  le  moins  adroit  à ce- 
lui de  chapelier  Q ?» 

Le  système  qui  tend  à faire  partout  fabri- 
quer, dans  tous  les  genres , ne  peut  avoir  d’au- 
tre résultat  qu’un  malaise  universel.  Souvent 
on  se  plaint  de  l’encombrement  des  marchandi- 
ses sur  différens  points  du  globe.  L’impru- 
dence et  l’ignorance  de  certains  entrepreneurs 
sont  des  causes  de  cette  calamité;  mais  il  faut 
l’attribuer  plus  encore  aux  douanes.  C’est  avec 
leur  secours  qu’on  fabrique  les  mêmes  mar- 
chandises dans  la  plupart  des  pays , tandis  que 
la  liberté  eût  maintenu  la  variété  nécessaire  aux 
échanges.  Ensuite,  le  commerçant  qui  porte 
des  produits  sur  une  terre  étrangère  y trouve 
des  douanes  qui  les  renchérissent,  et  rendent 
leur  débit  moins  facile.  Les  marchandises  qu’il 
voudrait  recevoir  en  échange  des  siennes  sont 
quelquefois  prohibées  ou  chargées  de  droits  à 
la  sortie  ; et  celles  qu’on  lui  propose  sont  quel- 

*) Des  Principes  de  l’économie  politique , tom.  I , 
page  207,  en  note. 
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quefois  prohibées  ou  chargées  de  droits  à l’en- 
trée dans  son  pays.  Quand  l’industrie  est  ainsi 
froissée  par  de  doubles  entraves,  ce  serait  un 
prodige  que  les  ventes  se  fissent  avec  facilité. 
Dans  ce  dédale , les  besoins  des  hommes  dispa- 
raissent; c’est  le  tarif  des  douanes  qu'il  faut 
connaître  ; et  comme  il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  les  lois  de  douanes  varient,  les  opé- 
rations commerciales  n’ont  point  de  sûreté.  Tel 
est  l’état  honteux  où  l’industrie  est  encore  re- 
tenue , au  dix-neuvième  siècle , par  un  système 
qu’ont  enfanté  les  passions  et  l’ignorance. 

De  grandes  erreurs  disparaîtront,  comme 
d’autres  se  sont  évanouies  après  avoir  long- 
temps régné.  Une  des  causes  qui  donnèrent  le 
plus  d’importance  aux  douanes  fut  la  persuasion 
qu’un  état  doit  empêcher  son  numéraire  de  sor- 
tir , et  chercher  à s’emparer  de  celui  des  étran- 
gers. J’examinerai  celte  opinion  dans  le  chapitre 
suivant.  ( D . pag.  166  à 190.) 

Les  droits  de  douane  ou  traites  *)  sont  beau- 
coup plus  anciens  que  ceux  d'accise.  II  paraît 
qu’ils  ont  été  nommés  coutumes,  pour  désigner 
des  payements  coutumiers  qui  étaient  en  usage 
depuis  un  temps  immémorial.  Us  ont  été  regar- 
dés dans  l’origine,  à ce  qu’il  me  semble , comme 
des  impôts  sur  les  profits  des  marchands.  Dans 
les  temps  barbares  de  l’anarchie  féodale,  les 
marchands,  ainsi  que  tous  les  autres  habitants 
des  bourgs , n’étaient  guère  autrement  regardés 
que  comme  des  serfs  affranchis , dont  on  mé- 
prisait la  personne  et  dont  on  enviait  les  profits. 
La  haute  noblesse , qui  avait  consenti  que  les 
profits  de  ses  propres  tenanciers  fussent  taillés 
par  le  roi , ne  fit  nulle  difficulté  de  lui  laisser 
prendre  aussi  la  taille  sur  une  classe  d’hommes 
qu’elle  avait  bien  moins  d’intérêt  à protéger. 
Dans  ces  temps  d’ignorance , on  n’était  pas  en 
état  de  comprendre  que  les  profits  des  marchands 
ne  sont  pas  de  nature  à être  imposés  directement, 
ou  que  le  payement  définitif  de  tout  impôt  assis 
de  cette  manière  doit  toujours  retomber  avec 
une  surcharge  considérable  sur  les  consomma- 
teurs. 

Les  gains  des  marchands  étrangers  furent  vus 
avec  bien  plus  de  défaveur  encore  que  ceux  des 
marchands  anglais.  Il  était  donc  naturel  que 
ceux  des  premiers  fussent  imposés  plus  dure- 
ment que  ceux  des  autres.  Cette  distinction 
entre  les  droits  perçus  sur  les  marchands  étran- 
gers et  ceux  perçus  sur  les  marchands  anglais, 
qui  commença  d’abord  par  esprit  d’ignorance, 
a été  continuée  ensuite  par  esprit  de  monopole, 
ou  dans  la  vue  de  donner  un  avantage  à nos 

1)  En  anglais,  customs. 
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marchands , tant  sur  noire  marché  que  sur  le 
marché  étranger. 

Les  anciens  droits  de  coutumes  ou  de  douane, 
avec  cette  seule  distinction , furent  imposés  éga- 
lement sur  toute  espèce  de  marchandises,  sur 
les  choses  de  nécessité  aussi  bien  que  sur  celles 
de  luxe,  sur  les  objets  exportés  tout  comme  sur 
les  objets  importés.  Pourquoi,  à ce  qu’on  semble 
s’être  imaginé,  celui  qui  trafique  d’une  espèce 
de  denrée  serait-il  mieux  traité  que  celui  qui 
trafique  d’une  autre?  ou  pourquoi  le  marchand 
qui  exporte  serait-il  plus  favorisé  que  le  mar- 
chand qui  importe? 

Les  anciens  droits  de  douane  étaient  divisés 
en  trois  branches.  Le  premier,  et  peut-être  le 
plus  ancien  de  tous  ces  droits,  était  celui  sur 
la  laine  et  sur  le  cuir.  Il  paraît  avoir  été  princi- 
palement, ou  même  tout  à fait  un  droit  sur  l’ex- 
portation. Lorsque  les  manufactures  d’étoffes  de 
laine  commencèrent  à être  établies  en  Angle- 
terre , de  peur  que  le  roi  ne  Se  trouvât  perdre 
une  partie  de  ses  droits  de  douane  sur  la  laine, 
par  l’exportation  des  draps,  on  établit  sur  ceux- 
ci  un  droit  pareil.  Les  autres  deux  branches 
étaient:  1°  un  droit  sur  le  vin , qui , étant  établi 
à raison  de  tant  par  tonneau  , fut  nommé  tonna- 
ge; et  2°  un  droit  sur  toutes  les  autres  marchan- 
dises , qui , étant  établi  à tant  par  livre  de  leur 
valeur  supposée,  fut  appelé  pondage.  Dans  la  qua- 
rante-septième année  d’Edouard  III , il  fut  éta- 
bli un  droit  de  6 den.  par  livre  sur  toutes  mar- 
chandises exportées  et  importées , excepté  les 
laines,  les  peaux  garnies  de  leur  laine,  le  cuir  et 
les  vins,  qui  furent  assujettis  à des  droits  par- 
ticuliers. Dans  la  quatorzième  de  Richard  II,  ce 
droit  fut  porté  à 1 sch.  par  livre;  mais  trois 
années  après,  il  fut  remis  à 6 deniers.  Dans  la 
deuxième  année  de  Henri  IV,  il  fut  porté  à 8 de- 
niers , et  dans  la  quatrième  du  même  ràgne , à 
\ sch.  Il  resta  à 1 sch.  par  livre  depuis  cette 
époque  jusqu’à  la  neuvième  de  Guillaume  III. 
Les  droits  de  tonnage  et  de  pondage  furent  en 
général  accordés  au  roi  par  un  seul  et  même 
acte  du  Parlement , et  on  les  appela  le  subside 
de  tonnage  et  pondage.  Le  subside  de  pondage 
étant  resté  pendant  si  longtemps  sur  le  pied  de 
1 sch.  par  livre  ou  de  o pour  100,  un  subside, 
dans  le  langage  des  douanes,  devint  la  déno- 
mination d’un  droit  général  de  ce  genre , de  5 
pour  100.  Ce  subside,  qu’on  nomme  aujourd’hui 
Y ancien  subside , continue  toujours  à se  perce- 
voir d’après  le  livre  du  tarif  dressé  dans  la 
douzième  année  de  Charles  IL  On  dit  que  la 
méthode  de  constater  par  un  livre  de  tarif  la 
valeur  des  marchandises  sujettes  à ce  droit  re- 
monte au  delà  du  règne  de  Jacques  Ier.  Le  nou- 


veau subside  établi  par  les  neuvième  et  dixième 
années  de  Guillaume  III  fut  un  droit  additionnel 
de  5 pour  100  sur  la  plus  grande  partie  des  mar- 
chandises. Le  tiers  de  subside  et  les  deux  tiers 
de  subside  formèrent  entre  eux  un  autre  droit  de 
5 pour  100 , dont  ils  étaient  les  parties  intégran- 
tes. Le  subside  de  1747  fut  un  quatrième  droit 
de  5 pour  100  sur  la  plus  grande  partie  des  mar- 
chandises, et  celui  de  1759  un  cinquième  droit 
qui  ne  porta  que  sur  quelques  espèces  particu- 
lières de  marchandises.  Outre  ces  cinq  subsides, 
il  a été  établi  accidentellement  une  grande  mul- 
titude d’autres  droits  divers  sur  des  espèces  par- 
ticulières de  marchandises,  tantôt  dans  la  vue 
de  subvenir  au  besoin  de  l’État,  et  tantôt  dans 
la  vue  de  diriger  et  de  régler  le  commerce  du 
pays  suivant  les  principes  du  système  mer- 
cantile. 

Ce  système  a pris  laveur  successivement  de 
plus  en  plus.  L’ancien  subside  était  imposé  in- 
distinctement sur  l’exportation  aussi  bien  que 
sur  l’importation.  Les  quatre  subsides  subsé- 
quents, ainsi  que  les  autres  droits  qui  ont  été 
depuis  imposés  accidentellement  sur  des  espè- 
ces particulières  de  marchandises , ont  tous  été , 
à très-peu  d’exceptions  près,  mis  en  totalité  sur 
l’importation.  La  plus  grande  partie  des  anciens 
droits  sur  l’exportation  des  marchandises  du  cru 
du  pays  ou  de  ses  fabriques  ont  été  modifiés , ou 
tout  à fait  supprimés.  On  a même  accordé  des 
primes  à l’exportation  de  quelques-unes  de  ces 
marchandises.  Quant  aux  droits  établis  à l’impor- 
tation de  marchandises  étrangères,  on  a ac- 
cordé, lors  de  l’exportation  de  ces  mêmes  mar- 
chandises , le  retour  ou  restitution , quelquefois 
de  la  totalité,  et  le  plus  souvent  d’une  partie  du 
droit.  On  ne  restitue  à l’exportation  qu’une  moitié 
des  droits  établis  sur  l’importation  par  l’ancien 
subside  ; mais  la  totalité  de  ceux  établies  par  les 
derniers  subsides  et  par  les  autres  impôts  est 
restituée  de  la  même  manière , sur  la  plus  grande 
partie  des  marchandises.  Ces  grâces , toujours 
croissantes  en  faveur  de  l’exportation,  et  ces 
découragements  contre  l’importation,  n’ont 
souffert  que  peu  d’exceptions,  qui  regardent 
principalement  les  matières  premières  de  quel- 
ques manufactures.  Quant  à celle-ci,  nos  mar- 
chands et  manufacturiers  vomiraient  qu’elles 
pussent  leur  revenir  au  meilleur  marché  possi- 
ble, et  qu’elles  fussent  payées  le  plus  cher  pos- 
sible par  leurs  rivaux  et  concurrents  dans  les 
autres  pays.  C’est  par  cette  raison  qu’on  laisse 
quelquefois  importer,  franches  de  droits,  des 
matières  premières  de  l’étranger;  par  exemple , 
des  laines  d’Espagne , du  lin  et  du  fil  écru  pour 
toiles.  L’exportation  des  matières  premières 
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produites  chez  nous , et  de  celles  qui  sont  le  pro- 
duit particulier  de  nos  colonies , a quelquefois  été 
prohibée  et  quelquefois  assujettie  à des  droits  plus 
forts.  L’exportation  des  laines  anglaises  a été  pro- 
hibée. Celle  du  castor,  soit  en  peau , soit  en  poil , 
et  celle  de  la  gomme  de  Sénégal , ont  été  assu- 
jetties à de  plus  forts  droits , la  Grande-Bretagne 
ayant  gagné  à peu  près  le  monopole  de  ces 
marchandises  par  la  conquête  du  Canada  et  du 
Sénégal 1). 

Que  ce  système  mercantile  n’ait  pas  été  très- 
favorable  au  revenu  de  la  masse  du  peuple,  au 
produit  annuel  des  terres  et  du  travail  du  pays, 
c’est  ce  que  j’ai  tâché  de  montrer  dans  le  IVe  livre 
de  cet  ouvrage.  11  ne  paraît  pas  qu’il  ait  été  plus 
favorable  au  revenu  du  souverain,  au  moins 
quant  à celle  partie  du  revenu  qui  dépend  des 
droits  de  douane. 

En  conséquence  de  ce  système , l’importation 
de  plusieurs  sortes  de  marchandises  a été  tota- 
lement prohibée.  Celte  prohibition  a , dans  quel- 
ques circonstances,  entièrement  empêché,  et 
dans  d’autres  extrêmement  diminué  l’importa- 
tion de  ces  marchandises , en  réduisant  les  mar- 
chands importateurs  à la  nécessité  de  faire  entrer 
en  fraude.  Elle  a entièrement  empêché  l’impor- 
tation des  étoffes  de  laine  fabriquées  chez  l’é- 
tranger, et  elle  a extrêmement  diminué  celle  des 
soieries  et  des  velours  étrangers.  Dans  ces  diffé- 
rentes circonstances,  elle  a de  même  anéanti 
totalement  le  revenu  que  les  douanes  auraient  eu 
à percevoir  sur  ces  importations. 

Les  gros  droits  qu’on  a établis  sur  l’importa- 
tion de  plusieurs  différentes  espèces  de  mar- 
chandises étrangères,  dans  la  vue  d’en  décou- 
rager la  consommation  dans  la  Grande-Bretagne, 
n’ont  servi , la  plupart  du  temps , qu’à  encoura- 
ger leur  entrée  en  fraude , et  dans  tous  les  cas 
ils  ont  réduit  le  revenu  des  douanes  au-dessous 
de  ce  qu’auraient  rapporté  des  droits  plus  mo- 
dérés. Le  mot  du  docteur  Swift,  que,  dans 
l’arithmétique  des  douanes,  «deux  et  deux,  au 
lieu  de  faire  quatre  , ne  font  souvent  qu’un» , est 
d’une  vérité  parfaite  à l’égard  de  ces  gros  droits , 
qu’on  n’aurait  jamais  pensé  à établir  si  le  sys- 
tème du  commerce  ne  nous  eût  appris  à em- 
ployer la  plupart  du  temps  l’impôt  comme  instru- 
ment, non  de  revenu,  mais  de  monopole. 

Les  primes  qui  sont  quelquefois  accordées  à 
l’exportation  du  produit  et  des  ouvrages  de  fa- 
brique du  pays , ainsi  que  les  retours  ou  restitu- 

*) Le  commerce  de  la  gomme  a reçu  depuis  une  im- 
mense extension,  et,  malgré  ses  vicissitudes,  notre 
colonie  du  Sénégal  a acquis  beaucoup  d’importance. 

A.  B. 


tions  de  droits  que  l’état  paye  lors  de  la  réex- 
portation de  la  plupart  des  marchandises  étran- 
gères , ont  donné  naissance  à un  grand  nombre 
de  fraudes  et  à une  espèce  de  contrebande  plus 
destructive  du  revenu  public  qu’aucune  autre. 
Tout  le  monde  sait  que,  pour  obtenir  la  prime 
ou  la  restitution  des  droits,  les  marchandises 
sont  quelquefois  chargées  sur  un  vaisseau  et  mi- 
ses en  mer,  mais  bientôt  après  débarquées  clan- 
destinementdansquelqueendroitdupays.  La  dé- 
falcation qu’occasionnent  dans  le  revenu  des 
douanes  les  gratifications  et  drawbaks , dont  il 
y a une  grande  partie  obtenue  frauduleusement, 
est  un  objet  énorme.  Dans  l’année  qui  a fini  au 
5 janvier  1735,  le  produit  total  des  douanes 
montait  à 5,008,000  livres.  Les  primes  qui  furent 
payées  sur  ce  revenu,  quoiqu’il  n’y  eût  pas  cette 
année  de  prime  sur  le  blé , montèrent  à 1 07,800 
livres.  Les  retours  ou  restitutions  de  droits  qui 
furent  payées  sur  les  acquits  et  certificats  mon- 
tèrent à 2,150,800  livres.  Les  primes  et  draw- 
backs  ensemble  formèrent  un  total  de  2,524,000 
livres.  En  conséquence  de  ces  déductions , le  re- 
venu des  douanes  ne  monta  plus  qu’à  2,743,400 
livres;  de  laquelle  dernière  somme  déduisant 
287,900  livres  pour  frais  de  régie  consistant  en 
appointements  et  autres  dépenses  accessoires, 
le  revenu  net  des  douanes , pour  celte  année , 
se  trouva  être  de  2,455,500  livres.  Ainsi  les 
frais  de  régie  vont  à environ  5 ou  6 p.  100  du 
revenu  brut  des  douanes,  et  à quelque  chose  de 
plus  que  10  p.  100  sur  ce  qui  reste  de  ce  revenu , 
déduction  faite  de  ce  qui  se  paye  en  primes  et 
restitutions  de  droits  i). 

Au  moyen  des  droits  énormes  dont  sont  char- 
gées presque  toutes  les  marchandises  à l’impor- 
tation , nos  marchands  importateurs  font  entrer 
en  fraude  le  plus  possible,  et  font  leur  déclara- 
tion aux  registres  des  douanes  pour  le  moins  pos- 
sible. Nos  marchands  exportateurs,  au  contraire, 
fout  déclaration  aux  registres  de  plus  que  ce 
qu’ils  exportent  réellement  ; quelquefois  par  va- 
nité et  afin  de  se  faire  passer  pour  gens  qui  font  de 
grosses  affaires  dans  ce  genre  de  marchandises 
qui  ne  payent  pas  de  droits,  et  quelquefois  aussi 
afin  de  gagner  une  prime  ou  un  drawback.  En 

*)  En  1798  le  revenu  brut  des  douanes  a monté  à 
7,789,058  liv.  sterl.  ; les  frais  de  régie,  à 414,166 
liv.  ; les  déductions  pour  gratifications , à 507,221 
liv,;  celles  pour  retours  de  droits  , à 1,229,622  liv.  ; 
autres  dépenses  prélevées  sur  ce  produit , 77,493 
liv.;  le  produit  net  s’est  trouvé  être  de  5,561,156 
liv.;  les  frais  de  régie  ont  fait  environ  71/2  pour  100 
du  produit  brut , et  environ  S1/*  pour  100  du  produit 
net. 
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conséquence  de  toutes  ces  fraudes  différentes , 
nos  exportations  paraissent,  sur  les  registres  des 
douanes , remporter  de  beaucoup  sur  nos  impor- 
tations; ce  qui  fait  un  merveilleux  sujet  de 
triomphe  pour  les  politiques  subtils  qui  regar- 
dent ce  qu’ils  appellent  la  balance  (lu  commerce 
comme  l’infaillible  mesure  de  la  prospérité  na- 
tionale. 

Toutes  les  marchandises  importées , à moins 
qu’elles  ne  jouissent  d’une  exemption  particu- 
lière (et  ces  exemptions  ne  sont  pas  très-nom- 
breuses), sont  sujettes  à quelques  droits  de 
douane.  Si  on  importe  une  marchandise  qui  ne 
se  trouve  pas  mentionnée  dans  le  livre  du  tarif, 
elle  est  taxée  à 4 sch.  9 deniers  3/20  par  chaque 
20  sch.  de  sa  valeur,  sur  la  déclaration  assermen- 
tée du  marchand  qui  l’importe,  c’est-à-dire  à 
peu  près  à cinq  subsides  ou  cinq  droits  de  pon- 
dage.  Le  livre  du  tarif  est  extrêmement  étendu, 
et  contient  l’énumération  d’une  très-grande  mul- 
titude d’articles,  dont  un  grand  nombre  très- 
peu  en  usage  et  par  conséquent  très-peu  con- 
nus. C’est  pour  cela  qu'il  est  souvent  difficile 
de  décider  sous  quel  article  il  faut  classer  une 
espèce  particulière  de  marchandises,  et  par  con- 
séquent quel  droit  elle  doit  payer.  Il  y a telles 
méprises  à cet  égard  qui  ruinent  quelquefois 
l’officier  de  la  douane,  et  il  y en  a très-fréquem- 
ment qui  causent  beaucoup  d’embarras , de  frais 
et  de  vexations  au  marchand  importateur.  Ainsi, 
sous  le  rapport  de  la  clarté , de  la  précision  et 
de  la  classification , les  droits  de  douane  sont 
fort  inférieurs  à ceux  d’accise. 

Pour  que  la  plus  grande  partie  des  membres 
d’une  société  contribuent  au  revenu  public  à 
proportion  de  leur  dépense  respective,  il  n’est 
pas  nécessaire , à ce  qu’il  semble , que  chaque 
article  particulier  de  cette  dépense  se  trouve  im- 
posé. Le  revenu  que  produisent  les  droits  d’ac- 
cise passe  pour  tomber  sur  les  contribuables 
d’une  manière  aussi  égale  que  le  revenu  qui  se 
lève  aux  douanes , et  cependant  les  droits  d’ac- 
cise ne  sont  imposés  que  sur  un  petit  nombre 
d’articles  seulement , d’un  usage  et  d’une  con- 
sommation plus  générale.  Beaucoup  de  gens  ont 
pensé  qu’avec  un  régime  bien  entendu,  les  droits 
de  douane  pourraient  de  même  être  restreints 
à un  petit  nombre  d’articles  seulement , sans  au- 
cune perte  pour  le  revenu  public , et  avec  de 
grands  avantages  pour  le  commerce  étranger 1). 

Les  articles  tirés  de  l’étranger,  qui  sont  d’un 

Q C’est  ce  qui  ne  saurait  manquer  d’arriver  parmi 
nous,  le  jour  où  la  raison  publique  aura  parfaitement 
compris  la  portée  du  dommage  causé  à la  richesse  des 
nations  par  le  système  des  douanes.  A.  B. 


usage  et  d’une  consommation  plus  générale 
dans  la  Grande-Bretagne,  consistent  pour  le 
présent,  à ce  qu’il  semble,  principalement  en 
vins  et  eaux-de-vie , en  quelques-unes  des  pro- 
ductions de  l’Amérique  et  des  Indes  Occiden- 
tales, comme  sucre,  rhum,  tabac,  noix  de 
cacao,  etc.,  et  en  quelques-unes  de  celles 
des  Indes  Orientales,  comme  thé,  café,  por- 
celaine, épices  de  toute  espèce,  différentes 
sortes  d’étoffes,  etc.  Ces  divers  articles  four- 
nissent peut-être  maintenant  la  plus  grande 
partie  du  revenu  qu’on  retire  des  droits  de 
douane.  Les  impôts  qui  subsistent  à présent 
sur  les  articles  de  manufacture  étrangère,  si 
vous  en  exceptez  les  droits  sur  le  peu  qu’en 
contient  l’énumération  ci-dessus,  sont  des  im- 
pôts établis,  pour  la  plupart,  non  pas  en  vue 
d’augmenter  le  revenu  public,  mais  en  vue 
d’assurer  un  monopole  ou  de  donner  à nos 
marchands  un  avantage  dans  notre  marché 
intérieur.  Si  l’on  supprimait  toutes  les  prohi- 
bitions, et  qu’on  assujettît  tous  les  objets  de 
fabrique  étrangère  à des  droits  modérés,  et 
tels  que  l’expérience  les  démontrerait  propres 
à rendre  sur  chaque  article  le  plus  gros  re- 
venu à l’État,  alors  nos  propres  ouvriers  se 
trouveraient  jouir  encore , dans  notre  marché, 
d’un  avantage  assez  considérable,  et  l’État 
retirerait  un  très-gros  revenu  d’une  foule  d’ar- 
ticles d’importation  dont  à présent  quelques-uns 
ne  lui  en  rapportent  aucun,  et  d’autres  lui 
en  rapportent  un  presque  nul. 

Les  droits  élevés , soit  en  diminuant  la  con- 
sommation des  marchandises  imposées,  soit 
en  encourageant  la  contrebande , rendent  sou- 
vent au  gouvernement  un  plus  faible  revenu 
que  celui  qu’il  aurait  retiré  de  droits  plus  mo- 
diques. 

Quand  la  diminution  de  revenu  est  l’effet 
d’une  diminution  de  consommation , il  ne  peut 
V avoir  qu’un  remède,  c’est  de  réduire  les 
droits. 

Quand  la  diminution  du  revenu  est  l’effet 
de  l’encouragement  donné  à la  contrebande, 
on  peut  y remédier  de  deux  manières , ou  en 
diminuant  la  tentation  de  frauder,  ou  en  aug- 
mentant les  difficultés  de  la  contrebande.  On 
ne  peut  diminuer  la  tentation  qu’en  réduisant 
les  droits,  et  on  ne  peut  augmenter  les  diffi- 
cultés qu’en  établissant  le  système  d’admini- 
stration qui  est  le  plus  propre  à empêcher  la 
contrebande. 

L’expérience  démontre,  je  crois,  que  les 
lois  de  l’accise  arrêtent  et  gênent  d’une  ma- 
nière bien  plus  efficace  les  manœuvres  de  la 
contrebande  que  ne  le  font  les  lois  de  douanes. 
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On  pourrait  beaucoup  ajouter  aux  difficultés  de 
la  contrebande,  en  introduisant  dans  les  douanes 
un  système  d’administration  aussi  semblable  à 
celui  de  l’accise  que  pourrait  le  comporter  la 
nature  différente  de  ces  deux  sortes  de  droits. 
Beaucoup  de  gens  ont  pensé  qu’on  pourrait 
très-aisément  venir  à bout  d’opérer  ce  chan- 
gement 1). 

Par  exemple , le  marchand  qui  importerait 
les  marchandises  sujettes  à quelques  droits  de 
douane  pourrait  avoir  la  faculté  de  les  faire  trans- 
porter dans  son  magasin  particulier,  ou,  à son 
choix , de  les  placer  dans  un  magasin  qu’il  se 
procurerait  à ses  frais  ou  que  lui  procurerait 
le  gouvernement,  mais  qui  dans  tous  les  cas 
serait  sous  la  clef  de  l’officier  de  la  douane , 
et  ne  pourrait  être  jamais  ouvert  qu’en  sa 
présence  2).  Si  le  marchand  préférait  faire 
transporter  les  marchandises  à son  magasin 
particulier,  alors  il  serait  tenu  de  payer  immé- 
diatement les  droits,  et  ne  pourrait  plus  par  la 
suite  en  espérer  aucune  restitution  ; ce  magasin 
serait,  dans  tous  les  moments , sujet  à la  visite 
et  à l’examen  de  l’officier  de  la  douane  , à l’effet 
par  lui  de  s’assurer  jusqu’à  quel  point  la  quantité 
des  marchandises  contenues  se  trouve  répondre 
à celle  pour  laquelle  on  a payé  les  droits.  Si  le 
marchand  préférait  les  placer  dans  le  magasin 
public,  alors  il  n’aurait  aucun  droit  à payer 
jusqu’au  moment  où  il  les  en  ferait  sortir  pour 
la  consommation  intérieure.  S’il  les  faisait  sortir 
pour  l’exportation,  elles  seraient  franches  de 
droits  à la  condition  par  le  marchand  d’une  sûreté 
suffisante  que  les  marchandises  seront  réelle- 
ment exportées.  Les  marchands  qui  font  com- 
merce de  ces  sortes  de  marchandises,  soit  en 
gros,  soit  en  détail , seraient  à tous  les  instants 
sujets  à la  visite  et  à l’inspection  de  l’officier  de 
la  douane , et  seraient  tenus  de  justifier  par  des 
certificats  en  bonne  forme  du  payement  des 
droits  sur  toute  la  quantité  contenue  dans  leurs 
boutiques  ou  magasins.  Les  droits  qu’on  appelle 
droits  d'accise  sur  le  rhum  importé  sont  actuelle- 
ment perçus  de  cette  manière , et  il  serait  peut- 
être  possible  d’étendre  à tous  les  droits  sur  les 
marchandises  importées  le  même  système  d’ad- 

*)  M.  Pit  a exécuté  une  partie  de  ce  plan  en  réunis- 
sant à la  régie  de  l’accise  plusieurs  branches  de  revenu 
qui  dépendaient  des  douanes  ou  d’autres  régies  parti- 
culières , notamment  l’impôt  du  tabac  , du  sel , etc. 

2)  Comme  on  voit , Adam  Smith  a exposé  ici  le  pre- 
mier les  avantages  de  la  création  des  entrepôts , que 
ses  compatriotes  ont  élevés  à un  si  haut  rang  d’utilité 
sous  le  nom  de  docks  , et  dont  l’organisation  laisse 
encore  tant  à désirer  parmi  nous.  A.  B. 


ministralion , pourvu  toujours  que  ces  droits 
fussent,  comme  les  droits  d’accise , bornés  à un 
petit  nombre  d’espèces  de  marchandises  d’un 
usage  et  d’une  consommation  générale.  S’ils 
s’étendaient  à presque  toutes  les  espèces  de 
marchandises,  comme  ils  font  à présent,  il 
ne  serait  pas  aisé  de  trouver  des  magasins  pu- 
blics d’une  assez  grande  étendue,  et  il  y a cer- 
taines marchandises  d’une  nature  très-délicate 
et  dont  la  conservation  exige  beaucoup  de  soin 
et  d’attention , que  le  marchand  n’oserait  pas 
placer  ailleurs  que  dans  son  propre  magasin. 

Si , au  moyen  d’un  pareil  système  d’admini- 
stration, on  pouvait  empêcher  que  la  contre- 
bande ne  se  fit  en  une  quantité  un  peu  considéra- 
ble, même  en  supposant  des  droits  assez  forts; 
si  chaque  droit  était,  au  besoin,  ou  augmenté, 
ou  modéré,  suivant  qu’il  serait  présumé  devoir, 
d’une  manière  ou  de  l’autre , rendre  à l’État  le 
plus  de  revenu , l’imposition  étant  toujours  em- 
ployée comme  moyen  de  revenu,  et  jamais 
comme  moyen  de  monopole , alors  il  ne  paraît 
pas  hors  de  vraisemblance  que  des  droits  sur 
l’importation  seulement  d’un  petit  nombre  d’es- 
pèces de  marchandises  d’un  usage  et  d’une  con- 
sommation générale  pourraient  rendre  à l’État 
un  revenu  au  moins  égal  au  revenu  net  actuel 
des  douanes,  et  qu’ainsi  les  droits  de  douane 
pourraient  être  portés  au  même  degré  de 
simplicité,  de  certitude  et  de  précision  que 
ceux  d’accise.  Avec  un  tel  système , on  épar- 
gnerait en  entier  ce  que  perd  aujourd’hui  le 
revenu  public  par  des  drawbacks  sur  des  réex- 
portations de  marchandises  étrangères  qu’on 
fait  ensuite  rentrer  dans  le  pays  et  qui  y sont 
consommées.  A cet  article  d’économie , qui  se- 
rait lui  seul  très-considérable , si  on  ajoutait  en- 
core la  suppression  de  toutes  primes  à l’expor- 
tation des  marchandises  du  produit  national 
(dans  tous  les  cas  où  ces  primes  ne  seraient  pas 
dans  la  réalité  des  restitutions  de  quelques  droits 
d’accise  qui  auraient  été  avancés  auparavant) , 
il  n’est  guère  possible  de  douter  qu’après  des 
changements  et  réformes  de  ce  genre , le  revenu 
net  des  douanes  ne  montât  largement  à ce  qu’il 
n’a  jamais  pu  rendre  jusqu’à  présent.  S’il  est 
évident  que  le  revenu  public  n’aurait  aucune 
perte  à souffrir  de  ce  changement  de  système, 
il  ne  l’est  pas  moins  que  le  commerce  et  les  ma- 
nufactures du  pays  y gagneraient  un  avantage 
extrêmement  considérable.  Le  commerce  sur 
les  marchandises  non  imposées,  qui  formeraient 
sans  comparaison  le  plus  grand  nombre,  serait 
parfaitement  libre  et  pourrait  s’étendre,  tant 
en  importation  qu’en  exportation  , à toutes  les 
parties  du  monde , avec  tous  les  avantages  pos- 
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siblcs.  Au  nombre  de  ces  marchandises  seraient 
compris  tous  les  articles  servant  aux  premiers 
besoins  de  la  vie , et  tous  ceux  qui  sont  matières 
premières  de  manufacture.  Comme  la  libre  im- 
portation des  objets  servant  aux  premiers  be- 
soins de  la  vie  contribue  à réduire  leur  prix 
moyen  dans  le  marché  national,  elle  tendrait 
d’autant  à faire  baisser  le  prix  en  argent  du  tra- 
vail, mais  sans  rien  retrancher  de  sa  récompense 
réelle;  car  la  valeur  de  l’argent  est  en  raison  de 
la  quantité  d’objets  de  première  nécessité  qu’on 
peut  acheter,  au  lieu  que  la  valeur  des  objets  de 
première  nécessité  est  absolument  indépendante 
de  la  quantité  d’argent  qu’on  pourrait  avoir  à 
leur  place.  La  diminution  du  prix  en  argent  du 
travail  amènerait  nécessairrement  une  diminu- 
tion proportionnée  dans  celui  de  tous  les  objets 
de  manufacture  nationale , qui  gagnerait  par  là 
un  avantage  dans  tous  les  marchés  étrangers. 
Le  prix  de  certains  articles  de  manufacture  di- 
minuerait dans  une  proportion  encore  plus  forte 
par  la  libre  importation  des  matières  premières 
dans  leur  état  brut.  Si  l’on  pouvait  importer, 
franches  de  droits,  les  soies  non  ouvrées  de  la 
Chine  et  de  l’Indostan,  les  fabricants  d’étoffes 
de  soie  en  Angleterre  pourraient  très-facilement 
supplanter  ceux  de  France  et  d’Italie,  par  l’in- 
fériorité du  prix  de  la  fabrication.  Il  n’y  aurait 
pas  besoin  de  prohiber  l’importation  des  soieries 
et  des  velours  étrangers.  Le  bon  marché  de  la 
marchandise  assurerait  à nos  ouvriers,  non- 
seulement  le  marché  national  en  entier,  mais 
encore  de  très-fortes  commandes  chez  l’étran- 
ger. Le  commerce  même  des  marchandises  im- 
posées marcherait  avec  bien  plus  d’avantage  qu’à 
présent.  Si  ces  marchandises  étaient  tirées  des 
lieux  publics  d’entrepôt  pour  être  exportées  à 
l’étranger , étant  dans  ce  cas  exemptes  de  tout 
droit,  ce  genre  de  commerce  serait  parfaite- 
ment libre.  Dans  un  tel  système , le  commerce 
de  transport  de  toute  espèce  de  marchandise 
quelconque  jouirait  de  tous  les  avantages  possi- 
bles. Si  les  marchandises  étaient  retirées  de  l’en- 
trepôt pour  être  consommées  dans  l’intérieur, 
alors  le  marchand  importateur,  qui  ne  serait  pas 
obligé  d’avancer  l’impôt  avant  qu’il  se  fût  pré- 
senté une  occasion  de  vendre  ses  marchandises 
ou  à quelque  autre  marchand , ou  à quelque 
consommateur,  pourrait  toujours  suffire  à les 
vendre  à meilleur  marché  qu’il  n’eût  pu  le  faire 
s’il  eût  été  obligé  de  faire  l’avance  de  l’impôt  au 
moment  de  l’importation.  Ainsi,  avec  les  mêmes 
impôts,  le  commerce  étranger  de  consomma- 
tion , même  en  marchandises  sujettes  à l’impôt, 
pourrait  par  ce  moyen  marcher  avec  beaucoup 
plus  d’avantage  qu’il  ne  peut  le  faire  à présent. 


Le  but  du  fameux  projet  d’accise  de  sir 
Robert  Walpole  était  d’établir , à l’égard  du  vin 
et  du  tabac,  un  plan  assez  semblable  à celui  que 
je  viens  d’exposer  ici.  Mais,  quoique  le  bill  qui 
en  fut  alors  porté  au  Parlement  ne  comprit  que 
ces  deux  marchandises,  cependant  on  croit  gé- 
néralement que  ce  n’était  qu’un  acheminement 
à un  plan  beaucoup  plus  étendu.  L’esprit  de 
faction , combiné  avec  l’intérêt  des  marchands 
contrebandiers,  suscita  contre  ce  bill  une  cla- 
meur tellement  violente,  quoique  fort  injuste, 
que  le  ministre  crut  à propos  de  laisser  tomber 
le  bill , et  la  crainte  de  rencontrer  une  sembla- 
ble opposition  a empêché  jusqu’à  présent  tous 
ses  successeurs  de  reprendre  le  projet. 

(Sm.  lom.  II,  pag.  573  à 583.) 

Si  les  lois  de  la  Grande-Bretagne , relatives 
aux  douanes,  étaient  étendues  à l’Irlande  et  aux 
colonies,  pourvu  que  cette  extension  fût  accom- 
pagnée, comme  en  toute  justice  elle  devrait 
l’être , d’une  extension  de  la  liberté  de  commer- 
ce , elle  serait  extrêmement  avantageuse  à ces 
deux  différents  pays.  On  ne  verrait  plus  ces  en- 
traves qui  accablent  aujourd’hui  le  commerce 
de  l’Irlande , et  qui  ont  été  imaginées  par  une 
rivalité  avide  et  jalouse;  on  ne  connaîtrait  plus 
toutes  ces  distinctions  entre  les  marchandises 
de  l’Amérique , énumérées  ou  non  énumérées. 
Les  contrées  situées  au  nord  du  cap  Finistère 
seraient  aussi  ouvertes  à chaque  partie  du  pro- 
duit de  l’Amérique,  que  le  sont  aujourd’hui  à 
certaines  parties  de  ce  produit  les  contrées  si- 
tuées au  sud  de  ce  cap.  Au  moyen  de  cette  uni- 
formité dans  la  législation  des  douanes,  le  com- 
merce entre  toutes  les  différentes  parties  de 
l’empire  britannique  serait  tout  aussi  libre  que 
celui  qui  se  fait  aujourd’hui  entre  les  différentes 
côtes  de  la  Grande-Bretagne.  Cet  empire  se 
trouverait  ainsi  avoir  dans  son  propre  sein  un 
immense  marché  intérieur,  pour  quelque  partie 
que  ce  soit  du  produit  de  toutes  ses  diverses 
provinces.  Une  si  vaste  extension  de  marché 
indemniserait  bientôt  et  l’Irlande  et  les  colonies 
de  tout  ce  que  pourrait  leur  coûter  l’accroisse- 
ment des  droits  de  douane. 

(Sm.  tom . II , pag.  652.) 

Au  premier  aspect,  il  semble  contradictoire 
que  tous  les  pays  à la  fois  importent  plus  qu’ils 
n’exportent.  Mais  celle  contradiction  n’est  qu’ap- 
parente. Nous  évaluons  les  marchandises  qui 
sortent  de  chez  nous  pour  aller  en  Russie , sur 
le  pied  de  la  valeur  qu’elles  ont  avant  leur  dé- 
part , et  la  Russie  les  évalue  sur  le  pied  de  la  va- 
leur qu’elles  ont  chez  elle , c’est-à-dire , après 
leur  arrivée;  et  par  une  raison  analogue,  nous 
évaluons  les  marchandises  que  nous  recevons  de 
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Russie,  d’après  la  valeur  qu’elles  ont  après  leur 
arrivée  ; tandis  que  la  Russie  ne  les  a estimées 
que  suivant  la  valeur  qu’elles  avaient  avant  de 
partir.  Nous  fesons  figurer  les  chanvres  russes 
dans  le  tableau  de  nos  importations,  pour  plus 
que  la  Russie  ne  les  a compris  dans  le  tableau 
de  ses  exportations  ; et  cela  devait  être  ainsi  ; 
car  un  peuple  ne  peut  évaluer  les  choses  que 
selon  la  valeur  qu’elles  ont  chez  lui. 

Les  prohibitions  les  plus  sévères,  les  doua- 
niers les  plus  actifs,  ne  sauraient  changer  ces 
effets,  résultats  nécessaires  de  la  nature  du 
commerce.  On  peut  entraver  les  communica- 
tions des  peuples;  mais  du  moment  qu’il  y a 
une  communication,  du  moment  qu’un  trafic 
s’établit  entre  eux,  on  ne  peut  faire  qu’ils  se 
paient  réciproquement  en  d’autres  valeurs  que 
les  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie , et 
que  chacun  d’entre  eux  n’importe  plus  de  valeurs 
qu’il  n’en  exporte. 

Que  devons-nous  penser  en  conséquence  de 
ces  pompeux  tableaux  que  nous  présentent  les 
partisans  de  la  balance  du  commerce , et  où  l’on 
voit  des  exportations  de  produits  indigènes  qui 
excèdent  toujours  de  plusieurs  millions  l’impor- 
tation des  produits?  Qu’ils  ne  peuvent  inspirer 
aucune  confiance  ; et  ce  n’est  pas  seulement  parce 
qu’ils  sont  en  contradiction  avec  la  nature  des 
choses,  qu’ils  ne  méritent  aucune  confiance, 
mais  parce  qu’ils  sont  en  contradiction  avec 
des  faits  positifs  mieux  constatés. 

Si  l’on  ajoutait  foi  aux  tableaux  des  exporta- 
tions et  des  importations  de  l’Angleterre  durant 
le  cours  du  dix-huitième  siècle,  et  si  l’on  en  tirait 
les  conclusions  qu’en  tirent  ceux  qui  croient  à 
la  balance , il  en  résulterait  qu’à  la  fin  de  ce  dix- 
huitième  siècle , l’Angleterre  aurait  eu  pour  plus 
de  500  millions  sterling  d’or  et  d’argent  (12  mil- 
liards de  notre  monnaie) , au-delà  de  ce  qu’elle 
en  possédait  au  commencement  du  même  siècle. 
C’est  probablement  plus  de  métaux  précieux 
qu’il  n’y  en  a dans  toute  l’Europe.  Or,  il  est  de 
fait  que  jamais  l’Angleterre  n’en  avait  possédé 
moins  qu’à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Toute 
sa  monnaie  ne  consistait  qu’en  des  billets  d’une 
multitude  de  banques. 

De  1742  à 1797  les  ministres  de  Russie  prou- 
vaient des  ventes  à l’étranger  qui  excédaient  les 
achats  à l’étranger  de  plus  de  255  millions  de 
roubles  en  argent.  Ils  y ajoutaient  84  millions  de 
métaux  précieux  tirés  des  mines  de  la  Sibérie; 
d’où  il  résultait  que  le  numéraire  métallique  de 
la  Russie , devait  s’être  accru  de  341  millions  de 
roubles.  Or,  il  est  de  fait,  ditM.  Siorch,  qu’il  a 
diminué  i).  (S.  C.  C.  tom  I , pag.  581  et  582.) 

1)  Cours  d’Économie  politique  , liv.  XL  cliap.  12. 


Lorsqu’au  lieu  d’une  prohibition  absolue,  le 
législateur  frappe  une  marchandise  importée, 
d’un  droit  d’entrée,  il  convient  de  distinguer  le 
cas  où  le  droit  suffit  pour  empêcher  toute  im- 
portation , du  cas  où  une  certaine  quantité  de 
consommateurs  (ou  plutôt  de  commerçons  agis- 
sant pour  les  consommateurs)  jugent  à propos 
d’importer  une  quantité  quelconque  de  la  mar- 
chandise, sauf  à payer  le  droit. 

Dans  la  première  supposition , le  droit  est  une 
prohibition  absolue  déguisée.  Le  gouvernement 
anglais  établit  un  droit  de  50  pour  cent  sur  les 
ouvrages  d’osier,  les  paniers,  les  corbeilles;  par 
conséquent , on  serait  obligé,  si  l’on  en  impor- 
tait, de  payer  en  Angleterre  50  sous  de  France 
une  corbeille  française  que,  sans  ce  droit,  et  les 
frais  de  commerce  compris,  on  pourrait  s’y 
procurer  pour  20  sous.  Si  les  producteurs  an- 
glais peuvent  établir  une  corbeille  semblable  (ou 
du  moins  une  corbeille  pourvue  de  la  même  uti- 
lité), pour  le  prix  de  29  sous  ou  moins,  il  est 
clair  que  l’on  n’en  fera  pas  venir  de  France  une 
seule:  comme  elles  reviennent  à 50 sous,  elles 
ne  peuvent  supporter  la  concurrence  des  corbeil- 
les anglaises  de  vingt-neuf  sous;  elles  sont  pro- 
hibées par  le  fait , et  il  en  résulte  tous  les  incon- 
véniens  des  prohibitions  absolues,  c’est-à-dire, 
que  le  fisc  ne  gagne  rien  par  le  moyen  de  ce 
droit,  et  que  les  consommateurs  de  corbeilles 
paient  vingt-neuf  sous  un  produit  qu’ils  pour- 
raient avoir  pour  20  sous. 

Si  les  frais  de  production  de  chaque  corbeille 
s’élèvent  en  Angleterre  à 51  sous , on  les  tirera 
de  France  plutôt  que  de  les  fabriquer,  et  les 
consommateurs  anglais  les  paieront  alors  avec 
une  quantité  de  leurs  services  productifs  valant 
30  sous,  c’est-à-dire,  avec  une  quantité  de  mar- 
chandises anglaises  dont  les  frais  de  production 
auront  égalé  50  sous,  tandis  qu’on  aurait  pu 
acheter  en  Angleterre  les  mêmes  corbeilles  pour 
un  tiers  moins  de  frais  de  production. 

Or,  la  nécessité  où  l’on  met  les  consomma- 
teurs de  les  payer  ce  prix , équivaut  complète- 
ment pour  eux  à une  diminution  de  revenu  ; car 
notre  revenu  à tous , quelle  qu’en  soit  la  source, 
est  d’autant  plus  grand  qu’il  peut  nous  servir 
à acheter  plus  d’objets  de  consommation  ; et  ce 
que  nous  donnons  de  plus  pour  un  objet,  dimi- 
nue d’autant  ce  que  nous  pourrions  consacrer  à 
l’achat  d’un  autre. 

L’ignorance  presque  générale  où  l’on  est  en- 
core, par  rapport  à ce  principe  incontestable, 
fait  que  nous  sommes  ordinairement  sacrifiés 
en  notre  qualité  de  consommateurs,  c’est-à-dire 
dans  la  fonction  que  nous  exerçons  le  plus  gé- 
néralement, le  plus  constamment,  pendant  toutes 
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les  heures  du  jour,  pendant  notre  sommeil 
même;  car  les  draps  de  lit  dans  lesquels  nous 
sommes  couchés,  nos  matelas,  la  couchette, 
nos  rideaux , notre  ameublement , notre  appar- 
tement, l’ardoise  ou  la  tuile  qui  nous  couvrent, 
sont  des  objets  que  nous  consommons  en  dor- 
mant. Nos  revenus , à quelque  somme  qu’ils  se 
montent,  sont  dans  une  lutte  perpétuelle  contre 
tous  nos  besoins.  Ils  sont  diminués  par  chaque 
sou  que  l’on  nous  fait  payer  de  plus,  et  que  nous 
pourrions  payer  de  moins.  Calculez,  si  vous  pou- 
vez, ce  que  l’on  fait  ainsi  payer  de  trop,  en  ren- 
cliérissemens,  à une  grande  nation.  C’est  bien 
une  autre  somme  que  celle  que  les  douanes  re- 
çoivent en  droits  d’entrée.  Un  droit  qui  équivaut 
à une  prohibition,  coûte  souvent  des  sommes 
considérables , et  ne  rapporte  pas  une  obole  au 
gouvernement  ni  à ses  agens  ’). 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  599  et  600  a). 

On  a trop  souvent  considéré  les  prohibitions 
comme  des  représailles.  On  a dit:  Si  toutes  les 
nations  à la  fois  voulaient  supprimer  les  douanes 
aumoijen  desquelles  elles  protègent  leur  industrie , 
rien  de  mieux  : les  sacrifices  auxquels  nous  nous 
soumettrions  trouveraient  un  équivalent  dans  les 
profils  que  nous  ferions  avec  nos  voisins . Mais  leur 
accorder  des  avantages  et  n'en  point  recevoir  en  re- 
tour, serait  une  duperie3). 

Certes  ce  serait  une  duperie  en  effet  de  s’im- 
poser un  sacrifice  pour  accorder  un  avantage 
aux  étrangers  ; mais  ne  viens-je  pas  de  vous 
prouver  qu’en  recevant  des  produits  étrangers 
et  en  les  consommant,  on  n’impose  point  de 
sacrifice  à son  pays , et  que  ce  sont  toujours , en 
définitive,  des  produits  de  son  pays  que  l’on  con- 
somme? J’ai  fait  plus:  je  vous  ai  prouvé  que  la 
nation  acheteuse  gagne  à cet  achat,  parce  qu’il 
est  pour  elle  une  manière  de  se  procurer  les 
mêmes  objets  de  consommation,  en  donnant 

*)  Pendant  le  règne  de  Bonaparte  on  expédiait  de 
Londres  des  bàtimens  chargés  de  sucre , de  café  , de 
tabac  , de  coton  filé , pour  Salonique  , d’où  ces  mar- 
chandises étaient  portées  sur  des  chevaux  ou  des 
mulets,  à travers  la  Servie  et  la  Hongrie , dans  toute 
l’Allemagne,  et  même  en  France;  de  sorte  qu’une 
marchandise  que  l’on  consommait  quelquefois  à Ca- 
lais, venait  d’Angleterre,  qui  en  est  à sept  lieues, 
après  avoir  fait  un  détour  qui  équivalait  pour  les  fraisa 
un  voyage  de  deux  fois  le  tour  de  la  terre.  (Th.  Tooke, 
Thoughts  and  details  on  the  higli  and  low  Prices  of 
the  last  30  y cars,  part.  II,  pag.  53). 

2)  Voyez  traités  de  commerce.  (Etudes  sur  les). 

3)  C’est  le  raisonnement  qui  sert  de  base  à un  ukase 
rendu  par  l’empereur  de  Russie,  en  1822,  pour  établir 
des  restrictions  plus  sévères  que  par  le  passé. 


pour  les  avoir  moins  de  services  productifs  que 
si  elle  les  produisait  elle-même.  Il  faut  donc  tra- 
duire ainsi  l’argument  qui  précède  : Lorsqu'une 
nation  étrangère  met  des  obstacles  à l'introduction 
chez  elle  des  produits  de  notre  industrie , elle  nous 
fait  un  tort  réel:  en  conséquence  y il  convient  que 
nous  nous  en  fassions  un  autre  en  mettant  des 
obstacles  à l'introduction  de  ses  produits  chez  nous . 

(S.  C.  C.  tom.  I y pag.  612  et  613.) 

Douanes.  (Du  nouveauprojet  de  loi  de  douane  en 
Hollande).  Les  états  généraux  de  la  Hollande  s’oc- 
cupent, dans  leur  présente  session , d’un  projet 
de  loi  tendant  à une  révision  totale  du  tarif  de 
douane  actuellement  en  vigueur. 

Depuis  longtemps  le  commerce  et  l’industrie 
désiraient  vivement  une  nouvelle  loi  sur  celte 
matière  ; maintes  fois  la  presse  démontra  avec 
force  l’urgence  d’un  système  plus  libéral  ; main- 
tes fois , dans  les  chambres , le  même  vœu  fut 
exprimé.  Jusqu’ici  tous  ces  efforts,  de  quelque 
côté  qu’ils  vinssent , n’avaient  eu  aucun  succès 
auprès  de  l’administration  ; non  que  les  divers 
hommes  d’État  qui  depuis  quelque  temps  se  suc- 
cédèrent à si  courts  intervalles  au  département 
des  finances  ne  partageassent  l’opinion  si  uni- 
verselle sur  la  nécessité  d’une  extension  à don- 
ner au  régime  douanier,  mais  les  difficultés 
financières  de  la  Hollande,  difficultés  qu’un  mo- 
ment on  crut  insurmontables,  occupaient  trop 
l’esprit  du  ministre,  lui  donnaient  trop  de  soucis 
pour  qu’il  eût  le  désir  de  s’en  créer  de  nouveaux 
en  mettant  sur  le  tapis  une  affaire  de  cette  gra- 
vité, et  qui  nécessairement  irait  réveiller  les 
susceptibilités  de  tant  d’intérêts  divers.  Mainte- 
nant que  le  désordre  disparaît  des  finances  de 
l’État,  et  que  sa  situation,  si  critique  il  n’y  a que 
peu  de  mois,  se  rétablit  et  s’améliore,  le  ministre 
des  finances  actuel , M.  Yan  Hall , a cru  le  mo- 
ment favorable  pour  présenter  cette  loi  deman- 
dée depuis  si  longtemps  et  tant  de  fois  promise. 

Ce  qu’il  faut  à la  fiollande , pays  essentielle- 
ment commerçant , c’est  le  commerce  libre  de 
toute  entrave , peu  de  protection  et  beaucoup  de 
liberté.  Du  temps  de  la  république  des  Provin- 
ces-Unis , on  le  comprit  ainsi  ; de  nos  temps  on 
l’entend  encore  de  même,  et  ce  qui,  en  1815, 
constitua  un  des  plus  grands  obstacles  à la  fusion 
complète  des  provinces  septentrionales  et  mé- 
ridionales des  Pays-Bas,  ce  fut  la  divergence 
d’opinions  sur  ce  point  entre  les  deux  grandes 
fractions  du  royaume  , tel  qu’il  naquît  des 
transactions  diplomatiques  du  congrès  de  Vien- 
ne. La  Hollande , c’est-à-dire  la  partie  septen- 
trionale du  royaume , lasse  du  système  conti- 
nental , qui  avait  fait  sa  ruine  et  son  malheur 
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parce  qu’avant  tout  elle  était  commerçante,  re- 
demandait ses  anciens  tarifs  à grands  cris,  et, 
non  contente  de  cela , elle  exigeait  une  liberté 
commerciale  plus  grande  qu’on  ne  l’y  avait  ja- 
mais connue.  Les  provinces  belges,  au  con- 
traire, avec  leurs  mœurs  industrielles,  avec 
leurs  villes  pleines  de  fabriques , qui , grâce  au 
système  prohibitif  de  Napoléon , travaillaient 
sans  concurrence  étrangère , qui , grâce  à l’im- 
mense étendue  de  l’empire , trouvaient  des  dé- 
bouchés tels  qu’elles  n’en  avaient  jamais  osé 
concevoir,  ne  fesaient  que  perdre  par  les  boule- 
versements politiques , qui  rendaient  la  liberté 
politique  et  commerciale , si  ardemment  dé- 
sirée, à leurs  nouveaux  concitoyens  des  pro- 
vinces du  Nord. 

La  situation  du  gouvernement  vers  ce  temps- 
là  était , il  faut  le  dire , des  plus  difficiles.  Il 
tâcha  de  contenter  tout  le  monde,  et  comme 
cela  se  voit  ordinairement  en  pareil  cas,  per- 
sonne ne  fut  satisfait.  Avant  de  nous  occuper  de 
l’analyse  du  projet  de  loi  actuel,  nous  allons 
rendre  compte  en  peu  de  mots  de  la  marche  de 
la  législation  en  Hollande  depuis  1815  en  ma- 
tière de  douane.  L’appréciation  du  nouveau 
projet  n’en  sera  que  plus  facile. 

Le  roi  Guillaume  et  ses  ministres  recoururent 
naturellement  et  tout  d’abord  au  système  de 
1725,  qui  longtemps  avait  été  la  base  de  la  pros- 
périté commerciale  de  la  république  des  Provin- 
ce s-Unies  , et  qui , selon  eux , pouvait  la  devenir 
encore  pour  le  nouveau  royaume.  En  effet,  le 
règlement  commercial  de  1725  mérite  à plu- 
sieurs égards  l’attention  de  l’économiste.  Tandis 
que  partout  ailleurs  le  régime  exclusif  était 
poussé  à son  plus  haut  degré , on  est  étonné  de 
reconnaître,  dans  le  tarif  de  1725,  les  principes 
d’un  système  beaucoup  plus  libéral , et  plus  en 
conformité  avec  les  vrais  besoins  d’un  État.  En 
parcourant  ce  tarif,  on  voit  que  le  législateur 
s’y  est  appliqué  à ne  créer  au  commerce  que  le 
moins  d’obstacles  possible  ; les  droits  n’y  sont 
élevés  qu’à  un  taux  qui  peut  être  qualifié  de  mo- 
déré pour  ces  temps-là  ; des  prohibitions  y sont 
prescrites , mais  seulement  dans  des  cas  rares 
et  donnés  ; sévère  contre  la  fraude,  indulgente 
pour  le  marchand  honnête,  la  loi  de  1725  met 
ce  dernier  à même  de  rester  honnête  homme, 
de  soutenir  avec  succès  la  concurrence  de  la 
contrebande  qui,  sous  un  tel  régime,  devait  dé- 
croître infailliblement. 

C’est  par  de  semblables  lois,  pleines  de  sa- 
gesse et  de  modération , que  la  république  des 
Provinces-Unies  sut  donner  l’impulsion  néces- 
saire à son  commerce , sans  jamais  perdre  de 
vue  ses  fabriques,  nombreuses  alors,  et  qui, 
iii. 


bien  loin  de  commencer  à dépérir  après  l’intro- 
duction du  régime  de  1725,  n’en  prirent  qu’un 
plus  grand  élan.  Et  si  plus  tard  l’industrie  de  la 
Hollande  tomba  en  décadence,  ce  n’est  pas  la 
liberté  de  commerce  qui  en  fut  cause , mais  les 
événements  tant  politiques  que  commerciaux 
qui,  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  n’étaient 
que  le  prélude  de  ce  qui  bientôt  allait  boule- 
verser le  monde  entier. 

La  loi  de  douane  de  1816,  à en  croire  l’admi- 
nistration , n’était  autre  chose  que  le  tarif  de 
1725,  modifié  selon  les  circonstances. 

Si  en  réalité  on  eût  franchement  adopté  ce 
système  de  1725  , en  le  modifiant  selon  les  be- 
soins de  l’époque , c’est-à-dire  en  le  faisant  plus 
libéral , en  baissant  le  taux  des  droits  trop  élevés, 
en  diminuant  le  nombre  des  prohibitions  pour  les 
en  faire  disparaître  totalement  plus  tard , tout 
le  monde  aurait  eu  lieu  d’être  content,  et  la 
Hollande  s’en  fût  contentée  en  effet.  Mais  bien 
loin  de  là,  on  laissa  les  droits  comme  ils  se 
trouvèrent  en  1725,  ou  bien  on  les  multiplia  en- 
core; on  proposa  des  droits  d’entrée  de  8,  de 
10,  12,  15  et  20  pour  100,  et  cela  en  grand 
nombre  ; on  créa  des  entrepôts  pour  faciliter  le 
commerce , à ce  qu’on  disait , et  lui  rendre  les 
droits  proposés  moins  onéreux,  «comme  si  en 
réalité,  s’écria  un  orateur  à la  2me  chambre, 
les  entrepôts , par  leur  nature  même , ne  ten- 
daient pas  à miner  la  liberté  commerciale  jus- 
que dans  ses  derniers  fondements,  et  à favoriser 
la  fraude  au  détriment  du  commerce.  » On  pro- 
tégea le  commerce  de  transit , que  la  Hollande 
ne  considérait  que  comme  un  mal  nécessaire, 
qu’il  fallait  subir  parce  qu’il  valait  toujours 
mieux  que  le  transit  se  fît  par  le  royaume  que 
par  l’Allemagne  et  la  France,  mais  qui  à ses 
yeux,  un  peu  à tort  selon  nous,  restait  tou- 
jours l’ennemi  né  du  commerce  actif.  C’était 
là,  disait-on,  non  pas  le  système  de  1725, 
adapté  à l’époque,  mais  un  retour  au  régime 
exclusif. 

Il  y aurait  matière , en  effet , à s’étonner  du 
manque  de  libéralité  qui  se  montre  dans  la  loi 
de  1816,  surtout  de  la  part  du  roi  Guillaume,  lui 
qui,  doué  du  génie  commercial  et  industriel  plus 
encore  que  du  génie  politique , comprenant 
beaucoup  mieux  les  besoins  matériels  de  son 
peuple  que  ses  besoins  intellectuels  et  politi- 
ques , sentait  mieux  que  qui  que  ce  fût  ce  qu'il 
fallait  au  commerce , à l’industrie  et  à l’agricul- 
ture. Mais  il  avait  à lutter  avec  cette  dissidence 
de  mœurs  et  d’opinions  qui , dès  le  commence- 
ment, se  montra  entre  les  deux  grandes  frac- 
tions de  son  royaume , dissidence  qu’en  vain  il  a 
voulu  vaincre  de  vive  force,  et  que  peut-être, 
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avec  le  temps  et  la  patience , il  aurait  pu  faire 
disparaître  insensiblement. 

Les  prévisions  des  hommes  éclairés  ne  tardè- 
rent pas  à se  réaliser.  Les  conséquences  néces- 
saires de  droits  élevés  et  de  prohibitions,  ce  sont 
la  contrebande  et  la  fraude.  Les  frais  de  percep- 
tion s’élevaient  vers  ce  temps,  suivant  des  do- 
cuments authentiques,  à 40  pour  100  du  mon- 
tant des  droits  de  douane  perçus  annuellement, 
et  nonobstant  cela  la  contrebande  se  faisait  ré- 
gulièrement et  sur  une  vaste  échelle , se  cou- 
vrant d’une  prime  d’assurance  modique.  D’un 
côté,  par  des  droits  exorbitants,  on  avait  réussi 
à éloigner  l’étranger  des  ports  du  royaume  ; il 
préférait  Hambourg  et  les  autres  villes  hanséati- 
ques  où  il  ne  payait  que  des  droits  modérés; 
tandis  que  d’un  autre  côté  les  fabriques  se  trou- 
vaient hors  d’état  de  soutenir  la  concurrence 
des  produits  étrangers , introduits  en  fraude  et 
vendus  à vil  prix.  Le  commerce  voyait  ainsi  se 
réaliser  ce  qu’il  avait  prédit,  l’agriculture  et  les 
fabriques  cueillaient  les  fruits  de  leur  aveugle- 
ment, la  caisse  publique  en  souffrait.  De  1816  à 
1819 , le  montant  des  droits  perçus  se  vit  dimi- 
nué d’un  tiers. 

Les  choses  ne  pouvaient  rester  en  cet  état. 
En  1819 , une  nouvelle  loi  de  douane  futprésen- 
tée  aux  chambres.  On  aurait  pu  croire  que  l’ad- 
ministration se  serait  décidée  à tenter  un  chan- 
gement de  système , à recourir  franchement  au 
seul  moyen  qui  pût  rappeler  l’étranger  dans  les 
ports  maintenant  déserts , qui  pût  mettre  fin  à 
ce  commerce  de  contrebande,  aussi  immoral 
que  ruineux.  Il  n’en  fut  pas  ainsi.  On  persévéra 
dans  le  système  adopté  en  1816  ; la  loi  de  1819 
ne  faisait  qu’apporter  quelques  améliorations , 
comme  le  disait  le  ministre,  à celle  de  1816, 
c’est-à-dire  qu’on  redoubla  de  sévérité  sur  les 
frontières,  qu’on  ajouta  ainsi  de  nouvelles  en- 
traves à celles  qui  existaient  déjà  ; qu’on  déchar- 
gea , il  est  vrai , quelques  articles  d’un  droit  trop 
élevé,  mais  seulement  pour  en  grever  d’autres. 
La  loi  fut  votée , comme  la  précédente , malgré 
les  efforts  de  la  partie  la  plus  éclairée  de  la 
chambre,  à la  tête  de  laquelle  se  trouvait  alors 
le  comte  de  Hogendorp , l’infatigable  publiciste 
en  matière  de  liberté  politique  et  commerciale , 
l’éloquent  organe  d’une  sage  économie  poli- 
tique. 

Le  parti  antilibéral  et  rétrograde,  le  parti  qui 
tendait  vers  le  système  mercantile,  avait  eu  le 
dessus  jusqu’ici.  Un  changement  allait  s’opérer. 
Les  vices  du  système  suivi  jusqu’à  présent 
étaient  patents  ; l’administration  ne  put  fermer 
plus  longtemps  les  yeux  aux  effets  désastreux  de 
ce  régime,  qu’on  avait  adopte  en  obtempérant 


plutôt  aux  clameurs  de  ceux  qui  n’entendaient 
pas  leurs  propres  intérêts  qu’aux  conseils  désin- 
téressés de  la  science  et  de  l’expérience.  Une 
commission  d’enquête  fut  nommée,  chargée  de 
faire  un  rapport  au  roi  sur  l’état  du  système  fi- 
nancier en  général  et  nommément  du  régime 
douanier.  Le  résultat  de  cette  enquête  fut  la  loi 
proposée  en  1821,  et  qui  était  destinée  à asseoir 
sur  de  nouvelles  bases  le  système  d’impôts  et  de 
douane  du  royaume. 

A peine  la  loi  fut-elle  présentée , que  les  par- 
tis se  dessinèrent  nettement  dans  les  chambres 
aussi  bien  qu’au  dehors.  Ceux  qui  jusqu’ici 
avaient  défendu  le  système  du  gouvernement  se 
mirent  à l’attaquer  vivement  ; ceux  qui  dans  la 
presse  et  dans  les  chambres  avaient  le  plus  for- 
tement blâmé  les  lois  précédentes  se  montrèrent 
les  zélés  défenseurs  de  celle-ci.  Destinée  à ar- 
rêter le  système  et  à tracer  les  limites  seulement 
dans  lesquelles  ce  système  aurait  à se  mouvoir, 
elle  serait  suivie  après  son  acceptation  d’une 
série  d’autres  lois  sur  les  impôts,  les  accises, 
et  d’un  nouveau  tarif  de  douane , qui  dans  leur 
ensemble  feraient  l’application  des  principes 
dont  le  gouvernement  et  les  chambres  seraient 
convenus  préalablement.  La  loi,  attaquée  et 
défendue  tour  à tour  avec  talent,  avec  force, 
avec  animosité  même,  fut  votée  à la  fin  avec  55 
voix  contre  51.  Le  projetayanl  reçu  force  de  loi, 
de  nouveau  projets  de  loi  furent  consécutive- 
ment présentés.  Nous  les  passerons  sous  silence 
pour  ne  nous  occuper  que  du  tarif. 

Suivant  la  loi  de  principes  de  1821,  les  droits 
de  douane  ne  pourraient  s’élever  à un  taux  dan- 
gereux pour  le  commerce,  ou  encourageant  par 
son  élévation  la  fraude  et  la  contrebande  ; mais, 
d’un  autre  côté , ils  devraient  être  à même  de 
protéger  suffisamment  l’industrie  indigène  con- 
tre la  concurrence  étrangère.  C’est  en  ce  sens 
que  les  droits  à l’importation  comme  à l’expor- 
tation, pour  tous  les  ar.ticles  qui  pourraient  faire 
concurrence  avec  des  produits  indigènes,  furent 
fixés  à un  maximum  de  6 pour  100,  et  pour  les 
articles  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  ce  cas,  à 
un  maximum  de  5 pour  100.  Le  pouvoir  légis- 
latif se  réserva  cependant  de  frapper  éventuel- 
lement de  prohibition  ou  d’un  droit  plus  élevé 
que  le  maximum  susmentionné  les  produits 
étrangers  qu’il  croirait  devoir  nuire  au  travail 
du  pays.  On  favoriserait  l'importation  des  ma- 
tières premières  nécessaires  à l’industrie  natio- 
nale et  l’exportation  des  produits  de  cette  même 
industrie.  En  général  les  droits  de  sortie  ne  se- 
raient que  peu  élevés  pour  tout  ce  qui  était 
frappé  d’un  droit  de  5 à 6 pour  100  et  au-dessus 
à l’entrée.  Quant  aux  marchandises  de  transit  et 
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celles  qui  n’étaient  importées  que  pour  être  ex- 
portées de  nouveau,  elles  seraient  soumises  à un 
droit  montant  graduellement,  qui  ne  surpasse- 
rait pas  le  taux  de  3 pour  100 , aux  exceptions 
près,  et  qui  en  général,  loin  de  rebuter  l’étran- 
ger, ne  tendrait  qu’à  l’attirer  dans  les  ports  du 
royaume.  En  faveur  de  la  navigation  et  de  la 
construction  navale  du  pays,  l’administration 
serait  autorisée  à faire  des  restitutions  de  droits 
d’entrée  et  de  sortie  pour  les  marchandises 
transportées  sous  pavillon  national.  Enfin,  sur 
le  montant  des  droits  de  douane  à percevoir,  il 
serait  prélevé  la  somme  de  1,300,000  fl.  pour 
être  distribuée  en  primes  d’encouragement.  On 
se  proposait  de  suppléer  ainsi  à l’insuffisance 
qu’allait  avoir  le  nouveau  système  pour  les  bran- 
ches de  l’industrie  qui  jusqu’à  présent  avaient 
été  protégées  par  des  droits  prohibitifs,  que  l’ad- 
ministration semblait  vouloir  éloigner  à tout  prix 
du  nouveau  tarif. 

Comme  on  le  voit,  on  était  enfin  dans  la  bonne 
voie;  l’amélioration  était  sensible  et  pouvait 
faire  espérer  un  régime  plus  libéral  encore  pour 
la  suite. 

C’est  sur  ces  principes  que  fut  basé  le  tarif  fixé 
par  la  loi  du  26  août  1822 , et  qui , sauf  quelques 
changements  ultérieurs , continue  encore  à régir 
le  commerce  de  la  Hollande. 

Il  y en  eut,  et  parmi  eux  le  comte  de  Hogen- 
dorp , qui  se  sentirent  trompés  dans  leur  attente, 
qui  avaient  vu  dans  les  principes  arrêtés  par  la 
loi  de  1821  les  bases  d’un  système  qui  allait  ren- 
dre la  liberté  au  commerce , qui  allait  délivrer 
l’industrie  et  l’agriculture  de  ses  entraves,  et 
qui  crurent  retrouver  dans  le  tarif  de  1822  non 
pas  l’application  des  principes  de  la  loi  de  1821 , 
non  pas  un  changement  de  système , tel  que  la 
loi  de  1821  l’avait  voulu,  mais  tout  simplement 
le  régime  de  1816  et  1819  avec  des  améliorations 
imparfaites.  On  ne  saurait  nier  en  effet  que  les 
prohibitions  n’y  soient  assez  fréquentes;  que 
les  droits  élevés  ne  s’y  rencontrent  plus  souvent 
qu’on  ne  s’y  serait  attendu  après  qu’une  somme 
de  1,300,000  florins  eût  été  assignée  en  primes 
d’encouragement  pour  remplacer  les  droits  pro- 
tecteurs' que  favoriser  d’une  restitution  d’un 
dixième  des  droits  d’entrée  ou  de  sortie  les  mar- 
chandises transportées  sous  pavillon  national, 
c’était  agir  selon  les  principes  d’un  régime  ex- 
clusif, c’était  nuire  au  bien-être  du  commerce 
général  ; — mais  d’une  autre  part,  il  n’était  pas 
moins  vrai  que,  soit  en  comparaison  des  lois 
antérieures , soit  en  comparaison  des  tarifs  de 
l’étranger , la  nouvelle  loi  de  douane  ne  pouvait 
être  qualifiée  d’illibérale,  et  que  si  à tous  égards 
elle  ne  répondait  pas  aux  principes  d’une  saine 


économie  politique , elle  constatait  au  moins  un 
progrès  incontestable. 

Après  avoir  tracé  rapidement  les  différentes 
phases  de  la  législation  hollandaise  en  fait  de 
douane,  nous  allons  tâcher  de  résumer  avec 
clarté  le  nouveau  projet  de  tarif  qui , selon  toute 
apparence,  remplacera  dans  peu  de  temps  les 
lois  existantes  sur  cette  matière , et  d’en  faire 
une  appréciation  courte  et  impartiale. 

Le  travail  qui  vient  d’être  présenté  aux  cham- 
bres est  le  fruit  d'une  étude  consciencieuse  des 
besoins  de  l’époque.  Tout  en  suivant  les  règles 
d’une  saine  économie  politique , le  ministre  n’a 
eu  garde  de  négliger  les  leçons  de  l’expérience , 
et,  tout  en  rejetant  un  système  exclusif,  il  ne 
s’est  pas  jeté  tête  baissée  dans  des  théories  ex- 
cellentes au  fond , mais  dont  il  serait  dangereux 
de  faire  tout  d’un  coup  une  application  pleine  et 
entière  ; et  si  des  droits  protecteurs  se  retrouvent 
encore  dans  le  nouveau  tarif,  il  faut  les  attribuer 
à la  crainte  de  trop  fortes  secousses,  qu’occa- 
sionnerait une  transition  violente , plutôt  qu’à 
une  velléité  de  maintenir  même  partiellement 
un  régime  de  prohibition.  Le  ministre  a consulté 
en  outre  les  diverses  chambres  de  commerce  ; 
il  a demandé  l’avis  des  commissions  d’agriculture 
du  royaume,  et,  comme  il  l’avoue  lui-même, 
il  leur  est  redevable  de  considérations  pré- 
cieuses. 

Toute  prohibition  à l’exportation  comme  à 
l’importation  est  dorénavant  abolie,  à trois  excep- 
tions près , dont  nous  aurons  occasion  de  parler 
plus  tard.  Les  articles  jusqu’ici  prohibés  seront 
soumis  à un  droit  assez  fort,  pour  obvier,  comme 
nous  le  disions , aux  inconvénients  d’une  transi- 
tion trop  subite.  Au  reste , la  plupart  des  arti- 
cles du  grand  commerce  ne  seront  sujets  qu’à 
des  droits  d’entrée  très-modiques , surtout  ceux 
. qui , comme  le  tabac , par  exemple , sont  moins 
propres  par  leur  nature  à rester  aux  entrepôts , 
comme  exigeant  des  soins  assidus , ou  des  opéra- 
tions ultérieures  qui  ne  se  font  que  difficilement 
ailleurs  que  dans  les  magasins  eux-mêmes  du 
marchand.  L’innovation  la  plus  remarquable  que 
propose  le  ministre  est  sans  aucun  doute  celle 
qui  tend  à faire  un  port  franc  de  la  Hollande  pour 
une  quantité  d’articles , — idée  heureuse , qui , 
si  elle  se  réalise,  ne  saurait  manquer  de  porter 
ses  fruits  comme  elle  le  mérite  *).  Plusieurs  ar- 

*)  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  cette  idée  se 
présente.  Déjà  en  1740  il  en  fut  parlé  comme  d’un 
moyen  efficace  pour  relever  le  commerce,  et  onze  ans 
plus  tard  l’avant-dernier  stadhouder  des  Provinces- 
Unies , Guillaume  IV  d’Orange,  proposa  en  effet  de 
constituer  la  Hollande  en  port  franc , en  présentant 
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ticles , dont  nous  épargnerons  l'énumération  au 
lecteur,  entreront  et  sortiront  librement  des 
ports  de  la  Hollande  sans  payer  le  moindre  droit , 
pourvu  qu’ils  soient  chargés  sur  des  navires  na- 
tionaux , ou  des  navires  étrangers  qui  leur  soient 
assimilés  par  des  traités  de  commerce.  Des  cin- 
quante articles  environ  qui  seront  libres  à l’im- 
portation , nous  en  avons  compté  trente-cinq  qui 
sortiront  de  même , et  pour  lesquels  dès  lors  la 
Hollande  ne  sera  qu’un  port  franc  véritable.  Il 
serait  superflu  de  s’étendre  sur  le  mérite  d’une 
telle  mesure , qui  bientôt  viendra  se  recomman- 
der d’elle-même , par  les  plus  heureux  résultats, 
et  qui  plus  tard,  selon  nous,  pourra  être  adop- 
tée en  toute  sécurité  sur  une  plus  large  échelle. 
Parmi  les  articles  que  l’administration  propose 
d’exempter  de  tous  droits  d’entrée  et  de  sortie, 
tiennent  une  première  place  les  produits  de  tou- 
tes les  colonies  de  l’État,  et  les  matières  pre- 
mières qui,  nécessaires  à l’industrie  nationale, 
méritaient  particulièrement  cette  faveur.  En 
agissant  de  la  sorte , on  a réussi  heureusement  à 
unir  les  intérêts  de  l’industriel  à ceux  du  com- 
merçant. 

Une  mesure  non  moins  digne  d’être  remar- 
quée , c’est  l’abolition  à peu  près  générale  des 
droits  d’exportation,  que  l’administration  n’a 
conservés  qu’en  petit  nombre,  soit  comme 
moyens  de  protection,  soit  en  faveur  de  la  caisse 
publique. 

Le  commerce  de  transit  aussi  n’aura  que  des 
droits  très-modérés  à payer.  C’est  là  encore  une 
conséquence  heureuse  de  la  libéralité  du  régime 
proposé.  Dans  les  lois  antérieures,  nous  l’avons 
dit  plus  haut,  le  transit  avait  été  favorisé  de 
même , mais  alors  les  droits  d’entrée  et  de  sortie 
étaient  très-élevés , surtout  en  les  comparant  à 
ceux  de  transit  : c’était  ce  qui  avait  fait  dire  à 
quelques-uns  qu’on  protégeait  le  commerce  de 
transit  au  détriment  du  commerce  actif.  Dans  le 
projet  actuel , au  contraire , si  les  droits  de  tran- 
sit sont  peu  élevés , les  droits  d’importation  et 
d’exportation  le  sont  également:  on  favorise 
le  commerce  de  transit , mais  sans  le  préférer 
au  commerce  actif.  D’ailleurs , il  faut  bien  l’a- 
vouer , on  est  revenu  tant  soit  peu  de  cette  idée , 
que  le  commerce  actif  et  celui  de  transit  n’aient 
que  des  intérêts  opposés  ; la  crainte  de  voir  se 
déplacer  le  commerce  de  transit,  qui,  sans  un 
tarif  qui  lui  fût  très-favorable , ne  manquerait 
pas  de  se  réfugier  à Hambourg , au  Havre , en 
Belgique  surtout,  avec  son  magnifique  réseau 

en  même  temps  un  projet  de  loi  en  ce  sens , document 
plein  d’intérêt,  qui,  malheureusement  pour  la  Hollan- 
de, n’obtint  jamais  force  de  loi. 


de  chemins  de  fer , a fait  le  reste  pour  opérer  ce 
revirement  d’opinion. 

Le  taux  des  droits  de  transit  du  nouveau  pro- 
jet est  fixé  à 10  cents  (20  centimes  environ  de 
France)  sur  les  100  kilogrammes.  Le  ministre 
ne  fait  que  deux  exceptions  sur  celte  règle  gé- 
nérale. Il  a cru  devoir  fixer  les  droits  de  tran- 
sit à un  taux  plus  élevé  pour  les  articles  dont 
l’importation  et  l’exportation  seront  libres  doré- 
navant de  tout  droit , afin  que  ce  soit  en  premier 
lieu  le  commerce  actif  qui  cueille  les  fruits  de 
celte  libéralité  ; le  taux  des  droits  de  transit  sur- 
passera enfin  les  10  cents  dans  les  cas  où  quel- 
que branche  d’industrie  nationale  semblerait 
exiger  une  légère  protection , comme  par  exem- 
ple pour  les  beurres  et  les  fromages. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation,  le  nouveau 
projet,  s’écarte  visiblement  des  lois  précédentes. 
On  se  le  rappelle , suivant  le  tarif  de  1822 , une 
restitution  d’un  dixième  des  droits  est  accordée 
aux  marchandises  importées  sous  pavillon  natio- 
nal, ou  sous  un  pavillon  que  les  traités  lui  au- 
raient assimilé.  Selon  le  nouveau  tarif,  cette 
restitution  est  abolie  et  remplacée  par  la  per- 
ception d’un  droit  moins  élevé,  seulement  en 
cas  d’importation  sous  pavillon  national,  pour 
de  certains  articles,  comme  pour  les  blés,  le 
chanvre , la  poix , le  goudron , le  sucre  brut , le 
thé,  etc.  La  navigation  nationale  trouvera , selon 
le  ministre , dans  la  mesure  proposée , une  pro- 
tection suffisante,  protection  qui,  soit  dit  en 
passant , ne  manquera  pas  de  se  faire  sentir  en 
même  temps  au  commerce  proprement  dit,  et 
qui , sujette  à s’étendre,  par  les  voies  diploma- 
tiques , aux  navires  de  l’étranger,  mettra  la  Hol- 
lande à même  de  se  faire  stipuler  réciproque- 
ment des  avantages  d’un  autre  genre  pour  son 
commerce  et  sa  navigation. 

Si  le  commerce  de  la  Hollande  n’a  besoin  que 
de  la  liberté , il  n’en  est  pas  tout  à fait  de  même 
pour  quelques  branches  de  l'industrie  et  de  l’a- 
griculture. Le  ministre,  autant  que  cela  lui  était 
possible,  sans  se  faire  infidèle  au  système  adop- 
té , ne  leur  refuse  pas  les  mesures  protectrices 
que  leur  situation  semblait  demander. 

Quant  à l’industrie , les  matières  premières 
qui  lui  sont  nécessaires  payeront  à l’importation 
un  droit  très-modéré , ou  seront  libres  de  tout 
droit , sous  condition  que  l’importation  se  fasse 
sous  pavillon  national. 

D’autres  matières , et  nommément  celles  qui 
auront  déjà  subi  une  ou  plusieurs  opérations ,' 
payeront  un  droit  un  peu  plus  élevé , sans  que 
pour  cela  l’industrie  nationale  en  puisse  être  en- 
travée. Les  droits,  enfin,  qui  seront  perçus  sur 
les  produits  étrangers  en  état  de  perfectionne- 
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ment,  atteindront,  en  faveur  de  l’industrie  indi- 
gène , un  taux  plus  élevé,  il  est  vrai , que  celui 
fixé  pour  les  objets  susmentionnés,  mais  qui  ce- 
pendant ne  sera  pas  de  nature  à éloigner  la  con- 
currence étrangère  des  marchés  de  la  Hollande, 
ou  à encourager  la  contrebande. 

A l’exportation,  les  droits  protecteurs,  entant 
que  l’administration  ait  cru  devoir  les  conserver 
en  faveur  de  l’industrie , ont  été  réduits , en  gé- 
néral , à un  taux  plus  modéré , tandis  qu’au  lieu 
des  prohibitions  existantes,  on  s’est  contenté 
d’un  droit  d’exportation. 

L’agriculture  offrait  des  difficultés  non  moins 
grandes  au  ministre.  Vers  la  fin  de  l’année  1835, 
il  fut  adopté  un  système  de  droits  graduels, 
suivant  lequel  les  droits  d’entrée,  pour  toute 
sorte  de  grains,  seraient  plus  ou  moins  élevés, 
selon  que  le  prix  de  ces  denrées  monterait  ou 
baisserait  sur  les  marchés  de  la  Hollande  : l’ex- 
portation de  ces  mêmes  produits  fut  déclarée  li- 
bre ou  soumise  à un  droit  très-modique.  Par 
celte  loi , qui  fut  acceptée , non  sans  une  vive 
opposition  du  côté  des  partisans  de  la  liberté 
commerciale , on  se  flattait  de  relever  l’agricul- 
ture, qui  se  plaignait  depuis  longtemps. 

Ce  régime , adopté  en  1835 , dure  encore  ; ré- 
gime vicieux , qui , pour  ne  citer  qu’un  de  ses 
nombreux  inconvénients , si  jamais  il  porte  l’effet 
qu’on  en  attend , ne  fait  que  favoriser  une  partie 
des  productions  d’un  pays,  au  détriment  des 
consommateurs,  c’est  à dire  au  détriment  de  tous. 
Le  ministre , dans  son  exposé  des  motifs , laisse 
entrevoir  assez  clairement  qu’elle  est  son  opi- 
nion à cet  égard.  D’ailleurs,  d’après  le  prin- 
cipe, qui  l’a  guidé,  de  n’imposer  que  peu  ou 
point  les  matières  premières  qui  sont  nécessai- 
res à l’industrie,  un  changement,  ou  du  moins 
une  modification  du  système  de  1835,  devenait 
de  toute  urgence.  Le  ministre  a cru  devoir  se 
contenter  d’un  changement  de  système  partiel, 
qui , nous  osons  l’espérer,  ne  sera  qu’un  achemine- 
ment vers  une  liberté  plus  complète.  En  ce  cas,  une 
modification  partielle  est  peut-être  préférable  à un 
retour  subit  à la  liberté , qui  pourrait  faire  crain- 
dre des  secousses  dangereuses  à l’agriculture. 

Dans  ce  sens  , en  maintenant  pour  le  reste  la 
loi  de  1835 , le  ministre  propose  un  droit  fixe  de 
4 florins  la  mesure , ou  de  3 florins  sous  pavillon 
national , sur  l’importation  de  l’orge , comme 
matière  nécessaire  aux  brasseries  et  distille- 
ries indigènes , dont  les  intérêts  se  trouvaient 
gravement  compromis  par  la  loi  de  1835  ; il  pro- 
pose en  outre  une  réduction  considérable  des 
droits  sur  le  sarrasin  et  l’avoine,  le  premier 
comme  un  des  principaux  aliments  du  peuple  , 
le  second  comme  n’ayant  nullement  à craindre 


la  concurrence  étrangère.  Le  transit  pour  les 
articles  susmentionnés  sera  de  50  cents  : l’ex- 
portation sera  libre. 

Nous  ne  doutons  nullement  que  l’agriculture 
ne  vienne  jeter  les  hauts  cris  et  ne  fasse  tout  son 
possible  pour  maintenir  la  loi  de  1835;  espérons 
que  les  chambres  sauront  faire  justice  de  ces 
réclamations,  et  qu’elles  improuveront,  elles 
aussi,  le  régime  économique  actuel  sur  ce  point. 

D’un  autre  côté,  les  objets  qui  sont  de  pre- 
mière nécessité  à l’agriculture,  comme  l’engrais, 
seront  tout  à fait  libres  en  entrant , et  frappés 
d’un  droit  élevé , ou  même  prohibés  à l’exporta- 
tion. Les  produits  de  l’agriculture  nationale  ne 
payeront,  en  général  aucun  droit  à la  sortie  : en 
tant  qu’ils  sont  maintenus,  les  droits  d’exporta- 
tion sont  peu  élevés  et  ne  se  payeront  qu’en  fa- 
veur de  la  caisse  de  l’État. 

Il  nous  reste  un  mot  à dire  au  sujet  de  la  pêche. 

Nous  avons  dit  plus  haut  comment , à l’avenir, 
toute  prohibition  allait  cesser  à trois  exceptions 
près.  L’un  de  ces  cas  exceptionnels  concerne  la 
pêche  au  hareng.  En  prohibant  toute  importation 
de  hareng  salé  ou  en  caque  par  l’étranger , le 
ministre  n’a  fait  qu’agir  conformément  aux  vieil- 
les coutumes  du  pays.  Du  temps  de  la  république, 
comme  de  nos  jours , l’introduction  du  hareng , 
préparé  par  tout  autre  que  par  des  Hollandais, 
fut  formellement  et  sévèrement  interdite.  Tou- 
jours on  a éloigné  le  hareng  étranger  des  mar- 
chés de  la  Hollande  : on  craignait  la  concurrence 
étrangère , on  la  craignait  pour  le  hareng  plus 
que  pour  tout  autre  article.  Le  hareng , comme 
il  se  prépare  en  Hollande , se  distingue  favora- 
blement du  hareng  comme  il  se  prépare  à l’é- 
tranger : de  meilleure  qualité , le  hareng  de  Hol- 
lande est  plus  recherché  et  payé  plus  chèrement; 
des  lois  prohibant  l’importation  du  hareng  étran- 
ger donnent  la  certitude  à l’acheteur  de  ne  trou- 
ver en  Hollande  que  du  hareng  préparé  avec 
cet  art,  connu  seulement  des  Hollandais , certi- 
tude qui  s’évanouirait  à l’instant  même  où  la 
prohibition  serait  retirée. 

Assurément,  par  ces  considérations,  le  mi- 
nistre a cru  ne  pas  devoir  déroger  aux  anciennes 
coutumes  sur  ce  point.  A-t-il  bien  fait  ? nous 
n’oserions  le  décider.  Peut-être  aurait-il  pu  écar- 
ter encore  cette  prohibition  en  choisissant  un  ter- 
me moyen,  en  prohibanlle  hareng  étrangerdurant 
un  certain  laps  de  temps,  durant  trois  ou  quatre 
mois  de  l’année,  par  exemple.  Toujours  est-il 
que  la  prohibition  du  hareng  est  loin  de  manquer 
de  moyens  de  défense,  et  qu’un  système  con- 
traire serait  assez  douteux  dans  ses  résultats. 

Au  reste , la  pêche  nationale  sera  libre  à l’en- 
trée comme  à la  sortie , tandis  que  les  produits 
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de  la  pêche  de  l’étranger  ne  seront  admis  dans 
les  ports  delà  Hollande  qu’en  cas  de  réciprocité. 
L’état  peu  florissant  de  la  pêche  nationale , d’un 
côté , les  régimes  exclusifs  actuellement  encore 
en  vigueur  chez  la  plupart  des  nations  voisines, 
de  l’autre,  rendaient  cette  mesure  indispensable. 

Nous  avons  tâché  de  consigner  en  quelques 
pages  les  traits  les  plus  saillants  du  nouveau  pro- 
jet de  loi  de  douane , sur  lequel  les  chambres 
auront  à se  prononcer  dans  peu,  et  qui  bientôt, 
nous  l’espérons , remplacera  tous  ces  régimes 
plus  ou  moins  vicieux , qui  n’ont  servi  jusqu’ici, 
qu’au  déclin  du  commerce , qu’à  entourer  d’en- 
traves l’agriculture  et  l’industrie  du  pays.  De- 
puis longtemps,  nous  l’avons  dit,  un  changement 
de  système  était  désiré  : l’administration  a bien 
tardé  à prêter  l’oreille  à des  vœux  si  raisonna- 
bles et  si  généralement  exprimés.  Enfin  elle  s’y 
est  décidée  et  les  principes  qui  l’ont  guidée  sont 
tels  que,  selon  nous,  ni  le  commerce,  ni,  en 
général , tous  ceux  qui  y sont  intéressés , n’au- 
ront lieu  de  se  plaindre  du  régime  projeté,  qui, 
nous  le  croyons  fermement,  est  le  seul  que  la 
Hollande  puisse  adopter  avec  fruit.  Ce  n’est  pas 
à dire  que  nulle  voix  ne  s’élèvera  contre  la  loi 
proposée  : au  contraire , le  ministre  Yan  Hall 
devra  s’attendre  à des  réclamations  sans  nombre, 
à une  assez  forte  opposition  dans  les  chambres 
et  hors  des  chambres:  mais  qu’il  leur  tienne  tête 
à tous  ces  organes  d’intérêts  partiels , qui , tous, 
demandent  aide  et  protection  pour  eux-mêmes, 
sans  jamais  songer  aux  autres , si  ce  n’est  pour  se 
les  sacrifier , et  il  aura  bien  mérité  de  son  pays. 

W.  Ac.  DE  JONGE, 

Auditeur  au  conseil  d’Élat  du  Royaume 
des  Pays-Bas  1). 

Douanes  (commerce  , navigation).  Dernières  lois 
de  douanes  en  France  et  en  Angleterre . Des  lois  de 
douane  ont  été  soumises  en  même  temps  au  par- 
lement, en  France  et  en  Angleterre.  Ce  serait 
une  étude  importante  que  celle  des  principes 
qui , dans  chaque  pays , ont  servi  de  base  à ces 
lois,  dont  l’influence  est  toujours  si  grande  sur 
les  intérêts  des  États.  Il  y aurait  de  grands  en- 
seignements à tirer  de  l’étude  des  faits  qui  ren- 
dent utiles  à l’un  des  deux  peuples  telles  mesures 
qui  pourraient  être  pour  l’autre  une  cause  de 
perturbation.  Quelques  documents  nous  man- 
quent encore  pour  présenter  aujourd’hui  un  tra- 
vail complet  à ce  point  de  vue.  Mais  les  discus- 
sions dans  les  deux  parlements , l’attitude  des 
deux  gouvernements  dans  ces  discussions,  sufli- 

*)  Ce  projet  à été  adopté  par  les  Etats-Généraux, 
le  19  juin  1845,  sauf  les  dispositions  relatives  aux 
céréales. 


sent  pour  montrer  (nous  le  disons  avec  dou- 
leur pour  notre  pays)  combien  d’un  côté  du 
détroit  les  hommes  appelés  à concourir  à la  con- 
fection des  lois , apportent  dans  l’examen  des 
questions  économiques  des  vues  sûres  et  arrê- 
tées ; tandis  que  de  l’autre  on  ne  rencontre  que 
tiraillements  d’intérêts  rivaux,  et  incertitude  de 
principes.  En  Angleterre,  le  gouvernement 
conçoit  en  silence , étudie  avec  maturité , pro- 
pose à l’improviste  un  système  nouveau , dont 
l’influence  rejaillira  sur  le  mouvement  com- 
mercial, non-seulement  de  la  Grande-Bretagne, 
mais  encore  du  monde  entier,  qui  forcera 
peut-être  toutes  les  nations  du  globe  à modi- 
fier leur  législation  douanière , et  qui  profitera 
d’autant  plus  a l’Angleterre  quelle  recueillera  les 
fruits  des  doutes  et  des  tergiversations  dans  les- 
quels vont  être  jetées  les  autres  puissances  de 
l’Europe.  Arrivée  au  point  où,  par  l’activité  et 
l’importance  de  son  commerce  et  de  son  indus- 
trie , elle  a dépassé  toutes  les  nations  du  globe , 
la  Grande-Bretagne  a redouté  les  efforts  que  font 
ses  rivales  pour  l’atteindre.  Ce  n’est,  plus  aux 
restrictions  et  aux  entraves  qu’elle  demande  pro- 
tection pour  son  travail  national  ; elle  cherche 
une  protection  plus  large  et  plus  durable,  c’est 
celle  d’une  vaste  consommation.  Aux  nations 
dont  l’industrie  menace  la  sienne,  elle  va  faire 
une  concurrence  nouvelle  ; et , tandis  que , jus- 
qu’à ce  jour,  la  lutte  existait  principalement  sur 
les  marchés  ouverts  à la  vente  des  produits, 
elle  va  la  porter  sur  les  marchés  de  production 
et  d’achat  des  matières  premières.  Désormais, 
partout  où  le  négociant  des  autres  nations  arri- 
vera , forcé  d’ajouter  au  prix  de  la  marchandise 
dont  il  aura  besoin  le  montant  des  droits  de 
douane,  que  les  lois  de  son  pays  lui  imposent, 
le  négociant  anglais  viendra , débarrassé  de  tou- 
tes charges , prêt  à surenchérir  sur  le  prix  offert 
par  son  concurrent,  de  toute  la  valeur  des  droits 
que  celui-ci  est  obligé  de  faire  entrer  dans  ses 
calculs.  Ainsi , les  colons , les  huiles , les  grai- 
nes oléagineuses,  etc. , etc. , qui  viennent  d’être 
affranchis  de  tout  droit  en  Angleterre,  trou- 
veront toujours,  sur  les  marchés  de  produc- 
tion, les  Anglais  en  position  de  payer  plus 
cher  que  les  autres  nations.  De  là,  facilité  pour 
le  commerce  et  l’industrie  anglaise  de  choisir 
les  meilleures  qualités , et  de  présenter  encore 
dans  ses  produits  les  avantages  qui  commen- 
çaient à lui  être  disputés:  la  modicité  du  prix 
et  la  perfection  de  la  qualité. 

On  ne  sait  ce  qui  doit  le  plus  étonner,  ou  de 
la  hardiesse  de  ce  plan , ou  de  l’autorité  avec 
laquelle  il  a été  exposé  aux  deux  chambres, 
ou  de  la  déférence  avec  laquelle  il  a été  ac- 
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ccpté.  C’est  qu’en  Angleterre  les  lois  de  douane 
ne  sont  pas  traitées  comme  des  lois  secondai- 
res; c’est  que  là  on  ne  regarde  pas  ces  lois, 
qui  touchent  de  si  près  au  travail  et  à la  for- 
tune publique , comme  n’étant  pas  des  lois  po- 
litiques; on  ne  les  abandonne  pas  à l’anarchie 
des  esprits , aux  avides  illusions  ou  aux  coali- 
tions des  intérêts  privés  ; c’est  que  là , on  sait 
que  ces  questions  graves  et  difficiles  ne  peu- 
vent pas  être  résolues  ou  modifiées  au  milieu 
des  débats  tumultueux  d’une  grande  assemblée. 
Le  parlement,  confiant  dans  les  ministres  qui 
les  proposent,  dans  les  commissions  qui  les 
étudient,  n’en  modifie  pas  les  dispositions , n’en 
bouleverse  pas  l’économie  par  des  amendements 
improvisés  ; et  si  les  hommes  d’État  qui  les  ont 
conçues  voient  leurs  plans  repoussés , ils  ne  sa- 
crifient pas  leurs  convictions  aux  exigences  des 
intérêts  privés , ou  aux  passions  du  moment.  En 
Angleterre,  les  questions  d’affaires  sont  des 
questions  politiques  ; en  France,  on  ne  donne  ce 
nom  qu’aux  questions  de  formes  et  de  personnes. 

La  discussion  de  la  loi  de  douane , qui  a eu 
lieu  à la  chambre  des  députés  , à la  fin  du  mois 
de  mars,  ne  justifie  malheureusement  que  trop 
nos  assertions.  Il  est  bien  difficile , dans  le  tu- 
multe des  intérêts  privés  que  cette  discussion  a 
fait  surgir,  dans  l’abnégation  que  le  gouverne- 
ment n’a  cessé  de  faire  de  ses  projets  et  de  ses 
opinions , d’y  trouver  quelque  part  un  seul  prin- 
cipe fixe,  une  seule  idée  arrêtée.  On  a parlé  de 
tout , on  a posé  toutes  les  théories , on  les  a tou- 
tes invoquées , et  souvent  celui-là  même  qui  les 
invoquait,  a proposé  ou  voté  des  dispositions 
qui  en  contiennent  le  renversement.  La  naviga- 
tion , pour  laquelle  tous  ont  témoigné  des  sym- 
pathies , sacrifiée  dans  presque  tous  les  articles; 
la  prohibition  que  chaque  orateur  a semblé  re- 
pousser, écrite  partout  sous  le  nom  de  protection 
modérée ; les  traités  de  commerce  demandés 
par  tous , rejetés  ou  censurés  dès  qu’ils  ont  été 
conclus;  l’agriculture,  enfin,  l’idole  à laquelle 
on  demande  de  tout  sacrifier,  oubliée  souvent 
par  ceux  mêmes  qui  s’en  sont  déclarés  les  plus 
ardents  défenseurs,  voilà  l’affligeant  tableau  qu’a 
présenté  cette  discussion. 

Tous  les  traités  de  commerce  faits  par  le 
gouvernement  ont  été  critiqués:  traités  ap- 
prouvés par  les  chambres;  traités  exécutés 
sans  leur  approbation;  traités  dont  l’approba- 
tion leur  est  demandée,  tous  ont  été  remis 
en  question: 

Traité  avec  les  États-Unis; 

Traité  avec  l’Angleterre; 

Traité  avec  la  Belgique; 

Traité  avec  la  Sardaigne; 


Les  deux  premiers  ont  été  blâmés , surtout  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  la  navigation  fran- 
çaise. On  ne  veut  pas  voir  que  ce  n’est  pas 
aux  traités  qu’il  faut  demander  de  remédier  à 
l’état  de  décadence  de  notre  marine  marchande, 
que  la  cause  principale  en  est  chez  nous  et  en 
nous.  La  première  est  la  cherté  de  nos  navires, 
qui  grève  notre  navigation  chaque  jour,  à chaque 
voyage,  à chaque  instant , d’une  charge  énorme, 
par  le  dépérissement,  l’intérêt  et  l’assurance 
appliqués  à un  capital  bien  plus  élevé  pour 
nous  que  celui  des  autres  marines;  la  cherté  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à l’équipement , à ra- 
vitaillement des  navires , résultat  inévitable  de 
notre  système  de  douane;  et  enfin,  ce  fait  im- 
portant et  qui  est  dans  la  nature  même  des  cho- 
ses, que  la  France  exporte,  en  général,  des 
marchandises  de  peu  d’encombrement  et  de 
valeur  élevée , tandis  qu’elle  demande  aux  pays 
étrangers  des  marchandises  qui,  présentant 
peu  de  valeur  sous  un  grand  volume,  sont  es- 
sentiellement propres  à favoriser  le  dévelop- 
pement de  la  navigation.  Or,  pour  de  sembla- 
bles marchandises,  c’est  le  navire  qui  est  sur 
les  lieux  qui  est  toujours  préféré,  dans  le 
moment  où  les  convenances  de  prix , de  de- 
mandes, de  moyens  de  retour,  se  manifes- 
tent; les  navires  de  la  nation  qui  produit  ou 
expédie  la  marchandise  sont  donc  toujours  les 
premiers  à en  profiter.  Ainsi,  les  navires  fran- 
çais éprouvent  un  double  désavantage:  obli- 
gés, par  la  force  des  choses,  de  sortir  des 
ports  de  France  avec  un  fret  minime  ou  en 
lest,  il  finit  encore  qu’avant  de  prendre  la 
mer  ils  aient  la  certitude  de  trouver,  là  où 
ils  vont,  un  retour  assuré  pour  la  France; 
car  ils  ne  peuvent  pas , comme  les  navires  des 
autres  nations , placés  dans  des  conditions  meil- 
leures, prendre  partout  où  ils  se  trouvent  des 
frets  pour  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit.  Il 
faut  donc , pour  qu’ils  puissent  naviguer  utile- 
ment, qu’une  opération  commerciale  leur  as- 
sure d’avance  leur  cargaison.  Cette  nécessité 
leur  fait  perdre  un  temps  considérable  dans  les 
ports  , et  toute  perte  de  temps  se  résout , ou  en 
surcroît  de  fret  pour  le  chargeur , ou  en  perte 
d’argent  pour  l’armateur. 

Il  était  nécessaire  de  bien  rappeler  ces  causes 
d’infériorité  de  notre  marine , de  bien  préciser 
qu’elles  tiennent  ou  à la  nature  des  choses , ou 
à nos  propres  lois , avant  de  dire  en  quoi  on  a eu 
raison  ou  tort  de  blâmer  les  traités  de  commerce 
qui  existent  en  ce  moment  entre  la  France  et  les 
autres  nations.  Il  faut  que  l’on  sache  bien  que  la 
cause  du  mal  est  chez  nous  et  non  au  dehors , 
que  si  nous  voulons  une  marine  marchande  pour 
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fournir  des  marins  à la  marine  royale , il  faut 
que  nos  navires  ne  nous  coûtent  pas  plus  cher 
que  les  navires  étrangers  ; il  faut  qu’ils  ne  soient 
pas  grevés  de  plus  de  frais  de  salaire  et  d’avi- 
taillement  ; or,  à ces  deux  maux  les  traités  ne 
peuvent  pas  porter  remède  ; ils  naissent  de  nos 
lois  de  navigation  et  de  douane.  Nous  revien- 
drons, dans  cet  article,  sur  ce  qui  est  relatif  à la 
cherté  des  navires.  Bornons-nous  à dire , pour 
le  moment,  que  les  droits  différentiels,  pro- 
tecteurs du  pavillon  français  , sont  un  palliatif 
nécessaire  du  mal  que  tous  les  faits  révèlent, 
mais  empressons-nous  d’ajouter  que  la  pro- 
tection doit  être  réellement  modérée , et  serait 
achetée  trop  cher  si  elle  devait , pour  favoriser 
le  pavillon  français,  frapper  les  marchandises 
de  première  nécessité,  et  en  faire  démesuré- 
ment renchérir  le  prix.  C’est  ainsi  que  dans  le 
système  de  nos  tarifs , les  bois  à brûler , les 
bois  de  construction,  les  merrains , les  feuilîards, 
les  céréales,  quand  les  mercuriales  constatent 
des  prix  au-dessus  du  taux  prévu  par  la  loi , etc., 
ne  supportent  que  les  droits  modérés , et  sont 
exempts  de  toute  surtaxe  de  navigation,  quel 
que  soit  le  pavillon  qui  les  importe  ; c’est  que 
l’intérêt  de  la  marine  nationale , quelque  impor- 
tant qu’il  soit,  ne  doit  pas  être  préféré  à l’inté- 
rêt des  consommateurs  et  de  tous  les  contri- 
buables quand  il  s’agit  d’objets  indispensables 
aux  premiers  besoins  de  la  vie  et  de  l’industrie. 
Cela  posé,  examinons  comment  ont  été  envi- 
sagés les  traités  discutés  dans  la  chambre  des 
députés  en  France. 

Un  seul  orateur , M.  Léon  Talabot , a mon- 
tré, avec  l’autorité  de  faits  bien  observés  et 
nettement  présentés,  les  résultats  du  traité 
passé  en  1826  entre  la  France  et  l’Angleterre; 
nous  avons  rendu  compte  dans  notre  numéro 
d’avril  de  ce  discours  remarquable  sous  tous  les 
rapports.  L’honorable  député  a démontré  jus- 
qu’à l’évidence  que  cet  acte , qui  est  un  traité  de 
navigation , et  non  un  traité  de  commerce , pro- 
fite uniquement  à la  marine  anglaise,  et  que  ses 
dispositions  combinées  avec  les  modifications 
de  droits  apportées  à la  sortie  des  houilles  en 
Angleterre,  et  à leur  entrée  en  France  a été  la 
cause  principale  du  développement  que  le  pavillon 
britannique  a pris  dans  ses  rapports  commer- 
ciaux avec  la  France.  Nous  n’examinerons  pas 
ici  si  la  houille  n’est  pas  un  de  ces  articles  de 
première  nécessité  qu’il  faut  procurer  à notre 
industrie  au  meilleur  marché  possible  ; nous 
reconnaissons,  avec  l’honorable  député  de  la 
Haute-Vienne , que  tous  les  efforts  de  notre  gou- 
vernement doivent  tendre  , fallut-il  dénoncer  le 
traité , à rendre  au  pavillon  français  le  transport 


des  houilles , s’il  est  possible  de  le  faire  sans  un 
renchérissement  sensible  de  cet  élément  au- 
jourd’hui indispensable  de  tout  progrès  in- 
dustriel. 

Mais  il  existe  dans  ce  traité  une  disposition 
qui  devient  tous  les  jours  plus  redoutable  à 
notre  marine,  à notre  commerce  et  à notre 
position  commerciale  sur  la  Méditerranée.  C’est 
celle  par  laquelle  le  gouvernement  anglais  s’est 
réservé  le  droit  d’importer  en  France  les  den- 
rées du  cru  de  l’Europe , venant  de  ses  posses- 
sions dans  la  Méditerranée , par  navires  anglais 
qui  jouissent  dans  nos  ports  du  même  traite- 
ment que  les  navires  français.  A la  faveur  de 
cette  disposition,  des  denrées  du  cru  de  la 
Grèce , de  la  Turquie  d’Europe , de  la  Russie 
méridionale , sont  chargées  sur  navires  anglais, 
touchent  à Malte,  et  arrivent  dans  les  ports 
français  sans  payer  plus  de  droits  que  si  elles 
étaient  importées  directement  par  navires  fran- 
çais. Cela  se  pratique  tous  les  jours  pour  les 
blés  et  les  graines  oléagineuses  ; cela  peut  arriver 
pour  les  laines,  les  colons,  les  soies,  etc.,  etc. 
De  là  concurrence  de  notre  marine , non  avec 
la  véritable  marine  anglaise,  qui  ne  navigue  pas 
à plus  bas  prix  que  la  nôtre,  mais  avec  les  ma- 
rines maltaise  et  ionienne,  qui  sont  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  marines  autrichienne, 
sarde  et  grecque.  De  là , tendance  et  encoura- 
gement à faire  de  Malte  l’entrepôt  de  la  Méditer- 
ranée. Le  gouvernement  français  a senti  les 
dangers  de  cet  état  de  choses  ; mais  quel  remède 
cherche-t-il  à y apporter  ? De  pauvres  chicanes , 
de  misérables  subterfuges.  11  veut  exiger  la  consta- 
tation du  débarquement  de  la  marchandise  à Mal- 
te, pour  reconnaître  sa  provenance  d’une  posses- 
sion anglaise;  pour  être  fort  contre  le  gouver- 
nement anglais , il  suscite  des  entraves  basées 
sur  les  mêmes  prétextes  au  commerce  français 
à Nice  et  à Gênes.  Dans  la  loi  des  graines  il 
étend  la  zone  qui  constitue  les  entrepôts  d’Eu- 
rope, afin  de  pouvoir  y englober  Malte.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  aller  droit  au  but,  et  dénoncer 
un  traité  que  l’expérience  a montré  contraire  à 
nos  intérêts , et  dont  nos  voisins  pressurent  les 
termes  pour  en  tirer  des  avantages  que  les  né- 
gociateurs français  n’ont  certainement  pas  voulu 
y écrire  ? 

Au  reste , dans  ce  traité  la  grande  faute  de  la 
France  a été , non  pas  de  consentir  la  réciprocité 
des  droits  de  tonnage , droits  généralement  mal 
assis,  et  inégalement  appliqués,  mais  de  renon- 
cer à tout  droit  différentiel  de  navigation.  En 
l’état  de  nos  tarifs , les  droits  différentiels  en 
raison  du  pavillon  importateur  sont  le  seul  moyen 
auquel  la  France  puisse  recourir  pour  protéger 
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noire  marine,  en  modifiant  cette  protection  sui- 
vant la  nature  de  chaque  marchandise,  et  la 
longueur  du  voyage  qu’en  nécessite  le  transport; 
en  ne  perdant  jamais  de  vue  les  besoins  des  con- 
sommateurs de  l’industrie , en  la  modérant  et 
même  en  y renonçant  entièrement  toutes  les 
fois  que  les  avantages  réservés  à notre  navigation 
lui  seraient  moins  utiles  qu’ils  ne  seraient  fu- 
nestes aux  autres  grands  intérêts  du  pays. 

On  a fait  au  traité  qui  lie  la  France  aux  États- 
Unis  d’Amérique  le  même  reproche  qu’au  traité 
avec  l’Angleterre  ; ses  effets  ont  été  les  mêmes 
au  point  de  vue  de  la  navigation , c’est-à-dire 
que  la  marine  américaine  en  a profité  au  détri- 
ment de  la  nôtre , parce  que , dans  le  commerce 
entre  les  deux  nations  l’Amérique  fournil  toutes 
les  matières  encombrantes,  tandis  que  la  France 
fournit  presque  uniquement  des  marchandises 
précieuses.  Dans  ce  traité  comme  dans  l’autre, 
la  France  aurait  peut-être  dû  ne  stipuler  que  la 
réciprocité  du  droit  de  tonnage,  et  non  l’aboli- 
tion de  la  surtaxe  de  navigation  ; mais  celte  abo- 
lition ne  s’applique  qu’aux  produits  du  sol  des 
deux  nations , et  l’on  n’a  pas  donné  aux  Améri- 
cains, comme  on  l’a  fait  pour  les  Anglais,  le  moyen 
d’importer  en  France  par  leurs  navires,  sur  le 
même  pied  que  par  navires  français,  des  marchan- 
dises qui  ne  sont  pas  du  cru  de  leurs  possessions. 

Le  traité  avec  la  Belgique  ne  contient  aucun 
article  relatif  à la  navigation  ; c’est  au  nom  de 
f agriculture , et  en  faveur  des  fils  de  lin  et  de 
chanvre  français,  que  l’on  en  a limité  la  durée 
au  mois  de  juillet  1846.  Le  traité  sarde  ne  con- 
tient qu’une  exemption  réciproque  du  droit  de 
tonnage,  qui  existait  déjà  pour  les  navires  sardes 
dans  le  port  de  Marseille,  et  ne  peut  qu’être 
utile  à nos  navires  qui  fréquentent  les  ports  sar- 
des. Les  avantages  accordés  aux  navires  sar- 
des en  Algérie  nous  paraissent  aussi  présenter  peu 
de  danger.  C’est  surtout  au  point  de  vue  de  l’intro- 
duction des  bestiaux  que  ce  traité  a été  critiqué. 

Pour  nous  résumer  en  ce  qui  touche  notre 
marine , il  faut  venir  en  aide  à son  état  d’infério- 
rité. On  n’a  malheureusement  proposé  d’autre 
remède  que  des  surtaxes  dont  le  seul  effet  est  de 
faire  renchérir  les  matières  qu’elles  frappent, 
d’en  réduire  la  consommation,  et  de  diminuer 
ainsi  les  éléments  qu’elles  offrent  aux  transports 
maritimes.  Protéger  par  accroissementde  droits, 
c’est  tuer  la  plante  que  l’on  veut  développer. 
Les  seules  protections  utiles  sont  les  protections 
par  dégrèvement  ; or  les  dégrèvements  ne  con- 
viennent directement  en  France  qu’aux  consom- 
mateurs, qui  n’ont  pas  voix  au  chapitre.  Au  mot 
de  dégrèvement,  l’agriculture  se  révolte,  l’in- 
dustrie se  soulève,  le  gouvernement  seul  ne  les 
m. 


repousse  pas,  mais  se  laisse  aller  à accepter  les 
aggravations  de  droits;  et  si  l’on  parlait  du  seul 
remède  capable  de  sauver  notre  marine , du  seul 
qui  augmenterait  considérablement  le  nombre 
de  nos  navires  et  de  nos  matelots  ; si  l’on  propo- 
sait d’autoriser  l’armateur  français  à faire  con- 
struire ou  à acheter  ses  navires  à l’étranger, 
des  réclamations  s’élèveraient  de  toute  part;  on 
veut  que  le  navire  français  soit  construit  en 
France,  avec  des  bois,  des  fers,  du  cuivre,  des 
toiles,  des  goudrons,  des  chanvres,  des  chaînes, 
des  ancres , des  frais  de  main-d’œuvre,  qui,  par 
leur  nature,  par  les  frais  de  transport  et  les 
droits  de  douane , coûtent  deux  fois  plus  qu’à 
l’étranger.  Faut-il  bien  que  là  où  nous  travail- 
lons avec  un  capital  plus  cher,  nous  réduisions 
notre  travail  par  le  prix  élevé  que  nous  sommes 
forcés  d’y  attacher  , ou  que  nous  lui  donnions 
une  imparfaite  protection  par  des  surtaxes  qui 
sont  des  entraves  et  des  causes  de  malaise  pour 
tous  nos  autres  éléments  de  travail,  le  com- 
merce, l’industrie  et  l’agriculture? 

Ce  que  nous  disons  pour  les  navires  en  bois, 
tout  le  monde  l’a  senti  pour  les  navires  en  fer; 
M.  Berryer  a proposé  de  restituer  aux  construc- 
teurs de  ces  navires  le  droit  imposé  aux  tôles 
étrangères  qu’ils  emploieraient,  ou  de  leur  bo- 
nifier le  même  droit  à litre  de  prime  quand  ils 
emploieront  de  la  tôle  française.  Personne  n’a 
contesté  la  nécessité  de  cette  mesure;  une  épreuve 
douteuse  a fait  espérer  qu’elle  allait  être  ac- 
cueillie par  la  chambre  des  députés  ; et  elle  n’a 
été  repoussée  que  sur  la  promesse  qu’a  faite  le 
gouvernement  d’étudier  la  question,  et  de  pren- 
dre lui-même  prochainement  finitialive  des 
dispositions  qu’il  jugera  convenables. 

L’absence  de  tout  principe,  l’aveuglement 
des  intérêts  privés , l’anarchie  même  dans  les 
opinions  des  membres  du  cabinet,  se  sont  mon- 
trés dans  les  questions  qui  intéressent  l’agricul- 
ture, ou  dans  lesquelles  les  agriculteurs  se  sont 
crus  intéressés.  Ces  questions  sont  surtout  cel- 
les des  graines  oléagineuses,  des  bestiaux, 
des  tourteaux,  du  guano.  Au  nom  seul  de 
l’agriculture,  les  deux  tiers  de  la  chambre 
des  députés  se  soulèvent;  pour  eux,  tout  pro- 
duit étranger  est  un  ennemi  qu’il  faut  repousser; 
peu  leur  importe  si  l’introduction  en  France  de 
ce  produit  leur  fait  du  bien  ou  du  mal.  En  le  frap- 
pant d’un  droit  on  espère  en  faire  renchérir  le 
prix;  cè  renchérissement  peut  rejaillir  sur  le 
prix  du  produit  similaire  que  l’agriculteur  fran- 
çais récolte.  On  vote  sans  hésiter  le  droit  avec 
lequel  on  espère  n’avoir  rien  à perdre,  par  lequel 
il  peut  y avoir  quelque  chose  à gagner.  Voilà 
toute  l’économie  politique  d’une  portion  de  nos 
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législateurs  ; avec  cela , ils  ne  négligent  pas  de 
faire  de  la  générosité  à la  tribune  ; ils  veulent 
favoriser  la  marine  française,  ils  imposent  le 
guano  qui  vient  par  navire  étranger,  engrais 
qu’il  faudrait  appeler  par  tous  les  moyens , quel 
que  fût  le  pavillon  qui  nous  l’apportât  ; ils  frap- 
pent d’un  droit  de  sortie  les  tourteaux  de  graines 
oléagineuses,  après  avoir  voté  un  droit  prohibi- 
tif sur  la  graine  dont  ils  sont  le  résidu;  ils  ou- 
vrent enfin  nos  ports  aux  graines  de  sésame  qui 
viendront  de  l’Inde  par  navires  français  ; mais 
leur  générosité  se  borne  à accorder  cette  faveur 
aux  provenances  de  l’Inde  française , heureux 
s’ils  pouvaient  nous  trouver  dans  le  monde  com- 
mercial une  partie  de  l’Inde  qui  méritât  vérita- 
blement ce  nom.  Pleins  de  sollicitude  pour  les 
colonies  que  nous  ne  possédons  pas,  ils  ne  voient 
qu’avec  une  répugnance  mal  déguisée  nos  pro- 
grès en  Afrique , et  voudraient  coloniser  cette 
contrée  en  la  forçant  à payer  nos  produits  fort 
cher,  et  à n’en  cultiver  aucun  qui  soit  similaire 
des  nôtres.  Aussi  M.  Dufaure  s'est-il  écrié,  avec 
cette  haute  raison  qu’il  porte  toujours  à la  tri- 
bune: «Grande  et  belle  politique!  d’un  côté  on 
donnera  une  prime  pour  attirer  les  colons  en 
Algérie  ; de  l’autre , nous  leur  ferons  payer , à 
notre  profit,  des  droits  de  douane  ; c’est-à-dire 
que  les  primes  seront  dissipées  avant  leur  arri- 
vée à Alger;  et,  débarqués  sur  notre  territoire, 
ils  y mourront  de  faim  ! 

Le  manque  de  principes  fixes,  la  versatilité 
des  esprits  sur  les  questions  de  douane,  se  sont 
encore  manifestés  dans  la  discussion  de  la  loi  au 
sujet  du  droit  sur  les  saindoux  et  du  drawback 
des  savons.  Pendant  deux  ans  un  fait  exception- 
nel, occasionné  par  des  circonstances  passagè- 
res, s’est  manifesté:  les  États-Unis  ont  envoyé 
en  France  des  quantités  considérables  de  sain- 
doux; voilà  que  cette  malheureuse  marchandise 
se  trouve  compromise  dans  les  antipathies  qu’in- 
spirent les  graines  oléagineuses  et  les  autres  si- 
milaires de  l’huile  d’olive  et  d’œillette  ; une  aug- 
mentation de  50  p.  °/o  sur  le  droit  qu’elle  paye 
actuellement  est  proposée  et  adoptée  ; les  suifs 
subissent  par  contre-coup  la  même  augmenta- 
tion ; et,  chose  extraordinaire,  tandis  qu’en  1844 
le  mélange  des  saindoux  aux  huiles,  dans  les  sa- 
vons, a été  poursuivi  comme  fraude  commer- 
ciale et  comme  fraude  contre  les  lois  de  douane 
devant  les  tribunaux,  qui  ont  fait  bonne  justice 
de  ces  étranges  poursuites;  en  4845  intervient 
dans  la  loi  un  règlement  de  drawback,  qui  traite 
le  saindoux  comme  élément  loyal  et  important 
de  la  fabrication  du  savon.  Cependant,  dans  le 
temps  où  la  loi  était  proposée,  discutée  et  vo- 
tée, le  fait  exceptionnel  qui  en  a inspiré  les  dis- 


positions a cessé , et  il  n’est  presque  plus  im- 
porté de  saindoux  d’Amérique  en  France.  II 
va  donc  arriver  que  le  drawback  des  savons  faits 
avec  de  l’huile , qui  paye  des  droits  exorbitants , 
sera  réduit,  tandis  que  les  savons  faits  avec  du 
suif  et  des  saindoux  indigènes  recevront  le  rem- 
boursement d’un  droit  que  la  matière  entrée 
dans  leur  fabrication  n’aura  pas  payé. 

Mais  les  plus  étranges  principes  se  sont  pro- 
duits dans  la  discussion  du  droit  sur  les  graines 
oléagineuses.  Là , on  n’a  pas  traité  les  droits 
protecteurs  comme  une  exceplion  qui  ne  doit 
être  appliquée  seulement  que  lorsqu’il  y a des 
intérêts  en  souffrance  à protéger  ; on  a établi 
que  toute  marchandise  qui  ne  paye  que  des 
droits  de  douane  modérés  , jouit  d’un  privilège 
et  d’une  faveur;  on  n’a  prouvé  aucune  souf- 
france , et  l’on  a demandé  un  remède  énergique. 
Des  droits  que  le  ministre  du  commerce  a dé- 
clarés contenir  une  véritable  prohibition,  ont 
été  votés  pour  remédier,  non  à un  mal  réel , 
mais  à des  plaintes  exagérées.  Les  droits  propo- 
sés par  le  gouvernement  étaient  le  double  des 
droits  existant  aujourd’hui  : la  commission  de  la 
chambre  des  députés  les  avait  adoptés;  sous  le 
régime  du  droit  actuel,  le  mal  que  l’on  redoute, 
l’importation  démesurée  de  graines  étrangères, 
s’est  arrêté;  depuis  trois  ans  celte  importation 
va  en  décroissant.  Malgré  ces  faits , un  amende- 
ment adopté  , après  une  discussion  que  l’impa- 
tience de  la  chambre  a rendue  incomplète , pour 
ne  rien  dire  de  plus,  a doublé  le  droit  proposé , 
quadruplé  le  droit  actuel , et  cela  après  que  le 
ministre  du  commerce  à déclaré  qu’un  droit  pa- 
reil serait  la  prohibition  des  graines  exotiques  , 
que  la  production  française  ne  suffit  pas  à la  con- 
sommation, que  le  vote  de  l’amendement  proposé 
apporterait  de  graves  dommages  à l’industrie, 
à la  navigation  française  et  au  commerce.  Tout 
est  étonnant  dans  ce  vote , mais  ce  qui  l’est  plus 
encore , c’est  que  le  gouvernement , en  présen- 
tant la  loi  à la  chambre  des  pairs , a invité  la 
noble  chambre  à l’adopter.  Ainsi , c’est  la  pro- 
hibition , c’est  le  renchérissement  d’une  matière 
indispensable  à notre  consommation  : c'est  une 
perte  pour  notre  navigation , en  faveur  de  la- 
quelle on  a montré  dans  la  discussion  tant  de 
sympathies;  c’est  un  grave  dommage  à l’indus- 
trie et  au  commerce,  que  l’on  engage  la  chambre 
des  pairs  à consacrer.  Yeut-on  supposer  que, 
docile  à une  pareille  invitation  , la  chambre  ina- 
movible s’annihilera  au  point  d’acheter  à ce' prix 
la  paix  entre  le  ministère  et  la  chambre  élective  *)? 

*)  Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites , la  chambre 
des  pairs  a , malgré  les  protestations  de  MM.  le  baron 
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C’est  encore  au  nom  de  l'agriculture  que  le 
traité  sarde  a été  l’objet  des  plus  vives  attaques. 
Le  sud-est  et  le  midi  de  la  France  élèvent  peu 
de  bestiaax;  nos  tarifs  dédouané,  qui  imposent 
les  animaux  à tant  par  tète,  mettent  un  obstacle 
insurmontable  à l’introduction  des  bestiaux  sar- 
des en  France  * ces  bestiaux  étant  de  petite  tail- 
le, et  le  droit  se  trouve  ainsi  à leur  égard  tout  à 
fait  exagéré.  De  ces  deux  circonstances  il  est  ré- 
sulté un  renchérissement  excessif  de  la  viande 
pour  cette  partie  de  la  France  ; c’est  au  point  que 
le  même  jour,  le  ministre  du  commerce  ayant 
passé  par  adjudication  publique  trois  marchés 
pour  la  fourniture  de  la  viande  aux  écoles  des 
arts  et  métiers  à Angers , Châlons-sur-Marne  et 
à Aixen  Provence,  l’adjudication  a été  faite  pour 
Angers  à 58  c.  le  kilog.  ; pour  Châlons,  à 80  c.  ; 
pour  Aix,  à 1 fr.  10  c.,  c’est-à-dire  le  double  du 
prix  obtenu  pour  Angers.  D’un  autre  côté,  il  a 
été  démontré  quey  depuis  1824  , le  prix  delà 
viande  en  France  n'a  pas  cessé  d’aller  en  crois- 
sant ; mais  cet  accroissement  n’a  pas  été  le  même 
sur  tous  les  points  de  la  France.  Ainsi,  en  divi- 
sant notre  territoire  en  neuf  régions,  et  en  pre- 
nant le  prix  du  bœuf  pour  type,  il  a été  constaté 
que  l’accroissement  de  prix  a été  de  1824  à 1840: 


Dans  le  nord-ouest,  de 11% 

Nord . . . 22 

Ouest.  17 

Centre 19 

Est 21 

Sud-ouest 25 

Sud 50 

Sud-est 58 


En  présence  de  ces  faits,  il  devenait  urgent 
d’assurer  aux  parties  de  la  France  qui  souf- 
frent le  plus  des  droits  imposés  à l’entrée  des 
bestiaux,  les  moyens  de  se  procurer  à meil- 
leur marché  la  viande  si  nécessaire  à l’ali- 
mentation du  peuple.  La  perception  du  droit 
au  poids  et  non  par  tête  n’est  que  justice, 
puisqu’elle  rétablira  l’égalité  entre  les  pays 
Voisins  de  contrées  qui  élèvent  des  bestiaux 
de  forte  taille  et  ceux  qui  n’avoisinent  que  des 

Dupin,  Barthélemy  , le  duc  de  Mortemart,  Passy,  etc., 
adopté  le  droit  nouveau  sur  le  sésame  ; mais  il  a été 
déclaré  par  le  ministre  qu’il  se  réservait  de  baisser  le 
droit  par  ordonnance.  Il  est  certain  que  si  la  noble 
chambre  a voté  contre  les  conclusions  de  sa  propre 
commission,  c’est  de  peur  de  compromettre  le  sort  du 
projet  de  loi  tout  entier.  Pour  être  logique  et  satisfaire 
plus  largement  les  députés  du  Nord  , il  resterait  aussi 
à voter  un  petit  impôt  de  plus  sur  les  charbons  étran- 
gers, comme  nature  première  de  l’éclairage  au  gaz. 


contrées  où  le  bétail  est  plus  petit.  Le  gou- 
vernement , en  acceptant  ce  mode  de  percep- 
tion pour  les  bestiaux  de  Sardaigne , a donc  fait 
une  chose  bonne  et  utile , au  point  de  vue  des 
intérêts  français,  et  il  a stipulé  en  outre,  en 
échange  de  la  part  de  la  Sardaigne,  des  conces- 
sions avantageuses  à notre  commerce  et  à notre 
industrie.  C’est  une  mesure  aussi  sage,  aussi 
équitable , qui  a été  combattue  au  nom  des  inté- 
rêts agricoles  ; on  a vu  du  danger  pour  l’agri- 
culture à propager,  par  la  réduction  du  prix,  la 
consommation  de  la  viande  dans  les  contrées  où 
l’usage  en  est  le  plus  restreint , et  à accroître  le 
capital  de  bétail , si  nécessaire  à l’agriculture  * 
dans  les  parties  de  la  France  où  ce  capital  est 
évidemment  trop  faible.  Mais , à la  seule  idée  de 
voir  ouvrir  un  peu  plus  largement  un  coin  de 
notre  frontière  au  bétail  étranger , tous  les  éle- 
veurs de  bestiaux  se  sont  soulevés , et  sans  avoir 
égard  ni  à l’espèce  des  bestiaux  ni  aux  distances 
à parcourir  pour  que  leur  introduction  par  la 
frontière  sarde  pût  nuire  en  rien  à la  production 
française , ils  ont  voté  contre  la  mesure.  Cepen- 
dant , cette  fois  la  proposition  du  gouvernement 
a été  adoptée  malgré  les  champions  à outrance 
de  l’agriculture. 

Mais  on  pourrait  dire  que  le  fanatisme  agri- 
cole a essayé  de  prendre  sur  la  dépouille  de 
l’animal  la  revanche  de  son  insuccès  à l’égard 
de  l’animal  lui-même,  et  un  amendement  a été 
proposé  tendant  à porter  de  20  p.  % à 25  et  30 
p.  % de  la  valeur,  le  droit  sur  les  laines.  Tous 
les  raisonnements  sur  lesquels  cette  proposition 
était  appuyée  peuvent  se  réduire  à celui-ci  : «De- 
puis que  les  laines  sont  soumises  à un  droit  de 
20  p.  % , l’agriculture  et  l’industrie  sont  en  pro- 
grès ; portez  ce  droit  à 50  p.  % , et  le  progrès 
sera  plus  grand  encore.»  Cet  argument  n’a  pas 
fait  fortune  ; et  la  chambre  des  députés  s’est  bor- 
née à adopter  une  proposition  de  sa  commission, 
tendante  à rendre  plus  rationnel  et  plus  efficace 
le  droit  qui  existe  sur  les  laines  entre  le  pavillon 
national  et  le  pavillon  étranger. 

Voilà  donc  l’agriculture , qui,  en  repoussant 
le  mot  de  prohibition,  en  ne  réclamant  qu’une 
protection  modérée , donne  la  mesure  de  sa  mo- 
dération. Elle  ne  se  contente  pas  d’un  droit  de 
40  à 50  p.  °/0  de  la  valeur  sur  les  huiles  d’olive 
pour  protéger  des  oliviers  qui , d’année  en  an- 
née, cessent  de  produire  et  de  vivre;  elle  de- 
mande que  des  droits  de  40  p.  % au  moins  frap- 
pent les  graines  oléagineuses  qui  fournissent  à 
notre  consommation  l’excédant  des  produits  que 
le  sol  français  ne  soumet  pas  à ses  besoins  ; elle 
ne  se  contente  pas  d’un  droit  de  20  p.  % sur  les 
laines , elle  s’oppose  à ce  que  les  parties  de  la 


500 


DOUANES.  — DROITS  DES  GENS  POSITIF. 


France  qui  ne  peuvent  pas  élever  de  bestiaux 
tirent  de  l’étranger  la  viande  nécessaire  à leur 
alimentation;  elle  pousse  enfin  ses  exigences  jus- 
qu’à vouloir  nourrir  l’Algérie  de  ses  propres 
blés.  Où  veut-on  donc  en  venir  à travers  toutes 
toutes  ces  exagérations?  Quel  résultat  obtiendra- 
t-on  de  toutes  ces  mesures  tendant  à élever  d’une 
manière  factice  le  prix  de  tous  les  produits  de 
la  terre?  On  arrêtera  toutes  les  consommations 
par  la  cherté  des  objets  nécessaires  à la  vie  et 
au  développement  de  l’industrie;  on  arrivera, 
comme  dans  la  pauvre  Irlande,  à un  accroisse- 
ment démesuré  du  prix  des  fermages  et  des  ter- 
res. Oh  î nous  concevons  très-bien  que  ce  der- 
nier résultat  est  bon  pour  le  propriétaire  de  la 
terre  ; mais  pour  les  vingt-huit  millions  de  cul- 
tivateurs au  nom  desquels  ils  parlent,  quel  bien 
cela  fera-t-il  ? Moins  de  consommations , des  fer- 
mages plus  élevés,  la  nécessité  de  donner  une 
plus  forte  partie  de  leurs  produits  pour  payer  le 
loyer  de  l’instrument  de  leur  travail , et  plus  de 
difficultés  à vendre  le  reste.  En  vérité  c’est  là  un 
triste  et  déplorable  système. 

Les  discussions  sur  les  fers  et  les  aciers  ont 
été  moins  vives;  là  aussi  des  protections  préten- 
dues modérées  ont  été  demandées  au  nom  de 
l’industrie;  car  dans  cette  malheureuse  voie  des 
protections  tout  se  lie , tout  s’enchaîne , et  sou- 
vent tout  se  contrarie.  Si  vous  protégez  le  pro- 
duit agricole  contre  le  produit  similaire  étranger, 
l’industrie  nationale , pour  qui  vous  faites  ren- 
chérir le  prix  de  la  matière  première , demande 
à être  protégée  contre  le  produit  industriel  de 
l’étranger.  Le  navire  français , que  vous  placez 
dans  de  plus  mauvaises  conditions  que  ses  ri- 
vaux, veut  être  protégé  à son  tour;  mais  toutes 
ces  protections  retombent  sur  le  consomma- 
teur, et  la  consommation,  réduite,  tarit  à son 
tour  toutes  les  sources  de  la  production.  En  l’é- 
tat actuel  des  choses , il  est  impossible  de  sortir 
brusquement  de  ce  système  ; mais  y entrer  tous 
les  jours  davantage , créer  des  intérêts  nouveaux 
qui  augmenteront  plus  lard  la  difficulté  d’en  sor- 
tir, et  cela  en  présence  de  l’Angleterre , qui  for- 
cera tôt  ou  tard  l’Europe  à la  suivre  dans  le 
système  opposé  ; en  présence  de  l’expérience , 
qui  dit  que  le  consommateur  est  le  véritable 
protecteur  de  toute  production , que  la  protec- 
tion par  abaissement  de  droits  est  la  seule  qui 
puisse  être  utile,  efficace  et  durable,  c’est  le 
comble  de  l’imprudence  ! Il  est  douloureux  de 
voir  en  France  la  chambre  des  députés,  moins 
libérale  que  le  gouvernement,  lui  forcer  conti- 
nuellement la  main  pour  le  pousser  à accepter 
des  aggravations  de  droits  de  douane  et  à im- 
poser chaque  jour  des  entraves  nouvelles  au 


développement  de  toutes  les  productions  natio- 
nales. E.  E. 

(R.  B.  mai  1845,  pag.  548  à 556.) 

Drawback.  Une  production  qui  ne  peut  se 
soutenir  que  par  des  encouragemens artificiels, 
cause  toujours  de  la  perte  à la  nation  qui  les 
donné:  elle  n'a  besoin  d’encouragemens  que 
parce  qu’elle  cause  de  la  perte  ; et  si.  au  moyen 
de  ces  encouragemens,  le  producteur  est  indem- 
nisé de  cette  perte , la  nation  qui  paie  l’indem- 
nité, la  supporte  à sa  place. 

Toujours  dans  l’idée  que  l’autorité  peut  donner 
à l’industrie  commerciale  une  direction  plus  pro- 
fitable que  celle  qu’elle  reçoit  de  la  nature  des 
besoins,  on  ne  s’est  pas  contenté  de  prohiber 
certains  produits  absolument,  et  d’autres  par- 
tiellement au  moyen  des  droits  d’entrée , on  a 
encouragé  l’exportation  de  quelques-uns  par  des 
primes  d’exportation  ; de  quelques  autres  par  des 
restitutions  d’impôts  Q qui  ne  sont  pas  même 
toujours  des  droits  d’entrée.  Les  droits  d’accise 
étant  fort  élevés  en  Angleterre  , notamment  sur 
les  verreries , les  fabriques  anglaises  n’en  pour- 
raient point  vendre  à l’étranger  si  l’on  ne  rem- 
boursait pas  ces  droits  à la  sortie.  C’est  ce  qui 
fait  que  les  citoyens  des  États-Unis  paient  à Bos- 
ton deux  sous  la  pièce  seulement  les  mêmes  gobe- 
lets de  verre , sortant  des  mêmes  fabriques,  que 
les  Anglais  paient  huit  sous.  « Nous  ne  pouvons 
» forcer  les  étrangers  à faire  emplette  de  nos  pro- 
»duits,  dit  Adam  Smith  ; nous  les  payons  pour 
» qu’ils  veuillent  bien  nous  accorder  cette  faveur.» 

C’est  principalement  l’Angleterre  qui  a offert 
l’exemple  de  tous  ces  expédiens  : et  cet  exemple 
a été  dangereux , parce  que  l’Angleterre  ayant 
en  même  temps  prospéré , toutes  les  personnes 
incapables  de  rattacher  les  effets  à leurs  vérita- 
bles causes,  n’ont  pas  manqué  de  dire  qu’elle 
avait  prospéré  à cause  de  ses  prohibitions  et  de 
ses  primes  ; et  ils  ont  eu  soin  d’ajouter  d’un  ton 
triomphant  que  c’étaient  là  des  vérités  de  fait 
contre  lesquelles  les  raisonnemens  ne  pouvaient 
rien.  (S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  619.) 

Droits  des  gens  positif.  Les  différens  Étals 
qui  couvrent  la  surface  du  globe , sont  des  per- 
sonnes morales , c’est-à-dire  des  êtres  raisonna- 
bles et  libres  comme  les  individus  qui  les  com- 
posent. Le  pouvoir  souverain  est  dans  chacun 
d’eux  le  principe  vital  ; ame  du  corps  politique, 
il  pense,  il  veut,  il  agit,  il  a des  droits  et  des 
obligations  , et  doit  également  maintenir  les  uns 
et  remplir  les  autres.  Les  souverains  et  les  con- 
seils des  républiques , en  leur  qualité  de  person- 
nes morales,  sont  justiciables  de  la  même  loi 

J)  Ce  que  les  Anglais  appellent  draivlacks. 
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naturelle  qui  sert  à déterminer  les  rapports  des 
individus.  Chacun  d’eux  a sa  sphère  d’activité 
qui  est  limitée  par  celles  des  autres  ; là  où  la  li- 
berté de  l’un  finit,  celle  de  l’autre  commence, 
et  leurs  propriétés  respectives  sont  également 
sacrées.  Il  n’y  a pas  deux  règles  de  justice  diffé- 
rentes, l’une  pour  les  particuliers  et  l’autre  pour 
les  États.  Antérieurement  à toute  convention 
entre  les  Souverains,  il  existe  un  droit  des  gens 
universel,  qui  résulte  de  la  simple  idée  de  plu- 
sieurs peuples  placés  à côté  les  uns  des  autres, 
et  qui  contient  la  théorie  des  obligations  aux- 
quelles les  États  peuvent  légitimement  se  con- 
traindre les  uns  les  autres , s’ils  en  ont  la  puis- 
sance et  les  moyens. 

Ce  droit  existe , mais  il  manque  d’une  ga- 
rantie extérieure  ; il  n’y  a point  de  pouvoir  coer- 
citif qui  puisse  forcer  les  différens  États  à ne  pas 
dévier  dans  leurs  relations  de  la  ligne  du  juste. 
Les  individus  humains  ont  assuré  leurs  droits 
en  créant  cette  garantie  ; ils  ont  créé  cette  ga- 
rantie , en  formant  l’ordre  social , et  en  le  for- 
mant ils  sont  sortis  de  l’état  de  nature.  Les 
Souverains,  au  contraire,  sont  encore  dans 
l’état  de  nature,  puisqu’ils  n’ont  pas  encore 
créé  cette  garantie  commune  de  leurs  droits, 
et  que  chacun  d’eux  est  seul  juge  et  seul  dé- 
fenseur de  ce  qui  lui  appartient  exclusive- 
ment , et  de  ce  que  les  autres  doivent  respecter. 

Au  défaut  de  celte  garantie  commune  de 
leurs  droits,  qui  a rendu  de  tout  tems  leur 
situation  précaire,  les  Souverains  se  sont  liés 
réciproquement  par  des  contrats  appelés  trai- 
tés. La  connoissance  de  ces  traités  forme  le 
droit  des  gens  positif. 

Mais  ces  engagemens  ont  été  pris  et  violés 
avec  une  égale  facilité.  Comme  ils  n’étoient 
pas  garantis  eux-mêmes  par  une  volonté  et 
une  puissance  qui  pussent  assurer  leur  exé- 
cution, ils  ont  donné  naissance  à de  nouvel- 
les violences,  ils  ont  multiplié  les  offenses  et 
les  plaintes , et  ils  n’ont  obvié  à rien.  Sans 
doute  la  règle  du  juste  condamne  ces  infrac- 
tions , et  les  principes  du  droit  ordonnent  aux 
Étals  comme  aux  particuliers  de  remplir  leurs 
engagemens;  mais  ces  principes,  dénués  d’un 
pouvoir  coercitif  suffisant  pour  les  faire  respecter, 
ont  existé  dans  la  théorie,  sans  diriger  la  pratique. 

Cet  état  de  nature  dans  lequel  vivent  en- 
core les  sociétés , les  unes  à l’égard  des  autres, 
est  évidemment  un  état  contraire  au  bonheur 
et  à la  destination  de  l’homme.  C’est  un  état 
où  la  force  n’existe  que  pour  violer  impuné- 
ment le  droit,  tandis  qu’elle  ne  devroit  exis- 
ter que  pour  le  protéger  et  pour  punir  les 
violateurs.  Cet  état  éternise  tous  les  malheurs 


réunis  dans  le  seul  fléau  de  la  guerre;  il 
amène  des  dangers  toujours  renaissans,  ou 
du  moins  il  entretient  des  jalousies,  des  dé- 
fiances , des  craintes  perpétuelles , et  provoque 
des  mesures  de  précaution  qui  sont  elles-mêmes 
déjà  un  mal  réel. 

Cette  observation  nous  conduit  naturellement 
aux  questions  suivantes  : Les  États  n’ont-ils  ja- 
mais tenté  de  sortir  de  cette  situation  violente? 
Et  s’ils  ont  fait  quelques  efforts  pour  s’en  tirer, 
quel  en  a été  le  résultat?  Enfin,  si  toutes  les 
tentatives  faites  jusqu’ici  ont  manqué  leur  but, 
les  progrès  de  la  civilisation  ne  nous  présentent- 
ils  pas  l’espérance  de  le  voir  accompli  un  jour? 

Vous  sentez  bien,  Messeigneurs , que  pour 
réaliser  l’idée  d’une  garantie  légale  des  droits 
des  États , il  laudroit  créer  une  fédération  de 
tous  ces  États,  dont  les  représentai  forme  - 
roient  un  tribunal  souverain , qui  d’abord  dé- 
termineroit  les  droits  de  chaque  État  relati- 
vement aux  autres,  et  qui  ensuite  les  assureroit 
par  le  déploiement  d’une  grande  force  coer- 
citive. Or  il  est  clair  qu’une  pareille  fédé- 
ration , si  elle  étoit  possible , ne  pourroit  ja- 
mais embrasser  tous  les  États  de  la  terre  ; mais 
qu’elle  devroit  se  borner  à ceux  qui  se  prêle- 
roient  à une  pareille  union  par  leur  voisinage, 
par  la  ressemblance  de  leur  gouvernement,  de 
leur  religion , de  leurs  mœurs , du  degré  des 
lumières,  et  par  l’usage  d’une  langue  qui  leur 
seroit  intelligible  à tous.  Mais  du  moment  que 
la  fédération  ne  seroit  pas  générale,  le  mal 
qu’elle  seroit  appelée  à détruire  n’en  seroit 
que  diminué;  car  vis-à-vis  de  tous  les  autres 
États,  ceux  de  la  fédération  se  trouveroient 
encore  dans  le  rapport  de  nature. 

Si  jamais  quelque  partie  du  monde  a pré- 
senté à une  époque  quelconque  une  ombre 
de  possibilité  de  réaliser  l’idée  d’une  pareille 
fédération  partielle,  c’est  bien  l’Europe  chré- 
tienne, depuis  que  le  commerce  et  les  rela- 
tions politiques  de  ses  différens  États  se  sont 
étendus  au  point  d’en  former  une  espèce  d’en- 
semble. Aussi  le  plan  d’une  république  chré- 
tienne a-t-il  existé  dans  la  tête  de  Henri  IV 
et  d’Elisabeth  d’Angleterre.  Il  a été  dévelop- 
pé dans  toute  son  étendue,  avec  plus  de 
philanthropie  que  de  solidité,  par  le  ver- 
tueux abbé  de  Saint-Pierre;  en  dernier  lieu, 
un  métaphysicien  célèbre  , qui  paroît  avoir 
mieux  connu  l’homme  que  les  hommes  , et 
qui  s’est  plus  occupé  de  ce  qu’ils  doivent  être 
que  de  ce  qu’ils  sont  en  effet,  a ressuscité 
ce  projet  de  paix  perpétuelle , comme  le  seul 
moyen  de  substituer,  pour  les  associations  po- 
litiques, l’état  civil  à l’état  de  nature.  Desob- 
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servalions  simples  et  frappantes  suffisent  pour 
faire  sentir  que  ce  projet  est  impraticable. 

Pour  que  cet  ordre  de  choses  pût  légitime- 
ment s’établir,  il  faudroit  que  tous  les  Souve- 
rains y consentissent  et  y prêtassent  les  mains  ; 
or  l’opposition  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  vues 
ne  permet  pas  de  l’espérer.  L’existence  de  cet 
obstacle  empêcheroit  la  création  du  moyen  qui 
doit  le  faire  disparoitre. 

Les  Souverains  ne  pourroient  former  eux- 
mêmes  cet  aréopage,  puisqu’ils  seroient  en 
même  tems  juges  et  parties.  Il  seroit  difficile 
d’organiser  ce  tribunal  de  manière  que  les  re- 
présentans  des  Étals  divers  eussent  assez  d’in- 
dépendance et  de  pouvoir  pour  s’acquitter  de 
leurs  sublimes  fonctions , et  qu’ils  n’en  eussent 
pas  assez  pour  aspirer  et  parvenir  eux-mêmes  à 
la  souveraineté. 

La  puissance  coercitive  dont  il  faudroit  revê- 
tir cette  espèce  de  conseil  amphyctionique,  de- 
vroit  être  aussi  supérieure  à celle  de  chaque 
État  isolé,  que  dans  chaque  État  la  force  publi- 
que est  supérieure  à la  force  des  individus.  Mais 
il  n’y  auroit  jamais  entre  la  force  du  corps  entier 
de  l’association  et  celle  de  chacun  de  ses  mem- 
bres, la  même  disproportion  qu’il  y a entre  la 
puissance  publique  et  les  moyens  de  résistance 
de  chaque  particulier.  Un  État  pourra  donc  es- 
pérer de  s’opposer  à la  volonté  générale  de  l’as- 
sociation, et  de  désobéir  impunément:  du  mo- 
ment où  il  le  pourra,  n’est-il  pas  vraisemblable 
qu’il  le  voudra  tôt  ou  tard,  et  le  réfractaire  ne 
réussiroil-il  pas  probablement  à détacher  quel- 
ques autres  membres  de  l’association  ? Et  mettez 
qu’il  n’y  réussit  pas;  l’histoire  toute  entière 
prouve  qu’une  seule  puissance  a souvent  triom- 
phé des  coalitions  les  plus  redoutables  ; elle  a 
opposé  avec  succès  l’unité  à la  division,  l’activité 
et  l’énergie  au  principe  de  la  moindre  action 
possible,  la  direction  uniforme  de  ses  moyens 
aux  directions  variables  et  contradictoires  que 
ses  adversaires  don  noient  à leur  force.  Voyez  la 
ligue  de  Cambrai,  les  guerres  de  l’Europe  con- 
jurée contre  Louis  XIV,  contre  Frédéric  II,  con- 
tre la  France  républicaine  et  impériale.  D’ail- 
leurs une  tête  organisée  comme  celle  de  Charles 
XII  ou  de  Bonaparte  suffiroit  pour  renverser 
tout  ce  bel  ouvrage:  plus  il  y auroit  de  danger 
à l’entreprendre , plus  son  audace  seroit  tentée 
de  le  faire , et  la  guerre  seroit  toujours  néces- 
saire pour  prévenir  ou  terminer  les  guerres. 

Aussi  un  pareil  tribunal  n’a-t-il  jamais  existé. 
Les  Amphyclions  étoient  chargés  dans  la  Grèce 
de  la  garde  du  temple  de  Delphes , et  l’on  ne 
voit  pas  que  dans  les  guerres  sanglantes  que 
se  firent  Athènes  et  Lacédémone,  les  Am- 


phyctions  aient  seulement  essayé  d’interposer 
leur  médiation  ou  leur  autorité.  Dans  les  ré- 
publiques fédératives,  les  congrès  ou  les  Étals- 
généraux  ont  une  destination  toute  différente. 
Ils  forment  le  lien  de  l’association;  leur  acti- 
vité et  leur  puissance  sont  dirigées  contre  les 
ennemis  extérieurs,  et  ils  sont  uniquement 
chargés  de  tout  ce  qui  tient  aux  relations  poli- 
tiques. La  chambre  impériale  du  corps  germa- 
nique n’étoit  que  la  miniature  du  grand  aréo- 
page qu’on  voudroit  instituer  pour  l’Europe 
entière;  et  cependant,  combien  sa  marche 
n’était-elle  pas  embarrassée,  sa  justice  lente 
et  impuissante  ? Ses  arrêts  étoient  quelquefois 
exécutés  par  les  princes  puissans  de  l’Allema- 
gne contre  les  États  foibles  et  incapables  de 
résister;  mais  elle  se  gardoit  bien  d’irriter 
les  autres,  et  par  des  démarches  précipitées, 
de  provoquer  leur  désobéissance,  et  de  mettre 
au  jour  toute  sa  foiblesse. 

Direz-vous  que  ce  qui  s'est  fait  jusqu’ici , 
ne  doit  pas  être  la  mesure  de  ce  qui  peut  se 
faire?  Mais  dans  toutes  les  questions  de  cet 
ordre , c’est  de  l’expérience  et  non  de  simples 
possibilités  qu’il  faut  partir.  Dans  le  monde  des 
idées , on  fait  abstraction  des  résistances  locales 
et  individuelles , et  l’on  se  joue  librement  dans 
le  vague  de  ses  sublimes  projets;  mais  dans  le 
monde  réel , où  l’on  veut  appliquer  ses  idées 
aux  hommes , il  ne  faut  pas  les  regarder  comme 
des  chiffres  que  l’on  place  à volonté  : le  succès 
dépend  de  la  connoissance  de  leur  nature , de 
leurs  penchans  et  de  leurs  passions.  On  a fait 
de  tout  tems  des  rêves  plus  ou  moins  ingénieux, 
plus  ou  moins  brillans , et  ces  rêves  n’ont  pas 
été  dangereux , tant  qu’ils  sont  restés  dans  le 
palais  des  songes;  mais  aujourd’hui,  où  tout  ce 
qui  existoil  autrefois  n’est  presque  plus  qu’un 
rêve , et  où  les  rêves  sont  devenus  de  tristes  et 
sanglantes  réalités , on  ne  sauroit  trop  répéter 
qu’en  politique,  ce  qui  s’est  fait  peut  seul  éclai- 
rer sur  ce  qui  peut  se  faire,  et  que  ce  qui  peut 
se  faire  est  la  mesure  de  ce  qui  doit  se  faire. 

Pour  substituer  la  paix  à la  guerre,  et  la  ga- 
rantie sociale  à l’état  de  nature  où  se  trouvent 
encore  les  puissances  de  l’Europe,  seroit-il  à 
souhaiter,  comme  le  prétend  le  célèbre  Kant, 
que  tous  les  gouvernemens  fussent  organisés 
suivant  des  formes  représentatives,  et  ses  for- 
mes assureroienl-elles  le  règne  de  la  justice? 
L’histoire  toute  entière  dépose  contre  celle 
supposition.  Toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment ont  à-peu-près  existé  dans  différens  tems 
sur  la  surface  du  globe,  et  il  n’y  en  a au- 
cune qui  ait  prévenu  toute  espèce  d’injustice 
et  de  violation  de  droit.  La  modération  et  la 
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sagesse  sont  de  tous  les  gouvernemens , parce 
qu’elles  tiennent  aux  qualités  personnelles  de 
«eux  qui  gouvernent.  Le  défaut  de  modéra- 
tion se  rencontre  de  distance  en  distance, 
dans  l’histoire  de  tous  les  États.  Les  craintes 
ou  les  espérances , les  passions  ou  les  calculs 
qui  amènent  et  produisent  les  guerres,  sont 
les  mêmes  dans  tous  les  tems  et  dans  tous 
les  lieux;  le  plus  ou  le  moins  d’activité  de  ces 
causes  tient  à des  circonstances  locales.  L’a- 
mour de  la  gloire,  une  inquiétude  vague  de  la 
part  des  princes,  et  les  vues  ambitieuses  des 
ministres , l’ont  quelquefois  fait  déclarer  sans 
justice  et  sans  raison  dans  les  monarchies. 
Dans  les  aristocraties  mêlées  de  démocratie, 
le  sénat  met  tout  son  art  à faire  naître  les 
guerres  les  unes  des  autres,  afin  d’occuper  le 
peuple  au-dehors  et  d’arriver  ainsi  plus  sûre- 
ment à une  autorité  sans  partage.  Les  patri- 
ciens de  Rome  n’ont  pas  connu  d’autre  politique. 
On  croiroit  au  premier  coup-d’œil  que  dans  les 
démocraties  les  guerres  doivent  être  plus  rares. 
Le  peuple , dit-on , la  fait  à ses  propres  dépens , 
et  il  ne  peut  pas  vouloir  prodiguer  son  sang  et 
son  argent.  Mais  les  démagogues  lui  donnent  fa- 
cilement le  change  ; tantôt  ils  créent  des  dangers 
imaginaires  ou  exagèrent  les  dangers  réels , et 
lui  persuadent  qu’une  guerre  est  nécessaire, 
tandis  qu’elle  est  gratuite.  Tantôt  ils  flattent  son 
avidité  en  lui  montrant  en  perspective  un  riche 
butin , ou  ils  nourrissent  et  exaltent  l’orgueil  et 
les  haines  nationales.  D’ailleurs  l’homme,  tou- 
jours ennemi  du  repos , l’est  surtout  dans  les  ré- 
publiques , où  le  besoin  d’émotions  fortes  et  de 
mouvemens  prononcés  est  plus  universel  et  plus 
pressant,  et  où  les  formes  mêmes,  en  multipliant 
les  agitations,  finissent  par  les  faire  aimer.  Les 
gouvernemens  les  plus  pacifiques  par  essence, 
paroissent  être  les  aristocraties  ; elles  craignent 
le  mouvement:  comme  elles  reposent  sur  le 
sommeil  du  peuple , ou  sur  son  bien-être , ou 
sur  le  pouvoir  des  habitudes , dans  tous  les  cas 
elles  cherchent  leur  salut  dans  l’immobilité. 
Berne  et  Venise  en  ont  offert  des  exemples  frap- 
pans,  mais  qui  ne  sont  pas  de  nature  à donner 
l’envie  de  les  imiter. 

Si  tous  les  moyens  qu’on  a proposé  jusqu’ici 
pour  éviter  les  guerres,  du  moins  entre  les 
différens  peuples  d’Europe , sont  en  défaut,  ne 
serait-il  pas  à désirer  que  cette  partie  du  monde 
fût  soumise  au  même  maître , et  que  l’humanité 
trouvât  dans  la  monarchie  universelle  cette  paix 
perpétuelle  qu’il  paroît  impossible  de  réaliser 
d’une  autre  manière?  Mais  ce  seroit  signer  l’ar- 
rêt de  mort  des  corps  politiques,  de  crainte  de 
les  voir  exposés  à des  maladies.  Certes , le  re- 


mède seroit  pire  que  le  mal  ; et  quel  est  l’État 
qui  se  prêleroit  à cette  mesure , et  voudroit  com- 
mettre ce  suicide?  D’ailleurs,  l’existence  indé- 
pendante d’un  grand  nombre  d’É  ta  ts  divers,  diffé- 
rens de  constitutions  et  de  lois , est  le  principe 
du  développement,  de  la  civilisation  et  de  la  ri- 
chesse de  l’Europe.  La  diversité  des  régimes  a 
produit  une  utile  émulation,  une  variété  et  une 
abondance  d’idées,  de  sentimens , de  caractères, 
qui  s’effaceroit  bientôt  sous  le  sceptre  uniforme 
d’un  seul  maître.  La  fierté , la  confiance , le  pa- 
triotisme, la  physionomie  nationale,  tout  ce 
qui  constitue  l’individualité  d’un  peuple , dispa- 
roîtroit  bientôt  dans  cet  amalgame  d’élémens 
hétérogènes.  Enfin , quand  le  projet  d’une  mo- 
narchie universelle  seroit  praticable,  quand  il 
ne  tendroit  pas  à dégrader  l’espèce  humaine , 
encore  faudroit-il  trouver  un  moyen  de  rendre 
son  existence  durable.  On  a toujours  vu  que  ces 
États  immenses  qui  sembloient  réaliser  la  mo- 
narchie universelle,  ont  été  démembrés  avec 
une  grande  facilité.  C’est  par  des  guerres  longues 
et  cruelles  qu’il  a été  décidé , à qui  appartien- 
draient les  membres  épars  de  ces  grands  corps  ; 
même  durant  leur  éphémère  existence,  ils  ont 
plutôt  végété  que  vécu;  souvent  la  mort  éloit 
déjà  aux  extrémités,  lors  même  que  le  cœur 
avoil  encore  du  mouvement. 

Serait-ce  enfin  des  progrès  de  la  civilisation 
qu’il  faudrait  attendre  cette  garantie  de  l’exis- 
tence et  de  l’indépendance  des  États?  La  force 
morale  tiendra-t-elle  jamais  lieu  de  la  force  phy- 
sique qui  contiennes  individus  dans  la  société? 
Quelques  belles  et  consolantes  que  soient  ces 
espérances,  elle  ne  sont  nullement  fondées  sur 
la  nature  humaine.  Ce  ne  seront  jamais  les  idées 
qui  gouverneront  le  monde,  car  l’homme  n’est 
pas  une  intelligence  pure;  ce  seront  toujours, 
plus  ou  moins,  les  besoins,  les  pencbans,  les 
passions.  Les  passions  sont  immortelles , parce 
qu’elles  renaissent  avec  les  générations  qui  les 
éprouvent,  et  les  objets  qui  les  inspirent  et  les 
nourrissent.  C’est  sur  la  crainte  et  la  défiance 
que  sont  fondées  la  plupart  des  combinaisons 
politiques  et  toute  la  science  des  rapports  qui 
lient  les  États  les  uns  aux  autres.  Cette  crainte 
et  cette  défiance , indestructibles  comme  les  pas- 
sions qui  les  inspirent  et  les  justifient,  prolon- 
gent l’état  de  guerre  ouverte  et  sourde , l’état  de 
nature  dans  lequel  vivent  encore  les  puissances 
de  l’Europe. 

Quiconque  peut  nous  faire  du  mal , veut  ou 
voudra  nous  en  faire.  Tel  est  le  principe  qui  a 
guidé  l’homme  dans  la  formation  des  sociétés 
politiques  ; tel  est  encore  celui  qui , dans  plu- 
sieurs pays,  a fait  imaginer  la  séparation  des 
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pouvoirs  ; telle  est  enfin  la  maxime  fondamen- 
tale et  la  base  de  toute  la  politique  extérieure. 
On  ne  peut  pas  se  reposer  sur  la  vertu  : elle  est 
ou  douteuse  et  équivoque,  ou  secrète  et  incon- 
nue. Toutes  les  forces  tiennent  de  la  nature  des 
-corps  expansibles  qui  cherchent  à se  dilater  ; on 
ne  peut  donc  partir  dans  la  grande  société  des 
États,  où  le  droit  n’a  point  de  garantie  extérieure, 
que  de  l’abus  possible  et  même  probable  de  la 
puissance. 

Que  doit -il  résulter  de  là?  Une  défiance  réci- 
proque , des  craintes  et  des  inquiétudes  toujours 
renaissantes  et  toujours  actives.  Chaque  État, 
dans  ses  relations  extérieures , n’a  et  ne  peut 
avoir  d’autres  maximes  que  celles-ci  : quicon- 
que , par  la  supériorité  de  ses  forces  et  par  sa 
position  géographique , peut  nous  faire  du  mal , 
est  notre  ennemi  naturel  ; quiconque  ne  peut 
pas  nous  faire  du  mal , mais  qui , par  la  mesure 
de  ses  forces  et  par  la  position  où  il  est , peut  en 
faire  à notre  ennemi , est  notre  ami  naturel.  Ces 
maximes  toutes  simples,  que  le  soin  de  leur  con- 
servation a dictées  aux  hommes,  sont  les  pi- 
vots sur  lesquels  a tourné  toute  la  politique,  et 
l’ont  été  de  tout  tems  : une  espèce  d’instinct 
les  a dictées  et  les  a fait  suivre , avant  que  la 
raison  les  eût  énoncées  ; on  en  a fait  des  applica- 
tions diverses,  plus  ou  moins  heureuses,  mais 
les  principes  ont  toujours  été  les  mêmes. 

Du  moment  où  ces  maximes  eurent  été  sai- 
sies, la  mesure  de  la  puissance  nationale  étant 
l’unique  mesure  de  la  sûreté  extérieure , ce  fut 
à l'accroître,  à l’étendre,  à la  consolider,  que 
les  États  dûrent  mettre  tous  leurs  soins.  Préve- 
nir les  progrès  de  la  puissance  de  leurs  ennemis 
naturels , donner  à la  leur  le  plus  haut  degré  de 
force  et  de  consistance;  au  défaut  d’accroisse- 
mens  propres , internes , organiques , qui  puis- 
sent conlre-balancer  la  masse  qu’ils  redoutoient, 
en  former  une  à-peu-près  égale  par  des  alliances 
habilement  combinées  : telles  ont  été , dans  tous 
les  tems , les  principales  parties  du  plan  de  sû- 
reté extérieure  qu’ont  adopté  et  suivi  les  dilfé- 
rens  peuples  de  la  terre. 

Tant  que  les  nations  n’ont  pas  communiqué 
entr’elles,  et  que  l’ignorance  ou  l’orgueil  natio- 
nal les  isoloit  sur  le  globe,  elles  n’ont  su  ni  pré- 
voir les  dangers  qui  les  menaçoient,  ni  les  con- 
jurer en  déployant  leur  puissance  à propos , ou 
en  se  liguant  contre  un  ennemi  commun  avec 
les  nations  qui  avoient  les  mêmes  craintes  et  le 
même  intérêt.  Se  formoit-il  quelque  part  une 
masse  de  forces  formidable  : les  peuples  étoient 
quelquefois  écrasés  au  moment  même  où  ils 
apprenoient  son  existence.  C’est  là  ce  qui  ex- 
plique les  progrès  d’Alexandre  et  les  conquêtes 


ùes  Romains.  Il  n’y  avoit  point  de  système  po- 
litique. Les  nations  succombèrent  toutes  sous 
les  armes  de  Rome , parce  qu’elles  permirent 
qu’elle  les  attaquât  les  unes  après  les  autres,  et 
qu’elles  ne  surent  jamais  agir  de  concert. 

Dans  le  moyen  âge,  les  États  étoient  foibles, 
obscurs  et  isolés;  ils  ne  vivoient  que  dans  le 
présent,  et  ne  dirigeoient  leur  attention  que  sur 
les  objets  les  plus  voisins  et  les  plus  rapprochés 
d’eux.  Leur  raison  inactive  et  encore  enveloppée 
dans  l’ignorance , ne  savoit  pas  combiner , bien 
moins  encore  prévoir  et  diriger  les  événemens. 
Leur  imagination  d’autant  plus  oisive  que  leurs 
sens  étoient  plus  occupés,  les  transportoit  rare- 
ment dans  l’avenir.  Faute  de  communications, 
les  peuples  ne  se  connoissoient  pas , et  se  fus- 
sent-ils connus , leur  impuissance  réciproque 
étoit  telle  qu’ils  n’avoient  pas  lieu  de  se  craindre 
l’un  l’autre , et  de  prendre  les  mesures  et  les  pré- 
cautions que  la  crainte  dicte  en  pareil  cas  à la 
prudence.  Aussi  ne  les  voit-on  pas  se  jalouser 
réciproquement,  agir  de  concert,  faire  la  guerre 
et  la  paix,  former  des  alliances  ou  les  rompre 
d’après  des  principes  fixes.  Chaque  État  existoit 
pour  soi  ; le  prince  et  les  sujets  étoient  égale- 
ment pauvres.  Onredoutoit  momentanément  ses 
voisins,  quand  ils  étoient  actifs,  entreprenans, 
ambitieux  ; mais  les  projets  manquoient  d’en- 
semble, et  les  opérations  militaires  de  tenue  et 
de  suite.  On  se  brouilloit  facilement,  on  se  ré- 
concilioit  de  même  ; on  ne  savoit  pas  faire  des 
plans,  et  l’eût-on  su,  on  ne  savoit  pas  les  exécu- 
ter, et  les  moyens  de  puissance  étaient  généra- 
lement aussi  foibles  que  les  moyens  de  combi- 
naison. 

L’histoire  du  moyen  âge  prouve  que  durant 
cette  période  l’Europe  fut  étrangère  à toute  es- 
pèce de  système  politique.  Ce  ne  fut  que  vers  le 
milieu  du  i5e.  siècle , après  la  prise  de  Constan- 
tinople , que  le  concours  de  causes  physiques  et 
morales,  de  lentes  et  longues  préparations , de 
découvertes  étonnantes,  d’ événemens  singuliers, 
créa  presqu’en  même  tems  en  Europe  plusieurs 
masses  de  puissance , dont  les  unes  purent  en- 
treprendre avec  vigueur  et  avec  audace , dont 
les  autres  purent  se  défendre  avec  persévérance 
et  avec  succès.  A cette  époque , la  situation  res- 
pective des  puissances  fit  naître  un  système  po- 
litique , qui  changea  souvent  de  forme  et  de  di- 
rection, dont  plusieurs  États  sortirent,  où 
d’autres  entrèrent,  où  de  nouvelles  créations 
firent  abandonner  les  anciens  principes , mais 
qui  n’a  pas  cessé  d’exister , et  qui  au  moment  de 
se  dissoudre,  se  régénère  toujours  en  quelque 
sorte  lui-même. 

C’est  à le  défendre,  à le  maintenir,  à lui  don- 
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ner  plus  d’étendue  et  de  stabilité  que  tendent 
depuis  trois  siècles  les  efforts  de  l’Europe  civi- 
lisée. Les  princes  et  les  peuples,  les  ministres 
et  les  démagogues,  ont  sans  doute  multiplié  les 
guerres  sans  nécessité;  mais  les  guerres  tien- 
nent essentiellement  à l’état  de  nature  dans  lequel 
se  trouvent  les  gouvernemens  les  uns  à l’égard 
des  autres.  Les  guerres  injustes  naissent  du  dé- 
faut d’une  garantie  commune,  et  prouvent  sa 
nécessité  ; les  guerres  justes  ne  sont  qu’un  em- 
ploi légitime  de  la  force  pour  faire  triompher  le 
droit  : elles  sont  dans  les  rapports  de  nation  à 
nation,  ce  que  les  mesures  coercitives,  les  pei- 
nes, les  supplices,  sont  dans  le  rapport  d’indi- 
vidu à individu  ; des  moyens  d’assurer  le  règne 
de  la  justice  par  le  déploiement  de  la  puissance. 

Depuis  la  fin  du  15e  siècle,  l’histoire  de  l’Eu- 
rope paroît  offrir  le  tableau  grand  et  instructif  des 
efforts,  des  tentatives,  des  essais  plus  ou  moins 
heureux  de  tous  les  gouvernemens  pour  sortir 
de  l’état  de  nature , et  pour  établir  entr’eux  une 
garantie  sociale  du  droit  qui  prévint  l’abus  de  la 
force.  Il  n’y  avoit  qu’un  moyen  d’arriver  à celte 
fin  désirée  : c’éloil  d’opposer  forces  à forces,  de 
conlre-balancer  l’action  par  la  réaction,  de 
maintenir  l’ordre  , l’harmonie  et  le  repos  dans 
le  monde  des  corps  politiques,  par  les  mêmes 
moyens  qui  entretiennent  l’ordre,  l’harmonie 
et  le  repos  dans  le  monde  physique,  et  de  tacher 
d’amener  l’équilibre  par  des  attractions  habile' 
ment  combinées. 

(St.  tom.  V,  pag.  246  à 264.) 

Droit  maritime.  La  puissance  de  la  confédé- 
ration anséatique  ne  tarda  point  à se  manifester 
dans  les  premières  luttes  qu’il  leur  fallut  soute- 
nir , nommément  contre  Yaldemar , roi  de  Dane- 
mark. Elles  forcèrent  ce  prince  à fuir  de  ses 
états,  et  répandirent  une  telle  terreur  dans  la 
Baltique,  que  toutes  les  rivalités  s’humilièrent 
devant  leurs  triomphes.  Ainsi  disparurent  les 
flottes  de  ces  redoutables  Normands,  qui  avaient 
tenu  l’Europe  entière  en  échec  et  fondé  des 
royaumes  à plus  de  cinq  cents  lieues  de  leurs 
rivages.  Les  escadres  de  la  ligue  anséatique, 
commandées  par  des  sénateurs  de  Lubeck , pur- 
gèrent les  mers  du  Nord  de  pirates,  et  le  traité 
de  Stralsund,  en  1570,  leur  livra  pour  quinze 
ans  les  places  fortes  de  la  Scanie,  avec  les  dis- 
tricts qui  en  relevaient.  Dès  ce  moment , on  peut 
dire  que  le  droit  des  gens  maritime  commença 
à naître , et  que  le  commerce  fit  la  loi  à la  bar- 
barie. Partout  où  flotta  l’étendard  des  villes  an- 
séatiques,  on  vit  succéder  le  respect  des  traités 
à l’abus  de  la  force.  Des  agens  commerciaux , 
des  entrepôts,  des  comptoirs , des  magasins  s’é- 
tablissaient sur  tous  les  points  où  les  échanges 
ni. 


pouvaient  avoir  quelque  importance.  La  Russie 
a été  réellement  découverte  pas  ces  navigateurs 
hardis , qui  se  frayèrent  les  premiers  une  route 
jusqu’à  Novogorod.  Les  produits  naturels  de  ces 
vastes  contrées  fertiles,  quoique  mal  cultivées, 
devinrent  et  sont  restés , depuis  lors , le  princi- 
pal objet  du  commerce  de  la  mer  Baltique.  C’é- 
taient des  peaux , des  cuirs , des  pelleteries , des 
grains,  du  chanvre,  du  goudron,  des  bois  de 
construction  dont  l’Europe  manquait,  et  que  les 
villes  anséatiques  lui  fournirent  presque  aussitôt 
en  abondance.  La  plus  parfaite  liberté  régnait 
entre  ces  villes  dans  les  transactions  qu’entra- 
vent aujourd’hui  les  exigences  de  la  politique , 
les  tarifs  de  douanes  et  toutes  les  lenteurs  de  la 
fiscalité.  (B.  tom.  J,  pag.  248  à 250.) 

Droits  d’entrée.  Ils  équivalent  à un  privilège , 
à un  monopole  accordé  au  producteur  indigène , 
aux  dépens  du  consommateur ; ils  renchérissent 
la  marchandise  imposée  aux  dépens  du  consom- 
mateur. 

Lorsque  les  droits  d’entrée  sont  modérés , ils 
équivalent  aux  impôts  payés  par  les  producteurs 
des  produits  indigènes , et  rétablissent  une  égalité 
de  désavantages  entre  ceux-ci  et  les  produits 
étrangers.  (S.  Tlé.  tom.  II,  pag.  442. 

( Principes  fondamentaux.) 

Je  suppose  qu’un  gouvernement  dise  à toutes 
les  nations  étrangères:  «Vous  apporterez  chez 
«nous  toutes  les  marchandises  que  vous  voudrez 
» en  acquittant  des  droits  d’entrée  proportionnés 
» à toutes  nos  autres  contributions  publiques.  Le 
» blé  (au  moyen  de  la  contribution  foncière),  les 
«objets  de  fabrique  paient  leur  impôt;  lespro- 
«duits  du  commerce  étranger  doivent  payer  le 
» leur,  aussi  bien  que  ceux  des  autres  industries  ; 

» mais  cet  impôt,  résultat  d’une  mesure  générale, 

» n’est  point  combiné  pour  procurer  un  privilège 
« aux  produits  intérieurs  ; il  ne  va  qu’au  point  de 
»ne  pas  accorder  aux  produits  du  dehors,  un 
«affranchissement  que  les  premiers  n’ont  point. 

» Soumettez-vous  à cette  loi  commune  aux  pro- 
«ducteurs  de  tous  les  produits  qui  se  consom- 
»ment  dans  notre  pays1).»  Si,  dis-je,  un  gou- 
vernement tenait  ce  langage  indifféremment  à 
toutes  les  nations  amies  ou  ennemies,  je  crois 
qu’il  obtiendrait  d’elles,  mieux  que  par  tout  autre 
procédé,  un  allégement  de  droits  sur  l’introduc- 
tion chez  elles  de  ses  marchandises  nationales. 

J)  On  pourrait  objecter  ici  que  le  produit  étranger 
ne  fait  que  remplacer  le  produit  indigène  quia  déjà 
payé  l’impôt  lors  de  sa  production.  Mais  la  production 
indigène  n’est  pas  la  production  commerciale  exté- 
rieure ; celle-ci  ajoute  au  produit  une  valeur  qui  doit 
sa  part  des  contributions  publiques. 
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En  effet , les  négocians  anglais  ne  pourraient 
jouir  chez  nous,  par  exemple,  de  rouverture  de 
nos  ports,  sans  emporter  sur  leurs  navires,  des 
produits  de  notre  industrie  ; et  si  leur  gouverne- 
ment en  interdisait  l’entrée  chez  eux,  il  rendrait 
nul  l’avantage  dont  les  négocians  anglais  se  se- 
raient flattés  de  pouvoir  vendre  leurs  produits  à 
la  France.  Tout  l’odieux  de  la  mesure  porterait 
sur  l’administration  anglaise  : elle  aurait  la  main 
forcée  par  l’opinion  publique. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  anglais  pour- 
rait faire  un  choix  parmi  les  marchandises  fran- 
çaises, et  nous  dire  : « Nous  recevrons  autant  de 
» vin  ou  d’huile  que  vous  voudrez  nous  en  ven- 
» dre,  parce  que  nous  n’en  produisons  pas;  mais 
» nous  excluons  vos  soieries  et  vos  cotonnades.  » 
Sans  doute  ces  préférences  ont  leurs  inconvé- 
niens  ; mais  les  goûts , les  caprices  des  consom- 
mateurs ont  leurs  inconvéniens  aussi,  et  cepen- 
dant on  ne  juge  pas  à propos  de  les  combattre 
par  des  droits.  Si  les  Anglais  ne  nous  deman- 
dent jamais  des  pendules  de  cheminée,  ce  n’est 
pas  parce  que  l’introduction  en  est  défendue; 
c’est  parce  que  leurs  cheminées  sont  trop  étroi- 
tes pour  les  porter.  Si  leur  administration  est 
assez  mal  avisée  pour  prohiber  nos  rubans,  con- 
sidérons les  Anglais  comme  des  quakers  qui,  par 
principe  de  religion,  ne  portent  jamais  de  ru- 
bans. Toute  espèce  d’industrie  ne  s’attache-t- 
elle  pas  à épier  les  besoins  des  hommes,  leurs 
caprices  même,  afin  de  les  satisfaire  ? Les  pro- 
duits que  l’étranger  consent  à recevoir  de  nous, 
doivent  être  à nos  yeux  des  besoins  qu’il  a ; ceux 
qu’il  ne  veut  pas  recevoir,  des  besoins  qu’il  n’a 
pas.  Irons-nous  lui  chercher  querelle  parce  qu’il 
n’a  pas  tels  ou  tels  besoins?  L’essentiel  pour 
nous  est  le  fait  qu’il  ne  lui  est  pas  possible  de 
nous  vendre  ses  produits  sans  acheter  des  nôtres 
pour  une  valeur  équivalente.  Du  reste,  qu’il 
fasse  son  choix.  Une  nation  est  un  vaste  bazar 
où  l’on  étale  des  marchandises  à différens  prix  ; 
celles  qui  se  vendent  sont  celles  qu’il  faut  rem- 
placer ; c’est  là  que  doit  se  porter  la  fabrication. 
Tout  autre  encouragement  n’y  fait  rien,  et  nulle 
fabrication  nesaurail  être  aussi  profitable 1). 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  615  et  616.) 

Droits  réunis.  Voyez  Contributions  , pages  57 
et  58  du  Répertoire  général , 2me  vol. 

Droz  (Joseph).  M.  Droz  nous  semble  avoir  plus 
justement  apprécié  le  véritable  caractère  de 
l’économie  politique.  « Ne  prenons  pas , dit-il , 
les  richesses  pour  but  ; elles  ne  sont  que  le  moyen. 
Leur  importance  résulte  du  pouvoir  d’apaiser 
les  souffrances,  et  les  plus  précieuses  sont  cel- 

*)  Voyez  céréales  , discours  de  Sir  Robert  Peel. 


les  qui  servent  au  bien-être  d’un  plus  grand 
nombre  d’hommes.  Le  bonheur  des  Étals  dépend 
moins  de  la  quantité  de  produits  que  de  la  ma- 
nière dont  ils  sont  répartis.  Aucun  pays  n’est 
aussi  remarquable  que  l’Angleterre  sous  le  rap- 
port de  la  formation  des  richesses;  en  France, 
leur  distribution  est  meilleure  : j’en  conclus  qu’il 
y a plus  de  bonheur  en  France  qu’en  Angleterre. 
En  lisant  certains  économistes,  on  croirait  que 
les  produits  ne  sont  pas  faits  pour  les  hommes, 
mais  que  les  hommes  sont  faits  pour  les  produits.» 
Telle  est  la  direction  donnée  à la  science  par  les 
économistes  de  la  nouvelle  école  française,  que 
j’appelle  l’école  sociale , parce  qu’elle  rapporte 
tous  les  progrès  au  perfectionnement  général 
de  la  société,  sans  acception  de  race,  ni  de  caste, 
poursuivant  des  mêmes  anathèmes  la  traite  des 
noirs  et  l’exploitation  des  blancs.  M.  Droz  est 
celui  de  tous  les  écrivains  de  cette  école  qui  en 
a le  plus  nettement  formulé  le  programme,  sans 
hostilité  pour  le  présent  et  sans  illusions  sur 
l’avenir.  M.  de  Sismondi,  esprit  éminemment 
critique,  avait  à déraciner  des  préjugés  répan- 
dus à la  faveur  des  noms  les  plus  respectés 
dans  la  science , et  il  n’a  pu  s’empêcher,  dans 
son  ardeur  généreuse,  d’être  plus  d’une  fois 
entraîné  vers  le  paradoxe.  Lui  aussi,  selon 
l’expression  de  Malthus,  ayant  trouvé  l’arc 
trop  tendu  d’un  côté  s’est  cru  dans  la  néces- 
sité de  le  forcer  de  l’autre;  voilà  pourquoi 
ses  doctrines  n’ont  pas  produit  tout  le  fruit 
que  l’humanité  devait  en  attendre.  Il  a trop 
espéré  des  gouvernemens,  comme  M.  de  Vil- 
leneuve a trop  espéré  de  la  Providence  ; mais 
la  Providence  et  les  gouvernemens  ont  fait  à 
l’homme  de  sévères  conditions! 

(B.  tom.  II , pag.  282  à 284.) 

M.  Joseph  Droz  a publié  dans  ces  dernières 
années  une  Économie  politique , dont  le  but  est 
de  donner  aux  principales  vérités  de  celte  scien- 
ce , l’attrait  qui  peut  résulter  du  sujet  et  du  style. 
Grâce  à lui  les  gens  du  monde  ont  vu  qu’ils  pou- 
vaient puiser  de  solides  principes  dans  une  lec- 
ture agréable.  Si  la  diversité  des  opinions  a quel- 
quefois excité  des  doutes  chez  quelques  esprits 
trop  paresseux  pour  se  livrer  à aucun  examen, 
M.  Droz  leur  fait  remarquer  fort  à propos  qu’il 
est  impossible  qu’il  n’y  aitpas  plusieurs  opinions 
sur  tous  les  sujets,  «puisqu’il  y aura  toujours 
»des  esprits  justes  et  des  esprits  faux.  Les  pre- 
» miers  sont  les  seuls  dont  les  débats  seraient  in- 
»quiétans;  mais  ils  s’entendent  sur  les  points 
» fondamentaux , ils  arrivent  aux  mêmes  résul- 
tats pratiques.  Vouloir  davantage,  ce  serait 
«oublier  que  la  liberté  de  penser  exclut  l’iden- 
» lilé  absolue  des  opinions,  et  que  cette  identité 
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»ne  saurait  se  concilier  avec  les  recherches 
«qu’exige  l’avancement  des  sciences  l).» 

(S.  C.  C.  tom . //,  pag.  570.) 

Droz  (Joseph).  Économie  politique , ou  Princi- 
pes de  la  science  des  richesses.  Paris , 1829, 
1 vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  est  le  traité  élémentaire  le  plus 
clair,  le  plus  élégant  et  le  plus  méthodique  que 
nous  connaissons.  Il  a beaucoup  contribué  à 
populariser  en  France  l’étude  de  l’Économie 
politique. 

Dubois- Aymé.  Examen  de  quelques  questions 
d'économie  politique , etc.  Paris,  Pélicier,  1824, 
in-8.x 

Duchatel  (T.).  De  la  Charité  dans  ses  rapports 
avec  l’état  moral  et  le  bien  être  des  classes  in- 
férieures de  la  société.  Paris , 1829,  in-8. 

Ouvrage  très-remarquable  sous  le  rapport  de 
l’élévation  des  idées  et  de  la  noblesse  des  sen- 
timents. 

L’auteur  nous  semble  d’ailleurs  un  peu  trop 
asservi  aux  doctrines  de  Malthus. 

Dudley-North.  Discourses  upon  trade , princi- 
pally  directed  to  lhe  cases  of  interest,  coinage , 
clipping,  and  increase  of  money.  London , 1691. 

L’un  des  premiers  livres  d’économie  politique 
méthodique  qui  aient  paru  en  Angleterre. 

C’est  là  qu’il  faut  voir  avec  quelles  difficultés 
les  vérités  les  plus  élémentaires  ont  eu  peine  à 
se  faire  jour. 

Dufresne  de  Francheville.  Histoire  du  tarif 
de  1664;  1766,  3 vol. 

Trop  longue  histoire  d’un  tarif  modifié  deux 
ans  après  sa  promulgation. 

Dufresne  Saint-Léon  (L.-C.-A.).  Étude  du 
crédit  public  et  des  dettes  publiques.  Paris , 1824, 
in-8. 

L’un  des  meilleurs  ouvrages  élémentaires  que 
nous  possédions  sur  la  science  pratique  des 
finances.  Il  est  écrit  avec  un  talent  de  style  et 
une  netteté  de  vues  bien  rares  dans  ces  sortes 
de  matières. 

L’auteur  avait  été  employé  pendant  longtemps 
dans  les  bureaux  du  Trésor,  et  son  livre  est  le 
fruit  de  sa  haute  expérience. 

Du  Hautchamp.  Histoire  du  système  des  finances 
sous  la  minorité  de  Louis  XIV.  La  Haye,  1759, 
6 vol.  in-12. 

— Histoire  générale  et  particulière  du  visa  fait 
en  France  pour  la  réduction  et  l’extinction  de 
tous  les  papiers  royaux  et  des  actions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  , que  le  système  des  finances 

*)  Economie  politique  ou  Principes  de  la  Science 
des  richesses , par  M.  Joseph  Droz,  de  l’Académie 
Française  ; vol.  in-8°. , page  XIV. 


avait  enfantés.  La  Haye  , 1743,  4 vol.  in-12. 

C’est  l’inventaire  raisonné  de  toutes  les  pièces 
relatives  au  système  de  Law.  Ce  livre  est  écrit 
avec  partialité , et  sous  l’empire  des  méconten- 
tements qui  suivirent  la  banqueroute;  mais 
c’est  un  des  documents  les  plus  intéressants  de 
l’époque. 

Duni.  Origine  e progressi  del  ciltadino  romano. 

Cet  ouvrage,  plein  de  sagacité  et  d’érudition , 
offre  des  vues  très-ingénieuses  sur  l’état  social 
des  Romains. 

Dunoyer.  (B.-C.).  Nouveau  Traité  d'économie 
sociale , ou  Simple  exposition  des  causes  sous 
l’influence  desquelles  les  hommes  parviennent 
à user  de  leur  force  avec  le  plus  de  liberté,  c’est- 
à-dire  avec  le  plus  de  facilité  et  de  puissance. 
Paris , 1830,  2 vol.  in-8. 

Cet  excellent  ouvrage,  dont  il  n’a  été  mis  en 
circulation  qu’un  très-petit  nombre  d’exemplai- 
res , appartient  à la  nouvelle  école  économique 
française , qui  ne  sépare  pas  les  progrès  de  l’in- 
dustrie de  ceux  de  la  morale  et  du  bien-être  gé- 
néral. 11  est  plein  d’idées  neuves  et  d’austères 
vérités.  (B.  tom.  II,  pag.  419  à 421.) 

Il  y gourmande  avec  énergie  les  rêveurs  de  per- 
fectibilité indéfinie  en  économie  politique.  Selon 
lui  l’initiative  des  améliorations  en  toutes  choses 
appartient  aux  nations.  « Ce  sont  les  agriculteurs 
qui  perfectionnent  l’agriculture;  les  arts  sont 
avancés  par  les  artistes,  les  sciences  par  les 
savans , la  politique  et  la  morale  par  les  mo- 
ralistes et  les  politiques.  Il  y a seulement  entre 
les  choses  qui  sont  l’affaire  particulière  de 
chacun  et  celles  qui  sont  l’affaire  de  tout  le 
inonde,  cette  différence  que,  dans  les  premières, 
les  perfectionnemens  sont  immédiatement  ap- 
plicables pour  celui  qui  les  invente , tandis  que 
dans  les  secondes , à savoir  dans  les  politiques, 
lés  applications  ne  peuvent  avoir  lieu  que  lors- 
que la  pensée  du  publiciste  est  devenue  la  pen- 
sée commune  du  public  ou  du  moins  d’une 
portion  très  considérable  du  public.  Jusque-là, 
on  ne  peut  faire , pour  les  réaliser , que  des  ten- 
tatives impuissantes.  Il  est  possible  qu’un  pou- 
voir de  bonne  volonté  entreprenne  de  les  établir; 
mais  il  ne  fera  point  œuvre  qui  dure.  Il  est 
possible  que  la  chose  soit  essayée,  malgré  le 
pouvoir,  par  un  parti  qui  le  renverse  et  le  rem- 
place; mais  les  insurrections  les  plus  heureuses 
n’auront  pas  plus  d’effet  que  les  concessions  les 
plus  bienveillantes.  La  chose  ne  s’établira  que 
fort  à la  longue , à mesure  qu’elle  passera  dans 
les  idées  et  les  habitudes  du  grand  nombre  1).... 

*)  Nouveau  traité  d'économie  sociale , tome  I , 
page  9. 
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Ainsi , dans  l’état  social  le  plus  exempt  de  vio- 
lences , il  serait  très  difficile  qu’il  ne  s’établît 
pas  des  inégalités  dans  les  conditions  ; et  lorsque 
ces  inégalités  sont  une  fois  établies , il  est  en- 
core plus  difiicile  qu’elles  s’effacent.  On  ne  par- 
vient jamais  qu’avec  une  peine  extrême , d’une 
condition  inférieure  à un  état  un  peu  élevé , et 
les  familles  tombées  dans  un  certain  abaissement 
sont  exposées  à y rester  par  cela  seul  qu’elles 
s’y  trouvent.  » 

Tel  est  le  caractère  sévère  des  doctrines  de 
M.  Dunoyer,  qu’on  ne  saurait  mieux  faire  que  de 
les  opposer  à la  philantropie  aventureuse  de  M. 
de  Sismondi  et  aux  prédications  religieuses  de 
MM.  de  Villeneuve  et  de  La  Mennais.  M.  Dunoyer 
n’est  pas  moins  pénétré  que  ces  généreux  écri- 
vains d’une  vive  sympathie  pour  les  classes 
souffrantes  , dont  se  compose  la  majeure  partie 
de  l’espèce  humaine  ; lui  aussi  souhaiterait  pour 
elles  des  jours  plus  prospères  et  des  destins  plus 
doux:  mais  sa  froide  raison  l’oblige  de  réprimer 
les  élans  d’une  sensibilité  irréfléchie  et  de  ne  pas 
admettre  aveuglément  la  possibilité  d’un  état  de 
bonheur  égal  pour  tous , comme  si  tous  les  hom- 
mes avaient  la  même  valeur  intellectuelle  et 
morale  et  les  mêmes  droits  à une  quiétude  as- 
surée, qui  détruirait  tout  principe  d’activité, 
d’honnêteté  et  de  vertu.  M.  Dunoyer  a eu  le  cou- 
rage de  dire  aux  peuples  les  vérités  austères 
que  d’autres  adressent  aux  rois.  11  a très  bien 
démontré  qu’il  y avait  imprudence  et  témérité 
à promettre  à tous  les  hommes  un  océan  de 
félicité  dont  il  n’est  donné  qu’à  un  petit  nombre 
d’entrevoir  les  rivages.  La  civilisation  qui  n’est 
autre  chose  que  le  progrès  dans  la  marche  vers 
le  bien  général,  est  sujette  elle-même  à des 
conditions  rigoureuses,  lentes,  graduées,  qui 
supposent  surtout  le  concours  de  ceux  qu’il 
s'agit  de  rendre  plus  heureux.  C’est  donc  à eux 
que  s’est  adressé  cet  économiste,  pour  leur  signa- 
ler les  lois  inévitables  du  progrès  industriel  et 
social.  Ce  progrès  lui  semble  impossible  sans  les 
inégalités  dont  on  suppose  à tort  qu’il  doit  ame- 
ner l’entière  abolition.  C’est  par  ces  inégalités 
qu’existe  la  division  du  travail , sans  laquelle  il 
n’y  aurait  pas  de  production  suffisante  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  la  société.  Où  seraient  les 
ouvriers  , si  tous  voulaient  être  entrepreneurs? 
Que  deviendrait  une  armée  dont  tous  les  soldats 
prétendraient  faire  le  métier  de  généraux? 

M.  Dunoyer  a développé  cette  thèse  hardie 
dans  le  temps  où  nous  sommes , avec  une  vi- 
gueur de  logique  et  une  netteté  de  langage  peu 
communes.  Il  ne  s’est  point  ému  des  clameurs 
qu’elle  pouvait  soulever , sûr  de  ses  intentions 
et  de  l’assentiment  des  amis  éclairés  du  pro- 


grès économique.  Sa  morale  un  peu  rude  n’est 
point  hostile  aux  améliorations  compatibles  avec 
notre  état  social  compliqué , et  il  convient  fran- 
chement que  s’il  n’est  pas  possible  d’assurer  à 
tous  les  hommes  une  somme  égale  d’avantages 
matériels , c’est  chose  praticable  et  par  momens 
facile  d’améliorer  d’une  manière  relative  la  con- 
dition particulière  de  chacun.  Mais  il  faut  que 
chacun  s’y  aide  par  la  pratique  des  vertus  so- 
ciales, telles  que  le  travail,  l’économie,  la  pré- 
voyance, qui  sont  des  conditions  de  réussite, 
comme  la  tempérance  est  une  condition  de  santé. 
La  société  ne  saurait  pas  plus  assurer  des  avan- 
tages à tous  ses  membres  que  les  médecins  gué- 
rison à tous  leurs  malades.  Soutenir  le  contraire, 
ce  serait  flatter  toutes  les  passions  humaines  et 
en  préparer  le  débordement  sous  les  auspices  de 
l’impunité!  M.  Dunoyer  n’en  reconnaît  pas 
moins  que  les  principales  causes  de  la  misère 
viennent  du  partage  inégal  qui  s’est  fait  d’abord 
de  la  richesse , de  l’expropriation  originaire  des 
classes  les  plus  nombreuses  de  la  société,  de 
l’état  de  servitude  où  elles  ont  été  retenues  pen- 
dant des  siècles , des  impôts  dont  on  les  écrase , 
des  lois  qui  les  empêchent  de  tirer  de  leur  tra- 
vail le  meilleur  parti  possible  et  de  l’ensemble 
des  institutions  vicieuses  qui  les  attaquent  dans 
leur  subsistance  ou  dans  leur  moralité  1). 

(B.tomlI,  pag.  285  à 289.) 

Dupin  (baron  Ch.).  Le  petit  Producteur  fran- 
çais. Paris,  Bachelier,  1827  et  années  suiv. , 
7 vol.  in-18. 

M.  le  baron  Dupin  a publié,  sous  ce  titre,  une 
série  d’écrits,  du  genre  familier,  dans  l’un  des- 
quels il  a attaqué  le  système  prohibitif  avec  une 
verve  de  raillerie  extrêmement  remarquable. 

— Discours  et  leçons  sur  l'industrie , le  com- 
merce , la  marine , et  sur  les  sciences  appliquées 
aux  arts.  Paris,  Bachelier,  1825,  2 vol.  in-8. 

— Forces  productives  et  commerciales  de  la 
France.  Paris,  Bachelier,  1827,  2 vol.  in-4. 

Dupin  (baron),  ancien  préfet,  mort  en  1822. 
Histoire  del administration  des  secours  publics , etc. 
Paris,  1821  in-8. 

Dupont,  (de  Nemours).  Physiocratie , ou  Con- 
stitution naturelle  du  gouvernement  le  plus  avan- 
tageux au  genre  humain ; recueil  publié  par 
Dupont.  Leyde  et  Paris,  1768,  deux  parties, 
in-8. 

C’est  l’analyse  de  la  fameuse  formule  arithmé- 
tique du  Tableau  économique  de  Quesnay,  suivie 
du  commentaire  des  Maximes  générales  du  gou- 
vernement économique  d'un  royaume  agricole , par 
le  même. 

J)  Nouveau  traite  d*  économie  sociale  :to\  ne  I.p.437. 
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On  peut  considérer  ce  livre  comme  le  caté- 
chisme de  la  secte  économiste. 

La j Formule  arithmétique  n’y  est  point;  mais 
elle  a été  imprimée  textuellement  dans  l’ou- 
vrage de  Mirabeau  le  père , intitulé  : l'Ami  des 
hommes. 

— De  l'exportation  et  de  l'importation  des 
grains.  Soissons,  1764,  in-8. 

— Lettre  sur  la  différence  qui  se  trouve  entre  la 
grande  et  la  petite  culture , etc.  Soissons,  1764, 
in-12. 

— Du  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes , 
1769,  1 vol.  in-8,  2e  édition,  augmentée  de  l’his- 
toire du  système  de  Law. 

L’un  des  meilleurs  écrits  sur  le  système  de 
Law. 

La  question  du  commerce  des  Indes  n’est 
traitée  qu’accessoirement  dans  cet  ouvrage. 

— Mémoires  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Turgot. 
Philadelphie  (Paris),  1782,  2 vol.  in-8. 

— Lettre  à la  chambre  du  commerce  de  Norman- 
die, sur  le  Mémoire  qu’elle  a publié  relativement 
au  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre.  Paris , 
Moutardier;  1 vol.  in-8,  1788. 

Commentaire  plein  de  faits  curieux  sur  les 
conséquences  du  traité  de  commerce  de  1786 
avec  l’Angleterre.  Cette  lettre  a pour  objet  de 
le  défendre. 

— Observations  sur  les  effets  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains , et  sur  ceux  des  prohibitions. 
Paris,  in-8,  192  pag. 

— Analyse  historique  de  la  législation  des  grains , 
depuis  1792,  etc.  Paris  1789,  in-8. 

• — Sur  la  Banque  de  France , avec  une  théorie 
des  banques , rapport  fait  à la  chambre  de  com- 
merce par  une  commission  spéciale.  Paris,  1806, 
in-8. 

Dupont  de  Nemours,  qui  continua  la  publica- 
tion des  Éphémérkles  du  citoyen , commencée 
par  l’abbé  Bandeau,  était  un  auteur  éminem- 
ment laborieux  et  instruit.  Il  a publié,  pendant 
soixante  ans,  une  foule  de  mémoires,  d’articles, 
de  rapports,  d’essais , qui  tous  ont  pour  objet  le 
bien  public  ; mais  qu’on  trouve  trop  souvent  im- 
prégnés de  l’esprit  de  secte.  J.-B.  S. 

Dupré  de  Saint-Maur.  Essai  sur  les  monnaies , 


ou  Réflexions  sur  le  rapport  entre  l’argent  et  les 
denrées.  Paris , 1746,  in-4. 

Ce  livre  a été  beaucoup  trop  vanté  ; on  y 
trouve  cependant  d’intéressants  détails  sur  les 
monnaies  du  moyen  âge,  et  le  tableau  des  varia- 
tions survenues  dans  le  prix  des  choses  depuis 
l’an  1002  jusqu’en  1742. 

— Recherches  sur  la  valeur  des  monnaies  et  sur 
le  prix  des  grains , avant  et  après  le  concile  de 
Francfort.  Paris  1762,  in-12. 

Duquesnoy.  Recueil  de  mémoires  sur  les  éta- 
blissements d'humanité;  traduit  de  l’anglais  par 
Labaume , de  Liancourt  et  d’autres  ; publié  par 
Duquesnoy  avec  soin.  1794-1804. 

Dureau  de  la  Malle.  Economie  politique  des 
Romains.  Paris,  1840,  2 vol.  in-8. 

Dutens  (J.).  Analyse  raisonnée  des  principes 
fondamentaux  de  l'économie  politique;  1 vol. 
in-8,  1804. 

Ce  premier  essai  de  M.  Dutens  a été  refondu 
avec  de  grandes  modifications  dans  un  autre 
ouvrage  publié , trente  ans  après , sous  le  litre 
suivant  : 

— Philosophie  de  l'économie  politique , ou  Nou- 
velle exposition  des  principes  de  cette  science. 
Paris,  1855,2  vol.  in-8. 

Les  principes  que  l’auteur  a soutenus  dans  ce 
dernier  ouvrage  diffèrent  essentiellement  de  ceux 
qu’il  professait  dans  sa  jeunesse.  La  philosophie 
de  l'économie  politique  n’est  autre  chose  qu’une 
nouvelle  édition  des  doctrines  de  Quesnay,  moins 
ce  qu’elles  avaient  de  progressif  en  matière  de 
liberté  commerciale  et  d’impôts. 

Dutot.  Réflexions  politiques  sur  les  finances  et 
le  commerce.  La  Haye,  1738,  2 vol.  in-12. 

Dutot  est  l’écrivain  qui  a analysé  avec  le  plus 
de  profondeur  le  système  de  Law  et  les  causes 
de  sa  chute.  Sonlivre  est  d’une  clarté  admirable, 
et  il  renferme  sur  le  crédit  des  réflexions  dignes 
d’être  méditées  par  tous  les  hommes  qui  désirent 
approfondir  la  science  difficile  des  finances. 

Duverney.  Voyez  Paris  du  Verney. 

(B.  tom.  II  y pag.  421  à 425). 
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Eaux.  ( Régime  des)  el  particulièrement  de  celles 
qui  servent  aux  irrigations , par  Jacques  Giova- 
netti a).  Tout  le  monde  connaît  les  merveilleux 
effets  obtenus  par  les  irrigations  dès  la  fin  du 
douzième  siècle  el  le  commencement  du  trei- 
zième. Dans  le  Piémont  et  la  Lombardie , à l’aide 
des  deux  grands  canaux  divisés  du  Tessin  et  de 
l’Adda , plus  de  cent  mille  hectares  de  grèves 
stériles  ont  été  transformés  en  prairies  d’une 
inestimable  fécondité. 

Ce  sont  donc  les  législations  lombardes  et  pié- 
monlaises  que  l’on  a dû  songer  à consulter,  lors- 
qu’on a voulu  mettre  sous  la  protection  delà  loi 
l’émancipation  des  terres  irrigables,  et  multi- 
plier sur  la  surface  de  la  France,  où  l’on  voit 
une  si  grande  disproportion  entre  les  prairies  eu 
égard  à la  superficie  générale  des  terres  labou- 
rables , et  l’étendue  qu’en  possèdent  presque  tous 
les  pays  d’Europe,  à multiplier,  disons-nous, 
les  localités  analogues  à celles  qu’arrose  en  cer- 
tains points  la  Durance,  analogues  aux  belles 
prairies  des  Pyrénées  vivifiées  par  une  multitude 
de  petits  canaux  dont  l’origine  et  le  régime  re- 
montent à la  domination  des  Yisigolhs  et  des 
Arabes  au  moyen  âge , analogues  encore  à l’en- 
semble du  département  de  Vaucluse,  dont  la 
prospérité  et  la  richesse  datent  aussi  du  système 
d’irrigation  introduit  par  la  législation  italienne , 
quand  il  dépendait  du  comtat  Yenaissin. 

Au  nombre  des  renseignements  recueillis  par 
M.  Manny  de  Mornai , envoyé  en  Italie  par  M.  le 
ministre  du  commerce  pour  étudier  la  législa- 
tion et  la  pratique  des  irrigations , se  trouve  l’é- 
crit de  M.  Giovanetti,  jurisconsulte  à Novare, 
dont  le  nom  est  devenu  une  autorité  en  matière 
d’irrigations.  L’Allemagne  et  le  gouvernement 
russe , désirant  établir  aussi  une  législation  spé- 
ciale , s’étaient  adressés  à lui  pour  la  rédaction 
d’un  projet  du  Code  des  eaux.  De  toutes  parts  on 
réclamait  ses  avis  sur  cette  question  complexe 
et  peu  connue  ; enfin  les  discussions  des  cham- 
bres françaises  le  provoquèrent  à la  rédaction 
du  Mémoire  que  nous  a apporté  M.  de  Mornai , 
et  dont  la  commission  extra-parlementaire, 
chargée  d’examiner  la  question  des  irrigations , 
a demandé  l’impression.  M.  de  Mornai  nous  ap- 
prend que  les  conclusions  des  plaidoiries  de 
M.  Giovanetti , avocat , aux  magistrats  suprê- 

’)  Un  vol.  gr.  in-8°.  Paris , lmp.  roy. , 1844. 


mes  des  Étals  sardes,  deviennent  presque  tou- 
jours des  décisions  admises  par  les  tribunaux. 
Enfin,  M.  Giovanetti  a pris  une  grande  part  à la 
rédaction  de  tout  ce  qui,  dans  le  Code  Albertin , 
réglemente  la  matière  des  eaux. 

Les  motifs  des  dispositions  du  Code  sarde  se 
trouvent  bien  expliqués  dans  l’ouvrage  de  M. 
Giovanetti  ; et  la  possibilité  et  l’utilité  de  plu- 
sieurs améliorations  y sont  démontrées  avec  la 
supériorité  d’un  homme  qui  a passé  sa  vie  dans 
des  discussions  de  ce  genre.  Il  nous  apprend  que 
presque  tout  ce  qui  est  dans  la  législation  ita- 
lienne se  rencontre  dans  les  vieilles  coutumes  de 
quelques-unes  de  nos  provinces , et  dans  quel- 
ques fragments  d’antiques  législations  de  cer- 
tains lieux  de  la  France , où  il  y a des  irriga- 
tions presque  aussi  belles  qu’en  Lombardie  et 
en  Piémont,  particulièrement  au  pied  des  Pyré- 
nées, dans  les  Vosges,  vers  le  littoral  de  la  Mé- 
diterranée, dans  les  Alpes,  etc.;  de  sorte  qu’il 
ne  s’agirait,  en  empruntant  les  sages  disposi- 
tions du  Code  sarde , que  de  rétablir  des  règles 
spéciales , dont  l’utilité  et  la  nécessité  ont  été 
reconnues  dès  longtemps.  Ce  sera  autant  la  sa- 
gesse de  nos  ancêtres  que  l’expérience  de  l’Italie 
supérieure,  qui  viendra  nous  aider  dans  l’œuvre 
la  plus  importante  et  la  plus  féconde  que  notre 
législature  puisse  accomplir  en  faveur  de  l’agri- 
culture. 

M.  Giovanetti  commence  par  l’analyse  de  la 
proposition  de  M.  d’Angeville  ; il  donne  des  no- 
tions générales  sur  le  passage  forcé , et  il  dé- 
montre que  ce  principe  est  d’une  absolue  né- 
cessité. «Sans  lui,  dit-il,  on  n’aura  jamais  la 
liberté  d’utiliser  les  eaux,  et  le  progrès  de  l’a- 
griculture irrigatoire  rencontrera  à chaque  pas 
des  entraves  insurmontables  dans  le  caprice, 
la  mauvaise  volonté  et  la  cupidité  des  proprié- 
taires des  fonds  intermédiaires.»  Il  expose  les 
effets  de  l’irrigation  et  l’importance  du  capital 
de  l’eau , qui  triple  au  moins  la  valeur  de  la 
terre  sur  laquelle  on  l’emploie , et  que  souvent 
elle  donne  un  grand  prix  à des  landes  ou  des 
bruyères  ; et  il  prouve  qu’en  Italie  le  prix  du 
loyer  annuel  de  l’eau  est  monté , en  six  siècles , 
d’une  livre  impériale  par  once  à 1,500  fr.  ; et 
il  dit  justement  que  la  France  n’aura  jamais  la 
libre  circulation  de  ce  grand  capital,  que  la 
nature  l’en  aura  inutilement  dotée , si  le  droit 
de  passage  forcé  n’est  pas  inscrit  dans  notre 
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législation.  Ensuite  il  passe  à démontrer  philo- 
sophiquement et  économiquement  la  nécessité 
de  reconnaître  le  droit  de  passage  forcé  pour 
la  conduite  de  l’eau , et  il  s’appuie  sur  l’histoire 
et  sur  l’expérience  pour  compléter  sa  démon- 
stration. 

Si  M.  Giovanetti  se  fut  arrêté  ici , il  n’aurait 
rendu  qu’un  médiocre  service  à la  France;  car 
tous  les  hommes  éclairés  sont  bien  convaincus 
de  la  nécessité  et  de  la  justice  du  droit  du  pas- 
sage forcé  de  l’eau  sur  le  fonds  d’autrui  ; mais 
il  épuise  son  sujet  en  démontrant  soit  la  néces- 
sité de  l’établir  pour  écouler  les  eaux  des  ma- 
rais , soit  Futilité  de  le  rendre  possible  aux 
simples  fermiers  et  aux  usufruitiers , soit  la 
nécessité  et  l’utilité  de  l’accorder  aux  usines. 
Il  discute  ensuite  les  conditions  du  passage 
forcé,  parle  de  celui  qui  est  nécessaire  à tra- 
vers les  canaux,  aqueducs  et  chemins,  n’oublie 
pas  la  question  très-intéressante  de  donner 
passage  forcé  dans  les  canaux  existants , et  de 
contraindre  à y recevoir  les  eaux  d’autrui , fait 
l’histoire  de  cette  question,  et,  par  l’énuméra- 
tion des  inconvénients  que  le  passage  dans  les 
canaux  existants  entraînerait,  il  réfute  l’opi- 
nion de  ceux  qui  en  voudraient  l’adoption.  Il 
complète  enfin  son  excursion  sur  le  passage 
forcé  par  une  discussion  approfondie  sur  l’in- 
demnité , sur  les  ouvrages  d’art  qui  doivent  être 
à la  charge  de  celui  qui  conduit  l’eau , et  sur 
les  rives  des  canaux.  La  règle  coutumière,  sur 
les  rives,  n’a  encore  été  inscrite  dans  aucun 
Code , excepté  dans  celui  du  canton  du  Tessin , 
et  l’auteur  en  rectifie  sagement  la  disposition.  Il 
part  de  ce  point  pour  traiter  de  la  propriété  du 
terrain  latéral,  et  de  celui  existant  au-dessous 
du  canal:  il  expose  les  raisons  qui  militent 
pour  l’atlribulion  de  cette  propriété  au  proprié- 
taire du  fonds  servant,  et  il  finit  par  suggérer 
une  nouvelle  disposition  pour  bien  garantir  le 
propriétaire  servant  de  la  cupidité  du  passant, 
c’est-à-dire  le  placement  de  repères  dans  les 
canaux. 

La  loi  sur  le  passage  terminée,  il  donne  et 
explique  les  règles  sur  la  restauration  des  ac- 
queducs  ou  canaux,  et  sur  l’augmentation  de 
leur  largeur  et  de  leur  profondeur,  et  il  rai- 
sonne sur  l’exception  au  droit  de  passage  en 
faveur  des  maisons,  cours,  jardins , parcs  et  en- 
clos, il  n’est  pas  favorable  à cette  exception. 
« Nos  ancêtres , dit-il , n’ont  jamais  songé  à pri- 
vilégier ni  maisons , ni  cours , ni  autre  chose , et 
tout  le  monde  s’en  est  fort  bien  trouvé  pendant 
des  siècles.»  Il  ajoute  qu’en  Piémont  on  a pu, 
sans  beaucoup  de  risque,  introduire  dans  le 
Code  cette  exception , parce  que  les  canaux  les 


plus  intéressants  avec  toutes  leurs  dérivations 
subalternes  sont  faits;  mais  qu’il  ne  voudrait 
pas  qu’on  l’adoptât  dans  un  pays  où  il  s’agit 
d’encourager  l’irrigation  et  le  desséchemens 
des  marais , et  où  l’une  et  l’autre  ne  sont  pas 
suffisamment  appréciés.  Il  nous  paraît  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  d’emprunter  cette  dispo- 
sition au  Code  sarde,  beaucoup  moins  de  l’é- 
tendre aux  parcs  et  enclos.  Tout  au  plus  on 
pourrait  l’adopter  pour  les  maisons,  car  si  le 
passage  est  absolument  nécessaire  par  une 
cour , un  jardin,  un  parc  ou  un  enclos,  on  re- 
médie à tout  inconvénient  en  ordonnant  que 
le  canal  soit  recouvert  aux  frais  du  passant.  En 
Angleterre , on  pratique  une  infinité  de  canaux 
souterrains  pour  assainir  de  vastes  campagnes, 
on  les  recouvre , et  la  culture  n’est  en  aucune 
manière  empêchée  ni  gênée. 

Après  la  régularisation  du  droit  de  passage, 
et  l’examen  des  garanties  dont  il  faut  l’envi- 
ronner et  de  celles  dues  au  propriétaire  expro- 
prié, l’auteur  arrive  à la  question  des  eaux 
oiseuses,  c’est-à-dire  inutiles  à ceux  qui  les 
possèdent.  « On  n’obtiendra  pas , dit-il , la  libre 
circulation  de  l’eau , par  la  simple  sanction  du 
passage  forcé.  Il  faut  que  le  droit  un  peu  ca- 
pricieux et  chicanier  des  propriétaires  fléchisse 
encore  une  fois.  Le  droit  de  passage  ouvre  la 
voie  à l’eau  ; mais  l’entêtement  du  propriétaire 
de  cette  eau , un  caprice , la  jalousie  et  l’envie 
du  succès  d’autrui , peuvent  empêcher  que  l’eau 
ne  soit  employée  à fertiliser  des  champs  infé- 
conds.» Nous  recommandons  vivement  à nos 
législateurs  cet  article  où  l’auteur,  en  peu  de 
mots,  donne  l’histoire  et  la  justification  d’une 
des  mesures  les  plus  importantes  dans  l’intérêt 
de  l’agriculture  française.  Que  l’on  ne  craigne 
pas  que  les  propriétaires  de  l’eau  soient  gênés 
dâns  l’usage  de  celle  qui  leur  appartient.  Il  ne 
s’agit  pas  de  régler,  ou  de  limiter  l’usage  de 
l’eau,  mais  d’empêcher  qu’on  ne  la  détourne 
de  manière  à en  occasionner  la  perte , ou  qu’on 
ne  la  laisse  croupir  dans  les  sources  ou  dans 
les  étuves.  L’article  du  Code  sarde  relaté  dans 
le  Mémoire  que  nous  analysons,  nous  paraît 
très-sagement  conçu , et  les  notes  explicatives 
de  notre  auteur  suffisantes  pour  l’éclairer  et  en 
persuader  l’adoption.  M.  Giovanetti  est  d’avis 
que  la  jurisprudence  actuelle  a rangé  au  nom- 
bre des  immeubles  les  eaux  courantes , et  il  se 
dispense  de  faire  connaître  la  nécessité  de  cette 
maxime  ; mais  il  appelle  l’attention  sur  un  ob- 
jet bien  plus  important  et  bien  plus  sérieux, 
sur  la  nécessité  de  mettre  tous  les  fleuves  et 
toutes  les  rivières  même  non  navigables  ni  flot- 
tables au  nombre  des  choses  qui  appartiennent 
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au  domaine  public.  Il  a laissé  de  côté  la  ques- 
tion traité  par  M.  Rives  ») , de  savoir  si , non- 
seulement  d’après  les  lois  antérieures,  mais 
d’après  le  Code  Napoléon  lui-même,  on  doit 
considérer  comme  propriété  privée  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables , et  il  a exposé  les 
motifs  qui  doivent  déterminer  l’adoption  du 
système  de  la  publicité.  Nous  avons  vu  avec 
plaisir  que  le  savant  jurisconsulte  italien  cher- 
che à rétablir  et  à étendre  les  principes  du  droit 
romain  sur  l’usage  des  eaux  des  rivières  navi- 
gables et  flottables  ou  non.  Cette  partie  de  notre 
Code,  rédigée  sous  l’influence  d’une  jurispru- 
dence née  de  la  confusion  du  droit  romain  et 
du  droit  féodal , réclame  hautement  une  ré- 
forme. 

Les  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  les 
usagers,  particulièrement  à cause  du  manque 
d’eau , sont  exposées  et  réglées  avec  beaucoup 
de  sagacité , et  la  facilité  des  abus  en  matière 
d’eau  conduit  l'auteur  à traiter  de  leur  distri- 
bution et  de  leur  mesure.  Nous  ne  pouvons  ré- 
péter tout  ce  qu’il  dit  sur  la  distribution  de 
l’eau  qui  se  fait  de  trois  manières;  en  raison 
de  l’emploi , du  temps  et  d’une  quantité  déter- 
minée. Cette  partie  très-importante  de  l’ou- 
vrage se  refuse  à l’analyse.  Nous  ne  pourrions 
en  donner  qu’une  idée  très-imparfaite , et  nous 
renvoyons  nos  lecteurs  au  texte.  La  partie  qui 
concerne  la  mesure  des  eaux  n’est  pas  moins 
importante.  L’auteur  croit  essentiel  d’établir 
une  unité , et  qu’il  est  facile  de  la  fixer  suivant 
le  système  décimal. 

M.  Giovanelli  regarde  comme  important  que 
le  législateur  fixe  le  sens  de  toutes  les  distribu- 
tions pour  prévenir  les  contestations,  et  four- 
nir aux  conventions  une  interprétation  sûre  et 
constante.  Ensuite  il  explique  ce  que  c’est  que 
les  distributions  lournaires  et  les  difficultés  qui 
en  peuvent  naître.  Il  analyse  à cet  égard  les 
art.  646  et  647  du  Code  sarde , et  il  propose  de 
compléter  la  disposition  du  second.  Il  ajoute 
de  sages  réflexions  sur  la  permutation  des  ho- 
raires, et  il  conclut  pour  la  liberté  de  la  per- 
mutation, pourvu  que  les  autres  usagers  n’en 
reçoivent  pas  de  dommage  notable  et  irrépara- 
ble. Cette  nouvelle  disposition , qui  manque  au 
Code  sarde,  lui  a été  suggérée  par  la  diver- 
gence des  opinions  des  jurisconsultes  et  de 
quelques  arrêts. 

La  servitude  des  fonds  inférieurs  n’a  lieu 

1)  De  la  'propriété  du  cours  et  du  lit  des  rivières 
non  navigables  et  non  flottables , par  M.  Rives,  ancien 
conseiller  d’État  à la  cour  de  cassation.  Paris,  Jou- 
bert,  1844. 


qu’à  l’égard  des  eaux  qui  découlent  naturelle- 
ment et  sans  que  la  main  de  l’homme  y ait  con- 
tribué. De  là,  une  grande  difficulté  quand  le 
supérieur  tire  de  l’eau  d’une  source  ou  d’un 
canal  pour  irriguer  son  fonds  ou  servir  une 
usine.  M.  Giovanetli  propose  une  disposition 
qui  oblige  le  voisin  inférieur  qui  ne  veut  pas 
des  eaux  employées  dans  le  fonds  supérieur,  à 
leur  donner  passage  aux  mêmes  conditions  éta- 
blies en  général  pour  la  conduite  des  eaux. 

On  lit  dans  le  Mémoire  du  jurisconsulte  ita- 
lien , avec  beaucoup  d’intérêt , tous  les  conseils 
qu’il  donne  sur  la  défense  des’  sources , rivières 
et  canaux.  Les  dispositions  qu’il  propose  à ce 
sujet  portent  l’empreinte  d’une  mûre  expé- 
rience et  d’une  doctrine  aussi  variée  que  pro- 
fonde. Le  creusement  d’un  fossé  trop  proche 
de  l’héritage  d’autrui  cause  des  dommages  à 
cet  héritage , d’où  la  règle  attique  adoptée  par  le 
droit  romain  qui  oblige  à observer  une  distance 
égale  à la  profondeur.  Notre  Code  est  muet  sur 
ce  point.  Les  auteurs  sont  partagés.  La  règle 
attique , qui  est  aussi  très-nécessaire  pour  dé- 
terminer la  ligne  séparative  de  deux  héritages , 
a été  rétablie  par  le  Code  sarde  ; mais  elle  n’est 
pas  suffisante  pour  garantir  les  cours  d’eau  et 
les  fontaines  contre  les  entreprises  des  voisins. 
On  a prétendu  que  si  le  voisin  perd  ses  eaux 
par  la  trop  grande  profondeur  de  mon  canal , il 
doit  y pourvoir  lui-même  en  établissant  les  ou- 
vrages nécessaires.  Cependant,  comme  l’on  ne 
connaît  pas  le  moyen  de  garantir  le  canal  exis- 
tant dans  le  cas  où  le  nouveau  canal  est  plus 
profond , l’expérience  agricole  a porté  les  légis- 
lateurs , même  les  plus  anciens,  à fixer  des  dis- 
tances assez  considérables  pour  donner  lieu  à 
la  présomption  que  l’on  ne  puisse  soustraire 
l’eau  d’autrui.  Les  statuts  de  Milan  ont  prescrit 
pour  les  fleuves  une  distance  de  presque  20  mè- 
tres, pour  les  fontaines  de  178  et  demi.  A 
Ostiglia,  on  exige  celle  de  194  mètres  687;  à 
Brescia , on  se  contente  de  48  mètres  556 , et  la 
pratique  du  Mantouan  a réduit  celte  distance  à 
7 mètres  655.  Mais  M.  Giovanetti  note  les  incon- 
vénients de  ce  système , et  indique  les  motifs 
qui  ont  engagé  les  auteurs  de  la  loi  italienne 
du  20  avril  1804,  et  du  Code  sarde  à vouloir 
que  la  distance  soit  fixée  pour  chaque  cas  par 
des  experts.  Quoique  la  disposition  du  Code 
sarde  ait  été  de  beaucoup  améliorée , M.  Gio- 
vanetli avoue  loyalement  qu’on  devrait  peut-être 
préférer  l’avis  du  célèbre  Romagnosi,  qui  avait 
conçu  la  pensée  d’établir  un  maximum  et  un 
minimum.  Tout  ce  qui  regarde  la  question  des 
distances  est  d’une  importance  majeure , car  il 
s’agit  d’empêcher  que  les  établissements  exis- 
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tanls  ne  soient  bouleversés  par  la  cupide  indus- 
trie des  voisins.  La  prescription  et  le  changement 
dans  l’emploi  de  l'eau  ont  fourni  à M.  Giova- 
netli  l'occasion  de  faire  des  propositions  très- 
utiles,  et  au  sujet  des  colatures,  qui  sont  d’une 
grande  importance  dans  la  culture  d'irrigation  , 
et  qui  donnent  naissance  à des  questions  spé- 
ciales, il  a tiré  de  la  pratique  et  de  la  jurispru- 
dence le  projet  de  dispositions  tout  à fait  neuves. 

A la  suite  du  Mémoire , on  a imprimé  un  frag- 
ment de  lettre  de  M.  Giovanetti  sur  le  droit 
d’appui.  Il  n’en  avait  pas  parlé  auparavant, 
parce  que  dans  l’Italie  septentrionale  on  le  con- 
sidère comme  un  corollaire  nécessaire  du  droit 
de  prise  d’eau  et  du  passage  forcé.  Ce  fragment 
est  une  nouvelle  preuve  de  la  science  et  de  l’ex- 
périence du  jurisconsulte  novarais.  Il  était  im- 
possible de  mieux  démontrer  que  le  droit  d’ap- 
pui n’est  pas  une  seconde  servitude,  mais  un 
adminicule  indispensable  du  droit  d’aqueduc , 
et  que  sans  lui  l’usage  et  la  conduite  de  l’eau 
seraient  paralysés;  l’agriculture  française  ne 
tirerait  aucun  avantage  de  la  législation  nou- 
velle. Ce  travail  consciencieux  et  profond , qui 
résout  les  difficultés  de  la  science  et  qui  em- 
brasse d’un  coup  d’œil  rapide  et  exercé  tous  les 
points  de  la  question  qui  va  s’agiter  dans  nos 
chambres  législatives,  est  terminé  par  un  ré- 
sumé sous  forme  de  projet  de  loi  en  70  articles, 
auxquels  plusieurs  notes  ajoutent  de  nouveaux 
éclaircissements.  Ce  travail  a été  hautement 
apprécié  tant  en  Piémont  qu’en  Lombardie  et 
en  Allemagne , où  M.  de  Mittermaïer  en  a fait 
la  traduction.  Ce  savant  jurisconsulte,  qui  a 
étudié  la  législation  italienne  sur  les  lieux, 
n’avait  pas  été  satisfait  de  tout  ce  qu’il  avait  lu 
dans  les  autres  ouvrages  : il  approuve  entière- 
ment le  projet  de  M.  Giovanetti,  et  il  le  recom- 
mande à l’attention  des  législateurs  allemands. 
Dans  le  grand-duché  de  Hesse,  on  a déjà  sanc- 
tionné une  loi  sur  les  prairies , dans  la  Prusse , 
une  autre  sur  les  irrigations  ; dans  le  royaume 
de  Wurtemberg,  on  discute  un  projet  de  loi  sur 
les  irrigations  et  les  dessèchements.  Dans  la 
Grande-Bretagne,  deux  bills  votés  en  1843  rè- 
glent presque  toute  la  matière  des  eaux.  Nous 
ne  connaissons  pas  les  bills  anglais , mais  quant 
à la  loi  hessienne,  à celle  de  la  Prusse,  et  au 
projet  de  Wurtemberg,  les  jurisconsultes  alle- 
mands mêmes  en  reconnaissent  l’imperfection 
et  l’insuffisance.  Le  droit  de  passage  forcé,  et 
celui  d’appui,  d’un  barrage,  sont  inscrits  ou 
supposés  dans  ces  lois;  mais  elles  ne  réglemen- 
tent pas  toute  la  matière  des  eaux , accordent 
des  privilèges  excessifs  à la  culture  des  prés , 
blessent  des  droits  acquis,  multiplient  les  for- 
iil. 


malités  et  remplacent  la  marche  simple  de  la 
législation  italienne  par  l’intervention  lente  et 
fâcheuse  de  l’administration.  La  liberté  d’action 
et  une  grande  simplicité  d’exécution  caractéri- 
sent au  contraire  les  législations  sarde  et  lom- 
barde , qui  embrassent  dans  leur  ensemble  tous 
les  points  de  la  question  , toutes  les  difficultés. 
On  y voit  le  fruit  d’une  expérience  séculaire  et 
d’une  grande  sagacité  qui  a saisi  dans  la  prati- 
que la  plus  étendue  et  la  plus  variée  les  détails 
les  plus  intéressants,  les  règles  nécessaires  pour 
assurer  en  même  temps  le  progrès  et  la  tran- 
quilité  de  l’agriculture. 

Il  y a donc  lieu  de  regretter  que  la  chambre 
des  députés  ne  se  soit  pas  occupée  d’une  loi 
complète,  profitant  largement  de  la  législation 
italienne  et  du  travail  de  M.  Giovanetti.  En  s’en 
tenant  au  seul  principe  du  passage  forcé , sans 
l’environner  de  garanties,  et  en  négligeant  les 
autres  dispositions  que  nous  avons  énumérées, 
on  s’expose  à des  abus , à des  mécomptes  et  à 
des  difficultés  sans  nombre,  qui  empêcheront 
la  France  de  jouir  du  bienfait  de  la  libre  circu- 
lation de  l’eau , tandis  qu’il  est  si  facile  de  les 
prévenir.  Le  projet  de  M.  Giovanetti  est  une  loi 
toute  faite , calquée  sur  les  dispositions  du  Code 
sarde,  appuyée  de  la  raison,  de  l’histoire,  de 
la  jurisprudence  et  de  la  pratique  améliorée 
et  développée  sous  plusieurs  rapports  impor- 
tants 1).  (J.  d.  É.  avril  1843 , pag.  249  à 233.) 

Eau.  Quoique  l’eau  soit  une  richesse  naturel- 
le, du  moment  qu’un  cours  d’eau,  une  chute  qui 
fait  tourner  un  moulin,  est  devenue  la  chose  d’un 
propriétaire,  qui  s’attribue  exclusivement  le  ser- 
vice qu’on  en  peut  tirer , ce  cours  d’eau  a cessé 
d’être  une  richesse  naturelle:  il  n’est  plus  permis 
au  premier  venu  d’en  disposer  gratuitement;  il 
est  devenu  une  richesse  sociale  ; mais,  sous  cette 
forme , il  est  susceptible  de  rendre  plus  de  ser- 
vices, même  aux  non-propriétaires,  que  s’il  était 
resté  une  richesse  naturelle.  Le  saut  du  Niagara 
aux  État-Unis,  qui  est  peut-être  la  plus  belle 
chute  d’eau  du  monde  entier,  et  qui  n’est  la  pro- 
priété de  personne , ne  sert  à personne  ; tandis 
que  la  chute  d’un  ruisseau  àLouviers,  en  même 
temps  qu’elle  est  la  propriété  d’un  manufactu- 
rier, contribue  à faire  vivre  plusieurs  centaines 
d’ouvriers  qui  n’en  sont  pas  propriétaires 2). 

(S.  C.  C.  tom . l.pag.  68.) 

Échanges.  Les  échanges , en  Économie  poli- 
tique , ne  sont  pas  une  fin , mais  un  moyen.  La 
marché  essentielle  des  valeurs  est  d’être  pro- 

»)  Voyez  en  cas  de  besoin  le  journal  des  Écono* 
mistes  d’avril  et  de  mai  1845. 

2)  Voyez  ArPROVISIONNEMENS  d’eau. 
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c fuites , distribuées  et  consommées.  Si  chacun 
créait  tous  les  produits  dont  il  a besoin , et  les 
consommait,  il  n’y  aurait  point  d’échanges.  Ce 
qui  les  rend  indispensables , c’est  que  tout  le 
monde  ayant  besoin,  pour  sa  consommation , de 
beaucoup  de  produits  différens,  et  ne  s’occupant 
à en  créer  qu’un  petit  nombre , quelquefois  un 
seul  (comme  fait  un  fabricant  d’étoffes) , quel- 
quefois même  une  portion  d’un  produit  (comme 
fait  un  teinturier),  on  est  obligé  de  se  défaire 
par  l’échange  (par  la  vente)  de  ce  qu’on  fait  de 
trop  , et  de  se  procurer  par  l’échange  (par  l’a- 
chat) ce  qu’on  ne  fait  pas. 

La  monnaie  ne  sert  que  d’intermédiaire  : elle 
n’est  point  un  résultat.  Dans  la  réalité,  on 
échange  ce  qu’on  vend  contre  ce  qu’on  achète  ; 
la  vente  et  l’achat  terminés,  la  monnaie  n’est 
pas  restée , elle  est  allée  prêter  son  office  à d'au- 
tres contraclans. 

L’échange  qui  se  fait  de  deux  valeurs  égales 
n’augmente  ni  ne  diminue  la  masse  des  valeurs 
(des  richesses)  existantes  dans  la  société.  L’é- 
change de  deux  valeurs  inégales  (c’est-à-dire 
l’échange  où  l’un  des  échangistes  dupe  l’autre) 
ne  change  rien  non  plus  à la  somme  des  valeurs 
sociales,  bien  qu’il  ajoute  à la  fortune  de  l’un  ce 
qu’il  ôte  de  la  fortune  de  l'autre  ; les  deux  objets 
échangés  n’en  ont  ni  plus,  ni  moins  de  valeur 
qu’auparavant.  L’échange , sous  quelque  rapport 
qu’on  le  considère , n’est  donc  point  production. 

(S.  Tté.  tom.  //,  pag.  UUô  elUUU. 

Principes  fondamentaux.) 

Il  s’agit  maintenant  d’examiner  quelles  sont 
les  règles  que  les  hommes  observent  naturelle- 
ment, en  échangeant  les  marchandises  l’une  con- 
tre l’autre,  ou  contre  de  l’argent.  Ces  règles 
déterminent  ce  qu’on  peut  appeler  la  valeur 
relative  ou  échangeable  des  marchandises. 

Il  faut  observer  que  le  mot  valeur  a deux  signi- 
fications différentes;  quelquefois  il  signifie  l’uti- 
lité d’un  objet  particulier,  et  quelquefois  il  signi- 
fie la  faculté  que  donne  la  possession  de  cet 
objet  d’en  acheter  d’autres  marchandises1).  On 

M II  n’y  a pas  de  sujet  qui  ait  plus  exercé  les  écono- 
mistes et  qui  ait  donné  lieu  à plus  de  dissertations  que 
la  définition  de  la  valeur.  La  plupart  des  écrivains  se 
sont  égarés  dans  un  dédale  d’arguties  métaphysiques 
sur  le  sens  économique  de  ce  mot.  Nous  ne  citerons 
pas  la  longue  nomenclature  de  ces  monographies  dé- 
sormais inutiles.  Il  est  reconnu  aujourd'hui  par  tous 
L-s  auteurs  qui  font  autorité  dans  la  science , que  la 
distinction  établie  par  Adam  Smith  a l’inappréciable 
avantage  d’établir  nettement  le  caractère  particulier 
de  la  valeur  en  échange , la  seule  sur  laquelle  s’exer- 
cent les  transactions , parce  qu'elle  est  le  produit  du 
travail  humain.  A.  B. 


peut  appeler  l’une,  valeur  en  usage,  et  l’autre, 
valeur  en  échange.  Des  choses  qui  ont  la  plus 
grande  valeur  en  usage  n’ont  souvent  que  peu  ou 
point  de  valeur  en  échange ; et,  au  contraire, 
celles  qui  ont  la  plus  grande  valeur  en  échange 
n’ont  souvent  que  peu  ou  point  de  valeur  en 
usage.  11  n’y  a rien  de  plus  utile  que  l’eau,  mais 
elle  ne  peut  presque  rien  acheter;  à peine  y 
a-t-il  moyen  de  rien  avoir  en  échange.  Un  dia- 
mant, au  contraire,  n’a  presque  aucune  valeur  ’) 
quanta  l’usage,  mais  on  trouvera  fréquemment 
à l’échanger  contre  une  très-grande  quantité 
d’autres  marchandises. 

Pour  éclaircir  les  principes  qui  déterminent 
la  valeur  échangeable  des  marchandises,  je  tâche- 
rai d’établir: 

Premièrement,  quelle  est  la  véritable  mesure 
de  cette  valeur  échangeable , ou  en  quoi  consiste 
le  prix  réel  des  marchandises. 

Secondement,  quelles  sont  les  différentes  par- 
ties intégrantes  qui  composent  ce  prix  réel. 

Troisièmement  enfin , quelles  sont  les  diffé- 
rentes circonstances  qui  tantôt  élèvent  quel- 
qu’une ou  la  totalité  de  ces  différentes  parties 
du  prix  au-dessus  de  leur  taux  naturel  ou  ordi- 
naire , et  tantôt  les  abaissent  au-dessous  de  ce 
taux,  ou  bien  quelles  sont  les  causes  qui  empê- 
chent que  le  prix  de  marché'1),  c’est-à-dire  le 

1)  Le  mot  valeur  a souvent  été  employé  pour  dé- 
signer, non  seulement  1 eprix  d’échange  d’un  article, 
ou  sa  faculté  d’être  échangé  pour  d’autres  objets  que 
le  travail  seul  peut  donner  , mais  encore  son  utilité  , 
ou  la  propriété  qu’il  possède  de  satisfaire  à nos  be- 
soins ou  de  contribuer  à notre  bien-être  et  à nos 
jouissances.  Mais  il  est  évident  que  Y utilité  des  mar- 
chandises est  une  qualité  tout  à fait  différente  de  leur 
faculté  d’échange  : témoin  le  pouvoir  qu’a  le  blé  d’a- 
paiser notre  faim,  et  l’eau  d’étancher  notre  soif.  Le 
Dr.  Smith  a découvert  cette  différence , et  il  a démon- 
tré l’importance  qui  s’attachait  à distinguer  Vutilité 
.des  marchandises  ou,  comme  il  le  disait,  leur  va- 
leur d'usage  ou  naturelle , de  leur  valeur  d'échange. 
Confondre  des  qualités  si  essentiellement  distinctes, 
serait  évidemment  entrer  dans  la  voie  des  plus  absur- 
des conclusions.  Aussi , pour  éviter  de  méconnaître  le 
sens  d’un  mot  aussi  important  que  celui  de  valeur , il 
serait  mieux  de  ne  l’appliquer  qu’à  la  valeur  d'échan- 
ge, et  de  réserver  le  mot  utilité  pour  exprimer  le 
pouvoir  ou  la  faculté  que  possède  un  article  de  sa- 
tisfaire à nos  besoins  ou  de  répondre  à nos  désirs. 

Mac  Ccllocii. 

*)  L’usage  veut  que  l’on  appelle  valeur  échangea- 
ble la  quantité  de  toute  marchandise  que  l’on  donne 
en  échange  de  celle  qu’on  veut  avoir,  et  prix  la 
quantité  de  monnaie  que  l’on  donne  pour  le  même 
objet.  J. -B.  Say. 
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prix  actuel  des  marchandises,  ne  coïncide  exac- 
tement avec  ce  qu’on  peut  appeler  leur  prix 
naturel  1).  ( Sm . loin.  I,  pag.  55  à 57.) 

De  la  nature  et  de  l'effet  des  échanges.  Jusqu’à 
présent  nous  avons  regardé  la  valeur  courante 
de  chaque  objet , comme  une  quantité  fixe , sans 
nous  occuper  des  lois  qui  président  à sa  fixation. 
Nous  n’avions  pas  besoin  de  les  connaître , pour 
comprendre  le  mécanisme  de  la  production.  Il 
nous  suffisait  de  savoir  que  la  valeur  courante , 
ou  (quand  elle  est  exprimée  en  argent)  le  prix 
courant  d’une  chose , était  ce  qu’il  s’agissait  de 
produire. 

Nous  savions , à la  vérité , que  l’utilité  donnée 
à une  chose , est  le  fondement  de  son  prix  ; mais 
nous  ne  savions  pas  pourquoi  son  prix  s’arrête  à 
un  taux  plutôt  qu’à  un  autre.  C’est  maintenant 
ce  qu’il  s’agit  de  déterminer.  Pour  y parvenir, 
nous  devons  commencer  par  nous  faire  une  juste 
idée  de  la  nature  des  échanges  ; et , pour  cet 
effet,  nous  retracer  quelques  principes  esquis- 
sés au  commencement  de  ce  Cours. 

Chaque  personne  ne  peut  pas  créer  la  totalité 
des  produits  que  ces  besoins  lui  font  désirer  de 
consommer.  Elle  le  pourrait  à la  rigueur,  si  elle 
possédait  tous  les  élémens  de  la  production:  les 
talens,  la  force,  les  terres,  les  capitaux;  mais 
elle  le  ferait  avec  tant  de  désavantage , la  quan- 
tité des  choses  produites  serait  si  médiocre, 
proportionnellement  aux  moyens  employés , que 
chaque  personne  ne  recueillerait  probablement 
pas  de  ses  soins , de  quoi  subvenir  aux  besoins 
les  plus  pressans  de  sa  famille:  du  moins  à ce 
qu’on  regarde  comme  tel  chez  les  peuples  civili- 
sés. En  effet,  si  je  donne  mes  soins  à la  produc- 
tion des  alimens  qui  me  sont  nécessaires,  je 
négligerai  la  production  des  étoffes  qui  doivent 
me  vêtir.  Et  dans  ces  étoffes  mêmes  , combien 
ne  serai-je  pas  mal  pourvu  , si  tandis  que  je  tisse 
et  foule  le  drap  de  mes  habits,  je  néglige  la  fa- 
brication du  linge  de  corps  eide  ménage,  des 
bas  et  des  bonnets,  etc.?  si  je  néglige  le  com- 
merce qui  seul  peut  me  procurer  la  teinture  de 
mes  étoffes , les  épiceries  qui  doivent  assaison- 
ner mes  alimens,  etc.? 

Non-seulement,  il  faudrait  avoir  passé  plus 
d’une  vie,  pour  apprendre  les  differentes  pro- 
fessions de  la  société;  mais  il  faudrait,  pendant 
que  j’exercerais  un  art , que  je  laissasse  oisifs  les 
talens  que  je  posséderais  pour  un  autre  ; il  fau- 
drait que  je  laissasse  inoccupés  les  capitaux  que 
j’aurais  appliqués  à d’autres  productions;  mon 

*)  Voyez  TRAVAIL  , PRIX  , PARTIES  CONSTITUANTES  dll 
prix  des  marchandises , où  les  trois  points  ci-dessus 
indiqués  sont  traites. 


moulin  à fouler  les  draps , mon  métier  à trico- 
ter des  bas  et  des  bonnets , demeureraient  va- 
cans  lorsque  je  serais  suffisamment  pourvu  de 
ces  vêtemens.  On  conçoit  aisément  combien  la 
quantité  des  choses  produites , serait  dispropor- 
tionnée avec  les  moyens  de  production  ; ou  plu- 
tôt on  conçoit  l’impossibilité  où  l’on  serait  de 
posséder  des  moyens  de  production  assez  vastes 
pour  se  procurer  la  multitude  de  choses  qui  sa- 
tisfont les  besoins  des  familles  les  plus  modes- 
tes, dans  la  vie  sociale  et  civilisée. 

C’est  de  là  qu’est  venue  la  séparation  de  mé- 
tiers, dont  nous  avons  déjà  apprécié  l’influence 
sur  la  production.  Chaque  personne  ne  s’occupe 
que  d’un  seul  produit , ou  même  ne  s’occupe  que 
de  la  fabrication  d’une  seule  partie  d’un  seul  pro- 
duit, comme  le  teinturier  qui  ne  fait  autre  chose 
que  modifier  la  couleur  d’une  étoffe,  le  fondeur 
de  caractères  qui  ne  fabrique  autre  chose  que 
les  caractères  mobiles  dont  se  sert  l’imprimeur, 
et  une  foule  d’autres  producteurs  qui  ne  font  pas 
un  produit  complet,  et  qui  ne  sauraient  faire 
usage  même  de  la  plus  petite  partie  du  produit 
dont  ils  s’occupent,  parce  qu’il  sert  à une  autre 
profession  que  la  leur. 

Il  faut  donc  qu’ils  se  débarrassent  par  l’échange 
de  la  totalité  des  choses  qu’ils  font , pour  obtenir 
les  choses  dont  ils  ont  besoin.  El  même  celui  qui 
produit  une  chose  qu’il  peut  consommer  comme 
le  fermier  qui  récolte  du  blé,  ne  peut  le  con- 
sommer qu'en  partie,  et  pour  se  procurer  des  meu- 
bles , ou  des  vêtemens , il  faut  qu’il  obtienne  par 
des  échanges  ces  divers  objets  de  consommation. 

Cela  nous  explique  le  grand  rôle  que  jouent 
les  échanges  dans  l’économie  de  la  société.  Par 
la  facilité  des  échanges,  chacun  peut  pousser 
aussi  loin  que  le  permettent  ses  moyens  de  pro- 
duction, la  fabrication  d’une  seule  espèce  de 
produit;  et  il  acquiert,  avec  ce  produit,  tout  ce 
qui  est  nécessaire  au  soutien  de  sa  famille.  La 
monnaieront  nous  examineronsbienlôl  plus  par- 
ticulièrement la  nature  et  les  fonctions)  ne  sert 
dans  les  échanges,  que  comme  un  instrument. 
Elle  n’est  pas  le  but  de  l’échange;  elle  n’en 
est  que  le  moyen.  Lorsqu’on  vend  son  blé  ou  son 
vin , ce  n’est  pas  pour  consommer  l’argent  qu’on 
en  lire;  c’est  pour  l’employer  à l’achat  des  ob- 
jets dont  on  aura  besoin.  Dans  la  réalité,  on 
échange  ce  qu’on  vend  contre  ce  que  l’on  achète; 
la  démonstration  vous  en  a déjà  été  faite  mais 
je  Suis  obligé  de  la  remettre  sous  vos  yeux,  au 
moment  où  je  vais  vous  exposer  les  conséquences 
de  la  théorie  des  échanges.  Us  se  résolvent  en 
des  trocs  que  l’on  fait  des  produits  entre  eux; 
d’où  il  résulte  que  c’est  leur  valeur  réciproque, 
et  non  la  valeur  de  la  monnaie  qui  détermine  la 
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quantité  de  produits  que  nous  pouvons  acheter. 

En  effet,  si  j’ai  des  chapeaux  à vendre,  ne 
pouvant  directement  faire  usage  de  l’argent  que 
j’en  tirerai,  je  devrai  employer  cet  argent  à l’a- 
chat d’un  autre  produit,  d’un  habit,  je  suppose. 
C’est  donc  la  valeur  relative  des  chapeaux  et 
des  habits  qui  m’importe  ; c’est  elle  qui  rendra 
mon  échange  favorable  ou  désavantageux , et 
non  la  valeur  de  l’argent  relativement  aux  ha- 
bits et  aux  chapeaux.  Car , si  l’argent  a beau- 
coup de  valeur,  j’en  obtiendrai  peu  pour  mes 
chapeaux  ; mais  aussi  j’en  donnerai  moins  pour 
avoir  un  habit.  Un  produit  n’est  pas  cher,  ou  à 
bon  marché,  selon  l’argent  qu’il  coûte,  mais 
selon  la  quantité  du  produit  qu’il  peut  vous 
procurer  en  échange.  Celui  qui  est  le  plus  cher 
est  celui  dont  on  obtient  la  moins  grande  quan- 
tité en  échange;  celui  qui  est  le  moins  cher,  est 
celui  qu’on  obtient  en  plus  grande  quantité. 
Pour  ce  qui  est  de  la  quantité  de  monnaie  que 
l’on  reçoit  et  que  l’on  donne , elle  n’importe  à 
personne , puisqu’une  fois  l’échange  complété , 
une  fois  que  l’on  a acheté  les  choses  dont  on  a 
besoin , au  moyen  de  celles  que  l’on  a produi- 
tes , la  monnaie  n’est  restée  aux  mains  de  per- 
sonne. 11  a fallu  en  employer  plus  ou  moins , 
selon  que  sa  valeur  propre,  était  plus  petite  ou 
plus  grande  ; mais  cette  valeur  n’a  exercé  au- 
cune influence  sur  la  quantité  de  produits  que 
vous  avez  pu  acquérir. 

C’est  celte  quantité  de  produits  qu’il  est  pos- 
sible d’acquérir  avec  un  produit,  qui  constate 
sa  valeur.  Tout  produit  vaut  ce  qu’il  est  capable 
d’acquérir.  Et  lorsque  l’on  veut  comparer  la 
valeur  de  deux  produits,  on  compare  les  quan- 
tités d’un  tiers  produit  que  l’un  et  l’autre  est 
capable  d’acquérir.  On  dit  que  l’étoffe  au  moyen 
de  laquelle  on  pourra  obtenir  deux  boisseaux 
de  blé,  vaut  deux  fois  autant  que  celle  au  moyen 
de  laquelle  on  ne  pourra  obtenir  qu’un  seul 
boisseau. 

La  monnaie  étant  un  produit,  et  sa  valeur 
(c’est-à-dire , la  quantité  de  choses  qu’une  cer- 
taine quantité  de  monnaie  peut  acquérir)  étant 
bien  connue,  elle  est  éminemment  propre  aces 
sortes  d’évaluations.  Mais  quand  nous  évaluons 
en  monnaie  une  quantité  un  peu  considérable 
de  biens,  une  fortune  de  cinq  cent  mille  francs, 
par  exemple,  ce  n’est  pas  à dire  que  cette  masse 
de  biens  pût  actuellement  trouver  cinq  cent 
mille  francs  d’écus  prêts  à être  comptés  par  un 
acquéreur;  nous  ne  prétendons  dire  autre  chose, 
sinon  que  chacun  des  biens  en  particulier  dont 
celte  fortune  se  compose,  serait  susceptible  de 
s’échanger  contre  une  certaine  quantité  d’écus , 
et  que  ccs  différentes  quantités  d’écus  réunies, 


s’élèveraient  à une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs. 

De  même  lorsqu’on  dit  qu’un  pays,  la  France 
par  exemple  , a sept  milliards  de  revenu , on  ne 
prétend  pas  que  la  France  recueille  tous  les  ans 
sept  milliards  de  francs  : elle  n’a  jamais  eu  en  sa 
possession  une  aussi  forte  somme  en  numéraire. 
On  veut  dire  seulement  que  chacun  des  produits 
que  la  France  a créés  pendant  l’année,  était  sus- 
ceptible de  s’échanger  contre  un  certain  nom- 
bre de  francs  ; et  que  tous  ces  francs,  réunis  par 
une  addition,  s’élèveraient  à sept  milliards. 

(S.  C.  C.  tom . /,  pag.  537  à 340.) 

Au  fond,  l’échange  des  produits  entre  eux 
n’est , ainsi  que  j’ai  déjà  eu  lieu  d’en  faire  la 
remarque , que  l’échange  des  services  produc- 
tifs dont  ces  produits  sont  les  résultats  ; mais  il  y 
a certains  services  productifs  qui  sont  plus  chers 
que  d’autres , en  raison  du  goût  des  consomma- 
teurs pour  le  produit  auquel  seuls  ils  peuvent 
concourir.  Dans  un  pays  riche  et  où  règne  le 
goût  des  beaux-arts , un  peintre  habile  vendra 
deux  mille  écus  un  ouvrage  qui  lui  aura  coûté 
quatre  mois  seulement,  ou  120  journées  de  son 
temps  ; et , avec  ces  deux  mille  écus , il  achètera 
des  étoffes  qui  auront  coûté  deux  ou  trois  mille 
journées  de  travail.  Son  tableau  ne  se  vendra 
néanmoins  que  pour  la  valeur  des  frais  de  pro- 
duction ; et  la  preuve , c’est  que  les  marchands 
de  tableaux  ne  gagnent  pas  plus  que  les  mar- 
chands d’étoffes  ; mais  dans  ces  frais  de  produc- 
tion se  trouve  le  salaire  d’un  travail  et  d’un  ta- 
lent rare  et  fortement  apprécié  ; ce  qui  les  a fait 
monter  à un  taux  dont  la  valeur  du  produit  s’est 
ressentie.  (S.  C.  C.  tom.  I , pag.  565  et  564.) 

Toute  cette  théorie  sur  le  travail , sur  les  effets 
de  sa  division,  ainsi  que  de  tous  les  autres 
moyens  qui  l’abrègent  et  le  facilitent , sur  l’é- 
tendue dont  ces  moyens  de  perfectionnement 
sont  susceptibles  et  sur  ce  qui  la  limite,  sur 
l’action  du  capital  considéré  comme  moteur  du 
travail,  et  sur  les  divers  emplois  qui  répètent 
cette  action  plus  ou  moins  souvent  dans  un  temps 
donné  ; enfin  sur  la  puissance  qu’acquièrent  les 
facultés  productives  du  travail  par  le  progrès 
successif  des  arts  de  la  civilisation , et  sur  l’effet 
que  cet  accroissement  de  puissance  a sur  la  va- 
leur réelle  et  intrinsèque  de  la  subsistance  qui 
alimente  l’ouvrier , et  par  conséquent  sur  la  ri- 
chesse et  le  bien-être  de  la  classe  qui  dispose 
de  la  subsistance  et  qui  commande  en  première 
ligne  tout  le  travail  de  la  société  , compose  une 
science  entièrement  neuve , dont  Smith  doit 
être  incontestablement  proclamé  le  créateur. 

Cette  vaste  et  profonde  théorie  n’est  encore 
qu’une  partie  des  services  que  cet  illustre  écri- 
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vain  a rendus  à l’économie  politique.  Ce  n’est 
pas  avec  moins  de  justesse  et  de  sagacité  qu’il  a 
analysé  les  échanges  et  distingué  les  parties  con- 
stituantes du  prix  des  marchandises , en  consi- 
dérant chaque  prix  en  particulier,  ainsi  que 
celles  du  revenu  total  de  la  société  et  la  distri- 
bution de  chacune  d’elles  entre  les  différentes 
classes  du  peuple;  qu’il  a posé  les  principes 
d’après  lesquels  on  doit  reconnaître  le  prix  réel 
des  choses  fondé  sur  la  nature  même  de  l’homme 
et  des  besoins  que  ces  choses  sont  destinées  à 
satisfaire  , afin  de  ne  pas  le  confondre  avec  le 
prix  nominal  ou  pécuniaire , qui  s’éloigne  sou- 
vent du  prix  réel  à cause  des  variations  de  valeur 
auxquelles  l’argent  est  sujet  ; qu’il  a également 
établi  les  conditions  qui  forment  le  prix  naturel 
et  ordinaire  des  choses,  prix  qui  suppose  que 
les  quantités  produites  sont  avec  les  quantités 
demandées  dans  cet  état  d’équilibre  auquel  elles 
tendent  sans  cesse  ; de  manière  à ce  que  ce  prix 
naturel  puisse  être  distingué  du  prix  courant  ou 
prix  du  marché , qui  s’écarte  souvent  du  prix 
naturel , lorsque  l’équilibre  entre  les  quantités 
offertes  et  les  quantités  demandées  se  trouve 
momentanément  et  accidentellement  dérangé 
par  des  circonstances  extraordinaires , soit  aux 
dépens  de  la  production  quand  elle  est  surabon- 
dante et  dépasse  la  somme  des  besoins  de  la 
consommation,  soit  aux  dépens  de  celle-ci  quand 
les  quantités  produites  sont  insuffisantes  et  ne 
peuvent  satisfaire  à la  quantité  des  demandes. 

Toute  celte  partie  de  la  doctrine  de  Smith  est 
également  neuve  et  lui  appartient  entièrement  ; 
elle  est  toujours  une  déduction  du  même  prin- 
cipe. Quand  une  marchandise  est  venue  au 
marché  où  elle  doit  être  vendue , elle  y repré- 
sente la  quantité  de  travail  qui  a été  employée 
à la  produire , à la  fabriquer  et  à la  transporter  ; 
et , dans  l’état  ordinaire  des  choses , il  huit 
qu’elle  obtienne  en  échange  la  même  quantité 
de  travail , sans  quoi  elle  cesserait  d’être  pro- 
duite ou  de  reparaître  à ce  marché.  Le  blé , qui 
est  la  subsistance  de  l’ouvrier , a aussi  sa  valeur 
naturelle  réglée  par  le  travail , mais  d’après  un 
autre  principe.  La  valeur  réelle  d’une  mesure 
de  blé , année  moyenne , c’est  la  quantité  de 
travail  qu’elle  peut  alimenter  et  entretenir  dans 
l’état  actuel  de  la  société.  C’est  le  prix  qu’elle 
ne  peut  manquer  de  trouver , car  il  y a toujours 
du  travail  qui  s’offre  pour  échange  de  la  subsis- 
tance. Ainsi  le  possesseur  de  cette  mesure  de 
blé , soit  qu’il  veuille  l’échanger  contre  du  tra- 
vail à faire , soit  qu’il  l’échange  contre  le  travail 
fait,  pourra  commander  ou  obtenir  une  quan- 
tité égale  au  travail  que  cette  portion  de  blé 
peut  faire  subsister. 


C’est  le  travail  qui  règle  toujours  les  conditions 
des  échanges  ; c’est  lui  qui  constitue  le  prix  na- 
turel de  toutes  choses. 

( Sm . tom.  /,  préface  de  Garnier 
pag.  lvii  et  lviii.) 

Ainsi  que  nous  l’avons  vu , selon  Adam  Smith, 
la  qualité  essentielle  qui  constitue  les  richesses, 
etsans  laquelle  elles  ne  mériteraient  pas  ce  nom , 
c’est  la  valeur  échangeable.  La  valeur  échangeable 
diffère  de  la  valeur  en  usage  ou  d’utilité , en  ce  sens 
qu’avec  la  première  on  peut  se  procurer  beau- 
coup de  choses , tandis  que  la  seconde , quoique 
utile,  ne  saurait  être  l’objet  d’un  échange.  11  n’y 
a rien  de  plus  utile  que  l’eau;  mais  elle  ne  peut 
presque  rien  acheter.  Un  diamant,  au  contraire, 
pourvu  de  peu  d’utilité,  peut  servir  à l’achat 
d’une  foule  de  marchandises.  Le  rapport  qui 
existe  entre  deux  valeurs  échangeables,  exprimé 
en  une  valeur  convenue , qui  est  la  monnaie , se 
nomme  prix.  (B.  tom.  //,  pag.  138.) 

Origine  des  échanges.  Jusqu’ici  nous  avons  con- 
sidéré les  valeurs  en  faisant  abstraction  de  la 
propriété:  elles  se  présentent  sous  un  nouveau 
point  de  vue,  du  moment  qu’on  les  envisage 
comme  des  choses  étant  déjà  au  pouvoir  de  quel- 
que personne  qui  est  en  état  de  se  maintenir  dans 
leur  possession. 

Quand  les  hommes  vivent  rassemblés  en  so- 
ciété , et  que  chacun  cherche  les  moyens  de  sa- 
tisfaire ses  besoins  à sa  manière , il  ne  peut  pas 
manquer  d’arriver  qu’une  personne  ne  recon- 
naisse souvent  de  l’utilité  dans  une  chose  pos- 
sédée par  une  autre  personne.  Or , si  le  posses- 
seur n’est  pas  disposé  à l’abandonner  au  premier 
venu,  s’il  attribue  quelque  valeur  à la  chose  qu’il 
possède , quels  moyens  l’autre  a-t-il  pour  se  la 
procurer?  Par  exemple , dans  une  tribu  de  sau- 
vages un  individu  fait  la  découverte  d’une  matière 
colorante  dont  il  s’avise  de  se  teindre  le  corps. 
Cette  parure  excite  l’envie  de  tous  ses  compa- 
gnons ; chacun  sent  à l’instant  le  besoin  de  se 
teindre  de  la  même  manière:  mais  l’inventeur 
seul  est  en  possession  de  la  couleur  ; comment 
les  autres  feront-ils  pour  en  avoir  leur  part? 

Dans  un  cas  pareil  il  n’y  a que  trois  moyens 
pour  obtenir  ce  qui  se  trouve  déjà  être  dans  la 
possession  d’une  autre  personne,  savoir,  la 
violence  J) , la  persuasion  et  Y échange. 

La  violence  est  un  moyen  peu  praticable.  On 
n’est  pas  toujours  le  plus  fort  ou  le  plus  rusé  ; 
et  lors  même  qu’on  l’est  au  moment  où  la  vio- 

*)  Sous  ce  nom  je  comprends  toute  mesure  illégi- 
time qu’on  emploie  pour  se  mettre  en  possession  de 
la  propriété  d’autrui,  comme,  par  exemple , la  spo- 
liation , la  rapine , le  larcin , le  vol , etc. 
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lence  s’exerce,  on  n’est  pas  également  sûr  de 
l’être  toujours  ; on  a des  représailles  à craindre. 
Celle  circonstance  retient  déjà  tout  homme  pru- 
dent d’employer  une  mesure  qui  peut  lui  attirer 
plus  de  désagrémens  qu’elle  ne  lui  promet  d’a- 
vantages. D’ailleurs  le  sentiment  naturel  du 
juste  et  de  l’injuste  empêche  dans  bien  des  hom- 
mes des  actions  que  ce  sentiment  réprouve  ; et 
plus  il  se  développe , moins  on  est  disposé  à se 
livrer  à de  pareilles  actions.  Enfin  ce  moyen  de- 
vient de  plus  en  plus  difficile,  à mesure  que  la 
société  se  perfectionne.  Quelque  grossiers  et  peu 
éclairés  que  soient  les  hommes  dans  l’enfance 
des  sociétés,  ils  reconnaissent  bien  vile  qu’il  est 
de  l’intérêt  de  tous  d’empêcher  les  violences  et 
de  se  garantir  mutuellement  leurs  propriétés. 

La  persuasion  est  un  moyen  plus  efficace , et 
dont  se  servent  même  les  animaux.  Quand  il  leur 
est  impossible  d’user  de  violence , ils  cherchent 
à gagner  la  faveur  de  celui  à qui  ils  s’adressent. 
Le  petit  caresse  sa  mère , et  le  chien  qui  assiste 
au  dîner  de  son  maître  s’efforce  par  mille  ma- 
nières d’attirer  son  attention  pour  en  obtenir  à 
manger.  L’homme  en  agit  quelquefois  de  même 
avec  ses  semblables.  Quand  il  n’a  pas  d’autre 
voie  pour  les  engager  à faire  ce  qu’il  souhaite , 
il  tâche  de  gagner  leurs  bonnes  grâces  par  des 
flatteries  et  par  des  attentions  serviles.  Cepen- 
dant ce  moyen  encore  est  loin  d’atteindre  tou- 
jours son  but  ; d’ailleurs  les  progrès  de  la  société 
le  rendent  de  plus  en  plus  insuffisant.  Dans  une 
société  prospérante,  les  besoins  de  l’homme  sont 
tellement  multipliés  qu’il  devient  également  im- 
praticable et  humiliant  de  s’y  borner  pour  satis- 
faire ses  besoins.  Ï1  n’y  a qu’un  mendiant  qui 
puisse  se  résoudre  à dépendre  de  la  bienveil- 
lance d’autrui  ; encore  ce  mendiant  ne  dépend-il 
pas  de  la  bienveillance  de  tous  ceux  qui  satisfont 
à ses  divers  besoins,  mais  seulement  de  celle  des 
personnes  charitables  dont  il  reçoit  l’aumône. 
L’argent  qu’il  en  obtient  le  met  en  état  de  se 
passer  de  la  bienveillance  du  boucher,  du  bou- 
langer, et  s’ils  refusent  de  lui  donner  gratuite- 
ment de  la  viande  et  du  pain,  il  s’en  pourvoit  en 
achetant  ces  choses  *) 

Reste  donc  Y échange  comme  le  moyen  le  plus 

*)  La  violence  et  la  persuasion  ne  peuvent  pas  être 
mises  au  rang  des  moyens  de  satisfaire  les  besoins 
de  la  société.  Si  un  homme  obtient  ainsi  une  portion 
de  ce  qui  m’appartient,  je  suis  privé  de  la  faculté 
de  satisfaire  mes  besoins  précisément  jusqu’au  point 
où  il  acquiert  la  faculté  de  satisfaire  les  siens.  11  n’y 
a que  la  production  qui  introduise  dans  la  société  de 
nouveaux  moyens  de  se  satisfaire.  Hoc  opus,  hic  lahor 
est.  J.-B.  S. 


prompt,  le  plus  sûr  et  le  plus  praticable  en  tous 
temps  pour  se  procurer  les  choses  qu’on  ne  pos- 
sède pas  ou  qu’on  ne  saurait  se  procurer  par  son 
travail.  Or  plus  la  société  avance  en  prospérité, 
plus  les  besoins  de  l’homme  se  multiplient,  et 
moins  il  est  en  état  de  les  satisfaire  seul.  11  est 
donc  à tout  moment  dans  le  cas  d’avoir  besoin 
du  secours  de  ses  semblables,  et  c’est  en  vain 
qu’il  l’attendrait  de  leur  seule  bienfaisance  : il  est 
bien  plus  sûr  de  son  fait  en  s’adressant  à leur 
intérêt  personnel.  C’est  ce  que  fait  celui  qui  pro- 
pose à un  autre  un  échange  quelconque  ; le  sens 
de  sa  proposition  est  ceci  : Donnez-moi  ce  dont 
fai  besoin , et  vous  aurez  de  moi  ce  dont  vous  au- 
rez besoin  vous  même.  Ce  n’est  pas  de  la  bien- 
veillance du  boucher,  du  marchand  de  vin  ou 
du  boulanger  que  nous  attendons  notre  dîner, 
mais  bien  du  soin  qu’ils  apportent  à leurs  inté- 
rêts. Nous  ne  nous  adressons  pas  à leur  huma- 
nité , mais  à leur  égoïsme , et  ce  n’est  jamais  de 
nos  besoins  que  nous  leur  parlons,  c’est  tou- 
jours de  leur  avantage. 

Vous  voyez  que  les  échanges  doivent  s’intro- 
duire parmi  les  hommes , du  moment  qu’ils  sont 
rassemblés  et  qu’ils  possèdent  une  variété  de  choses 
échangeables.  Cette  dernière  circonstance  est 
absolument  nécessaire  pour  faire  naître  les 
échanges  , ear  si  personne  ne  possédait  exclu- 
sivement une  chose , ou  si  tout  le  monde  était 
pourvu  des  mêmes  choses,  ou  enfin  si  les  cho- 
ses n’étaient  pas  de  nature  à pouvoir  être  échan- 
gées, les  échanges  seraient  impossibles.  Ainsi 
la  condition  que  je  viens  d’énoncer  en  comprend 
trois  autres  qu’il  importe  de  développer. 

1°  Les  échanges  supposent  la  propriété.  Une 
chose  qui  n’appartient  à personne  ne  peut  ja- 
mais devenir  l’objet  d’un  échange.  Or  toutes  les 
choses  ne  sont  pas  également  susceptibles  d’ap- 
propriation, c’est-à-dire  d’appartenir  à quel- 
qu’un. L’air,  la  lumière,  en  font  preuve;  per- 
sonne ne  peut  se  les  approprier.  Dans  les  sociétés 
prospérantes  toutes  les  choses  susceptibles  d’ap- 
propriation sont  en  effet  devenues  des  proprié- 
tés; en  conséquence  il  n’y  a d’autre  moyen 
légitime  que  l’échange,  pour  se  procurer  celles 
qu’on  ne  possède  pas  ou  qu’on  ne  saurait  pro- 
duire soi-même. 

2°  L’échange  exige  encore  que  les  choses 
soient  transmissibles  ; car  il  y a des  choses  qu’on 
peut  posséder  sans  pouvoir  les  transmettre, 
comme  les  facultés  naturelles  et  acquises  de 
l’homme.  De  tous  les  objets  que  nous  connais- 
sons , il  n’y  a que  les  choses  matérielles  et  le  tra- 
vail humain  qui  soient  transmissibles:  ainsi 
l’échange  se  borne  à ces  deux  espèces  de  choses,. 
Les  choses  matérielles  comprennent:  1°  la  terre 
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et  les  productions  des  trois  règnes  de  la  nature  ; 
et  2°  les  ouvrages  de  l’homme  formés  ou  com- 
posés de  ces  productions.  L’homme  lui-même 
est  encore  souvent  un  objet  d’échange  ; mais 
l’économie  politique  nepeut  point  le  considérer 
sous  ce  rapport , puisque  ce  serait  confondre  la 
cause  et  l’effet,  le  créateur  des  marchandises 
et  la  marchandise.  Les  choses  transmissibles 
qu’on  peut  s’approprier  sont  appelées  choses 
échangeables. 

3°  Enfin  pour  faire  naître  les  échanges , il  ne 
suffît  pas  qu’il  y ait  des  choses  échangeables  ; il 
faut  de  plus  qu’il  y ait  de  la  variété  dans  ces 
choses.  Si  le  travail  de  chaque  individu  pouvait 
suffire  à tous  ses  besoins , et  si  chaque  terrain 
produisait  de  tout,  l’échange  serait  impossible, 
chaque  individu  possédant  déjà  ce  que  les  au- 
tres pourraient  lui  offrir.  Mais  heureusement  il 
n’en  est  pas  ainsi.  La  nature  ayant  lié  la  ri- 
chesse et  la  civilisation  du  genre  humain  aux 
échanges , elle  a eu  soin  aussi  de  rendre  les 
échanges  nécessaires  et  inévitables.  La  diversité 
qu’elle  a mise  dans  les  dispositions  des  hommes 
fait  naître  de  la  variété  dans  les  travaux  dont  ils 
sont  susceptibles;  et  celle  qu’elle  a ordonnée 
dans  les  propriétés  dont  elle  a doué  la  terre  oc- 
casionne pareillement  de  la  variété  dans  les  pro- 
ductions que  celle-ci  fournit.  Aucun  homme , 
aucun  pays  ne  se  suffit  entièrement  à lui-même, 
du  moment  que  les  besoins  factices  s’éveillent  ; 
tous  doivent  avoir  recours  les  uns  aux  autres , 
et  conséquemment  tous  sont  forcés  à faire  l’é- 
change. Tâchons  de  nous  rendre  cette  nécessité 
plus  palpable , par  une  analyse  plus  approfondie 
de  ses  causes. 

Quelque  nombreux  que  soient  les  traits  com- 
muns qui  distinguent  l’homme  et  en  forment  une 
classe  particulière  d’êtres , cette  conformité  de 
l’espèce  n’empêche  point  qu’il  n’y  ait  une  très- 
grande  diversité  dans  les  individus  qui  la  com- 
posent. Comme  il  serait  presque  impossible  de 
trouver  deux  hommes  qui  se  ressemblassent  par- 
faitement par  leur  physionomie , leur  démarche 
et  l’ensemble  de  leur  figure,  il  le  serait  de  même 
d’en  rencontrer  deux  qui  eussent  toutes  les  fa- 
cultés humaines  dans  la  même  extension  et  qui 
en  fissent  exactement  le  même  usage.  11  en  ré- 
sulte qu’il  y a partout  une  grande  diversité,  non- 
seulement  dans  les  besoins  factices  des  hommes, 
mais  encore  dans  les  moyens  qu’ils  emploient 
pour  satisfaire  à ces  besoins. 

Quand  les  hommes  sont  rassemblés  ou  qu’ils 
vivent  en  société , les  besoins  factices  de  chaque 
individu  se  communiquent  facilement  à tous  les 
autres  : mais  chaque  membre  de  la  société , 
quoiqu’il  soit  susceptible  d’avoir  les  mêmes  be- 


soins que  tous  les  autres,  n’en  est  paspourcela 
également  doué  des  facultés  nécessaires  pour  y 
pourvoir.  Dans  une  tribu  de  chasseurs,  par 
exemple  , tous  les  individus  sentent  également  le 
besoin  de  se  procurer  de  la  nourriture , de  la 
préparer,  de  se  pourvoir  d’arcs  et  de  flèches , de 
construire  des  cabanes,  etc.;  mais  tous  n’ont 
pas  la  même  adresse  à poursuivre  le  gibier,  à 
faire  la  cuisine,  à fabriquer  des  armes  et  à bâ- 
tir des  huttes. 

Dans  cette  situation,  le  seul  moyen  d’accorder 
les  intérêts  de  tous,  c’est  Yéchange.  En  consé- 
quence , le  chasseur  adroit  fournit  du  gibier  à 
ceux  qui  se  chargent  de  lui  préparer  sa  nourri- 
ture, de  lui  fabriquer  des  armes  et  de  lui  con- 
struire ou  réparer  sa  cabane  ; celui  qui  a du  ta- 
lent pour  la  cuisine,  devient  le  cuisinier  de  la 
horde  et  reçoit  en  récompense  du  gibier  et  une 
hutte  de  la  part  de  ses  compagnons,  et  ainsi  des 
autres.  Chacun  étant  en  état  de  fournir  un  tra- 
vail analogue  à ses  facultés,  et  tous  reconnaissant 
de  la  valeur  dans  ce  travail,  il  est  tout  naturel 
qu’ils  s’arrangent  de  manière  à troquer  chacun 
le  travail  qu’il  fait  mieux  que  les  autres,  contre 
celui  que  les  autres  font  mieux  que  lui. 

C’est  ainsi  que  la  diversité  des  facultés  humaines 
fait  naître  Yéchange  des  travaux : mais  elle  ne  pro- 
duirait point  cet  effet,  si  les  hommes  n’étaient 
susceptibles  de  besoins  factices.  Chez  plusieurs 
races  d’animaux , qu’on  reconnaît  pour  être  de 
la  même  espèce , cette  diversité  de  lalens  ou  de 
dispositions  naturelles  est  beaucoup  plus  remar- 
quable que  chez  les  hommes,  antérieurement  à 
l’effet  des  habitudes  et  de  l’éducation.  Par  sa 
nature,  un  philosophe  peut-être  n’est  pas  de 
moitié  aussi  différent  d’un  portefaix  en  talens, 
qu’un  mâtin  l’est  d’un  lévrier,  un  lévrier  d’un 
épagneul , et  celui-ci  d’un  chien  de  berger.  Tou- 
tefois ces  différentes  races  d’animaux  ne  sont 
presque  d’aucune  utilité  les  unes  pour  les  autres. 
Le  mâtin  n’ajoute  pas  aux  avantages  de  sa  force 
en  s’aidant  de  la  légèreté  du  lévrier,  ou  de  la 
sagacité  de  l’épagneul , ou  de  la  docilité  du  chien 
de  berger  : mais  aussi  il  n’en  sent  aucun  besoin. 
Quoique  manquant  de  l’usage  de  la  parole , il  ne 
serait  peut-être  pas  impossible  à ces  animaux 
de  mettre  leurs  divers  talens  en  commun  et 
d’échanger  chacun  son  travail  contre  celui  de 
l’autre:  mais  un  pareil  accord  ne  se  fait  jamais 
entre  eux , parce  que  leurs  dispositions  indivi- 
duelles suffisent  parfaitement  aux  besoins  que 
leur  a donnés  la  nature.  Si  cet  échange  de  ser- 
vices était  nécessaire  à la  conservation  ou  au  dé- 
veloppement des  animaux , la  nature  leur  en 
aurait  inspiré  le  besoin,  et  l’instinct  aurait  rem- 
placé en  eux  le  jugement  qui  nous  est  nécessaire 
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pour  distinguer  les  services  qui  correspondent 
à nos  besoins  *). 

Plus  la  société  humaine  fait  de  progrès,  et 
plus  la  diversité  des  facultés  acquises  se  pro- 
nonce. La  richesse,  les  habitudes  et  l’éducation 
mettent  une  distance  immense  entre  des  hom- 
mes, qui , par  leurs  facultés  naturelles , se  trou- 
veraient sur  la  même  ligne.  Mais  ce  développe- 
ment même  que  la  richesse , l’éducation  et  les 
habitudes  procurent  à certains  individus , n’eût 
pas  été  possible  sans  les  échanges  ; chacun  alors 
eût  été  obligé  de  se  procurer  par  lui-même 
toutes  les  nécessités  de  la  vie  ; chacun  eût  eu  la 
même  tâche  à remplir  et  le  même  ouvrage  à 
faire , et  il  n’y  aurait  pas  eu  lieu  à cette  grande 
diversité  de  fortunes  et  d’occupation  qui  seule 
peut  donner  naissance  à une  grande  diversité  de 
facultés  acquises.  Ainsi  vous  voyez  que  les 
échanges,  qui  dans  l’origine  paraissent  être 
l’elfet  de  la  diversité  des  facultés  humaines, 
en  deviennent  à la  suite  à leur  tour  la  cause. 
Plus  les  échanges  sont  communs,  plus  il  est 
possible  à chaque  individu  de  se  borner  à la  be- 
sogne pour  laquelle  il  se  sent  des  dispositions  et 
du  goût,  parce  qu’alors  il  lui  est  possible  de  sa- 
tisfaire à tous  ses  autres  besoins  par  l’échange  ; 
et  plus  chacun  se  borne  à une  besogne  par- 
ticulière, plus  ses  dispositions  pour  cette  be- 
sogne ont  le  moyen  de  se  développer  et  de  se 
perfectionner. 

De  la  même  manière  que  la  diversité  des  dis- 
positions naturelles  de  l’homme  fait  naître  l’é- 
change des  différens  travaux  qui  sont  le  résultat 
de  ces  facultés , de  même  aussi  la  diversité  des 
propriétés  naturelles  de  la  terre  donne  lieu  à l’é- 
change des  différens  produits  matériels  qu’elle 
fournit,  soit  seule , soit  dirigée  par  le  travail  de 
l’homme.  Chaque  pays , chaque  canton  fournit 
certains  produits,  ou  dans  une  plus  grande  per- 
fection, ou  exclusivement  à toute  autre  contrée. 
Tous  les  pays  de  l’Europe  produisent  du  lin  ; 
mais  celui  de  la  Russie-Blanche  et  de  Bologne 
est  le  meilleur  ; plusieurs  pays  abondent  en  cui- 
vre, mais  celui  de  la  Suède  et  du  Japon  est 
d’une  qualité  supérieure.  Les  vins  renommés , 
le  sucre , le  café , les  épiceries , ne  viennent  que 
dans  certains  climats , etc.  A mesure  que  les  be- 
soins factices  naissent  et  se  multiplient,  l’homme 
ne  se  contente  plus  des  produits  du  sol  qu’il 
habite:  il  visite  d’autres  contrées,  pour  y re- 
chercher de  nouvelles  jouissances.  C’est  ainsi 
que  la  diversité  des  productions  naturelles  fait 

*)  C’est  effectivement  le  cas  de  quelques  espèces 
d’entre  eux , qui  vivent  en  société  , comme  des  cas- 
tors , des  abeilles , des  fourmis , des  termites , etc. 


naître  l’échange  entre  deux  contrées,  avec  la 
même  facilité  avec  laquelle  il  s’établit  entre  les 
habilans  du  même  canton.  D’ailleurs  si  deux 
contrées  différentes  offrent  une  diversité  dans 
les  produits  de  la  nature , il  est  impossible  qu’el- 
les ne  présentent  encore  une  diversité  dans  les 
talens  et  les  occupations  de  leurs  habilans  : ainsi 
les  échanges  de  contrée  à contrée  ne  se  font  pas 
seulement  en  raison  des  produits  de  la  nature , 
mais  encore  en  raison  des  produits  du  travail 
qu’elles  peuvent  s’offrir  mutuellement 1). 

J’ai  lâché  de  vous  expliquer  l’origine  des 
échanges  ; il  me  reste  à vous  faire  connaître  le 
mécanisme  par  lequel  ils  s’opèrent  et  la  ter- 
minologie qu’on  a adoptée  pour  le  rendre  intel- 
ligible. 

Tout  échange  est  nécessairement  précédé  par 
Yoffre  et  la  demande  des  objets  qu’on  veut  échan- 
ger. On  offre  une  chose  quand  on  témoigne  le 
désir  de  s’en  défaire  par  l’échange  ; on  la  de- 
mande quand  on  manifeste  l’intention  de  l’ac- 
quérir par  ce  moyen.  Comme  le  troc  suppose  tou- 
jours deux  objets  échangeables , vous  voyez  que 
chacun  des  deux  lroquans  peut  être  considéré 
comme  offrant  et  comme  demandeur.  Les  choses 
destinées  à l’échange  se  nomment  marchandises . 

Lorsqu’il  y a dans  le  même  lieu  plusieurs  of- 
frans  et  plusieurs  demandeurs  pour  la  même 
marchandise,  on  dit  qu’il  y a concurrence.  Les 
offrans  se  font  concurrence  entre  eux , les  de- 
mandeurs de  même.  Comme  chaque  offrant  offre 
une  certaine  quantité  de  la  marchandise , et  que 
chaque  demandeur  en  demande  une  certaine 
quantité , vous  voyez  bien  que  Yoffre  d’une  mar- 
chandise est  sa  quantité  offerte,  combinée  avec  le 
nombre  des  offrans  ; et  la  demande  d’une  mar- 
chandise , sa  quantité  demandée , combinée  avec 
le  nombre  des  demandeurs  2). 

1)  Smith  cherche  l’origine  des  échanges  dans  un 
penchant  à trafiquer , qu’il  suppose  être  naturel  à 
l’homme  , et  dont  il  croit  les  animaux  dépourvus.  Il 
ne  veut  point  décider  si  ce  penchant  est  un  des 
premiers  principes  de  la  nature  humaine  , ou  s’il  est 
une  conséquence  nécessaire  de  l’usage  du  raisonne- 
ment et  de  la  parole.  ( Wealth  of  nations , vol.  I, 
p.  20).  La  solution  de  ce  problème,  que  j’ai  hasar- 
dée , me  semble  plus  naturelle  ; si  elle  était  trouvée 
satisfaisante,  il  s’ensuivrait  que  la  division  du  travail 
serait  plutôt  la  cause  que  l’effet  des  échanges , du 
moins  dans  ses  commencemens. 

2)  La  plupart  des  auteurs  économiques  bornent  la 
notion  de  l’offre  et  de  la  demande  aux  quantités  offer- 
tes et  demandées  : on  voit  combien  cette  notion  est 
insuffisante,  puisqu’elle  exclut  la  concurrence,  cir- 
constance dont  l’effet  n’est  pas  moins  décisif  pour  le 
taux  du  prix  courant  que  celui  des  quantités. 
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Là  où  l’offre  et  la  demande  d’une  marchandise 
se  rencontrent,  elle  trouve  un  marché;  ainsi 
le  marché  d’une  marchandise  s'étend  à tous  les 
lieux  où  elle  peut  s’échanger  ou  se  débiter.  Les 
marchandises  qu’on  offre  à échanger  ou  qui 
cherchent  à se  débiter,  sont  dans  la  circulation. 

Voilà  les  notions  les  plus  indispensables  sur 
les  opérations  de  l’échange  ; à mesure  que  nous 
avancerons,  nous  parviendrons  à les  préciser 
de  plus  en  plus , et  à en  acquérir  de  nouvelles. 

(St.  tom.  /,  pag.  58  à 69, 
édition  de  Paris,  1825.) 

La  valeur  d’échange  est  fondée  , ainsi  que  le 
mot  semble  l’indiquer,  sur  la  volonté  et  la  pos- 
sibilité d’échanger  une  chose  contre  une  autre. 
Elle  ne  dépend  pas  uniquement  de  la  rareté  des 
choses,  ni  de  l’inégalité  de  leur  distribution, 
mais  bien  de  ce  qu’elles  ne  se  trouvent  point 
réparties  selon  les  désirs  et  les  facultés  des  in- 
dividus, ou  de  ce  que  chacun  n’en  possède  pas 
une  quantité  telle  que  ses  désirs  et  ses  facultés 
pourront , à la  longue , la  lui  procurer  au  moyen 
des  échanges. 

Si  la  nature  eût  distribué,  dès  l’origine , toutes 
ses  richesses  exactement  dans  les  mêmes  pro- 
portions dans  lesquelles  elles  se  trouvent  par  la 
suite  au  moment  de  la  consommation,  il  n’y 
aurait  ni  échanges  ni  valeur  échangeable , quoi- 
que la  masse  totale  des  objets  de  consommation 
ne  fût  ni  abondante  ni  distribuée  également. 

Dans  cette  répartition  supposée,  un  homme 
pourrait  n’avoir  que  du  pain,  et  un  autre  avoir 
de  plus  du  gibier  et  du  vin  de  Bordeaux.  Celui 
qui  n’aurait  que  du  pain  pourrait  avoir  envie  de 
faire  un  échange , mais  il  n’en  aurait  point  le 
pouvoir;  et  celui  qui,  outre  le  pain,  aurait  du 
gibier  et  du  vin,  aurait  bien  la  possibilité  de 
faire  un  échange,  mais  il  n’en  aurait  pas  le 
désir.  Dans  cet  état  de  choses,  chacun  garde- 
rait ce  qu’il  a , et  jamais  la  valeur  relative  du 
pain  et  du  gibier  ne  pourrait  être  fixée. 

Pour  fixer  cette  valeur , il  faut  que  ceux  qui 
possèdent  du  gibier  aient  besoin  de  pain , et 
que  ceux  qui  ont  du  pain  aient  besoin  de  gibier; 
dès  que  cela  aura  lieu , le  gibier  et  le  pain  se- 
ront bientôt  comparés  l’un  avec  l’autre , ce  qui 
donnera  le  moyen  d’établir  la  valeur  relative  de 
chacun. 

Tout  échange  suppose  donc  nécessairement , 
non-seulement  la  faculté  et  la  volonté  de  donner 
un  article  en  échange  pour  un  autre  dont  on  a 
plus  besoin , mais  encore  un  besoin  réciproque 
de  la  part  de  celui  qui  possède  l’article  deman- 
dé, pour  celui  qu’on  lui  offre  en  échange. 

Aussitôt  que  cette  demande  réciproque  exis- 
te, le  taux  auquel  se  fait  l’échange,  ou  la  quantité 


d’un  objet  qui  est  donné  pour  une  portion  déter- 
minée de  l’autre  , dépendra  du  prix  relatif  que 
les  deux  contraclans  y mettront,  et  ce  prix  sera 
fondé  sur  l’envie  de  posséder,  et  sur  la  difficulté 
ou  la  facilité  d’obtenir  cette  possession  *). 

(M.  tom.  /,  pag.  -45  à 45.) 

Quelles  que  soient  les  qualités  d’un  produit 
quelconque,  il  est  bien  connu  qu’il  ne  peut 
avoir  de  valeur  échangeable  qu’autant  qu’il  ne 
se  trouve  pas  en  quantité  trop  au-dessus  des 
besoins  de  ceux  qui  doivent  en  faire  usage.  Mais 
telle  est  la  propriété  des  choses  nécessaires  à la 
vie,  que,  dans  un  territoire  limité,  et  dans  des 
temps  ordinaires,  elles  ne  sauraient  être  con- 
stamment en  excès.  (M.  tom.  /,  pag.  259.) 

Échanges.  (Association  pour  la  liberté  des ) 

La  première  réunion  publique  de  l’Assoria- 
tion  pour  la  liberté  des  Échanges  a eu  lieu  le  28 
août  dans  la  vaste  salle  Montesquieu.  Celte  so- 
lennité avait  attiré  un  concours  considérable  de 
personnes  appartenant  à toutes  les  classes  de  la 
société.  On  sentait  qu’il  s’agissait  d’une  grande 
et  belle  expérience.  Ce  n’était  pas  seulement  la 
liberté  commerciale  qui  était  en  question,  mais 
aussi  l’aptitude  du  peuple  français  à discuter  pu- 
bliquement ses  intérêts.  Sous  ce  rapport,  la 
séance  du  28  a été  couronnée  du  succès  le  plus 
éclatant.  Le  talent  des  orateurs,  la  vive  sympa- 
thie qui  a accueilli  leurs  paroles,  l’ordre  admi- 
rable qui  a régné  dans  l’assemblée , sans  qu’au- 
cune trace  de  police  se  laissât  apercevoir,  sont 
autant  de  réponses  victorieuses  à ceux  qui  pré- 
tendent que  nos  mœurs  politiques  ne  sont  pas 
assez  avancées  pour  admettre  ce  puissant  in- 
strument de  progrès  et  de  propagande  : Y Associa- 
tion. Encore  quelques  séances  semblables  et  non 
seulement  la  liberté  commerciale  s’introduira 
dans  nos  lois , mais  encore  l’habitude  de  n’aspi- 
rer aux  réformes  qu’après  y avoir  préparé  l’opi- 
nion publique  passera  dans  nos  mœurs,  immense 
conquête  que  le  pays  devra  à la  Société  du  Libre- 
Échange. 

L’ordre  le  plus  parfait  a régné  pendant  toute 
la  durée  de  la  séance,  et  l’attention  la  plus  sou- 
tenue a été  prêtée  aux  orateurs  qui  se  sont  fait 
entendre.  Seulement,  à plusieurs  reprises,  des 
applaudissements  réitérés  ont  révélé  l’esprit 
dominant  de  l’assemblée. 

A huit  heures  précises , M.  le  duc  d’Harcourt , 
pair  de  France,  président  de  l’Association, 
prend  place  au  fauteuil.  Le  bureau  est  occupé 
par  les  autres  membres  du  comité,  MM.  Annis- 
son-Dupéron  et  Renouard,  pairs  de  France, 
Bîanqoi  et  Léon  Faucher,  députés,  Horace  Say, 

J)  Voyez  valeur  , art.  de  Rossi. 
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membre  du  conseil  général  de  la  Seine,  Michel 
Chevalier,  conseiller  d’État,  Denière,  président 
du  conseil  des  prud’hommes,  Riglet,  ancien 
juge  au  tribunal  de  commerce  et  fabricant  de 
bronzes,  Polonié  négociant,  Paillolet,  vice- 
président  du  conseil  des  prud’hommes , Peupirt , 
prud’homme  ouvrier,  et  Frédéric  Bastiat , mem- 
bre correspondant  de  l’institut,  secrétaire  gé- 
néral de  la  Société. 

Sur  l’estrade  et  parmi  les  auditeurs  on  remar- 
quait encore:  MM.  Vincens-Saint-Laurent , pair 
de  France,  d’Haussonville,  pair  de  France, 
L.  Reybaud,  député  de  Marseille,  de  Bastard, 
député  de  Bordeaux,  Collignon,  député  de  Stras- 
bourg, ingénieur  en  chef,  Mortimer-Ternaux, 
député  de  Réthel,  Léonce  de  Lavergne,  député 
de  Lombez , sous-directeur  aux  affaires  étran- 
gères, Lapène,  député  de  Saint-Gaudens,  comte 
d’Aragon , député  d’Alby,  Desjobert , député  de 
Neufchâlel. 

Nous  avons  été  heureux  de  remarquer  par- 
mi les  assistants  un  grand  nombre  d’hommes 
distingués,  qui  sont  ou  que  l’on  peut  croire  op- 
posés au  principe  de  l’association  : MM.  Drouil- 
lard, directeur  des  forges  d’Alais,  député  de 
Quimperlé;  Cabrol,  directeur  des  forges  de 
Decazeville,  député  de  Rhodez  ; Peltereau-Ville- 
neuve,  maître  de  forges  à Donjeux,  député  de 
Saint-Dizier  ; Ch.  Lesseps,  rédacteur  en  chef 
de  l'Esprit  Public , député  de  Villeneuve-d’Agen; 
Sallandrouze  de  La  Mornaix,  directeur  de  la 
manufacture  d’Aubusson,  et  député  de  celte 
ville. 

Nous  ne  citons  que  les  membres  du  parlement 
que  nous  avons  reconnus.  Il  serait  impossible 
de  nommer  ici  toutes  les  notabilités  que  le  com- 
merce et  l’industrie  parisienne  comptaient  dans 
cette  brillante  assemblée. 

Un  grand  nombre  d’écrivains  représentaient 
la  presse  parisienne.  Des  tables  étaient  dispo- 
sées pour  MM.  les  sténographes  envoyés  par  les 
directeurs  des  principaux  journaux. 

Après  avoir  demandé  le  silence,  M.  le  duc 
d’Harcourt  se  lève  et  dit  : 

Messieurs, 

Aune  époque  comme  la  nôtre,  où  les  esprits 
sont  si  préoccupés  de  toutes  les  améliorations 
sociales,  tous  ceux  qui,  comme  nous,  considè- 
rent la  liberté  commerciale  comme  une  source 
féconde  de  prospérités  et  de  biens  matériels 
pour  les  classes  les  plus  nombreuses  de  la  so- 
ciété, ont  dû  chercher  naturellement  à la  mettre 
en  lumière.  Nous  nous  y sommes  employés  de 
tout  notre  pouvoir  ; nous  avons  cherché  à ap- 
peler l’attention  publique  sur  cette  grave  ques- 


tion, et  nous  y sommes  parvenus.  Partout  nous 
avons  trouvé  de  nombreuses  adhésions  et  de 
vives  sympathies.  Mais , Messieurs,  les  sympa- 
thies seraient  bien  stériles,  si  elles  ne  devaient 
aboutir  qu’à  des  vœux  et  à des  espérances , et 
nous  aurions  manqué  en  partie  notre  but,  si 
nous  restions,  dans  une  question  toute  d’intérêt 
matériel , dans  le  domaine  de  la  théorie , et  si 
nous  n’en  faisions  pas  sortir  au  contraire  les 
applications  les  plus  utiles,  les  plus  immédiates. 

Nous  avons  donc  pensé  que  ce  qu’il  y avait  de 
mieux  à faire  pour  réaliser  nos  projets,  c’était 
de  nous  organiser , de  nous  constituer , de  nous 
enrégimenter , de  former  une  association  qui 
serait  composée  de  tous  ceux  qui  partagent  nos 
opinions,  et  qui  seraient  disposés  à les  soutenir 
avec  énergie  et  persévérance. 

C’est  là  le  but  de  notre  réunion  actuelle. 

Il  semblerait  naturel  qu’une  réunion  de  cette 
espèce  ne  dût  rencontrer  aucun  obstacle.  En 
effet,  quoi  de  plus  naturel  que  des  hommes  qui 
s’associent  et  se  réunissent  entre  eux  pour  avi- 
ser aux  moyens  de  satisfaire  aux  besoins  de  la 
vie  et  de  se  procurer  les  éléments  du  travail  au 
meilleur  compte  et  au  meilleur  marché  possi- 
bles ! Cependant,  Messieurs,  nous  avons  éprouvé 
quelques  difficultés.  Chez  nous , depuis  si  long- 
temps il  existe,  en  matière  de  commerce  et  d’in- 
dustrie, des  lisières,  que  tous  ceux  qui  ont  la 
prétention  de  marcher  seuls,  on  est  toujours 
tenté  de  les  prendre  pour  des  audacieux  et  des 
novateurs.  Les  esprits  sages  ont  pensé  pourtant 
que  dans  une  question  aussi  grave,  qui  touchait 
des  intérêts  aussi  importants,  il  était  utile,  avan- 
tageux, d’avoir  l’approbation  du  Gouvernement. 
Elle  nous  a été  donnée  complète  et  entière. 

Nous  vous  donnerons  lecture  de  celte  appro- 
bation, et  nous  vous  ferons  également  connaître 
nos  statuts,  sanctionnés  aussi  par  l’administra- 
tion. Vous  y verrez  que  nos  projets  sont  bien 
simples  et  de  nature  à satisfaire  les  véritables  et 
sincères  amis  de  leur  pays.  Nous  ne  demandons 
qu’une  seule  chose,  la  liberté  du  travail.  Nous 
voulons  que  le  travail  soit  libre  dans  ses  élé- 
ments de  production,  comme  dans  ses  débou- 
chés; qu’il  n’y  ail  pas  de  nature  de  travail  pri- 
vilégiée, aux  dépens  et  au  préjudice  du  travail 
général.  Après  avoir  conquis  toutes  nos  libertés 
depuis  cinquante  ans , non  sans  beaucoup  d’ef- 
forts, celle  de  l’homme,  celle  de  la  pensée,  celle 
de  la  presse,  nous  en  réclamons  une  dernière 
qui  en  est  le  complément , et  qui  n’est  pas  à nos 
yeux  la  moins  importante  de  toutes,  puisqu’elle 
louche  à l’universalité  des  intérêts,  c’est  la  li- 
berté des  échanges. 

Messieurs,  nous  demandons  cette  liberté  avec 
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zèle , avec  ardeur,  cl  avec  cctlc  chaleur  qui  ap- 
partient aux  causes  véritablement  nationales. 
Notre  belle  France  est  assez  sage  et  assez  grande 
pour  être  enfin  émancipée  complètement  et  jouir 
de  la  plénitude  de  tous  ses  droits  et  de  tous  ses 
avantages.  Nous  pensons  aussi  par  là  nous  con- 
former aux  vues  de  la  Providence  qui  n’a  ré- 
parti ses  bienfaits  sur  tant  de  climats  divers, 
que  pour  obliger  les  hommes  à aller  les  cher- 
cher et  à communiquer  entre  eux  par  la  liberté 
des  échanges.  La  Providence  ne  nous  a pas  pro- 
digué ses  bienfaits,  n’a  pas  produit  du  sucre,  du 
café,  des  métaux,  uniquement  pour  enrichir 
quelques  hommes,  elle  a voulu,  au  contraire, 
que  tous  les  hommes  pussent  participer  à ces 
avantages  à l’aide  de  leur  travail,  et  comme  ré- 
munération de  leur  intelligence.  (Applaudisse- 
ments). 

Si  la  liberté  des  échanges  et  du  commerce 
est  de  nature  à rendre  les  hommes  plus  heureux, 
nous  croyons  aussi  qu’elle  est  tout  à fait  propre 
à les  rendre  meilleurs.  Les  hommes  ne  s’éclai- 
rent que  par  des  communications  fréquentes 
entre  eux,  en  se  frottant,  pour  ainsi  dire,  les  uns 
contre  les  autres.  Il  en  est  de  même,  Messieurs, 
des  nations  ; par  des  communications  plus  inti- 
mes entre  elles , elles  verront  disparaître  tous 
ces  vieux  préjugés  qui , jusqu’ici,  avaient  été  la 
source  de  leurs  misères  et  de  leurs  infortunes. 
Elles  reconnaîtront  bien  vite  qu’il  vaut  beau- 
coup mieux  procéder  de  concert  à produire  tous 
les  objets  propres  à satisfaire  les  besoins  de  la 
vie,  qu'à  se  les  arracher  violemment  les  uns  aux 
autres  à l’aide  de  ce  que  l’on  appelait  autrefois 
la  guerre,  et  que  l’on  pourrait  aujourd’hui,  à 
notre  époque,  appeler  de  la  sauvagerie.  (Applau- 
dissements prolongés). 

Ainsi , Messieurs , union  entre  toutes  les  na- 
tions , liberté  entière  pour  produire  tous  les 
besoins  de  la  vie,  telle  sera  notre  devise,  tel 
est  le  drapeau  sous  lequel  nous  prétendons 
marcher.  Nous  savons  bien  que  nous  rencon- 
trerons des  obstacles  sur  notre  route.  Tous  ceux 
qui  jouissent  des  monopoles,  des  privilèges , ne 
seront  jamais  de  l’avis  qu’on  doive  s’en  dessaisir, 
mais  nous  parviendrons  à les  vaincre.  Nous  au- 
rons besoin , pour  cela , de  votre  zèle , de  votre 
activité,  de  votre  persévérance.  Nous  aurons 
recours  aussi  à votre  bourse,  car,  vous  le  savez, 
par  le  temps  qui  court , on  ne  fait  pas  grand’ 
chose  sans  argent.  (On  rit).  Nous  allons  ouvrir  à 
cet  effet  des  souscriptions.  Les  plus  petites  of- 
frandes seront  reçues  avec  autant  de  reconnais- 
sance que  les  plus  considérables,  parce  qu’elles 
impliquent  toutes  également  la  consécration  de 
nos  principes  et  l’adoption  de  nos  projets.  Nous 


tâcherons  d’en  faire  le  meilleur  usage,  dans  l’in- 
térêt de  notre  cause  commune.  Nous  vous  en 
rendrons  d’ailleurs  un  compte  exact  et  fidèle  à 
chacune  de  nos  réunions.  (Applaudissements). 

M.  Joseph  Garnier,  sur  l’invitation  de  M.  le 
président,  donne  lecture  des  statuts  de  la  So- 
ciété et  des  termes  de  l’autorisation  du  Gouver- 
nement. 

M.  le  duc  d’Harcourt.  Encore  un  mot , Mes- 
sieurs; pour  éviter  les  lenteurs  et  les  embar- 
ras, conséquence  inévitable  d’une  association 
naissante,  et  pour  mettre  un  peu  plus  de  régu- 
larité dans  nos  opérations , nous  allons  fixer  un 
ordre  du  jour,  dont,  cette  fois,  nous  ne  nous 
écarterons  pas.  Plus  tard , s’il  y a lieu , nous 
provoquerons  des  débats  contradictoires  sur 
les  questions  qui  nous  occupent.  Ce  ne  sont  pas 
les  défenseurs  de  la  liberté  commerciale  qui  re- 
doutent la  lumière,  le  grand  jour;  ceux  qui  se 
plaisent  dans  le  demi-jour,  sinon  dans  l’obscu- 
rité complète,  ce  sont  les  partisans  du  monopole, 
du  privilège  en  général. 

Je  vais  donner  d’abord  la  parole  à M.  Léon 
Faucher. 

M.  Léon  Faucher.  Messieurs,  en  1830,  la 
France  avait  donné  un  grand  exemple  à l’Eu- 
rope; cet  exemple,  l’Angleterre  pour  sa  part 
l’a  recueilli.  La  réforme  politique  quia  détruit, 
dans  ce  pays,  les  bourgs-pourris , et  qui  a rendu 
une  légitime  influence  à la  bourgeoisie,  à la 
classe  moyenne  qui  fécondait  le  pays  par  son 
travail,  cette  réforme  politique  est  née  de  la 
révolution  de  juillet.  L’Angleterre,  à son  tour, 
Messieurs , vous  renvoie,  dans  un  autre  ordre 
d’idées  et  de  faits , la  leçon  que  vous  lui  avez 
donnée:  elle  vient  d’accomplir  plus  qu’une  ré- 
forme , elle  a accompli  une  révolution  commer- 
ciale. 

En  1842,  vous  le  savez,  une  première  réforme 
eut  lieu  dans  ses  tarifs  ; elle  a reçu  son  complé- 
ment en  1846  par  l’abolition  des  lois  Sur  les 
grains  qui  attribuaient  un  monopole  absolu  à la 
propriété  foncière. 

Ce  qu’il  y a de  plus  éclatant  dans  celle  révo- 
lution , c’est  moins  encore  la  révolution  elle- 
même  que  les  moyens  par  lesquels  elle  s’est 
opérée  : elle  n’a  point  employé  les  baïonnettes  ; 
elle  n’a  eu  besoin  ni  d’un  coup  d’état  ni  de  ces 
émeutes  populaires  qui  finissent  par  emporter 
le  gouvernement  lui-même  ; elle  s’est  accom- 
plie paisiblement  par  l’effort  régulier  et  progres- 
sif de  la  discussion.  Elle  a été  l’ouvrage  d’une 
assemblée  d’hommes  qui  n’avaient  point  de  po- 
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sition  dans  l’État,  qui  n’étaient  point  revêtus 
d’un  caractère  public,  mais  qui  se  servaient  de 
cet  instrument  puissant  que  la  loi , en  Angle- 
terre, et  j’espère  aussi  en  France,  malgré 
quelques  restrictions , met  dans  la  main  de  tous 
ceux  qui  ont  une  grande  cause  à défendre,  et, 
au  service  de  celte  cause,  une  profonde  con- 
viction. C’est  une  association  en  quelque  sorte 
privée  qui  a vaincu  l’aristocratie  en  Angleterre. 
Cette  association  a eu  d’humbles  commence- 
ments; elle  s’est  formée  dans  une  ville  indus- 
trielle entre  des  négociants  et  des  fabricants  en- 
core obscurs  dont  rien  n’avait  révélé  jusqu’alors 
le  talent  et  l’éclatant  courage.  Les  hommes  qui 
depuis  ont  rempli  le  monde  de  leurs  noms,  les 
Cobden,  lesBright,  et  d’autres,  étaient  encore 
inconnus;  leur  énergie,  je  ne  dis  pas  dormait, 
mais  était  enfouie  dans  le  travail  silencieux  de 
la  manufacture  ; il  a fallu  un  grand  intérêt  pu- 
blic non  pas  pour  éveiller  cette  énergie , mais 
pour  la  donner  en  spectacle , et  l’on  a su  alors 
qu’au  pied  d’une  manufacture,  d’une  machine 
pouvait  naître  aussi  un  homme  d’État.  (Applau- 
dissements). 

La  ligue  en  Angleterre  rencontrait  quelques 
circonstances  favorables  qui  ne  se  présentent 
pas  ici  au  même  degré  : au  moment  où  elle  s'est 
formée,  tout  ce  qu’il  y a d’industries  manufactu- 
rières en  Angleterre  avait  abdiqué  la  routine  du 
système  producteur;  personne  ne  réclamait  plus 
ces  prétendues  défenses  ; l’Angleterre  exportait 
ses  produits  dans  le  monde  entier,  et  y défiait  la 
concurrence  du  monde  entier.  Les  manufactu- 
riers , en  demandant  la  réforme  des  tarifs , n’a- 
vaient plus  affaire  qu’à  l’aristocratie  foncière, 
qui  dominait , il  est  vrai , dans  le  parlement , qui 
disposait  de  la  chambre  des  lords,  et  qui  était 
maîtresse  de  la  majorité  dans  la  chambre  des 
communes.  Cette  aristocratie  maintenait  le  seul 
monopole  qui  existât  encore , celui  des  fruits  du 
sol,  le  monopole  des  grains  et  des  bestiaux.  Forte 
de  la  raison  publique , la  ligue  a attaqué  ce  ter- 
rain difficile , et,  après  sept  ans  d’efforts , elle  a 
emporté  la  Bastille  d’assaut.  (Nouveaux  applau- 
dissements). 

Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  tout  à fait  dans 
la  même  situation  ; les  préjugés  qui  avaient  pres- 
que complètement  disparu  en  Angleterre , et 
qui  ont  tout  à fait  cédé  devant  les  brillants  efforts 
de  la  ligue,  ces  préjugés,  je  regrette  d’avoir  à 
le  dire , existent  encore  chez  nous  ; je  ne  pré- 
tends pas  qu’ils  soient  dans  toute  leur  force, 
j’espère  que  le  spectacle  de  ce  qui  se  passe  en 
France , surtout  depuis  dix  ans , a concouru  à les 
affaiblir  ; mais , enfin , ils  existent  ; nous  avons 
à compter  avec  eux  ; c’est  l’obstacle  que  nous 


avons  à vaincre  d’abord.  J’ajoute  que  nous  som- 
mes en  présence  d’intérêts,  sinon  aussi  forte- 
ment organisés  que  ceux  de  l’aristocratie  fon- 
cière dans  la  Grande-Bretagne , du  moins  très 
puissants  et  très  nombreux.  Nous  ne  traînons  pas 
derrière  nous , unie  pour  la  liberté , l’industrie 
du  pays  tout  entière.  Sans  doute  il  existe  en 
France  des  industries  assez  bien  placées  et  assez 
vivaces,  des  manufacturiers  assez  éclairés  pour 
nous  donner  leur  concours;  mais,  enfin,  il  est 
aussi  des  industries  artificielles , de  celles  qui  se 
sont  formées  dans  la  serre-chaude  de  la  protec- 
tion, qui  croient  ne  pouvoir  pas  vivre  sous  un 
autre  abri , et  celles-là , nous  les  rencontrons 
pour  adversaires.  Ces  industries,  à défaut  des 
ressources  que  donnent  le  sol  et  le  climat,  ont 
l’appui  de  la  loi,  et  elles  s’v  retranchent.  Nous 
les  avons  en  face  ; elles  sont  maîtresses  des  deux 
chambres  jusqu’à  présent,  et  il  faudra  peut-être 
que  vous  passiez  sur  leur  corps  pour  établir  dans 
ce  pays  la  liberté  des  échanges.  (Applaudisse- 
ments). 

Voilà  notre  situation  ; je  crois  qu’il  ne  nous 
appartient  pas  d’en  dissimuler  la  réalité  : pour 
vaincre  plus  sûrement  les  obstacles  qui  sont  de- 
vant nous  , nous  devons  les  mesurer  du  regard 
et  savoir  jusqu’où  ils  vont. 

Messieurs , c’est  donc  une  ligue  que  nous  vou- 
lons former  ; nous  la  formons  au  nom  d’un  prin- 
cipe, nous  la  formons  sans  hostilité  contre  les 
intérêts  légitimes , et  surtout  sans  aucun  ressen- 
timent , sans  aucune  haine  contre  les  personnes  ; 
les  personnes  disparaissent  devant  nous , quelles 
qu’elles  soient , sous  la  grandeur  du  débat;  nous 
ne  voyons  ici  d’engagé  que  l’intérêt  public  de- 
vant des  intérêts  particuliers;  et  l’intérêt  pu- 
blic, c’est  notre  cause;  l’égoïsme  des  intérêts 
particuliers,  voilà  ce  que  nous  attaquons.  (Ap- 
plaudissements). 

On  a cru  longtemps  que  les  partisans  de  la 
liberté  commerciale  étaient  les  adversaires  des 
douanes , et  que , non  contents  de  s’élever  con- 
tre les  privilèges  individuels,  ils  en  voulaient  à 
la  fortune  publique  ; ce  n’est  pas  la  position  que 
nous  venons  prendre.  Pour  mon  compte,  je 
déclare  sans  le  moindre  embarras  que  l’uniforme 
d’un  douanier  ne  m’inspire  aucune  horreur;  je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui  parodieraient  les  im- 
précations de  Camille  pour  dire  : 

Voir  le  dernier  agent  à son  dernier  soupir , 

Moi  seul  en  être  cause  et  mourir  de  plaisir  ! 

(On  rit). 

Non , Messieurs  ; si  je  reproche  quelque  chose 
au  douanier,  c’est  de  ne  pas  représenter  suffi- 
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sammeni  l'État.  Il  n’est  pas  ce  qu’il  devrait  être , 
l’agent  d’une  perception , le  délégué  du  fisc  ; il 
est  malheureusement  le  représentant  d’intérêts 
particuliers  qui  l’empêchent  de  faire  le  devoir 
pour  lequel  il  est  institué.  (Applaudissements). 

La  douane  n’attend  pas  les  produits  étrangers 
au  passage  pour  lever  sur  eux  le  tribut  légitime 
qui  appartient  à l’État  ; elle  les  attend  pour  les 
repousser  de  nos  frontières.  Les  douaniers  sont 
établis,  non  comme  ces  barrières  qui  sont  pla- 
cées sur  les  routes,  mais  qu’on  lève  , moyen- 
nant un  péage , pour  laisser  passer  les  hommes 
et  les  marchandises  ; ce  sont  bien  plutôt  des 
murailles  dressées  sur  les  frontières  de  terre 
comme  sur  les  rivages  de  la  mer  pour  repousser 
jusqu’aux  naufragés  qui  aborderaient  sur  la 
plage.  (Applaudissements). 

Je  le  déclare  de  nouveau , la  douane  me  paraît 
un  excellent  impôt.  Puisque  nous  percevons  à 
l’intérieur  un  impôt  sur  les  marchandises  que 
nous  créons,  puisque  les  vins,  les  eaux-de-vie , 
le  sel  et  tant  d’autres  denrées  payent  tribut  au 
fisc  en  France,  je  trouve  naturel  que  l’État  pré- 
lève une  taxe  sur  les  marchandises  étrangères  ; 
par  là,  le  travail  étranger  et  le  travail  national 
sont  assimilés  ; par  là , l’étranger  nous  paye  le 
service  que  nous  lui  rendons  en  lui  ouvrant  des 
ports  d’un  accès  sûr,  des  routes  faciles,  et  en 
lui  donnant  la  protection  que  la  force  publique 
assure  à tous  ceux  qui  vivent  sous  son  empire. 

Ainsi , je  le  répète , les  douanes  sont  un  excel- 
lent impôt;  j’ajoute  que  cet  impôt  ne  rend  pas 
assez. 

Messieurs , voici  l’état  de  nos  douanes  : année 
commune , elles  nous  rapportent  150  à 155  mil- 
lions, retranchez-en  14  à 15  millions  que  le  fisc 
paye  pour  les  primes  à l’exportation , et  vous 
retombez  à 140  millions;  retranchez  encore  les 
droits  que  supportent  les  denrées  coloniales , 
environ  66  millions , et  vous  trouverez  pour  tout 
résultat  de  l’impôt  sur  les  marchandises  étran- 
gères à peu  près  72  millions. 

Voilà  ce  que  représente  un  impôt  qui  devrait 
être  d’une  si  grande  étendue,  d’une  ressource  si 
abondante. 

Quand  je  songe  que  dans  un  pays  voisin,  en 
Angleterre , la  douane  rapporte  plus  de  500  mil- 
lions ; quand  je  songe  que  ces  500  millions  sont 
payés  par  une  population  de  18  à 19  millions 
d’âmes  (je  fais  abstraction  de  l’Irlande) , je  m’é- 
tonne à bon  droit  qu’un  peuple  de  36  millions 
d’âmes  , une  nation  riche , industrieuse  et  puis- 
sante comme  la  France , ne  puisse  retirer  de  ses 
douanes  que  72  millions. 

Assurément,  Messieurs,  ce  n’est  pas  la  faute 
de  notre  industrie,  c’est  la  faute  de  nos  lois; 


c’est  parce  que  nous  n’avons  pas,  à proprement 
parler,  de  tarifs.  Nous  avons  un  système  prohi- 
bitif ; nous  avons,  à la  place  des  tarifs , un  livre 
noir  sur  lequel  sont  inscrits  une  infinité  de  mo- 
nopoles. Nous  ne  recevons  pas  les  marchandises 
étrangères  pour  prélever  sur  elles  un  impôt. 

Avec  des  tarifs  modérés,  qui  ne  dépasseraient 
pas  5 ou  10  °/0  sur  les  matières  premières  , 20  à 
50  7„  sur  les  matières  fabriquées,  je  crois  ne  pas 
porter  trop  loin  mon  ambition  et  n’êtrepas  trop 
mauvais  prophète,  quand  je  dis  que  nous  retire- 
rions de  nos  douanes  cent  millions  de  plus.  Et 
alors,  avec  quelle  facilité  pourrions-nous  dé- 
grever l’impôt  du  sel  et  beaucoup  d’autres  im- 
pôts qui  pèsent  d’une  manière  improductive  et 
gênante  sur  les  classes  laborieuses!  (Vifs  ap- 
plaudissements) . 

Je  ne  voudrais  pas  m’étendre  sur  les  effets 
de  ce  système  autres  que  les  effets  fiscaux.  Ce- 
pendant, Messieurs,  je  ne  puis  m’empêcher  de 
vous  dire,  pour  compléter  ce  simple  exposé, 
que  le  système  protecteur  a eu  pour  nous, 
politiquement  et  moralement , les  conséquences 
les  plus  fâcheuses.  Ces  effets  sont  tellement 
du  domaine  public,  ces  exemples  sont  telle- 
ment de  l’histoire , que  j’espère  que  la  con^ 
science  de  chacun  de  vous  suppléera  aisément 
dans  les  détails  à ce  qu’il  y a d’incomplet  dans 
le  résumé  sommaire  que  je  vais  essayer  de  vous 
présenter. 

D’abord,  politiquement,  le  système  protecteur 
a eu  pour  nous  les  résultats  les  plus  détestables. 
Il  y a déjà  plusieurs  centaines  d’années  que  la 
politique  de  la  France  est  tracée  par  sa  situation. 

La  politique  séculaire  de  la  France  consiste  à 
s’attacher , par  des  alliances  étroites,  les  nations 
voisines,  qui  n’ont  ni  une  population  aussi  nom- 
breuse, ni  un  territoire  aussi  étendu,  des  na- 
tions qui  couvrent  ses  frontières,  à qui  elle  sert 
de  centre , et  qui , formant  avec  elle  une  aggré- 
gation  presque  homogène , peuvent  présenter 
un  front  formidable  aux  grandes  puissances  du 
Nord.  Ce  système  a été  détruit;  plaise  à Dieu 
qu’on  puisse  le  reprendre  I il  a été  détruit  par 
l’influence  des  lois  protectrices.  En  effet , vous 
voilà  séparés , par  une  triple  barrière  de  doua- 
nes , des  produits  de  la  Suisse  et  de  la  Belgique , 
et,  au  sujet  de  celle-ci,  la  seule  idée  d’une 
union  douanière  a excité , vous  le  savez , une 
émeute  dans  la  Chambre. 

Nous  sommes  encore  séparés  de  la  Sardaigne 
et  de  l’Espagne,  en  un  mot,  de  toutes  les  na- 
tions que  vous  pouviez  ajouter  à votre  politique, 
pour  présenter  ce  faisceau  qu’avaient  déjà  pro- 
jeté Henri  IV  et  Richelieu.  Comment  former  des 
alliances  politiques  entre  des  peuples  auxquels 
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vous  refusez  les  moyens  d’échanger  leurs  pro- 
duits, à qui  vous  ne  reconnaissez  pas  d’intérêts 
communs?  Je  dis  que  c’est  là  un  résultat  déplo- 
rable, et  je  prétends,  quant  à moi,  qu’il  ne  se 
passera  pas  un  grand  nombre  d’années  sans  que 
les  conséquences  de  ce  système  frappent  les 
esprits  au  point  d’obliger  le  Gouvernement  et 
les  Chambres,  ne  fût-ce  que  dans  un  intérêt 
politique , à examiner , à modifier  les  tarifs. 

Quant  à ses  effets  sur  le  travail , le  système 
protecteur  a eu  pour  première  conséquence  de 
nuire  aux  productions  naturelles  du  pays,  à 
celles  qui  naissent  de  son  sol  et  de  l’aptitude  de 
ses  habitants. 

Ainsi , Messieurs , vous  n’avez  qu’à  jeter  les 
yeux  sur  les  contrées  vinicoles;  elles  se  plai- 
gnent toutes , et  elles  ont  raison  de  se  plaindre  ; 
tous  leurs  débouchés  à l’extérieur  ont  diminué 
ou  sont  détruits.  Les  grandes  exportations  de 
vins  de  nos  départements  méridionaux  se  sont 
réduites  à des  proportions  infinitésimales;  nous 
exportons  aujourd’hui  à peine  pour  60  à 70  mil- 
lions de  vins , et  nous  devrions  en  exporter  pour 
500  millions. 

De  plus,  le  système  protecteur  a encouragé 
des  industries  qui , sans  cet  encouragement,  ne 
devaient  pas  naître  ou  ne  pouvaient  pas  vivre. 
Par  exemple,  il  a fait  naître  des  forges,  des 
usines , là  où  ne  se  trouvait  pas  le  combustible , 
des  usines  qui  périront  certainement  le  jour  où 
nos  tarifs  seront  modifiés  sous  ce  rapport , mais 
qui  n’auraient  jamais  dû  être  construites,  car 
elles  ne  peuvent  se  soutenir  qu’à  la  condition  de 
nous  faire  payer  le  fer  deux  fois  plus  cher  que 
nous  ne  devrions  le  payer. 

En  1854,  les  industries  protégées  ne  deman- 
daient plus,  les  unes  que  cinq  ans,  les  autres 
que  dix  ans  de  privilège  pour  se  mettre  en  état 
d’affronter  la  concurrence  étrangère.  Le  répit 
que  l’on  nous  demandait , on  l’a  largement  ob- 
tenu. Douze  ans  se  sont  écoulés  depuis  celte 
enquête , dans  laquelle  on  nous  avait  laissé  en- 
trevoir la  terre  promise.  N’avons-nous  pas  le 
droit  de  rompre  ce  bail  inique,  après  une  pro- 
longation de  douze  années?  Le  monopole  n’a 
pas  tenu  ses  promesses  ; n’est-ce  pas  un  motif 
de  plus  qu’il  nous  fournit  pour  nous  affranchir? 

Enfin , le  système  protecteur  a eu  des  consé- 
quences déplorables  pour  les  consommateurs 
en  général , pour  le  peuple.  Je  ne  voudrais  pas 
rappeler  ces  vieilles  fables , ces  figures  de  rhé- 
torique par  lesquelles  on  débute  dans  l’éduca- 
tion de  la  jeunesse.  Cependant  il  en  est  une  qui 
me  frappe,  et  que  je  vous  demande  la  permission 
d’emprunter. 

Le  peuple  est  véritablement  aujourd’hui  dans 


notre  système  fiscal  ce  qu’était  le  Tantale  de  la 
fable;  ce  Tantale  était  plongé  jusqu’au  menton 
dans  un  fleuve , et  sur  sa  tête  étaient  suspendus 
des  arbres  chargés  de  fruits  ; mais  lorsqu’il  vou- 
lait porter  ses  lèvres  à l’eau,  elle  disparaissait, 
et  lorsqu’il  étendait  la  main  pour  saisir  les  fruits , 
ils  se  relevaient  hors  de  sa  portée.  Eh  bien! 
voilà  le  lleuve  de  la  richesse , le  voilà  qui  coule 
à pleins  bords , qui  monte , s’étend , grandit  sans 
cesse.  11  semble  que  le  peuple,  que  le  pauvre 
devrait  participer  à ce  mouvement  universel  ; 
nullement , le  fleuve  l’emporte , mais  ne  le  désal- 
tère pas. 

Pénétrez  par  la  pensée  dans  ces  ignobles  cloa- 
ques où , pour  mon  compte , je  suis  souvent  des- 
cendu avec  un  serrement  de  cœur;  pénétrez 
dans  ces  tristes  réduits  qui  sont  si  nombreux 
dans  une  grande  ville  , et  qui  le  sont  encore  plus 
chez  nos  voisins , où  la  richesse  est  encore  plus 
grande.  Là , j’ai  vu  les  deux  extrêmes  se  toucher. 

J’ai  vu  à côté  de  cette  monstrueuse  opulence , 
qui  compte  ses  revenus  par  millions,  qui  a,  pour 
satisfaire  à ses  moindre  caprices , toutes  les  res- 
sources du  globe , j’ai  vu , à côté  de  cela , quoi? 
des  malheureux  sans  pain , sans  vêtements , 
presque  sans  abri , ou  dans  des  maisons  qui 
n’étaient  pas  un  abri , dans  des  espèces  d’abîmes 
moins  l’étendue,  pleins  de  puanteur,  je  lésai 
vus  ressembler  bien  plus  à des  animaux  immon- 
des qu’à  des  êtres  humains. 

Mais  sans  aller  jusqu’à  ces  peintures,  deman- 
dez-vous, Messieurs,  si  tous  les  objets,  si 
toutes  les  denrées  qui  doivent  principalement 
servir  à l’alimentation  de  l’homme  ne  sont  pas 
devenues  pour  le  travailleur  des  objets  deluxe? 
Comment  voulez-vous  que  les  ouvriers  mangent 
de  la  viande  en  France  lorsqu’elle  vaut  1 fr. 
40  c.  le  kilogramme  à Paris?  Comment  voulez- 
vous  qu’ils  boivent  du  vin , lorsque  l’impôt  qui 
pèse  sur  le  vin  représente  deux  cents  pour  cent 
de  la  valeur?  Il  arrive  de  là  que  l’ouvrier , lors- 
qu’il a recueilli  le  salaire  de  la  semaine,  croit 
pouvoir  se  livrer  à un  excès  momentané;  et 
souvent,  pour  goûter  cette  douceur  que  la  civi- 
lisation actuelle,  avec  ses  lois  fiscales,  a mise 
hors  de  son  atteinte  , il  dépense  la  moitié  de  son 
salaire,  et  quelquefois  tout  ce  qu’il  a pénible- 
ment gagné  pendant  six  jours  pour  la  jouissance 
d’un  moment. 

Croyez-vous  que  s’il  pouvait  se  nourrir  comme 
tout  le  monde , c’est-à-dire  comme  toute  per- 
sonne ayant  de  l’aisance,  s’il  pouvait  manger 
de  la  viande , si  la  boisson  n’était  pas  du  luxe 
pour  lui , croyez-vous  qu’il  ne  prendrait  pas  des 
habitudes  plus  régulières,  et  que  son  tempéra- 
ment ne  se  fortifierait  pas?  Croyez-vous  que  le 
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moral  et  la  santé  n’y  gagneraient  pas  beaucoup  ? 
(Nombreux  applaudissements). 

Eh  bien  ! c’est  parce  que  j’ai  vu  de  près  toutes 
ces  misères,  c’est  parce  qu’elles  assiègent  vos 
regards  tous  les  jours  et  partout,  que  pour  mon 
compte  je  voudrais  voir  détruire  le  système  qui 
a produit  de  si  tristes  abus.  (Applaudissements.) 

Yoilà  pourquoi  je  combats  le  système  produc- 
teur. Et,  maintenant,  un  dernier  mot:  Le  sys- 
tème producteur  est  heureusement  de  date  ré- 
cente en  France;  (je  dis  heureusement , car  l’ar- 
bre n’a  pas  eu  le  temps  de  jeter  de  profondes 
racines);  ce  système  date  de  1815;  il  s’est  for- 
tifié dans  les  mauvaises  années  de  la  restaura- 
tion ; ses  plus  détestables  lois  sont  contemporai- 
nes du  droit  d’aînesse  et  de  tous  les  privilèges 
politiques  dont  la  révolution  de  1830  est  venue 
faire  justice.  C’est  un  dernier  monopole  qui  a 
échappé  à la  vengeance  populaire  ; j’espère  qu’il 
n’échappera  pas  à votre  réflexion,  à votre  sa- 
gesse et  à votre  courage.  (Nouveaux  applaudis- 
sements). 

Messieurs , le  système  protecteur  a constitué 
une  féodalité  industrielle , je  me  suis  quelquefois 
servi  de  ce  mot,  je  le  reproduis  à dessein  : il  n’y 
en  a pas  d’autre  qui  puisse  rendre  mieux  ma 
pensée  ni  répondre  à l’état  réel  des  choses. 

Oui , c’est  une  véritable  féodalité  industrielle 
que  celle  qui  constitue , dans  certains  endroits 
du  pays , des  monopoles , soit  une  manufacture , 
soit  une  grande  exploitation  rurale  pour  l’élève 
des  bestiaux , par  exemple , autour  de  laquelle 
se  groupent  des  ouvriers , comme  autrefois  les 
serfs  autour  du  manoir  féodal  ; la  loi  leur  sert 
de  rempart;  et  ce  n’est  pas  une  industrie  que  les 
privilégiés  exercent,  c’est  un  impôt  qu’ils  lè- 
vent sur  leurs  concitoyens. 

Je  voudrais,  quant  à moi,  opposer  à cette 
féodalité  industrielle,  à celte  aristocratie  de 
fraîche  date , qui  n’est  pas  entée  sur  des  services 
rendus  au  pays,  qui  n’est  pas  légitime  , qui  vit 
des  sueurs  d’autrui , je  voudrais  lui  opposer  une 
démocratie  industrielle;  je  voudrais  que  l’on 
pût  non  pas  seulement  faire  appel  à la  raison  du 
pays,  mais,  profitant  de  tous  les  éléments  d’ac- 
tion mis  dans  nos  mains  par  la  Providence, 
faire  appel  à ces  grands  intérêts , à ces  intérêts 
légitimes  répandus  sur  toute  la  surface  du  pays, 
et  qui  en  composent  la  démocratie  vivante.  Je 
voudrais  faire  appel  à la  ville  qui  les  résume 
tous,  à Paris , à celte  puissante  commune  qui 
a commencé  à modérer  le  pouvoir  des  rois  au 
moyen-âge , qui  a su  arrêter  les  usurpations  de 
l’aristocratie  politique , et  à laquelle  il  est  ré- 
servé , dans  l’avenir,  d’arrêter  les  empiétements 
du  monopole  commercial. 


Messieurs,  c’est  peut-être  une  chose  éton- 
nante que  depuis  vingt  ans  que  nous  luttons  con- 
tre le  système  protecteur,  la  voix , la  grande 
voix  de  Paris  ne  se  soit  pas  fait  entendre.  Bor- 
deaux a parlé , Bordeaux  s’est  fait  le  centre  des 
plaintes  des  pays  vinicoles.  Marseille  et  le  Havre 
ont  réclamé  au  nom  des  intérêts  maritimes. 
Lyon,  à la  tête  d’une  industrie  intelligente  qui 
ne  croit  pas  avoir  besoin  de  la  protection , s’est 
placé  au  premier  rang  dans  cette  lutte  glorieu- 
se. Mais  Paris  n’a  encore  rien  dit.  Comment 
s’expliquer  ce  silence?  Paris  certainement  est 
depuis  plus  de  trois  siècles  à la  tête  du  mouve- 
ment intellectuel  en  Europe.  Paris  est  ce  grand 
atelier  de  la  pensée  d’où  la  civilisation  se  ré- 
pand sur  le  monde:  c’est  lui  qui  a enfanté  les 
révolutions  de  1789  et  1830.  La  ville  de  Paris 
peut-elle  donc  rester  indifférente  à un  mouve- 
ment aussi  important  que  la  révolution  com- 
merciale que  nous  venons  provoquer?  Non , 
Messieurs.  Mais  celte  apathie  s’explique , l’in- 
dustrie parisienne  est  en  général  une  petite  in- 
dustrie ; elle  est  divisée , morcelée , elle  se  com- 
pose d’une  infinité  de  têtes  et  d’une  multitude 
encore  plus  grande  de  bras  ; il  est  plus  difficile 
de  réunir  toutes  ces  intelligences  éparses  dans 
une  pensée  commune,  qu’il  ne  l’est  à cinquante 
petits  tyrans  féodaux  de  se  concerter  entre  eux 
pour  défendre  le  monopole.  C’est  la  difficulté  de 
cette  réunion  qui  a fait  jusqu’à  présent  l’indiffé- 
rence apparente  de  l’industrie  parisienne. 

Messieurs,  si  j’en  juge  par  le  spectacle  que 
j’ai  sous  les  yeux,  et  qui  n’est  pas  seulement 
une  belle  et  brillante  réunion  , mais  qui  est  en- 
core une  démonstration  imposante  ; si  j’en  juge 
par  ce  spectacle  que  j’ai  longtemps  appelé  de 
tous  mes  vœux,  ce  que  je  vois  ici , c’est  la  re- 
naissance de  la  liberté  commerciale.  (Vifs  ap- 
plaudissements). 

Dans  cette  ligue  qui  est  destinée  à se  ramifier 
dans  toute  la  France  , mais  dont  Paris  doit  de- 
venir le  centre,  et  à laquelle  Paris  doit  donner 
le  mouvement,  il  manquera  peut-être  l’âme  qui 
a vivifié  la  ligue  anglaise,  la  haute  et  coura- 
geuse intelligence  de  Cobden.  Mais,  Messieurs, 
nous  avons  ses  exemples  : il  a ouvert  la  voie  ; 
nous  n’avons  qu’à  y entrer  avec  courage,  qu’à 
poursuivre  le  grand  but  que  nous  nous  propo- 
sons, qui  est  d’établir  dans  l’ordre  industriel  et 
commercial , comme  nous  l’avons  établi  dans 
l’ordre  politique,  la  liberté  des  forces  et  l’égalité 
des  droits.  (Applaudissements  prolongés). 

Après  quelques  instants  d’interruption  la  pa- 
role est  donnée  à M.  Riglel: 

M.  Riglet.  Messieurs,  c’est  une  véritable  fête 
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pour  les  amis  de  la  liberté  du  commerce , que 
de  se  voir , sous  les  auspices  de  ce  grand  prin- 
cipe, réunies  en  si  bonne  et  si  nombreuse  com- 
pagnie. 

Réjouissons-nous  donc , Messieurs  ; votre  pré- 
sence ici  est  le  meilleur  et  le  plus  sûr  gage  de 
l’avenir  de  la  grande  cause  que  nous  venons 
saluer  aujourd'hui. 

De  plus , elle  est  une  preuve  nouvelle  de  ce 
fait , qu’en  France  et  surtout  dans  la  capitale , 
il  suffit  qu’une  question  de  justice  et  d’humanité 
soit  posée , pour  qu’aussitôt  des  partisans  dé- 
voués et  nombreux  s’empressent  de  venir  la 
soutenir , et  se  grouper  pour  sa  défense  et  son 
expansion. 

Oui,  Messieurs,  de  tout  temps,  et  chaque 
page  de  l’histoire  l’atteste,  la  France  a été  la 
patrie  et  le  point  de  départ  des  idées  grandes  et 
généreuses. 

A la  France  donc  appartenait  l’initiative  dans 
l’application  générale  du  grand  principe  de  la 
liberté  des  échanges,  principe  qui  d’ailleurs 
n’est  autre  que  celui  du  bon  sens  et  de  l’éternelle 
justice. 

Mais , si  à la  France  industrielle  et  commer- 
ciale appartenait  celte  grande  mission , à qui 
donc  en  France  , à quel  centre  d’industrie , si  ce 
n’est  à l’industrie  parisienne  , appartenait-il  de 
porter  les  premiers  coups  au  système  de  la  pro- 
tection, ou  autrement  dit,  d’isolement  doua- 
nier , sous  la  triste  influence  duquel  non  seule- 
ment la  France , mais  la  plus  grande  partie  des 
nations  du  globe,  languissent  depuis  si  long- 
temps? 

Oui,  Messieurs,  et  déjà  votre  présence  ici 
est  la  preuve  que  vous  l’avez  compris,  l’industrie 
parisienne , par  l’universalité  qui  lui  est  propre , 
par  la  position  que , malgré  toutes  les  conspira- 
tions qui  ont  été  dirigées  contre  elle , elle  s’est 
acquise  sur  tous  les  marchés  du  monde , se  doit 
à elle-même  comme  elle  doit  à ses  traditions 
d’équité  et  de  libéralité,  comme  elle  doit  aux 
principes  éternels  de  la  raison  et  de  la  justice 
d’être  la  première  à l’attaque  et  au  besoin  la 
dernière  sur  la  brèche. 

Et  elle  remplira  ce  mandat,  Messieurs,  je 
n’en  veux  d’autre  gage  que  votre  présence  ici , 
et  l’accueil  si  flatteur  et  si  énergique  que  vous 
venez  de  faire  à celui  de  nos  amis  qui  m’a  pré- 
cédé à cette  tribune. 

Et,  qu’on  ne  s'y  trompe  pas,  Messieurs,  les 
conséquences  de  l’application  du  principe  qui 
nous  réunit  aujourd’hui  , ne  se  borneront  pas 
pour  les  nations  à quelques  intérêts  d’argent  ou 
de  bien-être  ; non , Messieurs , d’autres  avanla- 
tages  encore,  cl  d’une  toute  autre  importance, 


s’y  rattachent  et  en  découlent  nécessairement. 

La  paix  entre  tous  les  peuples,  la  paix  uni- 
verselle , tel  est  le  résultat  forcé,  inévitable  de 
la  conquête  que  vous  aurez  faite  en  fondant  la 
liberté  commerciale. 

En  effet , Messieurs , et  du  moment  où  chaque 
nation  sera  devenue  aussi  nécessaire  aux  na- 
tions voisines  que  le  sont  aujourd’hui  vos  dépar- 
tements du  nord  à ceux  du  midi,  et  ceux  de  l’ouest 
à ceux  de  l’est,  du  moment  où  cette  récipro- 
cité de  rapports , de  besoins  et  de  services  se 
sera  établie  entre  les  nations , quelles  causes  et 
quels  hommes,  fussent-ils  des  César  ou  des 
Napoléon , pourraient  entraîner  ces  mêmes  na- 
tions dans  les  horreurs  de  la  guerre  ? 

Que  cela  soit  donc  un  fait  constant  pour  tous. 
La  conquête  du  libre  échange,  en  vue  de  la- 
quelle nous  nous  associons  aujourd’hui,  ne  sera 
pas  seulement  un  immense  bienfait  au  point  de 
vue  de  la  production  et  de  la  consommation,  mais 
encore , mais  surtout , elle  sera  l’obstacle  le  plus 
infranchissable  à la  guerre  et  aux  calamités  qui 
en  résultent. 

Messieurs,  en  89  est  échue  à nos  pères  la 
rude  tâche  de  conquérir  nos  libertés  civiles  , po- 
litiques et  religieuses,  et  ils  n’ont  point  failli  au 
mandat  que  la  Providence,  en  cette  occasion , 
leur  avait  dévolu.  Cependant,  alors  comme  au- 
jourd’hui , les  hommes  voués  au  culte  de  la  rou- 
tine (et  alors  comme  aujourd’hui  encore  ces 
hommes  étaient  nombreux,  vaniteux  et  têtus,) 
criaient  à nos  pères  avec  une  certaine  outrecui- 
dance: «Que  voulez-vous  faire?  voilà  des  siè- 
»cles  que  l’édifice  social  existe  ainsi,  c’est  la 
» preuve  qu’il  est  bon  et  bien  constitué  ; s’il  en 
«était  autrement,  il  serait  tombé  depuis  long- 
» temps , et  d’aussi  savants  que  vous  s’en  seraient 
«aperçu  depuis  longtemps;  restez  donctranquil- 
» les , ne  vous  tourmentez  pas  de  choses  étrangè- 
» res  à vos  attributions;  vous  êtes  tailleurs , faites 
«des  habits;  ciseleurs  , faites  de  bronzes;  dessi- 
» nateurs,  faites  des  papiers , des  peintures,  dé- 
» corez  nos  appartements , et  ne  vous  préoccupez 
«pas  de  ces  choses  abstraites  qui  dépassent  les 
» limites  de  vos  intelligences , et  à l’état  desquel- 
«les  d’ailleurs  vous  ne  sauriez  rien  changer....» 

Tel  était , Messieurs , à l’époque  dont  je  parle , 
le  langage  des  hommes  de  la  routine , tels  vous 
allez  les  retrouver  aujourd’hui , Messieurs,  cela 
est  certain , car  celte  épaisse  phalange  ne  change 
pas , ne  changera  jamais  ; seule  , au  milieu  de 
toutes  les  transformations  qui  se  sont  produites 
depuis  soixante  années,  elle  reste  étrangère  à 
tout  progrès , à tout  développement  de  l’intelli- 
gence , à toutes  modifications  du  passé,  quelles 
qu’elles  soient. 
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Cette  phalange  est  une  borne,  une  masse 
inerte , ne  se  connaissant , il  est  vrai , aucune 
mission  au  monde , mais  par  le  fait  en  accom- 
plissant une  fatale,  celle  de  tout  entraver,  de 
tout  paralyser,  de  tout  empêcher. 

Semblable  en  ceci  à ces  îlots  tourbeux  et  sté- 
riles qui  se  rencontrent  dans  le  lit  de  certains 
fleuves,  sans  autre  effet  que  d’en  entraver  le 
cours  et  la  navigation. 

Mais  tout  en  parlant  de  ces  écueils,  n’oublions 
pas  un  point  important , c’est  que  partout  où  la 
nécessité  s’en  est  fait  sentir,  la  mine  en  a eu 
raison... 

Loin  de  nous,  Messieurs,  la  pensée  d’avoir 
recours  au  même  moyen  pour  disperser  les  hom- 
mes dont  nous  parlons. 

Non , Messieurs , nous  sommes  par  dessus  tout 
des  hommes  pacifiques , et  quelque  chaud  par- 
tisan que , par  esprit  de  routine  ou  d’intérêt,  on 
puisse  être  du  système  protecteur  et  des  mono- 
poles qui  en  découlent,  on  peut  compter  que 
nous  n’emploierons  ni  le  fer,  ni  le  feu,  ni  la 
violence,  sous  quelque  forme  qu’elle  se  pré- 
sente dans  la  période  de  luttes , de  combats  et 
de  guerre  que  nous  inaugurons  aujourd’hui 
contre  le  système  de  la  protection  et  les  mono- 
poles. 

Non , messieurs  de  la  routine  et  de  la  protec- 
tion, nous  ne  serons  pas  si  simples  que  de  nous 
laisser  aller  à la  colère  contre  vous. 

Nous  le  savons  tous , nous  autres  gens  du  pro- 
grès et  amis  sincères  de  la  liberté  du  commerce , 
nous  le  savons  tous , la  colère  et  la  peur  sont 
mauvaises  conseillères , ainsi , soyez  tranquilles, 
nous  ne  nous  fâcherons  pas  plus  contre  vous , 
Messieurs  de  la  protection,  que  nous  n’en  aurons 
peur;  mais  en  revanche,  Messieurs,  et  nous 
vous  le  promettons  solennellement  ici , nous  at- 
taquerons votre  système  et  vos  monopoles , nous 
les  combattrons,  nous  les  poursuivrons  sans 
relâche  et  partout  avec  les  armes  éternelles  qui 
ne  s’émoussent  jamais,  et  qui  sont  la  logique,  la 
justice , la  vérité  et  le  sens  commun. 

Oui , Messieurs , telles  seront  les  seules  armes 
que  nous  emploierons  contre  nos  adversaires , 
et  pour  les  rendre  plus  sûres,  pour  mieux  en 
affermir  les  coups  et  la  portée , une  fois  sur  le 
beau  et  vaste  terrain  du  libre  échange,  nous  met- 
trons momentanément  de  côté  tous  autres  dra- 
peaux. 

Nous  rencontrerons , Messieurs , des  obstacles 
sur  la  route , l’égoïsme  et  la  routine  en  sème- 
ront , nous  pouvons  y compter. 

Mais  nous  n’oublierons  pas,  nous  industriels, 
nous  hommes  de  labeur , que  ce  n’est  que  par  le 
zèle,  la résolution , la  persévérance  et  surtout 
m. 


par  la  foi  dans  sa  cause  et  la  confiance  dans  ses 
forces  qu’on  arrive  au  succès. 

Et  qu’il  me  soit  permis  de  le  dire  ici , Mes- 
sieurs , jusqu’à  ce  jour  beaucoup  d’entre  nous 
peut-être  ne  se  sont  pas  fait  une  idée  exacte  de 
ce  que  peut  le  principe  d’association  appliqué  au 
service  d’une  cause  aussi  honorable,  aussi 
juste  que  celle  qui  nous  réunit  aujourd’hui,  et 
peut-être  ce  défaut  de  confiance  en  nous-mêmes 
pourra-t-il  nuire,  en  le  retardant,  au  triomphe 
que  nous  avons  droit  d’attendre  dans  un  court 
délai. 

Je  vous  ai  cité  tout  à l’heure  l’exemple  de  nos 
pères , conquérant  en  peu  d’années  les  bases  de 
toutes  nos  libertés. 

Oh  ! si  alors  chacun  d’eux  se  défiant  aussi  de 
soi-même  s’était  dit:  Moi!  attaquer  des  abus  qui 
existent  depuis  tant  de  siècles;  moi , vouloir  que 
les  Français  soient  égaux  devant  la  loi , que  cha- 
cun sans  exception  paye  sa  part  de  l’impôt,  vou- 
loir qu’aucun  Français  ne  soit  privé  de  ses  biens 
et  de  sa  liberté  sans  jugement;  oh!  cela  m’est 
impossible,  je  ne  réussirai  jamais! 

Si  chacun  de  nos  pères  s’était  dit  cela,  Mes- 
sieurs, nous  en  serions  encore  où  nous  étions 
avant  89  ; à la  corvée , aux  lettres  de  cachet  et 
autres  agréments  de  l’ancien  régime. 

Mais  nos  pères  avaient  foi  dans  leur  cause  ; il 
partait  de  leurs  cœurs  une  voix  qui  leur  disait: 
«La  justice  est  pour  vous))  et  ils  ont  réussi. 
Ayons  donc  foi  dans  la  nôtre  aujourd’hui,  affer- 
missons-nous contre  les  obstacles , et  si  un  jour 
quelque  objection  plus  ou  moins  spécieuse,  plus 
ou  moins  empreinte  de  cet  esprit  machiavélique 
qui  a enfanté  le  monopole  vient  ébranler  notre 
foi  au  libre  échange,  ne  restons  pas  dans  ce  doute 
qu’exploiteraient  aussitôt  nos  adversaires  ; sou- 
mettons les  points  obscurs  pour  nous  au  conseil 
de  l’Association,  et  nos  doutes  seront  levés,  et 
nous  pourrons  répondre  victorieusement  à notre 
interlocuteur  de  la  veille.  C’est  ainsi  que  chacun 
de  nous,  Messieurs,  négociants,  ouvriers,  in- 
dustriels, et  vous  tous,  hommes  qui  portez  au 
cœur  le  sentiment  des  besoins  de  la  grande  fa- 
mille humaine , pouvez  contribuer  à cette  grande 
conquête. 

A l’œuvre  donc , apôtres  de  cette  foi  nouvelle  ! 

Que  nos  comptoirs,  nos  magasins,  nos  ateliers 
entendent  répéter  sans  cesse  ces  mots  de  rallie- 
ment: Guerre  au  monopole ! honneur  au  libre 
échange  ! 

Et , me  rappelant  ici  les  paroles  du  grand 
orateur  de  l’antiquité , je  vous  dirai: 

Oh  ! mes  concitoyens , si  vous  voulez  adopter 
ces  sentiments  qui  sont  les  miens,  si  chacun  de 
vous  est  prêt  à servir  la  cause  autant  qu’il  le  doit 
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et  qu’il  le  peut,  si  les  riches  sont  disposés  à payer 
de  leur  bourse , les  pauvres  de  leurs  personnes, 
les  jeunes  gens  de  leur  énergie  et  de  leur  dévoue- 
ment, si  vous  voulez  enfin  mettre  au  service  de 
la  cause  une  faible  partie  de  votre  avoir,  de 
votre  énergie  et  de  votre  intelligence , le  mono- 
pole est  mort  et  le  commerce  est  libre!  et  alors 
un  immense  concert  un  jour  s’élevant  du  sein 
des  masses  dira  : 

Amis  du  libre  échange , les  nations  ont  reçu 
de  vous  la  paix  et  le  bien-être , vous  êtes  les 
bienfaiteurs  de  l’humanité. 

Honneur  à vous!  (Applaudissements). 

M.  Blanqui  est  ensuite  appelé  à prendre  la  pa- 
role. Il  s’exprime  en  ces  termes: 

Messieurs,  un  de  nos  plus  grands  écrivains, 
J. — J.  Rousseau , a dit  un  jour,  dans  un  moment 
de  mauvaise  humeur  : «Tout  est  bien  sortant  des 
mains  du  créateur,  tout  dégénère  entre  les  mains 
de  l’homme.  » Ce  que  Rousseau  a dit  ce  jour-là , 
nous  pourrions  le  dire  tous  les  jours  du  régime 
des  douanes,  dont  je  vais  vous  exposer  simple- 
ment dans  une  sorte  de  conversation  à moi  tout 
seul  les  détails  les  plus  importants  à connaître 
pour  bien  apprécier  Futilité  de  l’association  à 
laquelle , par  votre  présence , vous  faites 
aujourd’hui  le  plus  grand  honneur  qu’elle  ait 
encore  reçu , et  aussi  pour  ne  laisser  dans  vos 
esprits  aucun  doute,  aucune  incertitude  sur  le 
but  que  nous  nous  proposons  d’atteindre.  Grâce 
à votre  concours,  nous  osons  l’espérer. 

Si  vous  jetez  les  yeux  autour  de  vous  dans  le 
monde,  vous  êtes  frappés  d’un  spectacle  singu- 
lier; sur  tous  les  points  de  la  terre,  partout  où 
il  y a une  intelligence , elle  s’occupe  des  moyens 
de  perfectionner  le  travail,  de  multiplier  les 
produits , de  les  rendre  abondants  et  à bon  mar- 
ché ; et  tandis  que  d’un  côté  nous  voyons  ces 
elîorls  constants  vers  le  bien , vers  le  but  hono- 
rable que  je  vous  indique,  de  l'autre,  nous 
voyons  les  peuples  et  les  gouvernements  occu- 
pés sans  cesse  avec  une  habileté , que  j’appelle- 
rai diabolique , à neutraliser  tout  ce  qui  est  ob- 
tenu de  bons  résultats,  à faire  que  ce  que  Dieu 
a créé  en  abondance  soit  rare,  que  ce  que 
l’homme  a obtenu  à bon  marché  soit  cher,  et 
que,  contrairement  aux  vœux  de  la  Providence, 
et  par  une  espèce  de  travail  sacrilège  de  chaque 
jour,  ce  qui  a été  fait  pour  tous  ne  soit  réservé 
qu’à  un  petit  nombre  ; et  cela , non  par  méchan- 
ceté , mais  par  ignorance,  par  mauvais,  par  faux 
calcul , même  pour  ceux  qui  semblent  l’avoir 
fait  dans  leur  intérêt. 

C’est  à ce  système  que  nous  voulons  faire  la 


guerre,  et  c’est  à celte  œuvre  que  nous  vous 
convions. 

Comme  il  faut,  en  pareille  aventure,  savoir 
avec  qui  l’on  s’embarque  et  où  l’on  veut  attein- 
dre, je  vais  parler  franchement,  simplement, 
pour  édifier  ceux  d’entre  vous  à qui  il  resterait 
quelque  incertitude  sur  ces  questions  que  dans 
le  monde  l’on  croit  trop  du  ressort  des  livres, 
des  économistes,  des  professeurs. 

J’espère  que  vous  comprendrez  que  le  but  est 
parfaitement  facile  à atteindre,  qu’il  nécessite 
peu  d’efforts,  ne  blesse  aucun  intérêt,  ne  sau- 
rait exciter  de  trouble.  Il  suffira  de  vous  l’expo- 
ser clairement  pour  que  vous  vous  fassiez  cette 
question  : Comment  n’a-t-on  pas  travaillé  depuis 
longtemps  à obtenir  ce  résultat?  comment  n’y 
travaille-t-on  pas  avec  ardeur?  J’entrerai  dans 
quelques  détails  et  j’aurai  soin  de  les  mettre, 
non  pas  à la  portée  d’intelligences  comme  les 
vôtres , mais  à celle  de  tous  les  rangs  de  la  so- 
ciété. 

Prenons  le  premier  article  venu  de  tarifs  des 
douanes,  le  sucre:  on  le  fabrique  sur  vingt  points 
du  globe , si  beau , si  excellent , à des  conditions 
si  favorables , que  je  ne  crains  pas  d’exagérer  en 
disant  que  nous  pourrions  le  consommer  à 5,  G,  7 
sous  la  livre.  En  effet,  à Cuba,  au  Brésil,  dans 
l'Inde,  à Java , dans  presque  tous  les  pays  chauds 
on  obtient  le  sucre  à très  bon  marché.  Dans 
certains  endroits  , des  qualités  parfaites,  admi- 
rables ne  reviennent  qu’à  5 sous. 

Comment  se  fait-il  que  cette  denrée  d’un 
usage  indispensable  pour  les  enfants  et  pour  les 
vieillards,  utile  pour  tous  les  âges,  pour  toutes 
les  conditions,  l’assaisonnement  le  plus  agréa- 
ble de  tous  les  aliments,  soit  aujourd’hui  d’un 
prix  tel  qu’elle  n’est  à la  portée  que  d’un  petit 
nombre  d’hommes? 

Voici  un  chiffre  qui  vous  frappera  : dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  on  ne  consomme  annuel- 
lement que  quatre  livres  et  demie  de  sucre  par 
personne , tandis  qu’en  Angleterre  celte  con- 
sommation s’élève  de  dix-neuf  à vingt  livres. 

Ce  résultat  vient  de  cette  tendance  fiscale, 
folie , irréfléchie , qui  fait  que  l’on  s’imagine 
qu’il  suffit  de  mettre  un  droit  élevé  sur  une 
denrée  pour  qu’elle  rapporte  beaucoup,  sans 
tenir  compte  de  cette  maxime  si  simple  que  le 
revenu  augmente  en  raison  delà  consommation, 
et  que  le  moyen  le  plus  sûr  d’augmenter  la  con- 
sommation c’est  d’abaisser  les  prix.  A mes  yeux, 
sortir  pour  la  fixation  des  prix  de  la  limite  fixée 
en  quelque  sorte  parla  nature,  ce  n’est  pas  seu- 
lement une  folie,  c’est  un  crime,  car  c’est  dire 
qu’arbilrairement  on  réduira  à vingt  ou  trente 
les  consommateurs , là  où  il  pourrait  y en  avoir 
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cent.  Celte  mesure  est  folle  et  sans  intérêt  pour 
les  gouvernements,  car  cent  consommateurs  à 
bon  marché  payeraient  plus  de  droits  que  dix 
ou  vingt  à des  prix  élevés. 

Nous  voulons  que  l’on  arrive  à ce  résultat  que 
le  sucre  soit  acheté  sur  les  points  du  monde  qui 
le  produisent  aux  meilleures  conditions  possi- 
bles, et  qu’on  aille  l’y  prendre  non  plus  par  100 
millions  de  kilogrammes,  mais  par  “200,  500  et 
jusqu’à  500  millions:  on  peut  aller  jusque-là.  Je 
n’exagère  pas , ce  serait  arriver  à peine  propor- 
tionnellement à la  consommation  de  l’Angle- 
terre. 

Quelle  que  soit  l’opinion  politique  de  chacun 
de  vous,  il  ne  saurait  y avoir  divergence  sur  ce 
point  qu’il  est  plus  agréable  de  prendre  une  tasse 
de  café  à quatre  sous  qu’à  huit  sous.  Comment 
en  arriver  là?  En  revenant  à l’ancien  axiome, 
si  indignement  traité  par  nos  adversaires,  laisser 
faire , laisser  passer.  Cet  axiome  ne  vient  pas  de 
l’Angleterre,  comme  on  l’a  dit,  pour  le  dépo- 
pulariser chez  nous;  il  est  parti  de  la  France, 
et  il  nous  revient , après  un  long  et  pénible 
voyage,  plus  glorieux  que  jamais.  C’est  l’axiome 
de  Turgot,  des  économistes  du  18e  siècle,  de 
ces  contemporains  de  Voltaire , de  Rousseau , de 
Montesquieu,  de  nos  grands  philosophes  et  fon- 
dateurs de  toutes  nos  libertés  civiles,  politiques 
et  même  commerciales , car  c’est  encore  au  18e 
siècle  qu’il  faut  remonter  pour  celles-là.  Loin 
de  s’être  altéré  en  passant  par  l’Angleterre , cet 
axiome  s’est  fortifié  par  le  succès  de  la  plus 
grande  entreprise  des  temps  modernes , de  la 
plus  magnifique  application  qu’on  en  ait  faite. 

C’est  donc  en  laissant  faire  et  en  laissant  pas- 
ser, c’est-à-dire  en  permettant  au  commerce 
d’aller  s’approvisionner  aux  véritables  sources, 
aux  navires  de  se  diriger  où  bon  leur  semble , et 
de  revenir  chargés  des  plus  fortes  cargaisons 
possibles , que  nous  obtiendrons  la  solution 
de  ce  grand  problème.  N’y  a-t-il  pas  folie  au- 
jourd’hui à dire  à nos  négociants:  Parcourez 
toutes  les  mers,  revenez  chargés  surtout,  et 
puis  à leur  retour  d’expéditions  lointaines,  de 
les  mettre  en  présence  de  cette  barrière  de  fa- 
brication humaine  qu’on  appelle  la  douane.  Elle 
demande  au  sucre:  d’où  venez-vous?—  Je  viens 
du  Brésil.  — Puisque  vous  venez  du  Brésil,  vous 
payerez  un  droit  double  de  celui  que  vous  de- 
vriez si  vous  reveniez  des  Antilles  françaises. — 
Pourquoi?  — Parce  que  les  Antilles  sont  fran- 
çaises et  que  le  Brésil  est  brésilien  : il  n’y  a vé- 
ritablement pas  d’autre  argument.  Le  consom- 
mateur n’a  pas  à s’informer  d’où  lui  vient  la 
denrée,  et  il  ne  s’inquiète  que  de  savoir  com- 
bien il  lui  faut  de  journées  de  travail  en  échange 


du  produit  qu’il  consommera.  (Marques  d’as- 
sentiment). Quand  un  homme  qui  gagne  vingt 
sous  par  jour  paye  vingt  sous  une  livre  de  sucre, 
il  donne  un  jour  de  son  temps  ; si  le  prix  n’était 
que  de  dix  sous , il  bénéficierait  d’une  demi- 
journée.  Toutes  les  fois  qu’on  l’impose  ainsi 
artificiellement , c’est  aux  dépens  de  son  temps, 
c’est-à-dire  , de  la  plus  sacrée , de  la  plus  res- 
pectable des  propriétés.  (Applaudissements). 

Examinons  le  café:  Cette  denrée  paye  un 
droit  de  100  p.  °/0  ;une  livre  de  café  arrive  à 
l’entrepôt  à 12  et  15  sous;  elle  revient  à l’épi- 
cier à 25,  et  atteint  sur  votre  table  50  sous.  Ar- 
tificiellement nous  avons  rendu  cette  denrée 
deux  fois  plus  chère,  parlant  deux  fois  plus  rare, 
deux  fois  moins  accessible  aux  classes  inférieu- 
res. Et  pourtant  quel  est  l’intérêt  entravé  par 
le  café,  aucun.  La  taxe  sur  le  café  est  purement 
fiscale.  Supposez  que  l’on  diminue  de  moitié  le 
droit  sur  le  café,  personne  ne  contestera  que 
demain  la  consommation  doublera,  triplera.  Si 
demain  les  chambres  venaient  à diminuer  cet 
impôt,  j’ose  répondre  que  dans  deux  ans  la  con- 
sommation serait  triple,  et  que  l’État  serait  gé- 
néreusement récompensé  du  sacrifice  apparent 
qu’il  aurait  fait.  Le  café  est  devenu  une  matière 
alimentaire  de  première  nécessité,  pour  un 
grand  nombre  parmi  nous.  Dans  les  rangs  infé- 
rieurs de  la  société,  l’élévation  des  droits  du 
café  a réduit  les  pauvres  gens  à se  servir  du  café 
chicorée , c’est-à-dire  à être  empoisonnés  par  la 
loi.  (Rires  d’approbation).  C’est  sans  sentiment 
d’aigreur,  sans  haine  révolutionnaire  que  nous 
faisons  ces  réflexions  et  que  nous  constatons 
que  le  café  est  devenu  l’accompagnement  de 
luxe  d’un  dîner  très  substantiel,  tandis  qu’il 
devrait  être  la  matière  d’un  déjeuner  frugal, 
populaire. 

La  loi,  qu’a-t-elle  fait  du  sel?  Le  prix  de  re- 
vient du  sel  est  de21iards,  la  loi  l’a  élevé  à 5 
sous.  Elle  a pris  ainsi  air  pauvre  le  plus  pur  de 
son  sang;  cet  impôt  tombera  inévitablement, 
ne  parlons  pas  des  morts,  ce  n’est  pas  d’ailleurs 
une  question  de  douanes.  11  y en  a bien  assez 
dans  les  articles  du  tarif,  qui  ne  vont  guère  à 
moins  de  2,000.  Eh  bien,  il  n’en  est  peut-être 
pas  un  seul  auquel  on  ne  puisse,  avec  une  égale 
vérité,  appliquer  ce  que  je  viens  de  dire  sur  le 
café  et  sur  le  sucre.  Permeltez-moi  d’ajouter 
celle  réflexion  si  sage  qui  prouve  qu’une  fois 
entré  dans  la  voie  du  bien,  l’on  ne  s’arrête 
jamais. 

La  diminution  de  moitié  sur  le  droit  du  café 
amène , comme  première  conséquence , l’aug- 
mentation de  la  consommation , comme  consé- 
quence ultérieure,  celle  de  l’augmentation  du 
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sucre;  et  voyez  le  résultat  politique:  si  vous 
chargez  le  double  ou  le  triple  de  kilogrammes 
de  café,  votre  navigation  y trouvera  une  occa- 
sion de  développement,  de  bénéfices,  et  par 
suite  votre  marine  militaire  pourra  compter  sur 
un  personnel  plus  nombreux  et  plus  exercé, 
votre  commerce  extérieur  sera  assuré  des  re- 
tours. Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  les  exportations 
qui  sont  le  plus  en  souffrance;  la  France  amé- 
liore, augmente  chaque  jour  ses  produits,  et 
les  jette  sur  les  marchés  étrangers  ; ce  qui  man- 
que à notre  navigation,  c’est  la  facilité  de  rap- 
porter des  produits  étrangers , de  sorte  que  nos 
navires,  chargés  de  produits  français,  sont  sou- 
vent obligés  de  revenir,  sinomsur  lest,  du  moins 
très  incomplètement  chargés. 

Permeltez-moi  de  citer  un  exemple  tiré  de 
nos  projets  de  relations  avec  la  Chine.  Que  vous 
offre  ce  pays  pour  les  retours?  la  soie,  le  thé, 
le  sucre,  le  sucre  énormément,  l’on  ne  s’en 
doute  pas.  Pour  un  grand  commerce  maritime, 
il  faut  des  denrées  encombrantes,  comme  le 
sucre,  par  exemple.  Or,  on  ne  peut  pas  rappor- 
ter du  sucre  de  Chine,  parce  qu’il  est  condamné 
à une  taxe  double  du  sucre  colonial.  Pourquoi? 
Parce  qu’il  n’est  pas  colonial.  En  vérité , un  pa- 
reil régime,  rien  qu’à  l’examiner  sous  ce  point 
de  vue  étroit,  ne  saurait  durer. 

S’il  vous  est  démontré  que  tout  était  parfaite- 
ment bien  en  sortant  des  mains  du  Créateur, 
qui  a mis  partout  du  café  en  quantité  innom- 
brable au  Brésil,  à Haïti,  de  quoi  en  fournir 
mille  fois  ce  que  nous  en  consommons,  qui  a 
mis  du  sucre  et  d’autres  denrées  presque  par- 
tout aussi  ; s’il  vous  est  démontré  que  partout 
il  y a abondance,  bon  marché,  et  que  par  l’effet 
de  notre  système  de  douanes  nous  substituons 
partout  la  cherté , la  rareté , vous  ne  tarderez 
pas  à conclure  qu’un  pareil  système  est  contre 
nature,  et  j’ajouterai  contre  les  intérêts  du 
trésor  public  ; car  je  le  répète , les  économis- 
tes ont  démontré,  jusqu’à  l’évidence,  que  le  bas 
prix  augmente  la  consommation,  et  que  le  trésor 
public  retrouve  sur  la  quantité  des  objets  con- 
sommés ce  qu’il  semble  avoir  perdu  sur  la  quo- 
tité de  leurs  droits.  C’est  ce  qui  arriverait  pour 
la  réforme  postale,  qui  donnerait  très  certaine- 
ment, au  bout  d’un  temps  très  limité , plus  que 
l’on  n’aurait  sacrifié  par  la  diminution  des  ports 
de  lettres.  (Mouvement  d’approbation.) 

Mais  ce  n’est  pas  là  matière  à douanes. 

Je  viens  de  signaler  la  forteresse  qu’il  s’agit 
d’attaquer,  nous  invitons  nos  concitoyens  à nous 
aider  dans  celte  lutte.  Après  avoir  longtemps 
prêche  dans  les  chaires,  écrit  dans  les  livres, 
dans  les  journaux , nous  sommes  assez  heureux 


pour  pouvoir  nous  adresser  à nos  concitoyens 
réunis  et  pour  leur  exposer,  avec  celte  simpli- 
cité qui  frappe  les  bons  esprits , ce  qu’il  y a de 
palpable , d’irrésistible  dans  les  vérités  que  nous 
soutenons. 

Essayons  de  nous  dérider  un  peu , cela  sera 
facile , car  s’il  y a beaucoup  de  sérieux  dans  les 
douanes , il  y a aussi  énormément  de  ridicule. 

Notre  tarif  de  douanes , expression  légale  de 
notre  détestable  économie  politique,  contient 
1 ,800  à 2,000  articles , sans  compter  les  articles 
non  classés  (car  on  n’a  pas  eu  la  prétention  de 
les  classer  tous),  que  l’on  range  sous  le  titre  de 
produits  non  dénommés  dans  de  grandes  divi- 
sions réservées  ad  hoc. 

Vous  voyageur,  vous  allez  à l’étranger;  vous 
en  revenez  avec  une  caisse  quelconque  ; savez- 
vous  l’accueil  qu’à  votre  retour  vous  réservent 
vos  concitoyens?  Ils  vous  arrêtent;  ils  vous  con- 
sidèrent comme  un  homme  suspect;  de  quoi? 
d’apporter  quelque  chose  dans  votre  pays.  (Mou- 
vement d’hilarité.)Vous  ouvrez  vos  malles,  sinon 
on  les  enfonce.  Que  cherche-t-on  d’abord?  les 
effets  du  voyageur.  S’ils  sont  neufs,  on  les  ar- 
rête, c’est  une  importation  étrangère;  mais 
quelle  différence  y a-t-il  entre  un  habit  de  deux 
jours  et  un  habit  de  deux  mois?  La  douane  a des 
yeux  si  clairvoyants , que  presque  toujours  elle 
prend  des  habits  vieux  pour  des  habits  neufs. 
(Nouvelle  hilarité.)  Par  une  raison  simple , c’est 
que  les  habits  vieux  ne  payent  pas , et  que  les 
habits  neufs  payent.  Presque  tout  est  soumis  à 
l’investigation  d’abord  , et  ensuite  aux  droits  de 
la  douane.  Et  si  nous  parlons  des  procédés , nous 
dirons  que  la  douane  seule  dans  ce  monde , au 
service  des  meilleurs  gouvernements,  du  nôtre , 
a des  façons  d’agir  toutes  particulières,  parfai- 
tement en  harmonie,  d’ailleurs,  avec  ce  qu’il  y 
a d’infernal  dans  le  système  dont  elle  est  l’ex- 
pression vivante.  Passons  du  voyageur  amateur 
au  négociant.  Plus  d’un  d’entre  vous,  en  m’é- 
coutant, se  rappellera  les  tribulations  dont  il  a 
été  l’objet. 

Un  navire  arrive  ; il  faut  faire  la  déclaration , 
présenter  son  connaissement,  souvent  le  négo- 
ciant le  reçoit  tout  fait,  on  lui  a envoyé  une 
facture  comprenant  les  objets  renfermés  dans 
un  certain  nombre  de  colis.  On  vérifie  comme 
on  peut , on  signe.  Une  fois  la  déclaration  signée, 
le  négociant  ne  s’appartient  plus;  la  moindre 
erreur  inévitable,  qui  ne  vient  pas  de  son  fait, 
fût-elle  même  en  plus,  est  réputée  résultat 
d’une  fraude , comme  si  tout  négociant  devait 
être  nécessairement  tenu  pour  menteur,  frau- 
deur. Chose  intolérable!  Les  douaniers  met- 
tent non  seulement  la  marchandise  en  suspi- 
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eion , mais  ils  peuvent  confisquer  le  navire  et 
la  cargaison,  poursuivre  le  propriétaire,  le 
ruiner,  uniquement  pour  une  différence  inap- 
préciable. 

Le  négociant  est  aux  yeux  de  la  douane  con- 
stitué à l’état  perpétuel  de  suspicion.  Il  devient 
la  proie  de  l’homme  à l’habit  vert. 

Croyez-vous  que  le  Gouvernement  ait  fait  ces 
choses  dans  l’intention  mauvaise  de  persécuter 
les  citoyens?  pas  le  moins  du  monde.  Tandis  que 
partout  ailleurs  nos  codes  voient  successivement 
disparaître  toutes  les  entraves  à la  liberté,  on  a 
accumulé  comme  à plaisir  ces  mêmes  entraves 
sur  une  seule  partie  de  l’administration,  celle 
des  douanes.  Tout  cela,  je  le  répète,  se  fait 
sans  mauvaises  intentions  : c’est  le  résultat  d’un 
mauvais  système.  Et,  par  une  mesure  funeste, 
les  douaniers  sont  intéressés  pour  une  part  dans 
toutes  les  saisies  qu’ils  opèrent,  de  sorte  que 
dans  nos  lois  fiscales  de  douane,  il  y a cette 
particularité  déplorable,  c’est  que  tout  négociant 
qui  n’est  pas  en  fraude  est  un  détestable  négo- 
ciant aux  yeux  de  la  douane , puisqu’il  n’y  a rien 
à lui  prendre.  (On  rit). 

Celui-là  est  un  mauvais  système  qui  place  tout 
homme  à l’état  de  suspicion , qui  le  fait  considé- 
rer comme  ennemi , qui  l’enveloppe  d’un  réseau 
de  persécutions,  de  précautions , de  vexations 
de  détail  tellement  serré , que  la  perte  de  temps 
et  les  sacrifices  nécessaires  pour  arriver  à payer 
un  droit  très  minime,  absorbent,  dépassent  la 
valeur  même  de  l’objet  imposé. 

J’ai  sous  les  yeux  les  tableaux  décennaux  des 
produits  de  la  douane  publiés  par  l’administra- 
tion. Depuis  vingt  ans  j’étudie  cette  matière  avec 
la  patience  d’un  général  qui  scrute  la  carte  d’un 
pays  ennemi.  J’ai  trouvé  des  faits  effrayants. 
Ainsi  il  est  des  articles  qui , pour  arriver  en  pré- 
sence de  la  douane  et  y payer  un  droit  de  25 
centimes,  occasionnent  30,  40  sous  de  frais 
préalables. 

Ainsi  les  pierres,  les  fumiers,  les  manches  à 
balais , les  bois  à brûler,  payent  des  droits  en 
apparence  peu  considérables;  mais  comme  pour 
payer  ces  droits , il  faut  des  visites,  des  vérifi- 
cations , des  courses , du  temps  perdu , des  for- 
malités, dont  la  plus  petite  négligée  peut,  à 
l’occasion  d’un  droit  de  25  c.,  entraîner  la  perte 
de  25,000  fr.,  on  ne  saurait  estimer,  en  envisa- 
geant isolément  le  droit  lui-même,  que  d’une 
manière  très  incomplète  le  dommage  réel  causé 
au  commerce.  Les  chiffres  publiés  par  la  douane 
ne  sont  donc  pas  concluants. 

Je  vais  toucher  maintenant  aux  droits  à la  va- 
leur. 11  y a des  marchandises  qui , sous  le  même 
poids,  doivent  être  taxées  d’une  manière  diffé- 


rente. Je  prends  les  laines , elles  sont  taxées  à la 
valeur,  c’est-à-dire  que , quand  une  balle  de  100 
kilogr.  de  laine  à 1 fr.  la  livre  entre  en  France, 
elle  paie  un  droit  de  22  p.  °/0  ad  valorem , ce  qui 
sur  100  fr.  produit  un  droit  de  22  fr.  ; de  sorte 
que  la  même  quantité  de  laine  à 2 fr.,  c’est-à-dire 
200  fr.,  donnera  un  produit  de  44  fr.  Si  le  né- 
gociant était  parfaitement  libre  dans  sa  décla- 
ration , il  n’est  pas  de  doute  qu’il  ne  cherchât  à 
abaisser  le  prix.  On  parlait  un  jour  à Colbert  des 
douanes  de  son  temps , fort  douces  en  comparai- 
son des  nôtres , et  on  le  consultait  sur  la  manière 
dont  il  fallait  s’y  prendre  pour  percevoir  le  droit 
acl  valorem  ; il  répondit  ces  magnifiques  paroles  : 
« Soyez  plutôt  un  peu  dupe  avec  le  commerce 
que  tyran.  » La  douane  n’est  guère  dupe  aujour- 
d’hui , Messieurs  ; s’il  y a des  dupes,  c’est  nous. 

Un  négociant  s’en  va  en  Hongrie,  en  Alle- 
magne , dans  des  contrées  plus  lointaines  pour 
aller  chercher  de  la  laine  , il  en  apporte  depuis 
7 et  8 fr.  jusqu’à  12  et  15  fr.  Après  ce  voyage 
accompli  à force  de  risques  et  de  sacrifices  il 
arrive  à la  frontière  : la  douane  l’arrête  et  lui 
dit  : Combien  vous  ont  coûté  ces  laines? — 3fr. — 
Cela  nous  paraît  être  delà  laine  de  6 fr.  Le  négo- 
ciant persiste.  Les  douaniers , qui  aiment  mieux 
le  droit  de  22  p.  °/0  sur  6 fr.  que  sur  3 fr. , n’en 
démordent  pas  davantage.  Quel  instrument  la  loi 
a-t-elle  donné  au  douanier  pour  mettre  le  négo- 
ciant à la  raison  de  l’amener  à une  juste  décla- 
ration? Voici  ce  qui  existe  encore  aujourd’hui, 
quoique  avec  quelques  modifications  ; voici  ce 
que  l’on  porte  sur  les  épaules  sans  le  renverser , 
et  ce  que  l’on  appelle  le  droit  de  préemption. 
Moyennant  10  p.  °/0  sur  le  prix  de  la  déclaration , 
la  douane  peut  prendre  et  garder  l’objet.  Savez- 
vous  combien  de  temps  on  laissait  cette  épée  de 
Damoclès  suspendue  sur  la  tête  du  négociant? — 
Dix  grands  jours  ! Aujourd’hui , c’est  réduit  à 
trois  jours  : encore  trois  jours  de  trop. 

Pendant  dix  jours  votre  capital , sous  forme 
de  ballots  de  laines , après  un  grand  voyage , de 
grandes  difficultés  vaincues , votre  capital  était 
soigneusement  enfermé  par  les  douaniers  qui 
tiraient  de  vos  balles  des  échantillons  pour  les 
promener  chez  tous  les  négociants,  peut-être 
chez  des  compères.  Les  douaniers  offraient  la 
laine  et  souvent  partageaient  les  petits  bénéfices 
de  l’opération.  Ainsi,  au  retour  d’un  voyage 
accompli  souvent  au  péril  de  la  vie  et  toujours 
au  prix  de  nombreuses  difficultés,  de  grands 
sacrifices , le  négociant  au  lieu  de  trouver  à la 
frontière  de  son  pays  des  bras  ouverts  pour  le 
recevoir  , y est  arrêté  par  un  douanier  qui 
préempte,  qui  s’adjuge  pour  10  p.  °/0  la  mar- 
chandise venue  de  si  loin  ; comme  le  hobereau 
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du  moyen-âge  il  la  saisit  au  passage.  Est-ce  na- 
turel, régulier,  supportable? 

Mais  on  me  dira  : Pourquoi  le  négociant  ne 
fait-il  pas  une  déclaration  loyale , honnête  ? Pour- 
quoi n’accuse-t-il  pas  le  prix  de  6 francs?  J’ad- 
mets la  sincérité  de  la  déclaration;  on  peut 
préempter  tout  de  même  la  marchandise.  Qui 
donc  se  permet  ainsi  de  fixer  les  bénéfices  du 
commerce?  Quoi!  j’aurai  couru  les  plus  grands 
dangers,  mon  intelligence  aura  été  mise  aux 
plus  rudes  épreuves,  et  vous  me  fixerez  de  par 
la  loi  un  bénéfice  de  10  p.  °/0  (et  dans  ce  cas  ce 
bénéfice  n’est  pas  suffisant) , sous  peine  de  voir 
intervenir  la  douane  de  la  manière  la  plus  meur- 
trière dans  l’opération , en  s’en  attribuant  tous 
les  profits!  (Marques  d’approbation). 

Voilà,  Messieurs,  un  des  mille  côtés  par  les- 
quels vous  êtes  vulnérables , et  cependant  vous 
vivez  sans  mot  dire  au  milieu  de  toutes  ces  énor- 
mités. Vous  supportez  toutes  ces  vexations  par 
habitude.  On  va  à la  douane,  l’oreille  basse , 
avec  les  connaissements,  comme  on  va  subir  une 
peine.  Il  n’y  a pas  moyen  de  faire  autrement, 
on  se  résigne.  Voici  pourtant  encore  ce  qui  peut 
arriver  ; sans  être  le  moins  du  monde  en  fraude , 
par  la  négligence  d’un  commis  ou  d’un  voiturier, 
une  formalité  peut  être  omise.  Votre  bonne  foi 
est  évidente,  et  pourtant  voici  ce  que  vous  dira 
la  douane:  Je  reconnais  votre  erreur  ; eh  bien  ! 
transigeons , donnez-moi  quelque  chose  ; — car 
il  lui  faut  toujours  quelque  chose. 

Cela  se  fait  toujours  ; je  ne  crains  pas  de  le 
dire , cela  est  indigne  d’un  gouvernement  comme 
le  nôtre , dont  les  relations  avec  les  citoyens  doi- 
vent conserver  quelque  chose  de  sa  grandeur  , 
de  sa  noblesse , de  sa  généreuse  bienveillance. 
(Applaudissements). 

Nous  parlons  dans  l’intérêt  même  du  Gou- 
vernement. En  prêchant  cette  doctrine , nous 
croyons  être  ses  plus  fidèles  amis.  Un  gouver- 
nement n’a  rien  de  plus  beau  à faire  que  de  met- 
tre à la  portée  de  tous  ce  que  Dieu  a créé  pour 
tous , de  ne  pas  semer  des  difficultés  là  où  elles 
ne  sont  pas  inévitables.  Eh  bien  ! la  douane  a 
dans  ses  tarifs  près  de  cinq  cents  articles  , je  les 
sais  par  cœur,  qui  lui  coûtent  plus  qu’ils  ne  lui 
rapportent. 

Dans  ces  tableaux  publiés  par  l’administra- 
tion, j’ai  trouvé  qu’au  bout  de  dix  ans  telle 
marchandise  pour  donner  564  fr.  avait  occa- 
sionné des  frais  d’exécution  pour  2,046  fr.  Si  les 
négociants  travaillaient  longtemps  comme  cela  , 
ils  iraient  à la  faillite  ou  aux  petites  maisons. 
Ainsi,  le  Gouvernement,  sur  ces  cinq  cents  ar- 
ticles, a soumis  la  consommation  à des  milliers 
de  petites  tortures  pour  arriver  à dépenser 


quelques  milliers  de  francs  qui  ne  lui  ont  rien 
rapporté. 

Que  conclure  de  là?  c’est  que  d’un  trait  de 
plume  ces  articles  doivent  être  biffés  du  tarif, 
car  ces  sacrifices  qu’ils  imposent  à l’État,  c’est 
vous  qui  les  payez. 

Permetlez-moi  de  vous  citer  quelques-uns  de 
ces  articles  : l’amadou  ! Prenez  garde  de  vous 
présenter  à la  frontière  avec  de  l’amadou  pour 
battre  votre  briquet.  Viennent  les  manches  à ba- 
lais, les  échalas,  etc.,  etc.;  puis  viennent  les 
substances  ridicules  ; ainsi  il  y a un  droit  sur  les 
cheveux  ; je  ne  crois  pas  que  ce  soit  pour  encou- 
rager la  fabrication  à l’intérieur  ; il  y en  a sur 
les  concombres  (explosion  de  rires) , sur  la  glu 
pour  prendre  les  petits  oiseaux. 

Je  continue  les  droits  ridicules  : il  existe , par 
exemple,  un  droit  sur  les  graines  de  plantes 
forestières , ce  sont  sans  doute  des  graines  desti- 
nées à faire  pousser  des  arbres  chez  nous , il  me 
semble  donc  qu’il  faudrait  plutôt  payer  quelque 
chose  à ceux  qui  les  font  entrer.  Ils  rendent  un 
service  au  pays  tout  en  travaillant  pour  eux- 
mêmes. 

Arrivons  enfin  à la  partie  plus  sérieuse.  Il  y a 
des  droits  exorbitants  sur  les  matières  médica- 
les, sur  le  quinquina,  sur  l’aloës,  sur  le  ricin, 
sur  le  séné,  sur  la  manne,  sur  l’opium.  Ne 
devrait-il  pas  y avoir  égalité  du  pauvre  et  du 
riche  devant  Dieu,  devant  la  mort?  Eh  bien! 
par  suite  des  droits  exagérés,  le  quinquina  est 
frelaté.  J’ai  vu  du  sulfate  de  quinine  en  fécule 
de  pomme  de  terre,  c’était  en  Algérie.  Or,  ne 
faut-il  pas  accuser  de  celte  fraude,  outre  l’infa- 
mie du  fournisseur , l’élévation  elle-même  du 
droit? 

J’ai  parcouru  l’île  de  Corse , pays  ravagé  pen- 
dant six  mois  de  l’année  par  des  fièvres.  Il  n’y  a 
pas  un  ménage  qui  ne  soit  obligé  d’avoir  son 
flacon  de  sulfate  de  quinine  sur  la  cheminée.  Eh 
bien  ! j’ai  reconnu  du  sulfate  frelaté,  chose  très 
facile  à distinguer  pour  quelqu’un  qui  a quel- 
ques notions  de  chimie.  Ainsi,  une  infinité  de 
pauvres  diables  qui  croyaient  avoir  le  paraton- 
nerre, le  préservatif  auprès  d’eux,  n’en  avaient 
que  le  simulacre.  De  telles  conséquences  ne  sont 
pas  ridicules,  elles  sont  criminelles.  La  loi  qui 
les  produit  doit  disparaître,  elle  disparaîtra. 
(Applaudissements). 

Je  pourrais  multiplier  les  citations,  car  il 
n’est  pas  un  seul  des  articles  compris  dans  le 
tarif  qui  ne  puisse  motiver  des  réflexions  aussi 
sérieuses. 

Tout  cela  est  très  beau  , très  touchant , très 
philanthropique , me  dira-t-on  ; mais,  en  défini- 
tive, comme  la  loi  rapporte  à l’État  près  d’une 


ÉCHANGES. 


centaine  de  millions,  il  faut  que,  si  on  abolit 
cette  perception,  l’État  retrouve  quelque  part  un 
équivalent.  Nous  touchons  ici  à une  grande  et 
belle  question. 

Si  nous  étions  des  utopistes , nous  pourrions 
déclamer  à perte  de  vue;  mais,  pour  des  hom- 
mes sérieux , je  pose  la  question  de  savoir  com- 
ment combler  le  déficit.  Soyez  persuadés  que 
les  millions  dont  je  vous  parle  sont  le  résultat 
de  vingt-cinq  ou  trente  articles , pas  davantage, 
comme  le  sucre,  le  coton,  le  café,  etc.,  etc.  Ces 
articles  exceptés,  les  autres  ne  sont  que  des 
moyens  de  vexations,  de  dépenses  pour  la 
douane  elle-même , des  moyens  d’accroître  le 
temps  perdu:  c’est  ce  qui  explique  cette  armée 
de  21,000  hommes  en  habits  verts,  placés  en 
avant-garde  sur  la  frontière  pour  empêcher 
d’entrer  et  souvent  pour  empêcher  de  sortir. 
Je  soutiens  qu’en  supprimant  tous  ces  articles 
inutiles,  ceux  qui  coûtent  plus  qu’ils  ne  rappor- 
tent , ceux  qui  rapportent  à peine  leurs  frais  de 
perception,  et  en  détaxant  les  autres,  tels  que 
le  sucre  et  le  café,  on  arriverait  à faire  produire 
aces  derniers  beaucoup  plus;  par  suite  de  cet 
axiome,  que  la  consommation  augmente  en  raison 
de  la  diminution  des  droits,  si  quelqu’un  me 
disait:  «En  êtes-vous  bien  sûr?)'  Je  lui  répon- 
drais: «J’en  suis  aussi  sûr,  que  je  le  suis  de  vous 
voir  dans  ce  moment.  » D’ailleurs , l’expérience 
est  faite  : en  Angleterre , on  a expérimenté  sur 
ces  matières.  Toutes  les  fois  que  l’on  a réduit  les 
droits,  une  consommation  immense,  inatten- 
due a suivi  la  diminution  des  tarifs,  et  le  gou- 
vernement de  ce  pays  a retrouvé,  par  petites 
pièces,  ce  qu’il  avait  cédé  par  grandes  pièces, 
avec  celle  satisfaction  de  plus,  dont  un  ministre 
anglais  se  vantait  à la  tribune,  en  disant:  «Je 
prends  mon  café  avec  infiniment  plus  de  plaisir, 
depuis  que  je  sais  que  tous  mes  concitoyens  en 
peuvent  prendre.  » 

Vous  connaissez  maintenant , Messieurs , le 
but  auquel  nous  espérons  atteindre  par  le  tra- 
vail auquel  nous  vous  convions;  travail  inces- 
sant, auquel  il  faut  que  chacun  apporte  son 
contingent. 

Ce  n’est  que  par  des  prédications  pareilles 
que  nous  arriverons  à convaincre  nos  conci- 
toyens qu’ils  peuvent  réaliser  ces  vues  sans 
nuire  aux  intérêts  du  trésor.  Le  trésor  est,  en 
effet , notre  affaire  à tous  : c’est  le  moyen  de 
payer  notre  armée,  les  services  divers  qui  con- 
courent à la  gloire  et  à la  prospérité  du  pays. 
Un  bon  citoyen  ne  peut  mettre  la  main  sur  une 
réforme  qu’aulant  qu’il  a conscience  qu’elle 
n’attaquera  pas  ces  grands  intérêts. 

Or,  loin  d’attaquer,  tenez  pour  certain  que 


555 

nous  les  fortifions,  et  que  le  plus  léger  sacrifice 
apparent  que  l’État  fera  en  pareille  matière, 
tournera  à son  profit,  par  conséquent  à notre 
profit  commun , et  qu’ainsi  il  recevra  la  récom- 
pense de  son  habileté  et  de  sa  bonne  conduite. 

Reste  la  grosse  affaire,  la  question  du  système 
protecteur.  Bien  qu’elle  ait  été  traitée  demain 
de  maître  par  M.  Léon  Faucher,  qui  n’en  est 
pas  à faire  ses  preuves,  permettez-moi  d’ajouter 
quelques  mots.  J’aborderai  avec  franchise  cette 
partie  délicate.  Quant  aux  droits  sur  le  sucre  et 
le  café,  il  n’y  a pas  deux  avis  ; et,  sur  ce  point, 
je  n’éprouve  pas  de  dissentiment,  même  de  la 
part  d’un  grand  nombre  de  partisans  du  sys- 
tème protecteur  ; mais,  si  je  touche  aux  droits 
sur  les  toiles,  je  commence  à devenir  un  ennemi 
et  me  voilà  forcé  à prendre  mes  précautions.  Je 
me  trouve  amené  à répondre  en  même  temps  à 
une  objection  qui  m’a  été  adressée  par  un  petit 
billet  qui  est  sous  mes  yeux.  On  me  dit:  «Notre 
pays  est  producteur  de  fer  ; le  fer  est  nécessaire 
à l’agriculture  et  à la  défense  du  territoire. 
Dans  les  pays  où  se  trouvent  nos  forges , 
on  est  dans  un  état  d’infériorité  avec  celles 
d’Angleterre , qui  ont  le  combustible  à leur  por- 
tée, en  abondance  et  à bon  marché  ; elles  sont 
également  moins  favorisées  par  les  voies  de  com- 
munication , canaux  et  chemins  de  fer.  Dans 
cet  état  de  choses,  notre  production  nous  coûte 
plus  cher  qu’en  Angleterre,  même  en  Belgique: 
comment  voulez-vous , dès  lors , que  nous  con- 
sentions à laisser  entrer  en  concurrence  les 
fers  étrangers  ? » 

Il  est  résulté  de  cette  prétention  un  droit  pro- 
tecteur qui  a fait  que  ce  qui  coûtait  en  Angle- 
terre 250  francs , revenait  à 500 à Paris;  qu’ainsi 
les  instruments  de  fer , si  nombreux  pour  l’agri- 
culture et  pour  l’industrie,  ont  été  payés  par 
nous  deux  fois  en  valeur. 

Entre  les  mains  de  qui  reste,  en  définitive, 
cette  somme  payée  en  plus  ? Entre  celles  des 
producteurs  de  fer?  je  dois  avouer  que  non. 
Mais,  bien  qu’elle  n’aille  pas  dans  leur  poche , 
en  réalité , nous  la  payons.  S’ils  n’en  ont  pas 
profité  entièrement , cela  a tenu  à leur  mauvaise 
administration,  à leur  ignorance;  mais  leur 
habileté  augmente  tous  les  jours.  Ainsi,  cette 
somme  de  250  fr. , perçue  en  sus  , se  convertis- 
sait en  salaires,  en  dépenses  de  transport 
mal  distribués,  etc.,  etc.,  mais  elle  tombait 
à notre  charge.  On  nous  disait:  — II  faut 
continuer , car  dans  peu  de  temps  nous  aurons 
de  meilleures  voies  de  communication,  nous 
nous  perfectionnerons , nous  ferons  le  fer  à 
meilleur  marché.  Le  fer  était  l’àme  de  la 
guerre , c’est  la  gloire , etc. , etc.  ; nous  savons 
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tous  la  partie  pindarique  de  la  question.  En- 
core un  peu  de  patience,  cinq  ans,  et  vous 
serez  débarrassés. 

Nous  avons  attendu , en  criant , il  est  vrai , 
et,  pour  mon  compte,  j’ai  beaucoup  crié  de- 
puis quinze  ou  vingt  ans.  Le  fer  a fait  quel- 
ques progrès,  mais  les  prix  n’ont  pas  beau- 
coup baissé.  Dans  des  questions  de  ce  genre , 
il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  se  diriger 
d’après  les  chiffres,  rien  de  plus  impertinent 
que  les  chiffres,  et  sur  quoi  il  faille  moins 
compter  en  pareille  matière.  A l’aide  de  chif- 
fres plus  ou  moins  trompeurs,  d’années  en 
années,  on  nous  a fait  continuer  à payer  cet 
impôt  énorme,  évalué  à des  centaines  de  mil- 
lions pour  l’agriculture,  qui  pèse  sur  toutes 
les  industries  d’une  façon  exorbitante.  Dans 
la  marine , par  exemple , aujourd’hui , un  câble 
de  fer,  qui  nous  coûte  1,500  fr. , ne  nous 
reviendrait  guère  qu’à  moitié.  Cet  article  subit 
un  droit  de  100  pour  100.  Le  droit  sur  le  fer 
varie  suivant  que  la  matière  est  en  gros  mor- 
ceaux , en  baguettes.  Aussitôt  qu’il  a une  cer- 
taine façon,  il  paye  le  droit  comme  matière 
brute  et  comme  objet  fabriqué.  Notre  marine 
est  donc  condamnée  à payer  7 à 800  fr.  de 
droit  pour  le  câble  de  sûreté,  duquel  dépend 
la  vie  de  l’équipage. 

Si  je  pouvais  entrer  dans  tous  les  détails , vous 
seriez  de  plus  en  plus  étonnés , et  plus  scanda- 
lisés d’un  pareil  état  de  choses. 

L’industrie  du  fer  se  plaignait  de  n’être  pas 
suffisamment  encouragée  ; il  est  tombé  sur  elle 
une  pluie  d’or,  grâce  à l’immense  fabrication 
des  chemins  de  fer.  Eh  bien,  dans  un  intérêt 
général , on  a demandé  de  laisser  entrer  modes- 
tement quelques  fers  étrangers , il  s’est  établi 
aussitôt  un  murmure  universel.  On  a accusé 
ceux  qui  réclamaient  cette  introduction  d’être 
les  amis,  les  stipendiés  peut-être  de  l’Angleterre, 
et,  quand  j’y  songe,  je  suis  heureux  que  M. 
Cobden  ne  soit  pas  ici.  On  n’aurait  pas  manqué 
de  nous  accuser  d’être  inféodés  aux  intérêts  de 
l’Angleterre.  C’est  là  un  reproche , dont  nous  ne 
chercherons  jamais  à nous  disculper,  chacun  sait 
que  nous  ne  parlons  ici  que  dans  l’intérêt  de 
l’industrie  française.  Ce  reproche  d’anglicanisme 
est  une  absurdité  à laquelle  je  dédaignerai  tou- 
jours de  répondre. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  tous  les  droits  que 
nous  avons  attaqués,  en  disant:  Cela  ne  finira 
donc  jamais,  ont  été  maintenus  à l’aide  de  cette 
magique  parole:  Attendez  deux , trois,  quatre, 
cinq  ans  au  plus.  Dans  l’enquête  de  1834,  on  di- 
sait à un  maître  de  forges,  d’ailleurs  excellent 
homme  : Quand  pensez-vous  que  puisse  finir 


celte  protection?  il  répondit  très  naïvement:  Je 
suis  né  sous  l’arbre  de  la  protection , et  je  désire 
mourir  sous  son  ombre.  (On  rit).  Il  est  mort  en 
effet  depuis  cette  époque.  Je  conçois  que  cela  fut 
très  commode  pour  celui  qui  faisait  bien  ses  affai- 
res, mais  pour  ceux  qui  payaient  des  droits 
énormes , cet  arbre  n’est  bon  qu’à  être  déraciné. 
Nous  essayerons  donc  de  lui  porter  quelques 
bons  coups  de  hache. 

Examinons  les  draps,  ils  sont  dans  une  condi- 
tion beaucoup  plus  curieuse  que  les  fers;  ils 
sont  protégés  par  la  prohibition.  Du  fer,  grâce  à 
Dieu  et  au  tarif,  on  en  peut  faire  venir  de  l’étran- 
ger; mais  des  draps,  pas  le  moins  du  monde; 
ils  sont  complètement  prohibés.  Nous  entendons 
tous  les  jours  nos  fabricants  d’Elbeuf,de  Sédan, 
de  Louviers,  de  toutes  nos  villes  manufactu- 
rières, dire:  Nous  sommes  les  premiers  fabri- 
cants du  monde.  Aux  expositions,  ils  réclament 
des  médailles  d’argent,  d’or,  des  croix  d’hon- 
neur. J’ai  concouru  à en  faire  donner  plus  de 
trente  dans  ma  vie.  Il  est  vrai  que  les  draps  expo- 
sés étaient  magnifiques.  Mais  quand  la  distribu- 
tion est  finie,  que  chacun  s’en  va,  nous  nous  di- 
sions , passez-moi  la  trivialité  de  l’expression  : 
Voilà  des  gaillards  dignement  récompensés , qui 
ne  doivent  pas  redouter  l’invasion  du  drap  étran- 
ger, et  qui  vont  enfin  nous  permettre  de  voir  ce 
que  c’est  que  du  drap  belge,  du  drap  anglais,  ne 
fût-ce  que  par  curiosité  ; mais  quelle  est  notre  er- 
reur ! nous  les  entendons  bientôt  s’écrier:  Gardez- 
vous  de  laisser  entrer  des  draps  anglais,  des  draps 
belges  ; c’est  la  plus  redoutable  de  toutes  les 
invasions  ; nous  ne  saurions  y résister.  Or,  en 
même  temps  que  nos  fabricants  d’Elbeuf,  de 
Sédan , de  Louviers , nous  tiennent  ce  langage , 
de  l’autre  côté  de  la  frontière,  les  manufactu- 
riers belges  s’écrient:  Si  on  laisse  entrer  des 
draps  de  France  chez  nous,  nous  sommes  perdus. 
Nos  manufacturiers,  tout  en  acceptant  nos  ré- 
compenses comme  premiers  fabricants  du  mon- 
de, ne  nous  laissent  pas  passer  la  fantaisie  de 
prendreà  l’étranger  quelques  draps  légers,  min- 
ces, et  si  en  voyage  nous  nous  faisons  faire  un 
habit,  gare  à la  frontière,  car  s’il  est  neuf,  il 
sera  arrêté. 

Il  est  impossible  que  ces  contradictions,  une 
fois  bien  connues  du  public,  ne  lui  fassent  pas 
parfaitement  comprendre  en  quoi  consiste  le 
système  que  nous  combattons,  et  en  quoi  con- 
sistent nos  griefs  contre  lui. 

Un  mot  sur  la  question  du  lin.  Vous  avez  en- 
tendu parler  de  la  filature  du  lin.  Il  s’est  produit 
une  révolution  des  plus  curieuses,  des  plus  re- 
marquables, depuis  qu’en  Angleterre  on  a trouvé 
le  moyen  de  filer  le  lin  à la  mécanique.  Le  prix 
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de  la  filature  est  tellement  baissé , que  la  con- 
sommation des  toiles  s’est  élevée  dans  une  pro- 
portion considérable , par  suite  de  la  modération 
de  leur  prix.  Les  Anglais,  qui  ont  été  les  pre- 
miers à filer  parfaitement,  y ont  fait  de  tels 
bénéfices , qu’en  France  on  a voulu  marcher  sur 
leurs  traces:  on  a monté  des  filatures  de  lin. 
Mais  aussitôt,  la  maladie  du  droit  protecteur  a 
envahi  cette  nouvelle  industrie.  On  a déclaré 
que,  sans  ce  droit,  il  nous  serait  impossible 
de  lutter  avec  ces  diables  d’Anglais;  et  alors 
que  nous  aurions  couru  le  risque  de  payer 
une  chemise  de  4 à 5 fr. , il  nous  a fallu  la 
payer  10;  mais  elle  est  en  toile  nationale. 

Un  jour  étant  chez  M.  le  ministre  du  com- 
merce , j’ai  tenu  dans  mes  mains  deux  pièces 
imprimées.  L’une  d’elles  était  une  pétition 
pleine  de  larmes,  d’attendrissements,  dans  la- 
quelle on  demandait  à l’État  de  fermer  ses 
portes  à l’invasion  de  ces  tissus  anglais  qui 
allaient  inonder  notre  marché;  l’autre  était  le 
prospectus  pour  l’établissement  de  nouvelles 
usines  dans  lequel  on  disait  au  public  que 
malgré  l’état  de  menace  où  nous  nous  trou- 
vions vis-à-vis  de  l’Angleterre  quant  aux  droits 
protecteurs,  ce  genre  d’établissement  était  en- 
core une  assez  bonne  opération  pour  donner 
de  14  à 15  p.  °/0  aux  souscripteurs.  Ensuite 
on  invitait  les  amateurs  à porter  des  fonds  pour 
l’établissement  de  ces  usines,  dont  les  résul- 
tats seraient  encore  bien  plus  avantageux  su 
le  droit  protecteur  se  trouvait  maintenu. 

J’ai  tenu  entre  mes  mains  ces  deux  pièces 
contemporaines,  je  ne  dis  pas  émanées  de  la 
même  personne.  Pour  moi.  dès  lors,  et  pour 
le  ministre  qui  l’a  peut-être  oublié  depuis , la 
question  a été  jugée.  J’ai  reconnu  que  c’était 
là  une  manière  de  contribution  que  l'on  enten- 
dait lever  sur  ses  concitoyens. 

Puisque  j’ai  prononcé  le  mot  de  contribu- 
tion, je  vais  m’en  servir  un  peu  largement 
pour  arriver  à mon  résumé. 

Oui,  Messieurs,  les  droits  protecteurs  ne 
sont  que  des  contributions  levées  sur  tous  les 
consommateurs  au  profit  d’un  très  petit  nom- 
bre de  producteurs.  Quand  vous  me  demandez 
de  vous  payer  une  chemise  10  fr. , s’il  m'est 
possible  de  l’avoir  pour  5 fr.  ailleurs,  je  vous 
paye  un  impôt  de  5 fr.  que  je  ne  vous  dois  pas. 

Dans  un  pays  constitutionnel,  il  ne  doit  y 
avoir  de  liste  civile  que  la  liste  civile  du  Roi  ; 
moi,  médecin,  pharmacien,  notaire,  avocat, 
professeur,  soldat,  je  ne  reçois  de  l’État  ni 
de  mes  concitoyens  aucune  espèce  de  protec- 
tion en  argent:  je  gagne  ma  vie  à la  sueur 
de  mon  front;  rien  ne  me  protège  contre  la 
in. 


concurrence  de  mon  voisin  ; partout  je  ren- 
contre la  même  difficulté  pour  vivre.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  un  certain  nombre  de  mes 
concitoyens  seraient  dans  une  autre  situation 
par  des  droits  que  nous  serions  tenus  de  leur 
payer. 

C’est  dans  cette  doctrine  que  nous  résumons 
notre  système.  Nous  espérons  que , d’ici  à très 
peu  de  temps,  il  ne  sera  plus  payé  d’impôts  par 
des  concitoyens  à d’autres  concitoyens  ; chacun 
sera  libre  d’user  de  son  travail  comme  il  l’enten- 
dra , toute  atteinte  portée  à ce  principe  sera 
considérée  comme  un  grand  abus. 

J’adresserai  une  dernière  réponse  aux  parti- 
sans du  système  protecteur  ; elle  vous  fera  quel- 
que peine  ; elle  est  pourtant  l’expression  de  la 
vérité.  On  nous  dit:  En  atteignant  la  protection, 
vous  allez  atteindre  le  travail  national  et  mettre 
sur  le  pavé  une  légion  d’ouvriers  que  notre  tra- 
vail fait  vivre.  J’aborde  l’objection  avec  fran- 
chise. Eh  bien,  je  fais  appel  aux  observations, 
aux  souvenirs  de  ceux  d’entre  vous  qui  sont 
entrés  dans  les  ateliers  de  ces  industries  les  plus 
protégées,  à Mulhouse , par  exemple,  la  ville  où 
l’on  travaille  le  mieux , où  il  y a le  plus  d’esprit 
national,  on  y voit  ce  que  disait  éloquemment 
M.  Léon  Faucher,  au  sujet  de  l’Angleterre,  on 
y voit  des  ouvriers  à la  figure  pâle , fatiguée , 
qui  viennent  souvent  de  deux  lieues,  leurs  sou- 
liers à la  main,  afin  de  les  économiser  et  qui 
sont  obligés  de  renouveler  le  soir  le  trajet , pour 
retourner  à leur  triste  habitation.  Ces  ouvriers 
reçoivent  par  jour  de  25  à 50  sols  de  salaire.  Ces 
hommes,  ces  femmes,  ces  enfants,  au  teint 
livide,  placés  dans  de  mauvaises  conditions, 
sont  précisément  les  travailleurs  de  ces  indus- 
tries privilégiées.  En  parlant  ainsi  devant  vous, 
je  sais  que  je  vous  suis  assez  connu,  pour  que 
vous  soyez  convaincu  qu’il  n’entre  pas  dans  ma 
pensée  d’exciter  aucun  sentiment  mauvais , hos- 
tile , dans  les  âmes  de  ces  malheureux.  Je  cher- 
che au  contraire  à inspirer  aux  classes  ouvrières 
les  sentiments  les  meilleurs  à l’égard  de  leurs 
patrons.  Mais  j’ai  vu  cette  classe  ouvrière  des 
industries  protégées  , et  je  l’ai  trouvée  plus  fati- 
guée, plus  misérable,  plus  exposée  à ces  tristes 
chômages  qui  viennent  des  encombrements. 

Quant  au  tissage  dont  j’ai  parlé,  allez  à Lille  , 
examinez  ces  caves  qui  servent  d’ateliers  ; des- 
cendez-y , si  vous  en  avez  le  courage , et  vous 
me  direz  si  j’exagère  le  moins  du  monde. 

Voilà  les  fruits  de  ces  industries  protégées  qui 
n’ont  pas  su  tirer  du  monopole,  même  un  bon 
parti  pour  elles-mêmes. 

Je  parle  à des  gens  qui  me  comprennent , et 
je  dis  qu’il  ne  faut  pas  qu’il  y ait  de  ces  conlras- 
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tes,  et  que  Ton  ne  voie  pas,  comme  cela  m’est 
arrivé,  des  inventaires  de  5 à 400,000  fr.  de 
bénéfices  par  an,  précisément  au  profit  de  ces 
industriels  qui  payent  25  sous  par  jour  leurs 
ouvriers.  Je  n’abuserai  pas  de  la  générosité  con- 
fiante qui  m’a  initié  à ces  faits  , en  révélant  des 
noms  propres  : mais  il  est  fâcheux  que  ces  faits 
se  multiplient,  et  vous  pouvez  tirer  de  ce  que  je 
dis  cette  conclusion  que  les  droits  protecteurs , 
bons  quelquefois  à enrichir  les  chefs , ne  profi- 
tent nullement  aux  ouvriers. 

Si  maintenant  l’on  examine  la  situation  de 
l’ouvrier  libre , notamment  de  l’ouvrier  parisien, 
l’on  est  frappé  de  la  fierté  de  sa  figure , de  l’éner- 
gie de  son  regard , de  la  dignité  de  son  main- 
tien. Il  n’est  pas  enrégimenté,  lui;  il  vit  d’une 
industrie  aérée,  quoique  trop  souvent  encore 
dans  des  logements  très  étroits  ; il  est  enfin  plus 
homme , tandis  que  l’ouvrier  de  la  manufacture 
tient  un  peu  de  la  machine. 

Voilà  le  travail  que  nous  voulons  encourager. 
Si  quelque  part , dans  le  monde , il  est  un  tra- 
vail mécanique  qui  produise  à très-bon  marché, 
jouissons  de  ses  bienfaits;  mais  encourageons 
surtout  les  industries  qui  tiennent  chez  nous 
l’homme  droit , libre , indépendant. 

Par  votre  système  de  douanes , presque  tou- 
tes vos  industries  naturelles , vous  les  étouffez  : 
vos  industries  artificielles,  vous  les  encouragez 
aux  dépens  des  autres  sans  leur  éviter  les  crises. 

Les  soieries  vont  toutes  seules;  elles  sont 
gênées  par  les  droits  qu’on  leur  oppose  en  re- 
présailles des  vôtres. 

Vos  vins , permeltez-moi  d’en  parler,  quoique 
ma  position  personnelle  soit  intéressée  dans  la 
question.  Il  leur  est  impossible  d’entrer  dans  les 
pays  voisins , parce  que  vous  écrasez  les  pro- 
duits de  ce  pays. 

L’industrie  parisienne  n’est  pas  d’une  valeur 
moindre  de  150  à 200  millions.  Prenez  les  ta- 
rifs anglais,  prussiens  , allemands,  belges,  ita- 
liens; voyez  comme  ils  nous  traitent  !...  Mon 
dieu!  comme  nous  traitons  les  autres.  Le  jour 
où  vous  lèverez  les  barrières,  vous  né  pouvez 
vous  faire  une  idée  de  l’élan  qui  sera  donné  à 
votre  production  : ce  n’est  que  par  comparaison 
qu’on  peut  le  calculer. 

Si  je  n’avais  déjà  beaucoup  abusé  de  votre  at- 
tention, je  mettrais  sous  vos  yeux  des  faits  qui 
ne  laisseraient  aucun  doute  à ce  sujet , qui  per- 
mettraient de  jeter  un  coup  d’œil  sur  cet  avenir 
que  nous  sentons  peut-être  plus  que  vous,  parce 
que  nous  y avons  plus  réfléchi:  nous  le  voyons 
si  nettement,  que  c’est  pour  nous  presque  une 
religion , et  que  nous  manquerions  à nos  devoirs 
si  nous  ne  poursuivions  pas  le  but  avec  toute 


notre  énergie.  Nous  considérons  comme  un 
apostolat  la  mission  de  vous  inviter  à vous  unir 
à nous  dans  cette  guerre  sainte,  tranquille, 
ou  nous  n’avons  d’autre  prétention  que  celle  de 
faire  que  ce  que  Dieu  a prodigué  aux  hommes  ne 
leur  soit  plus  indignement  ravi. 

Notre  réunion,  avec  son  autorisation,  impli- 
que, sinon  approbation  absolue,  du  moins 
absence  d’hostilité  de  la  part  du  Gouvernement  ; 
cette  guerre  ne  saurait,  en  effet,  que  tourner  à 
son  avantage  : notre  association  pourra  conci- 
lier toutes  les  opinions.  Que  sont,  en  effet,  les 
opinions?  des  manières  différentes  de  vouloir  le 
bien  public.  Ceux-ci  le  veulent  atteindre  par  une 
roule , ceux-là  par  une  autre  ; mais  tous  les  bons 
citoyens,  quelle  que  soit  leur  divergence  sur 
les  moyens , n’ont  pas  d’autre  fin. 

Nous  vous  convions  sur  un  terrain  où,  chacun 
gardant  sa  manière  de  voir,  on  peut  s’entendre 
pour  arriver  à un  résultat  connu. 

Tel  a été  le  but  de  cette  réunion  ; je  remercie 
mes  collègues  de  m’avoir  choisi  pour  organe 
de  leurs  opinions.  J’espère  que  nous  pourrons 
nous  réunir  quelquefois;  de  grosses  affaires 
comme  celles-ci  ne  se  font  pas  sans  efforts.  Un 
grand  exemple  a été  donné  en  Angleterre:  en 
sept  ans,  la  ligue  y a triomphé  à l’aide  d’une 
souscription  qui  s’est  élevée  de  cinc|  à six  mil- 
lions. Déjà  à Bordeaux,  qui  a sur  Paris  l’avan- 
tage d’avoir  pris  les  devants,  on  est  arrivé  à 
réaliser  le  chiffre  de  100,000  fr.  Chacun  de  nous 
est  prêt  à suivre  cette  impulsion  ; l’argent,  on 
le  sait , est  le  nerf  de  la  guerre  ; nous  ne  pouvons 
pas  aller  dans  toutes  les  villes  de  France  réunir 
des  citoyens  et  prêcher  nos  doctrines.  Il  faut 
donc  que  nous  écrivions  , que  nous  fassions  de 
petits  livres,  que  nous  y exposions  en  quelques 
pages  ce  que  j’ai  trop  longuement  peut-être  dé- 
veloppé ce  soir,  que  nous  imprimions  des  volu- 
mes par  milliers.  11  faut  qu’on  examine  nos  doc- 
. trines.  Si  nous  avons  raison , nous  triompherons; 
si  nous  avons  tort , nous  aurons  toujours  tort. 
Néanmoins,  pour  hâter  nôtre  triomphe,  il  est 
nécessaire  de  faire  quelques  sacrifices  d’argent. 
Venez  à notre  aide  ; nous , les  meneurs  de  l’en- 
treprise , nous  n’entendons  nous  distinguer  de 
vous  que  par  l’importance  plus  grande  de  nos 
sacrifices. 

Si  l’on  nous  demande  pourquoi,  pairs  de 
France  ou  députés,  nous  réservons  pour  des 
prédications  extérieures  , des  opinions  que  nous 
pourrions  émettre  ou  faire  prévaloir  au  sein  des 
chambres , nous  répondrons  : Ne  croyez-pas  que 
nous  renoncions  à celte  haute  manifestation  po- 
litique de  nos  doctrines?  Mais  cela  ne  nous  suffi- 
sait pas;  c’est  sur  l’opinion  publique  qu’il  nous 
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importe  d’agir;  il  nous  faut  frapper  souvent, 
juste  et  fort;  il  faut  ensuite  que  l’opinion  exté- 
rieure réagisse  sur  l’opinion  du  gouvernement. 

J’ai  abordé  quelques  ministres  pour  leur  de- 
mander ce  qu’ils  pensaient  de  nos  idées,  et  pour 
leur  faire  bien  apprécier  l’honnêteté,  la  droiture 
de  nos  intentions.  J’ai  recueilli  d’une  bouche 
officielle  cette  réponse  : 

«Ce  n’est  pas  mauvais;  soyez  forts,  et  nous 
vous  protégerons.»  (Rires  et  applaudissements). 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  commettre  une 
indiscrétion  en  répétant  le  mot  significatif  qui 
m’a  été  dit. 

Nous  sommes  forts,  ce  soir,  de  tout  l’appui 
que  vous  nous  avez  prêté  : c’est  déjà  une  force 
que  d’avoir  réuni  un  si  grand  nombre  de  citoyens 
honorables  comme  vous,  et  d’avoir  pu  les  rete- 
nir , pendant  deux  heures,  à entendre  l’exposé 
de  notre  système.  Il  dépend  de  vous  de  doubler 
cette  force;  et  si  vous  la  multipliez  par  autant 
de  signatures  que  vous  êtes  ici  d’auditeurs , nous 
arriverons  certainement , dans  peu  de  temps,  à 
notre  but.  (Applaudissements  prolongés). 

La  seconde  séance  publique  de  Y Association 
pour  la  liberté  clés  échanges  avait  attiré  dans  la 
salle  Montesquieu  une  réunion  non  moins  bril- 
lante que  la  première.  Cet  empressement  re- 
marquable, à une  époque  de  l’année  où  plu- 
sieurs personnes  sont  absentes  de  Paris,  est 
une  preuve  de  l’intérêt  que  l’opinion  publique 
attache  de  plus  en  plus  à cette  belle  question 
du  libre-échange. 

Dès  sept  heures  et  demie,  plus  de  mille  per- 
sonnes avaient  pris  place  soit  dans  la  salle  , soit 
dans  les  galeries  supérieures.  On  remarquait 
dans  l’auditoire  un  grand  nombre  de  notabilités 
parisiennes  et  des  chefs  des  principales  maisons 
de  commerce  de  la  capitale.  Plusieurs  dames 
s’étaient  bravement  aventurées  sur  ce  terrain , 
d’ailleurs  moins  aride  qu’on  ne  pense , de  l'é- 
conomie politique,  et  l’attention  soutenue  qu’el- 
les ont  prêtée  aux  orateurs  a prouvé  leur  vif 
désir  de  voir  se  réaliser  une  réforme  qui  touche 
de  si  près  à l’amélioration  du  sort  des  classes 
pauvres , et  qui  pour  eiles , comme  pour  tous  les 
consommateurs , ouvrira  Père  du  bon  marché. 

Le  bureau  était  composé  de  MM.  Anisson- 
Dupéron,  pair  de  France;  Horace  Say,  membre 
du  conseil  général  de  la  Seine  et  de  la  chambre 
du  commerce  de  Paris  ; de  M.  Michel  Chevalier, 
conseiller  d’Élat,  professeur  d’économie  politi- 
que au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ; de 
M.  Léon  Faucher,  député  de  Reims;  de  M.  Fré- 
déric Baslial,  membre  du  conseil  général  des 
Landes  et  correspondant  de  rinslilul;  de  M.  Ri- 
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glet,  fabricant  de  bronzes , ancien  juge  au  Tribu- 
nal de  commerce  ; de  M.  Potonié,  négociant  ; de 
M.  Denière,  président  du  conseil  des  prud’hom- 
mes; de  M.  Pailloltet,  vice-président  du  même 
conseil , et  de  M.  Peupin , prud’homme  ouvrier. 

En  l’absence  de  M.  le  duc  d’IIarcourt,  prési- 
dent de  l’association , la  réunion  a été  présidée 
par  un  des  plus  dignes  vétérans  de  la  cause  de 
la  liberté  commerciale,  M.  Anisson-Dupéron , 
pair  de  France. 

A huit  heures,  l’honorable  président  a ouvert 
la  séance  et  a pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Depuis  notre  dernière  réunion , notre  cause 
s’est  recrutée  d’importants  renforts.  En  l’ab- 
sence de  notre  digne  président,  M.  le  duc  d’Har- 
court, j’ai  été  chargé  de  vous  en  rendre  compte. 

La  ville  de  Marseille , sous  la  bannière  d’une 
commission  provisoire  composée  du  président 
et  de  huit  membres  delà  chambre  de  commerce, 
de  conseillers  municipaux  et  autres,  a proclamé 
le  grand  principe  du  libre  échange.  Au  nom  de 
l’assemblée  générale  convoquée  par  cette  com- 
mission , son  président  a réclamé  l’abolition 
actuelle  de  toutes  prohibitions,  l’abaissement 
progressif  de  toutes  protections  jusqu’à  leur 
extinction , et  la  suppression  de  toutes  taxes 
sur  matières  premières.  Le  secrétaire  de  la  com- 
mission, dans  une  analyse  d'une  chaleureuse 
énerg.e,  a ensuite  énuméré  les  griefs  qu’a  sus- 
cités l’application  des  lois  pénales  de  la  douane 
à Marseille,  et  a fait  appel  aux  lumières  publi- 
ques par  la  propagande  et  l’association. 

A la  suite  de  ces  vives  manifestations,  d’a- 
bondantes collectes  ont  été  recueillies  à l’effet 
de  concourir  au  succès  de  cette  grande  entre- 
prise, et  le  chiffre  en  va  grossissant  encore  cha- 
que jour. 

A Lyon , nous  savons  que  des  réunions  pré- 
paratoires ont  eu  lieu , qu’un  président  et  un 
secrétaire  ont  été  désignés  parmi  les  hautes  no- 
tabilités de  la  ville , et  nous  attendons  de  jour 
en  jour  les  suites  certaines  de  ces  premières 
manifestations.  Nous  n’oublions  pas  que  la  reine 
de  nos  industries  a grandi  et  régné  entre  toutes 
les  autres  sans  l’appui  de  la  prohibition.  C’est 
un  vieux  enfant  de  Lyon , Messieurs,  qui  met  ici 
sa  gloire  à vous  le  rappeler. 

Je  puis  ici  vous  rendre  un  compte  certain  de 
ce  qui  s’est  passé  au  Havre,  où  je  me  trouvais 
ces  jours  derniers. 

M.  le  président  de  la  chambre  de  commerce 
m’a  fait  l’honneur  de  me  présenter  à ses  collè- 
gues, m’ayant  invité  à me  rendre  auprès  d’eux. 
Il  n’était  question  d’aucune  délibération  ; la 
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chambre  n’était  point  consultée,  ni , par  consé- 
quent, appelée  à voter  ; il  s’agissait  d’une  simple 
conversation. 

Il  m’a  été  demandé  d’expliquer  les  termes  de 
votre  programme,  et  d’en  préciser  la  portée  sur 
les  intérêts  de  notre  navigation.  On  m’a  de- 
mandé si  vos  principes  de  liberté  prétendaient 
attaquer  les  privilèges  du  pavillon  national. 

J’ai  dit  que,  n’ayant  reçu  aucune  mission  pour 
vous  engager  dans  celte  question  , je  n’y  pouvais 
répondre  qu’en  mon  propre  et  privé  nom,  et  que, 
toutefois , je  faisais  peu  de  doute  de  votre  assen- 
timent. 

J’ai  répondu  que  je  considérais  le  principe 
comme  absolu,  malgré  la  défaveur  du  mot,  puis- 
que autrement  il  ne  serait  pas  un  principe. 

Mais  j’ai  ajouté  qu’autre  chose  est  l’aveu  d’un 
principe,  autre  chose  l’opportunité,  les  con- 
venances de  son  application  aux  cas  divers,  et 
que  votre  programme  même  contenait  à cet 
égard  toutes  réserves. 

J’ai  dit  qu’après  avoir  confessé  le  vrai  en  face 
de  justes  susceptibilités,  je  croyais  avoir  droit 
d’être  cru  si  j’ajoutais  que , dans  ma  pensée , 
la  protection  à la  marine  marchande  devrait  être 
la  dernière  à disparaître  de  notre  code  douanier, 
que  déjà  cette  protection  était  bien  restreinte  par 
les  traités  de  réciprocité , que  ce  qui  en  restait 
ne  pouvait  être  mis  en  comparaison  avec  les  fa- 
veurs accordées  à d’autres  industries , et  qu’en- 
fin  la  question  du  pavillon  national  pouvait  bien 
se  compliquer  de  considérations  politiques. 

J’ai  soutenu  d’ailleurs  que  la  cherté  de  notre 
fret  est  la  cause  du  peu  d’emploi  de  nos  navires  ; 
et  que  notre  fret  est  cher , parce  qu’il  est  sur- 
chargé des  mille  protections  qui  l’oppriment. 

J’en  ai  conclu  que  tous  nos  efforts  devaient  se 
réunir  contre  le  principe  protecteur,  en  tout  ce 
qui  fait  obstacle  au  bas  prix  de  nos  construc- 
tions navales , et  à l’accès  de  nos  expéditions 
sur  les  marchés  étrangers , où  nous  trouverions 
des  cargaisons  de  retour. 

Si  mes  paroles  sont  répétées  au  Havre , elles 
n’y  seront  contestées  par  aucun  de  ceux  qui 
m’ont  fait  l’honneur  de  m’écouter , et  je  n’en  ai 
pas  une  à rétracter. 

La  réunion  m’a  paru  unanime  et  empressée 
dans  la  résolution  de  poursuivre  l’affranchisse- 
ment de  la  taxe  sur  les  fers  étrangers.  Tous  les 
vœux  se  concentrent  sur  cette  réforme , et  je  ne 
crois  pas  me  tromper  en  me  flattant  d’être  de- 
meuré d’accord  avec  mes  interlocuteurs  du  Havre 
sur  l’ensemble  des  mesures  actuellement  appli- 
cables. 

On  annonce,  Messieurs,  la  prochaine  forma- 
tion au  Havre  d’une  association  du  libre  échange 


en  communion  de  principes  avec  la  nôtre:  nulle 
part  les  éléments  ne  s’y  doivent  trouver  mieux 
préparés  si  l’on  se  reporte  aux  souvenirs  de  la 
mémorable  adresse  présentée  aux  deux  chambres 
par  le  commerce  du  Havre  en  1854;  les  plus 
honorables  noms  de  ses  signataires  se  retrou- 
vent encore  aujourd’hui  dans  la  chambre  de 
commerce , et  le  vénérable  président  de  la  com- 
mission commerciale  du  Havre  à celte  époque , 
malgré  la  fatigue  de  ses  longs  travaux , ne  refu- 
sera sûrement  pas  son  concours  à l’accomplis- 
sement de  l’œuvre  de  sa  vie. 

En  finissant,  Messieurs,  je  dois  vous  dire  que 
le  temps  paraît  venu  où  le  provisoire  de  notre 
association  doit  cesser.  Nous  avons  des  statuts 
qui  nous  lient  ; nous  y sommes  engagés  et  nous 
devons  accomplir  nos  promesses. 

Il  faut  s’inscrire , Messieurs , et  souscrire  ; car 
aux  termes  de  nos  statuts  (art.  1er),  nul  n’est 
membre  de  l’Association  qu’à  cette  condition. 
Dieu  merci , nos  souscripteurs  sont  déjà  nom- 
breux ; mais  notre  œuvre  est  sérieuse  et  difficile  ; 
croyez  que  de  puissants  efforts  sont  et  seront 
dirigés  contre  elle.  Notre  zèle  est  grand , mais 
nous  ne  pouvons  rien  sans  votre  concours. 

Depuis  cinquante-sept  années,  nous  avons 
conquis  pied  à pied  toutes  les  libertés  dont  nous 
jouissons  ; une  seule  nous  manque , la  liberté  de 
notre  travail  et  la  libre  disposition  de  ses  pro- 
duits. 

Cette  liberté  ne  me  semble  inférieure  à aucune 
autre. 

Êtes-vous  du  même  sentiment? 

Dites-le , Messieurs , et  témoignez-le.  Des  re- 
gistres sont  ouverts  ici  même , pour  y recevoir 
les  noms  et  les  souscriptions,  et  les  seules  per- 
sonnes inscrites  seront  convoquées  à la  prochaine 
réunion  pour  concourir  à l’élection  de  notre  con- 
seil d’administration,  conformément  à l’art.  6 
de  nos  statuts. 

L’allocution  de  M.  le  Président  est  couverte 
d’applaudissements.  La  parole  est  à M.  Michel 
Chevalier. 

M.  Michel  Chevalier.  — Messieurs,  la  France 
est  soumise  aujourd’hui  à un  tarif  de  douanes 
dont  la  pensée  fondamentale  est  la  prohibition. 
Nous  avons  entrepris , avec  votre  concours , de 
la  faire  passer  à un  régime  dont  la  base  serait 
la  liberté  du  commerce;  la  liberté,  sauf  les  be- 
soins du  trésor  qui  réclame  pour  les  besoins  de 
l’État  des  ressources  dont  il  est  légitime  de  se 
procurer  une  partie  par  un  impôt  sur  les  pro- 
duits venant  du  dehors  ; la  liberté , sauf  quelques 
nécessités  politiques , telles  que  celle  dont  vous 
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parlait  tout  à l’heure  notre  honorable  président, 
mais  qui  ne  peuvent  être  que  de  rares  excep- 
tions ; la  liberté , sauf  les  ménagements  provi- 
soires qu’il  est  convenable  d’accorder  aux  indus- 
tries existantes , afin  qu’elles  aient  le  temps  de 
se  reconnaître  et  de  se  retourner. 

En  entreprenant  cette  œuvre , nous  ne  nous 
sommes  pas  dissimulé  que  nous  rencontrerions 
beaucoup  de  difficultés;  nous  ne  nous  sommes 
point  fait  illusion , nous  savons  que  nous  avons 
à faire  à forte  partie.  Les  intérêts  privés  qui  pro- 
fitent du  régime  actuel  sont  formidables , nous 
ne  nous  le  sommes  pas  déguisé  un  seul  instant  ; 
mais  nous  sommes  ici  les  représentants  de  l’in- 
térêt général;  or,  l’intérêt  général,  c’est  tout 
le  monde  ; tandis  que  les  intérêts  privés , quel- 
ques coalitions  qu’ils  forment , quelque  mouve- 
ment qu’ils  se  donnent  afin  de  se  multiplier,  ce 
n’est  jamais  que  quelques-uns.  11  est  bien  vrai 
que  l’intérêt  privé  est  presque  toujours  plus 
alerte  et  plus  remuant  que  l’intérêt  général. 
Qu’importe  cependant!  la  raison  finit  toujours 
par  avoir  raison  quand  elle  est  persévérante, 
et  nous  le  serons , vous  le  serez  avec  nous. 

Et  puis,  parmi  les  intérêts  qui  aujourd’hui 
grossissent  les  rangs  de  la  prohibition  , il  en  est 
beaucoup  qui  sont  dupes  d’une  illusion;  car  le 
régime  de  la  prohibition  leur  coûte  beaucoup 
plus  qu’il  ne  leur  rapporte , et  ils  n’ont  besoin 
que  d’être  éclairés  pour  se  ranger  parmi  nous, 
au  lieu  d’être  avec  nos  adversaires.  (Assenti- 
ment). 

C’est  sur  ce  dernier  point,  c’est  au  sujet  des 
intérêts  très  nombreux  qui  se  bercent  aujour- 
d’hui de  l’idée  qu’ils  sont  protégés , tandis  qu’au 
contraire,  ils  sont  sacrifiés,  que  je  désire  au- 
jourd’hui vous  présenter  un  petit  nombre  d’ob- 
servations. 

Essayons  de  nous  rendre  compte  d’une  ma- 
nière générale  des  effets  du  système  prohibitif 
ou  protecteur.  Lorsque  ce  système  est  en  vi- 
gueur dans  un  pays , sous  la  forme  où  il  existe 
en  France,  c’est-à-dire  lorsqu’il  a la  prétention 
d’étendre  son  appui  à toutes  les  industries  et  de 
profiter  à tout  le  monde,  la  valeur  vénale  de 
tous  les  produits  presque  sans  exception  se 
trouve  portée  au-delà  du  point  où  elle  resterait 
si  les  choses  suivaient  leur  cours  naturel.  Les 
prix  de  toutes  les  marchandises  sont  au-delà  du 
prix  naturel  qui  s’établirait  par  la  libre  et  gé- 
nérale concurrence.  Par  conséquent  chaque 
producteur  vendant  ses  produits  plus  cher  per- 
çoit une  prime , et  c’est  pour  avoir  fait  atten- 
tion à ce  premier  effet  du  système  seulement, 
que  tant  de  producteurs  aujourd’hui  s’imaginent 
que  la  protection  dont  ils  paraissent  jouir  les 


enrichit.  Oui,  sans  doute,  les  marchandises 
sont  à un  prix  supérieur  à celui  auquel  elles  se 
tiendraient  avec  la  liberté  du  commerce  ; mais 
les  producteurs  devraient  aussi  se  rendre  comp- 
te de  ce  qu’il  leur  coûte  d’avoir  à produire  sous 
le  même  régime  protecteur,  et  se  demander  si 
les  frais  de  production  n’en  sont  pas  accrus  dans 
une  forte  proportioif.  Chaque  producteur  doit  se 
dire  que  s’il  profile  pour  son  compte , en  tant 
que  vendeur,  du  bénéfice  de  la  protection , il  en 
paye  au  contraire  les  frais  toutes  les  fois  qu’il 
est  acheteur.  Dans  chaque  transaction  où  l’on 
acquiert  de  son  prochain  quelque  chose , on 
ressent  rudement  l’atteinte  du  système  protec- 
teur. Ainsi  prenez  un  fabricant  de  tissus  de  lai- 
ne , je  choisis  au  hasard  cette  industrie.  A la 
faveur  du  régime  protecteur,  il  vend  certaine- 
ment ses  flanelles,  ou  ses  mousselines  de  laine, 
ou  ses  draps  plus  chers  que  si  nous  vivions  sous 
le  régime  de  la  liberté , mais  en  revanche  il  paye 
sa  laine  22  pour  cent  plus  cher  ; il  paye  plus 
chers  les  métiers  dont  est  monté  son  atelier, 
puisque  ces  métiers  sont  en  fer  et  en  fonte  et 
que  le  fer  et  la  fonte  étant  protégés , sont  en- 
chéris. Il  paye  plus  cher  tous  les  objets  de  sa 
consommation  personnelle,  et  non  pas  seule- 
ment ce  qu’il  consomme  pour  son  usage,  mais 
ce  que  consomment  ses  agents , ses  commis , 
ses  contre-maîtres,  ses  nombreux  ouvriers; 
puisque  ceux-ci  se  trouvant  grévés  dans  leur 
consommation  personnelle  par  l’effet  de  la  pro- 
tection , il  faut  bien  qu’il  leur  en  tienne  compte , 
au  moins  partiellement.  De  la  sorte,  chaque 
producteur  en  même  temps  qu’il  reçoit  quelque 
chose  d’une  main , par  l’effet  du  système  de  pro- 
tection , paye  une  somme  plus  ou  moins  forte  de 
l’autre  main , toujours  par  l’effet  du  système. 

Maintenant,  supposons  qu’on  forme  une  masse 
des  tributs  payés  par  l’ensemble  des  producteurs 
du  royaume.  Nous  sommes  dans  une  société 
dont  le  travail  est  la  loi  commune , tout  le  monde 
est  producteur  d’utilité.  Les  55  millions  de  Fran- 
çais versent,  en  vertu  du  système  protecteur, 
un  impôt,  un  tribut  destiné  à protéger,  dit-on , 
les  autres  industries  ; et  puis  à titre  d’industriels 
protégés , ou  tout  au  moins  par  manière  de  com- 
pensation, ils  se  présentent  et  reçoivent  une 
prime;  ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  si  la 
somme  des  tributs  payés  par  les  55  millions  de 
citoyens  français  à titre  d’acheteurs  ou  de  pro- 
tecteurs, est  de  1 milliard,  c’esttout  au  plus  1 
milliard  qu’ils  peuvent  recevoir  à titre  de  ven- 
deurs ou  de  protégés,  et  c’est  ici  que  commence 
mon  embarras , lorsque , me  plaçant  au  point  de 
vue  des  prohibitionnistes , je  tâche  de  découvrir 
les  mérites  du  système.  Je  vois  que  la  somme 
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qui  compose  la  protection  ou  les  bénéfices  du 
système  ne  peut  pas  être  supérieure  à la  somme 
qui  en  représente  les  charges.  C’est  une  tirelire 
dans  laquelle  les  35  millions  de  Français  viennent 
verser  un  impôt,  et  c’est  ce  qu’ils  ont  déposé 
dans  la  tirelire , sauf  cependant  ce  qu’absorbe 
le  mécanisme  du  système,  qu’ensuite l’on  par- 
tage comme  l’on  peut. 

Si  donc  il  y a 35  millions  de  mains  droites 
qui  reçoivent  quelque  chose  à litre  de  pro- 
tection, il  y a eu  35  millions  de  mains  gau- 
ches qui  ont  préalablement  versé  chacune  leur 
contingent,  afin  de  composer  la  masse  à ré- 
partir. Tout  le  monde  s’imagine  être  protégé 
et  les  prohibitionnisles  le  disent.  Chaque  main 
droite  prélève  donc  plus  que  la  main  gauche 
correspondante  n’a  versé.  C’est  fort  beau , mais 
pour  qu’il  en  fût  ainsi , il  faudrait  que  le  sys- 
tème protecteur,  que  la  prohibition,  que  les 
doctrines  prohibitives  ne  possédassent  ni  plus 
ni  moins  que  le  don  des  miracles.  II  faudrait 
que  les  doctrines  prohibitives  eussent  la  puis- 
sance de  réaliser  ni  plus  ni  moins  que  le  mi- 
racle de  la  multiplication  des  pains.  On  a at- 
tribué dans  le  temps  où  nous  vivons  beaucoup 
de  vertus  au  système  prohibitif;  jusqu’à  pré- 
sent je  n’avais  pas  entendu  dire  qu’il  possédât 
le  don  des  miracles.  Dans  mon  opinion  le  sys- 
tème protecteur  a fait  une  merveille,  mais  il 
n’en  a fait  qu’une  ; c’est  de  s’être  impérieuse- 
ment imposé  à une  foule  d’esprits  distingués, 
qui  le  laissent  prendre  ses  ébats  sans  l’inter- 
roger sur  ce  qu’il  est,  sur  ce  qu’il  peut,  sur 
ce  qu’il  vaut  ; c’est  d’être  parvenu  à traîner  à 
sa  remorque  les  gouvernements  et  les  pouvoirs 
publics  des  peuples  les  plus  civilisés  du  monde. 
C’est  là  la  seule  merveille  que  le  système  pro- 
tecteur ait  réalisée,  et  ce  sera  son  unique  et 
dernière  prouesse.  (On  rit). 

Je  ne  veux  pas  maltraiter  le  système  pro- 
tecteur. Je  suppose  qu’il  agit  loyalement,  qu’il 
se  comporte  avec  une  impartialité  parfaite, 
qu’il  se  conforme  à l’esprit  d’égalité  qui  est  la 
loi  de  notre  temps,  envers  toutes  ces  indus- 
tries auxquelles  il  a ouvert  son  giron,  et  dont 
il  a la  prétention  de  faire  le  bien.  La  consé- 
quence de  tous  ces  bons  sentiments  dont  je  le 
suppose  animé , sera  que  lorsqu’on  fera  la  ré- 
partition de  la  somme  que  les  mains  gauches  ont 
apportée  à la  tirelire , pour  ensuite  la  distribuer 
entre  les  mains  droites,  on  s’efforcera  de  ne 
sacrifier  personne  à son  prochain.  Or,  si  le  sys- 
tème protecteur  agit  sous  celte  bonne  inspira- 
tion , le  plus  qu’il  pourra  faire  lorsqu’il  répartira 
l’ensemble  du  tribut  recueilli  au  nom  de  la  pro- 
tection, sera  de  rendre  à chacun  exactement  ce 


qu’on  aura  versé , c’est-à-dire , que  chaque  in- 
dustrie recevra , à titre  de  prime  de  protection, 
la  somme  même  qu’elle  aura  déposée  ; en  ad- 
mettant, ce  qui  ne  saurait  être,  que  le  jeu  du 
mécanisme  n’occasionne  aucune  perte,  et  que 
la  somme  à répartir  soit  égale  à la  somme  versée 
tout  entière  sans  déduction  aucune. 

Mais,  si  tel  est  le  résultat  définitif  du  système, 
il  faut  convenir  que  ce  n’était  pas  la  peine  d’en- 
tasser lois  sur  lois,  de  mettre  à la  frontière  des 
étals  des  armées  de  douaniers,  que  dis-je,  de 
gêner  la  liberté  de  circulation,  la  liberté  indivi- 
duelle , de  porter  atteipte  à la  morale  publique 
(car  ces  visites  à corps  que  la  femme  ou  la  fille 
de  chacun  de  vous  peut  subir  à la  frontière,  n'est- 
ce  pas  un  outrage  aux  mœurs?),  ce  n’était  pas 
la  peine  de  susciter  un  obstacle  extrême  au  pen- 
chant qui  porte  les  nations  les  unes  vers  les  au- 
tres , et  qui  tend  à consolider  les  liens  de  la  paix 
universelle  par  les  liens  du  commerce , le  tout 
pour  arriver  à ce  résultat  que  la  main  droite  de 
chacun  recevra  la  somme  que  la  main  gauche 
avait  préalablement  versée.  Si  tel  est  tout  l’avan- 
tage du  système  protecteur,  tout  ce  qu’il  peut 
faire  de  mieux,  si  tels  sont  tous  les  résultats 
qu’on  est  fondé  à en  attendre  en  le  supposant 
loyal,  impartial , sincère,  animé  de  l’esprit  d’é- 
galité, il  faut  avouer  que  ce  système  tant  vanté 
joue  un  rôle  plus  ridicule  encore  que  la  monta- 
gne en  travail  qui  enfante  une  souris. 

Mais  la  supposition  que  le  système  protecteur 
agisse  avec  impartialité,  traite  avec  une  bien- 
veillance égale  tout  le  monde  , et  ne  prenne  rien 
dans  la  poche  de  l’un  pour  le  mettre  dans  la 
poche  du  voisin,  est  une  supposition  inexacte. 
Je  ne  dirai  point  que  ce  soit  par  l’effet  de  la  mal- 
veillance ou  de  la  cupidité  de  quelques-uns, 
j’admettrai  que  ce  soit  par  la  force  des  choses , 
qui  l’emporte  sur  la  force  des  hommes;  c’est 
pourtant  un  fait  qu’il  procède  tout  autrement. 
S’il  arrivait  que  réellement  le  système  protecteur 
n’eût  d’autre  effet  que  de  demander  à la  main 
gauche  un  impôt  pour  le  mettre  dans  la  main 
droite , ce  serait  une  déception , ce  ne  serait  pas 
une  spoliation.  Malheureusement  dans  la  réalité  % 
la  répartition  de  la  somme  produite  par  les  ap- 
ports de  toutes  les  mains  gauches  ne  se  fait  pas 
de  telle  sorte  que  chaque  main  droite  reçoive 
ce  que  la  main  gauche  a fourni  ; il  arrive  que  les 
uns  ont  presque  tout  et  les  autres  presque  rien. 
Je  vais  le  démontrer  en  peu  de  mots  en  prenant 
un  exemple  pour  raisonner  sur  des  faits  consi- 
dérables parfaitement  connus  ou  aisés  à con- 
naître. Je  mettrai  en  parallèle  sous  le  rapport  de 
la  protection  réellement  obtenue  deux  industries 
d’une  grande  importance:  l’industrie  de  la 
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production  de  la  race  bovine,  considérée  à l’égard 
de  la  viande,  et  l’industrie  des  fers.  Comparons 
la  part  qui  est  faite  par  la  protection  à chacune 
de  ces  deux  industries,  et  je  vous  laisserai  juges 
de  ce  qu’on  appelle  l’équité,  la  sincérité,  l’im- 
partialité du  système  protecteur. 

L’industrie  qui  a pour  objet  l’élève  du  bétail , 
l’espèce  bovine  spécialement,  je  me  renferme 
dans  celle-là,  et  qui  a pour  objet  de  fournir  aux 
populations  une  alimentation  substantielle  , mé- 
rite la  plus  haute  considération.  C’est,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  une  industrie  vitale;  tout 
peuple  chez  lequel  la  viande  n’entrera  pas  dans 
la  consommation  habituelle  de  toutes  les  classes , 
se  trouvera  affecté  d’une  cause  d’infériorité  ; car 
chez  ce  peuple  la  race  sera  débile , une  grande 
portion  des  hommes  sera  rachitique,  impuis- 
sante dans  le  travail  ; les  armées,  quelque  bra- 
ves qu’elles  soient , lorsqu’elles  se  trouveront 
lancées  dans  les  hasards  de  la  guerre,  seront 
décimées  aux  premières  fatigues,  si  elles  tien- 
nent bon  devant  le  fer  de  l’ennemi,  décimées 
comme  on  l’est  à Alger.  L’industrie  du  fer,  cer- 
tainement, est  fort  importante , en  ce  que  toutes 
les  industries  à peu  près  ont  besoin  du  fer 
comme  matière  première , d’une  façon  ou  d’une 
autre  ; mais , après  tout , il  n’est  pas  impossible , 
il  ne  serait  même  pas  difficile  à un  peuple  de  se 
procurer,  par  la  voie  du  commerce , une  partie , 
une  grande  partie  du  fer  dont  il  a besoin , parce 
qu’il  est  des  contrées  où  la  production  du  fer 
est  illimitée.  Au  contraire,  la  production  de  la 
viande  est  bornée  partout.  Les  secours  qu’un 
peuple  peut  retirer  de  ces  voisins,  sous  ce 
rapport,  sont  de  peu  d’étendue,  et  il  faut 
que  toute  grande  nation  se  procure  par  elle- 
même  , à très  peu  près , la  totalité  de  la 
viande  qu’elle  consomme.  Ainsi , lorsque  je 
mets  sur  la  même  ligne  l’industrie  de  la  pro- 
duction du  bétail,  restreinte  même  à l’espèce 
bovine,  et  l’industrie  des  fers,  je  ne  ferai  pas 
injure  à celle  dernière  ; et  lorsque  je  deman- 
derai pour  l’éleveur  de  bétail  une  protection 
égale  à celle  dont  jouit  le  maître  de  forges, 
je  ne  serai  pas  exigeant.  Je  le  serai  d’autant 
moins  que  l’industrie  de  l’élève  du  bétail  est 
très  peu  développée  chez  nous , et  très  insuf- 
fisante pour  nos  besoins.  (Assentiment  général). 

Cela  posé,  vous  savez  quel  est  le  tarif  des 
douanes  à l'égard  du  bétail;  la  taxe  est  par  tête 
de  bœuf  de  55  fr.  ; pour  les  vaches  c’est  la  moi- 
tié. Il  faut  bien  se  garder  de  conclure  qu’en 
moyenne  le  système  protecteur  ait  pour  effet 
d’ajouter  55  fr.  au  prix  auquel  se  vend  un  bœuf, 
sur  toute  l’étendue  du  sol  français.  A la  rigueur, 
sur  les  marchés  voisins  de  la  frontière,  comme 
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Lille,  comme  Strasbourg,  on  peut  croire  que  le 
régime  protecteur  fait  vendre  à nos  éleveurs  40 
ou  45  fr.  par  tête,  déplus;  mais  comme  c’est 
une  marchandise  qui  ne  se  transporte  pas  faci- 
lement, le  chiffre  de  la  protection  doit  diminuer 
très  rapidement  à mesure  qu’on  s’éloigne  de  la 
frontière,  si  bien  qu’à  quatre-vingt  ou  cent  lieues, 
la  protection  est  nulle  ; certainement  sur  les 
marchés  de  Rouen,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de 
Toulouse , le  prix  n’en  est  aucunement  affecté. 
Sur  celui  de  Paris , l’accroissement  doit  être  in- 
finiment modique , à peu  près  nul.  Si  j’admets 
que  le  régime  protecteur  ait  pour  effet  d’ajouter 
20  fr.,  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  au  prix 
vénal  d’une  tête  de  bœuf,  je  serai  plutôt  au-des- 
sus qu’au-dessous  de  la  vérité.  D’après  la  statis- 
tique officielle , la  consommation  du  royaume 
est  de  500,000  bœufs.  A 20  fr.  par  tête,  c’est 
10  millions;  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  bœufs 
proprement  dits,  le  régime  protecteur  procure 
à celte  grande  industrie  une  prime  de  10  mil- 
lions. Je  suppose,  et  sous  ce  rapport-là,  je  me 
mets  encore  beaucoup  au-dessus  de  la  vérité  à 
mon  détriment,  que  pour  les  vaches  elles  veaux, 
la  protection  produise  une  prime  pareille  de  10 
millions.  Total  pour  la  race  entière,  20  millions. 
Ainsi  cette  grande  industrie , cette  industrie  si 
recommandable,  déjà  si  vaste,  et  qui  cependant 
a tant  besoin  de  se  développer , cette  industrie 
qui  produit  la  viande  la  plus  succulente  et  la 
plus  abondante,  possède  actuellement  une  prime 
qui  ne  peut  s’évaluer  tout  au  plus  qu’à  20  mil- 
lions. 

Actuellement , rendons-nous  compte  du  ca- 
pital de  cette  industrie,  afin  d’apprécier  l’im- 
portance relative  de  la  prime  ; d’abord  la  valeur 
des  bêtes  en  elle -même  serait  aujourd’hui, 
d’après  un  relevé  officiel , d’un  milliard  ; c’est 
une  évaluation  que  l’on  s’accorde  à considérer 
comme  trop  faible , attendu  qu’il  y a 10  millions 
de  têtes  de  bœufs,  vaches  ou  veaux;  et  évaluer 
10  millions  de  têtes  à un  milliard , c’est  ne  met- 
tre chaque  tête  en  moyenne  qu’à  100  fr.  Cepen- 
dant admettons  l’estimation.  A ce  milliard  il  faut 
ajouter  la  somme  que  représentent  les  étables 
où  le  bétail  est  logé , les  granges  qui  contiennent 
les  fourrages , et  le  capital  de  roulement  qui  sert 
à faire  fonctionner  cette  industrie,  au  moyen 
duquel  on  se  procure  des  approvisionnements, 
quand  on  n’a  pas  de  récoltes  suffisantes,  qui 
sert  à salarier  les  valets  de  ferme;  c’est  se  met- 
tre au-dessous  de  la  vérité , que  de  porter  tout 
cela  à un  milliard  seulement.  Enfin , viennent 
les  prairies  et  pâturages , qui  donnent  la  sub- 
sistance de  ces  bêtes. 

La  France  possède,  ce  sont  encore  des  rele- 
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vés  authentiques  qui  le  constatent , sur  toute  sa 
superficie,  4,200,000  hectares  de  prairies  na- 
turelles, 1,575,000  hectares  de  prairies  artifi- 
cielles, et  au-delà  de  9,000,000  d’hectares  de 
pâturages  et  palis.  Pour  me  mettre  au-dessous 
de  la  vérité  de  beaucoup , j’attribuerai  à l’in- 
dustrie , qui  a pour  objet  la  production  de  la  race 
bovine  considérée  sous  le  rapport  de  l’alimen- 
tation publique,  la  moitié  seulement  des  prairies 
naturelles,  et  pas  un  hectare  de  tout  le  reste. 
Nous  aurons  ainsi  à compter  le  capital  corres- 
pondant à 2,100,000  hectares  de  prairies  natu- 
relles: disons  seulement  2,000,000  hectares.  La 
valeur  des  prairies  naturelles  est  communément 
de  4,  5 ou  6,000  francs  l’hectare.  Je  me  souviens 
d’avoir  vu  des  prairies  se  vendre  sur  le  pied  de 
45,000  francs.  Bornons-nous  cependant  à 5,000 
francs  l’hectare,  deux  millions  d’hectares  à ce 
prix  vaudront  6 milliards.  Ainsi,  valeur  des 
bêtes,  un  milliard  ; écuries  granges  et  capital  de 
roulement , un  milliard  ; prairies , 6 milliards , 
total  8 milliards.  Voilà  le  capital  engagé  dans 
celte  industrie  ! Nous  avons  trouvé  tout  à l’heure 
que  la  prime  totale  qui  lui  est  accordée  était  de 
20  millions,  20  millions  pour  8 milliards,  combien 
cela  fait-il?  un  quart  pour  cent,  pas  davantage. 

Passons  à l’industrie  des  fers.  Elle  est  proté- 
gée par  un  droit  qui  est  de  165  fr.  par  4000 
kilogr.  pour  les  grosses  barres , quand  il  s’agit 
du  fer  au  charbon  de  bois,  et  206  fr.  pour  le  fer 
fabriqué  au  charbon  de  terre.  En  fusant  abstrac- 
tion d’un  changement  survenu  cette  année  le 
fer  s’est  vendu,  en  France,  constamment  plus 
cher  qu’en  Angleterre,  pendant  les  vingt  der- 
nières années , d’une  somme  qui  diffère  peu  du 
montant  des  droits  de  douane.  Cependant,  pour 
me  mettre  comme  je  l’ai  fait  déjà  plutôt  au-des- 
sous de  la  vérité  qu’au-dessus,  j’admettrai  que 
l’augmentation  du  prix  de  vente,  au  lieu  d’être 
de  165  fr.  comme  l’indique  l’article  le  plus  bas 
du  tarif  ne  soit  que  de  100  fr. , évaluation  qui- 
est  réduite  pour  les  vingt  années  qui  viennentde 
s'écouler.  Une  grande  usine  montée,  comme 
elles  le  sont  aujourd’hui,  travaillant  comme  plu- 
sieurs travaillent,  peut  produire  20  mille  tonnes 
dans  une  année.  A 100  fr.  par  tonne,  ces  éta- 
blissements se  trouvent  dotés  d’un  subside  an- 
nuel de  2 millions.  Or,  quel  en  est  le  capital? 
Je  ne  crains  pas  d’être  démenti  par  les  person- 
nes compétentes  en  portant  à 10  millions  de 
francs  le  capital  d’une  usine  pareille.  2 millions 
de  prime  pour  10  de  capital , combien  cela  fait- 
il?  C’est  une  prime  de  20  pour  cent.  De  sorte 
que,  aujourd'hui , l’industrie  de  la  production 
du  bétail  qui  se  croit  protégée,  remarquez-le 
bien,  jouit  d’une  prime  d’un  quart  pour  cent. 


L’industrie  des  fers,  qui  ferait  volontiers  enten- 
dre des  plaintes,  en  a une  de  20  pour  cent,  c’est- 
à-dire,  que  la  protection  dont  jouissent  ces  deux 
industries  est  dans  le  rapport  de  1 à 80  ; l’une 
est  quatre-vingts  fois  plus  protégée  que  l’autre. 
(Sensations  diverses). 

Messieurs,  quand  on  a des  chiffres  pareils  de- 
vant soi,  tout  raisonnement  devient  superflu,  et 
pour  juger  de  l’équité,  de  l’impartialité  du  ré- 
gime protecteur,  je  m’en  rapporte  à vos  con- 
sciences. 

Or,  si  certaines  industries  prélèvent  une  si 
forte  part  proportionnelle  sur  la  masse  formée 
parles  tributs  que  paye  le  public,  il  faut  bien 
qu’il  y ait  d’autres  industries  qui  n’obtiennent 
dans  la  répartition  qu’une  part  beaucoup  moin- 
dre que  ce  qu’elles  ont  versé.  Dans  ce  partage 
de  ce  qui  a été  déposé  dans  la  tirelire,  ce  qui 
enrichit  les  uns  frustre  les  autres.  C’ëst  évi- 
dent: et  c’est  ainsi  que  le  système  protecteur 
dépouille  des  gens  qui  s’imaginent  être  encou- 
ragés et  favorisés. 

Ne  devons-nous  pas  penser  que  ceux  qui  sont 
ainsi  victimes  d’un  système  qui  leur  paraît  les 
protéger  ouvriront  bientôt  les  yeux  ? C’est  un 
simple  calcul  à faire  , un  compte  à se  rendre  , 
une  petite  opération  de  comptabilité  ordinaire. 
Assurément,  lorsque  les  industries  ainsi  lésées 
auront  fait  la  balance  de  profits  et  de  pertes  que 
leur  occasionne  le  système  protecteur,  au  lieu 
d’être  contre  nous , elles  se  tourneront  de  notre 
côté  avec  la  vivacité  de  gens  qui  sont  révoltés 
d’avoir  été  aussi  longtemps  pris  pour  dupes. 
(Très  bien). 

Je  ne  dirai  point  que  ces  effets  que  l’on  peut 
taxer  d’iniquité  aient  été  provoqués  par  les  per- 
sonnes qui  ont  organisé  le  système.  J’admets 
que  celte  différence  de  traitement  si  déplorable 
entre  les  différentes  industries  est  survenue  sans 
que  personne  l’ait  calculée  d’avance.  Les  choses 
ont  pris  cette  tournure  par  suite  de  l’extrême 
complication  du  système  plutôt  qu’en  consé- 
quence de  combinaisons  machiavéliques.  Il  n’est 
donc  point  dans  ma  pensée  d’incriminer  les  sen- 
timens  des  personnes  qui  bénéficient  présente- 
ment du  régime  protecteur.  Mais  on  me  permet- 
tra bien  de  m’élever  contre  le  système.  Il  y a 
lieu  de  le  faire  avec  d’autant  plus  d’énergie , 
d’autant  plus  hautement , qu’il  ne  s’agit  pas  seu- 
lement d’une  erreur  de  raisonnement.  Le  sys- 
tème protecteur  n’est  pas  défectueux  seulement 
au  point  de  vue  de  la  logique , il  l’est  bien  plus 
encore  au  point  de  vue  de  l’humanité,  et  pour 
justifier  une  accusation  aussi  grave , je  n’ai 
qu’un  seul  mot  à ajouter.  En  un  temps  qui  a des 
prétentions  très  fondées  ^ un  renom  d’humanité, 
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à une  époque  dont  les  penchants  sont  démocrati- 
ques et  où  Ton  affiche  communément  une  sympa- 
thie que  je  crois  sincère  pour  les  classes  ouvriè- 
res, cette  fatale  doctrine  de  prétendue  protection 
nous  a conduits  de  proche  en  proche  à ce  résul- 
tat qu’on  a grevé  d’impôts , par  le  tarif  des 
douanes , le  pain  que  mange  l’ouvrier , la  viande 
dont  il  se  nourrit , le  fer  et  l’acier  dont  sont 
faits  ses  outils.  Et  cela  s’appelle  de  la  protec- 
tion ! n’est-ce  pas  monstrueux , je  vous  le  de- 
mande? (Vifs  applaudissements). 

Le  président.  J’ai  le  plaisir  d’introduire  au- 
près de  vous  le  fils  de  notre  plus  illustre  écono- 
miste. La  parole  est  à M.  Horace  Say.  (Mouve- 
ment d’attention). 

M.  Say.  Messieurs , il  y a de  cela  trente  ans , 
presque  jour  pour  jour,  j’entrais  dans  la  baie  de 
Rio-Janeiro,  à bord  du  navire  V Actif y dont, 
quoique  bien  jeune  encore,  j’avais  l’honneur 
d’être  déjà  subrécargue.  C’était  le  premier  na- 
vire français  qui  arrivait  au  Brésil,  au  moment 
où  la  paix  venait  de  donner  la  liberté  des  mers. 

Les  populations  d’origine  portugaise  ont  avec 
nous  , vous  le  savez  Messieurs , une  grande  ana- 
logie de  goûts  et  d’habitudes.  Les  Brésilliens 
aimaient,  par-dessus  tout,  les  marchandises  fran- 
çaises. Jusqu’alors  ils  n’avaient  pu  les  recevoir 
que  par  l’intermédiaire  de  Lisbonne  ; encore , 
pendant  toute  la  durée  des  guerres  de  l’empire , 
ils  en  avaient  été  complètement  privés.  Ce  fut 
donc  avec  bonheur  qu’ils  virent  s’ouvrir  des 
relations  directes  qui  leur  permettraient  de  rece- 
voir nos  produits. 

Le  Brésil  est  un  pays  uniquement  agricole  ; il 
avait  à nous  offrir  en  échange  de  nos  envois  le 
sucre  et  le  café  en  abondance  , et  le  commerce 
devait  avoir  pour  nous  ici  cet  avantage  que  le 
Brésil,  n’ayant  pas  de  marine,  c’était  par  nos 
navires  que  devaient  s’effectuer  tous  les  trans- 
ports. 

Ma  cargaison,  quoique  mal  assortie,  faute  de 
notes , de  renseignements  antérieurs  suffisants , 
se  vendit  cependant  avec  avantage.  Les  articles 
de  Paris  furent  surtout  recherchés , les  modes, 
les  éventails,  la  bijouterie  fine,  la  bijouterie 
fausse , les  perles , qui  imitent  si  bien  la  nature , 
donnèrent  jusqu’à  cinq  ou  six  capitaux  pour  un. 

Je  m’empressai  donc  de  prendre  des  notes 
sur  la  manière  dont  devaient  être  à l’avenir 
composés  nos  assortiments.  J’apportai  ces  notes, 
ainsi  que  des  échantillons  des  denrées  diverses 
que  produit  le  Brésil. 

C’est  donc  plein  d’espérance  pour  l’avenir  de 
ce  commerce  que  je  m’embarquai  pour  revenir 
en  France. 

Quel  ne  fut  pas,  liélas!  le  mécompte  que  j’é- 

m. 


prouvai  en  arrivant  dans  mon  pays.  Je  trouvai 
qu’en  mon  absence,  c’était  en  1816,  on  avait 
opéré  une  restauration  complète, — rassurez- 
vous,  Messieurs,  je  ne  parlerai  pas  politique, 
— une  restauration  complète  du  système  colo- 
nial restrictif.  Perdant  de  vue  l’avantage  qu’al- 
laient présenter  des  débouchés  immenses  dans 
les  deux  Amériques,  devenues  indépendantes 
de  l’Europe , et  composées  de  nations  diverses 
qui  pouvaient  commercer  librement  avec  le 
monde  entier,  nos  législateurs  avaient  pensé 
qu’il  n’y  avait  rien  de  mieux  que  de  repousser 
tous  les  produits  de  ces  contrées  pour  s’assurer 
le  monopole  exclusif  de  la  vente  aux  popula- 
tions peu  nombreuses  de  quelques  îles  redeve- 
nues colonies  françaises.  Mais,  que  dis-je?  ce 
n’est  pas  seulement  pour  protéger  les  colonies , 
dont  on  avait  recouvré  la  possession,  que  le 
tarif  fut  rédigé,  on  voulut  encore  protester 
contre  des  faits  devenus  désormais  définitifs, 
et  protéger  même  une  colonie  que  l’on  avait 
complètement  perdue.  Ainsi,  en  même  temps 
que  des  droits  différentiels  prohibitifs  frap- 
paient le  café  du  Brésil , le  café  d’Haïti  était 
admis  comme  de  provenance  française.  Ceux 
qui  rédigèrent  ce  tarif,  cette  loi  de  douane  , 
pensaient , sans  doute , qu’en  recevant  le  Mo- 
niteur , les  nègres  attendris , allaient  rendre  à 
l’île  d’Haïti  son  nom  de  Saint-Domingue,  et 
viendraient  humblement  présenter  le  dos  au 
fouet  du  commandeur.  Il  n’en  fut  rien;  c’était 
une  espérance  chimérique;  les  nègres  préfé- 
rèrent la  liberté  , même  avec  l’anarchie , à 
l’esclavage;  et  tous  ceux  de  nos  compatriotes, 
tous  les  commerçants , qui  furent , par  ces  mau- 
vaises dispositions  douanières,  entraînés  à faire 
des  opérations  de  ce  côté , eurent  malheureuse- 
ment à s’en  repentir.  Beaucoup  d’entre  vous, 
Messieurs,  le  savent  comme  moi.  (Très  bien). 

Au  reste , ce  n’était  pas  seulement  notre  com- 
merce maritimequi  devait  avoir  àsouffrir  du  ré- 
gime douanier.  La  France  possédait  sur  les  rives 
de  la  Meuse  et  de  l’Escaut  des  départements  ri- 
ches et  productifs  qui  versaient  en  abondance 
et  le  combustible  et  le  fer  dans  l’intérieur  du 
pays , et  qui  consommaient  en  échange  et  les 
produits  de  nos  manufactures  parisiennes  et  les 
produits  du  sol  privilégié  du  midi,  les  vins  de 
Bordeaux , par  exemple. 

Lorsque  la  France  fut  rentrée  dans  ses  ancien- 
nes limites,  par  suite  des  désastres  politiques , 
les  propriétaires  de  forêts  pensèrent  que  le  mo- 
ment était  venu  pour  eux  de  se  faire  adjuger  un 
monopole , et  de  tirer  meilleur  parti  de  leurs 
bois  en  les  vendant  aux  maîtres  de  forges  et  en 
prohibant  en  même  temps  les  fers  étrangers, 
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afin  de  permettre  aux  prix  de  s’élever  dans  des 
proportions  indéfinies.  De  même , quelques  ma- 
nufacturiers regardèrent  l’occasion  comme  favo- 
rable pour  demander  à s’affranchir  de  la  riva- 
lité qu’ils  craignaient,  et  contre  laquelle  cepen- 
dant ils  avaient  longtemps  lutté,  des  fabricants 
de  Verviers. 

Une  triple  ligne  de  douanes  fut  tracée  sur  le 
pays , là  où  aucune  limite  naturelle  n’indiquait 
qu’il  dût  en  être  ainsi  ; tandis  que , si  l’union 
commerciale  avait  été  maintenue  entre  la  France 
et  la  Belgique , les  machiavéliques  intentions  des 
diplomates  du  congrès  de  Vienne  auraient  été 
par  cela  seul  paralysées. 

Les  dames  allemandes  de  même  que  celles  de 
Bruxelles  et  de  Mons  aimaient  à se  parer  de  nos 
jolis  produits  parisiens;  leurs  galants  maris 
payaient  nos  envois  par  des  bestiaux  qui  fournis- 
saient une  viande  succulente  et  une  nourriture 
favorable  à nos  ouvriers. 

Quelques  propriétaires  fonciers,  influents  alors 
dans  le  gouvernement  et  dans  les  chambres, 
crurent  également  le  moment  favorable  pour 
faire  protéger  en  leurs  personnes  le  bétail  na- 
tional , et  l’on  vit  un  impôt  de  trois  francs 
monter  bientôt  à 55  francs  par  tête.  (On  rit). 

Par  là  nos  relations  furent  interrompues, 
non  seulement  avec  l’Allemagne,  mais  encore 
avec  la  Suisse  ; et  le  Piémont , la  rivière  de  Gê- 
nes, le  comté  de  Nice  cessèrent  de  venir  con- 
tribuer pour  leur  part  à l’approvisionnement  de 
nos  flottes  de  Toulon. 

Voilà  quel  a été  le  fruit  de  ce  système  dans 
lequel  la  France  était  alors  malheureusement 
entrée. 

Depuis  trente  ans  nous  avons  vu  beaucoup 
de  réactions  libérales  en  politique  ; malheureu- 
sement, nous  n’en  avons  pas  vu  de  celte  na- 
ture pour  ce  qui  concerne  le  régime  douanier. 
Depuis  trente  ans  les  réductions  de  tarifs  ont 
été  minimes  et  insignifiantes,  tandis  que  les 
aggravations  de  droits  ont  été  considérables. 

En  Russie,  à Saint-Pétersbourg,  presque  tout 
le  monde  parle  français  dans  les  hautes  clas- 
ses de  la  société.  Les  ameublements,  les  toi- 
lettes, les  ornements,  tout  est  tiré  de  France; 
et  cependant,  par  des  droits  plus  forts  mis  sur 
les  matières  premières  qui  abondent  dans  ce 
pays,  sur  les  suifs,  sur  les  chanvres,  les  grai- 
nes de  lin , nous  avons  attiré  sur  nous  de  fâ- 
cheuses représailles  de  sa  part. 

Et  pour  terminer  celte  nomenclature , que  je 
craindrais  de  rendre  trop  longue,  de  nos  mau- 
vaises mesures  financières  relativement  au  com- 
merce extérieur,  qu’il  me  suflise  de  vous  citer 
cette  loi  fameuse  de  la  dernière  session  et  l’a- 


mendement plus  fameux  encore  qui  a porté  à 
la  fois  un  coup  fatal  à notre  commerce  au  nord 
et  au  midi;  je  veux  parler  de  la  loi  sur  les 
graines  oléagineuses,  qui  a repoussé  en  même 
temps  et  les  graines  de  lin  de  la  Baltique  elle 
sésame  de  l’Égypte  ; l’Égypte  ! ce  pays  avec  le- 
quel nous  avons  tant  d’intérêt  à rester  en  rap- 
ports suivis,  qui  fut  naguère  arrosé  du  sang 
de  nos  pères;  l’Égypte?  qui  est  située  sur  l’au- 
tre rive  de  celle  mer  Méditerranée  que  nous 
voudrions  pouvoir  appeler  un  lac  français; 
l’Égypte  ! celle  grande  route  de  l’Inde  sur  la- 
quelle nous  avons  l’avantage  sur  tous  nos  ri- 
vaux d’avoir  trois  ou  quatre  journées  d’avance; 
l’Égypte!...  mais  je  m’arrête:  je  craindrais 
d’abuser  de  l’attention  que  vous  voulez  bien 
me  prêter.  D’ailleurs,  n’en  ai-je  pas  dit  assez 
pour  vous  montrer  combien  a eu  à souffrir 
depuis  trente  ans,  le  commerce  d’exportation 
auquel  j’ai  voué  ma  carrière.  (Les  bravos  et 
les  applaudissements  couvrent  la  voix  de  l’o- 
rateur). 

Depuis  trente  ans , j’ai  toujours  espéré  voir 
mon  pays  entrer  dans  une  meilleure  voie  éco- 
nomique, et  j’ai  espéré  en  vain.  Ce  que  je 
désirais,  cependant,  était  désiré  en  même  temps 
par  tous  mes  confrères  dans  le  commerce  de 
Paris , par  les  nombreux  et  intelligents  fabri- 
cants de  cette  capitale , par  les  fabricants  de 
Lyon  , par  ceux  de  Nîmes , par  ceux  de  Saint- 
Étienne,  par  tous  les  commerçants  des  ports 
de  mer.  Mais  nous  n’avons  rien  obtenu,  et 
pourquoi , Messieurs,  n’avons-nous  rien  obtenu? 
c’est  que  nous  n’avons  rien  demandé;  c’est 
que  nous  n’avons  pas  su  faire  usage  de  ce 
moyen  puissant  d’action  que  Dieu  lui-même  a 
mis  à la  disposition  des  hommes,  l’association. 
(Nouveaux  applaudissements). 

Sous  la  restauration,  une  société  politique 
avait  pris  pour  devise:  Aide-toi  et  le  ciel  C ai- 
dera. Vous  savez  tous  ce  qu’il  en  advint.  Met- 
tons donc  en  commun  nos  efforts,  unissons 
nos  voix , mettons , s’il  le  faut , en  commun 
nos  bourses , et  nous  arriverons  enfin  à quel  - 
que grand  résultat.  Aidons-nous  pour  que  le 
ciel  nous  vienne  en  aide  , et  peut-être  un  jour 
aurons-nous  aussi  contre  le  monopole  et  le  pri- 
vilège nos  trois  journées  ; et  alors  notre  pro- 
gramme, le  programme  de  la  liberté  com- 
merciale aussi  bien  qu’un  autre,  mieux  que 
tout  autre  peut-être , deviendra  une  utile  vé- 
rité. (L’assemblée  témoigne  sa  symphatfe  à 
l’orateur  par  des  applaudissements  prolongés). 

La  séance  est  suspendue  quelques  instants.  La 
parole  est  ensuite  donnée  à M.  Wolowski , pro- 
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fesseur  de  législation  industrielle  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers. 

M.  Wolowski.  — Messieurs,  une  certaine  émo- 
tion a accueilli  dans  le  pays  la  formation  de  l’as- 
sociation pour  la  liberté  des  échanges;  des  in- 
quiétudes ont  été  propagées,  nous  ne  devons 
pas  nous  en  étonner.  Il  y aura  nécessairement  à 
la  suite  des  mesures  législatives  que  nous  solli- 
citons des  déclassements  d’intérêts;  tout  pro- 
grès s’accomplit  à ce  prix , c’est  la  loi  commune. 

Ceux  qui  redoutent  une  transformation  dans 
leur  situation  actuelle,  s’émeuvent  et  commen- 
cent à présenter  l’association  que  nous  avons 
formée  comme  une  œuvre  hostile  à l’intérêt 
général,  parce  qu’ils  craignent  qu’elle  ne  de- 
vienne préjudiciable  à leur  intérêt  privé.  Déjà 
on  parle  de  la  formation  d’une  contre-ligue  qui 
serait  dirigée  par  les  chefs  du  parti  de  la  prohi- 
bition , par  des  hommes  attachés  au  maintien  du 
statu  quo  économique.  Déjà  des  réclamations  se 
sont  fait  jour;  certains  organes  officiels  ont  été 
provoqués  à manifester  une  opinion  contraire 
aux  tendances  de  notre  association. 

Nous  sommes  loin  de  nous  plaindre  de  ces 
démonstrations.  Une  enquête  solennelle  s’ouvre 
devant  le  pays,  il  est  bon  qu’elle  soit  contra- 
dictoire. Nous  croyons  être  dans  le  vrai  et  dans 
le  juste;  nous  croyons  combattre  pour  le  droit 
naturel  de  tout  homme  de  travailler  librement  et 
d’échanger  librement  le  produit  de  son  travail; 
nous  croyons  combattre  pour  compléter  la  glo- 
rieuse conquête  de  la  révolution  dont  Turgot 
avait  été  le  précurseur  ; si  nous  avons  tort,  un 
débat  approfondi  le  montrera.  Et  quand  la  for- 
mation de  notre  association  n’aurait  eu  ni  d’autre 
mérite,  ni  d’autre  avantage  que  d’accoutumer 
un  peuple  libre  à la  discussion  publique  de  ses 
intérêts,  je  crois  que  déjà  nous  aurions  rendu 
service  au  pays.  (Applaudissements). 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  de  certaines 
questions  dont  je  me  propose  de  vous  entretenir, 
il  est  bon  d’élaguer  de  la  discussion  des  sophis- 
mes, des  accusations  injustes  qui  ont  été  diri- 
gées contre  le  principe  que  nous  défendons.  Nos 
contradicteurs  font  un  singulier  abus  de  figures 
de  rhétorique  ; ils  parlent  d’une  inondation  me- 
naçante des  produits  du  dehors,  si,  par  malheur, 
l’association  formé  pour  la  liberté  des  échanges 
venait  à triompher.  Ils  parlent  delà  destruction 
du  travail  national;  car  fidèles  à une  figure  qu’on 
appelle,  je  crois,  la  métonymie,  ils  ont  con- 
tracté l’habitude  de  prendre  la  partie  et  une  faible 
partie  pour  le  tout,  et  ils  disent,  en  parlant 
d’eux-mêmes:  le  travail  national . ils  nous  accu- 
sent aussi  de  vouloir  attaquer  le  salaire,  l’exis- 


tence des  ouvriers , et  de  pousser  le  pays  vers 
un  cataclysme  industriel. 

Ces  accusations,  sur  quoi  reposent-elles? 
Nous  venons  simplement  demander  à ceux  qui 
ont  trop  longtemps  profite  du  régime  prohibitif 
d’acquitter  l’obligation  qu’ils  ont  eux-mêmes 
contractée , et  à laquelle  ils  essaient  vainement 
de  se  dérober.  N’ont-ils  pas  déclaré  jadis  que  la 
protection  conduisait  à la  liberté?  C’est  une 
vieille  lettre  de  change  ; nous  en  réclamons  le 
payement , et  nous  accordons  tout  terme  et  délai 
nécessaires  pour  que  celte  libération  s’opère 
sans  danger. 

Aucune  des  grandes  industries  dont  la  France 
est  fière  à juste  titre , ne  serait  sérieusement 
menacée  par  l’application  du  principe  dont  nous 
espérons  le  triomphe.  On  nous  dit  que  le  pays 
ne  peut  se  passer  ni  de  l’industrie  du  coton,  ni 
de  l’industrie  de  la  laine,  ni  de  l’industrie  des 
fers , ni  de  l’industrie  du  lin , ni  de  l’industrie 
des  machines. 

Eh  bien!  dans  notre  profonde  conviction,  ni 
l’industrie  du  colon , ni  l’industrie  de  la  laine , 
ni  l’industrie  des  machines,  ni  l’industrie  du  lin , 
ni  l’industrie  des  fers  elle-même , ne  périraient 
point  en  France,  si  le  principe  de  la  liberté 
venait  à triompher  sur  le  principe  de  la  prohi- 
bition. (Très  vives  marques  d’approbation). 

C’est  là  un  artifice  de  discussion  de  nos  con- 
tradicteurs dont  je  croyais  devoir  commencer 
par  faire  justice.  Non , nous  ne  sommes  pas  les 
adversaires  de  ces  grandes  industries;  nous 
croyons  qu’elles  se  trompent  elles-mêmes  sur 
leurs  véritables  intérêts , qu’elles  ne  compren- 
nent pas  assez  la  charge  que  leur  impose  le  cercle 
vicieux  de  la  protection  ; nous  sommes  convain- 
cus qu’avec  des  principes  plus  larges , plus  libé- 
raux, toutes  les  forces  naturelles  de  la  France 
recevraient  leur  développement.  Ce  n’est  pas 
dans  un  pays  auquel  la  nature  semble  avoir  pro- 
digué avec  amour  toutes  les  richesses  unies  à 
tous  les  dons  de  l’intelligence , que  nous  devons 
redouter  l’application  de  la  liberté  du  commerce. 
(Applaudissements). 

On  a dirigé  contre  nos  tendances  des  accusa- 
tions de  diverse  sorte  ; les  unes  ont  été  politi- 
ques, je  n’en  dirai  que  quelques  mots,  nous  ne 
devons  pas  entrer  ici  très  avant  dans  ces  consi- 
dérations; les  autres  ont  été  stratégiques , il  y 
en  a eu  d’économiques,  de  philanthropiques  et 
de  pratiques.  (On  rit).  Je  les  passerai  successi- 
vement en  revue. 

On  a dit,  pour  faire  valoir  une  considération 
politique , que  le  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce nous  entraînerait  dans  un  enchevêtre- 
ment d’intérêts  avec  toutes  les  nations  sans  dis- 
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tinction,  et  que  la  France  devait  choisir  ses 
alliances,  qu’elle  devait  s’unir  de  préférence 
avec  les  pays  libres,  et  se  montrer  plus  circon- 
specte vis  à vis  des  pays  absolus.  Si  l’on  a pensé 
que  la  multiplicité  des  rapports  commerciaux 
devait  entraîner  à la  longue  une  certaine  com- 
munion d’idées,  je  ne  crois  pas  que  la  France 
ait  rien  à redouter  de  cette  espèce  de  contagion 
de  liberté  qui  ferait  d’incessants  progrès  dans  le 
monde.  Nous  savons  que  l’avenir  appartient  aux 
idées  dont  notre  pays  est  le  glorieux  représen- 
tant, et  les  appréhensions  que  l’on  a voulu  faire 
naître , je  les  comprendrais  à merveille  à Vienne 
ou  à Saint-Pétersbourg,  je  ne  les  comprends  pas 
à Paris.  (Très  bien,  très  bien). 

On  a fait  valoir  des  considérations  que  je  nom- 
merai stratégiques  pour  défendre  le  principe  de 
la  prohibition  ; on  a parlé  de  choses  chères  à 
tout  le  monde , et  qui  doivent  passer  avant  tous 
les  intérêts  matériels,  on  a parlé  de  la  dignité, 
de  l’indépendance , de  la  sécurité  du  pays.  C’est 
ainsi,  par  exemple,  que  l’on  a pris  la  défense  de 
l’industrie  qui  forme  comme  la  chef  de  voûte  de 
la  prohibition,  de  l’industrie  à laquelle  nous 
devons  nous  attaquer  d’abord , car  c’est  celle  qui 
résume  en  quelque  sorte  tous  les  abus , toutes 
les  iniquités  de  notre  régime  des  douanes,  et 
qui  les  élève  au  plus  haut  degré  de  puissance, 
l’industrie  du  fer,  puisqu’il  faut  l’appeler  par 
son  nom.  (Rires  d’approbation).  Si  nous  voulons 
avoir  raison  de  la  prohibition , c’est  par  le  mo- 
nopole des  maîtres  de  forges  qu’une  réforme 
sérieuse  doit  commencer1  2)  : 

« On  ne  vaincra  jamais  les  Romains  que  dans  Rome.  » 

C’est  dans  l’industrie  du  fer  que  nous  devons 
attaquer  le  système  protecteur.  (Assentiment). 

On  dit  cette  industrie  indispensable  à la  gran- 
deur, à la  défense  nationale.  Personne  n’ignore 
cependant  que  la  protection  exorbitante  dont 
elle  jouit  date  d’une  époque  à laquelle  les  guer- 
res avaient  cessé;  qu’elle  date  de  1814. 

Nous  le  savons  à merveille , nous  ne  sommes 
pas  à la  veille  de  recommencer  la  glorieuse 
épopée  de  la  république  et  de  l’empire;  mais  per- 
sonne ne  l’a  oublié,  lorsque  la  France  pro- 
menait par  le  monde  le  drapeau  triomphant  de 
la  liberté  et  de  l’égalité , elle  n’a  pas  plus  man- 
qué de  fer  qu’elle  n’a  manqué  de  héros.  (Bravos). 

Je  passerai , Messieurs , aux  objections  éco- 
nomiques qu'on  a soulevées  contre  la  direc- 
tion donnée  à nos  travaux.  On  a prétendu  que 
jamais  nos  grandes  industries  ne  seraient  en 

1)  Voyez  à l'article  fer  du  Répertoire  général  où  il 

est  traité  du  monopole  des  fers,  par  Léon  Faucher. 


état  de  soutenir  la  concurrence  étrangère.  Les 
fabricants  se  sont  faits  humbles  et  petits  en 
présence  de  cette  menace  de  levée  de  la  pro- 
hibition, de  diminution  des  droits  producteurs. 
La  modestie  est  une  rare  et  belle  vertu,  mais, 
en  vérité , nos  industriels  se  montrent  trop 
vertueux.  (Rires  d’approbation). 

Si  nous  consultons  les  états  de  douanes  r 
nous  voyons  que  nos  exportations  grandissent 
d’année  en  année,  et  que  les  articles  sur  les- 
quels celle  progression  est  la  plus  rapide , sont 
justement  ceux  qui  demandent  à hauts  cris 
qu’on  n’abaisse  en  aucune  façon  la  barrière 
des  douanes.  Ainsi  la  prohibition  repousse  de 
nos  marchés  les  tissus  de  coton,  les  tissus  de 
laine;  eh  bien!  l’année  dernière,  nous  avons 
placé  sur  les  marchés  étrangers,  là  où  nous 
venons  à égalité  de  conditions,  avec  la  con- 
currence anglaise,  dont  on  évoque  sans  cesse 
le  fantôme  menaçant,  pour  127  millions  de 
tissus  de  coton,  et  pour  plus  de  100  millions 
de  tissus  de  laine.  L’exportation  seule  de  nos 
tissus  de  laine  a triplé  dans  ces  dix  dernières 
années  et  quadruplé  depuis  1827. 

Ainsi  donc,  sur  les  marchés  du  dehors  où 
nous  venons  à égalité  de  conditions  avec  ces 
marchandises  dont  on  parle  comme  d’une  me- 
nace de  destruction  complète  pour  nos  gran- 
des industries , nous  les  combattons  avec  avan- 
tage. Si  ces  marchandises  venaient  sur  nos 
propres  marchés,  c’est-à-dire  là  où  les  pro- 
duits créés  dans  notre  pays  auraient  l’avantage 
naturel  qui  résulte  de  la  position  locale , de  la 
proximité  du  lieu  de  fabrication  , là  où  un  cer- 
tain droit  fiscal,  dont  nous  entendons  toujours 
réclamer  le  maintien,  atteindrait  les  produits 
étrangers , comment  pourrions-nous  croire  que 
ceux-ci  anéantiraient  complètement  chez  nous 
l’industrie  du  coton,  l’industrie  de  la  laine?  Ceci 
n’est  pas  possible,  l’exagération  est  évidente. 

Si  les  objections  économiques  qu’on  nous  a 
faites  ne  nous  semblent  pas  fondées,  nous  nous 
permettrons  de  ne  pas  attacher  une  valeur  beau- 
coup plus  grande  aux  sentiments  philanthropi- 
ques que  l’on  a mis  en  avant. 

Lorsque  certains  grands  industriels  ont  pris 
en  main  la  défense  des  ouvriers,  lorsqu’ils  ont 
dit  que  c’était  l’existence  des  ouvriers,  le  salaire 
qui  les  fait  vivre , qui  se  trouvait  menacé , que 
l’application  du  système  de  la  liberté  commer- 
ciale réduirait  ce  salaire  déjà  trop  restreint  et 
que  nous  voudrions  tous  voir  augmenter,  ils  ont 
été  de  bonne  foi , j’aime  à le  penser,  mais  ils  se 
sont  trompés;  et  je  ne  serais  pas  disposé  à leur 
donner  le  prix  Moulyon  pour  la  sollicitude  dont 
ils  ont  fait  preuve , dans  cette  circonstance , au 
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profit  des  classes  ouvrières.  (Rires  d’approba- 
tion). Je  crois  que  ce  sont  les  classes  ouvrières 
qui  sont  le  plus  directement  intéressées  à l’ap- 
plication large  du  système  de  la  liberté  com- 
merciale, qu’elles  perdent  tout  et  ne  gagnent 
rien  au  système  actuel  ; et  il  suffit  de  voir  quel- 
les sont  les  industries  dans  lesquelles  les  salaires 
sont  le  plus  réduits,  de  se  convaincre  que  ce 
sont  les  industries  les  plus  protégées,  qui  vivent 
à l’ombre  de  la  prohibition,  pour  que  l’on  sache 
immédiatement  à quoi  s’en  tenir  sur  ces  belles 
promesses  et  sur  ces  doléances.  En  examinant 
les  choses  de  près , il  est  facile  d'acquérir  la 
conviction  que  c’est  le  régime  prohibitif  qui  est 
la  cause  permanente  des  baisses  de  salaire  et  de 
la  misère  des  ouvriers.  Il  agit  doublement  dans 
ce  sens.  Il  renchérit  tous  les  objets  nécessaires 
à l’existence  et  diminue  la  rénumération  due  au 
travail. 

Les  industries  qui  vivent  à l’ombre  de  la  pro- 
hibition ne  se  contentent  pas  du  trafic  intérieur  ; 
j’ai  dit  tout  à l’heure  que  leur  exportation  était 
considérable.  De  deux  choses  l’une,  ou  leurs 
conditions  de  production  sont  réellement  infé- 
rieures aux  conditions  de  la  production  étran- 
gère, ou  il  n’en  est  pas  ainsi.  Dans  le  premier 
cas , comment  peuvent-elles  concourir  sur  les 
marchés  du  dehors?  sur  quoi  peuvent-elles  ré- 
duire leurs  dépenses  pour  arriver  à soutenir 
cette  lutte?  Elles  ne  sauraient  économiser  sur 
les  matières  premières , sur  la  houille , sur  les 
engins  qui  doivent  contribuer  à la  formation 
des  produits  ; elles  ne  le  peuvent  que  sur  le 
travail  humain.  Le  travail  humain  est  donc  la 
première  victime  de  l’avidité  jalouse  qui  fait 
réserver  le  marché  intérieur  aux  industries 
privilégiées  et  qui  leur  fait  courir  les  hasards 
de  l’exportation.  Si,  au  contraire,  ces  indus- 
tries ne  sont  pas  dans  de  mauvaises  conditions , 
elles  nous  abusent,  et  il  est  juste  de  mettre  un 
terme  à une  position  intolérable,  de  renoncer 
à les  protéger  par  des  droits  excessifs  ou  par 
une  prohibition  absolue.  (Applaudissements). 

Notre  honorable  collègue  et  ami , M.  Michel 
Chevalier , vous  a exposé  tout  à l’heure  d’une 
manière  ingénieuse  le  mécanisme  du  système 
prohibitif.  Il  vous  a montré  comment,  si  les 
choses  se  passaient  sous  l’empire  de  l’égalité, 
de  l’équité , la  main  droite  payerait  constam- 
ment la  main  gauche;  comment  il  n’y  aurait 
de  bénéfices  que  pour  ceux  qui  seraient  char- 
gés de  percevoir  l’impôt  et  d’en  distribuer  le 
montant.  Ce  serait  évidemment  une  assez  triste 
opération  pour  le  pays.  (Rires  d’approbation). 

Il  vous  a montré  ensuite  que  cette  égalité 
n’existait  pas;  que  les  uns  recevaient  bcau- 
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coup  tandis  que  d’autres  recevaient  peu  ou  ne 
recevaient  rien  du  tout:  de  manière  que  la 
protection  aboutit  à la  spoliation. 

Qu’il  me  permette  de  compléter  en  peu  de 
mots  la  démonstration  si  saisissante  qu’il  vient 
de  faire  devant  vous.  Il  me  semble  que  tout 
ce  que  la  main  droite  verse  dans  la  tirelire 
commune  ne  se  trouve  pas  perçu  par  la  main 
gauche;  il  y a une  portion  très  considérable 
de  cet  impôt  qui  ne  se  trouve  pas  répartie, 
qui  reste  complètement  perdue  pour  tout  le 
monde.  J’insiste  sur  ce  point,  car,  à mes  yeux, 
là  se  rencontre  la  cause  principale  de  l’appau- 
vrissement inévitable  des  pays  qui  pratiquent  le 
régime  prohibitif:  une  fois  que  ce  système  aura 
cessé  de  peser  sur  nous,  on  verra  s’accroître  la 
richesse  générale  par  suite  de  la  meilleure  ré- 
partition de  la  fortune  publique. 

Prenons  un  exemple  pour  mieux  fixer  votre 
attention:  M.  Michel  Chevalier  vous  a entretenus 
de  celte  industrie  du  fer  sur  laquelle  il  faut  sans 
cesse  revenir , car  c’est  de  ce  côté  que  les  pre- 
mières réformes  doivent  être  dirigées.  L’indus- 
trie du  fer , nous  ne  parlons  ici  que  du  fer  à la 
houille,  dont  l’emploi  devient  le  plus  général , 
est  protégée  par  un  droit  de  200  fr.  (nous  négli- 
geons les  fractions) , c’est-à-dire  de  20  fr.  par 
quintal.  Les  fers  à la  houille  se  vendent  4-0  fr.  le 
quintal , c’est  du  moins  le  prix  auquel  ils  ten- 
dent, s’ils  n’y  sont  déjà  arrivés.  Il  y a 20  fr.  de 
droit  protecteur  ; si  le  maintien  intégral  de  ce 
droit  est  nécessaire , comme  le  prétendent  quel- 
ques maîtres  de  forges , il  en  résulte  que  20  fr.; 
représentent  le  prix  auquel  ce  même  fer  pour- 
rait être  produit  au  dehors. 

Admettons  que  ce  droit  soit  indispensable  à 
nos  producteurs,  acceptons  leur  calcul , et  sup- 
posons , comme  ils  le  disent , que  leur  prix  de- 
revient  soit  de  33 , 34 , 35  fr.  ; plus  il  sera  élevé, 
plus  la  démonstration  deviendra  complète. 

S’ils  ne  produisent  qu’à  35  fr. , ils  ne  gagnent 
que  5 fr.  en  vendant  40  fr.  le  quintal.  C’est  très- 
simple,  c’est  arithmétique.  En  achetant  le  même 
quintal  au  dehors , nous  aurions  pu  ne  le  payer 
que  20  fr.  Otez  20  fr.  de  40 , le  consommateur 
aurait  eu  20  fr.  de  bénéfice  net.  Comme  le  pro- 
ducteur n’a  gagné  que  5 fr. , il  y a eu  15  fr.  de 
perte  sèche , que  nous  payons.  (Mouvement). 

Ainsi , tout  ce  que  la  main  droite  a versé  dans 
la  tirelire  n’est  pas  retiré  par  la  main  gauche.  Il 
y a donc  là  un  mauvais  calcul,  calcul  qui  se 
répète  pour  les  autres  produits  qui  vivent  à l’abri 
d’un  droit  protecteur  excessif  ou  de  la  prohibi- 
tion. C’est  cette  perte  énorme  qui  appauvrit  tout 
le  monde , contre  laquelle  nous  protestons.  Les 
industries  protégées  ne  profitent  que  d’une  faible 
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portion  de  ce  qu’elles  nous  coulent  ; moins  elles 
gagnent  et  plus  le  pays  y perd.  L’expression 
exacte  du  sacrifice  qu’elles  commandent  se  ren- 
contre dans  la  différence  entre  les  prix  de  re- 
vient du  dedans  et  du  dehors.  Si  cette  différence 
est  grande , si  le  taux  des  tarifs  doit  rester  élevé, 
la  perte  s’élève  à une  proportion  énorme  ; si  la 
différence  est  faible , la  perte  réelle  pour  la  masse 
de  la  nation , prise  en  bloc , diminue  ; mais  alors 
l’impôt  agit  exclusivement  au  profit  du  fabri- 
cant, et  tombe  dans  la  caisse  de  ce  dernier; 
alors  l’élévation  du  tarif  ou  la  prohibition  ne  se 
justifient  plus  par  la  nécessité  du  maintien  de 
l’industrie,  qu'on  présente  cependant  comme 
menacée  par  la  concurrence  étrangère.  Nous 
nous  trouvons  en  présence  d’une  déception  ou 
d’une  spoliation:  choisissez.  (Applaudissements). 

On  nous  dit , il  est  vrai , et  ici  revient  la  ques- 
tion philanthropique:  Mais  ces  15  francs  que 
vous  envisagez  comme  perdus  pour  le  pays  sur 
chaque  quintal  de  fer,  ont  été  employés  en  sa- 
laires , ils  ont  fait  vivre  les  ouvriers. 

Je  ne  sais  s’il  est  très  exact  d’évaluer  à 15  fr. 
la  quotité  du  salaire  perçu  par  les  ouvriers  dans 
la  production  d’un  quintal  de  fer  ; mais  enfin , 
admellons-le , qu’en  résulte-t-il  ? Que  ces  15  fr. 
ont  été  payés  aux  ouvriers  pour  ne  rien  produire 
d’utile  ; ce  capital , égaré  dans  une  fausse  voie, 
aurait  pu  contribuer  à l’accroissement  de  la 
somme  de  la  richesse  générale;  tandis  que  les 
15  fr.  dont  nous  parlons  ont  été  donnés  pour 
faire  exécuter  des  travaux  pénibles  sans  résultat 
effectif. 

Tous  avez  tous  entendu  parler  du  supplice 
infligé  dans  les  prisons  de  l’Angleterre  aux  con- 
damnés que  l’on  voue  au  ireacl  mill , au  travail 
de  ce  moulin  occupé  sans  cesse  à moudre  de  l’air 
et  à tourmenter  le  vide. 

Il  y a quelque  chose  d’analogue  dans  le  tra- 
vail des  ouvriers  auxquels  on  consacre  un  capi- 
tal complètement  perdu  pour  le  pays , qui  leur 
impose  un  travail  pénible , rebutant , sans  qu’il 
y ait  augmentation  delà  richesse  publique  à la 
suite  de  ce  travail.  Si  ces  15  francs  ont  été  réel- 
lement dépensés  en  salaires , on  aurait  pu  les 
donner  gratis  aux  ouvriers  en  les  laissant  libres 
de  leur  temps , et  acheter  le  fer  à 20  francs  à 
l’étranger:  le  résultat  aurait  été  le  même;  je 
me  trompe , nous  y aurions  encore  gagné  les 
5 francs  de  bénéfice , réalisés  par  les  maîtres  de 
forges.  (Rires  d’approbation). 

Je  viens  à la  dernière  série  d’objections , aux 
objections  pratiques;  sur  ce  terrain,  nos  adver- 
saires sont  fiers.  Le  monopole  de  la  pratique  est 
au  nombre  de  ceux  qu’ils  ambitionnent.  Ici  en- 
core, ils  se  font  une  singulière  illusion  à l’égard 


des  hommes  qu’ils  attaquent  comme  des  hom- 
mes de  théorie , de  système.  En  réalité,  ils  sont 
dans  la  même  condition.  Lorsqu’ils  disent  qu’il 
faut  protéger  le  travail  national , c’est  un  sys- 
tème ; lorsqu’ils  disent  qu’il  faut  repousser  tou- 
tes les  marchandises  du  dehors,  c’est  une  théo- 
rie. Ils  ressemblent  d’une  manière  singulière  à 
ce  bon  M.  Jourdain,  qui  ne  se  doutait  pas,  en 
demandant  à Nicole  ses  pantoufles  et  son  bon- 
net de  nuit,  qu’il  faisait  de  la  prose.  (Hilarité). 
Ils  font  de  la  théorie , du  système  sans  s’en  dou- 
ter, tout  en  nous  accusant  d’être  des  hommes 
de  système,  de  théorie. 

C’est  ici  qu’ils  exhibent  de  leur  arsenal  les 
armes  les  mieux  fourbies.  La  preuve,  disent-ils, 
que  nous  sommes  des  hommes  pratiques,  c’est 
que  depuis  longtemps  on  applique  les  principes 
que  nous  professons.  Et  puis,  ils  font  le  voyage 
obligé  en  Angleterre  et  en  Portugal;  ils  nous 
répètent  sans  cesse  : L’Angleterre  a pratiqué  la 
prohibition , elle  est  devenue  riche , faisons 
comme  elle  ; le  Portugal  a fait  de  la  liberté 
commerciale , il  s’est  appauvri , ne  faisons  pas 
comme  lui. 

Deux  mots  sur  cet  argument  : 

Si  l’Angleterre  a prospéré , ce  n’est  pas , ré- 
pondrons-nous , à cause  du  système  prohibitif, 
c’est  malgré  ce  système;  mais  je  sais  tout  l’em- 
barras que  présente  la  discussion  du  quoique  et 
du  parce  que  transportés  sur  notre  terrain.  J’y 
renoncerai  pour  le  moment. 

Quant  au  Portugal , nos  contradicteurs  invo- 
quent le  traité  de  Methuen  comme  leur  ultima 
ratio.  C’est  à tort  qu’ils  le  dénoncent  comme 
ayant  consacré  la  pratique  de  la  liberté  du  com- 
merce ; ils  oublient  qu’ils  parlent  d’un  traité  spé- 
cial, qui  a lié  le  Portugal  à la  fortune  de  l’Angle- 
terre et  qui  lui  a interdit  le  libre  commerce  avec 
le  monde  entier. 

Je  crains  que  beaucoup  de  ceux  qui  argumen- 
tent du  traité  de  Methuen  ne  se  soient  pas  donné 
la  peine  de  le  lire.  Ils  auraient  vu  qu’il  ne  dit 
rien  de  ce  qu’on  veut  lui  faire  dire.  Ce  fameux 
traité , qui  aurait  amené  la  ruine  du  Portugal, 
savez-vous  en  quoi  il  consiste  ? Eu  deux  simples 
articles  : d’un  côté , l’Angleterre  promet  un  trai- 
tement favorisé  aux  vins  du  Portugal , de  l’au- 
tre , le  Portugal  accorde  une  faveur  aux  tissus 
de  laine  de  l’Angleterre.  Et  ce  serait  parce  que 
le  Portugal  aurait  promis  un  traitement  favorisé 
sur  un  seul  article,  qu’il  aurait  été  livré  à la 
misère  ! Non  , si  le  Portugal  est  misérable,  c’est 
parce  qu’il  a voulu  se  dérober  à la  sainte  loi  du 
travail,  c’est  parce  qu’il  a cru  à celle  erreur 
vulgaire  propagée  par  le  système  mercantile  que 
l’or  était  la  richesse  véritable,  c’est  parce  qu’une 
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fois  qu’il  a possédé  l’or , les  pierreries  du  Nou- 
veau-Monde , il  a voulu  renoncer  au  travail.  Or, 
le  travail  seul  peut  donner  une  richesse  solide  , 
permanente.  L’or,  les  pierreries  n’ont  fait  que 
glisser  entre  ses  mains,  il  est  resté  plus  misé- 
rable qu’auparavant,  Là  est  la  cause  véritable 
de  la  misère  du  Portugal,  et  non  pas  dans  le 
traité  de  Methuen.  (Marques  d’approbation). 

A côté  du  Portugal,  se  trouve  un  pays  qui  offre 
la  démonstration  vivante  de  cette  appréciation. 
L’Espagne  a pratiqué  la  prohibition,  elle  n’a  pas 
eu  de  trailéde  Methuen,  elle  est  misérable,  comme 
le  Portugal,  et  par  les  mômes  causes.  (Nouvelles 
marques  d’approbation). 

La  pratique  qu’on  invoque  sans  cesse  contre 
nous,  c’est  nous  qui  pouvons  l’invoquer  de  la 
manière  la  plus  complète , la  plus  saisissante,  la 
plus  convaincante. 

Il  est  un  pays  en  Europe , à nos  frontières , 
dont  on  s’est  trop  peu  occupé,  le  seul  qui  ait 
largement,  hardiment  pratiqué  le  principe  de  la 
liberté  commerciale,  qui  l’ait  pratiquée  dans 
toute  son  étendue , sans  aucune  espèce  de  limi- 
tation. Nous  pouvons  voir  les  résultats  que  cette 
application  y a produits;  ce  pays  c’est  la  Suisse. 
Ici  nous  ne  rencontrerons  plus  de  simples  hy- 
pothèses, mais  des  faits.  J’en  eu  occasion  de  les 
observer  récemment  moi-même , je  les  ai  étu- 
diés longtemps  , consciencieusement , j’ose  le 
dire  ; je  demande  la  permission  de  vous  en  en- 
tretenir quelques  instants. 

La  Suisse  a hardiment  accepté  le  principe  de 
la  liberté  du  commerce.  Un  peuple  de  deux  mil- 
lions d’âmes  vit  sous  ce  régime  depuis  la  chute 
du  système  continental.  Est-ce  qu’en  Suisse  les 
sinistres  prédictions,  dont  on  évoque  sans  cesse 
le  fantôme  lorsqu’il  est  question  d’appliquer  la 
liberté  du  commerce  à la  France,  se  sont  réali- 
sées? Est-ce  que  l’industrie  suisse  est  morte, 
étouffée  sous  les  étreintes  de  l’industrie  anglaise? 
En  aucune  façon.  La  Suisse  prospère,  elle  est 
forte , son  industrie  est  pleine  de  vigueur  et 
d’élasticité  , elle  est  au  nombre  de  celles  que  les 
partisans  du  régime  protecteur  affectent  de  re- 
douter , et  cette  industrie , jamais  elle  n’a  eu 
recours  au  bénéfice  des  droits  protecteurs  ! 

Lorsqu’on  parle  des  dangers  que  la  produc- 
tion pourrait  courir  chez  nous  si  les  barrières 
des  douanes  étaient  levées , l’industrie  des  cotons 
se  présente  en  première  ligne.  Voyons  com- 
ment l’industrie  des  cotons  s’est  développée  en 
Suisse , et  quelle  est  sa  situation  actuelle.  Je  vous 
répète  qu’elle  n’a  jamais  profité  d’aucune  pro- 
tection douanière.  Eh  bien  ! lorsque  le  blocus 
continental  a été  levé,  un  effroi  pareil  à celui 
dont  semblent  saisis  aujourd’hui  nos  fabricants 


s’empara  des  fabricants  suisses  ; ils  se  crurent 
perdus , ils  pensèrent  que  Yinondation  des  pro- 
duits anglais  viendrait  étouffer  toutes  les  indus- 
tries donnant  chez  eux  du  travail  à un  grand 
nombre  d’ouvriers,  et  des  profils  à un  certain 
nombre  d’entrepreneurs.  Que  s’est-il  passé? 
L’industrie  suisse  a lutté  avec  courage,  avec 
persévérance  ; elle  a triomphé  de  l’industrie  an- 
glaise sans  avoir  recours  à aucune  protection  ! 
(Mouvement). 

Aujourd’hui  la  filature  de  colon  est  plus  que 
triplée,  si  on  la  compare  à ce  qu’elle  était  en 
1815.  Aujourd’hui  environ  700,000  broches  sont 
en  mouvement  en  Suisse.  Un  seul  industriel,  on 
peut  le  nommer,  son  nom  est  dans  toutes  les 
bouches.  M.  Kuntz , fait  marcher  120,000  bro- 
ches: c’est  un  esprit  hardi,  entreprenant;  son 
inventaire  de  l’année  dernière , si  j’en  dois  croire 
des  hommes  recommandables,  qui  tiennent  au 
gouvernement , dont  la  parole  fait  autorité,  ca- 
pables d’apprécier  tous  les  faits,  son  inventaire 
a constaté  un  bénéfice  de  plus  d’un  million  ! 

Sans  recourir  aux  droits  protecteurs,  la 
Suisse  a acclimaté  chez  elle  la  plupart  des  gran- 
des industries.  La  soierie,  dont  la  France  est 
fière  à juste  titre , s’est  établie , développée  dans 
le  canton  de  Zurich,  et  aujourd’hui  pour  les 
étoffes  légères,  ou  les  étoffes  qui  ne  demandent 
pas  ce  goût  que  le  génie  français  apporte  à la 
création  de  ses  produits,  nous  rencontrons  la 
concurrence  sérieuse  de  la  Suisse.  Or,  jamais 
l’industrie  de  la  soierie , pas  plus  que  celle  du 
coton , n’a  été  protégée  dans  ce  pays. 

Entre  toutes  les  industries , il  en  est  une  que 
je  placerai  au  premier  rang , dont  je  comprends 
toute  l’importance,  l’industrie  des  machines. 
Elle  est  en  Suisse  dans  un  véritable  état  de  pros- 
périté. 11  n’y  a pas  deux  mois , j’ai  visité  la  belle 
fabrique  établie  à Zurich  par  M.  Escher,  qui 
occupe  de  six  à sept  cents  ouvriers.  Ses  produits 
se  répandent  dans  toute  l’Europe.  Jamais  elle 
n’a  joui  de  ces  avantages  que  l’on  s’est  habitué 
à considérer  chez  nous  comme  une  condition 
sine  quâ  non  d’existence. 

Et  veuillez  noter  ce  point.  Qu’elle  est  la  posi- 
tion de  la  Suisse , quant  à cette  industrie  des 
machines?  Ce  pays  n’a  pas  de  fer;  il  est  obligé 
de  le  faire  venir  du  dehors  ; il  n’a  pas  de  houille , 
il  la  tire  de  France.  Vous  savez  combien  le  trans- 
port renchérit  la  houille. 

Ajoutez  que  la  Suisse  se  trouve  enclavée  entre 
d’autres  territoires , qu’elle  ne  peut  pas  profiter 
des  avantages  de  la  navigation , de  la  mer.  Mal- 
gré ces  conditions  défavorables , l’établissement 
de  M.  Escher  a prospéré.  On  y fabrique  en  ce 
moment  deux  grands  bateaux  à vapeur  de  200 
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chevaux  chacun,  l’un  pour  Marseille,  l’autre 
pour  Cette.  Dans  ces  ateliers , on  construit  une 
grande  quantité  de  métiers  à filer  le  lin  et  le 
coton , ainsi  que  toute  sorte  de  machines  hydrau- 
liques très  employées  en  Suisse.  Ces  produits  se 
placent  avec  une  grande  facilité,  car  on  con- 
naît l’excellence  de  leur  fabrication  ; ils  ne  re- 
doutent en  aucune  manière  la  concurrence  an- 
glaise. (Sensation). 

C’est  qu’il  y a des  avantages  inhérents  au  ré- 
gime de  la  liberté , dont  la  Suisse  profite  et  dont  le 
régime  de  la  prohibition  nous  prive  constamment. 

Je  vous  ai  dit  tout  à l’heure  que  l’industrie 
suisse  avait  beaucoup  de  vigueur  et  $ élasticité; 
c’est  à dessein  que  je  me  suis  servi  de  ce  terme. 
Lorsque  les  producteurs  s’habituent  à ne  comp- 
ter que  sur  eux-mêmes  et  non  pas  sur  l’appui 
d’une  force  extérieure  qui  viendrait  en  aide  à leur 
inhabileté , ils  se  tiennent  toujours  au  courant 
des  procédés  nouveaux,  ils  marchent  avec  le 
progrès  général,  et  leur  industrie  sait  se  plier 
aux  nécessités  du  marché , aux  besoins  de  la  con- 
sommation. Le  tissage  à la  main,  menacé  d’abord, 
a été  ruiné  par  le  tissage  mécanique.  Eh  bien  ! 
le  canton  de  Saint-Gall , qui  renferme  le  plus 
grand  nombre  de  tisserands;  a su , malgré  l’in- 
vasion de  la  force  morte  de  la  mécanique , dé- 
fendre son  industrie  en  faisant  appel  à l’intelli- 
gence active  de  l’homme , en  changeant  le  mode 
du  travail  et  la  nature  du  produit.  Ce  sont  les 
tissus  façonnés  qui  ont  été  peu  à peu  substitués 
aux  tissus  unis.  Dans  les  tissus  façonnés , la  force 
morte  de  la  mécanique  ne  prédomine  pas  sur 
l’intelligence  de  l’homme.  On  a fait  appel  à 
l’intelligence,  les  tisserands  gagnent  aujourd’hui 
de  meilleurs  salaires,  en  travaillant  aux  tissus 
façonnés , qu’ils  n’en  gagnaient  avec  les  tissus 
unis  ; certainement , ils  ne  voudraient  pas  voir 
revenir  le  temps  où  ils  étaient  employés  à ce 
premier  travail.  Or,  c’est  la  liberté  seule  qui, 
en  nécessitant  celte  transformation  de  l’indus- 
trie , les  a mis  sur  la  voie  de  ce  nouveau  progrès. 
(Marques  d’approbation). 

Je  craindrais  d’abuser  de  votre  bienveillante 
attention  si  je  voulais  parcourir  avec  vous  toutes 
les  autres  branches  dans  lesquelles  se  signale 
l’activité  de  la  nation  suisse,  et  qui  toutes  don- 
nent le  même  résultat.  La  Suisse  prospère , elle 
est  dans  l'aisance.  Elle  doit  cette  prospérité  et 
cette  aisance  à la  liberté  commerciale. 

Ce  ne  sont  pas  les  observations  fugitives  d’un 
voyageur  isolé  dont  je  viens  de  vous  faire  part, 
ce  sont  lesavis  sérieusement  médités  de  corps  offi- 
ciels chargés  d’examiner  l’état  de  l’industrie  suis- 
se . Je  pourrais  faire  passer  ces  documents  sous  vos 
yeux  si  je  11e  craignais  d’abuser  de  vos  moments. 


En  1855,  une  commission  a été  formée  pour 
examiner  l’état  de  l’industrie  suisse,  le  véné- 
rable M.  Zelhveger  y siégeait.  Cette  commission 
a déclaré  que  la  prospérité  suisse  était  intime- 
ment liée  au  principe  de  la  liberté  commerciale, 
que  ce  pays  se  glorifiait  d’avoir  mise  le  premier 
en  pratique. 

En  1844,  un  rapport  volumineux  auquel  ont 
coopéré  les  hommes  les  plus  éminents , MM.  de 
Gonzenbach,  Yon  der  Mülh-Burkhardt,  Calame, 
Pestalozzi-Hirzel , etc. , a été  présenté  par  une 
commission  fédérale  à la  diète  suisse,  et  ce 
rapport  exprime  la  même  conviction,  conviction 
forte,  inébranlable , que  c’est  uniquement  au  li- 
bre échange  que  la  Suisse  doit  sa  prospérité,  et 
qu’elle  doit  persévérer  dans  ses  doctrines  et  dans 
sa  pratique  de  la  liberté  commerciale.  (Mouve- 
ment) *). 

Ce  ne  sont  pas  des  théoriciens , des  hommes 
étrangers  aux  affaires  qui  ont  fait  entendre  cette 
opinion , ce  sont  les  négociants , les  fabricants 
les  plus  éclairés  de  la  Suisse,  qui , d’accord  avec 
les  ouvriers  employés  dans  les  divers  genres 
d’industries , partagent  unanimement  cette  con- 
viction. Vous  savez  quelle  est  la  forme  du  gou- 
vernement suisse:  dans  cet  État  libre,  le  pou- 
voir est  descendu  entre  les  mains  de  tous.  Une 
législation  commerciale  qui  serait  contraire  à 
l’intérêt  général  ne  saurait  s’y  maintenir  vingt- 
quatre  heures.  Eh  bien  ! la  législation  actuelle 
est  devenue  la  vie , l’âme  de  la  Suisse.  Ce  pays 
nous  donne  l’exemple  instructif,  la  preuve  vi- 
vante des  avantages  certains , nombreux  de  la 
liberté  commerciale.  Si  l’aisance  est  si  générale 
en  Suisse,  c’est  que  cette  déperdition  de  force  et 
de  capitaux  dont  je  vous  entretenais  tout  à l’heure 
n’a  pas  lieu , que  celte  perte  sèche  pour  le  pays 
qu’entraîne  toute  industrie  qu’on  exerce  dans 
de  mauvaises  conditions,  dans  des  conditions 
d’infériorité  avérée  vis-à-vis  des  productions 
étrangères,  étant  évitée,  tout  travail  contribue 
à l’augmentation  de  la  richesse  commune. 

La  question  me  semble  avoir  une  grande  im- 
portance pratique  , je  vous  demande  pardon 
d’être  long , mais  je  me  permets  d’insister.  (Par- 
lez ! parlez  !) 

On  dit:  la  Suisse  n’a  pas  d’impôts , les  salaires 
sont  extraordinairement  bas  ; ce  sont  là  deux 
erreurs.  La  Suisse  a des  impôts , mais  sous  une 
autre  forme  que  ceux  qui  grèvent  la  production 
en  France.  Elle  en  a d’une  certaine  importance, 
et  d’ailleurs,  comme  nous  avons  admis  le  prin- 
cipe que  les  douanes  continueraient  à fonction- 
ner comme  instrument  fiscal . cet  argument  tiré 

»)  Voyez  ce  rapport  à l’art,  suisse  , du  Répert.  Gén. 
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de  l’impôt  pourrait  être  laissé  de  côté;  cepen- 
dant j’ajouterai  que  l’impôt  se  manifeste  en 
Suisse , dans  un  grand  nombre  de  cantons , sous 
la  forme  de  contributions  sur  la  fortune , sur  le 
revenu , et  que  cet  impôt  est  considérable.  Les 
routes  magnifiques  qui  sillonnent  toute  la  Suisse 
n’ont  pas  été  construites  pour  rien  ; les  écoles 
qu’on  y rencontre  à chaque  pas,  qui  dispensent 
si  largement  l’instruction  primaire,  ont  coûté 
des  sacrifices  nombreux.  Toutes  ces  dépenses 
sont  supportées  par  l’impôt,  qui,  pour  avoir 
une  autre  forme  que  chez  nous , n’en  est  pas 
moins  payé  par  les  producteurs. 

On  dit  que  les  salaires  sont  excessivement 
bas.  Si  cela  était  vrai , on  comprendrait  diffici- 
lement l’aspect  d’aisance  qui  frappe  le  voyageur. 
Nulle  part  mes  yeux  n’ont  été  offensés  par  ce 
hideux  spectacle  de  haillons , de  guenilles  que 
l’on  rencontre  dans  les  cités  industrielles  les 
plus  florissantes  de  la  France.  Nulle  part  je  n’ai 
vu  les  caves  hideuses  de  Lille.  Partout  des  loge- 
ments sains,  une  population  portant  un  vête- 
ment convenable  qui  relève  la  dignité  de  l’hom- 
me. Il  faut  cependant  que  les  ouvriers  aient  de 
quoi  couvrir  ces  dépenses.  Sans  doute  la  vie  est 
à meilleur  compte  que  chez  nous,  grâce  à la 
liberté  du  commerce:  mais  celte  différence  s’ef- 
facerait si  cette  liberté  était  appliquée  en  France 
comme  en  Suisse. 

Je  suis  en  mesure  de  fournir  des  chiffres  qui 
prouveront  qu’une  extrême  dépression  de  salai- 
res n’existe  pas  en  Suisse.  On  peut  varier  sur 
l’appréciation  de  telle  ou  telle  nature  de  travaux 
qui  exigent  de  l’habileté  , et  qui  , par  consé- 
quent, peuvent  se  trouver  rétribués  de  diffé- 
rentes manières , sans  que  la  conclusion  que  l’on 
tirerait  de  ces  divers  taux  de  salaires  soit  par- 
faitement exacte.  Mais  il  est  un  genre  de  tra- 
vaux, le  plus  réduit  de  tous  , celui  qui  ne  de- 
mande ni  apprentissage  ni  aptitude  particulière, 
un  genre  de  travaux  sur  la  rémunération  duquel 
on  peut  juger  de  l’état  du  salaire  dans  un  pays  , 
c’est  la  rétribution  des  manœuvres.  Si  les  ma- 
nœuvres , qui  n'ont  pas  besoin  d’apprentissage  , 
qui  n’exercent  que  leur  force  musculaire  , sont 
payés  d’une  manière  convenable , vous  pouvez 
tenir  pour  certain  que  les  autres  salaires  se 
règlent  sur  celui-là,  qu’ils  montent  à mesure 
que  l’occupation  demande  plus  d’habileté;  enfin 
que  si  le  salaire  du  manœuvre  est  satisfaisant,  ce- 
lui des  autres  travailleurs  ne  sera  pas  trop  réduit. 

Je  prendrai  deux  exemples,  l’un  dans  un  can- 
ton français , l’autre  dans  un  canton  allemand. 

Dans  le  pays  de  Yaud , dans  l’importante  fa- 
brique de  M.  Mercier , propriétaire  d’une  tanne- 
rie magnifique  qui  occupe  un  nombre  considé- 
iii. 


rable  d’ouvriers,  qui  fait  des  expéditions  en 
Italie,  en  Allemagne,  et  jusqu’en  Amérique,  le 
manœuvre  est  payé  à raison  d’au  moins  huit 
batz  par  jour , environ  1 fr.  25  c.  Et  si  l’on  con- 
sidère que  ce  chiffre  doit  être  comparé,  non 
pas  au  taux  exceptionnel  des  salaires  de  Paris , 
mais  à celui  des  salaires  dans  les  départe- 
ments , l’on  verra  que  celte  rétribution  du  travail 
n’est  pas  si  restreinte  qu’on  a bien  voulu  le  dire. 

A Zurich,  dans  la  fabrique  de  M.  Escher, 
le  manœuvre  reçoit  dix  batz  par  jour,  c’est- 
à-dire  1 fr.  50  c. 

Voilà  deux  points  de  départ  d’après  lesquels 
vous  pouvez  juger  de  la  question  des  salaires 
en  Suisse.  Ainsi  ce  pays  profite  de  la  liberté 
du  commerce  , et  ses  ouvriers  en  profitent 
également. 

On  a raison  de  parler,  de  se  préoccuper 
beaucoup  des  ouvriers;  nous  serions  le  pre- 
mier à demander  le  maintien  du  régime  pro- 
hibitif, si  nous  le  jugions  utile  aux  travail- 
leurs. Mais  la  conviction  qui  nous  anime , c’est 
que  ce  régime  est  le  fléau  le  plus  funeste  aux 
classes  laborieuses.  C’est  pourquoi  nous  ne 
cesserons  d’en  réclamer  avec  énergie  la  sup- 
pression. (Applaudissements). 

L’industrie  suisse  est  forte,  elle  est  toujours 
prête  à suivre  le  mouvement  progressif  de  la 
production , à répondre  aux  éventualités  de  l’a- 
venir. Nous  vivons  à une  époque  où  cette  posi- 
tion , cette  aptitude  de  l’industrie  à se  prêter  aux 
besoins  du  marché  doit  être  prisée  plus  que  ja- 
mais. Nous  ne  saurions  fermer  les  yeux  sur  les 
modifications  graves  que  prépare  un  avenir  pro- 
chain. Est-ce  que  vous  croyez  que  ces  chemins 
de  fer  qui  vont  sillonnant  l’Europe  n’auront  pas 
un  grand  résultat  à l’égard  des  relations  com- 
merciales? Est-ce  que  vous  croyez  que  la  vapeur 
qui  franchit  les  distances  avec  une  rapidité  ef- 
frayante , que  la  vapeur  qui  sillonne  les  mers  et 
le  continent,  n’entraînera  pas  la  nécessité  de 
rapports  commerciaux  plus  faciles,  plus  intimes? 
Est-ce  que  toutes  les  industries  ne  doivent  pas 
se  préparer  pour  le  jour  où  l’heure  de  la  liberté 
sonnera , parce  que  la  liberté  sera  devenue  une 
nécessité  ! (Mouvement). 

Aujourd’hui , permettez-moi  de  vous  le  dire, 
l’avertissement  que  nous  donnons  aux  industriels 
qui  vivent  sous  le  régime  commode  de  la  prohi- 
bition et  de  la  protection  est  dans  leur  propre 
intérêt. 

La  liberté  commerciale  n’a  pas  besoin  de  nos 
efforts.  J’ai  la  conviction  profonde  qu’elle  triom- 
phera d’elle-même  ; que  les  faits , plus  forts  que 
la  volonté  humaine , lui  donneront  gain  de  cause. 
La  seule  question  qui  doive  s’agiter  maintenant, 
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c’est  de  savoir  comment  et  au  bout  de  quel  temps 
elle  l’emportera.  Grâce  aux  chemins  de  fer, 
grâce  à la  facilité  de  la  circulation , son  triomphe 
est  assuré.  C’est  une  nouvelle  ère  qui  se  prépare 
pour  l’humanité. 

Chacune  des  grandes  inventions  qui  ont  signalé 
le  génie  humain  a été  le  précurseur  d’une  grande 
révolution.  Un  peu  de  fer  lancé  dans  l’espace 
par  un  peu  de  poudre  à brisé  l’armure  de  la  féo- 
dalité. Un  peu  de  plomb  fondu  dans  un  moule  et 
devenu  caractère  d’imprimerie  a ouvert  à tous 
les  peuples  le  libre  commerce  intellectuel.  Pen- 
sez-vous donc  que  ces  deux  barres  de  fer  po- 
sées parallèlement  sur  le  sol,  et  que  suit  la 
locomotive  entraînée  par  un  peu  d’eau  con- 
densée dans  son  sein , ne  renverseront  pas  la 
barrière  des  douanes  ! J’ai  la  conviction  que  ces 
deux  rails  la  briseront;  le  génie  de  Walt  com- 
plétera l’œuvre  du  génie  de  Gutenberg  ; et  cette 
conviction  profonde  me  ramène  à la  pensée  des 
paroles  célèbres:  La  liberté  commerciale  est 
comme  le  soleil , aveugle  qui  ne  la  voit  pas  se 
lever  à l’horizon!  (Applaudissements prolongés). 

M.  le  Président.  — Messieurs,  pour  terminer 
la  séance  nous  allons  avoir  le  plaisir  d’entendre 
M.  Frédéric  Bastiat.  (Marques  très  vives  d’inté- 
rêt. Chacun  reprend  sa  place  et  le  silence  se  ré- 
tablit). 

M.  Bastiat.  — Messieurs,  vous  ne  serez  pas 
surpris  qu’en  me  présentant  devant  vous , sans 
expérience , sans  habitude , j’aie  quelque  peine 
à surmonter  l’émotion  que  j’éprouve.  De  toutes 
les  qualités  qui  constituent  l’orateur,  il  n’y  en 
a que  deux  qui  soient  à ma  disposition:  la  briè- 
veté et  la  simplicité.  C’est  tout  ce  que  je  puis 
vous  promettre.  Et  vous , Messieurs , ne  me  pro- 
mettrez-vous pas  en  retour  toute  votre  indul- 
gence? (Oui , oui  !) 

Votre  approbation  m’avertit  que  le  traité  est 
accepté,  et  pour  être  fidèle  aux  engagements 
qu’il  m’impose , j’entrerai  en  matière  sans  autre 
préambule. 

Cependant,  je  dois  répondre  d’abord  à deux 
accusations  qui  nous  sont  souvent  adressées. 

On  nous  dit  que  nous  imitons,  que  nous  pa- 
rodions les  Anglais.  — Chaque  fois  qu’un  de  nos 
adversaires  nous  tient  ce  langage,  je  suis  tenté 
de  lui  demander:  Que  faites-vous  quand  vous  avez 
faim?  Il  me  répondrait  probablement:  Je 

mange.  — Et  quand  vous  avez  soif?  Je  bois.  — 
Et  quand  vous  avez  sommeil?  Je  dors.  — Eh 
quoi  ! ne  craignez-vous  pas  de  passer  pour  des 
parodistes,  des  plagiaires?  car,  dans  les  mêmes 
circonstances,  c’est  exactement  ce  que  font  les 
Anglais.  (Hilarité). 


Pour  nous , nous  sommes  convaincus  que  le 
régime  prohibitif  a sa  racine  dans  un  préjugé.  — 
Pour  renverser  ce  régime,  il  faut  détruire 
le  préjugé.  Pour  détruire  le  préjugé,  il  faut 
le  combattre.  Pour  le  combattre,  il  faut  écrire 
et  parler.  Pour  répandre  les  écrits  et  la  parole 
il  faut  avoir  des  fonds,  et  pour  avoir  des  fonds 
il  faut  s'associer.  Voilà  pourquoi  nous  nous  som- 
mes associés.  Ceux  qui  nous  blâment  n’ont  qu’à 
nous  indiquer  un  autre  moyen  d’atteindre  notre 
but.  Leur  avis  sera  d’autant  mieux  reçu  qu’il 
nous  épargnera  bien  des  soins,  bien  des  tra- 
vaux, et,  j’ose  le  dire,  bien  des  sacrifices. 

Il  y a aussi  des  adversaires,  ou  plutôt  de  faux 
amis , qui  nous  reprochent  de  nous  renfermer 
dans  des  généralités.  Vous  n’êles  pas  assez  pra- 
tiques  disent-ils  ; vous  ne  présentez  pas  un  plan 
de  réforme , et  surtout  vous  ne  vous  préoccupez 
pas  assez  de  ménager  la  transition. 

Les  personnes  qui  parlent  ainsi  ne  se  font  pas 
une  idée  nette  de  notre  mission.  Me  permettez- 
vous  de  l’indiquer  par  une  sorte  de  parabole? 
(Parlez!  parlez!) 

Dans  mon  village,  il  y avait  un  pauvre  me- 
nuisier. Il  ne  travaillait  que  six  heures  par  jour. 
Hélas!  mon  village  et  bien  d’autres  ont  été  rui- 
nés par  le  régime  protecteur.  On  n’y  a pas  tou- 
jours le  nécessaire,  à plus  forte  raison  on  s’y 
passe  de  superflu.  Bref,  notre  menuisier  ne 
travaillait  que  six  heures  ; — il  devint  aveugle  ; 
mais  comme  il  ne  manquait  pas  d’énergie,  il 
parvint  à expédier  le  même  ouvrage  en  y con- 
sacrant douze  heures  de  pénible  labeur. 

Un  de  ses  voisins,  menuisier  comme  lui,  ve- 
nait le  voir  souvent  et  lui  disait:  «Vous  êtez 
bien  heureux  d’avoir  la  cataracte;  avant,  vous 
n’aviez  pas  de  quoi  vous  occuper,  maintenant 
vous  êtes  occupé  toute  la  journée,  et,  vous  le 
savez,  M.  de  Saint-Cricq  l’a  dit:  «Le  travail, 
c’est  la  richesse.»  (Hilarité). 

Le  pauvre  aveugle  le  crut.  Il  se  voyait  déjà 
millionnaire,  et  il  s’encroûta  si  bien  de  celte 
doctrine  qu’il  refusait  opiniatrément  de  se  lais- 
ser opérer. 

Alors  ses  parents  et  ses  amis  se  concertèrent 
pour  le  tirer  d’erreur.  Ils  cherchèrent  à lui  dé- 
montrer que  le  travail  n’est  de  la  richesse 
qu’autant  qu’il  est  suivi  de  quelques  résultats. 
Je  crois  même  que  mon  ami,  M.  Wolowski, 
leur  a dérobé  l’argument  du  tread-mill  qu’il 
vous  soumettait  tout-à-l’heure  avec  tant  d’à- 
propos.  — Le  malade  était  sur  le  point  d’être 
persuadé. 

Que  fit  son  perfide  concurrent?  Il  vint  trou- 
ver l’aveugle  et  lui  dit:  Vos  parents  sont  de 
beaux  théoriciens , et  peut-être  ont-iîs  raison  en 
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principe . Mais  vous  ont-ils  parlé  du  danger  de 
îa  transition? — Ils  ne  m’en  ont  pas  dit  un  mot, 
dit  l’aveugle.  — Ah!  je  les  y surprends;  ils  veu- 
lent exposer  vos  yeux  subitement  à la  clarté  du 
soleil  et  vous  faire  perdre  à jamais  la  vue.  (L’hi- 
larité redouble). 

Le  malade,  toujours  crédule,  s’en  fut  à ses 
parents  et  leur  dit:  Vous  ne  m’aviez  pas  parlé 
de  la  transition.  Vous  voulez  donc  me  rendre 
aveugle  ? 

Vous  ne  seriez  pas  pis  que  vous  n’êtes , ré- 
pondirent les  parents.  (Rires.)  Cependant,  soyez 
tranquille.  Nous  ne  voulons  pas  vous  faire  per- 
dre la  vue , mais  vous  la  rendre.  Nous  n’avons 
pas  parlé  de  transition , parce  que  cela  ne  nous 
regarde  pas,  c’est  l’affaire  de  l’oculiste.  Il  fallait 
bien  vous  décider  à l’appeler.  Nous  n’étions 
préoccupés  que  de  combattre  votre  égarement. 
Une  fois  cela  obtenu , nous  laisserons  faire  l’o- 
pérateur , pourvu  toutefois  qu’il  ne  s’entende 
pas  avec  votre  perfide  conseiller,  et  ne  vous 
laisse  pas  un  bandeau  sur  les  yeux  toute  votre 
vie , sous  prétexte  de  ménager  la  transition . 
(Éclats  de  rires). 

L’aveugle  fut  convaincu  ; il  se  laissa  opérer , 
et  la  transition  ne  fit  aucune  difficulté  ; car  mal- 
gré tous  les  raisonnements  du  concurrent,  qui 
ne  cessait  de  crier  : « N’ôtez  pas  le  bandeau  ou 
tout  est  perdu!)'  Le  malade  était  le  premier  à 
demander  la  lumière.  (Très  bien!  très  bien  !). 

Ce  petit  conte,  Messieurs,  me  semble  assigner 
assez  fidèlement  le  rôle  de  chacun  dans  le  grand 
débat  qui  nous  occupe. 

Le  pauvre  aveugle,  c’est  le  peuple,  qui  a 
perdu  une  faculté  précieuse,  ce  qui  l’oblige  à 
plus  de  travail.  Le  faux  ami,  ce  sont  les  théo- 
riciens de  la  protection  qui,  après  avoir  cherché 
à persuader  au  peuple  qu’il  était  trop  heureux 
d’être  privé  d’une  faculté  et  ne  pouvant  plus 
tenir  sur  ce  terrain,  lui  font  peur  maintenant 
de  la  transition. 

Les  vrais  amis  du  peuple , c’est  Y association , 
qui  croît  n’avoir  autre  chose  à faire  qu’à  le  tirer 
de  son  erreur,  bien  convaincue  qu’il  exigera 
ensuite  de  lui-même  la  liberté  des  échanges. 

L’opérateur , c’est  le  gouvernement , et  l’as- 
sociation n’a  rien  à démêler  avec  lui , si  ce  n’est 
de  veiller  à ce  qu’il  ne  se  coalise  pas  avec  le  con- 
seiller perfide,  auquel  cas  elle  dirait  au  malade  : 
Adressons-nous  à un  autre  ; il  n’en  manque  pas. 
(Rires  et  bravos.  L’hilarité  générale  interrompt 
un  moment  la  séance). 

Messieurs,  deux  de  mes  honorables  amis  qui 
ont  parlé  avant  moi , MM.  Michel  Chevalier  et 
Wolowski,  ont  senti  la  nécessité,  l’importance 
de  démontrer  qu’il  y avait  au  fond  du  régime 


protecteur  une  grande  déception,  même  pour 
les  industries  qui  croient  le  plus  en  profiter.  Ils 
l’ont  fait  avec  un  succès  auquel  je  ne  puis  pré- 
tendre. Cependant,  qu’il  me  soit  permis  de  vous 
montrer , à un  autre  point  de  vue,  afin  d’éviter 
les  redites , la  cause  de  l’illusion  que  ce  régime 
parvient  à produire.  Le  sujet  est  grave,  car  si 
nous  parvenions  à montrer  que  le  monopole  ne 
tient  pas  ses  promesses,  notre  victoire  serait 
prochaine,  ou  plutôt 

Le  combat  finirait  faute  de  combattants. 

Il  y avait  une  fois...  (Rires)  encore  un  conte. 
Mais  rassurez-vous , celui-ci  est  très  court.  — 
Vraiment , Messieurs , je  me  demande  si  ce  style 
familier  est  bien  de  mise  devant  un  auditoire  si 
éclairé.  Je  m’empresse  de  me  placer  sous  l’au- 
torité du  bon  La  Fontaine , qui  était  bien  Fran- 
çais, et  qui  disait: 

Si  Peau-d’Ane  m’était  conté, 

J’y  prendrais  un  plaisir  extrême. 

D’ailleurs , je  vous  ai  prévenus , je  ne  suis  pas 
orateur  ; je  n’ai  pas  fait  mon  cours  de  rhétori- 
que, et  je  ne  puis  pas  même  dire  comme  Lindor: 

Je  ne  suis  qu’un  simple  bachelier. 

Et  je  dois  avouer,  ainsi  que  la  servante  de 
Chrysale, 

Que  je  parle  tout  droit  comme  on  parle  cheux  nous. 

(Rires). 

Donc  un  homme  descendait  une  montagne, 
le  baromètre  à la  main.  Quand  il  fut  au  fond  de 
la  vallée  : Oh  ! oh  ! dit  il , qu’est  ceci  ? Le  mer- 
cure a monté!  Il  faut  de  toute  nécessité  qu’il  ait 
perdu  de  son  poids. 

Cet  homme  se  trompait.  Ce  n’était  pas  le  mer- 
cure, c’était  l’atmosphère  qui  avait  changé.  Il 
ne  prenait  pas  garde  que  la  hauteur  d’un  fluide 
dans  un  tube  dépend  de  deux  circonstances:  de 
sa  pesanteur  spécifique  sans  doute , et  aussi  du 
poids  de  la  colonne  d’air  qui  le  presse. 

Voilà,  Messieurs,  la  source  de  toutes  les  er- 
reurs économiques.  On  cherche  la  valeur  d’un 
objet  en  lui-même , dans  son  utilité  intrinsèque , 
dans  le  travail  qu’il  a occasionné,  et  l’on  oublie 
que  cette  valeur  dépend  aussi  du  milieu  dans 
lequel  l’objet  est  placé.  Par  exemple,  si  le  sol 
sur  lequel  je  suis  était  à vendre , il  trouverait 
probablement  des  acquéreurs  à des  centaines,  à 
des  milliers  de  francs  la  toise  carrée.  Dans  mon 
pays  des  Landes,  une  égale  superficie  de  terrain 
se  donnerait  pour  cinq  centimes.  D’où  vient  la 
différence?  Est-elle  dans  les  qualités  intrinsè- 
ques de  la  terre?  Non , Messieurs , on  peut  faire 
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des  fossés  aussi  profonds  et  élever  des  murs 
aussi  hauts  chez  nous  qu’à  Paris.  Mais  ici  le  ter- 
rain à bâtir  est  dans  un  autre  milieu  : il  est  en- 
vironné d’une  population  nombreuse,  riche,  qui 
veut  être  logée , et  où  chacun , 

Quand  il  n’a  pas  de  quoi  payer  son  terme, 

Désire  avoir  une  maison  à soi.  (Rires). 

Ce  que  je  dis  des  choses  est  vrai  des  hommes. 
L’Auvergnat  qui  descend  de  sa  montagne,  où 
il  ne  gagnait  peut-être  pas  dix  sous  par  jour, 
ne  subit  pas,  en  arrivant  à Paris,  une  transfor- 
mation instantanée.  Ses  muscles  ne  prennent 
pas  tout  à coup  de  la  force  et  son  esprit  du  déve- 
loppement. Cependant  il  gagne  2 et  3 fr.  Pour- 
quoi? Parce  qu’il  est  dans  un  autre  milieu. 

Mais  je  crains  que  ces  détails  techniques 
ne  vous  fatiguent.  (Non  ! non  ! — Parlez  ! parlez  !) 

Le  monde , au  point  de  vue  économique , peut 
être  considéré  comme  un  vaste  bazar  où  chacun 
de  nous  apporte  ses  services  et  reçoit  en  re- 
tour... quoi?  des  écus  , c’est-à-dire  des  bons  qui 
lui  donnent  droit  à retirer  de  la  masse  des  ser- 
vices équivalents  à ceux  qu’il  y a versés. 

Chacun  de  nous  comprend  instinctivement 
que  nos  services  seront  d’autant  plus  recher- 
chés, d’autant  plus  demandés  , auront  d’autant 
plus  de  valeur , d’autant  plus  de  prix  qu’ils  se- 
ront plus  rares,  toutes  choses  égales  d’ailleurs , 
c’est-à-dire  le  grand  réservoir  commun,  le 
milieu  demeurant  également  pourvu.  Et  voilà 
pourquoi  nous  avons  tous  l’instinct  du  mono- 
pole. Tous  nous  voudrions  opérer  la  rareté  du 
service  qui  fait  l’objet  de  notre  industrie  en 
éloignant  nos  concurrents. 

Mais  il  est  bien  clair  que , si  nous  réussissions 
tous  dans  ce  vœu,  la  rareté  se  manifesterait,  non 
seulement  dans  l’objet  spécial  que  nous  présen- 
tons au  grand  réservoir  commun , mais  encore 
à l’égard  de  tous  les  produits  qui  le  composent 
et  qui  forment , relativement  à chaque  service 
déterminé,  cet  atmosphère,  ce  milieu  dont  je 
parlais  tout  à l’heure. 

En  sorte  que,  de  même  qu’il  n’y  aurait 
aucune  variation  dans  la  hauteur  du  mer- 
cure alors  qu’il  perdrait  de  son  poids , s’il  était 
promené  dans  une  atmosphère  constamment 
allégée  en  même  proportion , de  même  il  n’y  a 
aucune  variation  dans  la  valeur  nominale , dans 
le  prix  des  choses  lorsque  la  rareté  s’opère  éga- 
lement sur  toutes  à la  fois. 

Et  c’est  là  ce  que  fait  précisément  le  régime 
protecteur.  Il  dit  au  maître  de  forges  : « Tu  n’es 
pas  content  de  ta  position,  tu  ne  trouves  pas 
que  lu  t’enrichisses  assez  vite , mais  j’ai  la  force 
en  main , et  je  vais  élever  la  valeur  du  fer  en  le 


rendant  plus  rare.  Pour  cela,  j’écarterai  le  fer 
étranger.  » 

S’il  s’arrêtait  là , il  commettrait  une  injustice 
envers  tous  ceux  qui  échangent  leurs  services 
contre  du  fer.  Mais  il  va  plus  loin.  Après  avoir 
opéré  la  rareté  du  fer,  poussé  par  le  même  mo- 
tif, il  opère  la  rareté  des  bestiaux,  du  drap,  du 
blé,  des  combustibles,  de  l’huile,  en  un  mot  de 
l’atmosphère  dans  laquelle  le  fer  est  plongé.  Il 
en  détruit  les  ressources , les  moyens  d’échan- 
ges , les  débouchés , la  force  d’absorption  ; en 
un  mot , il  rétablit  au  taux  primitif  toutes  les  va- 
leurs nominales. 

Mais  n’y  a-t-il  rien  de  changé  cependant? 
n’y  a-t-il  que  des  compensations  ? Oh  ! si  fait , il 
y a l’abondance  changée  en  rareté.  Les  produits 
ont  conservé  leur  valeur  relative , mais  il  y en 
a moins,  et  par  conséquent  les  hommes  sont 
moins  bien  pourvus  de  toutes  choses. 

De  cette  démonstration,  on  peut  tirer  plusieurs 
conséquences. 

La  première , c’est  que  le  système  protecteur 
est  une  déception , et  qu’il  trompe  même  ceux 
qu’il  prétend  favoriser.  Il  aspire  à leur  conférer 
le  triste  privilège  de  la  rareté,  dont  le  propre, 
il  est  vrai,  est  d’élever  le  prix  d’un  objet,  quand 
elle  est  relative  ; mais  opérant  de  même  sur  tout, 
ce  n’est  pas  la  rareté  relative , mais  bien  la  ra- 
reté absolue  qu’il  procure , manquant  même  son 
but  immédiat. 

Une  autre  conséquence  plus  importante  en- 
core qui  vous  aura  frappés , c’est  celle-ci  : pour 
chaque  individu , pour  chaque  industrie , pour 
chaque  nation , le  moyen  le  plus  sûr  de  s’enri- 
chir c’est  d’enrichir  toutes  les  autres , puisque 
la  richesse  générale  est  ce  milieu  qui  donne  de 
l’emploi , des  débouchés  et  des  rémunérations 
aux  services  de  chacun  ; et  nous  sommes  ainsi 
conduits  à reconnaître  que  la  fraternité  humaine 
n’est  pas  un  vain  sujet  de  déclamation  , mais  un 
phénomène  susceptible  de  démonstration  rigou- 
reuse. 

Enfin,  il  s’ensuit  encore  que  le  régime  protec- 
teur est  essentiellement  injuste.  — 11  est  injuste 
même  à l’égard  des  industries  privilégiées  , car 
il  ne  lui  est  pas  possible  d’accorder  à toutes , — 
il  n’en  a pas  la  prétention,- — la  faveur  d’une 
rareté  exactement  proportionnelle. 

Mais  que  dirai-je , Messieurs , des  nombreux 
services  humains  qui  payent  tribut  au  monopole 
et  ne  reçoivent , ne  sont  pas  même  susceptibles 
de  recevoir  aucune  compensation  par  l’action 
des  tarifs? 

Ces  services  sont  si  nombreux  qu’ils  occupent 
le  fond  même  de  la  population.  Je  crois  qu’on 
ne  l’a  point  assez  remarqué , et  je  vous  prie  de 
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me  permettre  d’en  faire  passer  sous  vos  yeux  la 
nomenclature. 

Pour  qu’un  service  puisse  recevoir  la  protec- 
tion douanière, il  faut  que  le  travail  auquel  il  donne 
lieu  s’incorpore  dans  un  objet  matériel  suscep- 
tible de  passer  la  frontière  ; car  ce  n’est  que 
sous  cette  forme  que  le  produit  similaire  étran- 
ger peut  être  repoussé  ou  grevé  d’une  taxe. 

Or,  il  est  un  produit  extrêmement  précieux 
qui  n’est  pas  dans  ce  cas , je  veux  parler  de  la 
sécurité.  Ce  service  absorbe,  ou  est  censé  absor- 
ber (Hilarité)  les  facultés  d’une  multitude  de 
personnes,  depuis  les  ministres  du  roi  jusqu’aux 
gardes  champêtres,  magistrats,  militaires,  ma- 
rins, collecteurs  de  taxes,  etc.,  etc. 

Une  autre  classe  qui  ne  peut  pas  être  proté- 
gée , c’est  celle  qui  rend  des  services  immaté- 
riels : avocats,  avoués,  médecins,  notaires,  gref- 
fiers , huissiers , auteurs , artistes , professeurs  , 
prêtres,  etc.,  etc. 

Une  troisième  classe  est  celle  qui  s’occupe 
exclusivement  de  distribuer  les  produits  : ban- 
quiers, négociants,  marchands  en  gros  et  en 
détail,  agents  de  change,  assureurs,  courtiers, 
voituriers , etc. , etc. 

Une  quatrième  se  compose  de  tous  ceux  qui 
font  un  travail  qui  se  consomme  sur  place  et  à 
mesure  qu’il  se  produit:  tailleurs,  cordonniers, 
menuisiers,  maçons,  charpentiers,  forgerons, 
jardiniers,  etc. , etc. 

Enfin , il  faut  aussi  compter  comme  radicale- 
ment exclus  des  faveurs  de  la  protection  tous 
ceux  qui  cultivent  ou  fabriquent  des  choses  qui 
ne  craignent  pas  la  concurrence  étrangère  : les 
vins,  les  soies,  les  articles  de  Paris,  etc.  — 
Toutes  ces  classes , Messieurs , payent  tribut  au 
monopole,  et  n’en  peuvent  jamais  recevoir 
aucune  compensation.  A leur  égard,  l’injustice 
de  ce  système  est  évidente. 

Messieurs , j’ai  insisté  principalement  sur  la 
question  de  justice , parce  qu’elle  me  semble  de 
beaucoup  la  plus  importante.  Le  monopole  a 
deux  faces  comme  Janus.  Le  côté  économique  a 
des  traits  incertains  ; il  faut  être  du  métier  pour 
en  discerner  la  laideur.  Mais  du  côté  moral  on 
ne  peut  pas  s’y  tromper , et  il  suffit  d’y  jeter  les 
yeux  pour  le  prendre  en  horreur.  Il  y en  a qui 
me  disent  : Youlez-vous  faire  de  la  propagande? 
Parlez  aux  hommes  de  leurs  intérêts , montrez- 
leur  comment  le  monopole  les  ruine.  — Et  moi 
je  dis  que  c’est  surtout  la  question  de  justice  qui 
passionne  les  masses.  J’ai  du  moins  cette  foi  dans 
mon  siècle  et  dans  mon  pays.  — Et  voilà  pour- 
quoi tant  que  ma  main  pourra  tenir  une  plume 
ou  mes  lèvres  proférer  un  son , je  ne  cesserai 
de  crier:  Justice  pour  tous!  liberté  pour  tous! 


égalité  devant  la  loi  pour  tous  ! (Bravo  ! bravo  !) 

Je  vous  disais  en  commençant  que  j’étais  dé- 
pourvu des  qualités  de  l’orateur  ; mais  je  serais 
coupable  de  fausse  modestie  ou  même  d’hypo- 
crisie si  je  n’avouais  devant  vous  que  je  déplore 
profondément  mon  insuffisance.  Oui,  je  voudrais 
être  éloquent  ! Je  voudrais  que  la  conviction  et 
la  persuasion  découlassent  de  mes  lèvres  ; non 
pour  vous  arracher  de  vains  applaudissements  et 
jeter  une  pâture  à mon  amour-propre,  mais 
pour  faire  passer  dans  vos  cœurs  la  foi  qui  dé- 
borde du  mien.  Je  voudrais  que , dès  ce  soir,  il 
se  répandît  dans  cette  vaste  capitale  autant  de 
prosélytes , autant  d’ardents  missionnaires  qu’il 
y a ici  d’auditeurs  ! Je  voudrais  que  ma  voix  fût 
entendue  jusqu’aux  extrémités  de  la  France  et  y 
réveillât  un  écho  sympathique  dans  tous  les 
cœurs  honnêtes.  Je  voudrais  que  ce  qui  n’est 
qu’un  emblème  dans  un  édifice  voisin  devînt  une 
réalité  dans  celte  enceinte , et  que  chacune  des 
colonnes  qui  sont  devant  mes  yeux  fût  habitée 
par  le  génie  d’une  des  grandes  cités  commer- 
ciales du  monde:  Cadix,  Lisbonne,  Londres, 
Amsterdam,  Saint-Pétersbourg,  Constantino- 
ple, Alexandrie,  Naples,  New-York,  La  Ha- 
vane , et  je  leur  dirais: 

Comment  est-il  possible  qu’au  moment  où 
l’esprit  de  l’homme  se  torture  pour  vous  rappro- 
cher, pour  renverser  les  barrières  naturelles 
qui  vous  séparent , au  moment  où  la  vapeur  a 
dompté  l’Océan,  où  les  montagnes  s’abaissent, 
où  les  vallées  se  comblent , où  le  temps  et  l’es- 
pace s’anéantissent,  et  tout  cela  pour  faciliter 
vos  relations  et  vos  échanges , pour  opérer , si 
je  puis  le  dire,  une  plus  intime  fusion  des  hom- 
mes , des  choses  et  des  idées , comment  se  fait-il 
que  dans  ce  moment  même  on  soit  parvenu  à 
vous  persuader  qu’il  vous  importe  de  maintenir 
et  de  renforcer  les  barrières  artificielles  dont 
vous  êtes  environnées,  de  repousser  récipro- 
quement vos  produits,  de  vous  éloigner , de  vous 
isoler  les  unes  des  autres?  — Oh!  cela  ne  peut 
durer , c’est  trop  absurde  ; c’est  une  contradic- 
tion trop  choquante , et  notre  génération  ne  vou- 
dra pas  se  présenter  aux  générations  futures  avec 
ce  stigmate  de  ridicule  à la  face.  (Applaudisse- 
ments). 

Mais,  j’oublie  qu’il  ne  m’est  pas  donné  de 
parler  à un  auditoire  cosmopolite  ; je  suis  devant 
un  public  parisien.  Eh  bien!  Parisiens,  je  vous 
dirai  qu’il  y a dans  l’enceinte  de  vos  murs  plus 
de  travail , d’industrie , d’intelligence  et  de  génie 
qu’on  n’en  pourrait  trouver  sur  quelque  autre 
point  que  ce  soit  de  la  surface  du  globe.  On  parle 
de  Paris  comme  d’une  ville  de  loisir  et  de  luxe. 
On  oublie  que  Paris  exporte  à lui  tout  seul  plus 
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que  les  capitales  d’Angleterre,  de  Russie  et 
d’Autriche  prises  ensemble.  Parisiens,  vous  avez 
le  privilège  de  vêtir , de  décorer , d’orner,  d’em- 
bellir, d’amuser  et  d’éclairer  le  monde  entier. — 
Et  il  ne  vous  sera  pas  permis  de  tirer  du  monde 
entier,  en  retour,  vos  outils  et  votre  subsis- 
tance! Et  qui  donc  ose  s’y  opposer?  Des  gens 
qui  viennent  proclamer  à la  face  du  ciel  qu’ils 
sont  incapables  de  soutenir  la  concurrence 
étrangère!  Comme  Français,  j’en  rougis  pour 
eux.  Qu’ils  quittent  donc  un  moment  leurs  mines 
et  leurs  hauts-fourneaux,  et  qu’ils  viennent  ap- 
prendre de  vous  ce  que  peuvent  le  talent , la  per- 
sévérance et  le  génie  ; mais  qu’ils  ne  s’attendent 
pas  à ce  que  Paris  accepte  des  restrictions  pour 
mettre  leur  incapacité  à l’aise.  Paris  dédaigne  la 
protection.  Paris  veut  la  liberté , Ministres , dé- 
putés, monopoleurs,  sachez  que  Paris  n’a  pas 
besoin  qu’on  entrave  qui  que  ce  soit,  et  qu’il  ne 
souffrira  pas  d’entraves  ; sachez  que  dès  ce  jour 
il  ne  cessera  de  crier  : Libre  échange  pour  Paris  ! 
Libre  échange  pour  la  France  ! Libre  échange  pour 
le  monde  entier  ! (Applaudissements  unanimes). 

(Séances  tenues  à Paris  les  28  août  et 
29  septembre  1846) J). 

Éclairage.  Voyez  contributions. 

Éclectiques  ( Economistes ).  Les  grands  écono- 
mistes de  la  fin  du  dix-huitième  siècle , auteurs 
des  traités  célèbres  d’où  la  science  est  sortie 
pour  la  première  fois  sous  une  forme  méthodi- 
que , avaient  presque  tous  adopté  des  théories 
absolues  que  l’expérience  et  les  faits  devaient 
nécessairement  modifier.  Ainsi  les  pliysiocrates 
avaient  considéré  la  terre  comme  la  source  uni- 
que des  valeurs  ; Adam  Smith  n’avait  accordé 
ce  privilège  qu’au  travail;  Ricardo  subordon- 
nait tous  les  phénomènes  de  la  circulation  à sa 
théorie  de  la  rente ; M.  de  Sismondi  à celle  du 
revenu ; J. — B.  Say  à l’étendue  des  débouchés , 
c’est-à-dire  à la  liberté  du  commerce  ; Malthus 
attribuait  la  plupart  des  maladies  sociales  à l’ex-, 
cès  de  la  population  ; Godwin  en  accusait  l’indif- 
férence des  gouvernemens.  Il  était  évident, 
néanmoins,  que  si  toutes  ces  causes  réunies 

*)  Voyez  les  articles  constant,  commerce,  agita- 
tion anglaise , concurrence  commerciale  , colonies  , 
et  surtout  lois  restrictives  sur  le  commerce  étranger. 

Si  on  considère  la  masse  de  travaux,  le  dévouement, 
la  ténace  persévérance  , les  sacrifices  faits  pour  par- 
venir au  rappel  de  la  loi  sur  les  Céréales  en  Angleterre, 
on  pourra  juger  des  immenses  obstacles  qu’il  faudra 
surmonter  en  France,  pour  atteindre  le  noble  but 
que  se  propose  l’association  pour  la  liberté  des  Échan- 
ges. Voyez  à cet  égard  l’article  Céréales  , pag.  40, 
2nie  vol.  du  Répt.  Gén.  A.  S. 


avaient  encore  une  part  d’influence  sur  le  déve- 
loppement social , aucune  d’elles  ne  pouvait  être 
regardée  comme  cause  exclusive , c’est-à-dire 
que  les  doctrines  des  économistes  n’étaient  ap- 
plicables qu’en  certains  cas  et  à certaines  con- 
ditions. Tandis  qu’ils  se  faisaient  la  guerre  pour 
soutenir  leurs  systèmes  les  uns  contre  les  autres, 
il  s’établissait  parmi  leurs  élèves  même  des 
nuances  intermédiaires,  véritable  émanation  de 
ces  couleurs  vives  et  tranchées  qui  distinguent 
particulièrement  les  fondateurs.  Les  écrivains 
dont  les  ouvrages  représentent  le  mieux  ces 
nuances  de  transition,  sont  très  nombreux  en 
Europe.  Ils  n’ont  point  un  cachet  qui  leur  soit 
propre;  ils  n’ont  rien  inventé,  rien  découvert; 
mais  ils  ont  admirablement  perfectionné  l’œuvre 
de  leurs  devanciers  et  adouci  les  aspérités  des 
théories  absolues  devant  lesquelles  reculaient  la 
raison  ou  les  préjugés  des  contemporains. 

M.  Henri  Storch  se  place  au  premier  rang  de 
ces  économistes  éclectiques , cherchant  la  vérité 
de  bonne  foi,  dans  le  système  agricole  aussi 
bien  que  dans  le  régime  industriel , et  disposés 
à faire  des  concessions  à tous  deux.  Observateur 
judicieux  et  convenablement  placé *)  pour  juger 
sainement  une  foule  de  faits  spéciaux,  M.  Storch 
a su  emprunter  à ses  prédécesseurs  en  homme 
déjà  riche  de  son  propre  fonds,  et  il  a jeté  la 
plus  vive  lumière  sur  la  question  de  l’esclavage 
dans  le  pays  où  il  semblait  le  plus  difficile  d’en 
parler  librement.  11  n’appartient  précisément  à 
aucune  école , et  il  aurait  mérité  d’en  fonder  une 
par  l’importance  des  documens  qu’il  a fournis  à 
la  science , si  la  hardiesse  de  son  esprit  avait 
répondue  à l’étendue  de  ses  connaissances.  A 
ses  yeux  l’économie  politique  n’avait  d’autre  but 
que  de  procurer  aux  hommes  les  moyens  de  sa- 
tisfaire leurs  besoins  moraux  et  physiques , et  de 
leur  apprendre  à bien  produire  pour  les  mettre 
en  état  de  consommer  avec  profit.  C’est  par  le 
travail  qu’on  y parvient  comme  chacun  sait; 
mais  jusqu’alors  on  n’avait  étudié  que  l’action 
du  travail  libre  : M.  Storch  a exposé  les  phéno- 
mènes du  travail  forcé , c’est  à dire  de  celui  des 
esclaves,  si  commun  encore  en  Russie,  qu’il 
contribue  puissamment  à la  richesse  nationale  de 
cet  empire.  C’est  ainsi  que  l’auteur  fait  figurer 
au  rang  des  moyens  de  transport  le  traînage , 
inconnu  chez  la  plupart  des  peuples  de  l’Eu- 
rope. 

A)  M.  Storch  a été  instituteur  du  grand-duc  Nico- 
las, aujourd’hui  empereur  de  Russie.  lia  parlé  avec 
une  indépendance  qui  honore  également  son  pays  et 
son  caractère , des  funestes  effets  de  l’esclavage  dans 
tous  les  États. 
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A l’époque  où  M.  Storch  publiait  ses  leçons 
aux  grands-ducs  de  Russie , la  doctrine  de  Ri- 
cardo  sur  le  fermage,  qu’il  nomme  rente  des 
terres,  n’avait  pas  encore  paru;  et  j’avoue 
que  la  théorie  de  l’économiste  russe  me  sem- 
ble beaucoup  plus  simple  et  plus  naturelle  que 
celle  du  célèbre  écrivain  britannique.  M.  Storch 
appelle  rente  foncière  le  prix  payé  pour  l’usage 
d’un  fonds  de  terre;  rente  primitive,  la  rente 
d’une  terre  inculte,  fondée  sur  le  droit  ex- 
clusif qu’a  le  propriétaire  de  disposer  de  sa 
propriété;  et  rente  de  la  terre  améliorée , le 
loyer  des  améliorations  au  taux  courant,  com- 
biné avec  la  rente  primitive.  «La  rente  des 
terres  fertiles,  dit-il,  détermine  le  taux  de  la 
rente  de  toutes  les  autres  terres  qui  se  trou- 
vent en  concurrence  avec  elles.  Ainsi,  tant 
que  le  produit  des  terres  plus  fertiles  suffît 
pour  la  demande , les  terres  moins  fertiles  qui 
sont  dans  la  concurrence,  ne  peuvent  point 
être  exploitées , ou  du  moins  ne  donnent  point 
de  rente.  Mais  aussitôt  que  la  demande  sur- 
passe la  quantité  de  produits  que  les  terres 
fertiles  peuvent  fournir,  le  prix  du  produit 
hausse , et  il  devient  possible  de  cultiver  les 
terres  moins  fertiles  et  d’en  tirer  une  rente  *).» 
Il  est  remarquable  que  cette  doctrine  soit  exac- 
tement la  même  que  celle  que  Ricardo  dévelop- 
pait presque  en  même  temps  en  Angleterre , tout 
en  concluant  que  ce  sont  les  terres  les  moins  fer- 
tiles qui  déterminent  le  taux  de  la  rente  de  toutes 
les  autres.  Il  serait  trop  long  de  déduire  ici  les 
motifs  qui  me  déterminent  à adopter  de  préfé- 
rence la  théorie  de  M.  Storch  ; mais  je  considère 
les  développemens  dont  il  l’a  accompagnée, 
comme  l’un  des  travaux  les  plus  remarquables 
qui  aient  honoré  l’économie  politique. 

Storch  a été  moins  original , mais  plus  pro- 
fond dans  son  exposé  de  la  théorie  des  monnaies , 
où  il  a essayé  de  tenir  la  balance  entre  les  parti- 
sans exagérés  des  banques  et  les  défenseurs  ex- 
clusifs du  numéraire.  Il  avait  vu  de  près  les  abus 
des  émissions  de  papier  et  de  monnaies  de  bil- 
lon  ; et  sa  vieille  expérience  ne  lui  permettait  pas 
de  se  faire  illusion  sur  les  inconvéniens  des  as- 
signats, de  quelque  nom  qu’il  plût  aux  gouverne- 
mens  de  les  baptiser.  Toutefois,  sa  physiologie 
des  banques  ne  saurait  être  comparée  au  travail 
immortel  d’Adam  Smilh  sur  le  même  sujet. 
M.  Storch  a complété  les  démonstrations  du 
grand  économiste  écossais;  il  les  a enrichies 
d’une  foule  d’exemples  tirés  de  l’histoire  finan- 
cière de  tous  les  peuples,  et  il  a fait  connaître, 
le  premier,  l’organisation  de  presque  toutes  les 

*)  Cours  d'économie  politique , îiv.  III , chap.  XII. 


banques  de  l’Europe.  C’est  dans  son  ouvrage 
que  l’on  peut  sérieusement  apprendre  à les  con- 
naître et  à distinguer  nettement  les  écueils  dont 
elles  ont  à se  défier.  La  dernière  partie  de  ce 
livre  important  est  consacrée  à la  consomma- 
tion. L’auteur  y a très  bien  exposé  les  motifs 
pour  lesquels  le  commerce  et  l’industrie  s’en- 
richissent plus  rapidement  que  l’agriculture.  Ce 
qu’il  dit  des  effets  de  l’esclavage,  principalement 
en  Russie , le  seul  pays  peut-être  où  l’esclavage 
existe  encore  à l’état  d’institution  sociale,  mé- 
rite d’être  médité  parles  économistes  et  fait  le 
plus  grand  honneur  à l’indépendance  de  cet  écri- 
vain. Ce  n’est  pas  sans  motif  que  nous  l’avons 
rangé  parmi  les  éclectiques:  sa  haute  raison,  la 
modération  de  son  caractère , sa  grande  érudi- 
tion qui  ne  semble  étrangère  à aucun  travail 
antérieur,  lui  donnent  des  titres  à cette  qualifi- 
cation , noblement  justifiée  par  une  impartialité 
d’autant  plus  digne  d’éloges  que  l’auteur  était, 
comme  on  sait,  précepteur  impérial  à la  cour 
de  Saint-Pétersbourg  *). 

(B.  tom.  II , pag.  292  à 297.) 

M.  Storch  a publié  en  français  un  Cours  d'é- 
conomie politique , où  malheureusement  sa  posi- 
tion ne  lui  a pas  permis  de  comprendre  plusieurs 
parties  importantes  de  la  science  2).  On  trouve 
dans  les  notes  de  l’auteur  des  faits  inléressans 
et  des  remarques  judicieuses  sur  les  états  du 
Nord.  Son  livre  et  celui  qu’a  publié  en  Italie 
M.  Gioja 3) , composés  l’un  et  l’autre  en  majeure 
partie  avec  les  écrits  de  l’école  d’Adam  Smith , 
ont  eu  l’avantage  de  contribuer  à répandre  au 
nord  et  au  midi  des  principes  que  l’on  peut 
avouer  pour  la  plupart. 

(S.  C.  C.  tom.  II , pag.  569.) 

Écluses.  Voyez  canaux,  art.  de  S.  C.  C. 

École  politechnique  ( réforme  de  /’).  Nous  re- 
produisons avec  empressement  un  article  du 
Journal  des  Débats  sur  l’école  polytechnique. 

L’auteur  propose  à l’ensemble  des  études  de 
cette  école  quelques  modifications  qui  lui  parais- 
sent de  nature  à lui  donner  une  physionomie 
plus  en  harmonie  avec  les  besoins  de  l’époque , 
tout  en  conservant  à cette  belle  institution  le 
caractère  qui  la  distingue. 

Les  lignes  qui  suivent  sont  évidemment  l’œuvre 
d’un  homme  qui  a passé  lui-même  par  l’enseigne- 
ment de  l’école , et  qui , de  plus , s’est  fait  depuis 

*)  Voyez  Ganihl  , art.  de  Blanqui , fermages. 

2)  Il  était  instituteur  des  grands  ducs  de  Russie, 
fils  de  Paul  Ier,  et  n’a  pu  traiter  les  questions  d’où 
serait  résultée  une  critique  des  douanes,  des  régle- 
mens  et  des  impôts  de  ce  pays. 

3)  Nuovo prospetto  delle  scienze  economiche. 


ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 


SCO 

homme  pratique  ; on  lira  donc  avec  fruit  sa  pen- 
sée sur  cette  école  et  sur  son  avenir. 

Ce  qu’il  convient  d’éviter  dans  toutes  sortes 
d’enseignements,  c’est  de  rendre  l’esprit  trop 
exclusivement  propre  à la  fonction , pour  ainsi 
dire  mécanique,  de  l’art  ou  de  la  science  en- 
seignée. Faussé  par  une  application  aveugle, 
l’esprit  se  rétrécit  au  lieu  de  s’agrandir  par  la 
variété  des  connaissances,  et  l’on  trouve  au 
sortir  de  l’école  un  grand  nombre  d’hommes 
qui  tirent  des  lignes  ou  posent  des  équations  avec 
la  même  portée  d’esprit  que  d’autres  hommes 
font  des  têtes  d’épingles  ou  des  boutons  de  che- 
mises. Donnez  à ces  hommes  tous  les  éléments 
d’un  problème , ils  le  résoudront  tout  aussi  sû- 
rement qu’un  habile  maçon  posera  les  pierres 
d’une  voûte  dont  l’épure  lui  aura  été  remise; 
mais  s’il  s’agit  de  discerner  les  éléments  de  ce 
problème,  s’il  faut  sortir  de  l’a+Z>  et  s’élever 
jusqu’à  la  méditation,  dix  fois  sur  une  soyez 
certain  qu’il  y aura  quelque  chose  d’oublié , que 
l’esprit  sera  resté  en  arrière,  que  les  apprécia- 
tions auront  été  faussées  par  l’habitude  qu’il  a 
prise  de  marcher  terre-à-terre  et  sans  regarder 
ni  à droite  ni  à gauche. 

Ces  réflexions  sont  vraies,  surtout  lorsqu’il 
s’agit  de  questions  qui  s’écartent  un  peu  de  l’art 
pur.  Ainsi , voyez  tous  les  jugements  portés  par 
les  hommes  spéciaux  sur  la  plupart  des  inven- 
tions qui  ont  illustré  le  monde  ; d’abord  c’est  la 
vapeur,  jugée  par  eux  incapable  de  nous  aider, 
je  ne  dirai  pas  à remonter  le  courant  d’un  fleuve, 
mais  à nous  porter  sur  des  rails. 

Puis  ce  sont  de  nombreux  Mémoires  d’hom- 
mes éminents  contre  l’établissement  des  che- 
mins de  fer.  Il  est  tel  ingénieur  qui  y croit  à 
peine  encore. 

Puis  c’est  une  commission  des  mines  qui  pro- 
clame la  détente  une  chose  sans  portée  ; c’est  la 
turbine  jugée  absurde,  etc.;  la  légende  serait 
longue  de  tous  les  faux  jugements. 

11  n’est  pas  jusqu’aux  princes  de  la  science, 
jusqu’à  ceux  qui  créent  d’admirables  théories, 
qui,  lorsqu’il  s’agit  d’appliquer  eux-mêmes  ne 
commettent  quelque  erreur  fondée  sur  les  causes 
ci-dessus  indiquées.  M.  Navier  fait  la  théorie 
des  ponts  suspendus;  chargé  d’en  construire 
un , il  oublie  un  élément  essentiel , dresse  ses 
culées,  pose  ses  câbles...  et  le  pont  s’écroule. 

C’est  en  vertu  de  ces  causes  que  tant  de  jeunes 
gens,  au  sortir  des  écoles , emploient  toute  l’é- 
nergie qui  leur  reste  à réagir , à s’épandre  au 
dehors,  à s’assimiler,  au  moyen  de  l’excellent 
estomac  scientifique  qu’ils  ont  pu  acquérir,  toute 
la  substance  intellectuelle  qui  forme  le  capital 
du  genre  humain.  Heureux  ceux  dont  l’esprit  a 


eu  assez  de  ressort , asse2  de  subtilité  pour  n’être 
pas  énervé , ossifié  par  le  roulement  des  études  ! 
ceux-là  deviennent  vraiment  des  citoyens  utiles, 
de  grands  citoyens.  Quant  aux  autres , quant  à 
^eux  de  nature  facile  et  de  pâte  molle , ou  vains 
ou  sots,  ils  restent  à tout  jamais  de  simples  ma- 
chines à calcul , qui  disent  vrai  pourvu  qu’on 
les  mette  au  point;  considérés  du  haut  de  la 
grandeur  de  l’esprit  humain , ce  sont  des  crétins 
scientifiques.  Voici  l’article  des  Débats  : 

» A la  suite  de  la  dissolution  de  l’école  poly- 
technique , l’administration  a nommé  une  com- 
mission chargée  de  présenter  une  programme 
pour  réorganiser  cette  grande  institution  dont 
notre  patrie  est  justement  fière.  Ainsi  le  bien 
sortira  du  mal  ; ces  studieux  jeunes  gens  ne  per- 
dront point  leur  avenir  pour  un  manque  de  dis- 
cipline auxquels  ils  ont  pu  se  croire  provoqués 
par  des  savants  illustres,  et  ceux  qui  leur  succé- 
deront dans  l’enceinte  de  l’école  recevront  une 
instruction  plus  parfaite,  mieux  appropriée  aux 
besoins  présents  des  services  publics;  et  dès 
l’abord  nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu’à  cet 
égard  aujourd’hui  il  y a beaucoup  à faire. 

« II  y a des  enseignements  qui  doivent  très-peu 
se  modifier  avec  le  progrès  des  temps , où  les 
changements  ne  peuvent  s’opérer  qu’avec  len- 
teur; tel  est  l’enseignement  des  lettres  propre- 
ment dites , qui  est  destiné  à développer  et  à 
régler  les  sentiments  de  la  jeunesse.  Les  chefs- 
d’œuvre  qui  y servent  de  modèles  sont  immua- 
bles. L’enseignement  des  sciences  d’application, 
au  contraire , est  nécessairement  mobile  ; car 
à chaque  instant  les  hommes  tirent  de  nouveaux 
résultats  pratiques  des  sciences  positives,  et 
imaginent  des  méthodes  plus  simples  et  plus 
complètes  pour  répandre  sur  la  pratique  les  lu- 
mières de  la  théorie.  Pendant  le  demi-siècle  qui 
s’est  écoulé  depuis  la  fondation  de  l’école  poly- 
technique (elle  est  de  1794) , l’impulsion  que  les 
arts  utiles  ont  reçue  des  sciences  positives  a 
tenu  du  prodige.  C’est  un  renouvellement  com- 
plet. Il  n’y  a pas  d’art  industriel  qui  n’ait, 
depuis  1794,  modifié  dix  fois  ses  appareils,  pas 
d’engin  qui  n’ait  été  renouvelé,  pas  de  procédé 
qui  n’ait  été  refondu  ; et  dans  nos  sociétés  mo- 
dernes, vouées  à une  activité  pacifique,  cette 
continuité  de  méthamorphoses  ne  semble  pas 
devoir  se  ralentir,  loin  de  là.  L’application  des 
sciences  aux  travaux  des  hommes  et  à leur  bien- 
être  semble  devoir  être  le  signe  distinctif  et  glo- 
rieux de  notre  époque. 

« L’école  polytechnique , dont  l’objet  est  de 
former  des  fonctionnaires  civils  et  militaires 
chargés  d’appliquer  les  sciences  aux  nombreux 
services  publics , ne  peut  donc  avoir  de  pro- 
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gramme  permanent.  Qui  ne  voit,  par  exemple, 
que  de  plus  en  plus  l’élude  des  phénomènes 
qui  concernent  la  vapeur,  des  lois  qui  la  régis- 
sent, et  des  dispositions  mécaniques  les  plus 
propres  à en  utiliser  la  force , doit  y être  élar- 
gie? Car  non-seulement  nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  la  grossière  machine  de  Nevvcomen 
était  l’unique  appareil  à vapeur,  mais  nous  avons 
bien  dépassé  les  jours  du  célèbre  Watt.  La  gran- 
de machine  d’épuisement  des  mines,  la  puis- 
sante machine  de  la  navigation  maritime,  et  la 
merveilleuse  locomotive,  ont  toutes  les  trois 
marqué  dans  l’histoire  de  l’application  de  la  va- 
peur autant  de  révolutions  dont  l’enseignement 
polytechnique  doit  porter  l’empreinte.  Depuis 
une  quarantaine  d’années  en  Europe , et  depuis 
trente  ans  chez  nous,  la  mécanique  a fait  des 
progrès  immenses,  s’est  enrichie  de  mécanismes 
ignorés,  et  en  a simplifié  d’anciens,  dans  les 
ports , dans  les  ateliers,  dans  les  arsenaux  mari- 
times et  intérieurs.  Elle  s’est  exercée  sur  des 
faits  qui  auparavant  étaient  laissés  à l’empire  du 
hasard.  L’hydraulique  des  cours  d’eau , les  nom- 
breuses machines  propres  à tirer  parti  des  chutes 
d’eau,  ont  subi  une  transformation  radicale; 
l’emploi  des  machines  s’est  généralisé;  l’art  des 
travaux  publics  a été  doté  d’appareils  extraordi- 
naires pour  la  pose  des  pierres , pour  les  terras- 
sements, pour  le  creusement  des  bassins  mari- 
times et  des  fleuves.  Les  machines  se  multiplient 
partout  et  acquièrent  chaque  jour  un  nouveau 
degré  de  puissance.  La  balistique,  qui  est  la 
mécanique  de  la  guerre,  s’est  régénérée  elle- 
même  tout  comme  la  mécanique  de  la  paix.  Il 
faut  se  féliciter  de  cette  extension  qu’ont  prise 
les  machines,  car  c’est  le  correctif  de  la  hausse 
des  salaires.  Il  est  très-bien , certes , que  de  plus 
en  plus  la  main-d’œuvre  soit  à des  prix  élevés , 
en  ce  sens  que  c’est  la  preuve  de  l’admission  d’un 
nombre  toujours  croissant  de  nos  semblables 
aux  jouissances  du  bien-être  ; mais  à ce  compte 
mille  entreprises  utiles  deviendraient  impossi- 
bles , si  la  mécanique  ne  permettait  de  substi- 
tuer à la  force  de  plus  en  plus  coûteuse  des  bras 
de  l’homme  la  force  de  moteurs  inanimés  ou 
celle  des  bêtes  de  somme.  Bien  ou  mal,  au  sur- 
plus , la  multiplication  extrême  des  machines  est 
un  fait.  Donc  la  place  accordée  à la  mécanique 
rationnelle  et  appliquée,  dans  l’enseignement 
de  l’école  polytechnique,  doit  être  incessam- 
ment agrandie.  Nous  pourrions  appliquer  le 
même  raisonnement  à l’électricité  et  à diverses 
autres  branches  de  la  science. 

» Ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’on  remet 
en  question  le  programme  de  l’école  polytech- 
nique. Depuis  la  fondation,  ces  débats  se  sont 
ni. 


renouvelés  fréquemment.  Iis  ont  vivement  re- 
tenti à la  tribune  nationale  sous  le  Directoire.  A 
plusieurs  reprises  ils  ont  été  suivis  d’effet , et , 
on  peut  en  voir  le  détail  dans  la  lumineuse  et 
impartiale  Histoire  de  l’école  qu’a  écrite  feu 
M.  Fourcy.  11  y a eu  une  lutte  persistante  entre 
ceux  qui  voulaient  que  l’école  englobât  tous  les 
cours  des  éeoles  d’application , de  sorte  que  ces 
dernières  écoles  eussent  été  supprimées,  et 
ceux  qui,  avec  plus  de  raison,  pensaient  que  ce 
devait  être  une  école  centrale  d’où  divergeraient 
ensuite  beaucoup  d’écoles  spéciales,  réservées 
chacune  à l’un  des  divers  services  publics.  Il  y 
a eu  un  combat  plus  long  et  plus  animé  entre 
ceux  qui  jugeaient  à propos  d’en  faire  une  insti- 
tution scientifique  qui  maintînt  et  propageât  sur 
le  sol  français  la  culture  abstraite  des  sciences 
positives,  et  d’autres  mieux  avisés,  nous  le 
pensons , qui  attachaient  plus  de  prix  à ce  que 
l’école  fût  organisée  principalement  en  vue  du 
perfectionnement  des  arts  et  des  grandes  indus- 
tries de  l’État,  et  particulièrement  de  manière 
à fournir  à la  patrie  des  hommes  qui  excellas- 
sent à construire , aux  moindres  frais  et  dans 
le  moins  de  temps  possible , avec  la  plus  grande 
perfection , les  monuments  utiles  et  les  ou- 
vrages qui  contribuent  pour  une  si  forte  part 
à sa  richesse  , ou  ceux  qui  protègent  l’indé- 
pendance nationale  et  les  vaisseaux  qui  sont 
nos  remparts  flottants.  Il  s’agissait,  on  le  voit, 
dans  ce  débat , de  savoir  si  les  élèves  de  l’école 
polytechnique  devaient  être  traités  comme  des 
aspirants  à l’Académie  des  sciences  ou  comme 
de  futurs  fonctionnaires  auxquels  devaient  être 
confiés  les  plus  grands  intérêts  matériels  du  pays, 
ses  intérêts  pacifiques  et  même  ceux  de  sa  dé- 
fense militaire  , et  par  les  mains  desquels  devait 
se  dépenser,  par  centaines  de  millions , tous  les 
ails,  l’argent  des  contribuables.  Comme  l’ensei- 
gnement a toujours  été  remis  à des  hommes 
éminents,  presque  tous  choisis  parmi  les  mem- 
bres de  l’Académie  des  sciences,  la  première  ten- 
dance , celle  qui  incline  à trop  donner  à la  théo- 
rie pure , au  détriment  des  études  applicables , a 
presque  constamment  prévalu,  par  une  sorte  de 
force  naturelle , malgré  la  pensée  bien  connue 
des  fondateurs  de  l’école , et  malgré  les  efforts 
peu  soutenus,  il  faut  le  dire,  de  l’administration 
supérieure  qui  avait  tant  d’autres  soucis.  De  tou- 
tes ces  discussions  pourtant  sont  résultées  des 
idées  générales  admises  aujourd’hui  par  les  bons 
esprits,  et  qui  doivent  servir  de  base  à toute 
réorganisation  nouvelle.  Rappelons-les  succinc- 
tement. 

» L’école  polytechnique  a pour  mission  de 
former  des  ingénieurs  pour  les  nombreuses 
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opérations  matérielles  du  gouvernement  et  de 
la  société;  donc  renseignement  doit  s’y  borner 
à cette  partie  des  sciences  qui  peut  être  mise 
en  pratique,  et  qui  éclaire  directement  les  arts 
utiles  en  leur  fournissant  des  méthodes  de  cal- 
cul ou  en  expliquant  leurs  opérations  ; mais  il 
doit  la  comprendre  tout  entière.  Ce  sera  déjà 
bien  assez  pour  remplir  deux  années.  Ce  sera 
suffisant  aussi  pour  dévoiler  les  natures  à haute 
capacité  théorique  qui  pourraient  contribuer  un 
jour  à l’avancement  de  la  science. 

» L’école  polytechnique  est  comme  un  tronc 
commun  d’où  se  ramifient  de  nombreuses  éco- 
les d’application.  Il  faut  donc  une  parfaite  har- 
monie entre  l’enseignement  de  l’école  et  les 
cours  et  exercices  de  ces  autres  établissements. 
L’école  polytechnique  doit  embrasser  toutes  les 
sciences  et  les  parties  des  sciences  qui  reparais- 
sent ensuite  spécialisées  dans  toutes  les  écoles 
d’application  ou  dans  la  plupart.  Autrement  il  y 
aurait  double,  triple  ou  quadruple  emploi,  et  le 
gouvernement  ferait  enseigner  à grands  frais 
dans  trois  ou  quatre  écoles , de  trois  ou  quatre 
façons  différentes  et  avec  moins  d’élévation,  ce 
qui  eût  pu  être  enseigné  par  un  seul  professeur 
d’une  manière  générale  et  supérieure  à l’école 
polytechnique.  C’est  pourtant  ce  qui  a lieu  au- 
jourd’hui à plus  d’un  égard,  et  notamment  pour 
plusieurs  parties  de  l’art  des  constructions  ainsi 
que  pour  la  géologie  et  la  minéralogie. 

» Non-seulement  les  cours  des  écoles  d’appli- 
cation doivent  être  des  développements  spécia- 
lisés de  ceux  de  l’école  polytechnique,  mais 
encore  le  programme  d’admission  doit  être  con- 
sidéré comme  formant,  avec  celui  de  l’école 
polytechnique  et  des  écoles  d’application , une 
série  continue  dont  tous  les  termes  s’appuient 
les  uns  sur  les  autres,  où  tout  double  emploi  est 
une  faute.  De  même  qu’une  bonne  organisation 
de  l’enseignement  polytechnique  peut  simplifier 
la  lâche  des  écoles  d’application , de  même  un 
bon  programme  d’admission  peut  épargner  un 
temps  précieux  à l’école  polytechnique.  De  la 
sorte,  par  une  habile  et  harmonieuse  disposition 
des  différents  programmes,  sans  rien  ajoutera 
la  somme  de  fatigue  qu’éprouvent  ces  jeunes 
intelligences  durant  les  six  ou  huit  années  que 
remplit  le  système  complet  d’études  jusqu’à  la 
sortie  des  écoles  d’application,  et  sans  prolon- 
ger cette  éducation,  on  peut  en  élargir  le  cercle 
à un  degré  remarquable.  Avec  le  sentiment  de 
l’unité  de  l’enseignement  pendant  ces  trois  pha- 
ses successives,  on  aura  la  clef  de  toutes  les  mo- 
difications que  l’école  polytechnique  doit  éprou- 
ver. Hors  de  là,  toute  tentative  sera  stérile. 

» Les  écoles  d’application  doivent  être  consa- 


crées exclusivement  à préparer  les  jeunes  gens 
à la  vie  pratique.  Les  élèves  doivent  y être  ini- 
tiés activement  et  matériellement  aux  pratiques 
de  leur  art,  et  on  devrait  se  garder  de  les  ab- 
sorber dans  des  études  théoriques,  sauf  le  cas, 
qui  doit  et  peut  être  rendu  fort  exceptionnel,  où 
un  complément  théorique  tout  spécial,  en  vue 
de  telle  partie  déterminée  de  leurs  travaux  fu- 
turs, aurait  à être  ajouté,  dans  l’une  ou  l’autre 
de  ces  écoles , aux  connaissances  scientifiques 
qu’on  puise  à l’école  polytechnique.  Les  jeunes 
gens  arrivent  aux  écoles  d’application  fatigués 
de  mathématiques  ; ils  sont  à bout  de  patience, 
et  ils  ne  donnent  plus  qu’une  médiocre  attention 
aux  théories  abstraites  qu’on  leur  y enseigne. 
Ils  sentent  que  là  elles  ne  sont  pas  à leur  place. 
A l’école  polytechnique , au  contraire , ils  les 
accueillent  avec  docilité,  sinon  avec  transport, 
pour  peu  qu’ils  en  aperçoivent  le  lien  avec  les 
travaux  auxquels  ils  se  destinent. 

» Des  hommes  parfaitement  versés  dans  la  ma- 
tière et  entre  autres  M.  Corioîis,  de  l’Académie 
des  sciences,  qu’une  mort  prématurée  a ravi 
dernièrement  aux  fonctions  de  directeur  des 
études  de  l’école , et  M.  Guenyveau  , inspecteur 
général  des  mines,  avaient,  il  y a peu  d’années, 
fait  connaîlre  leur  opinion  sur  les  changements 
qu’ils  jugeaient  indispensable  d’introduire  dans 
renseignement  de  l’école,  et  ils  s’étaient  placés  à 
ce  point  de  vue  d’où  l’on  se  préoccupe  à la  fois 
de  l’unité  de  l’enseignement  polytechnicien,  de- 
puis l’origine  des  cours  d’admission  jusqu’à  la 
fin  des  cours  d’application,  et  de  sa  multiplicité 
manifestée  par  la  diversité  des  carrières  et  le 
grand  nombre  des  écoles  d’application. 

»L’un  et  l’autre  ils  reconnaissent  la  nécessité 
de  ramener  tout  l’ensemble  de  celte  belle  éduca- 
tion vers  l’application  d’où  on  l’a  laissée  dévier; 
l’un  et  l’autre  ont  signalé  des  lacunes  fâcheuses, 
provenant  de  ce  qu’on  n’a  pas  tenu  compte  des 
remarquables  progrès  accomplis  par  les  arts 
d’application.  L’un  cl  l’autre  se  sont  élevés  con- 
tre les  envahissements  de  l’analyse  mathémati- 
que. Sur  ces  différents  points  il  n’y  a qu’une  voix, 
nous  le  croyons,  parmi  les  chefs  de  corps.  D’ail- 
leurs l’exemple  de  i’ école  de  la  Martinière  à Lyon, 
qui  pourtant  n’est  destinée  qu’à  former  des  con- 
tre-maîtres, et  celui  de  l’école  centrale  des  arts 
et  manufactures  à Paris , ne  prouveraient-ils  pas 
aux  plus  incrédules  que  si  l’école  polytechnique 
réunit  les  meilleurs  élèves,  elle  ne  possède  plus, 
ni  chez  elle  ni  dans  ses  dépendances,  les  meil- 
leures méthodes,  et  qu’on  n’y  tire  pas  tout  le 
parti  qu’on  devrait  attendre  de  six  à huit  an- 
nées d’opiniâtres  labeurs  d’une  jeunesse  parfai- 
tement intelligente  et  dévouée?  Si  donc  les  amé- 
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lioralions  qu’on  a souhaitées  de  toute  part  n’ont 
pas  été  réalisées , ce  n’est  pas  faute  de  pouvoir 
déterminer  avec  précision  ce  qu’il  y aurait  à faire, 
c’est  parce  qu’une  volonté  forte  n’y  a pu  être  ap- 
pliquée plus  tôt. 

» Nous  n’essayerons  pas , pour  aujourd’hui  du 
moins,  d’exposer  en  détail  les  modifications  que , 
selon  les  personnes  les  plus  compétentes , doit 
éprouver  le  programme  de  l’enseignement  de 
l’école  et  les  changements  que  par  suite  il  fau- 
drait apporter  au  programme  d’admission  et  aux 
cours  et  exercices  des  écoles  d’application.  En 
termes  généraux,  tout  se  réduirait  à peu  près: 
1°  A transporter  des  écoles  d’application  à l’école 
polytechnique  quelques  branches  de  leur  ensei- 
gnement qui  se  reproduisent  dans  toutes , et  par 
là  on  laisserait  aux  jeunes  gens  passés  dans  ces 
écoles  le  loisir  d’y  acquérir  une  plus  grande 
masse  de  connaissances  pratiques  et  de  se  fami- 
liariser avec  les  usages  administratifs;  il  en  ré- 
sulterait dans  l’intérieur  de  l’école  un  cours  sur 
l’art  des  constructions  dans  ses  rapports  avec  la 
mécanique  rationnelle.  2°  Un  transport  sembla- 
ble se  ferait  de  l’école  polytechnique  au  pro- 
gramme d’admission,  afin  de  soulager  les  cours 
de  l’école;  le  plus  considérable  de  ces  déplace- 
ments consisterait  à exiger  pour  l’admission  une 
partie  du  calcul  différentiel  et  intégral.  Ce  calcul 
donne  le  moyen  de  résoudre  d’une  manière  beau- 
coup plus  simple  plusieurs  questions  que  les  as- 
pirants à l’école  traitent  une  première  fois  par 
l’algèbre  ou  par  la  géométrie,  sauf  à y appli- 
quer plus  tard  le  calcul  différentiel  et  intégral: 
de  là  un  double  emploi  qui  disparaîtrait.  Du  pro- 
gramme d’admission  on  retrancherait  la  sta- 
tique, qu’aujourd’hui  on  réapprend  après  l’ad- 
mission. On  exigerait  de  même  pour  l’admission 
plus  de  dessin.  Il  est  déplorable  qu’un  jeune  in- 
génieur qui  sort  de  l’école  polytechnique  ne  sache 
pas  faire  le  croquis  d’une  machine  à beaucoup 
près  aussi  bien,  que  l’apprenti  de  quinze  ans  qui 
sort  de  la  Martinière.  Dans  l’intérieur  de  l’école, 
on  ajouterait  aux  manipulations  chimiques , ex- 
trêmement insuffisantes  aujourd’hui , et  au  cours 
des  machines,  qui  est  tout  à fait  incomplet.  On 
créerait  aussi  un  cours  de  géologie  pratique , et 
on  ferait  quelques  suppressions  dans  le  cours 
d’analyse  mathématique. 

» Mais  il  est  un  point  sur  lequel  dès  à présent 
il  ne  nous  est  pas  possible  de  ne  pas  nous  expli- 
quer avec  toute  réserve.  La  commission  n’offre 
que  des  noms  parfaitement  recommandables: 
tous  ses  membres  ont  droit  à être  cités  pour 
leurs  lumières  et  leur  indépendance;  mais  ils 
ne  représentent  pas  dans  une  proportion  équi- 
table les  différents  corps  qui  se  recrutent  à l’é- 


cole polytechnique,  et  ainsi  les  intérêts  de  ces 
corps  n’y  peuvent  être  tous  convenablement 
soutenus.  Les  corps  militaires  y dominent  trop 
les  corps  civils.  Le  corps  des  ponts  et  chaussées, 
à qui  l’État  maintenant  remet  plus  de  150miil- 
lions  par  an,  y compte  l’un  de  ses  inspecteurs 
généraux  : un  seul,  c’est  bien  peu,  quel  que  soit 
le  mérite  de  M.  Kerinaingant.  Le  corps  des  mi- 
nes n’y  figure  pas  du  tout  : c’est  traiter  bien  les- 
tement un  corps  qui  a huit  de  ses  membres  à 
l’Académie  des  sciences,  qui  récemment  en 
avait  fourni  cinq  au  jury  central  de  l’exposition 
et  qui  se  recrute  parmi  les  premiers  élèves  de 
l’école.  Nous  ne  savons  pas  non  plus  qui,  dans 
la  commission,  représente  le  corps  des  construc- 
tions navales,  si  important  par  son  savoir  et  par 
les  sommes  qui  lui  sont  confiées  annuellement. 
Une  commission  où  l’on  aperçoit  de  pareilles 
lacunes  ne  peut  porter  la  main  avec  une  auto- 
rité suffisante  sur  le  programme  de  l’instruction 
de  l’école  polytechnique.  Et  enfin  la  prédomi- 
nance des  services  militaires  dans  la  commis- 
sion est  un  contre-sens.  Pour  des  motifs  de 
discipline,  il  a pu  paraître  expédient,  il  y a quel- 
ques années , que  l’école  passât  des  attributions 
du  ministre  de  l’intérieur  à celles  du  ministre 
de  la  guerre,  quoique  les  résultats  obtenus  per- 
mettent aujourd’hui  de  douter  de  l’efficacité  de 
la  mesure  ; mais  au  fond  l’école  est  avant  tout 
une  institution  civile,  et  telle  elle  doit  rester; 
l’uniforme  des  élèves  n’y  fait  rien.  Les  intérêts 
auxquels  elle  répond  avant  tout,  en  temps  ordi- 
naire , sont  ceux  de  la  paix.  Lors  donc  que  l’on 
se  borne  à demander  qu’au  sein  de  la  commis- 
sion les  services  civils  obtiennent  une  représen- 
tation égale  à celle  des  services  militaires,  on 
montre  de  la  modération.  Si  l’on  n’avise  à réta- 
blir cette  égalité,  la  commission  aura  beau  faire, 
elle  sera  suspecte  de  partialité,  et  ses  avis  sou- 
lèveront d’avance  des  objections  qui  auront  pour 
effet  de  les  infirmer  complètement  par-devant 
le  tribunal  de  l’opinion  publique,  dont  il  faudra 
bien  cependant  accepter  les  arrêts.» 

(J.  d.  É.  novembre  1844,  pag.  49  à 52.) 

École  libérale  a) . L’école  libérale  a des  sen- 
timents généreux,  mais  il  y a beaucoup  d’er- 
reurs dans  ses  principes.  De  là  viennent  ses 
désappointements  perpétuels.  De  là  viennent, 
surtout,  les  malheurs  qui  marchent  souvent  avec 
elle , dans  les  voies  où  elle  précipite  les  peuples 
qui  la  suivent  inconsidérément. 

*)  Oeuvres  de  Henri  Fonfrede , recueillies  par 
Ch.  AI.  Campan , son  collaborateur,  10  vol.  Paris, 
chez  Doyen. 
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La  première  base  sur  laquelle  elle  s’appuie  est 
fausse. 

Selon  elle , les  hommes , qui  jouissent  primi- 
tivement d’une  indépendance  complète,  font, 
en  se  réunissant  en  société,  chacun  le  sacrifice 
d’une  portion  de  sa  liberté  native  pour  consti- 
tuer un  pouvoir  commun  qui  dirige  l’ensemble 
de  la  réunion  d’hommes,  nommée  peuple  ou 
nation. 

11  suit  de  là  que  moins  le  sacrifice  que  chaque 
homme  fait  de  son  indépendance  native  est 
grand , et  moins  la  masse  du  pouvoir  actif  remis 
au  gouvernement  est  grande,  plus  les  hommes 
restent  libres  et  heureux  ; que  plus  au  contraire 
ils  abdiquent  une  portion  de  leur  indépendance 
native  entre  les  mains  du  pouvoir  social,  plus 
ils  sont  esclaves  et  opprimés. 

La  conséquence  immédiate  de  cet  aperçu 
pousse  toujours  l’école  libérale  à plaider  pour 
l’individu  contre  la  société,  à confondre  la  liber- 
té sociale  avec  la  capricieuse  indépendance 
de  l’insubordination  personnelle.  En  un  mot , 
pour  elle,  le  gouvernement  qui  gouverne  le 
moins  est  le  meilleur  de  tous  : le  peuple  qui  est 
le  moins  gouverné,  est  le  plus  libre  de  tous. 

En  remontant , comme  l’école  libérale,  à l’état 
primitif  de  l’homme , je  ne  fais  pas  l’immense 
faute  de  regarder  eet  état  primitif  comme  son 
état  naturel , car  la  nature  humaine  est  faite  pour 
la  société,  non  pour  l’isolement  et  la  barba- 
rie. — L’humanité  , en  débutant  sur  la  terre  , a 
eu,  aura  toujours,  le  sort  de  toute  chose.  Elle 
est  faite  pour  un  but  où  elle  marche , mais  elle 
n’est  dans  son  état  naturel  et  normal  que  lorsque 
son  but  est  atteint;  de  même  que  le  chêne  qui 
germe  ne  sera  parvenu  au  sort  qui  lui  est  des- 
tiné , qu’après  avoir  tracé  ses  racines  dans  la 
terre  et  jeté  ses  branches  dans  les  airs. 

Il  est  difficile  de  savoir  au  juste  comment  vi- 
vraient les  hommes  dans  l’état  d 'isolement  , car 
cet  état  ne  fut  jamais  le  leur.  Les  hommes  créés 
pour  la  société , sont  contraints , par  leur  in- 
stinct animal,  à vivre  en  société.  La  société 
n’est  point  un  état  de  leur  choix,  créé,  constitué 
par  leur  volonté  : elle  naît  forcément  de  leur 
nature  même.  Ils  ne  sont  pas  maîtres  de  vivre 
autrement , et  jamais  ils  n’ont  vécu  autrement. 
Ceux  que  vous  appelez  sauvages  ont  une  société 
moins  avancée , voilà  tout.  Nulle  part , dans  le 
monde , vous  ne  trouverez  l’homme  vivant  seul. 

Les  hommes  ne  sont  ni  égaux  ni  libres  par 
leur  nature;  ils  sont  au  contraire  naturellement 
et  toujours  très  inégaux  en  force  intellectuelle 
et  en  force  physique.  Le  résultat  inévitable  de 
celte  inégalité  exclut  toute  supposition  de  li- 
berté naturelle  , car  le  plus  faible  , matérielle- 


ment et  moralement,  serait,  dès  l’origine, 
dominé  par  le  plus  fort.  C’est  contre  celte  inéga- 
lité naturelle,  contre  cet  asservissement  natu- 
rel , que  l’instinct  de  la  sociabilité  a été  créé  par 
la  Providence:  c’est  la  société  seule  qui,  en 
protégeant  le  faible,  constitue  l’égalité  et  la 
liberté  relatives , que  les  hommes  sont  suscep- 
tibles d’acquérir,  mais  que  naturellement  ils 
n’ont  pas. 

Car  l’homme , dans  l’état  de  barbarie  , n’est 
point  indépendant  et  libre.  II  est  au  contraire 
assujetti  à toutes  les  agressions  , à tous  les  des- 
potismes que  ses  semblables  exercent  sur  lui , 
à toutes  les  rigueurs  de  la  nature,  à toutes  les 
atteintes  des  bêtes  féroces. 

Il  ne  fait  point  un  sacrifice,  ni  grand  ni  petit , 
de  sa  liberté  , pour  se  constituer  en  état  social  ; 
au  contraire , il  se  constitue  en  état  social  pour 
acquérir  la  liberté  qu'il  n'a  pas.  Ce  dont  il  se 
dépbuille  , ce  n’est  pas  la  faculté  d’être  libre , 
c’est  le  droit  d’agression  sauvage  et  despotique 
qu’il  exerçait  sur  ses  semblables  et  qu’à  leur  tour 
ses  semblables  exerçaient  sur  lui.  Or  , ce  n’est 
pas  une  perte  qu’il  fait  là,  c’est  une  grande 
amélioration  de  son  sort,  et  plus  elle  est  com- 
plète, mieux  c’est. 

Il  résulte  de  cette  manière  d’envisager  la 
société,  que  c’est  le  pouvoir  social  lui-même 
qui,  par  sa  protection  et  sa  force,  engendre 
et  conserve  la  liberté  de  chaque  citoyen.  Il 
résulte  de  là,  que  bien  loin  de  considérer  la 
liberté  et  le  pouvoir  comme  deux  ennemis  ja- 
loux et  rivaux , dont  l’un  doit  tendre  sans 
cesse  à détruire  l’autre , on  doit  tenir  pour 
certain  que,  dans  toute  société  bien  organi- 
sée , c’est  de  l’action  même  du  pouvoir  que 
doit  sortir  le  bien-être  et  la  liberté  sociale , qui, 
après  tout , n’est  que  le  bien-être  des  peuples 
sous  un  autre  nom. 

C’est  donc  une  double  erreur,  une  erreur 
énorme , de  dire  que  les  hommes , pour  se  for- 
mer en  société , ont  le  droit  de  régler  et  de  li- 
miter le  sacrifice  qu’ils  veulent  faire  d’une  por- 
tion de  leur  égalité  et  de  leur  liberté.  Ils  ne 
peuvent  sacrifier  ce  qu’ils  n’ont  pas.  Ils  acquiè- 
rent, au  contraire,  le  peu  d’égalité  relative  et 
le  maximum  de  liberté  limitée  dont  ils  sont 
capables,  par  le  fait  même  de  la  société,  où 
leur  instinct , non  leur  choix  libre , les  pousse 
impérieusement. 

Bufîon  , en  étudiant  la  nature,  avait  dit  que 
la  réunion  des  hommes  en  société  était  le  plus 
grand  œuvre  de  leur  raison.  Cuvier  , notre 
grand  naturaliste , a rectifié  cette  erreur  de 
son  devancier:  il  a prouvé  que  la  société  était 
une  conséquence  nécessaire  de  la  nature  de 
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l’homme , et  qu’elle  n’était  produite  ni  par  son 
raisonnement,  ni  par  sa  volonté. 

La  société  n’émanant  pas  de  la  volonté  de 
l’homme , la  volonté  de  l’homme  ne  peut  en 
créer  les  lois  fondamentales.  La  société  étant 
nécessaire,  elle  porte  en  elle  même  et  dans  sa 
nature  ses  règles  nécessaires  aussi , comme  tou- 
tes les  choses  dont  Dieu  a composé  l’univers.  Ces 
règles  nécessaires  sont  la  constitution  sociale 
dont  la  volonté  de  l’homme  ne  peut  jamais  s’af- 
franchir, qu’il  ne  peut  jamais  dominer,  et  qui 
forme  la  souveraineté.  Les  hommes , sans  doute, 
par  les  caprices  de  leurs  passions  tumultueuses, 
peuvent  enfreindre , violer,  suspendre  momen- 
tanément ces  règles  nécessaires  et  constitutives 
de  la  société  ; ils  peuvent  les  remplacer  par  des 
règles  factices  et  symétriques , improvisées  par 
leur  orgueil  ; ils  peuvent  renier  la  divinité  et 
mettre  une  idole  sur  l’autel:  mais  alors  la  société 
se  dissout,  s’anarchise;  les  intérêts  individuels 
surgissent,  violents  et  désordonnés  comme  dans 
la  barbarie  primitive;  le  méchant,  affranchi  de 
la  crainte  du  pouvoir,  redevient  despote  ; l’inno- 
cent , dépouillé  de  la  protection  du  pouvoir,  re- 
devient esclave  ; la  souveraineté  s’éparpille  en 
lambeaux,  chacun  veut  en  saisir  sa  part,  et 
d’innombrables  calamités  pèsent  sur  la  race 
humaine,  jusqu’à  ce  que  l’homme  ait  courbé 
sous  la  loi  de  son  origine  et  qu’il  ait  subi  de  nou- 
veaux les  règles  qu’il  avait  voulu  changer. 

La  société  émanant  de  la  nature  même  des 
choses  et  portant  en  elle-même  ses  règles  néces- 
saires , constitutives , sine  quà  non  de  son  exis- 
tence , il  est  rigoureusement  vrai  de  dire  que  les 
hommes,  loin  de  naître  souverains , naissent  su- 
jets 1).  Il  est  rigoureusement  vrai  de  dire  que 

l)  Voici  ce  que  dit  Hegel  au  sujet  de  la  prétendue 
souveraineté  du  peuple , ce  mot  dont  on  ne  s’est 
jamais  servi  que  pour  égarer  le  peuple  : 

« Volks-Souverainetat  aïs  im  gegensatze  gegen  die 

IM  MONARCHEN  EXISTIRENDE  SOÜVERAINETaT  genommen  , 
ist  der  gewbJmliche  Sinn  inwelchemman  in  neueren 
Zeiten  von  Volks-Souverainetat  zu  sprechen  ange- 
fangen  hat  ; — in  diesem  Gegensatze  gchort  die 
Volks-Souverainetat  zu  den  verworrenen  Gedanken, 
denen  die  wüste  V orstellung  des  volkes  zu  Grunde 
liegt.  Das  volk.  , ohne  seinen  Monarchen  und  die 
eben  damit  nothwendig  und  unmittelbar  zusammen- 
hdngende  ergliederung  des  Ganzen  genommen , ist 
die  formlose  Masse  , die  kein  Staat  mehr  ist  und  der 
keine  der  Bestimmungen , die  nur  in  dem  in  sich 
geformten  Ganzen  vorhanden  sind , — Souveraine- 
tdt , Regierung , Gericlite  , Oberigkeit , Standc  und 
was  es  sey,  mehr  zukommt.  » Hegel  , Philosophie  des 
Rechts  oder  Naturrecht  und  Staatswissenschaft , pag. 
367  et  368. 


Y obéissance  est  la  loi  constitutive  et  réglemen- 
taire de  leur  destinée , et  non  pas  la  souveraineté ; 
car  voici  l’enchaînement  des  choses:  l’homme 
ne  peut  vivre  qu’en  société  ; la  société  ne  peut 
vivre  qu’avec  un  gouvernement;  le  gouverne- 
ment ne  peut  vivre  qu’avec  l’obéissance  des  peu- 
ples ; — donc , l’éternelle  loi  de  la  race  humaine , 
c’est  l’obéissance  ; — ainsi  l’a  voulu  la  Providence 
divine.  Sophistes,  vous  pourrez  nier  ses  dé- 
crets; mais  les  changer,  jamais. 

Sans  doute  , l’obéissance  des  peuples  n’est 
point  absolue  et  sans  conditions.  Rien  n’est  sans 
conditions,  rien  n’est  absolu  dans  le  monde. 
Lors  donc  que  ces  conditions  sont  méconnues 
et  enfreintes  par  le  pouvoir,  l’équilibre  se  rompt, 
comme  il  se  rompt  dans  le  corps  humain , quand 
les  conditions  normales  de  l’existence  sont  vi- 
ciées dans  ses  organes.  — Alors  il  y a trouble  et 
révolution  chez  les  peuples , comme  il  y a ma- 
ladie et  fièvre  dans  le  corps  humain  ; mais  les 
révolutions  ne  sont  pas  plus  un  droit  que  la  fiè-^ 
vre.  La  suspension  momentanée  de  l’obéissance 
des  peuples  n’est  pas  plus  le  principe  de  la  vie 
sociale , que  la  fièvre  n’est  le  principe  de  la  vie 
humaine.  C’est  un  état  passager , anormal , ma- 
ladif, qui  doit  cesser  par  la  guérison  ou  par  la 
mort.  Vouloir  transformer  la  fièvre  révolution- 
naire, le  trouble  intérieur  des  fonctions  socia- 
les , la  résistance  des  peuples , en  droit  fonda- 
mental, en  principe  et  en  gouvernement,  c’est 
une  folie  ridicule.  Le  gouvernement  ne  renaît 
que  lorsque  les  conditions  de  l’obéissance  des 
peuples  sont  rétablies  et  ont  remplacé  leur  ré- 
sistance momentanée.  L’obéissance  est  la  règle, 
la  résistance , une  rare  et  déplorable  exception  ; 
toute  société  chez  qui  cette  exception  devient 
règle,  est  atteinte  d’une  fièvre  inguérissable  ; c’est 
une  nation  morte  ou  qui  va  mourir.  Le  souille 
divin  qui  fait  la  vie,  s’est  retiré  d’elle. 

( Fonfrède  -,  tom.  V , chap.  10.) 

Hegel  dit  ailleurs  dans  le  même  ouvrage  : 

« Ber  Staat  ist  die  Welt , die  der  Geistsich  ge- 
machtliat:  er  hat  daher  einen  bestimmtenundfür 
sich  seyenden  Gang.  Wie  oft  spricht  man  nicht  von 
der  Weislieit  Gottes  in  der  Natur  : man  mus z aber 
ja  nicht  glauben  , dasz  die physische  Naturwelt  ein 
Hdheres  sey , wie  die  Welt  des  Geistes , denn  so 
jiûch  der  Geistüber  der  Natur  steht , so  hochsteht 
der  Staat  iiber  dem  physischen  Leben.  Man  musz 
daher  den  Staat  wie  ein  Irdisch-Gdttlichcs  verehren 
und  einsehen  dasz , wenn  es  schwer  ist  die  Natur 
zu  begreifen , es  noch  unendlich  herber  ist  den  Staat 
zu  fassen.  Der  Staat  musz  als  ein  groszes  architek- 
tonisches  Gebaude , als  eine  Hiéroglyphe  derVer- 
nunft  bctrachtet  werden.  » 
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Économie.  Les  capitaux  augmentent  par  l’éco- 
nomie ; ils  diminuent  par  la  prodigalité  et  la 
mauvaise  conduite  J). 

La  crainte  de  manquer,  l’inquiétude  sur  l’ave- 
nir, le  désir  de  pourvoir  d’avance  aux  chances  incer- 
taines et  imprévues,  sont  une  de  ces  dispositions  natu- 
relles de  l’homme , dont  il  ne  faut  pas  chercher  la 
cause  ailleurs  que  dans  la  constitution  même  de  l’in- 
dividu. Il  en  résulte  que  dans  quelque  condition  que 
l’homme  soit  placé , il  est  enclin  à ne  pas  consommer 
sur-le-champ  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer,  et  qu’il 
s’arrange  de  manière  à mettre  en  réserve  pour  le  len- 
demain une  portion  quelconque  de  sa  provision  du 
jour.  Ainsi  tout  ce  qui  est  produit  n’est  pas  immédia- 
tement détruit  par  la  consommation,  et  il  reste  un 
excédant  dont  se  forme  un  fonds  d’accumulation  qui 
va  toujours  se  grossissant  de  plus  en  plus.  Il  n’y  a et 
il  ne  peut  y avoir  d’autre  cause  directe  de  l’accroisse- 
ment progressif  de  la  masse  totale  des  objets  consom- 
mables dans  une  nation.  Quelle  que  puisse  être  la  fa- 
culté productive  du  travail , quelque  abondants  que 
soient  les  revenus  annuels , si  tous  ces  revenus  étaient 
consommés  aussi  rapidement  qu’ils  sont  produits , la 
somme  des  richesses  existantes  dans  la  société  serait  à 
la  fin  de  l’année  ce  qu’elle  était  au  commencement. 
Si  le  propriétaire  foncier  consomme  dans  le  cours  de 
l’année  la  totalité  de  son  revenu,  comme  il  a le  droit  de 
le  faire  et  comme  il  le  peut  sans  s’appauvrir  ; si  le  fa- 
bricant ou  commerçant  consomme  tous  ses  profits  aus- 
sitôt qu’ils  lui  sont  acquis,  et  l’ouvrier  tous  ses  salaires 
à mesure  qu’il  les  reçoit,  quelque  grand  que  soit  ce 
revenu,  quelque  hauts  que  soient  ces  profits  et  ces  sa- 
laires, la  société  aura  été  abondamment  pourvue,  mais 
la  richesse  nationale  n’aura  pas  reçu  la  plus  légère 
augmentation. 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  en  soit  ainsi.  Le  pro- 
priétaire même  le  plus  porté  à la  dépense , l’homme 
industrieux  le  plus  disposé  à se  donner  toutes  ses  com- 
modités, mettra  toujours  de  côté  une  portion  de  ce 
qu’il  avait  droit  de  consommer.  On  peut  même  dire 
que  s’il  ne  le  faisait  pas , il  n’aurait  pas  satisfait  tous 
ses  besoins  , car  ce  penchant  à l’épargne  lui  est  na- 
turel comme  tous  ses  autres  besoins.  Plus  la  société  est 
civilisée , plus  ce  penchant  est  généralement  senti , à 
quelques  exceptions  près,  dont  l’effet  est  bien  plus 
que  compensé  par  la  parcimonie  des  avares , qui  por- 
tent leurs  épargnes  fort  au  delà  de  ce  que  suggère  la 
prévoyance  commune,  et  qui  s’exercent  à se  faire 
une  jouissance  des  plus  dures  privations.  Les  liens 
de  famille  , les  affections  et  les  devoirs  qui  en  sont  la 
suite,  ajoutent  beaucoup  à ce  penchant.  C’est  alors 
que  l’homme  se  complaît  à enrichir  un  avenir  auquel 
il  se  sent  attaché  par  les  pl us  doux  sentiments  de  la 
nature. 

C’est  sous  ce  point  de  vue  que  Smith  a considéré 
l’épargne  faite  parles  particuliers,  et  qu’il  en  a ex- 
posé les  effets  sur  l’accroissement  de  la  richesse  pu- 


Tout  ce  qu’une  personne  épargne  sur  son  re- 
venu , elle  l’ajoute  à son  capital  ; alors,  ou  elle 
l’emploie  elle  même  à entretenir  un  nombre 

blique.  Mais  quelques  écrivains  récents , en  se  mé- 
prenant complètement  sur  le  sens  du  mot  épargne, 
ont  imputé  à l’auteur  des  idées  aussi  fausses  que 
contradictoires.  Ils  ont  cru  voir  dans  sa  doctrine  le 
précepte  de  ne  guère  consommer  et  de  beaucoup  pro- 
duire. 

L’épargne  faite  pour  s’enrichir  et  par  des  vues 
d’économie  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  fru- 
galité ou  l’abstinence  absolue.  Celle-ci  opère  dans  la 
consommation  un  vide  qu’elle  ne  remplit  par  aucune 
autre  demande  ; mais  l’épargne  ne  diminue  nulle- 
ment la  consommation  générale , et , loin  d’y  porter 
atteinte , non  plus  qu’à  la  production , elle  contribue 
le  plus  souvent  à les  encourager  et  à les  accroître 
l’une  et  l’autre. 

Ainsi,  le  particulier  qui,  par  des  principes  mo- 
raux ou  religieux  portés  jusque  au  rigorisme  le  plus 
outré  , s’impose  des  privations  continues  , sans  autre 
but  que  la  satisfaction  de  remplir  la  règle  qu’il  s’est 
prescrite  , opère  réellement  un  vide  dans  la  con- 
sommation, parce  qu’en  se  privant  il  n’a  point  en 
vue  de  se  ménager  la  jouissance  de  quelque  autre 
produit  du  travail  et  de  l’industrie.  Il  n’épargne  rien, 
car  il  n’a  rien  à épargner;  il  s’abstient  sans  mettre 
en  réserve.  De  tels  sectaires  ne  seraient  pas  des  pro- 
priétaires vigilants,  occupés  à défricher  et  à amé- 
liorer; ce  ne  serait  pas  parmi  eux  qu’il  faudrait 
chercher  des  entrepreneurs  actifs , d’habiles  com- 
merçants ni  des  ouvriers  laborieux.  Ils  formeraient 
dans  la  population  une  classe  inerte , qui  ne  prendrait 
presque  aucune  part  dans  le  mouvement  général  du 
travail  et  de  l’industrie. 

Les  lois  somptuaires  agissent  de  la  même  manière 
sur  la  production , et  c’est  à cette  source  même  qu’el- 
les attaquent  la  consommation.  Que,  dans  un  pays 
riche  ou  en  train  de  le  devenir , des  règlements  d’ad- 
ministration publique  interdisent  tout  à coup  l’usage 
des  soieries , des  dentelles , des  riches  tissus  , des 
draperies  fines  , des  bijoux , des  carrosses  , des  festins, 
des  spectacles , etc. , non-seulement  ces  règlements 
réduiront  à l’inactivité  tout  le  travail  et  l’industrie 
qui  se  seraient  exercés  à produire  les  articles  com- 
pris dans  la  prohibition  , non-seulement  ils  fermeront 
ces  emplois  aux  capitaux  qui  se  seraient  portés  dans 
toutes  ces  branches  , mais  de  plus  ils  auront  l’effet  de 
détruire,  parmi  toutes  les  personnes  que  leur  goût 
aurait  portées  à consommer  ces  sortes  de  richesses , 
le  mobile  principal  qui  excite  à produire  et  à ac- 
croître ses  revenus;  car  on  ne  cherche  à s’enrichir 
que  pour  jouir  de  ses  richesses. 

C’est  ainsi  qu’opère  la  diminution  de  la  dépense 
des  particuliers , quand  cette  diminution  procède  de 
causes  qui  réagissent  sur  la  production. 

L’épargne  d’économie  et  de  prévoyance  , qui  est  la 
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additionnel  de  gens  productifs,  ou  elle  met  quel- 
que autre  personne  en  état  de  le  faire,  en  lui 
prêtant  ce  capital  moyennant  un  intérêt  c’est-à- 
dire  une  part  dans  les  profits.  De  même  que  le 
capital  d’un  individu  ne  peut  s’augmenter  que 
par  le  fonds  que  cet  individu  épargne  sur  son 
revenu  annuel  ou  sur  ses  gains  annuels,  de  même 
le  capital  d’une  société , lequel  n’est  autre  chose 
que  celui  de  tous  les  individus  qui  la  composent, 
ne  peut  s’augmenter  que  par  la  même  voie. 

La  cause  immédiate  de  l’augmentation  du  ca- 
pital , c’est  l’économie , et  non  l’industrie.  A la 
vérité,  l’industrie  fournit  la  matière  des  épar- 
gnes que  fait  l’économie  ; mais  quelques  gains 
que  fasse  l’industrie,  sans  l’économie  qui  les 
épargne  et  les  amasse , le  capital  ne  serait  jamais 
plus  grand. 

L’économie , en  augmentant  le  fonds  destiné 
à l’entretien  des  salariés  productifs,  tend  à aug- 
menter le  nombre  de  ces  salariés  , dont  le  tra- 
vail ajoute  à la  valeur  du  sujet  auquel  il  est  ap- 
pliqué; elle  tend  donc  à augmenter  la  valeur 
échangeable  du  produit  annuel  de  la  terre  et  du 
travail  du  pays  ; elle  met  en  activité  une  quantité 
additionnelle  d’industrie,  qui  donne  un  accrois- 
sement de  valeur  au  produit  annuel. 

Ce  qui  est  annuellement  épargné  est  aussi  ré- 
gulièrement consommé  que  ce  qui  est  annuelle- 
ment dépensé , et  il  l’est  aussi  presque  dans  le 
même  temps;  mais  il  est  consommé  par  une 
autre  classe  de  gens.  Cette  portion  de  son  re- 
venu qu’un  homme  riche  dépense  annuelle- 
ment, est  le  plus  souvent  consommée  par  des 
bouches  inutiles  et  par  des  domestiques , qui  ne 

seule  dont  Smith  se  soit  occupé  en  eet  endroit,  est 
d’une  tout  autre  nature,  et  elle  opère  d’une  manière 
directement  contraire.  Celui  qui  épargne  dans  la 
vue  d’améliorer  sa  fortune  ne  s’impose  pas  une  pri- 
vation absolue,  et  s’il  s’abstient  d’une  jouissance , 
ce  n’est  que  pour  s’en  ménager  une  autre  qui  est 
plus  à sa  convenance.  Il  ne  renonce  point  à la  chose 
qu’il  ne  veut  pas  consommer,  car  il  entend  bien  en 
consommer  toute  la  valeur.  Il  ne  fait  que  vendre  à 
un  autre  le  droit  de  consommer  à sa  place.  Il  y a 
dans  le  voisinage  de  Paris  des  propriétaires  de  ver- 
gers et  de  jardins  qui , dans  les  années  où  les  fruits 
sont  rares  et  chers , se  privent  de  manger  ceux  qu’ils 
recueillent  et  les  portent  à la  halle , où  ces  fruits  vont 
chercher  d’autres  consommateurs  qui  consentent 
à en  donner  un  haut  prix.  Si  la  chose  épargnée  ne 
trouvait  pas  un  consommateur , le  but  de  l’épargne 
serait  manqué,  et  il  n’y  aurait  aucun  intérêt  à 
épargner.  Il  n’y  a pas  absence,  mais  il  y a échange 
de  consommation  , et  cet  échange  a , comme  tous 
les  autres , l’effet  de  multiplier  les  occasions  de  pro- 
duire. Garnies. 


laissent  rien  après  eux  en  retour  de  leur  con- 
sommation. La  portion  qu’il  épargne  annuelle- 
ment, quand  il  remploie  immédiatement  en 
capital  pour  en  tirer  du  profit,  est  consommée 
de  même  et  presque  en  même  temps  que  l’autre, 
mais  elle  l’est  par  une  classe  de  gens  différente , 
par  des  ouvriers,  des  fabricants  et  artisans  qui 
reproduisent  avec  profit  la  valeur  de  leur  con- 
sommation annuelle.  Supposons  que  le  revenu  de 
cet  homme  riche  lui  soit  payé  en  argent.  S’il 
l’eût  dépensé  en  entier,  tout  ce  que  ce  revenu 
aurait  pu  acheter  en  vivres , vêtements  et  loge- 
ment, aurait  été  distribué  parmi  la  première  de 
ces  deux  classes  de  gens.  S’il  en  épargne  une 
partie,  et  que  cette  partie  soit  immédiatement 
employée  comme  capital,  soit  par  lui-même, 
soit  par  quelque  autre,  alors  ce  qu’on  achètera 
avec  elle  en  vivres,  vêlements  et  logement,  sera 
nécessairement  réservé  pour  l’autre  classe.  La 
consommation  est  la  même,  mais  les  consom- 
mateurs sont  différents. 

Un  homme  économe,  par  ses  épargnes  an- 
nuelles , non-seulement  fournit  de  l’entretien  à 
un  nombre  additionnel  de  gens  productifs  pour 
celte  année  ou  pour  la  suivante,  mais  il  est 
comme  le  fondateur  d’un  atelier  public , et  éta- 
blit en  quelque  sorte  un  fonds  pour  l’entretien  à 
perpétuité  d’un  même  nombre  de  gens  produc- 
tifs. A la  vérité,  la  destination  et  l’emploi  à per- 
pétuité de  ce  fonds  ne  sont  pas  toujours  assurés 
par  une  loi  expresse,  une  substitution  ou  un 
acte  d’amortissement.  Néanmoins  un  principe 
très-puissant  en  garantit  l’emploi  ; c’est  l’inté- 
rêt direct  et  évident  de  chaque  individu  auquel 
pourra  appartenir  dans  la  suite  quelque  partie 
de  ce  fonds.  Aucune  partie  n’en  pourra  plus  à 
l’avenir  être  détournée  à un  autre  emploi  qu’à 
l’entretien  des  salariés  productifs,  sans  qu’il  en 
résulte  une  perte  évidente  pour  la  personne  qui 
en  changerait  ainsi  la  véritable  destination. 

C’est  ce  que  fait  le  prodigue.  En  ne  bornant 
pas  sa  dépense  à son  revenu,  il  entame  son  ca- 
pital. Comme  un  homme  qui  dissipe  à quelque 
usage  profane  les  revenus  d’une  fondation  pieuse, 
il  paye  des  salaires  à la  fainéantise  avec  ces 
fonds  que  la  frugalité  de  nos  pères  avait  pour 
ainsi  dire  consacrés  à l’entretien  de  l’industrie. 
En  diminuant  la  masse  des  fonds  destinés  à em- 
ployer le  travail  productif,  il  diminue  nécessai- 
rement , autant  qu’il  est  en  lui , la  somme  de  ce 
travail  qui  ajoute  une  valeur  au  sujet  auquel  il 
est  appliqué,  et  par  conséquent  la  valeur  du 
produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  du  pays , 
la  richesse  et  le  revenu  réel  de  sès  habitants.  Si 
la  prodigalité  de  quelques-uns  n’était  pas  com- 
pensée par  la  frugalité  des  autres,  tout  prodigue, 
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en  nourrissant  ainsi  la  paresse  avec  le  pain  de 
l’industrie,  tendrait,  par  sa  conduite,  à appau- 
vrir son  pays.  ( Sm . tom.  J,  pag.  421  à 425.) 

Le  mot  économie  a deux  significations  bien 
distinctes.  On  désigne  quelquefois  par  ce  mot 
les  lois  qui  régissent  l’intérieur  des  corps  orga- 
nisés , des  communautés , des  peuples.  C’est  en 
ce  sens  que  l’on  dit  Y économie  animale , V écono- 
mie d'une  prison , l 'économie  sociale  ou  politique. 

D’autres  fois  le  mot  économie  est  synonyme 
d’épargne.  En  ce  sens  l’économie  consiste  à 
ménager  pour  l’avenir  les  ressources  que  nous 
avons  à notre  disposition  ; à comparer  le  ser- 
vice qu’elles  nous  rendraient  dans  le  moment 
présent,  avec  le  service  qu’elles  pourront  nous 
rendre  plus  tard.  C’est  dans  ce  dernier  sens  que 
nous  devons  nous  occuper  en  ce  moment-ci  de 
l’économie. 

Sur  un  navire  dont  la  navigation  s’est  prolon- 
gée , et  auquel  il  reste  encore  un  long  trajet  à 
parcourir , si  l’on  craint  de  manquer  de  vivres , 
on  diminue  les  rations,  on  les  économise , on  se 
prive  d’une  partie  de  sa  subsistance , par  cette 
considération  que  dans  un  besoin  extrême,  celte 
subsistance  économisée,  en  conservant  l’équi- 
page, rendra  un  bien  plus  grand  service  que 
dans  le  moment  où  l’on  est , et  où  l'on  peut  à la 
rigueur  s’en  passer. 

Voilà  l’image  de  l’économie. 

Lorsque  l’on  est  porté  à s’exagérer  les  besoins 
futurs  et  à leur  attribuer  une  importance  qu’ils 
n’ont  pas,  on  tombe  dans  l’avarice.  Lorqu’au 
contraire , on  ne  tient  pas  assez  de  compte  des 
besoins  futurs,  lorsqu’on  sacrifie  l’avenir  au 
présent , on  donne  dans  la  prodigalité.  La  véri- 
table économie  dans  les  dépenses , consiste  dans 
une  comparaison  judicieuse  du  service  que  plus 
tard  nous  pouvons  tirer  d’une  chose , avec  le 
service  que  nous  en  pouvons  tirer  dès  à présent. 

Remarquez  que  l’économie , dans  le  sens  que 
je  viens  de  signaler , peut  s’appliquer  presque  à. 
toutes  sortes  de  biens.  On  économise  son  temps, 
son  crédit , sa  santé , aussi  bien  que  ses  riches- 
ses. Le  fils  adoptif  de  César,  Auguste,  hit  éco- 
nome de  son  pouvoir,  et  par  là  il  sut  l’augmen- 
ter jusqu’à  la  fin  de  sa  carrière.  Bonaparte  ne 
fut  pas  économe  du  sien , et  c’est  ce  qui  le  per- 
dit. 11  usa  jusqu’à  la  bonne  volonté  du  peuple 
français,  qui  fut  immense  pour  lui,  et  il  ne  la 
trouva  plus  au  moment  du  besoin. 

L’économie  du  temps  consiste  à exécuter  dès 
à présent  ce  qu’il  faudrait  de  toute  nécessité 
exécuter  plus  tard.  L’ouvrage  du  jour  laisse  libre 
l’emploi  du  lendemain. 

L’économie  dans  les  dépenses  est  la  seule  qui 
ne  sorte  pas  de  notre  sujet.  C’est  à l’aide  d’une 


sage  économie  que  les  familles  pourvoient  à l’é- 
ducation des  enfans,  à leur  établissement,  et 
aux  soins  que  réclament  les  vieillards.  Sans  elle 
les  plus  grandes  fortunes  n’ont  rien  d’assuré. 
Mais  elle  exige  des  qualités  qui  ne  sont  pas  com- 
munes. Pour  se  résoudre  volontairement  à une 
privation  que  la  raison  conseille,  il  faut  être  ca- 
pable d’un  certain  empire  sur  soi-même , il  faut 
sacrifier  le  présent  qui  vous  sollicite,  l’occasion 
qui  vous  invite,  pour  un  avenir  moins  pressant; 
il  faut  même,  au  besoin,  pouvoir  résister  aux 
désirs  des  personnes  les  plus  chères,  pour  suivre 
les  avis  d’une  raison  quelquefois  austère.  On 
n’est  pas  économe  sans  quelque  effort  ; or , un 
effort,  toutes  les  fois  qu’il  est  utile,  estime  vertu. 

(S.  C.  C.  tom.  II.  pag.  237  et  238.) 

En  parcourant  en  observateur  une  contrée 
quelconque , on  peut  juger,  par  les  produits  aux- 
quels on  voit  travailler  les  hommes , si  l’on  y est 
économe  ou  prodigue  , si  le  pays  s’enrichit  ou 
s’apprauvrit.  Certes  il  y a beaucoup  de  produits 
qui  peuvent  servir  indifféremment  aux  consom- 
mateurs producteurs  et  aux  consommateurs  sté- 
riles, comme  le  pain , le  vin , la  viande , la  bière , 
les  souliers , les  verres  à vitres , etc.  Mais  il  y en 
a beaucoup  aussi  qui  ne  peuvent  servir  qu’aux 
consommateurs  stériles , comme  la  plupart  des 
objets  de  luxe , et  beaucoup  d’autres  qui  ne  peu- 
vent servir  qu’aux  consommateurs  reproductifs , 
comme  les  produits  du  fondeur,  du  tanneur,  du 
mécanicien,  du  tuillandier,  du  fabricant  de 
soude,  du  fabricant  d’alun,  etc.  Si  donc  ces 
professions  et  d’autres  analogues  sont  propor- 
tionnellement nombreuses  et  fort  occupées, 
comme  aux  États-Unis,  on  peut  en  inférer  qu’il 
y a beaucoup  d'épargnes  opérées  et  que  le  pays 
croît  en  population  et  en  richesses. 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  156.) 

L’économie  est  aussi  éloignée  de  l’avarice  que 
de  la  prodigalité.  L’avarice  entasse , non  pour 
consommer,  non  pour  reproduire,  mais  pour 
entasser;  c’est  un  instinct,  un  besoin  machinal 
et  honteux.  L’économie  est  fille  de  la  sagesse 
et  d’une  raison  éclairée  ; elle  sait  se  refuser  le 
superflu  pour  se  ménager  le  nécessaire , tandis 
que  l’avare  se  refuse  le  nécessaire  afin  de  se 
procurer  le  superflu  dans  un  avenir  qui  n’arrive 
jamais.  On  peut  porter  de  l’économie  dans  une 
fêle  somptueuse,  et  l’économie  fournit  les  moyens 
de  la  rendre  plus  belle  encore  : l’avarice  ne  peut 
se  montrer  nulle  part  sans  tout  gâter.  Une  per- 
sonne économe  compare  ses  facultés  avec  ses 
besoins  présens , avec  ses  besoins  futurs , avec 
ce  qu’exigent  d’elle  sa  famille,  ses  amis,  l’hu- 
manité. Un  avare  n’a  point  de  famille,  point 
d’amis,  à peine  a-t-il  des  besoins,  et  l’humanité 
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n 'existe  pas  pour  lui.  L'économie  ne  veut  rien 
consommer  en  vain  : l’avarice  ne  veut  rien  con- 
sommer du  tout.  La  première  est  l’effet  d’un 
calcul  louable;  louable  parce  qu’il  offre  seul  les 
moyens  de  s’acquitter  de  ses  devoirs  et  d’être 
généreux  sans  être  injuste.  L’avarice  est  une 
passion  vile;  vile,  parce  qu’elle  se  considère 
seule  et  sacrifie  tout  à elle. 

On  a fait  de  l’économie  une  vertu,  et  ce  n’est 
pas  sans  raison  : elle  suppose  la  force  et  l’em- 
pire de  soi-même,  comme  les  autres  vertus , et 
nulle  n’est  plus  féconde  en  bienfaits.  C’est  elle 
qui  dans  les  familles  prépare  la  bonne  éducation 
physique  et  morale  des  enfans  et  le  soin  des 
vieillards  ; c’est  elle  qui  assure  à l’àge  mûr  celte 
sérénité  d’esprit  nécessaire  pour  se  bien  con- 
duire, et  cette  indépendance  qui  met  un  homme 
au-dessus  des  bassesses.  C’est  par  l’économie 
seule  qu’on  peut  être  libéral,  qu’on  peut  l’être 
longtems,  qu’on  peut  l’être  avec  fruit.  Quand 
on  n’est  libéral  que  par  prodigalité,  on  donne 
sans  discernement  ; à ceux  qui  ne  méritent  pas 
comme  à ceux  qui  méritent  ; à ceux  à qui  Ton  ne 
doit  rien , aux  dépens  de  ceux  à qui  l’on  doit.  Sou- 
vent on  voit  le  prodigue  obligé  d’implorer  le  se- 
cours des  gens  qu’il  a comblés  de  profusions  ; il 
semble  qu’il  ne  donne  qu’à  charge  de  revanche  ; 
tandis  qu’une  personne  économe  donne  toujours 
gratuitement,  parce  qu’elle  ne  donne  que  ce 
dont  elle  peut  disposer.  Elle  est  riche  avec  une 
fortune  médiocre,  au  lieu  que  l’avare  et  le  pro- 
digue sont  pauvres  avec  une  grande  fortune. 

Le  désordre  est  fatal  à l’économie.  Il  marche 
au  hasard , le  bandeau  sur  les  yeux , au  travers 
des  richesses  ; tantôt  il  a sous  la  main  ce  qu’il 
désire  le  plus , et  passe  sans  s’en  apercevoir  ; 
tantôt  il  saisit  et  dévore  ce  qu’il  lui  importe  de 
conserver.  Il  est  perpétuellement  dominé  par 
les  événemens:  ou  il  ne  les  prévoit  pas,  ou  il 
n’est  pas  libre  de  s’y  soustraire.  Jamais  il  ne 
Sait  où  il  est,  ni  quel  parti  il  faut  prendre  Q. 

(St.  tom.  IV , pag.  116  à 118.) 

M.  Ricardo  parle  souvent  de  l’économie  comme 
si  c’était  un  but  et  non  un  moyen.  Cependant, 
même  par  rapport  aux  individus  pour  lesquels 
cette  manière  de  voir  se  rapproche  le  plus  de 
la  vérité,  il  faut  avouer  que  le  but  ultérieur 
de  l’épargne,  c’est  de  pouvoir  dépenser  et 
jouir.  Mais,  pour  ce  qui  regarde  la  richesse  na- 
tionale , il  est  impossible  de  jamais  considérer 
l’économie  autrement  que  comme  un  moyen.  Il 
se  peut  que , par  l’effet  du  bas  prix  des  produits 
et  l’économie  qui  en  résulte  pour  la  dépense  des 
consommateurs , on  puisse  obtenir  le  même  ex- 

*)  Voyez  Consommation. 

III. 


cédant  de  produits  par  delà  la  consommation 
que  par  l’effet  d’un  grand  accroissement  des  pro- 
fits sans  diminution  de  la  consommation  ; et  si , 
l’économie  était  un  but , on  l’atteindrait  égale- 
ment dans  les  deux  cas.  Mais  l’économie  est  un 
moyen  de  fournir  un  approvisionnement  crois- 
sant pour  satisfaire  à des  besoins  nationaux 
croissans.  Toutefois , si  les  produits  sont  déjà 
si  abondans  qu’ils  ne  s’en  consomme  pas  une 
quantité  suffisante,  le  capital  ainsi  épargné, 
et  dont  l’effet  est  d’augmenter  encore  l’abon- 
dance des  produits  et  de  faire  baisser  davantage 
des  profils  déjà  réduits,  ce  capital,  dis-je,  ne 
peut  être  comparativement  que  d’une  très-petite 
utilité.  D’un  autre  côté , si  les  profits  sont  éle- 
vés , c’est  un  signe  certain  que  les  produits  sont 
rares  par  rapport  à leur  demande , que  les  be- 
soins de  la  société  exigent  un  prompt  approvi- 
sionnement, et  qu’un  surcroît  des  moyens  de 
production , en  épargnant  une  portion  considé- 
rable du  nouveau  revenu  créé  par  les  hauts  pro- 
fils, et  en  ajoutant  au  capital,  doit  être  d’un 
avantage  positif  et  permanent. 

L’économie  des  revenus  de  l’état,  considérée 
comme  un  moyen  d’accroître  la  production , est 
donc  restreinte  dans  des  limites  beaucoup  plus 
étroites  que  l’économie  des  particuliers.  En 
même  temps  que  quelques  individus  continuent  à 
faire  de  la  dépense , d’autres  peuvent  continuer 
à faire  des  économies  très-considérables , mais 
les  économies  de  l’état,  ou  la  balance  des  produits 
sur  les  consommations , par  rapport  à la  masse 
totale  des  productions  et  des  consommateurs , 
doit  être  nécessairement  limitée  par  la  somme  qui 
peut  être  employée  avec  avantage  à satisfaire  à 
la  demande  des  produits;  et  pour  faire  naître 
cette  demande , il  faut  qu’il  y ait  une  consomma- 
tion suffisante , soit  parmi  les  producteurs  eux- 
mêmes  , soit  dans  les  autres  classes  de  consom- 
mateurs. 

Adam  Smith  a fait  l’observation  «que  le  désir 
des  aîimens  est  borné  dans  chaque  homme  par 
le  peu  de  capacité  de  son  estomac  ; mais  le  désir 
des  objets  commodes  et  de  décorations  relatifs 
aux  édifices  ’ à l’habillement,  aux  équipages  et  à 
l’ameublement , paraît  ne  point  avoir  de  limites , 
ou  ne  pas  en  avoir  de  certaines.»  C’est  une 
vérité  incontestable  que  ce  désir  n’a  pas  de  limi- 
tes certaines;  mais  supposer  qu’il  est  sans  bornes 
doit  paraître  un  expression  trop  forte , si  l’on 
considère  combien  il  doit  dans  le  fait  se  trouver 
restreint  par  le  goût  de  l’indolence  qui  agit  en 
sens  contraire,  ou  par  le  désir  général  qu’ont  tous 
les  hommes  d’améliorer  leur  condition,  et  de 
pourvoir  à l’existence  future  de  leurs  familles;  et 
ce  principe  est,  de  l’aveu  d’Adam  Smith  même, 
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plus  fort  on  général  que  le  principe  qui  excite  à 
dépenser1).  Mais  c’est  assurément  faire  Impli- 
cation la  plus  manifestement  fausse  de  cette  pro- 
position , quelque  sens  raisonnable  qu’on  puisse 
lui  donner,  que  de  dire  qu’il  n’y  a d’autre  limite 
à l’épargne  et  à l’emploi  du  capital  que  la  diffi- 
culté de  se  procurer  des  subsistances.  On  fonde 
ainsi  une  doctrine  sur  le  désir  illimité  de  l’es- 
pèce humaine  pour  consommer,  et  ensuite  on 
suppose  ce  désir  limité  dans  le  but  d’épargner 
le  capital;  on  dénature  ainsi  complètement  les 
prémisses , et  cependant  on  soutient  encore  que 
la  doctrine  est  vraie. 

(M.  tom.  II  y pag.  217  à 221.) 

Économie  politique.  L’observation  des  lois 
d’après  lesquelles  les  richesses  d’une  nation  se 
distribuent  naturellement  entre  les  différents 
ordres  de  la  société,  et  la  recherche  des  causes 
qui  tendent  à multiplier  ces  richesses,  forment 
la  partie  la  plus  difficile , la  plus  compliquée  et 
la  plus  controversée  de  la  science  connue  sous 
le  nom  d 'économie  politique. 

Cette  branche  importante  de  la  science  sociale 
n’avait  point  occupé  les  anciens  philosophes , et 
elle  ne  pouvait  pas  en  effet  s’offrir  à leurs  médi- 
tations sous  le  même  aspect  où  elle  fut  considé- 
rée par  les  peuples  modernes  , le  seul  qui  puisse 
en  faire  le  sujet  d’une  étude  philosophique. 

( Sm . tom.  J,  préface  de  Garnier , pag.  xxv.) 

L’économie  politique  est  de  toutes  les  scien- 
ces celle  qui  donne  le  plus  de  prise  aux  préjugés 
populaires  et  celle  qui  les  trouve  le  plus  forte- 
ment enracinés.  Le  désir  d’améliorer  sa  condi- 
tion, ce  principe  qui  agit  universellement  et  sans 
relâche  sur  tous  les  membres  du  corps  social , 
tourne  continuellement  les  pensées  de  chaque 
individu  vers  les  moyens  d’accroître  sa  fortune 
privée  ; et  si  cet  individu  vient  par  la  suite  à éle- 
ver ses  pensées  jusques  à l’administration  de  la 
fortune  publique,  il  sera  naturellement  porté  à 
raisonner  par  analogie  et  à appliquer  à l’intérêt 
général  de  son  pays  ces  mêmes  maximes  que  la 
réflexion  et  sa  propre  expérience  lui  auront  fait 
reconnaître  pour  les  meilleurs  guides  dans  la 
conduite  de  ses  affaires  personnelles. 

(Sm.  tom.  I , préface  de  Garnier , pag.  xxxii.) 

L’économie  politique , considérée  comme  une 
branche  des  connaissances  du  législateur  et  de 
l’homme  d’État,  se  propose  deux  objets  dis- 
tincts: le  premier,  de  procurer  au  peuple  un 
revenu  ou  une  subsistance  abondante,  ou,  pour 
mieux  dire , de  le  mettre  en  état  de  se  procurer 
lui-même  ce  revenu  ou  cette  subsistance  abon- 

l) Richesse  des  nations.  Tom.  II , livre  II , cliap.  2 , 

p.  19,  édition  anglaise. 


dante  ; le  second  objet  est  de  fournir  à l’État  ou 
à la  communauté  un  revenu  suffisant  pour  le 
service  public  : elle  se  propose  d’enrichir  à la 
fois  le  peuple  et  le  souverain  x). 

(Sm.  tom.  II , pag.  1.) 

L’économie  politique  n’est  pas  autre  chose  que 
l’économie  de  la  société 2) . Les  sociétés  politiques, 
que  nous  nommons  des  nations , sont  des  corps 
vivaus,  de  même  que  le  corps  humain.  Elles  ne 
subsistent,  elles  ne  vivent  que  par  le  jeu  des 
parties  dont  elles  se  composent,  comme  le  corps 
de  l’individu  ne  subsiste  que  par  l’action  de  ses 
organes.  L’étude  que  l’on  a fait  de  la  nature  et 
des  fonctions  du  corps  humain , a créé  un  en- 

2)  J’aimerais  mieux  dire  que  l’objet  de  l’économie 
politique  est  de  faire  connaître  lesmoyens  par  lesquels 
les  richesses  se  forment , se  distribuent  et  se  consom- 
ment. Le  gouvernement  n’entre  qu’accessoirement 
dans  ce  système  de  choses , soit  pour  favoriser  , soit 
pour  contrarier  la  production,  soit  pour  prélever  une 
partie  des  produits.  (Note  inédite  de  J.  B.  Say). 

Dans  les  vues  économiques  du  docteur  Smith,  la  ri- 
chesse nationale  est  toujours  trop  exclusivement  pré- 
sentée comme  le  principal  objet  à étudier.  Cependant 
l’économie  politique  peut  être  considérée  comme  une 
théorie  de  gouvernement  ayant  pour  but  essentiel  le 
bon  ordre  et  la  justice,  dont  la  richesse  nationale  est 
une  conséquence  nécessaire,  quoique  indirecte. 

Buchanan. 

L’économie  politique  est  généralement  définie  au- 
jourd’hui: la  science  des  lois  qui  règlent  la  produc- 
tion , la  distribution  et  la  consommation  des  choses 
qui  possèdent  une  valeur  échangeable  et  qui  sont 
en  même  temps  nécessaires , utiles  ou  agréables  à 
l'homme  *).  Mac  Cuiloch. 

*)  Nous  aurions  pu  multiplier  à l’infini  les  définitions 
que  tous  les  auteurs  d’économie  politique  se  sont  crus  obli- 
gés de  donner  de  la  science,  les  uns  pour  étendre  son  do- 
maine, les  autres  pour  lui  imposer  des  limites.  C’est  en 
Allemagne  et  en  France  qu’on  s’est  le  plus  écarté  du  véri- 
table terrain  aujourd’hui  généralement  assigné  à l’Econo- 
mie politique:  quelques  économistes  ont  voulu  en  faire  la 
science  universelle;  d’autres  ont  essayé  de  la  restreindre  à 
des  proportions  exiguës  et  vulgaires.  La  lutte  qui  existe  en 
France  entre  ces  deux  opinions  extrêmes  consiste  à savoir 
si  l’Economie  politique  sera  considérée  comme  l’exposition 
de  ce  qui  est , ou  comme  le  programme  de.  ce  qui  doit-être , 
c’est-à-dire  comme  une  science  naturelle,  ou  comme  une 
science  morale.  Nous  croyons  qu’elle  participe  des  deux 
natures;  nous  croyons  surtout  qu’il  serait  dangereux  de  la 
laisser  égarer  dans  le  vague  où  la  voudraient  pousser  des 
utopistes  ardents  à la  controverse;  et  c’est  pour  ce  motif 
que  nous  applaudissons  à l’accord  à peu  près  unanime  avec 
lequella  définition  proposée  par  J.  B.  Say  est  adoptée  main- 
tenant en  Europe.  A.  B. 

2)  TloXiç , cioitas , la  cité , la  société , sont  des 
synonymes. 
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semble  de  notions,  une  science  à laquelle  on  a 
donné  le  nom  de  physiologie  »).  L’élude  que  l’on 
a faite  de  la  nature  et  des  fonctions  des  différen- 
tes parties  du  corps  social , a créé  de  même  un 
ensemble  de  notions,  une  science,  à laquelle  on 
a donné  le  nom  d 'économie  politique,  et  qu’on 
aurait  peut-être  mieux  fait  de  nommer  économie 
sociale 1  2).  (S.  C.  C.  tom.  I , pag.  1.) 

On  a long-temps  confondu  la  Politique  propre- 
ment dite , la  science  de  l’organisation  des  so- 
ciétés, avec  l'Économie  politique  qui  enseigne 
comment  se  forment,  se  distribuent  et  se  con- 
somment les  richesses.  Cependant  les  richesses 
sont  essentiellement  indépendantes  de  l’organi- 
sation politique.  Sous  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement, un  état  peut  prospérer,  s’il  est  bien 
administré.  On  a vu  des  nations  s’enricher  sous 
des  monarques  absolus:  on  en  a vu  se  ruiner 
sous  des  conseils  populaires.  Si  la  liberté  poli- 
tique est  plus  favorable  au  développement  des 
richesses,  c’est  indirectement;  de  même  qu’elle 
est  plus  favorable  à l’instruction. 

En  confondant  dans  les  mêmes  recherches  les 
principes  qui  constituent  un  bon  gouvernement, 
et  ceux  sur  lesquels  se  fonde  l’accroissement  des 
richesses,  soit  publiques,  soit  privées,  il  n’est 
pas  étonnant  qu’on  ait  embrouillé  bien  des  idées 
au  lieu  de  les  éclaircir.  C’est  le  reproche  qu’on 
peut  faire  à Steuart,  qui  a intitulé  son  premier 
chapitre:  Du  gouvernement  du  genre  humain ; 
c’est  le  reproche  qu’on  peut  faire  à la  secte  des 
Économistes  dans  presque  tous  ses  écrits , et  à 
J.  J.  Rousseau  dans  l’Encyclopédie. 

Il  me  semble  que  depuis  Adam  Smith  on  a 
constamment  distingué  ces  deux  corps  de  doc- 
trine , réservant  le  nom  d 'Économie  politique  3) 

1)  « La  physiologie  de  l’homme  est  l’exposition  du 
» jeu  de  nos  organes,  et  conséquemment  du  méca- 
» nisme  de  notre  vie.  Il  importe  à tout  être  qui  pense  , 
» de  savoir  par  quel  artifice  il  vit  et  marche  du  ber- 
» ceau  à la  mort , et  comment  s’accomplissent  ses 
«actions.»  (Adelon,  Physiologie  de  V Homme). 

2)  Ici  comme  dans  beaucoup  d'autres  cas , le  nom 
a été  donné  avant  que  la  chose  fut  bien  connue  ; mais 
je  n’ai  pas  cru  devoir  changer  légèrement  une  dé- 
nomination adoptée  par  les  écrivains  italiens  , par 
les  économistes  français  du  dix-huitième  siècle,  par 
J.  Steuart,  par  Adam  Smith,  et  par  la  plupart  des 
écrivains  plus  modernes,  qui  ont  répandu  de  nou- 
velles lumières  sur  cette  science. 

3)  Woihos,  maison,  et  de  nomos  , loi.  Économie, 
lois  qui  régissent  la  maison,  l’intérieur;  le  mot  po- 
litique étend  cela  à toute  la  société  politique,  à la 
nation.  La,  signification  du  mot  maison  , dans  ce  cas, 
embrasse  tous  les  biens  qu’on  possède  , et  il  faut 


à la  science  qui  traite  des  richesses,  et  celui  de 
Politique  seul,  pour  désigner  les  rapports  qui 
existent  entre  le  gouvernement  et  le  peuple , et 
ceux  des  gouvernemens  entre  eux. 

Après  avoir,  au  sujet  de  l’Économie  politique, 
fait  des  incursions  dans  la  politique  pure,  on  a 
cru  devoir  à plus  forte  raison  en  faire  dans 
l’agriculture,  le  commerce  et  les  arts,  qui  sont 
les  véritables  fondemens  des  richesses  , sur  les- 
quelles les  lois  n’ont  qu’une  influence  accidentelle 
et  indirecte.  Dès-lors  que  de  divagations  ! Car  si 
le  commerce , par  exemple , fait  partie  de  l’Éco- 
nomie politique , tous  les  genres  de  commerce  en 
font  partie , par  conséquent  le  commerce  mari- 
time, par  conséquent  la  navigation,  la  géogra- 
phie  où  s’arrêter?  Toutes  les  connaissances 

humaines  se  tiennent.  Il  faut  donc  s’attacher  à 
trouver,  à bien  déterminer  le  point  de  contact , 
l’articulation  qui  les  lie.  On  a ainsi  une  connais- 
sance plus  précise  de  chacune  de  leurs  branches  ; 
on  sait  où  elle  se  rattache  ; ce  qui  est  toujours 
une  partie  de  ses  propriétés. 

L’économie  politique  ne  considère  l’agricul- 
ture, le  commerce  et  les  arts,  que  sous  les 
rapports  qu’ils  ont  avec  l’accroissement  ou  la 
diminution  des  richesses,  et  non  dans  leurs  pro- 
cédés d’exécution.  Elle  indique  les  cas  où  le  com- 
merce est  véritablement  productif,  ceux  où  ce 
qu’il  rapporte  à l’un  est  ravi  à l’autre , ceux  où 
il  est  profitable  à tous;  elle  enseigne  même  à 
apprécier  chacun  de  ses  procédés,  mais  seule- 
ment dans  leurs  résultats.  Elle  s’arrête  là.  Le 
surplus  de  la  science  du  négociant  se  compose 
de  la  connaissance  des  procédés  de  son  art.  Il 
faut  qu’il  connaisse  les  marchandises  qui  sont 
l’objet  de  son  trafic  , leurs  qualités  et  leurs  dé- 
fauts, le  lieu  d’où  on  les  tire,  les  moyens  de 
transport , les  valeurs  qu’il  peut  donner  en 
échange , la  manière  de  tenir  ses  comptes. 

On  en  peut  dire  autant  de  l’agriculteur,  du 
manufacturier,  de  l’administrateur  ; tous  ont  be- 
soin de  s’instruire  dans  l’Économie  politique, 
pour  connaître  la  cause  et  les  résultats  de  cha- 
que phénomène;  et  chacun,  pour  être  habile 
dans  sa  partie , doit  y joindre  l’étude  des  pro- 
cédés de  son  art. 

Smith  n’a  pas  non  plus  confondu  ces  différens 

entendre  par  liens  tout  ce  qui  contribue  à notre 
bien-être.  Voyez , pour  la  signification  de  ces  ter- 
mes , Xénophon , au  commencement  de  ses  Econo- 
miques. Malgré  cette  explication  , je  ne  me  dissimule 
pas  l’impropriété  de  l’expression  , et  en  l’employant 
de  préférence  à d’autres  mots  plus  exacts  qu’on  au- 
rait pu  faire,  tels  que  Onèologie , Chrématonomie , 
j’ai  fait  un  sacrifice  à l’usage. 


i)  rl 
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sujets  de  recherche  ; mais  ni  lui , ni  les  écrivains 
qui  Pont  suivi , ne  se  sont  tenus  en  garde  contre 
une  autre  sorte  de  confusion  qui  demande  à être 
expliquée  ; les  développemens  qui  en  résulteront 
ne  seront  pas  inutiles  aux  progrès  des  connais- 
sances humaines  en  général,  et  de  celle  qui 
nous  occupe  en  particulier. 

(S.  Tlé.  tom.  /,  dise. prélim.,  pag.  vu  à x.) 

On  a dit,  et  peut-être  avec  raison,  que  les 
principes  de  l’Économie  politique  se  rappro- 
chaient plus  de  la  certitude  des  sciences  exactes, 
que  ceux  de  la  plupart  des  autres  branches  des 
connaissances  humaines.  On  commettrait  néan- 
moins une  grave  erreur,  si  l’on  supposait  que 
des  propositions  dont  les  résultats  pratiques 
dépendent  de  la  conduite  d’un  être  aussi  chan- 
geant que  l’homme , et  des  qualités  d’une  sub- 
stance aussi  variable  que  le  sol,  pussent  jamais 
admettre  le  même  genre  de  preuves,  ou  con- 
duire à des  conclusions  aussi  certaines  que  les 
vérités  qui  ont  pour  objet  la  figure  ou  la  quantité. 
Il  y a sans  doute  en  économie  politique , des 
principes  féconds  et  généraux,  auxquels  on  ne 
rencontre  que  des  exceptions  extrêmement  rares, 
et  qu’on  peut  presque  toujours  regarder  comme 
des  guides  sûrs , qui  nous  indiquent  la  vraie 
route  ; mais  si  on  les  examine  attentivement,  on 
verra  qu’ils  ressemblent,  sous  la  plupart  des 
rapports,  aux  grandes  règles  générales  de  la 
morale  et  de  la  politique,  qui  sont  fondées  sur 
les  passions  et  les  penchans  connus  de  la  nature 
humaine.  Cependant,  soit  que  l’on  fasse  atten- 
tion aux  dispositions  de  l’homme,  ou  aux  qualités 
de  la  terre  qu’il  est  destiné  à cultiver,  on  sera 
forcé  de  convenir  que  l’économie  politique  a 
bien  plus  de  rapport  avec  la  morale  et  la  politi- 
que, qu’avec  les  sciences  mathématiques. 

Un  simple  coup-d’œil  sur  la  nature  des  sujets 
qui  font  l’objet  de  l’économie  politique,  aurait 
suffi  pour  conduire  à ce  résultat , dont  la  jus- 
tesse est  d’ailleurs  confirmée  par  la  diversité 
des  opinions  parmi  les  auteurs  qui  ont  consacré 
à l’étude  de  cette  science  une  portion  considé- 
rable de  talent  et  de  réflexion. 

Pendant  la  vogue  du  système  mercantile, 
l’intérêt  que  ce  sujet  excitait , était  presque  ex- 
clusivement borné  aux  personnes  qui  se  livraient 
aux  détails  du  commerce , ou  qui  espéraient  ti- 
rer de  prompts  bénéfices  de  ses  résultats.  Les 
différences  d’opinion  qu’on  remarquait  parmi  les 
négocians  et  les  hommes  d’état,  roulant  plutôt 
sur  la  pratique  que  sur  les  principes , n’étaient 
pas  de  nature  à exciter  beaucoup  d’attention. 
Mais  l’économie  politique  ne  fut  pas  plutôt  éle- 
vée au  rang  des  sciences  par  les  écrits  des  éco- 
nomistes et  d’Adam  Smith , qu’un  schisme  mé- 


morable partagea  pendant  assez  longtemps  ceux 
qui  se  livraient  à l’élude  de  cette  branche  nouvelle 
de  connaissances , sur  les  questions  fondamen- 
tales: — Qu’est-ce  que  la  richesse?  A-t-elle  une 
seule  source  ou  plusieurs  ; et  qu’elles  sont-elles? 
Heureusement  pour  les  intérêts  de  la  science  et 
son  utilité  pour  la  société,  les  économistes  et 
Adam  Smith  étaient  parfaitement  d’accord  sur 
plusieurs  des  principes  saillans  et  généraux  qui 
conduisent  aux  plus  importans  résultats  prati- 
ques : tels  sont  la  liberté  du  commerce , la  faculté 
que  chacun  doit  avoir,  tant  qu’il  se  conforme 
aux  règles  de  la  justice,  de  soigner  ses  propres 
intérêts  d’après  ses  vues  particulières , et  quel- 
ques autres  ; et,  certes , l’accord  des  deux  écoles 
sur  ces  principes,  doit  être  regardé  comme  la 
présomption  la  plus  forte  de  leur  justesse.  Ce- 
pendant les  économistes  et  Adam  Smith , ne  dif- 
féraient pas  sur  de  simples  points  de  théorie  ; 
leurs  opinions  n’étaient  pas  simplement  des 
explications  différentes  des  mêmes  phénomènes, 
dont  l’influence  eût  été  nulle  dans  la  pratique  ; 
ils  envisageaint  au  contraire  la  nature  et  la  source 
des  richesses  sous  un  tel  point  de  vue , que  si 
leurs  opinions  eussent  été  adoptées,  elles  auraient 
conduit  dans  presque  tous  les  pays , à de  grands 
changemens  pratiques , surtout  à l’égard  de  l’ob- 
jet très-important  de  l’impôt. 

Depuis  l’époque  de  ces  écrivains  distingués  , 
cette  matière  a graduellement  fixé  l'attention 
d’un  plus  grand  nombre  de  personnes,  surtout 
pendant  les  derniers  vingt  ou  trente  ans.  Toutes 
les  propositions  fondamentales  de  la  science  ont 
été  examinées,  et  les  événemens  qui  se  sont  suc- 
cédés depuis  ce  temps , selon  qu’ils  paraissaient 
confirmer  ou  invalider  ces  propositions , ont  été 
soumis  à de  fréquentes  discussions.  Le  résultat 
de  cet  examen  et  des  discussions  paraît  être , 
qu’il  existe  encore  de  grandes  différences  d’opi- 
nion sur  quelques  sujets  importans , au  nombre 
desquels  on  pourrait,  peut-être,  compter  les 
suivans:  — La  définition  de  la  richesse  et  celle 
du  travail  productif.  — La  nature  et  les  mesu- 
res de  la  valeur.  — La  nature  et  l’étendue  des 
principes  de  la  quantité  demandée  et  de  la  quan- 
tité offerte.  — L’origine  et  les  progrès  du  fer- 
mage. — Les  causes  qui  établissent  le  taux  des 
salaires  etlesprofitsdu  capital.  — Les  causes  pra- 
tiques qui  retardent  et  limitent  le  progrès  des  ri- 
chesses. — Le  niveau  de  la  valeur  des  métaux 
précieux  dans  chaque  pays.  — Les  principes  de 
l’impôt,  etc.  Sur  tous  ces  points,  ainsi  que  sur 
beaucoup  d’autres , parmi  les  nombreuses  ques- 
tions relatives  à l’économie  politique , il  y a eu 
différentes  manières  de  voir  parmi  des  personnes 
dont  les  opinions  sont  dignes  de  considération. 
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Quelques-unes  de  ces  questions  sont  jusqu’à  un 
certain  point  purement  théoriques,  etleur  solu- 
tion , quoique  évidemment  nécessaire  pour  l’a- 
vancement de  la  science,  pourrait  bien  ne  pas  en 
affecter  essentiellement  les  préceptes  pratiques  ; 
il  en  est  cependant  dont  la  nature  est  telle,  que 
leur  solution,  quelle  qu’elle  soit,  doit  nécessai- 
rement influer  sur  la  conduite  des  particuliers 
et  des  gouvernemens  ; il  est  par  conséquent  de 
la  plus  haute  importance  pratique  de  pouvoir  les 
résoudre  d’une  manière  précise. 

Dans  une  science  telle  que  l’économie  politi- 
que, il  ne  faut  pas  s’attendre  à trouver  un 
assentiment  universel  à toutes  ses  propositions 
importantes;  et  cependant,  pour  les  apprécier 
à leur  juste  valeur,  et  pour  qu’elles  puissent 
servir  de  règle  de  conduite,  il  serait  fort  à dési- 
rer , et  même  presque  nécessaire  qu’une  majorité 
considérable  des  personnes  qui , par  l’étude 
qu’elles  ont  faite  de  ces  matières,  sont  regar- 
dées par  le  public  comme  devant  être  les  juges 
les  plus  compétens , pût  s’accorder  sur  la  jus- 
tesse de  ces  propositions  fondamentales. 

Parmi  lesauteurs  qui  ont  traité  ce  sujet  d’une 
manière  scientifique,  il  n’existe  peut-être  pas,  en 
ce  moment , un  accord  aussi  général  qu’on  pour- 
rait le  désirer , pour  adopter  leurs  conclusions 
comme  des  maximes  à suivre;  les  écrivains 
même  qui  disent  avoir  des  vues  éminemment 
pratiques , n’en  déduisent  pas  souvent  des  con- 
séquences générales , ou  ils  se  montrent  telle- 
ment dominés  par  des  vues  étroites , par  la  par- 
tialité , et  quelquefois  par  l’intérêt  personnel , 
qu’il  est  impossible  de  s’en  rapporter  à eux  pour 
poser  des  règles  générales.  D’ailleurs , les  vingt 
ou  trente  ans  qui  viennent  de  s’écouler  ont 
présenté  une  telle  suite  d’événemens  les  plus 
extraordinaires , qu’on  n’a  pas  encore  eu  le  temps 
de  les  arranger  et  d’examiner  pour  voir  jusqu’à 
quel  point  ils  confirment  ou  invalident  les  prin- 
cipes reçus  de  la  science  à laquelle  ils  ont  rapport. 

L’époque  actuelle  parait  par  conséquent  peu 
favorable  pour  publier  un  nouveau  traité  systé- 
matique sur  l’économie  politique.  Celui  que  nous 
possédons  déjà  est  reconnu  pour  un  ouvrage  du 
plus  haut  mérite;  et  tant  qu’un  accord  plus  gé- 
néral n’existera  pas  sur  les  points  contestés  du 
Traité  d’Adam  Smith , et  sur  la  nature  et  l’élen- 
lendue  des  additions  qui  y ont  été  faites  par 
suite  des  progrès  de  la  science , il  est  certaine- 
ment préférable  de  traiter  séparément  les  diffé- 
rens  objets  qui  sont  sujets  à contestation.  Quand 
cette  discussion  aura  été  pendant  quelque  temps 
sous  les  yeux  du  public , et  que  par  le  choc  des 
différentes  opinions  et  les  leçons  de  l’expérience, 
on  aura  l’occasion  de  séparer  le  vrai  d’avec  le 
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faux,  les  diverses  parties  de  la  science  pourront 
alors  être  coordonnées  en  un  corps  régulier  de 
doctrine , dont  le  poids  et  l’autorité  soient  tels 
qu’on  puisse  en  attendre  les  plus  heureux  résul- 
tats dans  la  pratique. 

La  source  principale  des  erreurs  et  de  la 
diversité  d’opinions  qui  règne  aujourd’hui  parmi 
les  écrivains  sur  l’économie  politique,  me  sem- 
ble tenir  à la  précipitation  avec  laquelle  ils  ont 
cherché  à simplifier  et  à généraliser  ; car , tandis 
que  leurs  adversaires , s’appuyant  davantage  sur 
la  pratique , tirent  des  conséquences  trop  hasar- 
dées de  faits  partiels  qu’ils  citent  à tout  moment , 
les  écrivains  scientifiques  donnent  dans  l’excès 
contraire , en  ne  soumettant  pas  leurs  théories 
à l’épreuve  d’une  expérience  étendue  et  éclairée, 
laquelle  peut  seule  établir  leur  justesse  et  leur 
utilité  dans  un  sujet  aussi  compliqué. 

Rien  n’a  plus  d’attraits , pour  certains  esprits, 
que  de  simplifier  et  de  généraliser.  Tel  est  en 
effet  le  but  désirable  et  légitime  de  la  vraie  phi- 
losophie, toutes  les  fois  qu’on  peut  l’atteindre  sans 
préjudice  de  la  vérité  ; et  c’est  précisément  pour- 
quoi le  penchant  qui  nous  y porte  a,  dans  pres- 
que toutes  les  sciences  connues,  conduit  à des 
théories  mal  conçues  et  prématurées. 

Le  désir  de  simplifier  en  économie  politique , 
a fait  naître  une  sorte  de  répugnance  à admettre 
l’opération  de  plusieurs  causes  au  lieu  d’une, 
pour  rendre  raison  de  certains  effets  ; toutes  les 
fois  qu’une  cause  quelconque  a paru  suffisante 
pour  expliquer  une  grande  partie  d’un  certain 
ordre  de  phénomènes , on  lui  en  a attribué  la 
totalité,  sans  avoir  suffisamment  égard  aux  faits 
qui  se  refusaient  à cette  explication.  J’ai  toujours 
pensé  que  la  discussion  récente  sur  la  question 
des  matières  d’or  et  d’argent  offrait  un  exemple 
frappant  de  cette  sorte  d’erreur.  Chaque  parti 
avait  sa  théorie  qui  expliquait  la  baisse  des  chan- 
ges, et  la  hausse  du  prix  courant  du  lingot  au- 
dessus  de  celui  de  l’Hôtel  des  Monnaies,  et 
n’envisageait  la  question  que  sous  le  seul  point 
de  vue  que  l’habitude  lui  avait  fait  regarder 
comme  le  plus  juste;  à peine  y avait-il  un  seul 
auteur  qui  parût  disposé  à admettre  l’opération 
simultanée  des  deux  théories , dont  l’effet  com- 
biné , agissant  tantôt  d’accord , et  tantôt  en  op- 
position , pouvait  seul  expliquer  d’une  manière 
satisfaisante  les  phénomènes  variables  et  com- 
pliqués dont  l’existence  était  reconnue1). 

Il  faut  cependant  convenir  que  la  théorie  des 
bullionists  (ceux  qui  rapportaient  tout  au  numé- 
raire), quoique  trop  exclusive,  rendait  raison  delà 
plupart  des  phénomènes  en  question  ; et  on  peut 
aussi  ajouter  que  le  Rapport  sur  les  matières  d’or 
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Certes , nous  ne  saurions  avoir  trop  de  res- 
pect et  de  vénération  pour  l’admirable  règle  de 
Newton , qui  prescrit  de  ne  pas  admettre  plus  de 
eauses  qu’il  n’en  faut  pour  rendre  raison  des 
phénomènes  qu’on  veut  expliquer  ; mais  d’après 
cette  règle  môme , il  est  clair  qu’il  faut  admettre 
les  causes  qui  sont  réellement  nécessaires.  Les 
théories  les  plus  brillantes,  et  les  plus  belles 
classifications  doivent  s’écrouler  devant  le  sanc- 
tuaire de  la  vérité,  dont  nous  devons  la  décou- 
verte à l’observation  des  faits  et  à l’expérience. 
Il  est  peut-être  permis  au  chimiste  qui  n’a  rien 
appris  depuis  trente  ans,  de  regretter  que  les 
nouvelles  découvertes  dans  la  science  aient  dé- 
rangé et  jeté  de  la  confusion  dans  les  classifica- 
tions et  les  systèmes  antérieurs  ; mais  il  ne  mé- 
ritera pas  le  nom  de  philosophe , s’il  ne  fait  pas 
le  sacrifice  volontaire  de  ses  opinions,  aussitôt 
que  l’exactitude  des  expériences  qui  les  réfutent 
se  trouvera  pleinement  établie. 

Le  même  désir  de  simplifier  et  de  généraliser 
produit  une  répugnance  encore  plus  forte  à ad- 
mettre des  modifications , des  restrictions  et  des 
exceptions  à une  règle  ou  proposition , qu’à  con- 
venir de  l’opération  de  plusieurs  causes  au  lieu 
d’une  seule.  Rien  en  effet  ne  fait  paraître  une 
proposition  quelconque  moins  satisfaisante , 
moins  scientifique  et  plus  superficielle , que 
d’être  forcé  de  la  modifier  ainsi;  il  n’y  a cepen- 
dant point  de  vérité,  dont  je  sois  plus  intime- 
ment convaincu , que  de  la  nécessité  absolue  de 
faire  des  modifications  et  des  exceptions  à plu- 
sieurs propositions  importantes  en  économie 
politique.  On  peut  même  assurer  que  c’est  au 
concours  fréquent  de  causes  compliquées,  à l’ac- 
tion et  à la  réaction  réciproques  des  causes  et 
des  effets , et  à la  nécessité  de  faire  des  restric- 
tions et  des  exceptions  à un  nombre  considé- 
rable de  propositions  importantes,  qu’il  faut 
attribuer  les  principales  difficultés  de  cette 
science,  elles  méprises  qui  se  commettent  tous 
les  jours  en  cherchant  à prédire  des  résultats. 

Je  vais  en  donner  un  exemple,  pour  mieux 
expliquer  ma  pensée.  Adam  Smith  soutient  que 
les  capitaux  s’accroissent  par  l’épargne  ; que 
tout  homme  frugal  est  un  bienfaiteur  de  la  so- 
ciété1), et  que  l’accroissement  de  la  richesse 
dépend  de  l’excédant  des  produits  par  delà  les 
consommations2).  Il  est  impossible  de  contes- 

et  d’argent  est  peut-être  plus  exempt  du  vice  que 
je  viens  de  signaler , qu’aucun  autre  ouvrage  qui  ait 
paru  sur  le  même  sujet. 

*)  Richesse  des  nations.  Liv.  II , chap.  3 , page  15  , 
Ge  édition  anglaise. 

*)  Id.  Liv.  IV,  chap  . 3,  pag.  250,  6e  édit,  anglaise. 


ter  la  vérité  de  ces  propositions , considérées 
dans  une  grande  partie  de  leurs  applications. 
Aucun  accroissement  considérable  et  progressif 
de  richesse  ne  saurait  en  effet,  s’opérer  sans  ce 
degré  de  frugalité  qui  fait  convertir  tous  les  ans 
une  certaine  portion  de  revenu  en  capital , et 
qui  rend  la  somme  des  produits  plus  forte  que 
celle  des  consommations;  mais  il  est  aisé  de 
voir  que  ces  propositions  cessent  d’être  vraies, 
si  on  leur  donne  une  latitude  indéfinie,  et  que 
le  principe  de  l’économie , poussé  à l’excès , 
finirait  par  détruire  tout  encouragement  à la 
production.  Si  chacun  se  contentait  des  alimens 
les  plus  simples  , des  vêtemens  les  moins  dis- 
pendieux et  des  plus  chétives  habitations,  il  est 
certain  que  dans  ce  cas  il  n’y  aurait  pas  d’autres 
alimens,  d’autres  vêtemens,  ni  d’autres  habita- 
tions ; et  les  propriétaires  fonciers,  n’ayant  au- 
cun motif  suffisant  qui  les  portât  à cultiver  la 
terre  avec  soin , non  seulement  la  richesse  qui 
consiste  en  objets  utiles  et  de  luxe , serait  en- 
tièrement anéantie , mais  si  le  sol  continuait  à 
être  partagé  comme  par  le  passé , la  production 
des  subsistances  serait  bientôt  découragée , de 
manière  à rendre  la  population  stationnaire 
long-temps  avant  le  perfectionnement  de  l’agri- 
culture. De  même,  si  la  consommation  surpasse 
la  production , il  est  clair  que  le  capital  de  la 
nation  doit  décroître,  et  que  sa  richesse  doit 
graduellement  s’anéantir  par  la  perte  de  la  fa- 
culté de  produire  ; mais  si  les  produits  étaient 
fort  au  delà  de  la  consommation  , tout  motif 
d’accumuler  et  de  produire  cesserait,  si  l’on 
s’obstinait  à ne  point  consommer  l’excédant. 
Les  deux  extrêmes  se  touchent,  et  il  s’ensuit 
qu'il  doit  y avoir  un  point  intermédiaire,  quoi- 
que nos  connaissances  en  économie  politique  ne 
nous  permettent  pas  de  le  fixer , dans  lequel , 
prenant  en  considération  et  la  faculté  de  pro- 
duire et  la  volonté  de  consommer , l’encourage- 
ment à l’accroissement  de  la  richesse  se  trou- 
vera être  le  plus  puissant. 

La  division  des  biens-fonds  offre  un  autre 
exemple  familier  du  même  genre.  Personne  n’a 
jamais  douté  un  seul  instant  que  le  partage  de 
ces  immenses  terrains , qui  formaient  autrefois 
le  domaine  des  grands  propriétaires  féodaux , 
n’ait  été  favorable  à l’industrie  et  à la  production. 
11  est  également  difficile  de  ne  pas  convenir  que 
la  division  des  propriétés  territoriales,  poussée 
trop  loin,  peut  finir  par  détruire  tous  les  avan- 
tages qui  proviennent  de  l’accumulation  des  ca- 
pitaux et  de  la  division  du  travail,  et  être  cause 
de  la  misère  générale.  Il  y a donc  dans  ce  cas , 
ainsi  que  dans  le  précédent,  un  point  intermé- 
diaire , quoique  nous  ne  sachions  pas  où  le  pla- 
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cer,  dans  lequel  la  division  des  propriétés  con- 
vient le  mieux  à l’état  d’une  nation , et  offre  le 
plus  puissant  encouragement  à la  production  et 
à l’accroissement  de  la  richesse  et  de  la  popula- 
tion. Il  s’ensuit  donc  évidemment  qu’il  est  im- 
possible de  poser  une  règle  générale  sur  les 
avantages  qui  résultent  de  l’économie , ou  de  la 
division  des  propriétés , qui  ne  soit  sujette  à des 
restrictions  et  à des  exceptions  ; il  faut  surtout, 
dans  des  questions  de  cette  nature , où  les  ex- 
trêmes sont  d’une  évidence  frappante , mais  où 
le  terme  moyen  qui  réunit  le  plus  d’avantages 
ne  peut  pas  être  fixé,  faire  bien  attention  que 
daus  les  progrès  de  la  société,  une  approxima- 
tion vers  ce  terme  moyen  peut  produire  des  ef- 
fets qu’on  attribue  souvent  à d’autres  causes, 
et  qui  donnent  lieu  à de  fausses  conclusions. 

Cette  disposition  de  généraliser  trop  légère- 
ment est  également  la  source  de  la  répugnance 
que  montrent  quelques-uns  des  principaux  au- 
teurs en  économie  politique , de  soumettre  leurs 
théories  à l’épreuve  de  l’expérience.  Personne 
n’est  assurément  plus  éloigné  que  moi  d’attacher 
trop  d’importance  à des  faits  isolés , ni  moins 
porté  à croire  qu’une  théorie  qui  rend  raison  du 
plus  grand  nombre  des  phénomènes,  puisse 
être  invalidée  par  quelques  contradictions  appa- 
rentes , dont  la  réalité  et  la  véritable  valeur  n’ont 
peut-être  pas  pu  être  examinées  à fond,  faute 
d’opportunités.  Mais,  certes,  aucune  théorie 
ne  doit  être  admise  comme  vraie,  si  elle  se 
trouve  en  contradiction  avec  l’expérience  géné- 
rale ; et  cela  me  paraît  une  raison  décisive  et 
suffisante  pour  la  rejeter.  Il  faut  dans  cette  sup- 
position, ou  qu’elle  soit  radicalement  fausse, 
ou  essentiellement  incomplète  ; et  dans  les  deux 
cas,  elle  11e  peut  offrir,  ni  une  solution  satis- 
faisante des  phénomènes  existans,  ni  une  règle 
d’après  laquelle  on  puisse  se  diriger  pour  l’ave- 
nir avec  quelque  degré  de  confiance. 

Lopremierbutde  la  philosophie  estd’expliquer 
les  choses  telles  qu’elles  existent  ; et  tant  que 
nos  théories  n’y  seront  pas  parvenues , elles  ne 
doivent  servir  de  base  à aucune  conclusion  pra- 
tique. Jamais  la  théorie  de  la  population  ne 
m’eût  inspiré  la  confiance  ferme  et  inébranlable 
que  j’ai  conslammentéprouvée,  si  cette  doctrine 
ne  m’avait  pas  semblé  confirmée  de  la  manière 
la  plus  convaincante  par  l’état  actuel  de  la  so- 
ciété dans  tous  les  pays  dont  nous  avons  con- 
naissance. Voilà  l’épreuve  que  j’ai  invoquée  en 
posant  mes  principes;  et  cette  épreuve  expéri- 
mentale, répétée  souvent,  devient  surtout  in- 
dispensable dans  la  plupart  des  points  de  l’éco- 
nomie politique,  lorsque  des  causes  diverses  et 
compliquées , dont  l’existence  ne  peut  être  con- 


statée que  par  ce  moyen,  se  trouvent  agir  à la 
fois.  Une  théorie  peut  paraître  exacte , et  elle 
peut  l’être  en  effet  d’après  des  données  conve- 
nues ; ces  données  peuvent  aussi  paraître  tout-à- 
fait  semblables  à celles  qui  ont  servi  de  base  à la 
théorie , dans  le  cas  particulier  auquel  on  se  pro- 
pose d’en  faire  l’application;  mais  une  légère 
différence  dans  les  circonstances,  qui  d’abord  a 
pu  ne  pas  être  aperçue , peut  devenir  sensible 
d’après  la  différence  entre  les  résultats  réels  et 
ceux  qu’on  pouvait  présumer.  La  théorie  pourra 
donc  être  considérée  comme  en  défaut,  soit 
par  l’effet  d’un  vice  radical  dans  ses  principes, 
soit  parce  qu'elle  n’est  pas  applicable  en  géné- 
ral , ou  ne  l’est  pas  en  particulier  aux  circon- 
stances existantes. 

Toutes  les  fois  qu’on  peut  présumer  l’action 
des  causes  imprévues,  et  que  les  causes  prévues 
sont  sujettes  à éprouver  de  grandes  variations 
de  force  et  d’activité , il  faut  porter  une  atten- 
tion exacte  sur  les  faits,  en  les  considérant  sur- 
tout dans  leur  ensemble,  afin  de  prévenir  à la 
fois  la  multiplication  des  théories  erronnées,  et 
de  confirmer  et  sanctionner  celles  qui  seront 
reconnues  vraies. 

L’économie  politique  est  une  science  essen- 
tiellement pratique , et  applicable  aux  affaires 
ordinaires  de  la  vie  humaine.  Il  est  peu  de  bran- 
ches de  nos  connaissances  où  des  vues  erronées 
puissent  causer  plus  de  mal , et  des  vues  exactes 
produire  plus  de  bien.  C’est  pourquoi  je  ne  sau- 
rais être  de  l’avis  de  l’écrivain  qui , dans  un  de 
nos  journaux  littéraires  et  critiques  les  plus  en 
vogue,  compare  les  questions  sur  la  popula- 
tion , sur  les  espèces  métalliques , et  sur  les  lois 
relatives  au  commerce  des  blés , aux  discussions 
scholastiques  du  moyen  âge,  et  exprime  par  des 
pqinls  d’admiration  l’excès  de  son  étonnement 
lorsqu’il  voit  un  fatras  aussi  futile  occuper  la 
moindre  portion  de  l’attention  du  public  1). 

Dans  une  science  aussi  éminemment  pratique 
que  l’économie  poli  tique,  il  serait  difficile  de  citer 
trois  questions  plus  pratiques  que  celles  que  cet 
écrivain  a malheureusement  choisies  pour  les 
mettre  en  parallèle  avec  les  questions  scholas- 
tiques. Le  fait  est  que  la  plupart  des  sujets  que 
cette  science  embrasse , sont  spécialement  ap- 
plicables aux  transactions  ordinaires  de  la  vie 
humaine.  Que  dirons-nous  des  questions  rela- 
tives à l’impôt , qui  sont  toutes  si  variées  et 
étendues?  Qui  osera  nier  qu’elles  ne  touchent 
de  très-près  les  intérêts  et  les  sentimens  de 
l’humanité?  Que  dirons-nous  des  lois  qui  rè- 
glent la  valeur  d’échange,  et  qui  president  à 

*)  Quarterhj  Revicw.  W°  29  , art.  8. 
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toutes  les  transactions  d’achat  ou  d’échange 
qui  se  font  dans  nos  marchés?  Que  dirons-nous 
enfin  des  lois  qui  règlent  les  profits  du  capital , 
l’intérêt  de  l’argent,  le  fermage,  la  valeur  des 
métaux  précieux  dans  chaque  pays,  le  cours  du 
change,  etc.,  etc.? 

L’étude  des  lois  de  la  nature  est  intéressante 
dans  toutes  ses  branches.  Les  lois  même  qui 
gouvernent  les  mouvemens  des  parties  les  plus 
éloignées  de  l’univers,  et  sur  lesquelles  il  est, 
par  conséquent,  impossible  à l’homme  d’exercer 
la  plus  légère  influence  , sont  cependant  des 
objets  dignes  de  la  noble  curiosité  d’un  être 
raisonnable  ; mais  les  lois  qui  règlent  les  actions 
des  hommes  en  société  ont  des  droits  infiniment 
plus  puissans  à notre  attenlion,  soit  par  le  rap- 
port qu’elles  ont  avec  des  objets  dont  nous  nous 
occupons  à tout  moment , soit  parce  que  leurs 
effets  sont  modifiés  sans  cesse  par  la  conduite 
des  hommes. 

Il  est  des  personnes  si  fortement  attachées 
aux  règles  généralement  reçues  en  économie 
politique,  qui,  tout  en  reconnaissant  qu’elles 
sont  parfois  sujettes  dans  la  pratique  à quelques 
exceptions , ne  croient  pas  cependant  qu’il  soit 
ni  prudent  ni  convenable  d’en  faire  mention, 
de  crainte  d’affaiblir  l’autorité  et  l’utilité  des 
règles  générales,  en  appelant  ainsi  l’attention 
du  public  trop  fortement  et  trop  souvent  sur 
les  exceptions  à ces  règles. 

Par  exemple , une  des  règles  les  plus  généra- 
les en  économie  politique,  c’est  que  les  gouver- 
nemens  ne  doivent  jamais  se  mêler  de  diriger 
le  capital  et  l’industrie  des  particuliers  ; ils  doi- 
vent au  contraire  laisser  à chacun , tant  qu’il  se 
conforme  aux  lois,  le  soin  de  surveiller  ses  pro- 
pres intérêts  d’après  ses  vues  personnelles  ; et 
que  l’exécution  de  cette  maxime  offre  la  garantie 
la  plus  sûre  qu’on  obtiendra  des  produits  con- 
stans  et  uniformes  pour  les  besoins  de  la  nation. 
On  convient  que  cette  règle  peut  offrir  des  ex-, 
ceptions;  mais  ceux  qui  pensent  que  le  danger 
de  l’intervention  officieuse  des  gouvernemens 
est  infiniment  plus  grand  que  tous  les  inconvé- 
niens  qui  peuvent  résulter  de  négliger  les  ex- 
ceptions, sont  disposés  à rendre  cette  règle 
universelle. 

C’est  à quoi  il  m’est  impossible  d’adhérer. 
Je  suis  très-porté  à admettre  que  le  danger  qui 
peut  résulter  pour  l’état  de  la  trop  fréquente  in- 
tervention du  gouvernement  dans  les  affaires 
des  particuliers , est  en  général  plus  grand  que 
celui  que  pourrait  présenter  l’excès  contraire; 
si  cependant,  le  peu  d’attention  aux  excep- 
tions venait  à produire  des  résultats  trop  im- 
portans  cl  trop  fréquens,  pour  ne  pas  être 


aperçus  du  public,  je  suis  fermement  persuadé 
que  le  soin  qu’on  mettrait  à cacher  ces  excep- 
tions, nuirait  bien  plus  à la  doctrine  des  principes 
généraux,  qu’il  ne  pourrait  lui  être  favorable. 
Rien  ne  tend  plus  à décréditer  les  théories  et  les 
principes  généraux , que  d’apercevoir  des  effets 
produits  par  des  causes  particulières  qu’on  n’a 
pas  su  prévoir.  Et  quoique  des  faits  de  celle 
nature  ne  puissent  pas  être  regardés  comme  des 
objections  valables  contre  les  théories,  dans  le 
vrai  sens  de  ce  mot , ils  deviennent  de  très-forts 
argumens  contre  une  théorie  particulière  : car 
ils  prouvent  qu’elle  est , à certains  égards , 
erronée  : et  cela  suffira  pour  que  le  public  se 
croie  en  droit  de  rejeter  les  bases  fondamentales 
de  la  doctrine  , en  accusant  d’ignorance  ou  de 
mauvaise  foi  ceux  qui  la  prônent  sans  cesse.  Il 
me  semble , je  l’avoue , que  pour  faire  accréditer 
et  répandre  les  principes  généraux  dont  l’in- 
fluence est  si  salutaire , il  est  indispensable  de 
réunir  à la  plus  parfaite  sincérité , la  plus  grande 
exactitude  possible , fondée  sur  l’examen  appro- 
fondi de  l’ensemble  de  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  influer  sur  les  résultats.  Il  faut  que , 
ni  des  vues  d’un  avantage  momentané;  ni  la 
crainte  de  détruire  la  simplicité  d’une  règle 
générale,  qui  est  un  motif  bien  puissant,  ne  nous 
poussent  jamais  à nous  écarter  de  la  route  droite 
de  la  vérité , ou  à cacher  ou  à négliger  aucune 
circonstance  qui  puisse  porter  quelque  atteinte 
à l’universalité  des  principes. 

Il  est  une  autre  classe  de  personnes  qui  met- 
tent un  grand  prix  aux  règles  généralement  re- 
çues en  économie  politique,  et  qui  les  regardent 
comme  étant  applicables  dans  toute  leur  latitude 
à la  pratique.  Après  avoir  vu  les  erreurs  du  sys- 
tème mercantile  réfutées  et  remplacées  par  des 
vues  plus  philosophiques  et  plus  saines,  ils  se 
sont  crus  assez  éclairés  sur  cet  objet  ; et,  satis- 
faits de  ce  qu’ils  ont  appris , ils  regardent  d’un 
assez  mauvais  œil  les  recherches  nouvelles  et 
ultérieures,  surtout  lorsqu’ils  n’aperçoivent  pas 
d’une  manière  bien  claire  les  bons  effets  qui  doi- 
vent en  résulter. 

La  répugnance  pour  les  innovations , même 
dans  les  sciences,  peut  avoir  l’avantage  d’oppo- 
ser une  barrière  aux  théories  mal  conçues  et 
prématurées;  mais  il  est  évident  que  cette  dis- 
position , poussée  trop  loin  , détruirait  radicale- 
ment toute  possibilité  de  perfectionnement. 
Quand  on  contemple  les  grands  événemens  qui 
se  sont  passés  depuis  ving-cinq  ans , et  qu’on 
songe  à leur  influence  sur  les  objets  du  domai- 
ne de  l’économie  politique , il  n’est  pas  possi- 
ble de  se  contenter  de  l’état  actuel  de  la  science. 
Et  puisque  cette  science  , dont  on  reconnaît 
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la  haute  importance,  se  trouve  encore  dans  un 
état  évidemment  incomplet,  rien  n’est  plus  ab- 
surde que  de  décourager  l’investigation,  si  elle 
est  conduite  d’après  des  principes  solides,  quand 
même  on  n’apercevrait  pas  son  utilité  immédiate 
dans  la  pratique.  Combien , dans  les  mathéma- 
tiques, la  chimie  et  dans  toutes  les  branches  de 
la  physique,  ne  faut-il  pas  de  recherches  pour 
perfectionner  et  compléter  la  science , quoique, 
en  ne  considérant  les  faits  que  d’une  manière 
isolée , ils  ne  paraissent  pas  conduire  à un  avan- 
tage positif  quelconque  ? Et,  cependant,  com- 
bien d’inventions  utiles,  quelle  masse  de  con- 
naissances précieuses  et  fécondes  en  résultats 
n’aurions-nous  pas  perdus,  si  une  curiosité  rai- 
sonnable , et  le  désir  d’apprendre , n’avaient  pas 
été  généralement  regardés  comme  des  motifs 
suffisans  pour  poursuivre  la  recherche  de  la 
vérité? 

Je  suis,  par  conséquent , bien  loin  d’admettre 
comme  une  objection  valable  contre  des  recher- 
ches ultérieures  en  économie  politique , qu’elles 
ne  peuvent  pas  toujours  subir  l’épreuve  de  la 
question  de  cui  lono  ? Telle  est  pourtant  la  na- 
ture de  cette  science , dont  la  relation  avec  les 
transactions  de  la  vie  humaine  est  si  intime , que 
je  suis  bien  convaincu , que , parmi  ses  proposi- 
tions , le  nombre  de  celles  qui  peuvent  subir  l’é- 
preuve en  question,  est  plus  grand  que  dans 
une  autre  branche  quelconque  des  connaissances 
humaines. 

C’est  une  entreprise  souvent  extrêmement 
difficile , que  de  tracer  distinctement , en  écono- 
mie politique,  le  cercle  des  causes  et  des  effets 
qui  ont  une  action  et  une  réaction  réciproques, 
et  d’en  déduire  des  règles  générales  qui  puissent 
nous  faire  prévoir  les  résultats.  Cependant,  est- 
il  parmi  les  objets  qui  font  le  sujet  de  ces  re- 
cherches , quelque  obscur  ou  étranger  qu’il 
puisse  paraître  au  premier  abord,  un  seul  qui 
n’ait,  sous  un  rapport  quelconque,  une  certaine 
influence  sur  la  pratique?  Il  est  donc  fort  à dési- 
rer, tant  pour  les  progrès  et  le  perfectionnement 
de  la  science , que  dans  la  vue  des  avantages 
pratiques  qui  peuvent  en  résulter,  qu’on  pour- 
suive de  pareilles  recherches , et  que  les  person- 
nes qui  ont  assez  de  loisir  et  de  talent  pour  s’y 
livrer,  ne  se  laissent  pas  rebuter  par  les  difficul- 
tés ou  l’obscurité  du  sujet. 

A la  vérité , il  y a bien  des  cas  où  il  n’est  pas 
possible  de  prévoir  les  résultats , en  raison  de 
la  complication  des  causes  qui  y contribuent, 
des  différens  degrés  de  force  et  d’activité  de  leur 
opération  , et  du  nombre  des  circonstances  im- 
prévues qui  peuvent  en  modifier  l’action  ; mais 
il  est  incontestablement  de  la  plus  haute  impor- 
m. 


lance  de  pouvoir  tracer  avec  assez  de  précision 
une  ligne  qui  sépare  les  cas,  dans  lesquels  on 
peut  prévoir  avec  certitude  les  résultats,  de  ceux 
où  ils  sont  incertains , et  de  pouvoir  également 
expliquer  d’une  manière  satisfaisante  les  causes 
de  cette  incertitude. 

De  toutes  nos  connaissances , la  plus  précieuse 
est,  sans  contredit,  celle  qui  nous  montre  ce  qu’il 
est  en  notre  pouvoir  d’exécuter,  et  quels  sont  les 
moyens  d’y  parvenir.  Ce  qu’il  importe  le  plus  de 
savoir  après  cela , c’est  de  connaître  ce  qui  est 
inexécutable , et  la  raison  pourquoi.  La  première 
nous  met  en  état  d’obtenir  des  avantages  posi- 
tifs , de  développer  nos  facultés  et  d’accroître 
notre  bonheur;  la  seconde  nous  épargne  lesdés- 
agrémens  qu’entraînent  des  tentatives  infruc- 
tueuses, et  les  perles  et  les  malheurs  qui  sont 
la  suite  de  projets  toujours  frustrés. 

Ces  recherches  exigent  plus  de  temps  et  d’atten- 
tion que  ne  peuvent  leur  donner  les  hommes  qui 
régissent  l’état,  auxquels  il  importe  cependant 
le  plus  de  les  bien  approfondir.  Tout  le  monde, 
sans  doute , prend  part  aux  mesures  du  gouver- 
nement, mais  ceux  qui  les  ont  conseillées,  ou 
qui  ont  contribué  le  plus  à les  faire  adopter,  doi- 
vent y porter  un  plus  grand  intérêt,  d’après  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux  ; et  si  le  temps 
leur  manque  pour  se  livrer  par  eux-mêmes  à de 
semblables  recherches , ils  ne  doivent  pas  dédai- 
gner de  mettre  à profit , avec  la  prudence  conve- 
nable , les  lumières  que  d'autres  ont  pu  acquérir. 
Des  ministres  auraient  tort,  sans  doute,  s’ils 
prenaient  des  mesures  décisives,  avant  de  se 
croire  bien  sûrs  du  plan  qu’ils  se  proposent  de 
suivre  ; mais  on  doit  attendre  d’eux  qu’ils  fas- 
sent usage  de  toutes  les  lumières  qui  peuvent 
éclairer  leur  marche , et  les  aider  à atteindre  le 
but  qu’ils  ont  en  vue. 

Si  le  grand  principe  soutenu  avec  tant  de  talent 
par  Adam  Smith  est  vrai  ; si , comme  il  le  pré- 
tend, la  meilleure  manière  d’accroître  la  richesse 
et  la  prospérité  d’une  nation , se  réduit  à laisser 
faire,  dans  ce  cas,  la  tâche  du  gouvernement, 
en  matière  d’économie  politique,  pourrait  paraî- 
tre fort  simple  et  aisée. 

Il  faut  cependant  se  rappeler,  en  premier  lieu, 
qu’il  est  des  devoirs  relatifs  à l’économie  politi- 
que, qui,  de  l’aveu  de  tout  le  monde,  appar- 
tiennent au  souverain  ; mais  quoique  la  ligne  de 
démarcation  qui  fixe  ce  qui  est  de  son  ressort, 
paraisse  en  général  tracée  avec  assez  de  pré- 
cision, cependant  quand  nous  descendons  aux 
détails,  il  peut  s’élever  des  doutes , et  il  s’en  est 
élevé,  en  effet,  sur  les  objets  qui  doivent  être 
compris  dans  cette  démarcation.  Jusqu’à  quel 
point  l’éducation  et  l’entretien  des  pauvres  doi- 
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vent-ils  appartenir  au  gouvernement?  Quelle 
part  doit-il  prendre  à la  construction  et  à l’entre- 
tien des  routes,  des  canaux  et  des  bassins  publics  ? 
Quelle  conduite  doit-il  tenir  à l’égard  de  la  for- 
mation des  colonies  et  de  l’émigration,  de  la 
conservation  des  forts  et  d’autres  élablissemens 
en  pays  étranger?  Il  peut  y avoir  des  opinions 
différentes  sur  ces  questions , ainsi  que  sur  bien 
d’autres , pour  la  décision  desquelles  on  s’adresse 
au  souverain  et  à ses  ministres. 

En  second  lieu , tous  les  gouvernemens  actuels 
sont  chargés  de  faire  exécuter  des  codes  de  lois 
relatives  à l’agriculture , aux  manufactures  et  au 
commerce,  qui  ont  été  rédigés  dans  des  temps 
d’ignorance,  si  l’on  compare  ces  temps  à l’époque 
actuelle , et  dont  plusieurs  auraient  par  consé- 
quent grand  besoin  de  subir  une  réforme;  mais 
pour  bien  apprécier  le  mal  partiel  qui  peut  résul- 
ter d’un  changement  immédiat , et  l’étendue  de 
l’utilité  générale  que  ce  changement  doit  opérer, 
il  faut  posséder  beaucoup  d’instruction  et  de 
jugement;  mais,  l’inaction , dans  de  telles  cir- 
constances, ne  peut  se  justifier  que  par  une 
conviction  fondée  sur  les  bases  les  plus  solides, 
d’après  laquelle  le  changement  projeté,  consi- 
déré dans  toutes  ses  conséquences,  présenterait 
beaucoup  plus  d’inconvéniens  que  d’avantages. 

En  troisième  lieu,  il  existe  chez  toutes  les  na- 
tions une  raison  qui  force  impérieusement  les 
gouvernemens  à agir,  et  qui  ne  leur  laisse  pas  la 
possibilité  de  laisser  les  choses  suivre  leur  cours: 
c’est  le  besoin  des  impôts  ; car , comme  ils  ne 
peuvent,  d’après  la  nature  des  choses,  être  assis 
sans  affecter  l’industrie  et  la  richesse  des  parti- 
culiers, il  devient  un  objet  delà  plus  haute  im- 
portance de  connaître  quel  est  le  mode  d’impo- 
sition qui  nuit  le  moins  à la  prospérité  de  l’état 
et  au  bonheur  des  individus.  Celte  dernière 
considération  porte  en  effet  sur  tant  d’objets, 
que  la  justesse  ou  l’inexactitude  des  théories 
relatives  aux  principales  questions  de  l’écono- 
mie politique  produisent,  ou  devraient  au  moins 
produire  une  différence  dans  le  mode  adopté 
pour  la  levée  de  quelques-uns  des  impôts  exis- 
tans.  Si  la  théorie  des  économistes  était  vraie, 
nul  doute  que  l’impôt  ne  dût  porter  exclusive- 
ment sur  le  sol.  C’est  ainsi  que  le  mérite  relatif 
des  différons  systèmes  d’impôt  qui  existent  au- 
jourd’hui, et  la  possibilité  d’en  trouver  de  meil- 
leurs, dépendent  entièrement  des  lois  générales 
qui  règlent  le  taux  des  salaires , des  profits  du 
capital,  du  fermage,  la  valeur  couranie  ou  d’é- 
change , celle  des  monnaies  des  difîérens  pays, 
la  production  et  la  distribution  des  richesses, 
etc.,  etc. 

U est  donc  évidemment  impossible  qu’aucun 


gouvernement  puisse  laisser  suivre  aux  choses 
leur  cours  naturel;  et  celui  qui  conseillerait  un 
tel  système , sans  y mettre  des  restrictions  et 
des  exceptions,  décréditerait  infailliblement  les 
principes  généraux,  en  les  rendant  absolument 
inapplicables  à la  pratique. 

D’un  autre  côté,  on  peut  affirmer  hardiment 
que  l’envie  de  trop  faire  est  un  indice  certain  de 
l’ignorance  et  de  la  témérité  d’un  gouverne- 
ment. Les  médecins  les  plus  habiles  sont  ceux 
qui  prodiguent  le  moins  les  médicamens,  et  qui 
placent  le  plus  de  confiance  dans  les  efforts  sa- 
lutaires de  la  nature.  De  même,  l’homme  d’état 
qui  a le  plus  de  connaissances , se  montrera  tou- 
jours le  moins  disposé  à interrompre  la  direction 
naturelle  de  l’industrie  et  des  capitaux.  Mais 
tous  les  deux  sont  parfois  forcés  d’agir  ; et  plus 
ils  auront  de  vraies  connaissances  dans  leurs 
sciences  respectives,  plus  ils  mettront  de  dis- 
cernement dans  leur  conduite,  sans  que  la  jus- 
tesse reconnue  de  la  maxime  qui  prescrit  de  ne 
pas  trop  faire,  puisse  en  aucune  manière  empê- 
cher l’homme  qui  connaît  à fond  son  art , d’en 
déployer  toutes  les  ressources  dans  l’un  et  l’au- 
tre cas. 

Un  des  objets  que  je  me  suis  spécialement 
proposé  de  traiter  dans  cet  ouvrage,  c’est  de  ren- 
dre les  règles  générales  de  l’économie  politique 
d’une  application  facile  dans  la  pratique,  en 
consultant  souvent  l’expérience,  et  en  tenant 
un  compte  aussi  exact  que  possible  de  toutes 
les  causes  qui  concourent  à la  production  des 
divers  phénomènes. 

Je  ne  me  dissimule  point  que , dans  cette 
manière  de  conduire  nos  recherches , on  s’ex- 
pose à commettre  des  erreurs  d’un  genre  op- 
posé à celles  qui  naissent  de  dispositions  à 
simplifier.  On  peut  prendre  pour  des  causes, 
des  phénomènes  qui  ne  sont  qu’accidentels  ou 
coexislans;  et  une  théorie  qui  serait  fondée 
sur  une  semblable  méprise  aurait  le  double 
inconvénient  d’être  à la  fois  compliquée  et 
inexacte.  Je  suis  porté  à croire  qu’Adam  Smith 
est  tombé  quelquefois  dans  celle  erreur,  en 
tirant  des  conclusions  des  faits  observés,  qui 
n’étaient  pas  fondées  sur  des  principes  géné- 
raux. Le  bas  prix  du  blé,  par  exemple,  pen- 
dant la  première  moitié  du  siècle  passé,  lui 
semble  prouver  que  le  blé  est  toujours  à meil- 
leur marché  dans  les  pays  riches  que  dans  les 
pays  pauvres;  et  la  petite  quantité  de  grains 
que  l’Angleterre  tira  de  l’étranger  pendant 
cette  époque,  même  dans  les  années  de  la 
plus  grande  disette , le  porte  à établir  en  prin- 
cipe, que  la  quantité  des  grains  importés  ne 
peut  jamais  être  assez  considérable  pour  avoir 
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de  l’influence  sur  leur  production  dans  le  pays. 
L’état  de  choses,  tel  qu’il  a existé  depuis  ce 
temps,  et  surtout  pendant  les  derniers  vingt- 
cinq  ans,  a suflisamment  démontré  que  tous 
ces  phénomènes  n’étaient  qu’accidentels;  que, 
dans  un  pays  très-riche,  le  blé  peut  être  à 
un  prix  extrêmement  élevé,  comme  on  l’au- 
rait naturellement  supposé,  et  que  l’importa- 
tion en  Angleterre  ayant  été  au  delà  d’un 
dixième  au  lieu  d’un  x/s»i  *),  de  la  récolte  du 
pays,  elle  a pu,  par  conséquent  avoir  une 
influence  marquée  sur  la  production  territoriale. 
En  envisageant  donc  d’un  côté,  la  possibilité 
de  tomber  dans  cette  erreur,  et  de  l’autre, 
celle  qu’on  peut  commettre  en  négligeant  trop 
de  consulter  l’expérience,  mon  intention  est 
de  suivre  une  route  moyenne,  également  éloi- 
gnée des  deux  extrêmes,  afin  de  parvenir, 
autant  qu’il  sera  en  moi , à la  connaissance  de 
la  vérité,  but  principal  de  mes  recherches. 

Plusieurs  points  de  la  doctrine  d’Adam  Smith, 
qu’on  avait  considérés  comme  établis , ont  été 
récemment  révoqués  en  doute  par  des  auteurs 
très-distingués  ; et  quoique , à mon  avis , ils 
aient  souvent  échoué  dans  leurs  objections , 
cependant  j’ai  pensé  que  dans  tous  les  sujets 
contestés,  il  convenait  d’examiner  de  nouveau 
les  bases  de  la  doctrine,  ayant  égard  aux 
objections  qui  lui  ont  été  faites. 

Mon  intention  n’a  point  été  de  faire  un  ouvrage 
polémique  ; mais  il  m’eût  été  évidemment  impos- 
sible d’en  bannir  toute  controverse  , puisqu’un 
des  principaux  objets  que  je  me  suis  proposé, c’est 
d’examiner  les  points  de  doctrine  contestés,  en  les 
soumettant  à l’épreuve  d’une  expérience  éten- 
due et  éclairée  , afin  de  savoir  s’ils  sont  vrais  ou 
faux.  Il  est  surtout  un  ouvrage  moderne  qui  jouit 
d’une  très-grande  réputation,  dont  quelques 
principes  fondamentaux  me  semblent , après  le 
plus  mûr  examen  , erronés  ; et  je  croirais  com- 
mettre une  grande  injustice  si,  d'après  le  mérite 
de  l’ouvrage , la  grande  réputation  de  son  auteur 
et  l’intérêt  de  la  science  , je  ne  donnais  pas  une 
attention  toute  particulière  à l’examen  spécial 
des  opinions  de  cet  écrivain  distingué.  Je  veux 
parler  de  l’ouvrage  de  M.  Ricardo,  intitulé:  «Des 
Principes  de  l'Economie  Politique  et  de  /’ Impôt. 

J’ai  une  si  haute  opinion  des  talens  de  M.  Ri- 
cardo , en  matière  d’économie  politique , et  une 
si  entière  conviction  de  sa  parfaite  sincérité  et 
de  son  amour  pour  la  vérité,  que  j’avouerai 
franchement  que  je  me  suis  senti  souvent  maî- 
trisé par  le  poids  de  son  autorité , lors  même  que 

*-)  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  2,  p.  190, 
6e'  édition  anglaise. 


ses  raisonnemens  n’ont  pas  pu  me  convaincre. 
J’ai  craint  d’avoir,  malgré  moi , négligé  quelques 
points  essentiels,  soit  d’après  ma  manière  de 
concevoir  le  sujet,  soit  d’après  la  sienne;  et  c’est 
cette  espèce  de  doute  qui  m’a  fait  retarder  la 
publication  de  cet  ouvrage.  Je  me  flatte  pour- 
tant que  personne  ne  me  soupçonnera  de  ne  pas 
avoir  une  opinion  fixe  sur  ces  questions , ni  as- 
sez de  confiance  dans  mes  propres  conclusions, 
après  les  avoir  si  long-temps  méditées,  pour 
craindre  de  les  soumettre  à la  décision  du  public. 

Ceux  qui  ne  connaissent  point  l’ouvrage  de 
M.  Ricardo , ou  qui  ne  rendent  pas  une  justice 
suffisante  au  système  ingénieux  et  conséquent 
qui  s’y  trouve  exposé  et  développé  avec  tant  de 
talent,  pourraient  m’accuser  de  m’être  trop 
étendu  sur  quelques-uns  des  points  à l’égard  des- 
quels je  diffère  de  M.  Ricardo.  Cependant, 
comme  il  est  fort  à désirer,  dans  l’intérêt  de  la 
science , que  des  questions , dont  la  plupart  sont 
très-importantes  en  théorie  et  dans  la  pratique, 
soient  décidément  résolues , si  cela  est  possible, 
j’ai  cru  devoir  traiter  ces  objets  d’une  manière 
détaillée. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  d’assurer  qu’il  ne  se 
soit  point  glissé  d’erreurs  dans  les  conclusions 
auxquelles  je  suis  arrivé , en  opposition  à celles 
de  M.  Ricardo;  ce  dont  je  suis  certain,  c’est 
d’avoir  employé  tous  les  moyens  à la  portée  de 
mes  facultés  intellectuelles,  pour  parvenir  par 
une  recherche  laborieuse  et  suivie , à la  con- 
naissance de  la  vérité,  qui  est  l’objet  de  mes  vœux 
les  plus  ardens.  C’est  Tintime  conviction  que 
j’éprouve  à cet  égard , soit  par  rapport  aux  opi- 
nions que  je  combats , soit  quant  à celles  que  je 
cherche  à établir,  qui  m’enhardit  à soumettre 
les  résultats  de  mes  recherches  à la  décision  du 
public.  T.  R.  Malthus. 

Collège  des  Indes-Orientales , 
le  1er  décembre  1319. 

(M.  tom.  /,  Introduction , pag.  5 à 52.) 

§ ». 

De  la  nature  de  l'économie  politique  et  de  ses  par- 
ties. L’expérience  journalière  nous  apprend  que 
l’existence  de  l’homme  ainsi  que  son  aptitude 
aux  différentes  occupations  de  la  vie , est  sou- 
mise à la  condition  de  l’existence  d’une  certaine 
quantité  d’objets  matériels,  destinés  à pourvoir 
à ses  besoins  et  à seconder  son  activité.  On  les 
appelle  biens  externes  ou  mieux  matériels  a) , et 
on  les  oppose  aux  biens  immatériels  ou  person- 
nels qui  comprennent  la  position  ou  les  qualités 
des  hommes,  choses  qu’on  estime,  soit  pour 
elles-mêmes , soit  comme  moyens  d’acquérir 
d’autres  biens. 
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a)  Utilités , (brauchlichkeiten)  d’après  Zachariae, 
j Économie  sociale,  p.  1,  (Staatswirthschaftslehre). 

§2. 

On  comprend  dans  l’avoir  ( Vermœgen ) d’une 
personne  : 

1°  Son  droit  a)  à certains  objets  matériels 
(sens  subjectif); 

2u  La  somme  des  biens  externes  qui  sont  en 
sa  puissance  (sens  objectif)  b). 

Nous  ne  pouvons  disposer  à notre  gré  que  des 
biens  qui  font  partie  de  notre  avoir;  mais  per- 
sonne ne  peut  se  passer  de  biens  matériels  : 
aussi  la  production,  l’acquisition,  et  la  consom- 
mation de  ces  biens,  est-elle  une  des  affaires  les 
plus  générales  et  les  plus  importantes  de  la  vie 
de  l’homme.  Le  travail  qui  a pour  but  de  nous 
pourvoir  de  biens  matériels  (avoir,  fortune)  s’ap- 
pelle économie  c)  et  fait  l’objet  de  la  science 
de  l’économie  politique  d)  (Wirthschaflslehre , 
OEkonomie). 

a)  Dans  l’origine  , la  force  physique  seule,  donnait 
la  mesure  de  l’avoir  des  individus  ; mais  dans  une  asso- 
ciation gouvernée  par  des  lois,  il  suffit  pour  être  riche 
d’avoir  des  droits  sur  les  choses , quand  même  on  ne 
serait  pas  en  possession  de  ces  dernières.  De  telle  sorte 
qu’on  peut  dire  que  les  actions  (terme  juridique)  font 
partie  de  l’avoir , ou  de  la  fortune  de  ceux  qui  les  pos* 
sèdent  justement. 

b)  Ces  deux  acceptions  (fortune  subjective  et  ob- 
jective) sont  intimement  liées  ensemble,  mais  trop 
souvent  encore  on  les  confond. 

c)  On  peut  concevoir  l’économie  , comme  la  modi- 
fication et  l’appropriation  de  la  nature  par  l’homme. 
Voy.  Zachariae,  XL  livr.  de  l'Etat , 1. 1,  p.  315,  Stutt- 
gard,  1320  (ail.).  Cependant  l’homme  dirige  son  acti- 
vité sur  la  nature  dans  un  autre  but  encore  , c’est-à- 
dire  pour  combattre  l’action  nuisible  et  délétère  que 
cette  dernière  exerce  sur  lui.  Rau  , sur  les  sciences 
Camérales,  p.  16.  Heidelberg,  1825  (ail.). 

d ) D’après  l’origine  grecque  de  ce  mot,  on  devrait, 
à proprement  parler , appeler  ce  travail  économie 
(Wirthschaft),  et  la  science  de  l’économie,  Eçonomik. 
Parfois  on  comprend  par  économie  , dans  le  sens  ob- 
jectif, les  instruments  et  les  auxiliaires  du  travail, 
(Hülfsmittel  zur  Wirthschaftsfübrung). 

§3. 

On  peutconsidérerla  fin  de  l’économie,  savoir: 

1"  Par  rapport  à un  individu  ou  à un  seul 
membre  de  la  société  et  à une  seule  famille. 
Sous  ce  point  de  vue,  les  principes  d’après  les- 
quels on  satisfait  le  plus  avantageusement  scs 
besoins,  par  la  production,  l’acquisition  et  l’u- 


sage des  choses  matérielles , forment  l’objet  de 
Y économie  domestique  ou  privée. 

2°  Par  rapport  à l’État:  l’État  a le  même  be- 
soin de  choses  matérielles  que  l’individu  ; sa 
prospérité  repose  aussi  sur  l’existence  d’un  avoir 
destiné  à assurer  la  satisfaction  de  ses  besoins. 
La  science  des  intérêts  économiques  de  l’État, 
ou  delà  satisfaction  de  l’ensemble  de  ses  besoins, 
par  l’emploi  de  choses  matérielles , est  {'écono- 
mie politique , la  science  de  /’ économie  publique , 
l’économie  sociale , dans  le  sens  le  plus  large. 
(Polilical  economy , politische  OEkonomie , 
œffentliche  Wirthschaflslehre , Slaalswirlh- 
schaftslehre)  a). 

a)  Récemment,  Whately  a proposé  de  la  nommer 
Katallactique , (de  XGCTCtXXuyi] , échange).  L’ex- 
pression de  chrèmatistique , employée  par  Aristote, 
serait  préférable  à notre  avis.  (R.  puq.  1 et  2.) 

M.  de  Sismondi  nomme  l’économie  politique: 
la  science  qui  se  charge  de  veiller  au  bonheur  de 
l'espèce  humaine  ’).  Il  a sans  doute  voulu  dire  la 
science  que  devraient  posséder  ceux  qui  se  chargent 
de  veiller  au  bonheur  de  V espèce  humaine  : sans 
doute  les  gouvernans,  s’ils  veulent  être  dignes 
de  leurs  fonctions,  doivent  savoir  l’économie 
politique;  mais  le  bonheur  de  l’espèce  humaine 
serait  cruellement  compromis,  si  au  lieu  de  re- 
poser sur  l’intelligence  et  le  travail  des  adminis- 
trés, il  dépendait  des  gouvernemens. 

C’est  par  suite  des  fausses  notions  répandues 
par  le  système  réglementaire,  que  la  plupart  des 
écrivains  allemands  regardent  l’économie  poli- 
tique comme  la  science  de  l’administration.  Us  y 
joignent  la  statistique.  L’administration  n’est 
point  une  science;  elle  serait  plutôt  un  art,  si 
la  perfection  de  l’administration  n’était  pas,  à 
l’opposé  des  autres  arts , d’agir  le  moins  possi- 
ble. Cependant , comme  pour  administrer  avec 
succès,  tous  les  procédés  ne  sont  pas  indifférens; 
que  les  uns  valent  mieux  que  les  autres , l’admi- 
nistration sans  doute  est  un  art;  et  l’on  y réussit 
d’autant  mieux  que  l’on  est  plus  avancé  dans  les 
sciences;  mais  ce  n’est  pas  dans  une  seule  science: 
il  n’en  est  presque  aucune  qui  ne  puisse  fournir 
à l’administrateur  d’utiles  conseils.  Si  les  gou- 

*)  Nouveaux  Principes  , etc.  Avertissement , page 
XXIV  de  la  seconde  édition. 

Le  même  auteur  dit  à la  page  8 : « La  science  qui 
» enseigne  au  gouvernement  le  vrai  système  d’admi- 
» nistration  de  la  richesse  nationale...,  etc.  » La  ri- 
chesse nationale , la  richesse  de  la  nation,  est  la  somme 
des  richesses  des  particuliers,  que  le  gouvernement 
heureusement  n’administre  point. 
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vernans  chargés  de  la  confection  des  chemins , 
sont  étrangers  à l’économie  politique , ils  négli- 
gent d’ouvrir  les  routes  qui  seraient  les  plus  im- 
portantes; ils  les  construisent  de  la  façon  la  plus 
dispendieuse  ; ils  y établissent  des  péages  qui  en 
détruisent  le  bienfait.  Mais  les  connaissances  de 
la  physique  ne  leur  sont  pas  moins  profitables  : 
s’ils  y demeurent  étrangers,  ils  creusent  des  ca- 
naux qui  restent  à sec,  ils  construisent  à grands 
frais  des  routes  impraticables.  Est-on  fondé  pour 
cela , à nommer  la  physique  la  science  de  l’ad- 
ministration ? *) 

(S.  C.  C.  tom.  II,  png.  550  et  551.) 

Réflexions  sur  le  fondement  et  Futilité  de  V éco- 
nomie politique  2).  L’économie  politique  est  la 
science  des  lois  naturelles  qui  déterminent  la 
prospérité  des  nations,  c’est-à-dire  leur  richesse 
et  leur  civilisation.  «Ces  lois  ne  sont  point  l’ou- 
vrage des  hommes  : elles  dérivent  de  la  nature 
des  choses  ; on  ne  les  établit  pas  : on  les  trouve. 
L’analyse  et  l’observation  les  font  découvrir 8) . » 
Vous  voyez,  Messeigneurs,  que  l’économie  poli- 
tique a quelqu’analogie  avec  la  physique , qu’elle 
est  pour  la  science  de  l’état  ce  que  celle-ci  est 
pour  la  science  de  la  nature , le  résultat  d’un 
grand  nombre  de  faits  bien  observés , dont  on  a 
tiré  des  conséquences  rigoureuses. 

Pour  bien  observer,  «il  importe  de  distinguer 
les  faits  généraux  ou  constans , des  faits  particu- 
liers ou  variables.  Les  premiers  sont  les  résultats 
de  la  nature  des  choses  dans  tous  les  cas  sem- 
blables ; les  faits  particuliers  résultent  bien  aussi 
de  la  nature  des  choses;  mais  ils  sont  le  résultat 
de  plusieurs  actions  modifiées  l’une  par  l’autre 

dans  un  cas  particulier En  physique  c’est  un 

fait  général  que  les  corps  graves  tombent  vers  la 
terre , cependant  nos  jets  d’eau  s’en  éloignent. 
Le  fait  particulier  d’un  jet  d’eau  est  un  effet  où 
les  lois  de  l’équilibre  se  combinent  avec  celles  de 
la  pesanteur  sans  les  détruire  *).  » En  économie 
politique  c’est  de  même  un  fait  général  que  l’hom- 
me , guidé  par  le  désir  d’améliorer  son  sort , est 

2)  La  statistique  parait  être  moins  utile  à l’admini- 
stration , en  ce  qu’elle  ne  fait  pas  connaitre  la  nature 
des  choses  et  la  liaison  des  effets  à leurs  causes.  Cepen- 
dant elle  peut  rendre  des  services  pour  l’assiette  des 
impôts;  et  elle  peut  diriger  les  particuliers  dans  leurs 
spéculations  et  dans  leurs  calculs. 

2)  Ces  réflexions  sont  tirées,  pour  la  plupart  ,des 
excellentes  préfaces  de  Say  et  de  Sismondi. 

3)  Say,  Traité  cFêcon.  polit.  2e  édit.,  tom.  I,  pag. 
XXIX. 

4)  Say,  Traité  d'ècon.  polit.,  2e  édit.,  tom.  I , pag. 

XVII. 


disposé  à faire  des  économies,  c’est-à-dire  à 
retrancher  sur  ses  jouissances  actuelles  pour  se 
ménager  des  jouissances  futures.  Si  l’on  voit 
quelquefois  des  gens  agir  en  sens  contraire , c’est 
un  fait  particulier  qui  ne  détruit  point  le  fait 
général  ; car  dans  tous  les  pays  le  nombre  des 
gens  économes  et  prévoyans  l’emporte  de  beau- 
coup sur  celui  des  dissipateurs  et  des  prodigues. 
Vous  voyez  que  les  faits  particuliers  ne  sont  pas 
moins  incontestables  que  les  autres , même  lors- 
qu’ils semblent  se  contredire  ; mais  il  n’v  a que 
les  faits  généraux  qui  servent  de  base  aux  lois 
générales;  les  faits  particuliers  fournissent  les 
exceptions  à ces  lois  1). 

(St.  tom.  I , pag.  21  et  22. 

Édition  de  Paris  1825.) 

But  de  l'économie  politique.  L’économie  politi- 
que est  une  science  dont  le  but  est  de  rendre 
l’aisance  aussi  générale  qu’il  est  possible. 

Tous  les  hommes  de  bien , alors  même  qu’ils 
ne  s’élèvent  point  à de  savantes  théories , es- 
saient de  concourir  à ce  but.  Celui  qui,  dans  la 
rue , donne  aux  pauvres  quelques  pièces  de  mon- 
naie veut  adoucir  la  misère;  mais,  souvent  il 
ne  fait  qu’encourager  la  paresse  et  solder  le 
vagabondage.  Celui  qui , pour  faire  de  ses  dons 
un  meilleur  emploi,  cherche  les  familles  vrai- 
ment dignes  de  sa  sollicitude , obtient  des  résul- 
tats plus  heureux  sans  doute;  mais  ses  dons, 
quelque  nombreux  qu’on  les  suppose,  sont  des 
secours  partiels  et  momentanés.  Vainement 
épuiserait-on  les  ressources  de  la  bienfaisance  ; 
le  seul  moyen  de  rendre  l’aisance  générale  est 
de  répandre  l’industrie. 

L’activité  ou  la  langueur  du  travail  dans  la 
société , la  bonne  ou  la  mauvaise  répartition  des 
richesses  dépendent , sous  beaucoup  de  rapports, 
des  idées  justes  ou  fausses  que  les  gouvernemens 
et  les  particuliers  ont  en  économie  politique. 
Cette  science  est  donc  essentielle  pour  améliorer 
le  sort  des  hommes.  Ceux  qui , pleins  d’idées 
exagérées  et  vagues  sur  la  morale,  voient  en 
pitié  qu’on  cherche  à multiplier  les  richesses  , 
sont  des  rêveurs  qui  s’égarent  dans  de  vaines  ou 
funestes  théories.  Formé  d’une  intelligence  et 
d’un  corps,  l’homme  a des  besoins  moraux  et 
des  besoins  physiques;  la  morale  est  la  pre- 
mière des  sciences , l’économie  politique  est  la 
seconde. 

Cette  science  qui  va  nous  occuper  serait  très- 
importante  , alors  même  qu’on  songerait  seule- 
ment à ses  rapports  avec  nos  besoins  physiques, 
puisqu’elle  influe  sur  le  bien-être , sur  l’existence 

*)  Voyez:  systèmes  en  économie  politique,  divers 
articles. 
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des  hommes.  Mais,  pour  peu  qu’on  y réfléchisse, 
on  voit  qu’elle  a des  rapports  intimes  avec  nos 
besoins  moraux.  Combien  de  vices,  de  crimes, 
on  ferait  disparaître  , si  l’on  parvenait  à bannir 
l’oisiveté  et  la  misère  ! 

Quelle  haute  considération  doit  encore  frap- 
per les  esprits  ! Ce  n’est  point  dans  une  seule 
contrée  , au  préjudice  des  autres,  que  l’écono- 
mie politique  veut  répandre  l’aisance.  Dès  long- 
temps la  religion  et  la  philosophie  disent  aux 
hommes  de  vivre  en  paix,  de  s’entr’aider  pour 
recueillir  les  biens  que  leur  destine  la  nature  ; et 
dès  long-temps  on  traite  de  chimériques  leurs 
désirs  généreux.  Voici  qu’une  science  occupée 
des  travaux  les  plus  matériels  vient , en  nous 
enseignant  les  moyens  d’accroître  nos  richesses 
et  nos  jouissances,  démontrer  que  notre  intérêt 
doit  nous  porter  à suivre  les  conseils  pacifiques 
de  la  religion  et  de  la  philosophie.  Plus  les  lu- 
mières se  répandront , mieux  on  jugera  que  le 
plus  puissant  auxiliaire  de  la  morale  est  l’écono- 
mie politique. 

A ces  considérations  on  doit  en  ajouter  qui 
naissent  de  l’époque  où  nous  vivons.  Jamais  les 
hommes  n’ont  autant  parlé  de  l’industrie  ; une 
multitude  de  voix  célèbrent  ses  avantages.  Il  ne 
peut  être  sans  intérêt , pour  quiconque  observe 
son  siècle , de  savoir  comment  l’industrie  se  dé- 
veloppe, quels  obstacles  s’opposent  à ses  progrès, 
et  quels  moyens  rendraient  moins  inégal  le  par- 
tage de  ses  bienfaits  entre  les  différentes  classes 
de  la  société.  Je  ne  connais  aucun  pays  où  l’éco- 
nomie politique  soit  inutile,  puisque  les  biens 
qu’elle  enseigne  à produire  sont  partout  néces- 
saires; mais  il  est  évident  qu’elle  acquiert  un 
nouveau  degré  d’utilité  dans  les  étals  où  beau- 
coup d’hommes  sont  appelés  à discuter  les  affai- 
res publiques.  Par  quel  prodige  seront  elles 
dirigées  avec  sagesse , si  l’on  apporte  des  notions 
vagues  où  il  faudrait  des  connaissances  positives? 

Ces  idées  rapides  suffisent  pour  prouver 
qu’une  science,  négligée  dans  nos  études,  y 
devrait  occuper  une  place  importante , et  qu’elle 
peut  offrir  des  charmes  aux  esprits  élevés.  Je 
laisse  les  considérations  générales:  l’écono- 
mie politique  traite  des  richesses;  formons-nous 
d’abord  une  idée  juste  de  ce  qu’il  faut  entendre 
par  ce  mot , auquel  on  a donné  des  significations 
très-diverses.  (D.  pag.  1 à 5.) 

Économie  politique.  ( Introduction  à V école  cle) 
Il  y eut  un  temps , et  il  n’est  pas  bien  éloigné 
de  nous , où  il  n’était  pas  rare  d’entendre  des 
hommes  graves  nier  jusqu’à  l’existence  de  l’éco- 
nomie politique.  Les  faits  économiques  man- 
quent, disaient-ils , de  ces  caractères  de  fixité  et 
de  généralité  sans  lesquels  toute  élaboration 


scientifique  n’est  qu’une  vaine  tentative.  Aujour- 
d’hui on  ne  la  nie  plus  : les  uns  l’honorent  de 
leur  admiration  et  de  leurs  travaux  ; les  autres , 
lui  faisant  un  crime  de  ses  rigoureuses  déduc- 
tions, l’accablent  de  leurs  dédains  et  de  leurs 
outrages.  Mais  les  uns  et  les  autres  reconnaissent 
que  leurs  hommages  ou  leurs  attaques  ne  s’a- 
dressent pas  à une  chimère. 

Sans  doute , il  y a une  science  de  l’économie 
politique , par  cela  même  qu’il  est  un  ordre  de 
faits,  un  ordre  d’idées  particulier,  dont  cette 
science  a pour  objet  de  constater  l’origine , le  dé- 
veloppement, la  liaison  et  les  résultats.  Il  y a une 
économie  politique , parce  que  l’homme  avec  ses 
penchants,  ses  besoins,  son  intelligence  et  ses 
forces , se  trouve  placé  en  présence  de  la  nature 
matérielle,  non-seulement  pour  la  connaître, 
mais  pour  la  dominer,  pour  l’approprier  à ses 
besoins. 

On  se  demande  quelquefois  : qui  donc  a dé- 
couvert cette  science?  Cet  honneur  appartient-il 
à Platon  ou  à Aristote?  aux  anciens  ou  aux  mo- 
dernes? et,  parmi  les  modernes,  faut-il  l’attri- 
buer à Colbert,  à Quesnay  ou  à Adam  Smith , à 
l’Angleterre  ou  à la  France? 

Tant  que  le  butin  pour  l’individu , la  conquête 
pour  l’État,  tant  que  la  rapine,  l’invasion,  le 
brigandage  décorés  de  noms  plus  ou  moins  pom- 
peux , ont  pu  être  regardés  comme  des  moyens 
ordinaires  et  réguliers  d’acquisition  et  de  déve- 
loppement , l’esprit  humain , égaré  dans  ces  er- 
reurs , entraîné  par  le  cours  des  événements , ne 
pouvait  pénétrer  jusqu’aux  fondements  de  la 
science.  II  était,  par  conséquent,  difficile  qu’elle 
se  révélât  tout  entière  au  monde  ancien  où  la 
force  matérielle  gouvernait  la  société , où  le  tra- 
vail libre  était  presque  méconnu.  Quelques  es- 
prits privilégiés  ont  pu , même  à travers  ces  faits 
irréguliers  de  la  société  antique,  entrevoir  quel- 
quesvérités,  quelques  lueurs  de  la  science;  mais 
ils  n’ont  pu  en  saisir  les  principes  ni  en  mesurer 
l’étendue:  le  génie  lui-même  ne  dépasse  jamais 
complètement  les  faits  généraux  de  son  temps. 
Dans  le  monde  ancien , comme  partout  où  il  se 
trouvera  des  hommes , il  y avait  des  faits  écono- 
miques; mais  la  science  fut  à peine  entrevue. 

Le  jour  où  une  civilisation  nouvelle  s’est  empa- 
rée du  monde , le  jour  où  le  travail  libre  est  de- 
venu la  loi  générale  des  pays  civilisés,  où 
l’homme  a compris  que  c’était  par  l’association 
pacifique  qu'il  pouvait  faire  sur  la  matière  des 
conquêtes  durables  et  légitimes , l’économie  po- 
litique a été  trouvée.  C’est  à la  civilisation  nou- 
velle que  revient  l’honneur  de  la  découverte  ; la 
science  n’a  pu  tout  d’abord  en  démêler  nettement 
les  principes  divers. 
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Car  ne  croyez  pas  que  l’économie  politique 
nous  ait  été  donnée,  dès  son  origine,  avec  tous  les 
éléments  qui  la  constituent;  on  ne  remonte  pas 
d’un  seul  coup  aux  principes  des  choses;  l’homme 
commence  toujours  par  des  tâtonnements , il  dé- 
bute par  l’empirisme.  Placé  sous  l’influence  des 
fait  complexes  qui  le  touchent  de  près  et  le  pous- 
sent à l’action,  il  ébauche  des  théories  et  il 
passe  de  l’une  à l’autre  en  procédant  du  composé 
au  simple:  c’est  la  loi  qu’a  suivie  l’économie 
politique.  Les  systèmes  qu’elle  a enfantés,  le  sys- 
tème mercantile,  celui  des  physiocrates  et  le 
système  industriel  représentent  celte  marche 
naturelle  de  l’esprit  humain. 

Au  moyen  âge,  la  propriété  territoriale,  fon- 
dement du  nouvel  ordre  politique  et  principe  de 
classification  sociale,  avait  divisé  les  hommes  en 
seigneurs  et  en  serfs.  Cultiver  la  terre  était  une 
marque  de  servitude;  la  posséder,  un  titre  de 
puissance.  L’agriculture  étant  un  métier  servile, 
les  cultivateurs  attachés  à la  glèbe  le  subissaient, 
les  propriétaires  le  méprisaient  et  l’imposaient 
comme  une  charge.  La  liberté  n’ayant  rien  à es- 
pérer ni  du  château  qui , fier  de  ses  privilèges , 
la  repoussait,  ni  de  la  chaumière  qui  ne  la  com- 
prenait point  encore , se  renferma  dans  les  vil- 
les, dans  les  bourgs,  et  là,  appelant  à son  aide 
l’industrie  et  le  commerce , elle  enfanta  la  com- 
mune. La  nouvelle  cité,  véritable  berceau  des 
sociétés  modernes  et  de  notre  civilisation , était 
formée  d’artisans , de  marchands , de  commer- 
çants. Leurs  manufactures , leurs  banques,  leurs 
navires,  leurs  exportations,  leur  argent,  là 
étaient  leur  force , la  garantie  du  présent , la  base 
de  leur  avenir.  Pise,  Gênes,  Venise,  Florence, 
Bruges , Gand  et  tant  d’autres  villes  en  Italie , en 
Flandre,  en  Allemagne,  malgré  l’exiguïté  ou  la 
pauvreté  de  leur  territoire , atteignirent  un  de- 
gré de  puissance  que  ne  soupçonnaient  pas  en- 
core les  Etats  dont  l’ignorance  féodale  frappait 
les  vastes  possessions  de  stérilité. 

Or  le  jour  où  la  science  essaya  , timidement  et 
pour  la  première  fois , de  regarder  ces  faits  euro- 
péens, quel  système  économique  pouvait-elle  en 
tirer?  le  système  mercantile , celui  qui  ne  voyait 
de  richesse  que  dans  l’argent  et  de  moyens  d’ac- 
quérir que  dans  les  manufactures  et  le  commerce 
d’exportation. 

Ce  système,  dont  les  brillantes  apparences  n’é- 
blouirent cependant  pas  l’esprit  juste  et  ferme  de 
Sully,  fut  plus  lard  poussé  en  théorie  et  en  pra- 
tique jusqu’à  ses  dernières  limites.  Tandis  que  les 
folies  de  Law  montraient  au  monde  quelles 
étranges  et  ruineuses  conséquences  on  peut  tirer 
d’une  idée  exclusive  et  incomplète,  le  sol  fran- 
çais , ce  sol  si  vaste , si  riche , si  varié , ne  livrait 


point  ses  trésors  à la  main  avare  et  inhabile  de 
ses  maîtres;  et  le  paysan,  pauvre  , misérable, 
opprimé,  ne  dérobait  qu’avec  peine  la  plus  mé- 
chante nourriture  aux  contraintes  d’un  fisc  ra- 
pace et  besogneux.  Ces  faits  se  présentant  dans 
leur  hideuse  nudité  à l’esprit  philosophique  du 
XVIIIe  siècle  , devaient , par  une  réaction  natu- 
relle et  salutaire , changer  complètement  le  cours 
des  idées  économiques  du  temps.  La  pratique 
avait  créé  le  système  mercantile;  la  philosophie 
du  XVIIIe  siècle , réagissant  contre  les  institu- 
tions existantes,  enfanta  celui  des  physiocrates. 
Les  praticiens  ne  voyaient  de  richesse  que  dans 
l’argent,  les  physiocrates  dans  le  produit  net  de 
la  terre.  Les  premiers  ne  demandaient  que 
prohibitions,  privilèges,  règlements;  les  se- 
conds, une  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  d’industrie  ; enfin , comme  pour  ne  laisser  au- 
cun doute  sur  sa  nature  de  système  de  circonstan- 
ce et  de  réaction , la  physiocralie  sortit  tout  ar- 
mée du  cerveau  de  Quesnay,  fils  d’un  cultivateur 
et  qui  avait  été  dans  sa  jeunesse  témoin  de  la 
misère  du  paysan  et  des  effets  aussi  absurdes  que 
révoltants  des  règlements  en  vigueur. 

Le  troisième  système,  celui  de  Smith,  était 
une  sorte  d’éclectisme.  Le  commerce  et  l’agri- 
culture sont  l’un  et  l’autre  une  source  de  riches- 
ses , parce  qu’ils  sont  l’un  et  l’autre  des  moyens 
de  production  par  le  travail.  Le  travail , le  tra- 
vail libre , est  le  principe  essentiel  de  toute  ri- 
chesse , et  celte  proclamation  de  la  puissance  et 
de  la  dignité  du  travail,  l’économie  politique  la 
faisait,  par  l’organe  de  Smith,  au  milieu  du 
retentissement  de  l’indépendance  américaine, 
à la  veille  de  la  révolution  française.  L’écono- 
miste inspiré , sans  s’en  douter  peut-être,  par 
la  nouvelle  ère  sociale,  en  donnant  au  travail 
son  droit  de  cité  et  ses  lettres  de  noblesse, 
posait  un  principe  fondamental  de  la  science.  Là 
où  le  travail  n’est  point  en  honneur,  le  système 
industriel  ne  pouvait  prendre  naissance  ; c’est 
un  germe  qui  ne  pouvait  éclore  qu’au  soleil  de  la 
liberté. 

C’est  ainsi  que  les  faits  sociaux , par  leur  dé- 
veloppement providentiel , amenaient  la  science 
de  système  en  système  toujours  plus  près  de  la 
vérité.  Nous  ne  voulons  rien  ôter  à la  gloire  des 
hommes  que  ces  divers  faits  sociaux  ont  succes- 
sivement dirigés  dans  leurs  nobles  tentatives. 
Le  langage  des  faits  généraux  n’est  compris  que 
des  hautes  intelligences,  et  il  n’est  que  trop  dans 
les  conditions  de  notre  faible  nature  que  les 
premiers  auteurs  de  la  science  soient  invincible- 
ment entraînés  par  le  fait  général  qui  domine 
leur  époque. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  par  le  système  raercan- 
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lile  lui- même  et  surtout  par  celui  des  économistes 
proprement  dits , il  fut  déjà  démontré,  même  à 
ceux  qui  n’avaient  aucune  connaissance  de  laPo- 
litique  d’Aristote  et  du  catalogue  de  ses  ouvra- 
ges qu’il  y avait  une  science,  une  science  sut 
(jencris  à ajouter  au  catalogue  des  sciences  so- 
ciales , la  science  de  l’économie  politique. 

Aujourd’hui  que  la  prospérité  matérielle  des 
États  préoccupe  tous  les  esprits,  aujourd’hui 
que  le  fait  du  travail  libre  et  des  prodiges  qu’il 
enfante  frappe  tous  les  regards,  on  n’a  pas  à 
craindre  que  la  science  qui  part  de  ce  fait, 
comme  d’une  de  ses  données  fondamentales, 
puisse  être  abandonnée.  Elle  a pris  rang  au  nom- 
bre des  sciences  sociales.  On  pourrait  craindre, 
au  contraire  , qu’admise  dans  la  république  des 
lettres  et  des  sciences , elle  n’aspirât  à la  mo- 
narchie , à la  monarchie  absolue  et  universelle. 
Au  milieu  des  préoccupations  de  l’intérêt  maté- 
riel et  des  discussions  qu’elles  font  naître,  on 
peut  craindre  que  l’homme  n’oublie  sa  noble 
nature  et  l’avenir  qui  lui  est  réservé,  que,  tout 
voué  au  culte  de  l’utile , il  ne  prenne  plus  aucun 
souci  du  bien  et  du  mal , du  juste  et  de  l’injuste, 
du  laid  et  du  beau. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  seconder  cette  fu- 
neste tendance  des  esprits  qui  se  font  de  la  ri- 
chesse une  idole  et  de  son  culte  un  devoir  su- 
prême ; mais  toujours  est-il  que  le  triomphe  des 
intérêts  matériels  et  le  besoin  senti  de  connaître 
les  sources  de  la  prospérité  publique  et  privée 
nous  dispensent  désormais  d’insister  sur  l’im- 
portance de  plus  en  plus  croissante  delà  science 
que  nous  nous  proposons  d’étudier. 

Seulement  j’éprouve  le  besoin  d’ajouter  que 
ce  m’est  un  plaisir  bien  vif  et  toujours  nouveau, 
messieurs,  de  reprendre  ici  avec  vous  nos  étu- 
des économiques  ; je  dis  avec  vous,  car  entre 
les  personnes  qui,  les  années  précédentes, 
m’ont  honoré  de  leurs  sympathies  et  de  leur  at- 
tention bienveillante,  et  moi,  il  me  semblait 
s’être  établi , par  notre  travail  commun , une 
communication  intellectuelle  si  intime,  une  sorte 
d’accord  moral  tel , que  j’aime  à me  persuader 
que  nous  sommes  toujours  les  mêmes , qu’après 
une  halte  nous  continuons  notre  voyage  ensem- 
ble. Ce  sentiment  a peut-être  influé  sur  le  choix 
de  la  route  que  je  me  propose  de  parcourir  avec 
vous. 

J’ai  essayé,  dans  les  années  précédentes,  de 
vous  exposer  l’ensemble  de  la  science.  Nous 
l’avons  étudié  dans  ses  grandes  divisions,  la 
production  et  la  distribution  de  la  richesse,  et 
si  nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  à part 
d’une  troisième  branche  qui  est  désignée  dans 
les  livres  sous  le  nom  de  consommation , c’est 


que,  pour  nous,  cette  branche  rentre  dans  les 
deux  autres.  Ce  qu’on  appelle  consommation 
productive  n’est  autre  chose  que  l’emploi  du 
capital  ; la  consommation  qu’on  a voulu  appeler 
improductive,  l’impôt,  rentre  directement  dans 
la  distribution  de  la  richesse  : le  reste  appartient 
à l’hygiène  et  à la  morale. 

Nous  avons  donc  essayé  d’étudier  ces  deux 
grands  phénomènes,  la  production  et  la  distri- 
bution de  la  richesse , et  dans  leur  développe- 
ment naturel  et  direct  et  dans  l’action  des  cau- 
ses secondaires  qui  peuvent  le  modifier.  En 
parcourant  ce  vaste  champ,  nous  avons  rencon- 
tré de  nombreuses  et  difficiles  questions.  Nous 
avons  essayé  d’en  traiter  quelques-unes  ; il  en 
est  que  nous  avons  à peine  effleurées,  d’autres 
que  nous  n’avons  pas  même  abordées. 

Il  est  impossible  de  parcourir  dans  la  même 
année  le  champ  entier  de  la  science  et  d’appro- 
fondir en  même  temps  toutes  les  graves  et  nom- 
breuses questions  qu’on  y rencontre.  Il  faut  se 
borner  aux  principes  fondamentaux,  aux  parties 
essentielles  de  la  science , et  renvoyer  l’examen 
des  questions  à une  discussion  particulière  dans 
un  cours  ad  lioc;  c’est  le  parti  auquel  j’ai  cru 
devoir  m’arrêter.  Il  faut  le  dire,  ce  cours  rentre 
mieux  dans  les  conditions  de  l’enseignement,  tel 
que  le  suppose  l’établissement,  l’institution  à la- 
quelle j’ai  l'honneur  d’appartenir. 

Cependant,  en  annonçant  pour  cette  année 
un  cours  qui  consisterait  à traiter  plusieurs  des 
questions  les  plus  importantes  de  l'économie 
politique,  je  n’ai  pas  oublié  que  , parmi  les  per- 
sonnes qui  m’écoutent , il  peut  se  trouver  des 
jeunes  gens  étrangers  jusqu’ici  à ces  études. 
J’ai  donc  cherché  ua  moyen  de  concilier  le  tra- 
vail que  nous  nous  proposons  avec  la  présence 
simultanée,  et  des  hommes  qui  possèdent  déjà 
la  science  ou  du  moins  ses  principes  et  de  ceux 
qui  pourraient  n’en  posséder  que  ces  notions 
superficielles  qu’on  acquiert  dans  les  conversa- 
tions et  dans  le  monde.  D’abord , pour  chaque 
question , je  ferai  tous  les  efforts  dont  je  suis 
capable  pour  en  ramener  l’exposition  à des  ter- 
mes clairs  et  simples,  au  point  que  les  notions 
les  plus  élémentaires  suffisent  pour  la  saisir  : en 
outre,  je  suivrai,  dans  le  choix  des  questions, 
l’ordre  naturel  des  matières.  Je  ne  traiterai  pas 
aujourd’hui  une  question  sur  la  production , et , 
demain,  une  relative  à la  distribution  pour  reve- 
nir après  demain  à la  production  de  la  richesse. 
J’enchaînerai  les  questions  comme  elles  le"  sont 
dans  le  cadre  général  de  la  science. 

Enfin  j’intercalerai , si  je  puis  parler  ainsi, 
entre  une  question  et  l’autre , en  les  résumant 
dans  quelques  phrases  comme  une  table  raison- 
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née  des  matières , les  doctrines  non  controver- 
sées  dont  je  suppose  la  connaissance. 

J’ai  l’espoir  que , de  cette  manière,  nous  pour- 
rons traiter  quelques-unes  des  questions  les  plus 
importantes  sans  devenir  inintelligibles  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  versés  dans  ces  ma- 
tières. 

Ces  questions,  nous  les  traiterons  avec  tout 
le  soin  dont  nous  sommes  capables;  mais  je  ne 
vous  promets  pas,  tant  s’en  faut,  la  solution 
complète  , définitive  de  toutes  les  questions  que 
nous  exposerons.  Qu’on  accuse,  ainsi  qu’on  le 
fait  tous  les  jours,  l’économie  politique  de  ne  pas 
encore  tout  savoir,  elle  accepte  l'accusation  ; il 
faut  bien  préférer  le  doute  philosophique  à la 
jactance.  Si  la  science  est  encore  imparfaite,  la 
seule  conséquence  que  nous  en  tirons,  c’est  qu’il 
est  d’autant  plus  nécessaire  de  l’étudier  avec  soin. 

Ses  imperfections , au  reste , n’ont  pas  seule- 
ment pour  cause  la  jeunesse , si  je  puis  m’ex- 
primer ainsi , de  la  science  elle-même , elles 
sont  dues , en  grande  partie , aux  difficultés 
qu’elle  rencontre,  aux  obstacles  qu’on  lui  op- 
pose , aux  craintes  qu’elle  inspire , aux  intérêts 
qu’elle  alarme. 

On  s’obstine  à ne  voir  dans  l’économie  poli- 
tique qu’une  science  d’application , un  moyen , 
un  instrument.  Quand  on  s’est  ainsi  placé  à ce 
point  de  vue  exclusif  et  rétréci,  on  élève  autour 
de  la  science  , on  livre  en  son  nom  (et  Dieu  sait 
avec  quel  droit)  un  combat  acharné  du  sein  du- 
quel partent  continuellement  des  nuages  qui  en- 
veloppent la  science  elle-même  ; et , tandis 
qu’elle  devrait  de  sa  lumière  éclairer  ces  débats , 
elle  se  trouve  elle-même  obscurcie  et  plongée 
dans  les  ténèbres. 

Lorsque  Galilée,  malgré  les  violences  de  la 
persécution , s’écriait  : E pur  si  muove , » il  a pu 
arriver  que  des  hommes , persuadés  que  l’his- 
toire de  Josué  était  un  traité  d’astronomie  et  que 
les  vérités  religieuses  devaient  avoir  pour  auxi- 
liaires les  supplices , aient  fait  tordre  les  muscles 
du  philosophe  ; c’est  un  fait  déplorable.  Ï1  n’est 
pas  moins  vrai  que , peu  de  temps  après,  la  terre 
tournait  même  à Rome  , par  ce  qu’au  fond  il  n’y 
avait  personne  intéressé  à déplacer  le  soleil  de 
son  siège  et  à empêcher  la  terre  d’accomplir  sa 
révolution  annuelle. 

Lorsqu’un  médecin  annonce  une  découverte, 
l’envie  et  la  routine  peuvent  apporter  quelques 
obstacles  à la  rapide  propagation  de  sa  méthode 
curative  ; mais  il  a pour  lui  les  malades,  et  ordi- 
nairement plus  on  est  souffrant  et  plus  on  va  au- 
devant  d’une  découverte  médicale,  réelle  ou 
prétendue  : de  la  la  faveur  qui  entoure  souvent 
l’erreur  et  l’imposture , et  la  nécessité  de  cer- 
iii. 
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tains  règlements.  De  même,  s’il  arrive  à un 
chimiste  de  faire  une  découverte  importante  ap- 
plicable à l’industrie  ; sans  doute , il  peut  froisser 
quelques  intérêts  ; mais  il  offre  en  même  temps 
un  grand  moyen  de  richesse , et  il  crée  des  inté- 
rêts nouveaux  et  puissants  en  sa  faveur.  Lorsqu’il 
découvre  le  moyen  de  tirer  du  sucre  de  la  bette- 
rave , il  alarme  les  colons,  mains  il  enflamme 
d’un  zèle  très-ardent  les  propriétaires  fonciers 
du  continent. 

L’économie  politique  , au  contraire , par  ses 
applications,  a voulu  faire  un  peu  de  bien  à tout 
le  monde  et  beaucoup  de  mal  à quelques-uns. 
Elle  attaque  les  faits  établis,  les  lois  existantes  , 
de  grands  intérêts  individuels  ; or  ce  sont  pres- 
que toujours  ces  intérêts  qui  élèvent  le  plus  la 
voix , qui  s’agitent , qui  résistent  ; les  intérêts 
généraux , immenses  pour  le  pays,  faibles  pour 
chaque  individu , souvent  inaperçus , sont  pres- 
que toujours  passifs  et  silencieux.  Si  les  intérêts 
alarmés  se  bornaient  aux  déclamations,  la 
science,  se  bouchant  les  oreilles  comme  cet 
ancien  qui  voulait  échapper  aux  chants  des  sirè- 
nes , pourrait  suivre  sa  route  sans  en  être  trou- 
blée ; mais  il  n’en  est  pas  ainsi , et  les  intérêts 
alarmés  sont  bien  autrement  actifs. 

Tant  que  cela  a été  possible,  ils  ont  nié  la 
science.  Quand  cela  n’a  plus  été  possible,  cha- 
cun a voulu  se  servir  de  la  science  dans  son 
propre  intérêt.  Chacun  lui  a demandé  un  prin- 
cipe pour  soi , des  conséquences  pour  soi  ; et , 
pour  obtenir  ce  principe , pour  lui  arracher  ces 
conséquences , chacun  a voulu  lui  imposer  ses 
propres  faits  particuliers  et  les  transformer  en 
faits  généraux.  Chacun  lui  a dit:  «Voilà  les  faits, 
les  seuls  dont  tu  doives  argumenter  ; à moi  donc 
un  principe , à moi  les  conséquences.  » Dès  lors 
faut-il  s’étonner  si,  au  milieu  de  ce  bruit,  de 
ces  exigences  opposées,  de  ce  mélange  inextri- 
cable de  vérités  et  d’erreurs , la  science  a hésité, 
si  elle  a tâtonné,  si  sa  marche  est  devenue 
chancelante,  incertaine? 

Aussi , encore  une  fois  , je  suis  loin  de  vous 
promettre  la  solution  de  toutes  les  questions  que 
nous  aborderons.  Ce  que  je  puis  vous  promet- 
tre, c’est  une  exposition  patiente,  franche, 
consciencieuse  et  un  langage  simple,  tel  qu’il 
convient  aux  investigations  scientifiques.  Nous 
tâcherons  de  ne  pas  ajouter  de  ténèbres  aux 
ténèbres. 

Voilà  mes  promesses  ; les  vôtres , je  n’ai  pas 
besoin  de  vous  les  demander:  l’attention  bien- 
veillante dont  vous  m’avez  toujours  honoré  m’est 
un  gage  certain  de  celle  que  vous  voudrez  bien 
m’accorder  celte  année. 
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Objet  et  limites  de  la  science  économique.  Il  faut 
distinguer  la  science  rationnelle  de  la  science 
appliquée.  L'économie  politique , la  morale  et  la 
politique  se  touchent,  mais  ne  se  confondent  pas. 
Comment  et  dans  quel  ordre  des  principes  divers 
concourent  à la  solution  des  problèmes  sociaux. 

Dût-il  en  rougir  pour  la  science , l’économiste 
doit  avouer  que  la  première  des  questions  à exa- 
miner est  encore  celle-ci  : qu’est-ce  que  l’écono- 
mie politique,  quels  en  sont  l’objet,  l’étendue, 
les  limites?  D’un  côté,  il  serait  difficile  de  choi- 
sir les  questions  les  plus  importantes  de  l’écono- 
mie politique  pour  en  faire  le  sujet  de  notre 
travail , si  nous  n’étions  pas  d’accord , avant  tout, 
sur  l’objet  et  l’étendue  de  la  science  elle-même  ; 
de  l’autre,  il  n’est  que  trop  avéré  que  cet 
accord  n’existe  point  parmi  les  économistes. 
Sa  définition  est  encore  une  des  questions  les 
plus  controversées  de  la  science.  Les  uns , fort 
modestes,  en  apparence  du  moins , lui  assignent 
des  limites  assez  étroites  ou  du  moins  bien  déter- 
minées ; la  formation  et  la  distribution  de  la  ri- 
chesse, voilà  pour  eux  le  champ  de  la  science  ; 
elle  ne  peut  en  franchir  les  bornes  sans  cesser 
d’être  elle-même;  les  autres  pourraient  presque 
être  taxés  d’orgueil,  tant  ils  veulent  en  élargir 
les  frontières  et  en  enrichir  le  domaine.  Pour 
eux , l’économie  politique  doit  embrasser  la  so- 
ciété tout  entière , son  organisation,  ses  tendan- 
ces, ses  progrès. 

Les  uns  et  les  autres  ont  excité  contre  eux  de 
bruyantes  accusations.  Ceux  qui  veulent  contenir 
la  science  dans  les  limites  que  lui  assigne  géné- 
ralement l’école  de  Smith , on  les  accuse  de  ne 
s’occuper  que  d’une  chose  aussi  vulgaire  que  la 
richesse;  de  ne  pas  considérer  l’homme,  la 
société,  l’organisation  sociale  sous  toutes  leurs 
faces;  les  autres,  on  leur  reproche  de  vouloir 
faire , en  quelque  sorte , un  pêle-mêle  de  toutes 
les  sciences  morales  et  politiques  et  d’aspirer.à 
une  synthèse  par  trop  ambitieuse. 

Au  surplus,  ces  embarras  se  reproduisent  tou- 
tes les  fois  qu’une  science  nouvelle  vient  déran- 
ger le  classement  établi  et  demande  à prendre 
rang  dans  la  famille  scientifique.  Lorsque  la 
chimie  a demandé  sa  part  aux  sciences  physiques, 
il  n’a  pas  été  facile  de  la  lui  accorder  de  manière 
que  leurs  limites  respectives  ne  fussent  pas  plus 
ou  moins  incertaines.  De  même , lorsque  la  géo- 
logie , cette  science  si  belle , si  grande , je  dirai 
presque  si  poétique , a demandé  sa  place  dans 
l’ordre  scientifique , ce  n’a  pas  été  sans  efforts 
qu’elle  a pu  s’asseoir,  comme  science  à part, 
dans  le  cercle  des  sciences  naturelles. 

Il  en  est  arrivé  de  même  pour  l’économie  poli- 


tique. La  place  qu’elle  doit  occuper  dans  le  do- 
maine des  sciences  sociales  est  encore  un  sujet 
de  doute  et  de  contestation  pour  les  économistes, 
et  rien  ne  paraît  annoncer  une  décision  prochaine 
et  universellement  adoptée. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  anciens.  Quoi  qu’on 
en  dise,  à peine  nous  ont-ils  laissé,  sur  la  science 
qui  nous  occupe,  quelques  notions  générales 
mêlées  de  beaucoup  d’erreurs.  Il  serait  difficile , 
au  peu  que  nous  trouvons  dans  Aristote  et  dans 
Platon , de  reconnaître  avec  exactitude  qu’elles 
étaient  les  limites  qu’ils  assignaient  à une  science 
qu’ils  ont  à peine  effleurée.  Cependant , des  deux 
ou  trois  chapitres  qu’ Aristote  nous  a laissés  dans 
sa  Politique,  on  peut,  ce  me  semble,  en  conclure 
que  ce  génie  éminemment  classificateur  regar- 
dait l’économie  politique  comme  une  science 
suî  generis,  ayant  pour  objet  unique  et  particu- 
lier la  richesse , l’acquisition  des  biens  (chréma- 
tistique),  comme  une  science  qu’on  ne  devrait 
aucunement  confondre  ni  avec  la  morale  , ni  avec 
la  politique  proprement  dite.  Aristote  avait  aussi 
traité  de  la  Richesse  dans  un  ouvrage  à part.  Peut- 
être  y développait-il  les  théories  dont  il  adonné 
un  résumé  dans  le  Ier  livre  de  la  Politique.  Quant 
à son  Économique , dont  le  IIe  livre  est  apocry- 
phe , ce  n’est  autre  chose  qu’un  traité  d’écono- 
mie domestique. 

Si  nous  arrivons  aux  temps  modernes , nous 
ne  demanderons  pas  la  solution  de  cette  ques- 
tion à l’école  mercantile.  L’école  mercantile  ne 
s’occupait  guère  de  classification  et  de  méthode: 
à la  vérité,  elle  s’était  emparée  d’un  certain 
nombre  de  faits  particuliers  qu’elle  généralisait 
de  son  mieux  ; mais  elle  n’était  pas  moins  restée 
dans  l’art,  sans  trop  de  prétentions  à la  science: 
par  cela  seul  qu’elle  ne  distinguait  pas  bien  la 
science  de  l’art,  la  spéculation  de  l’action,  et 
que  l’intervention  directe  et  constante  du  gou- 
vernement dans  le  développement  économique 
des  sociétés  formait  la  base  de  son  système , elle 
confondait  l’économie  sociale  avec  la  politique. 
L’école  mercantile  ne  s’occupait,  il  est  vrai , que 
de  la  richesse,  mais  comme  il  appartient  aux 
financiers  et  aux  hommes  d’affaires  plus  encore 
qu’aux  économistes. 

C’est  une  justice  que  j’aime  à rendre  aux  phy- 
siocrates,  aux  économistes  français,  c’est  propre- 
ment sous  leur  main  que  la  forme  scientifique  en 
ces  matières  s’est  développée.  On  peut  ne  pas 
adopter  leurs  théories,  on  peut  surtout  ne  pas 
admettre  leurs  principes  exclusifs  ; il  n’ést  pas 
moins  vrai  qu’ils  ont  compris  nettement  qu’il  y 
avait , dans  le  développement  économique  des  so- 
ciétés, un  ordre  de  faits  et  d’idées  qui  devaient 
offrir  à l’esprit  humain  la  matière  d’un  grand  Ira- 
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vail  scientifique.  Mais  hommes  du  XVIIIe  siècle, 
les  physiocrales  vivaient  dans  un  temps  où  tout 
était  en  travail  en  Europe , plus  particulièrement 
en  France;  ils  vivaient  au  sein  d’une  société  qui 
aspirait  fortement  à rompre , pour  ainsi  dire , sa 
vieille  écorce , et  à se  constituer  sous  une  forme 
nouvelle.  Préoccupés  de  ces  idées  qui  agitaient 
alors  tous  les  esprits , il  leur  était  impossible  de 
se  renfermer  dans  le  cercle  des  notions  économi- 
ques et  de  ne  pas  songer  avant  tout  à la  réforme 
des  institutions  politiques  et  à la  réorganisation 
d’un  pouvoir  dont  l’intervention  était,  à leurs 
yeux , une  cause  de  profonde  perturbation  dans 
le  système  économique  des  sociétés  civiles. 

Aussi  la  Physiocratie  de  Quesnay,  publiée  par 
Dupont  de  Nemours,  traite  de  la  constitution  na- 
turelle du  gouvernement,  et  Mercier  de  la  Rivière 
intitulait  son  ouvrage:  Ordre  naturel  et  essentiel 
des  sociétés  politiques.  Dans  sa  pensée , cet  ordre 
devait  nécessairement  produire  tout  le  bonheur 
dont  l’homme  peut  jouir  sur  la  terre.  Pour  lui , 
l’économie  politique  n’était  donc  qu’un  chapitre 
de  l’organisation  sociale  et  politique.  L’idée  qui 
les  préoccupait,  lui  et  les  autres  membres  de 
celte  espèce  de  secte,  n’était  pas  uniquement  la 
richesse , mais  la  question  de  leur  temps , de  leur 
pays,  l’organisation  de  la  société.  Tout  était  su- 
bordonné à celte  idée,  tout  y convergeait,  tout 
en  émanait  ; vaste  synthèse  que  l’impatience  des 
réformes  suggérait,  dans  le  siècle  de  l’observation 
et  de  l’analyse , à des  esprits  plus  hardis  que  pro- 
fonds , aux  précurseurs  de  la  grande  révolution. 
Ce  titre  leur  appartient , bien  que  leurs  théories 
sociales  n’aboutissent  point  à la  liberté  politique. 

L’école  que  j’appelle  industrielle  s’est  distin- 
guée de  toutes  les  autres  en  proclamant  ce  grand 
principe , que  la  première  source  de  la  richesse 
est  le  travail.  Elle  mettait  ainsi  en  évidence  non- 
seulement  un  principe  économique , mais  celui 
des  faits  sociaux  qui,  dans  la  main  d’un  historien 
habile , devient  le  guide  le  plus  sur  pour  suivre 
l’espèce  humaine  dans  sa  marche  et  ses  établisse- 
ments sur  la  face  du  globe.  Smith  à évidemment 
ramené  la  science  dans  les  limites  indiquéesplu- 
lôt  que  tracées  par  Aristote  ; et  je  n’en  veux  d’au- 
tres preuves  que  le  titre  de  son  livre  : Recherches 
sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations. 
Smith  ne  prétend  pas  reconstruire  la  société  et  les 
gouvernements;  il  s’occupe  essentiellement  de  la 
question  de  savoir  quels  sont  les  principes  de 
notre  nature  et  les  faits  humains  les  plus  effica- 
ces pour  ce  but  spécial , la  formation  de  la  ri- 
chesse nationale. 

Ces  limites  posées  par  le  chef  de  l’école  ont 
bientôt  été  franchies  ; elles  l’ont  été  même  par 
ses  disciples  les  plus  zélés.  Je  ne  rappellerai  ici 


que  trois  noms  célèbres  à juste  titre,  etdont  l’un, 
quoique  appartenant  à une  personne  vivante,  a 
déjà  droit,  par  l’éclat  qui  l’environne,  à être  con- 
sidéré comme  un  nom  historique.  Et  d’abord  mon 
illustre  prédécesseur,  M.  Say.  Quoique,  dans  son 
Traité , il  se  rapproche  de  l’idée  que  l'économie 
politique  n’est  proprement  que  la  science  de  la 
richesse,  que  dit-il  dans  son  Cours  complet  d'é- 
conomie politique?  Il  s’exprime  ainsi:  « L’éco- 
»nomie  politique  n’est  pas  autre  chose  que 
» l’économie  de  la  société.  L’étude  qu’on  a faite 
» de  la  nature  et  des  fonctions  des  différentes 
b parties  du  corps  social  a créé  un  ensemble  de 
b notions,  une  science  à laquelle  on  a donné  le 
b nom  d’économie  politique , et  qu’on  aurait  peut- 
Bêlre  mieux  fait  de  nommer  économie  sociale,  b 

Et  il  ajoute:  «L’objet  de  l’économie  politique 
b semble  avoir  été  restreint  jusqu’ici  à la  connais- 
b sance  des  lois  qui  président  à la  formation , à la 
b distribution  et  à la  consommation  des  riches- 
b ses.  b II  reconnaît  que  lui-même  l’avait  ainsi 
envisagée  dans  son  Traité.  Il  termine  toutefois 
par  dire  : «Cependant  on  peut  voir  dans  cet  ou- 
b vrage  même  que  cette  science  tient  à tout  dans 
b la  société , qu’elle  se  trouve  embrasser  le  sys- 
b tème  social  tout  entier.  » Le  voilà  donc  revenu, 
en  quelque  sorte,  et  sous  ce  rapport  seulement, 
à l’idée  des  physiocrates.  Elle  se  trouve  embras- 
ser le  système  social  tout  entier. 

M.  de  Sismondi , dans  ses  Nouveaux  principes 
cV économie  politique , nous  dit  que  «le  bien-être 
b physique  de  l’homme,  autant  qu’il  peut  être 
b l’ouvrage  de  son  gouvernement,  est  l’objet  de 
b l’économie  politique,  b Ici  deux  observations  se 
présentent:  l’une,  que  l’auteur  ne  parle  plus 
seulement  de  richesse , mais  de  bien-être , idée 
plus  large;  l’autre,  qu’il  ne  parle  plus  des  ré- 
sultats de  l’action  libre  de  l’homme  sur  la  ma- 
tière, en  tant  que  celte  action  peut  produire  de 
la  richesse  ou  du  bien-être,  mais  qu’il  fixe  son 
attention  essentiellement  sur  l’intervention  du 
gouvernement , ce  qui  placerait  la  science  tout 
entière  dans  le  domaine  de  la  politique. 

M.  Storch  assigne  à l'économie  politique  un 
champ  encore  plus  étendu.  Il  dit  en  propres  ter- 
mes: «L’économie  politique  est  la  science  des 
Blois  naturelles  qui  déterminent  la  prospérité  des 
b nations , c’est-à-dire  leur  richesse  et  leur  civili- 
))  sation.  b Et  ce  n’est  pas  là  une  idée  jetée  en  pas- 
sant: c’est  une  idée  qu’il  a déjà  développée 
dans  son  discours  préliminaire  ; c’est  sous  l’in- 
fluence de  cette  idée  qu’il  a divisé  son  ouvrage 
en  deux  parties  distinctes.  Ici  une  pensée  tra- 
verse mon  esprit.  M.  Storch  avait  été  chargé 
d’enseigner  l’économie  politique  à deux  jeunes 
princes  qui  pouvaient  être  appelés  un  jour  à 
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exercer  une  grande  influence  sur  les  deslinéesde 
leur  pays.  Je  soupçonne  que  , pénétré  de  l’im- 
portance de  ce  ministère  délicat,  il  a voulu  se 
donner  le  moyen  de  parler  à ses  élèves  de  toutes 
choses.  On  ne  pourrait  que  lui  en  savoir  gré , car 
il  leur  a tenu  le  langage  d’un  honnête  homme  et 
d’un  ami  de  l’humanité.  Mais  cela  ôterait  toute 
autorité  à sa  définition  de  l’économie  politique , 
qui , au  surplus , ne  supporte  pas  l’examen  ; car, 
d’imaginer  qu’on  puisse  sérieusement  vouloir 
embrasser  dans  le  domaine  de  l’économie  politi- 
que tout  ce  qui  peut  contribuer  non-seulement 
à la  richesse , mais  à la  civilisation , ce  n’est  pas 
là  tracer  des  limites  à la  science,  c’est  effacer 
toute  limite. 

Ii  n’est  pas  moins  vrai  que  cette  idée  si  géné- 
rale et  si  vague  de  M.  Storch  a séduit  plus  d’une 
personne.  Le  moyen  de  résister  à la  tentation 
de  se  placer  au  nombre  des  économistes , pour 
peu  qu’on  ait  fixé  son  attention  sur  une  école 
primaire  ou  sur  la  statistique  d’une  prison! 

En  parcourant  ainsi  les  écrits  des  hommes 
éminents  dans  la  science,  on  aurait  peine  à en 
nommer  deux  qui  s'accordent  sur  sa  nature  et 
ses  limites.  Il  y a donc  une  véritable  question 
préliminaire  à résoudre , d’autant  plus  impor- 
tante que  de  sa  solution  dépend  celle  d’une  autre 
question  non  moins  fondamentale , la  question 
de  savoir  d’après  quels  principes  les  problèmes 
de  l’économie  politique  doivent  être  résolus. 

Il  est  parfaitement  vrai  qu’en  considérant 
l’homme  soit  isolé,  soit  en  état  de  société,  on 
peut  l’envisager  sous  trois  points  de  vue  distincts: 
sous  le  rapport  de  la  richesse , sous  le  rapport 
plus  large  de  son  bonheur  matériel,  enfin  sous 
le  rapport  beaucoup  plus  étendu  encore  de  son 
développement  moral. 

La  richesse  n’est  point  une  cause  nécessaire 
de  bonheur;  on  peut  concevoir  le  bonheur  ma- 
tériel avec  peu  de  richesse , et  le  malheur  lar- 
gement distribué  à côté  d’une  grande  masse  de 
richesses.  Ce  qui  est  vrai  de  chacun  de  nous  est 
vrai  de  tous,  et  peut  être  vrai  d’une  société  tout 
entière.  Enfin  la  richesse  et  le  bonheur  matériel 
peuvent  bien  être  des  causes  indirectes , auxi- 
liaires, secondaires,  mais  ne  sont  pas  des  causes 
nécessaires  du  développement  moral.  Comme 
on  trouve  des  individus,  on  trouve  aussi  des 
nations  dont  le  bien-être  ne  se  proportionne 
pas  à la  richesse,  et  des  nations  dont  la  richesse 
et  le  bonheur  matériel  sont  en  progrès , tandis 
que  leur  développement  moral  est  très-retardé. 
On  peut  citer  aujourd’hui  encore  tel  pays  de 
l’Europe  à l’éloge  duquel  on  nous  dira  qu’on  ne 
trouve , nulle  part  ailleurs , de  paysans  mieux 
traités , un  gouvernement  moins  rude , une  vie 


plus  douce,  une  tolérance  plus  bienveillante 
pour  les  jouissances  matérielles.  Pour  nous  ce- 
pendant cela  ne  suffit  pas  ; nous  demanderons 
en  même  temps  quel  est  le  développement 
moral  de  ce  pays,  quelles  idées  y sont  en  cir- 
culation, quels  besoins  on  y éprouve.  Nous  de- 
manderons si,  au  lieu  de  se  renfermer  content 
et  résigné  dans  sa  vie  matérielle,  comme  un 
chien  bien  nourri  et  pas  trop  souvent  fustigé , 
l’homme  n’y  désire  pas  s’élancer  dans  une  ré- 
gion supérieure , s’il  ne  ressent  pas  l’aiguillon 
des  besoins  intellectuels  et  moraux.  Et  si  la  ré- 
ponse était  négative,  si  ces  besoins  moraux  lui 
étaient  inconnus,  si  on  pouvait  prévoir  qu’à 
moins  de  circonstances  extraordinaires  cette 
nation  sera  dans  cent  ans  ce  qu’elle  est  aujour- 
d’hui, nous  ne  consentirions  pas  à reconnaître 
qu’il  ne  lui  reste  rien  à désirer. 

On  peut  donc  envisager  les  nations  comme  les 
individus  sous  le  point  de  vue  de  la  richesse, 
sous  le  point  de  vue  du  bien-être  matériel  et 
sous  le  point  de  vue  du  développement  moral. 
Chacun  de  ces  trois  états  suppose  certains 
moyens,  chacun  de  ces  buts  exige  un  certain 
emploi  de  nos  facultés,  une  certaine  action  de 
l’homme  sur  le  monde  extérieur  et  des  hommes 
les  uns  sur  les  autres.  Pour  créer  la  richesse , 
il  faut  l’emploi  des  facultés  humaines,  qui  sont 
les  plus  propres  à la  production,  l’emploi  du 
travail  proprement  dit,  un  certain  usage  de  nos 
connaissances  physiques,  chimiques,  mécani- 
ques, celte  action  de  l’homme  sur  le  monde 
extérieur,  que  nous  observons  tous  les  jours 
dans  les  travaux  industriels , dans  les  travaux 
agricoles , et  un  certain  concours  des  hommes 
dans  une  œuvre  commune,  mais  avec  des  rôles 
différents,  les  uns  jouant  le  rôle  de  travailleurs, 
les  autres  de  capitalistes,  ainsi  de  suite.  Voilà 
des  moyens  employés  dans  un  but  particulier , 
la  production  de  la  richesse  ; et  cette  richesse 
ainsi  produite  se  distribue  tout  naturellement 
entre  les  producteurs,  d’après  certaines  lois 
générales  qui  ne  sont  l’œuvre  de  personne, 
mais  le  résultat  nécessaire  des  faits  généraux 
de  la  production. 

Pour  le  bonheur  matériel,  il  fout  quelque 
chose  de  plus  ou  de  différent.  Il  faut  que  rien 
dans  l’organisation  sociale  et  dans  les  lois  po- 
sitives ne  s’oppose  à la  libre  circulation  de 
cette  richesse  au  profit  de  tous  les  membres 
de  l’État;  il  fout  qu’elle  soit  consommée  d’une 
manière  conforme  à la  saine  raison,  avouée 
par  la  morale,  car  nous  nous  empressons  de 
reconnaître  que  le  contraire  serait  à la  fois  un 
mal  en  soi  et  un  malheur.  II  y a des  conseils 
à demander  à la  jurisprudence,  à l’hygiène, 
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à la  médecine.  On  le  dit  tous  les  jours:  l’hom- 
me sage , même  au  sein  des  plaisirs , sera  plus 
heureux  avec  une  médiocre  quantité  de  riches- 
ses que  d’autres  ne  pourraient  l’être  avec  des 
richesses  immenses.  Cela  exige  donc  aussi  une 
certaine  application  des  facultés  humaines,  une 
certaine  action  des  hommes  les  uns  sur  les  autres. 

Enfin , quant  au  développement  moral , qui  ne 
sait  pas  qu’il  demande  l’exercice  des  facultés 
d’un  autre  ordre?  qui  ne  sent  pas  qu’il  fait  ap- 
pel à nos  sentiments  les  plus  nobles,  à tout 
ce  que  la  conscience  humaine  a de  plus  intime 
et  de  plus  indestructible , la  raison  de  plus  ferme 
et  de  plus  élevé?  Il  ne  s’agit  plus  d’accumuler 
quelques  richesses , d’accroître  et  de  régler  les 
jouissances  de  la  vie  matérielle,  ils’agit  d’ennoblir 
notre  nature , d’élever  notre  pensée , d’en  éten- 
dre le  domaine,  de  mettre  en  relief  toute  la 
dignité  que  l’homme  recèle  en  lui  -même.  Et  cela 
demande  encore  un  certain  emploi  de  nos  fa- 
cultés les  plus  nobles , une  certaine  application 
de  nos  connaissances  de  l’ordre  le  plus  élevé , 
une  certaine  action  de  l’homme  sur  l’homme 
pour  le  développement  et  le  progrès  de  tous. 

Les  moyens  doivent  donc  s’élever  comme  le 
but.  Celui  qui  veut  seulement  acquérir,  celui 
qui  veut  à la  fois  acquérir  et  jouir  et  celui  qui 
veut  surtout  se  développer  moralement  n’agis- 
sent pas  de  la  même  manière.  Les  trois  buts  ne 
sont  pas  incompatibles;  mais  celui  qui,  non  con- 
tent du  premier,  veut  atteindre  au  second,  et  du 
second  s’élever  au  troisième , ne  peut  restrein- 
dre son  action  dans  les  limites  où  se  renferme 
celui  qui  ne  vise  qu’au  premier. 

Ainsi,  lors  même  qu’on  consentirait  à ne  con- 
sidérer que  le  but  pratique  et  les  moyens  né- 
cessaires pour  l’atteindre , il  n’y  aurait  aucune 
raison  de  confondre  l’économie  politique  avec 
l’hygiène,  la  médecine , l’architecture,  la  poli- 
tique et  la  morale. 

11  y a plus  : cette  application  des  connaissan- 
ces humaines  à un  but  déterminé  et  pratique, 
cet  emploi  des  forces  individuelles  et  sociales 
pour  tel  ou  tel  résultat  particulier , est-ce  là , à 
proprement  parler,  la  science?  est-ce  dans  cela 
qu’une  science  consiste  ? De  même,  est-ce  d’après 
l’usage  qu’on  peut  en  faire,  selon  le  parti  qu’on 
peut  en  tirer,  ou  bien  d’après  la  nature  et  l’objet 
de  ses  recherches,  qu’une  science  doit  être 
classée  ? 

La  réponse  ne  parait  pas  douteuse.  Ce  n’est 
pas  d’après  le  but  pratique  auquel  elle  peut 
servir  qu’on  peut  reconnaître  la  nature  d’une 
science  et  la  classer  ; à proprement  parler,  la 
science  n’a  pas  de  but.  Dès  qu’on  s’occupe  de 
l’emploi  qu’on  peut  en  faire,  du  parti  qu’on 


peut  en  tirer,  on  sort  de  la  science  et  on  tombe 
dans  l’art.  La  science , en  toutes  choses , n’est 
que  la  possession  de  la  vérité , la  connaissance 
réfléchie  des  rapports  qui  découlent  de  la  na- 
ture même  des  choses,  connaissance  qui  nous 
permet  de  remonter  aux  principes  et  d’enchaî- 
ner entre  elles  les  déductions  qu’on  en  tire.  La 
connaissance  de  la  vérité , tel  est  l’objet , le  but 
de  la  science  ; le  moyen , c’est  la  recherche  de 
la  vérité  à l’aide  de  la  méthode.  La  science  n’est 
pas  chargée  de  faire  quelque  chose.  Il  n’y  aurait 
en  ce  monde  que  misère , ignorance  et  malheur, 
qu’il  y aurait  encore  une  science  de  l’économie 
politique.  Il  serait  toujours  vrai  qu’en  appliquant 
les  forces  de  l’intelligence  et  les  forces  organi- 
ques de  l’homme  à la  matière  de  telle  ou  telle 
façon , on  produirait  des  choses  propres  à satis- 
faire les  besoins  de  l’homme , et  que  ces  produits 
se  distribueraient  d’une  certaine  manière  entre 
les  producteurs  ; que  l’homme,  informé  des  con- 
clusions de  la  science , en  tire  parti  pour  la  ri- 
chesse, pour  le  bien-être,  pour  le  progrès  social, 
il  fait  ce  qu’il  doit  faire , mais  la  science  reste 
toujours  la  même.  11  n’y  aurait  pas  une  seule 
barque  sur  l’Océan , qu’il  y aurait  encore  une 
astronomie , et  l’astronomie  serait  toujours  éga- 
lement vraie.  Quelque  parti  qu’on  en  tire  pour 
la  navigation,  la  science  elle- même,  l’astrono- 
mie n’est  que  la  connaissance  de  la  vérité 
relativement  à un  certain  ordre  de  faits. 

Or,  je  le  demande,  en  procédant  d’après  cette 
règle,  en  classant  les  sciences  d’après  leur  objet, 
auquel  des  systèmes  que  nous  avons  indiqués 
faut-il  se  rattacher?  Faut-il  reconnaître  que  la 
science  de  l’économie  politique  embrasse  tout 
ce  que  quelques  auteurs  lui  attribuent,  ou  bien 
qu’il  doit  y avoir  une  science  spéciale,  ayant 
pour  objet  particulier  la  richesse? 

Réduite  à ces  termes , il  suffit  de  poser  la 
question  pour  la  résoudre , car  elle  revient  évi- 
demment à celle-ci:  y a-t-il,  oui  ou  non,  un  ob- 
jet spécial,  particulier,  qui  ne  se  confond  avec 
aucun  autre  et  qui  est  assez  important  pour  for- 
mer le  sujet  d’une  science  suî  generis?  Or  nul  ne 
peut  nier  que  cet  objet  n’existe.  L’étude  de  la 
lutte  des  forces  humaines,  soit  intellectuelles, 
soit  physiques , avec  la  matière  pour  la  dominer, 
la  transformer,  l’adapter  aux  besoins  de  l’homme, 
cette  lutte  constitue  un  ordre  de  faits  et  d’idées 
particulier  qui  ne  se  confond  avec  aucun  autre. 

Toute  chose  propre  à satisfaire  aux  besoins  de 
l’homme  est  richesse.  La  richesse , pour  parler 
comme  parle  l’école , est  essentiellement  subjec- 
tive. La  matière  possède,  sans  doute,  certaines 
propriétés;  mais  les  objets  ne  deviennent  richesse 
qu’autant  qu’ils  ont  été  mis  en  rapport , par  le 
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travail  ou  du  moins  par  l’appropriation,  avec  les 
besoins  de  l’homme.  La  qualité  de  richesse  est 
chose  contingente  ; mais  l’ordre  de  faits  dont  elle 
résulte  ne  se  laisse  confondre  avec  aucun  autre. 
Cela  étant , il  y a donc  une  science  sut  generis , 
une  science  déterminée , qui  a son  champ  à elle , 
ses  faits  généraux , ses  limites. 

Je  dis  qu’elle  a ses  faits  généraux  à elle  , bien 
que  quelques-uns  de  ces  faits  lui  soient , il  est 
vrai,  communs  avec  d’autres  sciences.  Ainsi, 
l’économie  politique  part  essentiellement  de  ces 
données  ; notre  puissance  sur  les  choses  au 
moyen  du  travail  ; notre  penchant  à l’épargne  si 
un  intérêt  suffisant  nous  y pousse  ; notre  pen- 
chant à mettre  en  commun  notre  activité  et  nos 
forces  ; nos  instincts  de  propriété  et  d’échange. 

Voilà  des  faits  qui  sont  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu:  ce  sont  les  faits  généraux  de  l’économie 
politique.  C’est  de  ces  données  que  résulte  la 
science  de  la  richesse,  la  science  rationnelle, 
générale,  invariable.  D’un  côté,  les  choses  et 
leurs  propriétés  ; de  l’autre , l’homme,  son  intel- 
ligence et  sa  force  physique , et  ces  deux  éléments 
liés  ensemble  par  les  penchants  et  par  les  be- 
soins de  notre  nature , par  ces  penchants  et  par 
ces  besoins  dont  la  force  et  l’étendue  peuvent 
varier,  mais  qui  sont  communs  à l’humanité  tout 
entière.  Celte  science , ainsi  envisagée , a pour 
théâtre  l’univers. 

Telle  est  la  science  dans  sa  généralité.  Com- 
ment procède-t-elle?  Elle  dit  : « Le  travail  humain 
appliqué  aux  choses  leur  fait  subir  des  modifica- 
tions qui  les  rend  propres  à satisfaire  nos  be- 
soins. Tout  le  produit  du  travail  n’étant  point 
consommé,  il  y a épargne;  si  l’épargne  est  ap- 
pliquée comme  force  productive,  la  production 
s’accroît.  L’homme,  stimulé  par  l’amour  du 
plaisir,  désireux  de  multiplier  ses  jouissances  , 
ne  tarde  pas  à reconnaître  qu’en  faisant  des 
épargnes  et  en  appliquant  à la  production  ce 
qu’il  a épargné,  il  augmente  sa  richesse.  C’est 
ainsi  que  la  richesse  s’accroît  par  le  travail  et 
par  le  capital.» 

Quand,  en  partant  des  données  générales, 
j’arrive  à ces  déductions;  quand  je  démontre 
ces  vérités  aujourd’hui  si  triviales,  mais  qui 
ont  été  ignorées  si  longtemps , la  science  ne 
révèle-t-elle  pas  des  vérités  sut  generis  qui  ne 
se  rapportent  qu’à  la  production  de  la  richesse  et 
qui  sont  vraies  en  tout  temps  et  en  tout  lieu?  D’où 
je  conclus  hardiment  que  la  science  de  l’économie 
politique , envisagée  ainsi  dans  ce  qu’elle  a de 
général  et  d’invariable,  est  plutôt  une  science 
«le  raisonnement  qu’une  science  d’observation. 
Le  contraire  a été  dit  par  ceux  qui,  comme 
nous  le  verrons  bientôt , ont  confondu  l’écono- 


mie politique  rationnelle  avec  l’économie  politi- 
que appliquée , la  science  avec  l’art.  La  science , 
proprement  dite , part  d’un  petit  nombre  de  faits 
généraux , et  c’est  par  la  déduction  qu’elle  ar- 
rive à toutes  ses  conséquences. 

Mais  ces  déductions  sont-elles  parfaitement 
légitimes,  ces  conséquences  toujours  vraies?  Il 
est  incontestablement  vrai  qu’un  projectile  lancé 
sous  un  certain  angle  décrit  une  certaine  cour- 
be; c’est  une  vérité  mathématique.  Il  est  égale- 
ment vrai  que  la  résistance  opposée  au  projec- 
tile par  le  fluide  qu’il  traverse  modifie  plus  ou 
moins  en  pratique  la  déduction  spéculative; 
c’est  une  vérité  d’observation.  La  déduction 
mathématique  est-elle  fausse?  nullement,  mais 
elle  suppose  le  vide. 

Je  m’empresse  de  le  reconnaître,  l’économie 
spéculative  néglige  aussi  certains  faits,  certaines 
résistances.  Je  signalerai  tout  de  suite  trois  faits 
importants  qui  nous  feront  entrevoir  la  diffé- 
rence qui  peut  exister  entre  la  science  pure  et 
la  science  appliquée , entre  la  science  et  l’art. 

La  nationalité,  le  temps  et  l’espace  modi- 
fient souvent  les  résultats  de  la  science  pure. 
La  science  nous  démontre  que , pour  augmen- 
ter la  richesse,  il  faut  produire  au  meilleur 
marché  possible.  Si  l’on  produit  à bon  marché 
là  et  chèrement  ici,  achetez  là,  nous  dit-elle, 
et  n’achetez  point  ici.  Elle  ne  demande  pas 
comment  s’appelle  l’endroit  où  l’on  produit  à 
bon  marché , quel  est  le  gouvernement  de  ce- 
lui où  la  fabrication  est  chère.  Dans  sa  géné- 
ralité, elle  ne  s’embarrasse  pas  de  ces  questions. 
Quand  elle  vous  dit:  «Si  les  salaires  réels  sont 
très-élevés  dans  un  endroit  et  très-bas  dans  un 
autre,  les  travailleurs  quitteront  ce  dernier  lieu 
pour  se  rendre  au  premier;  » cela  est-il  vrai?  oui; 
mais  elle  ne  s’occupe  pas  de  savoir  quelle  est  la 
distance  qui  sépare  les  deux  endroits,  quelles 
sont  les  difficultés  pratiques  qui  s’opposeront  à 
l’émigration  des  travailleurs , quel  est  le  temps 
nécessaire  pour  que  les  deux  populations  se  met- 
tent en  équilibre  et  quelles  seront  jusque-là  les 
souffrances  d’une  partie  des  travailleurs.  C’est 
ainsi  que  la  balistique  pure  ne  s’occupe  pas  de 
la  résistance  que  doit  éprouver  le  projectile. 
Certes , celui  qui  ne  connaîtrait  pas  la  formule 
de  la  science  pure  serait  un  mauvais  officier 
d’artillerie  ; mais  cet  autre  ne  serait  pas  moins 
digne  de  blâme  qui  ferait  pointer  des  pièces  se- 
lon la  formule  abstraite  et  non  suivant  laformule 
modifiée  par  l’expérience.  De  même , celui  qui 
ne  tiendrait  pas  compte  des  modifications  que  les 
circonstances  doivent  apporter  aux  résultats  de 
la  science  pure  tomberait  dans  l’absurde  en  fait 
d’économie  politique  ; mais  l’économie  politique 
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est-elle  moins  une  science  pour  cela?  ses  for- 
mules sont-elles  moins  vraies?  nullement. 

On  a trop  reproché  à l’école  de  Quesnay  son 
laissez  faire , laissez  passer.  C’était  la  science 
pure;  car,  nous  le  verrons,  il  est  parfaitement 
vrai  que , si  des  circonstances  particulières  ne 
venaient  jamais  modifier  la  question,  la  liberté 
de  l’industrie  et  du  commerce  serait  le  moyen  le 
plus  sûr  de  produire  le  plus  de  richesse  possible; 
mais  il  arrive  des  circonstances  de  temps  et  d’es- 
pace, des  besoins  particuliers  tenant  à la  natio- 
nalité qui  peuvent  modifier  dans  la  pratique 
l’application  de  la  règle.  Est-ce  là  une  raison 
pour  révoquer  en  doute  les  déductions  de  la 
science  en  tant  que  déductions  scientifiques? 
nullement. 

Il  résulte  de  ces  observations  que , pour  cou- 
per court  à ces  questions,  on  doit  distinguer 
trois  ordres  de  faits  et  d’idées. 

L’économie  politique  rationnelle,  c’est  la 
science  qui  recherche  la  nature,  les  causes  et 
le  mouvement  de  la  richesse  en  se  fondant 
sur  les  faits  généraux  et  constants  de  la  nature 
humaine  et  du  monde  extérieur.  Elle  ne  mé- 
connaît ni  ne  repousse  les  autres  sciences  so- 
ciales; elles  lui  offrent,  ainsi  que  les  sciences 
physiques  et  mathématiques,  des  moyens  et 
des  résultats  dont  elle  profile  ; mais , pour  le 
progrès  de  chacune , il  importe  de  ne  pas  les 
confondre.  Sans  doute,  toutes  les  lignes  qui 
partent  de  la  base  du  cône  finissent  par  se 
réunir  au  sommet;  mais  l’homme,  placé  au 
centre , a-t-il  l’intelligence  assez  vive  pour  les 
saisir  exactement  au  sommet , n’est-il  pas  obligé 
de  les  suivre  d’abord  une  à une? 

«La  science  est  aussi  une  en  quelque  ma- 
nière; mais  chacune  de  ses  parties,  appliquée 
à un  objet  quelconque,  forme  une  division  à 
part  et  reçoit  un  nom  particulier  : de  là  cette 
foule  de  sciences  et  d’arts  diversement  nom- 
més. » (Platon , dans  le  Sophiste ) . 

Le  moment  est-il  arrivé  de  réunir,  par  une 
puissante  synthèse , toutes  les  sciences  morales 
et  politiques  en  une  seule,  et  de  fonder  une  haute 
science  sociale , comme  on  pourrait , par  la  fu- 
sion en  un  seul  tout  des  diverses  sciences  natu- 
relles, fonder  une  science  générale  de  la  na- 
ture? nous  en  doutons  ; mais  cela  fût-il  possible, 
il  serait  tout  aussi  irrationnel  de  confondre 
cette  science  sociale  avec  une  science  particu- 
lière, la  science  de  la  richesse,  qu’il  le  serait 
de  confondre  la  science  générale  de  la  nature 
avec  la  minéralogie.  Que  si  les  auteurs  de  quel- 
ques essais  prématurés,  ce  nous  semble,  de  syn- 
thèse sociale,  veulent  emprunter  à la  science  de 
la  richesse  son  nom  d’économie  politique,  pour 
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l’appliquer  à leurs  élucubrations  économico- 
politico-morales,  nous  le  voulons  bien.  La  déno- 
mination d’économie  politique  n’est  pas  assez 
heureuse  pour  que  les  économistes  en  défendent 
la  possession  uncjuibus  et  rostro  ; ils  s’appelle- 
ront, si  on  le  veut,  cr  y solo  gués , chrématis- 
ticiens ; divitiaires , ou  de  tel  autre  nom  plus 
étrange  encore  ; mais  de  cette  usurpation  d’un 
titre  en  conclure  que  l’économie  politique  est 
autre  chose  que  la  science  de  la  richesse, 
c’est  évidemment  substituer  à une  question 
sérieuse  un  jeu  de  mots , une  querelle  de  ter- 
minologie. 

Vient  ensuite  l’économie  politique  appliquée: 
alors  la  science  est  prise  comme  moyen.  En  pas- 
sant de  la  science  à l’art , il  faut  tenir  compte , 
nous  en  convenons,  des  circonstances  particu- 
lières qui  peuvent  modifier  les  principes  dans 
leurs  applications.  Ainsi  que  nous  le  verrons  en 
traitant  quelques-unes  des  grandes  questions 
d’application,  les  trois  circonstances  capitalesque 
nous  avons  mentionnées,  le  temps,  l’espace,  la 
nationalité,  jouent  un  grand  rôle  dans  ces  causes 
modificatrices  des  résultats  purement  scientifi- 
ques. L’économie  politique  pure  et  l’économie 
politique  appliquée  ont  chacune,  au  fond,  le 
même  objet,  la  richesse  ; la  première  en  traite 
d’une  manière  générale  et,  pour  parler  comme 
on  parle  aujourd’hui , humanitaire  ; la  seconde, 
d’une  manière  plus  spéciale,  plus  nationale; 
mais  l’objet  est  toujours  le  même. 

Enfin  on  conçoit  que  la  morale,  que  la  poli- 
tique interviennent  dans  les  questions  sociales. 
Le  but  de  la  société,  comme  le  but  de  l’individu, 
n’est  pas  seulement  d’être  riche;  ce  but  peut 
même , dans  certains  cas , être  subordonné  à un 
but  plus  élevé.  Supposons  que  ce  fût  un  moyen 
de  richesse  nationale  que  de  faire  travailler  les 
enfants  quinze  heures  par  jour,  la  morale  dirait 
que  cela  n’est  pas  permis  ; la  politique  aussi 
nous  dirait  que  c’est  là  une  chose  nuisible  à 
l’État,  qu’elle  paralyserait  les  forces  de  la  po- 
pulation. Pour  avoir  des  ouvriers  de  onze  ans, 
on  aurait  de  chétifs  soldats  de  vingt  ans. 
La  morale  ferait  valoir  ses  préceptes,  la  politique 
ses  exigences,  et  quand  même  il  serait  prouvé 
que  le  procédé  serait  utile  comme  moyen  de 
richesse,  on  ne  devrait  pas  l’employer.  Devrait- 
on  donc  se  récrier  contre  l’économie  politique? 
non;  l’économie  politique  n’est  qu’une  science 
qui  examine  les  rapports  des  choses  et  en  tire 
des  conséquences.  Elle  examine  quels  sont  les 
effets  du  travail  ; vous  devez,  dans  l’application, 
appliquer  le  travail  selon  l’importance  du  but. 
Quand  l’application  du  travail  est  contraire  à un 
but  plus  élevé  que  la  production  de  la  richesse, 
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il  ne  fout  pas  l’appliquer.  Cela  prouve-t-il  que 
l’économie  politique  est  fausse?  non,  cela  prouve 
que  vous  confondez  ce  qui  doit  être  séparé. 

S’il  était  démontré  que  ces  maisons  où  sont 
recueillies  les  malheureuses  victimes  de  la  dé- 
bauche ou  de  la  misère  de  leurs  parents,  que 
les  maisons  d’enfants  trouvés  sont  contraires 
aux  déductions  de  l’économie  politique,  l’éco- 
nomiste ne  le  dissimulerait  pas.  Alors  on  en 
conclurait  que  les  économistes  veulent  que , dès 
demain,  ces  maisons  soient  fermées;  on  ajou- 
terait qu’ils  sont  des  hommes  sans  entrailles, 
des  hommes  qui  foulent  aux  pieds  tout  sentiment 
d’humanité.  Rien  de  semblable  n’existe.  L’éco- 
nomie politique  vous  signale  un  fait  et  un  résul- 
tat. C’est  à vous  ensuite  d’examiner  si,  dans  les 
circonstances  de  votre  pays,  il  n’y  a pas  d’au- 
tres faits  et  d’autres  conséquences  qui  s’oppo  - 
sent à la  suppression  de  ces  maisons.  Supposez 
que,  dans  un  département,  celte  suppression 
dût  exciter  une  révolte , est-ce  que  vous  vou- 
driez l’opérer?  non,  certes.  Quoi  que  puisse 
dire  l’économie  politique  , la  politique  répondra 
que  la  conservation  de  la  paix  publique  vaut  mieux 
encore  que  l’économie  qu’on  ferait  par  la  sup- 
pression des  maisons  d’enfants  trouvés. 

Encore  une  fois,  nous  avons  plus  d’un  but  à 
atteindre  dans  ce  monde.  L’économie  politique 
peut  nous  servir  de  guide  pour  nous  diriger 
vers  l’un  de  ces  buts;  mais  elle  n’a  pas  mis- 
sion de  nous  faire  faire  telle  ou  telle  chose; 
car,  je  le  répète,  une  science  n’a  d’autre  but 
que  la  recherche  de  la  vérité.  C’est  dans  l’ap- 
plication que  nous  devons  tenir  compte  de  tous 
les  principes  qui  concourent  à la  solution  d’une 
question  sociale.  L’erreur  vient  de  ce  qu’on 
imagine  que  toute  question  sociale  est  soluble 
par  l’application  d’un  seul  principe.  De  là  il 
résulte  que,  toutes  les  fois  que  le  principe 
économique  se  trouve  impliqué  dans  une  ques- 
tion, on  veut  mettre  la  solution  pratique  de. 
cette  question  sur  le  compte  de  l’économie  po- 
litique. Cela  est  injuste.  L’économie  politique 
donne  des  résultats  économiques,  des  consé- 
quences du  principe  économique  ; c’est  aux  ap- 
plicateurs  de  tenir  compte  de  tous  les  autres 
principes  qui  doivent  concourir  pour  que  la 
solution  de  la  question  soit  conforme  aux  in- 
térêts les  plus  chers  de  la  nation  et  des  individus. 

Je  dis  aux  intérêts  les  plus  chers:  quand, 
dans  une  question , l’intérêt  le  plus  cher  de  la 
nation,  le  but  dominant  est  la  richesse,  c’est 
l’économie  politique  qui  doit  l’emporter.  Quand 
le  contraire  a lieu , quand  il  y a en  jeu  des 
intérêts  de  force,  de  dignité  nationale  , les 
considérations  économiques  ne  sont  plus  que 


des  motifs  de  second  ordre  et  qui  doivent  céder 
le  pas  aux  considérations  politiques. 

Je  crois  donc  qu’il  fout  distinguer  d’abord 
l’économie  politique  rationnelle  de  l’économie 
politique  appliquée , et  qu’ensuite , dans  toute 
question,  il  ne  faut  pas  confondre  les  consi- 
dérations de  l’économie  politique,  même  appli- 
quée, avec  les  autres  considérations  morales 
et  politiques  qui  peuvent  influer  sur  la  solution 
de  cette  question. 

Difficultés  que  la  science  a rencontrées  dans  son 
développement.  Vices  de  sa  nomenclature.  Néces- 
sité de  remonter  aux  principes  élémentaires.  — 
Valeur , — nature , — cause , — - formes  diverses 
de  la  valeur. 

En  recherchant  quel  est  l’objet  de  l’économie 
politique , quelles  en  sont  les  véritables  limites , 
nous  avons  reconnu  qu’il  faut  distinguer  deux 
ordres  de  connaissances  et  de  faits  qui  ne  sont 
que  trop  souvent  confondus  par  ceux  qui  s’oc- 
cupent de  ces  matières.  L’économie  politique  que 
nous  avons  appelée  pure  ou  rationnelle  est  une 
science  suî  generis.  Elle  se  fonde  sur  un  petit 
nombre  de  faits  généraux  et  procède  ensuite  par 
déductions.  Elle  est  encore  plus  une  science  de 
raisonnement  qu’une  science  expérimentale.  La 
science  appliquée , au  contraire , tient  compte 
de  certains  faits  particuliers  que  néglige  la  science 
pure.  Comme  leur  but  n’est  pas  le  même , que 
l’une  ne  s’occupe  que  de  la  vérité  de  ses  théorè- 
mes, que  l’autre  vise  essentiellement  à l’action 
dans  une  sphère  donnée,  leurs  méthodes  ne  peu- 
vent pas  être  identiques.  La  science  appliquée 
appelle  à son  secours  l’observation  des  faits  par- 
ticuliers et  l’expérience. 

Mais  à l’état  de  science  pure  et  à l’état  de  science 
appliquée , l’économie  politique  a cependant  tou- 
jours pour  objet  la  richesse  ; à l’état  de  science 
pure , la  richesse  considérée  d’une  manière  gé- 
nérale, la  richesse  pour  le  monde  entier,  pour 
l’homme  sur  le  théâtre  de  l’univers;  à l’état  de 
science  appliquée,  plus  particulièrement  la  ri- 
chesse de  la  localité , de  l’agrégation  à laquelle 
elle  s’applique  ; la  richesse  de  tel  ou  tel  État  de 
telle  ou  telle  association  particulière. 

Enfin  nous  avons  fait  remarquer  qu’il  ne  fout 
pas  confondre  les  résultats  de  la  science  de  la  ri- 
chesse avec  les  exigences  soit  de  la  morale , le 
juste  et  le  bien  pouvant  ne  pas  coïncider  avec  l’u- 
tile, soit  de  la  politique  qui  représente  un  ordre 
d’utilités  qui  peut  être  supérieur,  aux  simples  uti- 
lités économiques.  Celte  triple  distinction  donne 
lieu  à une  observation  essentielle.  Tandis  que  la 
distinction  entre  l’économie  politique  et  la  mo- 
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raie  est  aussi  invariable  que  la  distinction  éter- 
nelle du  bien  et  de  l’utile,  la  distinction  entre 
l’économie  politique  rationnelle  et  l’économie 
politique  appliquée  perd  tous  les  jours  de  son  im- 
portance. La  civilisation  par  ses  progrès  ne  cesse 
d’atténuer  les  faits  sur  lesquels  la  distinction  est 
principalement  fondée.  Les  distances  s’abrégent 
d’une  manière  étonnante;  les  communications 
deviennent  progressivement  plus  faciles  et  moins 
coûteuses  ; les  relations  entre  les  peuples  s’éten- 
dent, se  multiplient;  ces  nombreux  obstacles 
que  les  antipathies  nationales , les  préjugés , la 
religion  opposaient  à l’industrie  générale,  au 
commerce,  au  mouvement  des  capitaux,  aux 
déplacements  des  travailleurs  s’affaibliront  tous 
les  jours,  et  il  est  permis  de  prévoir  une  époque 
où  les  lois  de  chaque  État  n’empêcheront  plus 
que  tous  les  pays  civilisés  ne  forment  en  quelque 
sorte  qu’un  seul  et  grand  atelier,  un  seul  et  grand 
marché.  L’économie  politique  rationnelle  et  l’é- 
conomie politique  appliquée  ne  se  confondront 
jamais  complètement.  Le  croire  ce  serait  tomber 
dans  une  utopie.  Le  temps,  l’espace,  la  natio- 
nalité ne  perdront  jamais  toute  leur  influence 
sur  les  relations  économiques.  Mais  qui  ne  voit 
pas  que  ces  obstacles  et  ces  résistances  s’af- 
faiblissent tous  les  jours;  que  la  civilisation, 
par  ses  prodiges,  tend  de  plus  en  plus  à ren- 
dre applicables  les  principes  de  l’économie 
politique  rationnelle,  à rapprocher  l’art  de  la 
science? 

Après  avoir  posé  ces  distinctions  fondamenta- 
les , renfermons-nous  dans  le  champ  de  l’écono- 
mie politique.  C'est  là  que  nous  devons  puiser 
la  matière  de  notre  travail. 

Guidé  par  l’instinct,  excité  par  le  besoin, 
l’homme , ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, ne  tarde  pas  à reconnaître  qu’il  existe  un 
rapport  entre  lui  et  les  objets  extérieurs , entre 
ses  besoins  et  les  propriétés  des  choses  dont  il  est 
entouré.  Il  use  des  biens  naturels  qui  se  trouvent 
à sa  portée  ; il  les  applique  à ses  besoins , il  se  les 
approprie.  Par  cela  seul  qu’il  fait  acte  d’applica- 
tion des  choses  extérieures  à son  usage,  qu’il  se 
donne , pour  ainsi  dire , la  peine  de  se  les  appro- 
prier, son  œuvre  économique  commence.  Il  ap- 
plique sa  personnalité  aux  choses  dont  il  tire 
profit. 

Mais  ce  simple  travail  d’appropriation  ne  suffit 
bientôt  plus  à l’homme.  Il  étend  son  action , il 
modifie  les  objets  extérieurs , afin  de  les  rendre 
propres  à satisfaire  des  besoins  auxquels  ils  n’au- 
raient pas  suffi  dans  leur  état  naturel.  Il  ouvre 
ainsi  à l’exercice  de  son  activité  un  champ  plus 
vaste.  Sous  la  lumière  de  son  intelligence , il  mo- 
difie l’une  par  l’autre  les  forces  de  la  nature  et, 
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par  un  travail  savant , il  satisfait  des  besoins  plus 
délicats  et  plus  compliqués. 

A mesure  que  ses  forces  intellectuelles  vien- 
nent en  aide  à son  instinct,  il  découvre  que  la 
puissance  de  ses  organes  peut  être  prodigieu- 
sement augmentée;  qu’en  ne  consommant  pas 
immédiatement  toutes  les  choses  utiles,  il  peut 
en  faire  des  moyens  qui  s’ajoutent  comme  force  à 
la  force  de  ses  organes  et  à celle  des  agents  na- 
turels qui  sont  à sa  disposition.  Ainsi  les  trans- 
formations s’étendent , se  multiplient  ; l’homme 
vit  et  prospère  ; il  se  propage  et  couvre  bientôt  la 
face  de  la  terre,  multipliant  ses  forces  par  le 
secours  mutuel  et  l’esprit  d’association , variant 
les  rôles  et  les  distribuant  de  manière  que  cha- 
cun travaille , que  chacun  profile  et  s’élève  peu 
à peu  à une  existence  de  moins  en  moins  brutale 
et  grossière. 

Ce  secours  mutuel , ce  travail  commun  trou- 
vent leur  récompense , partout  où  la  justice  pré- 
side aux  rapports  sociaux,  dans  une  rétribution 
proportionnelle.  Chacun  possédant  ainsi  plus  ou 
moins , mais  souvent  plus  que  ces  besoins  ne  de- 
mandent ou  autre  chose  que  ce  qu’il  désire, 
celte  rétribution  fait  naître  l’échange,  ouvre  un 
vaste  champ  de  nouvelles  relations  entre  les 
hommes , et  le  monde  devient,  pour  ainsi  dire 
un  immense  atelier  et  un  vaste  marché , l’espèce 
humaine  une  grande  famille  laborieuse  et  com- 
merçante. Ses  provisions  augmentent  chaque 
année , son  bien-être  est  assuré  ; quoique  les  fa- 
milles humaines  se  multiplient , cependant,  grâce 
à l’application  des  forces  de  l’homme  à la  nature , 
cette  multiplication  peut  être  mise,  partout  ou 
régnent  la  prévoyance  et  la  sagesse,  en  harmo- 
nie avec  les  moyens  de  subsistance.  Et  alors  la 
terre  s’embellit,  les  arts  se  multiplient,  les 
besoins  se  développent  et  s’ennoblissent,  et 
l’homme  s’élève  de  plus  en  plus  non-seulement 
dans  l’ordre  physique , mais  encore  dans  l’ordre 
intellectuel  et  moral  ; devenu  par  ses  propres 
efforts  seigneur  légitime  du  monde  extérieur, 
il  n’a  que  des  remerciments  à offrir  à celui  qui 
nous  a imposé  la  loi  de  l’association  et  du  travail. 

Telle  est  la  série  des  phénomènes  économiques 
considérés  dans  leur  principe  et  dans  leurs  résul- 
tats. Ils  se  trouvent  tous  dans  cette  action  conti- 
nue de  l’homme  sur  le  monde  matériel;  ils  sont 
tous  renfermés  dans  cette  rotation  incessante  de 
travaux,  de  consommation,  de  reproductions  et 
d’échanges. 

Un  petit  nombre  de  mots  résument  tous  ces 
faits , en  généralisent  les  idées.  Tout  ce  que  nous 
venons  d’indiquer,  tous  ces  faits  si  multiples, 
dont  la  description  détaillée  a rempli  des  volu- 
mes , se  trouvent  résumés  par  les  mots  : valeur, 
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richesse,  travail,  terre,  capital,  production  di- 
recte ou  indirecte,  population,  échange,  mar- 
chés, débouchés,  distribution,  salaires,  rente, 
prolit,  impôt,  revenu. 

Ces  mots , la  science  les  a adoptés  ; mais  il  n’y 
a pas  encore  accord  parfait  sur  le  sens  et  la  por- 
tée de  ces  expressions.  C’est  dire , en  d’autres 
termes , que  la  science , meme  dans  ses  principes 
fondamentaux,  n’est  pas  encore  définitivement 
arrêtée  ; car  le  premier  signe  de  toute  science 
qui  a atteint  ce  degré  de  perfection , c’est  une 
nomenclature  acceptée,  reconnue  et  désormais 
hors  de  toute  contestation. 

L’économie  politique  a rencontré  de  graves 
difficultés:  le  passage  des  faits  communs  et 
grossièrement  observés  à l’état  scientifique  a été, 
pour  l’économie  politique , plus  difficile  que  pour 
d’autres  sciences.  Il  y a des  faits  physiques , chi- 
miques, astronomiques  que  le  vulgaire  aussi  avait 
observés  tant  bien  que  mal , mais  sans  trop  s’en 
occuper  ; il  les  voyait  passer.  Quand  les  savants 
se  sont  plus  lard  emparés  de  ces  faits , ils  n’ont 
pas  rencontré  de  difficultés  sérieuses  pour  les 
classer  selon  leurs  lumières  et  pour  les  dénom- 
mer comme  ils  ont  cru  convenable  de  le  faire. 
Les  économistes,  au  contraire,  s’emparent  de 
faits  qui  sont  l’occupation  directe  et  journalière 
de  tout  le  monde  ; ils  ont  donc  trouvé  dans  la 
langue  commune  un  langage  économique  tout 
formé.  Ils  ont  du  accepter  ce  langage , en  se  char- 
geant uniquement  de  l’épurer,  de  le  ramener  à 
cette  rigueur,  à cette  exactitude  scientifique  qu’il 
ne  pouvait  avoir  dans  la  bouche  du  vulgaire.  Là 
était  l’œuvre  difficile;  le  langage  commun  disait 
avant  les  économistes:  valeur,  travail , capital 
salaire,  revenu , et  ces  expressions  sont  arrivées 
dans  la  science  avec  ces  significations  multiples , 
mal  définies,  mal  circonscrites  de  la  langue 
commune , qui  ne  produisent  guère  d’embarras 
dans  la  vie  ordinaire  parce  qu’à  chaque  fait  par- 
ticulier chacun  explique  sa  pensée,  mais  qui 
doivent  en  produire  de  très-grands  dans  le  dé- 
veloppement scientifique  d’une  théorie. 

Prenons  comme  exemple  le  mot  : capital.  Per- 
sonne n’ignore  combien  sont  nombreuses  dans 
la  langue  commune  les  significations  de  ce  mot. 
Un  homme  tant  soit  peu  versé  dans  la  science 
économique  vous  dit:  «Les  machines,  les  bâti- 
ments de  ma  fabrique  sont  mon  capital.  » Une 
autre  personne  dira  qu’elle  a déposé  des  capitaux 
chez  son  notaire  ; et  puis  une  troisième , en  par- 
lant d’un  homme  riche,  dira  qu’à  la  vérité  il  ne 
possède  pas  beaucoup  de  terre,  mais  qu’il  a 
immensément  de  capitaux.  Le  notaire  oppose  le 
mot  capital  au  mot  intérêt;  il  appelle  capital  le 
principal  d’une  dette , d’une  rente.  Enfin  on  dira 


d’une  dame  qu’elle  possède  un  gros  capital  en 
diamants.  Remarquons  en  passant  que  la  signi- 
fication scientifique  du  mot  capital  est  précisé- 
ment celle  qu’on  a jugé  à propos  d’omettre  dans 
le  code  de  la  langue,  dans  le  dictionnaire  de 
l’Académie.  Cependant  l’expression  de  capital 
joue  dans  la  science  un  rôle  si  important  que 
toute  incertitude  à son  égard  est  une  cause  d’é- 
quivoques et  d’erreurs. 

Il  y a plus  ; les  savants  se  trouvent  eux-mêmes 
sous  l’empire  des  faits  extérieurs,  c’est  une  at- 
mosphère qui  nous  enveloppe , nous  presse  et 
nous  modifie  à notre  insu.  De  là  un  nouveau 
péril  pour  la  science  ; les  économistes  l’on  sou- 
vent mutilée  pour  la  rendre  conforme  aux  usages 
de  leur  localité. 

J’en  citerai  un  exemple:  l’ Angleterre  est,  plus 
qu’aucun  autre  pays  du  monde,  un  pays  de 
manufactures  ; on  n’y  voit  que  machines , ate- 
liers, ouvriers.  Là  le  travail  proprement  dit 
joue  dans  la  société  un  rôle  immense  ; si  jamais 
on  a dit  d’un  pays  qu’il  est  un  atelier,  on  doit  le 
dire  de  l’Angleterre.  Dès  lors , que  sont  les  faits 
qui  ont  le  plus  agi , même  à leur  insu , sur  les 
économistes  anglais?  le  travail  proprement  dit 
et  l’échange.  Aussi  les  économistes  anglais  ont- 
ils  , plus  que  tous  autres , adopté  cette  idée  qu’il 
n’y  a de  richesse  que  les  produits  du  travail  pro- 
prement dit,  ni  de  valeur  dont  la  science  doive 
s’occuper  que  la  valeur  en  échange.  Ce  sont  là 
évidemment  deux  restrictions  , disons-le , deux 
mutilations  de  la  science  opérées  sous  l’influence 
des  faits  dominants  dans  le  pays.  Jamais  pareille 
idée  ne  serait  tombée  dans  l’esprit  d’un  Napo- 
litain. 

Ces  exemples  nous  disent  assez  que  les  ques- 
tions les  plus  graves  se  rencontrent  sur  le  seuil 
même  de  la  science.  On  les  rencontre  dans  le 
domaine  de  la  science  pure  lorsqu’il  s’agit  de 
déterminer  les  faits  généraux  qui  lui  servent  de 
fondement,  à plus  forte  raison,  lorsqu’on  des- 
cend de  ces  faits  généraux  aux  déductions  et  aux 
corollaires  qui  en  découlent.  On  les  rencontre 
et  plus  nombreuses  encore  dans  le  domaine  de 
l’économie  politique  appliquée  ; car  là  elles 
s’augmentent  de  toutes  les  divergences  qu’il  est 
si  commun  de  rencontrer  dans  l’observation  des 
faits  particuliers  , sans  compter,  ainsi  que  je  l’ai 
déjà  fait  pressentir,  tout  ce  que  les  influences 
morales  et  politiques,  légitimes  en  elles-mêmes, 
quoique  étrangères  cependant  à la  science. éco- 
nomique, viennent  y mêler. 

Pressés  d’arriver  au  cœur  même  de  la  science 
et  aux  questions  pratiques,  nous  aurions  voulu 
11e  pas  nous  arrêter  sur  certaines  questions  fon- 
damentales assez  abstraites , dont  toute  l’utilité 
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ne  peut  être  immédiatement  sentie  par  ceux  qui 
ne  sont  pas  suffisamment  avancés  dans  les  étu- 
des économiques.  Cependant  je  crois  ne  pas  de- 
voir omettre  entièrement  ces  questions.  Toute 
inexactitude  dans  les  notions  fondamentales  obs- 
curcit la  science  toute  entière  ; l’esprit  prend  une 
fausse  direction  dont  les  effets  se  font  ressentir 
même  dans  les  questions  d’application. 

J’ai  dit  que  les  faits  généraux  de  la  science 
sont  résumés  par  un  certain  nombre  de  mots. 
Le  premier  de  ces  mots,  valeur  , n’est  pas  celui 
qui  a donné  lieu  à moins  de  controverses  parmi 
les  économistes. 

L’homme,  distinguant  par  son  instinct  et  son 
discernement  les  choses  propres  à satisfaire  ses 
besoins  de  celles  qui  ne  possèdent  pas  cette  pro- 
priété fait  cas  des  premières,  il  les  apprécie,  il 
s’en  empare  s’il  le  peut  ; les  autres,  il  les  néglige 
et  n’y  touche  pas. 

Voilà  l’homme  pris  sur  le  fait.  Demandons-lui 
pourquoi  il  néglige  les  unes  et  s’empare  des  au- 
tres, il  nous  dira  que  les  unes  lui  sont  utiles,  que 
les  autres  ne  lui  servent  à rien.  Traduisons  sa 
réponse  par  un  mot  scientifique;  nous  dirons 
qu’il  trouve  de  la  valeur  aux  unes  et  qu’il  n’en 
trouve  pas  aux  autres.  Ainsi  la  valeur  n’est  autre 
chose  que  l’utile  dans  sa  relation  spéciale  avec 
la  satisfaction  de  nos  besoins;  c’est  donc  une 
idée  moins  étendue  que  l’idée  de  l’utile  absolu. 
L’utile  peut  se  concevoir  d’une  manière  abstraite 
et  générale;  il  peut  se  concevoir  appliqué  aux 
choses  qui  n’excitent  en  nous  ni  désir  ni  crainte. 
Qu’on  nous  expose  le  système  du  monde , nous 
pourrions  concevoir  comme  utile  au  mécanisme 
universel  qu’il  y ait  un  certain  nombre  de  sys- 
tèmes solaires  ; mais  ce  n’est  là  qu’un  acte  de 
l’intelligence  sans  rapport  avec  la  satisfaction  de 
nos  besoins. 

L’utilité,  en  tant  que  source  de  la  valeur,  peut 
être  directe  ou  indirecte.  Je  l’appelle  directe 
lorsqu’elle  est  fondée  sur  la  possibilité  d’une  ap- 
plication immédiate  des  choses  à la  satisfaction 
de  nos  besoins  : telle  est  la  valeur  d’un  pain  pour 
l’homme  qui  a besoin  de  manger.  J’appelle  indi- 
recte l’utilité  des  choses  qui  ne  sont  pour  nous 
qu’un  moyen  de  nous  procurer  ce  qui  est  propre 
à satisfaire  des  besoins  qu’elles  ne  peuvent  satis- 
faire elles-mêmes.  Un  homme  possède  deux  mor- 
ceaux de  pain  : avec  l’un,  il  apaise  sa  faim  ; l’au- 
tre il  le  donne,  pressé  par  le  froid,  en  échange 
de  quelques  sarments.  Car,  la  notion  instinctive 
de  la  propriété  se  développe  rapidement  : maître 
du  second  morceau  de  pain  comme  il  l’était  du 
premier,  il  a promptement  conclu  qu’il  avait  le 
droit  d’en  disposer  et  d’en  transférer  la  propriété 
à une  autre  personne.  Il  a appliqué  le  second 


morceau  de  pain  à scs  besoins,  mais  indirecte- 
ment, au  moyen  d’un  échange. 

Allons  encore  plus  au  fond  des  choses.  J’ai 
dit  un  morceau  de  pain , parce  qu’il  faut  un  ob- 
jet transmissible , et  toutes  les  choses  utiles  ne 
le  sont  pas.  11  y a plus  ; il  ne  faut  pas  que  ce  soit 
une  chose  que  l’autre  personne  puisse  se  procu- 
rer sans  aucun  sacrifice,  car  il  ne  prendrait  pas 
la  nôtre.  Les  choses  qui  existent  en  quantité  in- 
définie , à la  disposition  de  tout  le  monde , ne 
sont  pas  matière  d’échange  ; nul  n’en  manque. 
D’un  autre  côté , si  les  choses  désirées  étaient 
excessivement  rares , l’échange  en  serait  peut- 
être  impossible.  Dans  une  place  assiégée , quand 
le  danger  de  mourir  de  faim  est  pressant,  celui 
qui  possède  quelques  comestibles  ne  veut  les 
céder  pour  rien  au  monde.  Lorsque,  dans  un 
déplorable  événement,  le  soldat  mourant  de 
froid  brisait  tous  les  liens  de  la  discipline,  et 
criait  à l’officier  qui  voulait  se  chauffer  près  de 
lui  : «Va  chercher  ta  bûche ,»  aurait-il  vendu  la 
sienne  pour  vingt  mille  francs?  Non,  car  il  se 
serait  exposé  à une  mort  cruelle  au  bout  de  quel- 
ques instants. 

Ainsi,  pour  que  l’échange  ait  lieu,  le  concours 
de  certaines  circonstances  est  nécessaire.  Cela 
suppose  des  deux  côtés  possession,  volonté  de 
se  dessaisir,  envie  et  moyens  d’avoir  ce  qu’un 
autre  possède.  Supprimez  l’une  de  ces  données, 
il  n’y  a pas  d’échange.  Mais  toujours  est-il  que 
les  choses  peuvent  s’appliquer  à nos  besoins 
d’une  manière  directe  ou  d’une  manière  indi- 
recte. Avec  Smith,  j’appelle  la  première  espèce 
d’utilité  valeur  en  usage,  puissance  de  satisfaire 
immédiatement  nos  besoins;  la  seconde,  je  la 
nomme  valeur  en  échange,  puissance  de  nous 
procurer,  par  le  troc,  des  choses  qui  puissent 
satisfaire  immédiatement  nos  besoins. 

De  ces  notions,  qui  ne  sont  que  la  traduction 
en  langage  scientifique , des  faits  généraux  les 
plus  irrécusables,  il  résulte  1°  que  la  valeur  n’est 
que  l’expression  d’un  rapport  et  d’un  rapport  es- 
sentiellement variable.  C’est  le  rapport  de  nos 
besoins  avec  les  choses,  et  nul  n’ignore  que  nos 
besoins  sont  à la  fois  divers  et  mobiles:  même 
ceux  qui  nous  sont  communs  à tous  et  qui  déri- 
vent de  notre  constitution  organique,  sont  varia- 
bles, du  moins  par  leur  intermittence  et  par  les 
degrés  de  leur  intensité.  En  conséquence,  la  va- 
leur n'est  ni  une  chose  constante,  ni  une  qualité 
inhérente  aux  objets  ; il  n’y  a rien  dans  la  valeur 
d’exclusivement  objectif.  Le  morceau  de  pain 
dont  nous  parlions  , doué  d’une  valeur  considé- 
rable au  moment  où  la  faim  tourmente  l’homme, 
n’en  a plus  si  celui-ci  est  rassasié. 

2°  La  valeur  en  usage  est  l’expression  d’un 
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rapport  essentiel  qui  domine  toute  l’économie 
politique;  le  rapport  des  besoins  de  l’homme 
avec  les  objets  extérieurs.  La  valeur  en  échange 
n’est  qu’une  forme  de  la  valeur  en  usage:  elle 
dérive  du  même  principe.  Otez  à une  chose  la 
propriété  de  satisfaire  nos  besoins,  elle  n’a  plus 
de  valeur  en  échange , car  elle  n’est  bonne  à 
rien , elle  n’est  utile  pour  personne.  Un  paysan 
des  environs  de  Rome  trouve  une  antique  ; elle 
n’a  aucune  valeur  directe  pour  lui  qui  n’entend 
rien  aux  beaux-arts , et  encore  moins  aux  in- 
scriptions de  l’antiquité  ; mais  il  sait  qu’il  y a , 
dans  ce  monde,  des  antiquaires,  des  hommes 
qui  désirent  posséder  ces  débris,  qu’il  peut,  en 
conséquence,  échanger  son  antique.  Si  elle 
n’avait  de  valeur  en  usage  pour  personne,  le 
paysan  la  jetterait.  La  valeur  en  échange  n’est 
donc  qu’une  forme  de  la  valeur  en  usage  ; elle 
dérive  du  même  principe  ; elle  existe  parce  que 
l’autre  existe  et  non  par  elle-même;  s’il  n’y 
avait  pas  de  valeur  en  usage , il  n’y  aurait  pas 
de  valeur  en  échange , tandis  qu’il  peut  y avoir 
valeur  en  usage  sans  valeur  en  échange. 

3°  Enfin  la  valeur  en  usage  dure  tant  qu’existe 
le  rapport  entre  les  objets  et  les  besoins  de 
l’homme.  La  valeur  en  échange  n’existe  réelle- 
ment qu’au  moment  même  de  l’échange.  Quand 
le  troc  se  fait  entre  le  morceau  de  pain  et  le 
sarment,  quelle  est  la  valeur  en  échange  du  mor- 
ceau de  pain?  c’est  le  sarment.  Quelle  est  la 
valeur  en  échange  du  sarment?  c’est  le  morceau 
de  pain.  Un  instant  après,  quelle  est  la  valeur  en 
échange  de  ce  morceau  de  pain?  nul  ne  le  sait. 
Vous  allez  (l’observation  est  importante  même 
pour  les  questions  d’application),  vous  allez  au 
marché , vous  achetez  un  hectolitre  de  blé  pour 
15  francs.  Au  moment  du  troc,  voilà  sa  valeur 
en  échange  : l’hectolitre  de  blé  vaut  15  francs  et 
les  15  francs  valent  l’hectolitre  de  blé.  Vous  ne 
savez  pas  quelle  sera , une  heure  après , la  va- 
leur en  échange  de  l’hectolitre  de  blé.  Si  vous  le 
gardez  plusieurs  jours,  plusieurs  mois,  votre 
incertitude  à cet  égard  sera  encore  plus  grande. 
Votre  blé  n’a  une  valeur  en  échange  détermi- 
née, connue,  réelle,  qu’au  moment  du  mar- 
ché. Aussi,  quand  on  nous  dit  qu’il  y a équation 
entre  les  deux  termes  de  l’échange , gardons- 
nous  d’attacher  à celte  assertion  un  sens  trop 
étendu.  Équation  dans  le  moment  de  l’échan- 
ge, oui;  un  moment  après,  non.  Après  le 
troc,  comme  avant , la  valeur  en  échange  est 
chose  purement  conjecturale.  Un  homme  habile 
vous  dira:  «Je  crois  que  vous  pourrez  vendre 
cela  tant.  » Il  approchera  plus  ou  moins  de  la  vé- 
rité , selon  que  ses  connaissances  commerciales 
seront  plus  ou  moins  étendues , son  coup  d’œil 


plus  ou  moins  juste  ; mais  son  assertion  n’est 
cependant  qu’une  conjecture. 

Tels  sont  les  faits  de  tous  les  jours,  les  faits 
incontestables.  Qui  pourrait  donc  parler  de  la 
valeur  en  échange  comme  d’un  fait  durable, 
constant?  Rien  de  pareil  n’existe  ni  n’est  possi- 
ble. On  a des  mercuriales , précisément  parce 
que  la  valeur  en  échange  est  chose  qui  varie  à 
chaque  instant.  Il  n’y  a pas  un  marchand  qui,  en 
faisant  son  inventaire , ne  sache  que  la  valeur 
qu’il  donne  à ses  marchandises  est  purement 
conjecturale.  Il  n’existe,  je  le  répète,  de  valeur 
en  échange,  réelle,  connue,  pouvant  se  formuler 
en  équation,  qu’au  moment  même  de  l’échange» 
Dès  qu’une  chose  a une  valeur  en  usage,  c’est- 
à-dire  dès  qu’elle  peut  satisfaire  un  besoin  quel- 
conque de  l’homme,  la  valeur  en  échange  est 
possible » Cette  même  chose  se  trouve-t-elle  entre 
des  mains  qui  sont  disposées  à s’en  dessaisir? 
cette  valeur  devient  probable , conjecturale.  Elle 
n’est  réelle,  connue , déterminée  qu’au  moment 
de  l’échange. 

Ainsi  les  choses  se  divisent , sous  le  rapport 
économique,  en  trois  classes. 

Il  est  des  choses  qui  n’ont  qu’une  valeur  d’u- 
sage. Nous  en  possédons  tous.  Nul  de  nous  ne 
songe  à vendre  ses  habits,  son  chapeau,  le  por- 
trait de  sa  mère,  un  souvenir  de  son  ami. 

Les  monuments  publics  ne  sont  pas  dans  le 
commerce  : sont-ils  pour  cela  dépourvus  de  va- 
leur en  usage?  Ce  serait  une  grave  erreur  que 
de  le  croire.  Je  suppose  que  Rome  soit  à vendre; 
la  vendrait-on  au  même  prix  qu’une  ville  de  cent 
cinquante  mille  habitants,  toute  formée  de  mai- 
sons aussi  simples  et  aussi  nues  que  nos  caser- 
nes, nos  magasins,  nos  prisons?  N’eslimerait-on 
rien  le  Panthéon , rien  le  Colisée , rien  le  théâ- 
tre de  Marcellus , rien  l’église  de  Saint-Pierre , 
rien  tous  ces  monuments  devant  lesquels  l’hom- 
me s’inclinera  tant  que  l’admiration  du  beau 
et  le  respect  des  anciens  souvenirs  ne  seront 
pas  éteints  dans  nos  cœurs?  Ces  monuments 
sont  propres  à satisfaire  des  besoins  moraux. 
Il  est  des  hommes  qui  entreprennent  un 
voyage  dispendieux  pour  aller  les  visiter,  s’in- 
spirer de  leur  pensée,  s’animer  de  leurs  souve- 
nirs. Ces  monuments  ont  donc  une  valeur  en 
usage;  ils  n’ont  point  de  valeur  en  échange; 
parce  qu’ils  ne  sont  point  à vendre. 

Il  y a plus  : faisons  l’inventaire  d’une  riche 
maison  de  Rome  ancienne  et  l’inventaire  d’une 
fortune  moderne.  Dans  le  premier,  nous  place- 
rons les  esclaves  : les  Romains  en  avaient  de 
très-habiles , don  t les  facultés  intellectuelles  et  les 
organes  avaient  reçu  une  éducation  soignée  ; ils 
avaient  parmi  leurs  esclaves  de  bonscharpenliers, 
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d’habiles  bijoutiers  , de  savants  bibliothécaires.  A 
Rome,  cela  s’inventoriait  comme  des cheveaux 
et  des  bœufs  ; cela  avait  une  valeur  en  échange. 

Dans  l’inventaire  d’une  fortune  moderne , 
nous  ne  comprenons  plus  les  hommes  qui  ne 
sont  pas  marchandise.  Est-ce  à dire  que  nos 
facultés  intellectuelles , que  les  talents  acquis  ne 
sont  pas  des  richesses,  des  valeurs?  Mais  les 
économistes,  ceux-là  mêmes  qui  n’admettent 
pas  toutes  ces  notions,  reconnaissent  que  les 
talents  naturels  sont  comme  un  fonds  de  terre,  que 
les  talents  acquis  sont  des  capitaux , que  les  uns  et 
les  autres  sont  des  instruments  producteurs. 
L’homme  qui  les  possède  a donc  une  plus  grande 
valeur  que  celui  que  la  nature  n’a  pas  enrichi 
de  ses  dons  ou  que  l’éducation  n’a  pas  développé. 
Or , parce  que , chez  nous , fort  heureusement , 
on  ne  traîne  plus  les  hommes  au  marché , faudra- 
t-il  ne  tenir  aucun  compte  des  capacités  indus- 
trielles qu’une  famille , une  ville , un  État  peuvent 
renfermer?  Ces  capacités  constituent  cependant 
une  valeur  irrécusable,  une  valeur  en  usage. 

Je  vais  au-devant  d’une  objection.  On  dira  : 
il  y a là  une  valeur  en  échange , puisque  les  hom- 
mes vendent  les  produits  de  leurs  talents.  C’est 
une  erreur.  Sans  doute , lorsque  je  demande  un 
tableau,  je  paye  à l’artiste  un  certain  prix.  Est- 
ce  à dire  que  le  peintre  m’ait  transmis  son  talent? 
Je  ne  sache  pas  que  l’artiste  en  me  vendant  son 
travail  ait  en  rien  diminué  sa  capacité , et  qu’en 
achetant  son  tableau  j'aie  acquis  quelque  talent 
en  peinture.  Il  m’a  vendu  le  produit  de  son  ca- 
pital et  nullement  son  capital.  Quand  j’achète  un 
morceau  de  drap , je  n’achète  pas  la  machine 
qui  a servi  à le  faire  : c’est  là  le  capital.  Il  y a 
toutefois  entre  cet  exemple  et  le  précédent  cette 
différence,  que  la  machine  qui  a fait  le  drap  a 
une  valeur  en  échange , tandis  que  la  machine 
intellectuelle , s’il  était  permis  de  parler  ainsi , 
qui  a fait  le  tableau , ne  peut  pas  se  vendre , n’est 
point  transmissible.  A-t-elle  moins  pour  cela 
une  valeur  en  usage?  Qui  pourrait  en  douter? 
Elle  constitue  la  richesse , le  patrimoine  de  celui 
qui  la  possède  ; c’est  là  la  source  de  ses  revenus, 
comme  les  machines  à vapeur , comme  les  ter- 
res sont  la  source  des  revenus  du  propriétaire 
foncier  ou  du  fabricant. 

Un  artiste , un  littérateur , un  savant  peuvent , 
il  est  vrai,  communiquer  les  connaissances  et 
les  méthodes  particulières  qu’ils  possèdent,  et 
contribuer  par  leur  enseignement  et  leurs  con- 
seils , à former  des  savants , des  littérateurs , des 
artistes.  Us  rendent  alors  des  services,  et  ces 
services  ont,  en  elfet,  une  valeur  en  échange, 
proportionnée  à l’utilité  que  l’acheteur  espère 
en  tirer , c’est-à-dire  à leur  valeur  en  usage.  En 
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augmentant  le  nombre  des  hommes  doués  des 
mêmes  facultés , de  la  même  capacité , le  litté- 
rateur et  l’artiste  peuvent , sans  doute  produire 
une  baisse  dans  le  prix  de  leurs  services  ou  des 
produits  de  leurs  talents;  mais  on  ne  saurait 
affirmer  qu’en  propageant  la  science , en  ensei- 
gnant l’art,  ils  transmettent,  ils  vendent,  ils 
échangent  le  talent  qu’ils  possèdent.  On  pourrait 
ici  dire  avec  les  j uristes  : donner  et  retenir  ne  vaut* 

Il  y a donc  trois  espèces  de  choses  : les  choses 
qui  ont  une  valeur  en  usage  ; les  choses  qui  ont 
à la  fois  une  valeur  en  usage  et  une  valeur  en 
échange,  et  celles  qui,  après  avoir  été  douées 
de  valeur  en  usage  et  de  valeur  en  échange , per- 
dent de  nouveau  la  qualité  des  choses  échan- 
geables pour  garder  exclusivement  leur  valeur 
en  usage.  Telles  sont  les  choses  que  nous  ache- 
tons pour  notre  consommation  exclusive. 

Après  cet  exposé , nous  pouvons  aborder  les 
questions  suivantes  : la  science  doit-elle  s’occu- 
per de  la  valeur  en  usage  ou  se  borner  unique- 
ment à étudier  la  valeur  en  échange?  Quel  est 
le  fondement  de  la  valeur  en  échange?  Quelle 
est  la  loi  qui  en  règle  les  variations?  Dans  ces 
questions  se  trouvent  engagés  les  noms  les  plus 
éminents  en  économie  politique.  Enfin,  nous 
traiterons  une  question  qui , à vrai  dire , ne  de- 
vrait plus  arrêter  les  économistes,  celle  de  savoir 
s’il  existe  une  mesure  de  la  valeur,  comme 
il  existe  une  mesure  de  la  pesanteur  et  de 
l’étendue.  ( Rsi . pag  217  à 251)  1). 

Nous  considérons  l’économie  politique , la  rè- 
gle de  la  maison  et  de  la  cité , comme  étant  es- 
sentiellement la  science  du  gouvernement.  Sans 
doute,  comme  objet  de  méditation  et  d’étude, 
elle  est  accessible  au  plus  simple  citoyen , mais 
elle  se  résout  toujours  en  conseils  données  au 
pouvoir  social , en  exposition  du  plan  de  con- 
duite ou  d’influence  qui  sera  le  plus  avantageux 
à la  société.  On  pourrait  dire  que  le  conseil  po- 
pulaire donné  de  nos  jours  au  gouvernement , 
c’est  de  favoriser  continuellement  le  développe- 
ment de  l’industrie  , c’est  vers  ce  but  qu’on  veut 
faire  converger  toutes  ses  études,  toute  son  in- 
fluence en  économie  politique.  Mais,  selon  nous, 
c’est  plus  haut  qu’il  lui  faut  faire  porter  ses  re- 
gards, c’est  sur  l’ensemble  de  ce  qui  constitue 
le  bonheur  national , c’est  sur  les  rapports , sur 
les  proportions  qui  doivent  exister  entre  les  con- 
ditions diverses , entre  les  classes  diverses  de 
citoyens , pour  que  toutes  s’entr’aident , que  tou- 

*)  Voyez  VALEUR  , RICHESSE  , TRAVAIL  , TERRE  , CAPI- 
TAL , PRODUCTION  DIRECTE  OU  INDIRECTE  , POPULATION  , 
ÉCHANGE  , MARCHÉS  , DÉBOUCHÉS,  DISTRIBUTION  , SALAIRES, 
RENTE  , PROFIT  , IMPÔT  , REVENU. 
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tes  pourvoient  aux  besoins  les  unes  des  autres, 
que  toutes  unissent  l’espérance  au  sentiment  de 
la  sécurité,  que  toutes  enfin,  par  le  développe- 
ment de  leur  énergie,  puissent  réunir  les  meil- 
leures conditions  pour  le  bonheur,  puissent  jouir 
de  l’activité  dans  le  calme.  Chacun  des  symptô- 
mes isolés  de  prospérité  peut  être  trompeur;  un 
accroissement  ou  de  population,  ou  de  produc- 
tion, ou  d’exportation,  ou  de  numéraire,  ne 
prouve  point  que  la  nation  soit  heureuse,  pas 
même  qu’elle  s’enrichisse  ; c’est  la  proportion , 
c’est  le  juste  rapport  entre  ces  progrès  qui  con- 
servent à tous  le  bien-être  ; tout  comme  c’est  la 
proportion  entre  les  professions  diverses  qui 
donne  à la  société  la  vigueur,  la  santé  d’un  corps 
bien  constitué. 

( Sdi . éludes , tom.  II,  pag.  168  et  169.) 

L’objet  de  l’économie  politique  semble  avoir 
été  restreint  jusqu’ici  à la  connaissance  des  lois 
qui  président  à la  formation,  à la  distribution  et 
à la  consommation  des  richesses.  C’est  ainsi  que 
moi-même  je  l’ai  considérée  dans  mon  Traité 
(T Économie  politique , publié  pour  la  première  fois 
en  1805.  Cependant  on  put  voir,  dans  cet  ou- 
vrage même , que  celle  science  tient  à tout  dans 
la  société.  Depuis  qu’il  a été  prouvé  que  les  pro- 
priétés immatérielles , tels  que  les  talens  et  les 
facultés  personnelles  acquises,  forment  une 
partie  intégrante  des  richesses  sociales,  et  que 
les  services  rendus  dans  les  plus  hautes  fonctions 
ont  leur  analogie  avec  les  travaux  les  plus  hum- 
bles *);  depuis  que  les  rapports  de  l’individu  avec 
le  corps  social  et  du  corps  social  avec  les  indivi- 
dus, et  leurs  intérêts  réciproques,  ont  été  claire- 
ment établis , l’économie  politique,  qui  semblait 
n’avoir  pour  objets  que  les  biens  matériels,  s’est 
trouvée  embrasser  le  système  social  tout  entier. 

En  effet,  si  nous  mettons  de  côté  les  rapports 
intérieurs  qu’ont  entre  eux  les  membres  d’une 
même  famille  que  l’on  peut  considérer  comme 
formant  un  seul  individu , parce  que  leurs  inté- 
rêts sont  communs , et  les  rapports  purement 
personnels  de  l’homme  avec  son  créateur  que 
l’on  ne  saurait  considérer  comme  fesant  par- 
tie du  corps  social , toutes  les  questions  sociales 
se  rattachent  à des  intérêts  réciproques  suscep- 
tibles d’appréciation.  Il  n’en  faut  pas  davantage 
pour  justifier  la  haute  importance  qu’on  attribue 
chaque  jour  davantage  à l’étude  de  cette  science. 

Cependant  si  nous  ne  voulons  pas  nous  lancer 
dans  une  carrière  infinie , il  nous  convient  de 
circonscrire  l’objet  de  nos  recherches.  Nous  vou- 
lons connaître  le  corps  social  vivant,  nous  voulons 

*)  Voyez  le  Traité  d'économie  politique , liv.  I , 
chap.  13. 


savoir  quelles  sont  la  nature  et  les  fonctions  des 
différens  organes  dont  il  se  compose  ; mais  ce 
serait  un  travail  immense  que  d’étudier  la  struc- 
ture intime  de  chacun  d’eux.  Il  n’en  est  aucun 
qui  ne  puisse  devenir  l’objet  d’une  très-longue 
élude.  Ainsi,  par  exemple,  la  société  doit  à l’in- 
dustrie de  ses  membres  une  portion  considérable 
des  objets  au  moyen  desquels  elle  pourvoit  à ses 
besoins;  mais  celte  industrie  se  compose  d’une 
foule  d’arts  dont  chacun  a des  procédés  particu- 
liers, très-compliqués, et  qui  ne  peuventêtre  com- 
plètement connus  que  des  personnes  qui  veulent 
en  faire  une  étude  spéciale  et  l’objet  de  leur 
profession.  Ainsi  pour  savoir  les  ressources  que 
la  société  trouve  dans  le  commerce  extérieur, 
nous  pouvons  bien  étudier  l’objet  qu’il  se  pro- 
pose, ses  procédés  généraux  et  les  effets  qui  en 
résultent  ; mais  nous  devons  laisser  aux  person- 
nes qui  font  leur  état  de  ce  commerce , l’étude 
des  différentes  marchandises  qui  sont  l’objet  de 
ses  spéculations , et  des  moyens  qu’on  peut  em- 
ployer pour  les  acheter,  les  transporter  et  les 
vendre.  Pour  savoir  l’espèce  de  secours  que  la 
société  trouve  dans  les  arts  industriels,  nous 
n’avons  pas  besoin  d’étudier  l’art  de  fabriquer  le 
fer,  ni  les  étoffes.  C’est  la  technologie  qui  doit 
entrer  dans  ces  détails. 

L’économie  politique,  en  s’attachant  à faire 
connaître  la  nature  de  chacun  des  organes  du 
corps  social , nous  apprend  à remonter  des  effets 
aux  causes , ou  à descendre  des  causes  aux  effets  ; 
mais  elle  laisse  à l’histoire  et  à la  statistique  le 
soin  de  consigner  dans  leurs  annales , des  résul- 
tats dont  elles  sont  trop  souvent  incapables  de 
montrer  la  liaison , quoiqu’ils  s’expliquent  aisé- 
ment lorsque  l’on  s’est  rendue  familière  l’écono- 
mie des  nations. 

La  politique  spéculative  nous  montre  l’en- 
chaînement des  faits  politiques  et  l’influence 
qu’ils  exercent  les  uns  sur  les  autres.  Elle  repose 
sur  des  fondemens  beaucoup  moins  solides  que 
l’économie  politique  , parce  qu’ici  les  événemens 
dépendent  beaucoup  moins  delà  force  des  cho- 
ses, et  beaucoup  plus  de  circonstances  fortuites 
et  de  l’arbitraire  des  volontés  humaines  qui  tien- 
nent à leur  tour  à des  données  fugitives;  cepen- 
dant les  phénomènes  de  la  politique  eux-mêmes 
n’arrivent  point  sans  causes,  et  dans  ce  vaste 
champ  d’observations,  un  concours  de  circon- 
stances pareilles  amène  aussi  des  résultats  analo- 
gues. L’économie  politique  montre  l’influence 
de  plusieurs  de  ses  causes  ; mais  comme  îl  en 
existe  beaucoup  d’autres  qui  sortent  de  la  sphère 
de  ses  attributions  ; elle  ne  considère  en  général 
les  circonstances  politiques  d’un  pays  ou  d’une 
époque  que  comme  des  données  dont  les  consé- 
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qucnces  ne  lui  échappent  pas , mais  qui , sembla- 
bles au  climat  et  au  sol , échappent  à l’action  des 
causes  qui  sont  l’objet  de  son  étude.  C’est  ainsi , 
par  exemple , qu’elle  considère  la  constitution 
politique  d’un  état  comme  un  accident  qui  influe 
soit  en  bien,  soit  en  mal,  sur  l’existence  et 
le  bien-être  du  corps  social  ; mais  qui  elle- 
même  est  le  résultat  d’un  événement  ou  d’un 
préjugé  national  étranger  à l’objet  de  ses  re- 
cherches. Elle  démontre  que  nulle  grande  so- 
ciété ne  peut  faire  de  progrès  sans  propriétés 
exclusives;  mais  elle  laisse  au  législateur  le 
soin  de  découvrir  les  moyens  de  garantir  les 
propriétés  en  imposant  aux  citoyens,  pour  ac- 
quérir cet  avantage , le  moins  de  sacrifices  qu’il 
est  possible. 

Tels  sont  les  points  de  vue  divers  sous  les- 
quels l’économie  politique  et  la  politique  spécu- 
lative envisagent  le  corps  social.  Le  même  objet 
peut  devenir  le  sujetd’études  différentes.  L’hom- 
me lui-même , ce  premier  élément  des  sociétés , 
n’est-il  pas  différemment  observé  par  le  physio- 
logiste et  par  l’économiste  politique?  De  même  il 
doit  être  permis  à ce  dernier  de  n’étudier  les 
phénomènes  que  sous  le  point  de  vue  qui  peut 
jeter  du  jour  sur  sa  science.  Dans  un  gain  frau- 
duleux, il  verra  un  déplacement  de  richesse 
lorsque  le  moraliste  y condamnera  une  injustice. 
L’un  et  l’autre  regarderont  une  spoliation  comme 
funeste  ; l’économiste  parce  qu’un  tel  déplace- 
ment est  nuisible  à la  production  véritable  ; le 
moraliste  parce  qu’il  porte  une  dangereuse  at- 
teinte aux  vertus  sans  lesquelles  il  n’est  point 
de  solide  bonheur,  ni  même  de  société.  L’étude 
de  l’économie  politique  et  celle  de  la  morale  se 
prêtent  comme  on  voit,  sans  se  confondre,  un 
appui  mutuel.  La  suite  de  ce  cours  en  offrira 
bien  d’autres  exemples.  Toutes  les  sciences  n’en 
feraient  qu’une , si  l’on  ne  pouvait  cultiver  une 
branche  de  nos  connaissances  sans  cultiver  tou- 
tes celles  qui  s’y  rattachent  ; mais  alors  quel  es- 
prit pourrait  embrasser  une  telle  immensité! 

On  doit  donc , je  crois , circonscrire  les  con- 
naissances qui  sont  en  particulier  le  domaine  de 
l’économie  politique. 

Ses  rapports  avec  l’économie  privée  sont  quel- 
quefois si  intimes  qu’on  a souvent  confondu 
l’une  avec  l’autre , et  qu’on  n’a  attribué  de  l’im- 
portance à l’économie  politique  qu’en  raison  des 
services  qu’elle  pouvait  rendre  aux  intérêts  pri- 
vés. Il  importe  de  les  distinguer. 

L’économie  politique  en  nous  fesant  connaî- 
tre par  quels  moyens  sont  produits  les  biens  au 
moyen  desquels  subsiste  la  société  tout  entière, 
indique  à chaque  individu,  à chaque  famille, 
comment  ils  peuvent  multiplier  les  biens  qui 


serviront  à leur  propre  existence;  en  montrant 
suivant  quelles  proportions  ces  richesses  créées 
dans  la  société  et  par  ses  travaux , se  distribuent 
parmi  les  membres  dont  elle  se  compose,  elle 
les  éclaire  sur  le  genre  de  travaux  auxquels  il 
leur  convient  de  s’adonner,  suivant  l’éducation 
qu’ils  ont  reçue,  le  pays  qu’ils  habitent,  les 
moyens  dont  ils  disposent  ; en  développant  l’effet 
des  consommations  elle  rend  les  individus  ca- 
pables de  faire  le  meilleur  usage  de  leurs  biens 
acquis  : mais  elle  n’entre  pas  autrement  dans  les 
intérêts  particuliers,  car  les  richesses  particu- 
lières ne  se  gouvernent  pas  suivant  des  lois  gé- 
nérales. Un  vol.  une  perte  au  jeu  et  d’autres 
accidens , font  passer  une  portion  de  richesse 
d’une  main  dans  une  autre,  sans  qu’au  total  la 
société  soit  devenue  plus  pauvre  ou  plus  riche. 
Un  accaparement,  un  monopole  enrichit  une 
classe  de  citoyens  aux  dépens  d’une  ou  de  plu- 
sieurs autres  classes  ; les  fortunes  particulières 
en  sont  vivement  affectées  ; les  uns  sont  ruinés, 
les  autres  s’enrichissent:  les  héritages,  les  dis- 
positions testamentaires,  les  dons  entre-vifs, 
amènent  de  très-grandes  vicissitudes  dans  l’exis- 
tence d’un  certain  nombre  de  particuliers;  mais 
ce  n’est  point  en  vertu  d’une  loi  générale  dont 
on  puisse  assigner  la  cause  nécessaire. 

(S.  C.  C.  lom.  /,  pag.  A à 7.) 

C’est  à tort  qu’on  a dit  que  l’économie  poli- 
tique était  une  science  fondée  sur  des  hypothè- 
ses et  non  sur  l’expérience  : elle  est  au  contraire 
tout  entière  fondée  sur  l’expérience;  mais  elle 
veut  que  dans  les  jugemensque  l’on  porte,  on 
tienne  compte  de  la  nature  des  choses  observées, 
aussi  bien  que  des  expériences,  afin  d’avoir  la 
certitude  que  le  phénomène  observé  est  bien  vé- 
ritablement le  résultat  de  celui  qu’on  regarde 
comme  sa  cause. 

Ce  n’est  pas  qu’on  ne  puisse  avantageusement 
employer  une  hypothèse  pour  éclaircir  un  prin- 
cipe. Quand  on  suppose  le  cas  où  une  économie 
est  obtenue  sur  des  frais  de  production,  pour 
avoir  une  occasion  d’expliquer  comment  une 
semblable  économie  entraîne  une  baisse  dans  le 
prix  courant  du  produit,  on  ne  prétend  affirmer 
autre  chose , sinon  que  si  ce  cas  arrivait,  telles 
en  seraient  les  conséquences.  Ce  n’est  qu’une 
autre  manière  d’énoncer  une  loi  générale  qui 
existe  indépendamment  de  l’exemple  proposé; 
l’exemple  n’est  pas  donné  comme  une  preuve, 
mais  comme  une  élucidation  destinée  unique- 
ment à rendre  plus  évident  l’effet  expliqué  d’ail- 
leurs par  la  nature  des  choses.  Seulement  il  faut 
que  la  supposition  admette  un  fait  possible  , et 
mieux  encore  un  fait  commun  , dont  les  audi- 
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teurs  ou  les  lecteurs  aient  pu  fréquemment  ob- 
server les  analogues  dans  le  cours  ordinaire  de 
leur  vie.  Alors  ils  ne  peuvent  pas  regarder  la 
supposition  comme  gratuite , comme  admettant 
un  cas  qui  ne  saurait  se  présenter,  ni  par  con- 
séquent être  suivi  d’aucun  effet. 

Une  hypothèse  ne  peut  donc  pas  être  donnée 
comme  une  preuve  , mais  seulement  comme  un 
moyen  de  faire  comprendre  une  vérité  qui  repose 
sur  d’autres  fondemens.  Les  bons  auteurs  n’en 
font  jamais  la  base  d’un  système. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  13  et  14). 

L’organisation  sociale  se  perfectionnera  d’au- 
tant plus  sûrement , que  dans  les  sociétés  mo- 
dernes , des  populations  plus  nombreuses , des 
besoins  plus  étendus,  des  intérêts  plus  compli- 
qués , la  division  du  travail  qui  en  est  la  suite , 
veulent  que  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  géné- 
raux devienne  une  occupation  à part.  Le  gouver- 
nement représentatif  peut  seul  répondre  aux 
besoins  des  sociétés , et  lui-même  en  offrant  des 
garanties  nécessaires , en  ouvrant  la  porte  aux 
améliorations  désirables , est  un  puissant  moyen 
de  prospérité;  il  finira  par  être  adopté  partout; 
ou , si  quelque  nation  est  assez  retardée  pour  ne 
point  le  réclamer,  elle  restera  en  arrière  de 
toutes  les  autres , semblable  à ce  marcheur  pa- 
resseux ou  maladroit,  qui  cloche  au  milieu  d’une 
troupe  en  mouvement , et  se  trouve  devancé  et 
froissé  par  tout  le  monde. 

Les  principes  de  l’économie  politique  ne  sont 
pas  moins  favorables  à l’administration  de  la 
justice,  qu’aux  autres  branches  du  gouverne- 
ment. La  société,  les  biens  qui  la  font  subsister, 
ne  sont-ils  pas  la  matière  sur  laquelle  s’exercent 
les  lois  civiles  et  criminelles?  Sans  la  connais- 
sance des  intérêts  de  la  société , les  magistrats 
ne  seraient,  comme  les  sbires  de  la  police , que 
les  instrumens  aveugles  du  pouvoir  arbitraire  ; 
il  faudrait  les  comparer  à ces  projectiles  qui 
partent  d’une  bouche  à feu , pour  tuer  au  hasard 
le  bon  droit  comme  le  mauvais. 

L’économie  politique  peut  seule  faire  con- 
naître les  vrais  rapports  qui  lient  les  hommes  en 
société;  si  elle  décrédite  les  mauvaises  institu- 
tions , elle  prête  une  nouvelle  force  aux  bonnes 
lois , à une  bonne  jurisprudence.  Elle  asseoit  les 
droits  de  la  propriété  sur  ses  vrais  fondemens  ; 
elle  y rattache  celle  des  talens , celle  des  clien- 
lelles , celle  des  inventions  nouvelles.  Elle  fait 
connaître  les  principes  du  droit  dans  les  ques- 
tions que  font  naître  l’intérêt  des  capitaux , le 
revenu  des  terres,  les  manufactures  et  le  com- 
merce. Elle  montre  dans  quels  cas  les  marchés 
sont  légitimes  , c’est-à-dire,  dans  quels  cas  les 
conditions  des  marchés  sont  le  prix  d’une  con- 


cession réelle  , ou  ne  sont  le  prix  de  rien.  Elle  dé- 
termine l’importance  des  arts , et  les  lois  que  leur 
exercice  réclame.  La  lithographie  n’est-elle  pas 
entrée  dans  notre  législation?  et,  si  l’on  parvenait 
à se  diriger  au  travers  des  airs , ne  faudrait-il 
pas  faire  sur  les  clôtures , sur  les  passe-ports  , 
sur  les  douanes , des  lois  différentes  de  celles  que 
nous  avons  ? 

Les  considérations  qui  précèdent  ne  permet- 
tent pas  de  douter  de  l’heureuse  influence  d'une 
étude  un  peu  générale  de  l’économie  politique, 
sur  les  institutions  d’un  peuple  ; et  l’on  ne  peut 
pas  douter  davantage  de  l’influence  que  de  sages 
institutions  exercent  sur  le  sort  des  particuliers 
et  des  familles.  Quand  un  pays  prospère,  on  re- 
marque plus  d’aisance  dans  les  ménages,  les 
enfants  s’élèvent  plus  facilement,  s’établissent 
plus  tôt,  et  rencontrent  moins  d’obstacles  dans 
le  cours  de  leur  carrière.  Mais , il  faut  l’avouer, 
le  commun  des  hommes  est  peu  frappé  des  rap- 
ports qui  existent  entre  le  bien  général  et  les 
intérêts  particuliers.  Lorsqu’on  parcourt  les  pro- 
vinces de  certains  pays , on  a souvent  lieu  d’être 
confus  en  voyant  les  habitans  d’une  ville  pren- 
dre feu  pour  les  intérêts  de  leur  localité , ou  des 
classes  dont  ils  font  partie  ; et , pourvu  que  leur 
vanité  nationale  ne  soit  pas  blessée , demeurer 
indifférens  à ce  qui  louche  aux  intérêts  de  leur 
nation  ou  de  l’humanité.  L’intérêt  général  pour 
eux  est  une  abstraction , un  intérêt  étranger, 
comme  celui  qu’on  prend  à une  comédie , à un 
roman. 

Certes  un  homme  qui  ne  s’intéresserait  pas  à 
sa  famille,  à sa  commune,  serait  très-coupable; 
je  crois  même  que  le  maintien  de  la  société  dé- 
pend du  soin  qu’on  en  prend;  mais  il  faut  que 
ce  soin  s’accorde  avec  les  intérêts  généraux  ; et 
une  certaine  dose  de  lumières  est  indispensable 
pour  que  l’on  comprenne  jusqu’à  quel  point  ces 
intérêts  se  confondent.  Lorsqu’une  fois  ce  point 
est  bien  compris,  tout  en  réclamant  une  justice 
partielle,  on  peut  faire  valoir  ce  qu’elle  a d’in- 
téressant pour  le  bien  général  ; on  est  en  état 
de  prêter  à sa  réclamation  le  plus  puissant  de 
tous  les  appuis,  celui  du  grand  nombre  ; on  as- 
socie à sa  cause  le  pays  tout  entier;  bien 
mieux,  on  y associe  les  hommes  de  tous  les  pays. 
On  est  capable  alors  d’être  juge  dans  sa  propre 
cause , car  une  réclamation  que  l’intérêt  général 
repousse,  est  injuste. 

Les  connaissances  en  économie  politique  ont 
d’autres  bons  effets  pour  les  hommes  qui  les 
possèdent , indépendamment  de  leurs  rapports 
avec  le  public.  Elles  suppléent  à l’expérien- 
ce dans  beaucoup  de  cas;  à cette  expérience 
qui  coûte  si  cher  et  que  l’on  n’acquiert  bien 
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souvent  qu’à  l’époque  de  la  vie  où  Ton  cesse 
d’en  avoir  besoin  ! Pour  quiconque  est  au  fait  de 
la  nature  des  choses , de  la  manière  dont  les  phé- 
nomènes s’enchaînent  dans  le  cours  de  la  vie, 
les  événemens  qui  semblent  les  plus  extraordi- 
naires aux  yeux  de  l’ignorance , ne  sont  plus  que 
le  résultat  naturel  des  événemens  qui  les  ont 
précédés.  Les  conséquences  des  circonstances 
au  sein  desquelles  nous  vivons,  conséquences 
que  le  vulgaire  ne  soupçonne  pas,  sont  aisément 
prévues  par  celui  qui  sait  rattacher  les  effets  à 
leurs  causes.  Or,  quelle  que  soit  la  profession 
qu’on  exerce,  quel  immense  parti  ne  peut-on 
pas  tirer  de  cette  prévision  plus  ou  moins  par- 
faite, plus  ou  moins  sûre,  de  l’avenir!  Suis-je 
négociant?  Les  gains  et  les  pertes  que  je  ferai 
dépendront  de  l’opinion  plus  ou  moins  juste  que 
je  me  serai  formée  du  prix  futur  des  choses. 
Suis-je  manufacturier  ? De  quelle  importance 
n’est-il  pas  pour  moi  de  connaître  les  effets  de 
la  concurrence  des  producteurs,  de  la  distance 
des  lieux  d’où  je  tire  mes  matières  premières, 
de  ceux  où  je  place  mes  produits,  de  l’influence 
des  moyens  de  communication,  du  choix  des 
procédés  de  la  production? 

Il  résulte  bien  en  général  de  l’étude  de  l’éco- 
nomie politique  qu’iS  convient  aux  hommes , 
dans  la  plupart  des  cas,  d’être  laissés  à eux- 
mêmes,  parce  que  c’est  ainsi  qu’ils  arrivent  au 
développement  de  leurs  facultés  ; mais  il  ne 
s’ensuit  pas  qu’ils  ne  puissent  recueillir  un  grand 
avantage  de  la  connaissance  des  lois  qui  prési- 
dent à ce  développement.  S’il  faut  connaître 
l’économie  d’une  ruche  pour  en  tirer  parti,  que 
sera-ce  de  l’économie  de  la  société  qui  tient  à 
tous  nos  besoins,  à toutes  nos  affections,  à notre 
bonheur,  à notre  existence?  Quel  homme  n’est 
pas  intéressé  à découvrir  le  fort  et  le  faible  de 
la  situation  sociale  où  le  sort  l’a  placé?  ou  bien 
à faire  choix  d’une  profession  pour  lui-même  ou 
pour  ses  enfans?  ou  bien  à porter  un  jugement 
sur  celles  qu’exercent  les  personnes  avec  les- 
quelles il  a des  relations  d’affaires  ou  d’amitié  ! 
Si  l’on  considère  le  grand  nombre  des  personnes 
qui  se  ruinent,  même  en  travaillant  courageuse- 
ment, même  en  fesant  preuve  de  beaucoup  d’a- 
dresse et  même  d’esprit,  on  sentira  qu’elles  doi- 
vent nécessairement  ignorer  la  nature  des  choses 
à beaucoup  d’égards,  ainsi  que  l’application  que 
chacun  peut  en  faire  à sa  position  personnelle. 

. On  peut  se  représenter  un  peuple  ignorant  des 
vérités  prouvées  par  l’économie  politique,  sous 
l’image  d’une  population  obligée  de  vivre  dans 
un  vaste  souterrain  où  se  trouvent  également 
enfermées  toutes  les  choses  nécessaires  au  main- 
tien de  la  vie.  L’obscurité  seule  empêche  de  les 
ni. 


trouver.  Chacun , excité  par  le  besoin,  cherche 
ce  qui  lui  est  nécessaire,  passe  à côté  de  l’objet 
qu’il  souhaite  le  plus,  ou  bien  le  foule  aux  pieds 
sans  l’apercevoir.  On  se  cherche , on  s’appelle 
sans  pouvoir  se  rencontrer.  On  ne  réussit  pas  à 
s’entendre  sur  les  choses  que  chacun  veut  avoir; 
on  se  les  arrache  ; on  les  déchire  ; on  se  déchire 
même  entre  soi.  Tout  est  confusion,  violence, 
dégâts...,  lorsque  tout  à coup  un  rayon  lumineux 
pénètre  dans  l’enceinte;  on  rougit  alors  du  mal 
qu’on  s’est  fait  ; on  s’aperçoit  que  chacun  peut 
obtenir  ce  qu’il  désire;  on  reconnaît  que  ces 
biens  se  multiplient  d’autant  plus  que  l’on  se 
prête  des  secours  mutuels.  Mille  motifs  pour 
s’aimer,  mille  moyens  de  jouir  honorablement, 
s’offrent  de  toutes  parts:  un  seul  rayon  de  lu- 
mière a tout  fait.  Telle  est  l'image  d’un  peuple 
plongé  dans  la  barbarie  ; tel  il  est  quand  il  de- 
vient éclairé. 

Ce  ne  sont  point  les  sciences,  a-t-on  dit  quel- 
quefois , ce  sont  les  arts  utiles  qui  amènent  la 
prospérité  ; les  généralités  ne  servent  à rien , 
nous  ne  voulons  que  des  spécialités.  — Sans 
doute  il  est  indispensable  à tout  homme  de  pos- 
séder les  connaissances  spéciales  qu’exige  sa  pro- 
fession. Mais  ces  connaissances  spéciales  ne  suf- 
fisent pas  : elles  ne  sont  qu’une  routine  aveugle, 
lorsqu’on  ne  sait  pas  les  rattacher  au  but  qu’on 
se  propose,  aux  moyens  dont  on  peut  disposer. 
Nous  ne  sommes  pas  appelés  à exercer  nos  arts 
au  milieu  d’un  désert.  Nous  les  exerçons  au  sein 
de  la  société  et  pour  l’usage  des  hommes;  il  faut 
donc  étudier  l’économie  de  la  société  dans  la- 
quelle nous  sommes,  pour  ainsi  dire  plongés,  et 
d’où  dépend  perpétuellement  notre  sort.  L’état 
de  société  développe  des  intérêts  qui  se  confon- 
dent, d’autres  intérêts  qui  se  croisent,  de  même 
qu’il  y a dans  la  chimie  des  substances  qui  se 
combinent  et  d’autres  qui  se  neutralisent.  Pour 
en  bien  connaître  le  jeu,  pour  que  notre  instruc- 
tion soit  complète,  il  faut  que  nous  connaissions 
tous  les  élémens  dont  la  société  se  compose,  et 
ce  qui  résulte  de  leur  combinaison. 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  31  à 53.) 

L’économie  politique  est  la  science  de  l’orga- 
nisation générale  de  la  société. 

Des  esprits  éminents  ont  contredit  cette  pro- 
position ; mais  elle  a pour  elle  l’autorité  de  tous 
les  maîtres  de  la  science,  et  peu  t-être  la  conviction 
secrète  de  plusieurs  de  ceux  qui  l’ont  combattue. 

Si  cette  définition  était  fausse , que  serait  donc 
l’économie  politique , en  effet?' — La  science  de 
l’utile,  de  la  richesse,  des  intérêts  matériels, 
répondra-t-on? 

Mais,  de  bonne  foi,  qu’esl-ce  que  l’utile, 
qu’est-ce  que  la  richesse , que  sont  les  intérêts 
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matériels,  en  dehors  de  l’homme  et  de  la  so- 
ciété?— Des  mots  vides  de  sens,  et  rien  de  plus. 

S’il  est  certain  que  la  richesse , après  l’action 
de  Dieu , n’est  créée  que  par  l’homme  et  pour 
l’homme,  la  science  qui  traite  de  la  richesse 
aboutit  donc  à la  société  ; et , dès  que  celle-ci 
devient  un  des  termes  nécessaires  de  celle  scien- 
ce , il  est  évident  que  ce  terme  implique  la  mo- 
rale, et  la  politique  même,  comprise  dans  la 
morale,  du  moins  rationnellement.  Or,  une 
science  qui  embrasse  la  richesse , la  morale  et 
la  politique,  embrasse,  à coup  sûr,  l’organisa- 
tion générale  de  la  société. 

C’est  aussi  de  cette  manière  que  M.  de  Barge- 
mont  a compris  la  science,  et  qu’il  en  a retracé 
l’histoire. 

Il  nous  semble,  nous  l’avouerons,  que  l’auteur 
a pris  cette  histoire  d’un  peu  haut.  Il  est  certain 
que  personne  ne  remontera  plus  loin  à l’avenir, 
puisqu’il  ne  s’arrête  que  là  où  toute  tradition 
cesse  d’exister,  ubi  clefuitorbis , à la  création  du 
monde.  Sans  doute,  cet  abus  du  principe  de  la 
filiation  des  idées  était  nécessaire  pour  établir  le 
dogme  du  péché  originel  ; mais , sans  vouloir  en 
aucune  manière  blesser  le  respect  dû  aux  livres 
saints , et  les  convictions  religieuses  de  M.  de 
Bargemont,  n’a-l-on  pas  le  droit  de  se  deman- 
der s’il  était  indispensable  de  parler  du  dogme  de 
la  chute  et  du  paradis  terrestre,  dans  une  his- 
toire de  l’économie  politique? 

Pour  notre  compte , nous  ne  faisons  pas  dater 
la  science  de  la  Genèse,  car  nous  la  croyons 
tout  simplement  née  vers  le  milieu  du  dix-hui- 
tième siècle. 

Nous  ne  la  cherchons  pas  dans  l’antiquité, 
parce  que  le  seul  fait  de  l’esclavage , justifié  par 
la  philosophie , prouve  que  cet  âge  méconnut  les 
lois  de  l’ordre  moral. 

Jusqu’à  l’époque  rappelée  plus  haut , nous  ne 
la  cherchons  pas , non  plus , dans  le  monde  mo- 
derne , parce  que  la  philosophie  chrétienne  mé- 
connut, à son  tour,  les  lois  de  la  matière,  et  nè 
s’aperçut  pas,  scientifiquement  du  moins,  que 
la  société  était  tout  à la  fois  esprit  et  chair,  ou 
complètement  faite  à l’image  de  l’homme. 

La  gloire  de  celte  vue , si  simple  en  apparence , 
et  qui  cependant  constitue  à elle  seule  le  fonde- 
ment de  l’économie  politique,  appartient  à l'école 
de  Quesnay,  la  première  qui  ait  porté  un  regard 
synthétique  et  parallèle  sur  la  double  nature  de 
l’être  social.  Celte  école  posa  nettement  la  ques- 
tion, jusqu’alors  confuse,  du  progrès , en  indi- 
quant qu’il  ne  pouvait  sortir  que  de  l’étude  com- 
binée des  lois  de  l’ordre  moral  et  matériel.  C’était 
jeter  à bas  la  science  du  passé , qui  tour  à tour, 
sous  le  nom  de  politique  ou  de  religion,  n’avait 


vu  qu’un  corps  ou  une  âme , une  brute  ou  un 
ange,  dans  la  société  du  genre  humain.  C’était 
appeler  du  juste  mépris  pour  la  richesse  comme 
fait  individuel , à la  haute  considération  qui  lui 
était  due  comme  fait  social , et  protester,  au  nom 
de  l’intelligence , en  faveur  de  la  matière , dans 
le  but  d’amener  le  perfectionnement  graduel  et 
général  de  l’humanité.  C’était , en  un  mot , ouvrir 
la  voie  à tous  les  problèmes  qu’agite  notre  épo- 
que, ramenée  malgré  elle,  pour  ainsi  dire,  par 
tous  les  esprits  supérieurs,  à l’élan  noble  et  gé- 
néreux du  dix-huitième  siècle. 

Oui,  les  temps  antérieurs  n’ont  pas  eu  de 
science  sociale , en  ce  sens  qu’ils  ne  comprirent 
ni  les  éléments,  ni  le  but  de  la  société.  Le  pa- 
ganisme ne  croyait  qu’à  la  force  ; le  christianisme 
rétablit  le  droit , mais  il  oublia  de  l’appliquer 
socialement.  Si,  pour  dérober  une  expression 
aussi  juste  qu’heureuse  à un  écrivain  l)  dont  la 
richesse  est  inépuisable  sous  ce  rapport , il  est 
vrai  que  le  christianisme  découvrit  la  bienfaisance , 
ajoutons  que  ce  fut  la  bienfaisance  individuelle 
seulement,  et  qu’il  ne  tenta  rien  pour  rendre 
celle-ci  de  plus  en  plus  inutile,  au  moyen  de  la 
science  et  des  institutions.  Tel  est , au  contraire  r 
le  résultat  que  l’économie  politique  voulut  attein- 
dre. Elle  ne  crut  pas  que  la  morale  chrétienne 
ne  devait  avoir  de  sanction  que  dans  l’autre 
monde,  et  elle  se  livra  à la  recherche  des  moyens 
de  l’appliquer  à la  vie  présente. 

De  ce  point  de  vue  donc , il  nous  semblerait 
rationnel  que  toute  histoire  de  l’économie  politi- 
que ne  remontât  pas  plus  haut  que  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle.  En  élargissant  ce 
cadre,  on  complique,  d’une  manière  inutile  selon 
nous,  un  sujet  qui  est  déjà  prodigieusement  vaste 
par  lui-même.  Et  plus  on  aura  fait  preuve  de  ta- 
lent en  le  traitant  de  cette  manière,  plus  nous 
croirons  que  le  public  aura  perdu  à ce  qu’on  ne 
l’ait  pas  traité  d’une  autre.  C’est  rétrécir,  au 
profit  d’un  passé  complètement  mort,  l’analyse 
d’une  période  sociale  nouvelle  et  toute  palpitante 
de  vie. 

Quant  à la  méthode  que  réclame  une  compo- 
sition de  cette  nature,  elle  nous  paraît  limitée 
dans  les  deux  manières  suivantes:  rapporter  les 
doctrines  et  les  faits  économiques , en  les  jugeant 
d’après  un  système  arrêté , positif  et  nettement 
préconçu  ; ou  se  borner  à la  simple  exposition 
des  uns  et  des  autres.  En  d’autres  termes,  choisir 
entre  le  rôle  d ''historien  et  celui  d historiographe . 
Le  second  de  ces  rôles  est  sans  doute  plus  facile 
que  le  premier;  mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
cependant  que  beaucoup  de  talent  et  d’érudition 

J)  M.  Blanqui , Histoire  de  V Economie  politique. 
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fussent  choses  superflues  pour  le  remplir  d’une 
manière  irréprochable.  Que  de  faits  graves,  ter- 
ribles, que  de  vérités  fécondes,  que  d’erreurs 
déplorables,  ne  comprend  pas  la  période  sécu- 
laire d’existence  que  nous  assignons  à l’économie 
politique  ! Est-ce  qu’elle  n’a  pas  conçu  et  enfanté 
la  révolution  française,  le  plus  considérable, 
après  le  christianisme , des  événements  racontés 
par  l’histoire?  Et  quelle  rude  besogne,  que  la 
seule  analyse,  au  point  de  vue  scientifique,  de 
tout  ce  qu’ont  fait  et  dit  l’Assemblée  Constituante 
et  la  Convention  ! 

M.  de  Bargemont  n’a  pas  voulu  se  borner  à la 
simple  fonction  d 'annaliste,  mais  a-t-il,  en  réa- 
lité, fait  œuvre  d’historien?  Nous  sommes  obligés 
de  confesser  le  contraire  , car  nous  n’avons  pas 
aperçu  les  principes , la  règle  , la  mesure  qui 
servent  de  base  à ses  jugements.  Quelques  ex- 
traits du  résumé  de  l’ouvrage  justifieront  peut-être 
celle  critique  , et  serviront,  dans  tous  les  cas, 
ce  qui  vaut  mieux  encore , à mettre  en  évidence , 
avec  la  forme  simple , belle  et  grave  de  l’auteur, 
la  sympathie  profonde  et  vraie  que  lui  inspirent 
les  misères  physiques  et  morales  de  l’humanité. 

Après  avoir  dit  qu’il  ne  pouvait  considérer  la 
science  comme  bornée  aux  théories  de  la  créa- 
tion , de  la  consommation  et  de  l’échange  des 
valeurs  utiles  ; qu’assez  d’autres  écrivains  avaient 
étudié  ou  enseigné  l’économie  politique  sous  ce 
point  de  vue  abstrait,  et  que  sa  mission  lui  avait 
semblé  d’une  autre  nature , M.  de  Bargernonl 
ajoute  : 

« Aux  yeux  de  la  philosophie  chrétienne , les 
sciences  humaines,  se  rapportant,  dans  leur  but 
et  dans  leurs  applications , aux  besoins  moraux  et 
physiques  de  l’homme  et  des  sociétés , ramènent 
nécessairement  les  recherches  dont  elles  sont 
l’objet,  à l’homme  lui-même,  à son  origine,  à 
sa  condition  terrestre,  et  surtout  à sa  destinée 
future.  Dans  ce  sens,  les  sciences  ne  sont,  comme 
nous  l’avons  déjà  remarqué , que  l’expression , 
le  développement , la  démonstration  ou  seule- 
ment le  reflet  d’une  vérité  religieuse. 


«Dans  la  société  païenne,  la  destinée  de 
l’homme  sur  la  terre  se  bornait  aux  jouissances 
sensuelles.  Le  plus  sage  et  le  plus  heureux  était 
celui  qui  pouvait  se  procurer  le  plus  de  plaisirs 
et  de  richesses.  Tout  était  légitime  dans  ce  but. 
Les  philosophes  spiritualistes  de  l’antiquité  re- 
commandaient , il  est  vrai , de  réduire  et  de  mo- 
dérer les  besoins  et  les  désirs,  pour  n’avoir  pas 
à craindre  de  privations  pénibles.  Mais  leurs 
doctrines  n’étaient  pas  d’accord  avec  les  institu- 
tions , la  religion  et  les  mœurs  du  paganisme , et 
quelques-uns  d’entre  eux,  d’ailleurs,  ensei- 


gnaient par  leur  exemple  à enfreindre  leurs 
propres  maximes. 

» La  philosophie  chrétienne  considéra  autre- 
ment l’humanité.  A ses  yeux , la  vie  terrestre 
n’était  qu’un  passage , une  épreuve , une  expia- 
tion , un  moyen  offert  à l’homme  d’acquérir  as- 
sez de  vertus  et  de  mérites  pour  recouvrer  les 
privilèges  et  la  dignité  de  sa  céleste  origine.... 
Elle  plaça  le  principe  de  la  civilisation  dans  le 
travail  intelligent  et  libre , appliqué  de  préférence 
à Vindustrie  agricole , dans  Légalité  morale , dans 
la  pureté  des  mœurs , dans  la  générosité  du  droit 
public , dans  l’union  et  la  constante  confraternité 
des  hommes  et  des  peuples,  et  enfin,  dans  l’u- 
nité des  croyances  religieuses.» 

Après  avoir  attribué  au  clergé  catholique  tout 
l’honneur  des  progrès  accomplis  dans  le  monde 
jusqu’à  l’époque  de  la  réforme  de  Luther,  M.  de 
Bargemont  continue  en  ces  termes: 

«Malheureusement  le  développement  de  la  ci- 
vilisation matérielle  avait  dépassé  en  quelque 
sorte  le  but  assigné  par  la  sagesse.  Le  clergé 
catholique  lui-même  s’était  laissé  entraîner  au 
mouvement  général  qu’il  avait  imprimé.  Son 
influence  s’en  trouva  affaiblie , et  le  principe  de 
sa  puissance  civilisatrice  étant  ainsi  ébranlé , il 
put  dépendre  d’un  incident  fortuit  d’amener  ce 
déchirement  de  l’unité  qui  sépara  si  violemment 
une  partie  de  l’Europe  de  l’autorité  catholique. 
Alors  la  raison  des  individus  devint  de  nouveau 
la  règle  de  leur  foi  et  de  leur  morale.  L’on  vit, 
comme  dans  les  temps  du  paganisme , se  repro- 
duire tous  les  égarements  d’une  intelligence  li- 
vrée sans  guide  à l’enlraînemenl  des  passions  dés- 
ordonnées. Le  doute  plana  sur  tous  les  esprits, 
et  avec  la  foi  qui  se  retirait , s’affaiblirent  les  no- 
tions de  justice , de  charité  universelle  et  de  des- 
tinée commune , par  lesquelles  le  catholicisme 
s’était  efforcé  de  rallier  les  peuples.  Privée  de 
direction  fixe,  sans  principes  immuables,  la  ci- 
vilisation marcha  au  gré  d’une  philosophie  ma- 
térialiste, qui,  renversant  l’humanité  de  ce 
piédestal  glorieux  sur  lequel  l’avait  assise  le 
christianisme,  ne  considéra  l’homme  que  dans 
sa  nature  physique , ne  reconnut  d’autre  morale 
que  celle  de  l’intérêt , d’autres  lois  que  l’utilité , 
la  nécessité  et  la  force , d’autre  culte  que  celui 
des  jouissances  et  des  richesses.  Aussi , malgré 
les  progrès  naturels  des  lumières,  malgré  les 
dures  leçons  de  l’expérience,  l’univers  s’esl-i! 
vu  désoler  tour  à tour  par  des  guerres  sanglan- 
tes , par  l’esprit  de  conquête  et  d’usurpation , 
par  des  nationalités  et  des  rivalités  jalouses , par 
le  monopole  du  travail,  de  l’industrie,  du  com- 
merce , de  la  navigation , par  la  fiscalité  des  gou- 
vernements , par  l 'asservissement  sous  toutes  les 
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J ormes , et  sous  differentes  dominations , des  clas- 
ses faibles  et  désarmées,  et,  enfin,  par  des  révo- 
lutions et  desréaclions  inévitables  qui  ontébranlé 
et  menacent  encore  tous  les  États. 

«Ensuite,  l’économie  politique  moderne,  s’an- 
nonçant comme  la  science  sociale  par  excellence, 
etdédaignanll’appui  de  l’élément  chrétien , avait 
donné  à l’industrie  le  sceptre  de  la  civilisation , 
et  promis  qu’un  nouvel  âge  d’or  allait  naître  à la 
suite  de  la  concurrence  universelle  et  d’une  pro- 
duction indéfinie.  En  vain  avait-elle  provoqué  le 
nivellement  des  classes  et  le  renversement  des 
antiques  institutions.  Les  richesses  ont  aug- 
menté dans  les  mains  des  riches  industriels,  et 
la  misère  s’est  accrue  parmi  les  travailleurs. 

» Or,  quelle  est  la  cause  d’une  anomalie  qui 
condamne  si  inexorablement  les  théories  écono- 
miques, si  ce  n’est  le  caractère  abstrait  de  la 
science  et  l’abandon  systématique  des  considé- 
rations morales  et  religieuses? 


» Le  catholicisme  industriel , que  la  science  in- 
voque et  attend , nous  le  croyons  seulement  réa- 
lisable par  le  catholicisme  religieux , c’est-à-dire 
par  le  retour  et  l’influence  de  ses  principes  ci- 
vilisateurs dans  les  conseils  des  rois  et  des  peu- 
ples , et  dans  les  mœurs , les  habitudes , et  sur- 
tout dans  l’éducation  des  classes  ouvrières. 


Le  temps  est  venu  de  reprendre  ce  grand  ou- 
vrage en  unissant , comme  nous  l’avons  demandé, 
la  science  à la  foi , et  c’est  sur  ce  terrain  que  nous 
appellerons  désormais  l’économie  politique. 

» Démontrer,  par  un  ensemble  d’analyses  mo- 
rales dont  nous  avons  indiqué  les  traits  princi- 
paux, comment  les  lois  qui  président  à la  pro- 
duction , à la  consommation  et  à la  répartition 
de  la  richesse,  sont  étroitement  unies  au  prin- 
cipe chrétien  et  catholique ; que  le  travail  inspiré 
à l’ouvrier  par  les  préceptes  religieux  est  plus 
libre , plus  noble , plus  fécond  que  le  travail  ex- 
cité par  l’ardeur  des  jouissances  sensuelles  ou  par 
la  misère  ; que  la  juste  rémunération  du  Iravails'é- 
lablit  et  s’obtient  plus  exactement  et  plus  facile- 
ment par  le  sentiment  de  la  charité  eide  la  justice 
que  par  l’intérêt  industriel;  que  les  vertus  reli- 
gieuses des  classes  ouvrières  conduisent  plus 
sûrement  à l’aisance , que  l’aisance  ne  saurait  les 
conduire  à un  perfectionnement  moral  ; que  la 
confraternité  religieuse  des  peuples  explique  et 
fortifie  l’unité  de  leurs  intérêts  et  la  réciprocité 
de  leurs  besoins;  que  le  crédit  n’est,  au  fond  , 
qu’une  application  d’assistance  mutuelle  et  de 
bonne  foi,  comme  l’ esprit d' association  appliqué 
à l’industrie  n’est  également  que  la  conséquence 
d’une  loi  morale  et  religieuse  ; que  l’agriculture  et 


l’industrie  agricole,  plus  que  toutes  les  autres  indus- 
tries, contribuent  au  bonheur  et  à la  moralité  des 
peuples  et  des  individus;  que  le  principe  du  tra- 
vail, de  la  liberté,  de  la  propriété,  de  la  famille 
(ces  premiers  et  plus  énergiques  éléments  de  l’in- 
dustrie) , ont  été  consacrés  par  la  religion  avant 
d’avoir  été  aperçus  par  l’économie  politique; 
enfin,  qu’il  n’est  pas  une  des  grandes  vérités, 
dans  l’ordre  social  et  économique,  qui  ne  repose 
sur  une  vérité  religieuse:  telle  est,  selon  nous, 
la  tâche  réservée  aux  économistes  chrétiens.  » 

Yoilà , certes , des  pages  fort  bien  écrites , et 
très-justement  pensées  sous  plus  d’un  rapport. 
Mais,  à part  la  saine  doctrine  que  l’économie  poli- 
tique 11e  doit  pas  être  isolée  de  la  morale  ; que 
le  but  des  sociétés  est  le  bonheur  et  le  perfec- 
tionnement moral  de  chacun  de  leurs  membres, 
et  qu’il  y a solidarité , à cet  égard , entre  tous 
les  peuples  du  monde,  saisit-on,  dans  toutes 
ces  généralités , la  moindre  apparence  d’un  sys- 
tème propre  à les  extraire  du  domaine  de  l’idéal, 
et  à servir  de  pierre  de  touche,  si  l’on  peut 
s’exprimer  ainsi , pour  condamner  avec  autorité 
tous  ceux  qui  ont  été  produits  jusqu’à  ce  jour? 

Tenons  pour  vrai  que  le  catholicisme  industriel 
ne  soit  réalisable  que  par  le  rétablissement  du 
catholicisme  religieux , c’est-à-dire  par  le  retour 
et  l’influence  de  ses  principes  dans  les  conseils 
des  rois  et  des  peuples , et  dans  les  mœurs , les 
habitudes,  et  surtout  dans  l’éducation  des  classes 
ouvrières,  la  question  de  la  réforme  sociale 
sera-t-elle  résolue  parce  qu’on  l’aura  posée 
d’une  manière  différente?  La  foi  est-elle  une 
chose  qui  puisse  se  négocier  diplomatiquement 
dans  les  congrès  européens?  Peut-on , si  elle  est 
morte , la  ressusciter  par  ordonnance  royale , 
ou  par  mesure  législative,  dans  le  cœur  des 
peuples?  Et,  si  par  malheur  rien  de  tout  cela 
n’est  possible,  ne  vaut-il  pas  mieux,  au  lieu  de 
demander  à la  foi , dont  personne , du  reste , 
n’entend  gêner  la  prédication,  la  juste  récom- 
pense du  travail , par  le  seul  sentiment  de  la  cha- 
rité et  de  la  justice , chercher  les  moyens  scien- 
tifiques de  rétablir  , ou  , pour  parler  plus 
exactement,  de  fonder  sur  la  terre  le  règne  de 
la  justice  et  de  la  charité? 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  croire  qu’un 
tel  résultat  soit  renfermé  exclusivement  dans  le 
principe  de  la  liberté  absolue  du  commerce  et 
de  l’industrie , posé  par  les  économistes  du  dix- 
huitième  siècle;  mais  nous  restons  convaincus, 
grâce  aux  belles  analyses  de  Smith  et  de  J.-B. 
Say,  que  l’achèvement  de  la  conquête  de  ce 
principe , demeuré  presque  nul  en  application  , 
ferait  faire  un  grand  pas  à l’humanité  dans  la 
voie  du  progrès.  C’est  là,  nous  l’avouerons  sans 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


détour , quelque  chose  qui  nous  paraît  beaucoup 
plus  clair  que  la  formule  mystérieuse  de  l'orga- 
nisation du  travail,  quoique  nous  soyons  loin  de 
vouloir  déclarer  celle-ci  radicalement  impuis- 
sante pour  l'avenir,  et  que  nous  ne  demandions 
pas  mieux  que  de  l’adopter  dès  qu’on  aura  établi 
d’une  manière  positive  comment  l’État  s’y  pren- 
drait pour  la  mettre  en  valeur , et  rendre  plus 
équitables  les  lois  actuelles  de  la  distribution 
des  produits  au  sein  de  la  société. 

Inutile  de  dire,  sans  doute,  que  M.  de  Barge- 
mont  n’adopte  aucune  des  utopies  plus  ou  moins 
singulières  déduites  de  cette  formule  générale. 
Ni  la  communauté  d’Owen,  ni  la  théocratie  de 
Saint-Simon,  ni  le  système  sociétaire  de  Fou- 
rier , n’obtiennent  son  suffrage.  Cependant , on 
l’a  vu  dans  les  passages  cités  plus  haut , l’auteur 
jette  aussi  sa  pierre  au  monstre  de  la  concur- 
rencent il  impute  à l’économie  politique  , dont 
on  n’a  jamais  suivi  les  conseils,  des  souffrances 
sociales  que  nous  n’entendons  pas  nier,  mais 
qui , apparemment , d’après  l’histoire , furent  un 
peu  plus  vives  dans  le  monde  aux  époques  où 
l’économie  politique  y était  inconnue,  et  où  le 
catholicisme  florissait  de  son  plus  brillant  éclat. 
Ailleurs , il  reproche  à l’école  de  Smith  de  re- 
pousser l’intervention  du  gouvernement  dans 
les  intérêts  industriels  et  commerciaux;  de 
rejeter  les  impôts,  les  règlements,  les  institu- 
tions qui  enlèvent  quelque  chose  à l’étendue  ou 
à l’énergie  du  travail  productif,  et  de  préférer  en 
toutes  choses , à l’action  administrative , l'intel- 
ligence et  la  morale  des  intérêts  privés.  Il  est  donc 
évident  que  M.  de  Bargemont  admet  et  rejette 
en  même  temps  l’intervention  du  pouvoir  en 
matière  d’industrie  ; qu’il  déplore  la  misère  du 
plus  grand  nombre,  et  trouve  néanmoins  qu’on 
produit  trop  ; qu’il  est  mécontent  des  lois  actuel- 
les de  répartition  de  la  richesse , et  qu’il  n’expose 
aucunes  vues  pour  les  améliorer  ; et  qu’en  com- 
battant, en  un  mot,  les  principes  de  toutes  les 
écoles,  il  ne  formule  lui-même  aucune  théorie. 
Reste  maintenant  à décider  si  cette  absence 
complète  de  foi  économique , si  ce  scepticisme 
dans  un  pareil  sujet , sont  compatibles  avec  la 
qualité  d 'historien  de  la  science. 

De  tout  ce  qui  précède  , il  ne  faudrait  pas 
conclure  que  M.  de  Bargemont  n’ait  écrit , com- 
me Annales , un  excellent  livre.  Il  était  impos- 
sible de  resserrer  avec  plus  d’habileté , dans  un 
cadre  d’une  étroite  étendue  matérielle  , la  narra- 
tion des  faits  principaux  de  l’histoire  générale , 
et  l’exposé  de  tous  les  systèmes  d’économie  poli- 
tique, depuis  Aristote  jusqu’à  nos  jours.  Les 
analyses  de  cet  auteur  sont  courtes,  mais  exces- 
sivement lumineuses , et  l’ouvrage  est  semée  de 
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détails  de  la  plus  intéressante  érudition  sur  l’an- 
tiquité et  le  moyen  âge.  On  doit  remarquer  sur- 
tout une  peinture  des  mœurs,  de  la  corruption, 
et  de  l’opulence  romaines , qui  ne  serait  pas 
indigne  de  la  plume  de  M.  de  Chateaubriand, 
tant  elle  est  pleine  de  coloris  et  de  vigueur.  On 
ne  pouvait  éclairer  d’un  jour  plus  pittoresque  la 
puissance  et  la  misère  du  peuple-roi,  dont  le 
sang  ne  cesse  de  couler  à grands  flots , pour  con- 
centrer dans  Rome  toutes  les  richesses  de  l’uni- 
vers , au  profit  des  généraux , despublicains,  des 
philosophes,  et  des  esclaves  habiles  à servir  les 
passions  corrompues  de  ces  maîtres  du  monde. 
Il  faut  aussi  louer  M.  de  Bargemont  d’avoir 
accordé  aux  finances  , beaucoup  trop  négligées 
par  les  économistes  de  nos  jours , toute  l’atten- 
tion que  mérite  une  telle  matière  de  la  part  de 
l’histoire. 

Enfin,  et  quoique  nous  ayons  articulé  que 
l’ouvrage,  objet  de  ce  compte-rendu,  ne  nous 
paraissait  avoir  aucun  caractère  saisissable  sous 
le  rapport  de  la  doctrine , nous  confessons  avec 
plaisir  qu’il  est  un  point  sous  lequel  ce  reproche 
manque  d’exactitude.  Une  des  plus  graves  vérités 
économiques , selon  nous , l’excellence  de  l’a- 
griculture, n’a  pu  échapper  aux  regards  de  l’au- 
teur, lequel  a déployé  autant  de  talent  que  d’éru- 
dition pour  l’établir.  Si  ce  principe,  compris 
d’instinct  par  l’antiquité  tout  entière,  démontré 
d’une  manière  rigoureuse  par  les  physiocrates  , 
et  confirmé  par  Ad.  Smith  lui-même,  qu’un  sol 
fertile  est  la  plus  importante  de  toutes  les  ri- 
chesses nationales , n’eût  pas  été  méconnu  de 
l’Europe,  nous  n’aurions  pas  à gémir  aujourd’hui 
des  souffrances  causées  par  cette  fièvre  de  fabri- 
cation et  cette  fureur  mercantile  qu’on  a bapti- 
sées du  nom  d'industrialisme , et  l’on  n’aurait 
pas  le  tort  de  rendre  l’économie  politique  res- 
ponsable de  malheurs  qu’elle  a,  au  contraire, 
essayé  de  prévenir.  Car  enfin,  est-ce  l’illus- 
tre auteur  de  la  Richesse  des  nations  qui  a 
donné  le  conseil  d’attirer  artificiellement  les 
capitaux  vers  les  manufactures , au  moyen 
d’un  système  restrictif  et  prohibitif,  qui  a pour 
conséquence  nécessaire  de  rompre  l’équilibre 
entre  la  production  et  la  consommation,  ou,  en 
d’autres  termes,  de  faire  créer  des  produits  qu’on 
ne  saurait  vendre , et  d’entraîner  par  là  la  ruine 
des  fabricants,  l’inoccupation  et  la  misère  des 
simples  travailleurs?  Adam  Smith  a réhabilité 
le  travail,  et  c’est  là  son  plus  beau  titre  de  gloi- 
re ; mais  il  serait  facile  de  prouver,  son  livre  à 
la  main , qu’il  n’avait  pas  moins  horreur  de  Fin* 
dustrialisme  que  tous  ceux  qui  l’ont  maudit  de 
nos  jours. 

En  résumé , l’ouvrage  de  M.  de  Bargemont  est 
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l’œuvre  d’un  homme  de  bien  et  de  talent , et  d’un 
catholique  rempli  de  lumières.  On  peut  affirmer 
que , chez  cet  écrivain , la  charité  n’est  pas  moins 
ardente  que  la  foi , et  que , chose  malheureuse- 
ment rare,  l’intolérance  de  l’esprit  ne  porte  au- 
cune atteinte  à la  mansuétude  du  cœur.  C’est 
sans  colère,  sans  fiel,  sans  amertume,  qu’il 
repousse , au  point  de  vue  philosophique  et  éco- 
nomique, tout  ce  qui  lui  parait  faux.  Ainsi, 
non-seulement,  malgré  leur  incrédulité  notoire, 
les  disciples  de  Quesnay,  attaqués  avec  rage  par 
leurs  contemporains,  ont  trouvé  dans  M.  de 
Bargemont  un  juge  intègre  et  plein  de  bienveil- 
lance; mais  personne  n’avait  discuté  encore 
avec  plus  de  modération , de  convenance  et  de 
bonne  foi  que  lui  les  doctrines  d’Ovven , de  Fou- 
rier  et  de  Saint-Simon.  M.  de  Bargemont  est 
l’apôtre  de  l’économie  politique,  et  lient,  parle 
caractère,  à la  noble  famille  des  Saint  Vincent 
de  Paule,  des  Las-Casasel  des  Fénelon  *). 

Eugène  Daire. 

(J.  d.  É.  lom.  1 , pag.  452  à 459.) 

«Les  économistes  modernes,  dit  M.  Bûchez, 
ont  choisi  pour  juge  de  la  valeur  le  besoin  in- 
dividuel. A cause  de  cela,  ils  ont  enfermé  leur 
vue  dans  l’étendue  qu’occupe  la  vie  d’un  homme; 
ils  n’ont  trouvé  et  ne  devaient  trouver  que  l’é- 
goïsme; ils  en  ont  fait  la  théorie.»  Certes,  l’il- 
lustre Adam  Smith , si  une  telle  accusation  eut 
été  articulée  dans  les  salons  d’Helvétius,  n’eût 
pas  été  médiocrement  surpris.  Il  n’appartenait 
pas,  ce  semble,  à l’auteur  de  la  Théorie  des  sen- 
timents moraux , qui  proposait  pour  mobile  à 
toutes  nos  actions  ce  principe  : «Conduis-toi  de 
manière  à ce  que  tes  semblables  sympathisent 
avec  loi  » , de  fonder  sur  la  domination  exclusive 
de  l’intérêt  privé  ces  doctrines  économiques 
dont  il  nous  a laissé  une  si  admirable  analyse. 
Elles  n’en  contiennent  le  germe  ni  dans  leurs 
principes  ni  dans  leurs  conséquences.  L’écono- 
miste n’a  pas  abdiqué  le  moraliste;  et,  en  tra- 
çant les  lois  qui  président  à la  formation,  à la 
distribution  et  à la  consommation  des  biens  du 
monde  matériel,  Adam  Smith  ne  les  a pas  mises 
en  contradiction  avec  celles  qui  régissent  le 
monde  moral.  La  morale  est  antérieure  à toute 
loi  positive  et  à toute  existence  humaine  ; elle 
est  comme  Injustice,  que  l’homme  ne  saurait 
créer,  puis  qu’il  ne  crée  rien,  et  qu’il  ne  peut 
que  déduire  d’un  type  éternel.  La  morale  est  au 
sommet  de  toutes  les  sciences;  elle  les  domine, 
les  embrasse  et  les  revêt  de  sa  souveraine  sanc- 
tion. Elle  rend  légitime  et  fécond  tout  ce  qui  est 

Q Voyez  Villeneuve  de  Bargemont. 


conforme  à ses  principes  ; tout  ce  qui  s’en  éloi- 
gne, elle  le  frappe  de  stérilité  et  de  réprobation. 
Une  science  ne  peut  pas  plus  se  fonder  et  sub- 
sister qu’une  société,  si  elle  n’est  pas  cimentée 
par  la  morale.  Quand  au  déclin  du  monde  romain, 
au  moment  où  les  barbares  étaient  aux  fron- 
tières et  la  corruption  au  cœur  de  l’empire,  cha- 
cun se  fut  fait  le  centre  de  ses  pensées  et  de  ses 
actions , et  que  fut  prononcée  celte  parole  d’un 
lâche  empereur  à la  nouvelle  de  la  perte  des 
provinces  du  Nil  et  du  Bhin,  « Ne  pouvons-nous 
vivre  sans  le  lin  d’Égypte  et  les  étoffes  d’Arras?» 
quand  on  entendit  ce  cri  d’égoïsme  parti  de  cette 
âme  qui  devait  saigner  de  toutes  les  blessures 
de  Rome,  n’était-il  pas  évident  qu’une  pareille 
société  était  condamnée  d’avance  ; et  que  le  co- 
losse romain,  n’ayant  plus  pour  base  qu’un  sor- 
dide intérêt , allait  s’écrouler  en  couvrant  le 
inonde  de  ses  débris?  De  même,  s’il  était  avéré 
qu’une  science  eût  pour  conséquence  d’ensei- 
gner aux  hommes  à se  tromper  par  d’indignes 
artifices , à se  combattre  par  des  embûches  ca- 
chées, et  à dénouer  furtivement  les  liens  qui  les 
attachent  les  uns  aux  autres,  une  pareille  science 
pourrait-elle  trouver  un  seul  jour  pour  son  éta- 
blissement, un  seul  sectateur  pour  ses  doctrines, 
un  seul  adepte  pour  ses  enseignements?  C’est  un 
hommage  qu’il  faut  rapporter  à la  Providence, 
c’est  un  témoignage  que  peuvent  se  rendre  les 
hommes,  que  chaque  découverte  qui  a été  faite 
dans  les  sciences  soit  physiques,  soit  morales  et 
politiques,  a été  un  progrès  vers  l’amélioration 
de  l’état  moral  et  matériel  de  l’espèce  humaine, 
et  qu’une  plus  ample  connaissance  des  phéno- 
mènes de  tout  genre  nous  a appris  à porter  un 
jugement  plus  sain  sur  le  passé,  et  à mieux  ap- 
précier le  présent.  Ces  conquêtes  pacifiques  ont 
reculé  les  bornes  de  nos  connaissances  et  celles 
de  nos  besoins,  et  elles  nous  ont  donné  une  nou- 
velle ardeur  pour  augmenter  celles-ci,  une  nou- 
velle puissance  pour  satisfaire  ceux-là.  Or,  la 
science  qui  nous  démontre  les  lois  en  vertu  des- 
quelles cette  satisfaction  peut  nous  être  donnée 
serait-elle  restée  en  dehors  de  la  loi  commune 
aux  autres  branches  des  connaissances  humai- 
nes? S’il  en  est  une  qui,  sous  le  point  de  vue  où 
elle  se  place,  nous  enseigne  que  la  société  étant 
un  échange  de  bons  offices,  chaque  membre  est 
intéressé  à la  prospérité  de  tous,  et  doit  mesurer 
l’estime  qu’il  fait  des  choses  non  pas  sur  le  plus 
ou  moins  d’utilité  qu’elles  ont  pour  lui,  mais  sur 
le  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre;  qu’une 
spoliation  n’est  pas  seulement  un  déplacement 
de  richesse,  mais  une  injustice  raisonnée;  que 
les  biens  acquis  par  les  uns  ne  sont  un  gain 
qu’autant  qu’il  n’en  résulte  pas  une  perte  équi- 
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valente  pour  les  autres  ; que  le  développement 
d’un  genre  d’industrie  est  favorable  au  dévelop- 
pement de  tous  les  autres,  comme  l’accroisse- 
ment légitime  de  la  fortune  privée  l’est  à celui 
de  la  fortune  publique;  que  les  intérêts  des  na- 
tions ne  sont  pas  plus  opposés  les  uns  aux  autres 
que  ceux  des  hommes , en  un  mot , s’il  est  une 
science , et  si  cette  science  a reçu  le  nom  d’éco- 
nomie politique,  dont  les  conséquences  soient 
la  conciliation  de  tous  les  intérêts  , la  proscrip- 
tion de  tous  les  monopoles,  l’union  et  la  solida- 
rité de  la  grande  famille  humaine , sera-t-on  en 
droit  de  dire  que  cette  science  est  la  théorie  de 
l’égoïsme  ? 

L’économie  politique,  selon  M.  Bûchez,  ne 
devrait  être  autre  chose  que  la  conservation  so- 
ciale et  individuelle.  Assignera  ses  recherches  un 
champ  si  vaste , ce  ne  serait  rien  moins  que  résu- 
mer en  elle  toutes  les  parties  des  connaissances 
humaines  et  toutes  les  forces  qui  entretiennent 
et  développent  la  vie  de  l’organisme  social  ; ce 
serait  en  faire  la  science  universelle.  Son  rôle 
est  plus  modeste  et  ses  prétentions  plus  bornées: 
elle  n’est  pas  une  science  de  droits  ni  de  de- 
voirs; elle  est  une  science  de  faits.  Elle  recon- 
naît les  points  de  contact  qui  la  rapprochent  des 
autres  sciences , le  secours  qu’elle  en  reçoit  et 
ceux  qu’elle  leur  prête  ; mais  si  elle  n’aspire  pas 
à les  dominer,  elle  ne  veut  pas  non  plus  se  laisser 
entamer  par  elles  ; et  cette  sage  réserve , qui  la 
contient  dans  les  limites  qu’elle  s’est  fixées, 
c’est-à-dire  dans  la  formation  et  dans  l’évolution 
de  la  richesse , est  son  plus  sûr  rempart  contre 
les  invasions  étrangères  et  contre  les  présents 
funestes  qu’on  veut  lui  faire. 

Si  nous  répudions  en  son  nom  la  part  magni- 
fique qu’on  lui  attribue , nous  ne  pouvons  sous- 
crire à celle  autre  opinion  de  M.  Bûchez,  qui 
la  représente , telle  qu’elle  a été  enseignée  par 
Smith  et  J. -B.  Say , comme  s’appliquant  seule- 
ment à un  moment  de  la  vie  économique  de 
rhumanité.  Elle  est  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux;  le  monde  s’est  toujours  gouverné, 
même  à son  insu  , par  les  lois  qu’elle  a décou- 
vertes , et  qui  suffisent  à l’explication  de  tous  les 
phénomènes  économiques  du  monde  ancien  et 
du  monde  moderne  , aux  mesures  financières 
de  Périclès  comme  au  blocus  continental  de  Na- 
poléon. Il  n’est  pas  vrai  de  dire  d’elle  ce  qu’on 
a dit  de  la  philosophie  : «Vérité  en  deçà  du  Rhin, 
erreur  au  delà.  » L’intervalle  d’un  siècle  où  d’un 
degré  de  latitude  ne  saurait  ni  infirmer  son  au- 
torité ni  modifier  ses  principes , fondés  sur  l’ex- 
périence et  sur  l’observation  des  faits , qui  eux- 
mêmes  sont  les  vérificateurs  des  principes.  C’est 
ce  contrôle  mutuel  qui  fait  sa  force  et  qui  la 


défendra  toujours  contre  les  spéculations  vaines 
et  les  conjectures  hasardées.  La  méthode  d’ob- 
servation l’a  fondée  dans  le  présent , elle  la  ga- 
rantira dans  l’avenir. 

(J.  d.  É.  lom.  111 , pag.  291  à 295)  *). 

Il  semble  quelquefois  que  les  économistes  po- 
litiques écrivent  uniquement  pour  se  convertir 
les  uns  les  autres , ou  pour  se  prouver  récipro- 
quement qu’ils  ont  tort.  D’autres  auteurs  encore 
ne  combattent  personne;  ils  se  contentent  de 
révéler  au  monde  leur  doctrine;  mais  c’est  avec 
un  dénuement  si  complet  d’applications,  c’est 
avec  un  style  tellement  amphigourique,  que, 
lorsqu’on  veut  comprendre  leur  pensée , il  faut 
la  traduire  en  termes  simples;  et  quand  celle 
traduction  est  faite,  on  s’aperçoit  que  la  pensée 
ne  valait  pas  la  peine  d’être  exprimée. 

Tout  cela  fait  croire  que  les  livres  qui  s’occu- 
pent des  intérêts  les  plus  chers  du  corps  social , 
distillent  nécessairement  l’ennui.  Ces  écrivains 
usent  leur  temps , et  quelquefois  d’éminentes 
facultés , sur  des  points  qui , au  fond , ont  beau- 
coup moins  d’importance  qu’ils  ne  leur  en  attri- 
buent; et  ils  négligent  les  plus  utiles  développe- 
mens  de  l’économie  des  nations.  Us  donnent 
lieu,  aux  ennemis-nés  de  tout  progrès,  de  dire 
que  l’on  ne  peut  avoir  aucune  confiance  à des 
doctrines  vagues  ou  sur  lesquelles  on  ne  peut  se 
mettre  d’accord.  On  serait  bien  malheureux  si 
les  vérités  usuelles  et  importantes  de  cette  scien- 
ce, ne  pouvaient  être  établies  qu’au  moyen  de 
tout  cet  échafaudage  d’argumens. 

Au  reste,  malgré  la  diversité  des  avis  sur 
beaucoup  de  points , les  détracteurs  de  l’écono- 
mie politique  seront  toujours  forcés  de  convenir 
que  les  écrits  des  auteurs  qui  ont  fait  preuve  de 
quelque  instruction , tendent  tous  à prouver  que 
le  respect  des  propriétés , la  liberté  d’industrie , 
la  facilité  des  communications,  sont  favorables 
à la  prospérité  des  états , que  les  capitaux  sont 
un  instrument  nécessaire  à la  production  des  ri- 
chesses ; qu’ils  ne  consistent  pas  essentiellement 
dans  les  monnaies;  que  ce  n’est  pas  au  fond  avec 
de  l’or  et  de  l’argent  qu’on  achète  les  objets  dont 
on  a besoin , mais  bien  avec  d’autres  produits  ; 
que  les  consommations  mal  entendues,  c’est-à- 
dire  celles  qui  ne  servent  ni  à la  reproduction  , 
ni  à la  satisfaction  d’un  besoin  véritable,  sont 
un  mal;  que  les  richesses  publiques  sont  de 
même  nature  que  celles  des  particuliers;  que  la 
prospérité  d’un  état  loin  d’être  nuisible  aux 
autres  états,  leur  est  favorable,  et  une  foule 
d’autres  vérités  qui,  placées  maintenant  hors  de 
l’atteinte  du  doute,  exercent  déjà  une  rcmar- 

*)  Pans  son  introduction  à la  science  de  l’histoire. 
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quable  influence  sur  le  sort  des  nations , sur  ce- 
lui des  particuliers,  et  reçoivent  tous  les  jours 
une  nouvelle  sanction  de  l’expérience. 

Il  convient  maintenant  de  réduire  à leur  juste 
valeur  quelques  autres  objections  où  l’on  ne  se 
contente  pas  d’attaquer  l’une  ou  l’autre  des 
doctrines  de  l’économie  politique,  mais  cette 
science  elle-même  tout  entière.  Trop  de  per- 
sonnes, avant  d’appeler  en  témoignage  les  no- 
tions qu’on  y puise,  se  hâtent  de  la  condamner 
sur  de  simples  allégations. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à celles  qui  sont  dirigées 
par  le  fanatisme  et  les  passions  politiques. 
Toute  espèce  de  lumière  doit  leur  porter  om- 
brage, et  tous  moyens  pour  dominer  leur  sont 
bons.  Laissons  naître  et  mourir  leurs  diatribes, 
dans  les  feuilles,  dans  les  pamphlets  voués  à 
l’ignorance  et  au  mauvais  sens,  mais  dissipons 
les  craintes  de  quelques  âmes  honnêtes  qui  ont 
cru  que  cette  science  détournait  trop  les  esprits 
de  je  ne  sais  quelle  perfection  idéale  et  mysti- 
que , pour  les  ramener  vers  les  intérêts  terres- 
tres et  mondains. 

Que  l’économie  politique  ne  s’occupe  que  des 
intérêts  de  cette  vie,  c’est  une  chose  évidente, 
avouée.  Chaque  science  a son  objet  qui  lui 
est  propre.  L’objet  de  celle-ci  est  d’étudier 
l’économie  sociale,  dans  ce  monde,  et  telle 
qu’elle  résulte  de  la  nature  de  l’homme  et  des 
choses.  Si  elle  sortait  de  ce  monde  , ce  ne 
serait  plus  de  l’économie  politique , ce  serait 
de  la  théologie.  On  ne  doit  pas  plus  lui  deman- 
der compte  de  ce  qui  se  passe  dans  un  monde 
meilleur,  qu’on  ne  doit  demander  à la  physio- 
logie comment  s’opère  la  digestion  dans  l’es- 
tomac des  anges.  Mais  on  a tort  de  dire  que 
la  tête  courbée  vers  la  terre , elle  rC estime  que  les 
biens  qu'elle  donne  et  les  valeurs  qu'y  ajoute 
l'industrie  *).  Elle  estime  tous  les  biens  dont  la 
jouissance  est  accordée  à l’homme  ; elle  regarde 
la  santé,  la  paix  de  l’âme,  rattachement  de 
nos  proches,  l’estime  de  nos  amis,  comme 
des  biens  précieux , et  applaudit  aux  efforts  que 
l’on  fait  pour  les  obtenir  ; toutefois  elle  ne  sou- 
met à une  appréciation  scientifique  que  les 
biens  susceptibles  d’avoir  une  valeur  d’échange, 
parce  que  ce  sont  les  seuls  auxquels  les  hom- 
mes attachent,  dans  le  sens  propre,  le  nom 
de  richesses ; les  seuls  dont  la  quantité  soit  ri- 
goureusement assignable,  et  dont  l’accroisse- 
ment ou  le  déclin  soient  soumis  à des  lois 
déterminées.  Mais  parmi  ces  biens  mêmes  rigou- 

l)  Lanjuinais,  Constitution  de  tous  les  peuples , 
tom.  I , pajj.  127. 


reusement  appréciables,  se  trouvent  les  plus 
belles  institutions  de  la  société,  les  plus  nobles 
vertus , les  plus  rares  talens.  L’économie  poli- 
tique en  fait  sentir  tout  le  prix. 

C’est  être  injuste  que  de  prétendre  que  l’éco- 
nomie politique,  parce  qu’elle  découvre  les 
moyens  dont  se  produisent  les  biens  apprécia- 
bles pour  tous  les  hommes,  méprise  ceux  qui 
n’ont  qu’une  valeur  personnelle,  comme  la 
considération,  la  santé  dont  on  jouit,  etc. 
Fait-on  le  même  reproche  à la  législation  civile 
parce  qu’elle  ne  s’occupe  que  des  biens  et  des 
intérêts  temporels?  Un  des  grands  moyens  de 
perfectionnement  des  connaissances  humaines 
est  de  se  tenir  dans  les  bornes  prescrites  par 
la  nature  des  choses  à chaque  branche  de  con- 
naissances. C’est  alors  que  l’on  peut  espérer 
de  savoir  tout  ce  qu’il  est  permis  d’en  savoir. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  47  à 50). 

L'économie  politique  est  plus  ancienne  qu'on  ne 
pense.  C’est  un  beau  spectacle  et  bien  digne  de 
méditation,  que  celui  des  efforts  tentés,  aux  diffé- 
rons âges  du  monde,  pour  améliorer  la  condition 
physique  et  morale  de  l’homme.  Chaque  siècle 
apporte  son  tribut  de  fanatisme  à cette  grande 
croyance,  qui  compte  parmi  ses  martyrs  des 
nations  et  des  rois.  Jamais  l’humanité  ne  se  re- 
pose ; une  expérience  succède  incessamment  à 
une  autre,  et  nous  marchons  au  travers  des  ré- 
volutions, vers  des  destinées  inconnues.  Quand 
on  étudie  avec  soin  l’histoire  du  passé , on  s’a- 
perçoit que  ce  mouvement  vient  de  loin,  qu’il  a 
poussé  nos  pères  et  qu’il  nous  entraîne  avec  nos 
enfans.  Quelquefois  les  peuples  paraissent  y 
obéir  en  aveugles , comme  quand  l’Europe  est 
envahie  par  les  barbares  ; plus  souvent  ils  y cè- 
dent avec  un  sentiment  confus  des  lois  éternel- 
les qui  le  régissent.  Ainsi  s’expliquent  les  in- 
nombrables essais  de  gouvernement,  qu’on  voit 
néanmoins  graviter  sans  cesse  autour  d’un  petit 
nombre  de  principes  immuables,  tels  que  la  sû- 
reté des  personnes  et  le  respect  de  la  propriété. 

L’histoire  de  l’économie  politique  ne  pouvait 
donc  être  que  le  résumé  des  expériences  qui  ont 
été  faites  chez  les  peuples  civilisés  pour  amélio- 
rer le  sort  de  l’espèce  humaine.  Les  anciens  ne 
sont  pas  dans  celle  carrière  autant  inférieurs  aux 
modernes  que  beaucoup  d’auteurs  le  supposent, 
et  c’est  bien  à tort  qu’on  assigne  communément 
à la  science  économique  une  origine  aussi  ré- 
cente que  la  seconde  moitié  du  dix-huitième 
siècle.  Qui  ne  connaît  les  institutions  de  Sparte 
et  d’Athènes,  et  les  magnifiques  travaux  de  l’ad- 
ministration romaine?  Il  nous  semble  diiïlcile  de 
passer  sous  silence  l’économie  politique  de  ces 
temps-là,  surtout  quand  on  y trouve  l’origine  de 
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presque  toutes  les  institutions  qui  nous  gouver- 
nent et  des  systèmes  qui  nous  divisent.  Certes , 
il  y avait  dans  les  lois  de  Lycurgue  plus  de  saint- 
simonisme  qu’on  ne  pense , et  les  querelles  de 
patriciens  et  de  plébéiens  n’ont  pas  été  plus 
vives  à Paris  à l’époque  de  la  terreur,  qu’elles 
ne  le  furent  à Rome  pendant  les  proscriptions 
de  Sylla.  Il  y a des  ressemblances  bien  plus 
frappantes  encore  entre  l’insurrection  des  ou- 
vriers de  Lyon  et  la  retraite  du  peuple  romain 
au  Mont-Sacré.  Combien  de  fois,  depuis  Méné- 
nius  Agrippa , n’a-t-on  pas  eu  occasion  de  dé- 
biter à des  populations  mutinées  l’apologue  fa- 
meux des  membres  et  de  l’estomac  Q ? 

(B.  tom.  J,  pag.  31  à 33.) 

De  V économie  politique  chez  les  Grecs.  On  lit 
dans  le  premier  livre  de  la  Politique  d’Aris- 
tote2) ces  paroles  remarquables  : «La  science  du 
» maître  se  réduit  à savoir  user  de  son  es- 
»clave.  Il  est  le  maître,  non  parce  qu’il  est  pro- 
»priétaire  de  l’homme,  mais  parce  qu’il  se  sert  de 
»sa  chose...  L’esclave  fait  partie  de  la  richesse 
»de  la  famille.»  Xénophon3)  propose  comme 
moyen  de  revenu  pour  la  république , d’accapa- 
rer les  esclaves  et  de  les  louer  au  plus  offrant, 
après  les  avoir  marqués  au  front  de  peur  qu’ils 
ne  s’échappent.  Toute  la  philantropie  des  an- 
ciens est  là , et  aussi  une  bonne  partie  de  leur 
économie  politique.  Il  est  évident  que  quand 
leurs  philosophes  parlent  du  peuple,  ils  enten- 
dent seulement  une  bourgeoisie  domiciliée  pour 
qui  travaillent  les  masses  asservies  au  joug  le 
plus  intolérable.  Leur  susceptibilité  est  extrême 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’accorder  à un  homme 
le  titre  de  citoyen , c’est-à-dire  de  le  faire  pas- 
ser de  l’état  d’exploitation  à celui  d’indépen- 
dance. Il  n’y  avait  pas  jusqu’au  particulier  le 
plus  modeste  qui  ne  possédât  un  esclave  pour 
l’entretien  de  sa  maison.  Les  chefs  de  famille 
d’une  fortune  médiocre  en  employaient  plusieurs 
à moudre  le  blé , à cuire  le  pain , à faire  la  cui- 
sine et  les  habits.  On  en  occupait  plusieurs  mil- 
liers dans  des  ateliers  pour  lesquels  Athènes  était 
renommée;  mais  généralement  ils  étaient  as- 
treints aux  travaux  les  plus  durs.  On  les  envoyait 
boire  à la  rivière  avec  les  chevaux. 

C’est  donc  pour  un  petit  nombre  de  privilé- 
giés que  les  institutions  de  la  Grèce  étaient  fai- 
tes. Les  Athéniens  ne  montraient  pas  plus  de 
sympathie  pour  les  souffrances  de  leurs  esclaves 
que  nos  manufacturiers  n’en  éprouvent  pour  les 

*)  Voyez  Anciens  et  Faits,  art.  de  B. 

2)  Chap.  IV. 

3 ) Des  moyens  d'augmenter  le  revenu  de  VAttique , 

chap.  XI. 


rouages  de  leurs  machines.  Mais  quand  on  se 
place  au  point  de  vue  exclusif  de  ce  cruel  état 
social,  on  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître 
dans  plusieurs  de  ses  combinaisons  beaucoup 
d’habileté  et  de  profondeur.  L’administration 
des  finances  était  dirigée  avec  un  ordre  et  une 
exactitude  remarquables.  Tous  les  impôts  régu- 
liers étaient  affermés  à des  entrepreneurs  qui 
en  versaient  le  montant  au  trésor  public,  sous 
la  surveillance  des  contrôleurs.  On  avait  établi 
une  distinction  salutaire  entre  le  domaine  public 
proprement  dit  et  les  biens  particuliers  des  com- 
munes. Le  produit  des  amendes  prononcées  par 
les  tribunaux,  les  revenus  des  temples,  celui 
des  douanes  , étaient  versés  dans  les  mains  de 
percepteurs  responsables,  qui  prenaient  note 
des  sommes  reçues  et  poursuivaient  les  retar- 
dataires. Un  intendant  des  revenus  publics , vé- 
ritable ministre  des  finances,  avait  la  direction 
de  toutes  les  caisses  payantes,  ordonnançait  les 
dépenses  et  balançait  ces  dépenses  avec  les  re- 
cettes. Des  administrations  particulières  étaient 
préposées  à la  confection  des  routes , à la  con- 
struction des  vaisseaux,  des  édifices.  Toutes  ces 
administrations  avaient  leurs  écritures  et  par 
conséquent  leurs  greffiers , le  plus  souvent  choi- 
sis parmi  les  esclaves,  parce  qu’on  pouvait  leur 
donner  la  torture,  pour  en  obtenir  des  aveux. 
La  défiance  populaire  était  même  poussée  si  loin , 
que  nul  comptable  ne  pouvait  s’éloigner,  ni  faire 
son  testament,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  rendu  ses  comp- 
tes aux  officiers  publics  établis  pour  les  recevoir. 

Tout  ce  qui  concernait  les  finances  était  sou- 
mis au  contrôle  de  la  publicité.  On  gravait  sur 
la  pierre  les  comptes-rendus,  afin  que  chacun 
en  prît  connaissance  et  fût  en  état  de  les  criti- 
quer. Le  temps  nous  a conservé  presque  intactes 
plusieurs  inscriptions  semblables  et  même  quel- 
ques pierres  sur  lesquelles  on  trouve  le  cahier 
des  charges  de  certaines  adjudications,  telles 
que  le  fermage  des  salines , de  la  pêche  et  des 
bois.  Le  dévastateur  d’Athènes,  lord  Elgin,  a 
rapporté  une  de  ces  pierres  qui  est  déposée  au 
Muséum  britannique.  Le  peuple  se  montrait, 
d’ailleurs,  impitoyable  envers  les  prévaricateurs 
et  les  comptables  en  retard.  Rien  n’était  plus 
dangereux  que  de  devenir  débiteur  public.  Dix 
jours  après  celte  déclaration  prononcée  par  ju- 
gement, la  contrainte  par  corps  étaitordonnée  ; le 
condamné  était  exclu  à jamais  des  affaires  publi- 
ques: ses  enfans  et  ses  pelits-enfans  devenaient 
responsables  de  ses  malheurs  ou  de  ses  torts. 
Nul  ne  pouvait  demander  de  remise  , à moins  que 
la  faveur  de  parler  à ce  sujet  ne  lui  fût  accordée 
par  décret  rendu  à l’unanimité  de  six  mille  voix. 
Cette  extrême  susceptibilité  en  matière  de  finan- 
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ees  n’étonnera  point  ceux  qui  connaissent  l’or- 
ganisation sociale  des  républiques  grecques. 

A Athènes  surtout,  le  trésor  public  était  une 
espèce  de  bourse  commune , non  seulement  pour 
les  besoins  collectifs  de  la  population , mais  en- 
core pour  les  dépenses  de  chaque  particulier. 
Tout  citoyen  était  rentier  de  l’état  depuis  l’insti- 
tution du  théorique  sous  Périclès , véritable  jeton 
de  présence  accordé  à la  fainéantise  patriotique 
et  bavarde,  et  qui  dégénéra  bientôt  en  une  taxe 
des  pauvres.  Dès-lors  le  peuple  athénien  voulut 
être  nourri  et  amusé  aux  frais  du  trésor  public. 
Il  y eut  des  festins  périodiques , des  fêtes  rui- 
neuses, dont  les  ordonnateurs  recherchaient  la 
popularité  aux  dépens  delà  prospérité  réelle  du 
pays.  De-là  celte  rage  de  confiscation  et  d’amen- 
des qui  se  manifestait  presque  toujours  dans  les 
assemblées  populaires,  et  dont  Socrate,  Miltiade, 
Thémistocle , Aristide , Thrasybule , Cimon  et  le 
grand  Périclès  lui-même  ont  été  frappés  ou  me- 
nacés tour-à-tour.  Ces  amendes  et  ces  confisca- 
tions étaient  infligées  aux  plus  grands  crimes 
comme  aux  plus  simples  contraventions.  Le  peu- 
ple était  tracassier,  parce  qu’il  était  avide;  il 
bannissait  sous  le  moindre  prétexte  des  citoyens 
honorables  qui  devenaient  conspirateurs  pour 
rentrer  dans  leur  patrie,  et  qui  la  désolèrent  plus 
d’une  fois  parce  qu’elle  n’avait  pas  su  être  juste. 

Les  alliés  n’étaient  autres  que  des  tributaires 
auxquels  on  imposait  des  contributions  en  échan- 
ge d’un  contingent  de  soldats  tout-à-fait  arbi- 
traire. La  Carie , la  Thrace , les  bords  de  l’Helles- 
pont,  Éphèse,  l’île  de  Rhodes  devinrent  ainsi 
de  véritables  fiefs  grecs.  Aristophane  comptait 
plus  de  mille  villes  asservies  au  joug  hellénique , 
et  il  proposait  plaisamment  de  mettre  dans  cha- 
cune d’elles  vingt  citoyens  athéniens  en  pension. 
Quelquefois  le  despotisme  métropolitain  allait 
plus  loin,  et  les  Athéniens  s’emparaient  sous 
les  moindres  prétextes  d’une  portion  du  terri- 
toire de  leurs  alliés.  Les  terres  ainsi  conquises 
portaient  le  nom  de  Clérouquies.  Les  conquérans 
en  firent  de  véri  tables  colonies  dont  les  Athéniens 
domiciliés  composaient  l’aristocratie , toujours 
dépendante  du  gouvernement  central.  Le  père 
de  Platon  était  clérouque.  Les  citoyens  que  l’état 
envoyait  dans  ces  colonies  recevaient  habituel- 
lement des  armes  et  de  l’argent  et  y devenaient 
bientôt  odieux  aux  populations  indigènes , qui  se 
soulevèrent  plus  d’une  fois  pour  reconquérir 
leur  indépendance.  Tout  était  donc  conséquent 
dans  le  système  social  des  Athéniens  : on  ran- 
çonnait au  dedans , on  rançonnait  au  dehors,  ici 
par  les  confiscations  et  les  amendes , ailleurs  par 
les  contributions  de  guerre  ou  parles  monopoles. 
Personne  ne  songeait  aux  ressources  qu’on  peut 


trouverdansle  travail.  Laragedu  théorique  faisait 
inventer  chaque  jour  des  expédiens  nouveaux 
pour  suffire  aux  consommationsde  ces  discoureurs 
exigeans,  qui  délibéraient  éternellement  sans  ja- 
mais rien  produire. 

Cependant,  si  le  sentiment  exagéré  de  leur 
supériorité  civique  n’eût  pas  détourné  les  Athé- 
niens des  voies  régulières  de  la  production  , ils 
auraient  peut-être  résolu  le  grand  problème  de 
la  répartition  la  plus  générale  des  profils  du  tra- 
vail. Toutes  leurs  institutions  avaient  pour  but 
de  faire  participer  les  citoyens  aux  bienfaits  de 
l’association  ; mais  ils  en  excluaient  les  esclaves , 
qui  formaient  près  des  trois  quarts  de  la  popula- 
tion. L’état  entretenait  des  médecins  publics 
(Hippocrate  l’a  été  à Athènes) , des  professeurs, 
des  artistes  chargés  de  l’embellissement  des  mo- 
numens  dont  chaque  citoyen  se  considérait 
comme  co-propriétaire  ; les  fonctions  de  notaire , 
celle  de  procureur,  qui  sont  devenues,  parmi 
nous,  des  sources  d’exactions  si  onéreuses  pour 
les  familles,  étaient  salariées  par  l’état.  L’en- 
seignement était  libre.  Les  enfans  des  soldats 
morts  recevaient  leur  éducation  aux  frais  du  tré- 
sor public,  et  les  orphelins  trouvaient  dans  la 
sollicitude  des  magistrats  une  protection  toute 
paternelle.  Démosthènes  commença  sa  réputa- 
tion d’orateur  en  prenant  à partie  ses  tuteurs, 
et  il  gagna  contre  eux  son  premier  procès.  Les 
Athéniens  avaient  en  général  pour  principe 
qu’aucun  citoyen  ne  devait  être  dans  le  besoin, 
et  ils  accordaient  des  secours  à ceux  que  leurs 
infirmités  corporelles  rendaient  incapables  de 
pourvoir  à leur  subsistance.  Mais  cette  libéralité 
dont  ils  usaient  envers  eux-mêmes,  entraîna 
bientôt  ses  conséquences  naturelles , en  multi- 
pliant outre  mesure  le  nombre  des  oisifs  ou  des 
imprévoyans,  et  quand  les  malheurs  de  la  guerre 
du  Péloponèse  eurent  tari  les  sources  de  l’im- 
pôt , la  misère  se  montra  dans  toute  son  horreur. 
Il  fallut  établir  une  véritable  taxe  des  pauvres 
dont  le  professeur  Boeckh  a discuté  les  chiffres 
incertains  avec  sa  lucidité  accoutumée,  dans 
son  excellent  ouvrage  sur  YÉconomie  politique 
des  Athéniens  *).  En  même  temps  l’esprit  d’associa- 
tion les  aidait  à lutter  contre  la  détresse  du  trésor. 
Plusieurs  particuliers  se  réunirent  en  une  société 
appelée  Éranos , à la  condition  de  verser  une  co- 
tisation qui  était  répartie  selon  les  besoins  de  cha- 
cun. Celle  société  portait  le  nom  de  communauté 
des  Éranislcs , et  le  chef  était  appelé  Éranarque. 

C’est  à ces  habitudes  anti -économiques  de 
vivre  presque  toujours  aux  frais  du  trésor  public 
que  les  Grecs  ont  dû  la  perle  de  leur  liberté  et 

*)  Tom.  T,  chap.  XVII. 
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le  peu  de  développement  de  leur  puissance  in- 
dustrielle. Les  distributions  publiques  ayant  pris 
un  caractère  périodique , tous  les  ambitieux 
jaloux  de  popularité  achetèrent  la  bienveillance 
de  la  multitude  par  des  largesses  qui  épuisaient 
l’état  sans  enrichir  les  donataires.  Platon  remar- 
que avec  justesse  que  ce  fatal  système  avait 
rendu  les  Athéniens  paresseux,  avides , intrigans 
et  mobiles.  Périclès,  qui  en  fut  l’auteur,  ne  se 
faisait  point  illusion  sur  ses  inconvéniens , mais 
il  en  avait  besoin  pour  maintenir  sa  puissance, 
et  il  y persista.  De  là  naquirent  les  menées  per- 
pétuelles des  orateurs  qui  avaient  intérêt  à flatter 
ce  souverain  aux  vingt  mille  têtes  qu’on  appe- 
lait le  peuple , et  dont  l’avidité  ne  pouvait  être 
assouvie  que  par  des  impôts  énormes  sur  les 
riches  ou  par  des  confiscations.  Les  démagogues 
en  étaient  venus  au  point  de  déclarer  publique- 
ment dans  leurs  harangues  que  si  l’on  ne  con- 
damnailpaslel  ou  tel  citoyen , il  serait  impossible 
de  suffire  au  salaire  du  peuple.  Les  riches  me- 
nacés s’exécutaient  quelquefois  pour  conjurer 
l’orage;  il  se  faisait  alors  une  distribution  extraor- 
dinaire où  tous  les  mécontens  étaient  appelés  à 
la  curée.  Ainsi  naquit  le  théorique , et  Démade 
osa  dire  tout  haut  que  les  distributions  d’argent 
étaient  le  ciment  de  la  démocratie.  Ne  trouve- 
t-on  pas,  à plus  de  deux  mille  ans  de  distance, 
le  même  système  renouvelé  des  Grecs  dans  le 
salaire  de  40  sous  par  jour  accordé,  en  1793, 
aux  seclionnaires  de  Paris? 

Tout  était  calculé  chez  les  Grecs  pour  assurer 
des  salaires  à chaque  classe  de  citoyens.  Les 
orateurs  se  faisaient  payer  pour  parler,  et  le 
peuple  pour  entendre;  les  juges,  véritables 
jurés , ne  s’étaient  pas  non  plus  oubliés.  Soit 
par  politique,  soit  plutôt  pour  assurer  des  posi- 
tions aux  notabilités  populaires,  on  accréditait 
auprès  de  chaque  puissance  deux , trois  et  jusqu’à 
dix  ambassadeurs  à la  fois.  Gertains  crieurs  pu- 
blics, certains  copistes  des  décrets  du  peuple  se 
faisaient  nourrir  au  Prytanée  , dans  lequel  sans 
doute  aussi  l’état  leur  fournissait  des  logemens. 
Il  y avait  des  musiciens  et  des  poètes  entretenus  ; 
enfin  la  foule  des  salariés  était  si  grande  qu’il 
fallut  établir  des  règles  sévères  contre  le  cumul , 
cette  lèpre  de  nos  finances  modernes.  Il  est  fa- 
cile de  se  faire  une  idée  de  l’énormité  des  impôts 
qu’exigeait  le  paiement  de  tous  ces  salaires, 
quand  on  sait  que  la  plus  pauvre  famille  de  qua- 
tre personnes  ne  pouvait  pas  vivre  à moins  d’un 
revenu  équivalant  à 400  fr.  de  notre  monnaie , 
si  elle  ne  se  contentait  pas  uniquement  de  pain 
et  d’eau.  11  fallait  donc  des  ressources  beaucoup 
plus  considérables  pour  vivre  décemment  ; en 
outre , la  piété  des  Grecs  envers  les  morts  leur 
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faisait  souvent  faire  de  grands  frais  pour  les  fu- 
nérailles et  pour  les  tombeaux  ; ils  employaient 
une  quantité  notable  de  richesse  en  meubles, 
vêlemens  et  bijoux.  La  plupart  des  bonnes  mai- 
sons ne  renfermaient  pas  seulement  les  objets 
nécessaires  pour  les  usages  ordinaires  de  la  vie , 
mais  généralement  les  instrumens  indispensa- 
bles à l’exercice  de  plusieurs  métiers  tels  que  le 
lissage,  la  boulangerie,  pratiqués  à domicile 
par  les  esclaves.  La  vanité  avait  conduit  au  luxe 
des  vases  précieux  d’or  et  d’argent , et  ils  se  mul- 
tiplièrent tellement , que  pour  en  fournir  à ceux 
qui  ne  pouvaient  y mettre  le  prix , on  fût  obligé 
d’en  fabriquer  dont  l’épaisseur  ne  dépassait  pas 
celle  de  l’épiderine.  Maintenant  si  l’on  considère 
qu’il  y avait  environ  dix  mille  maisons  à Athè- 
nes, indépendamment  des  constructions  des 
ports,  des  petites  villes  et  des  villages,  et  environ 
500,000  esclaves , on  pourra  se  faire  une  idée 
de  la  richesse  accumulée  dans  cette  république , 
et,  par  analogie,  de  la  puissance  relative  des 
autres  républiques  grecques. 

On  se  demande  toutefois  avec  surprise  com- 
ment les  Athéniens  étaient  parvenus  à payer  ces 
émolumens  universels  distribués  aux  différen- 
tes classes  de  citoyens.  Dans  le  principe,  les 
temples  elles  prêtres  étaiententretenusau  moyen 
des  terrains  sacrés , des  dîmes  foncières  et  des 
sacrifices  1).  Les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire 
recevaient  des  épices.  Plus  tard , lorsque  Solon 
eut  partagé  le  peuple  en  quatre  classes  selon 
leur  degré  de  fortune,  chaque  classe  fut  taxée 
d’après  le  capital  imposable  dont  elle  était 
censée  jouir,  de  manière  pourtant  que  la  plus 
riche  payait  dans  une  proportion  de  son  revenu 
plus  considérable  que  la  plus  pauvre:  ce 
mode  de  taxation  paraissait  avoir  tous  les  ca- 
ractères de  l’impôt  de  quotité.  Pour  l’établir  sur 
une  base  équitable,  il  existait  un  cadastre  des 
propriétés  qui  était  révisé  tous  les  quatre  ans. 
Ce  cadastre  ne  remplissait  pas  toutefois  l’objet 
de  nos  registres  d’hypothèques  ; le  prêteur  qui 
voulait  prendre  des  sûretés  se  contentait  de 
poser  une  borne,  sur  laquelle  il  inscrivait  son 
nom , devant  le  champ  de  son  débiteur.  Outre 
l’impôt  de  quotité  qui  produisait  seul  des  som- 
mes considérables,  et  les  tributs  des  alliés,  es- 
pèce de  contribution  de  guerre  rigoureusement 
payée  en  temps  de  paix,  les  Athéniens  avaient 
les  revenus  des  mines , les  amendes  et  les  pro- 
duits des  confiscations  dont  nous  avons  déjà 

*)  On  appelait  sacrifices  à Athènes  des  fêtes  reli- 
gieuses à propos  desquelles  on  immolait  quelquefois 
jusqu  à trois  cents  bœufs,  dont  ou  distribuait  au 
peuple  la  chair  et  les  peaux. 
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parlé,  et  les  droits  de  douanes.  L’état  et  les 
communes  possédaient  des  propriétés  dont  le 
fermage  produisait  des  sommes  importantes. 
Ces  propriétés  consistaient  ordinairement  en 
pâturages,  forêts,  maisons  et  salines.  On  les 
donnait  à bail , à perpétuité  ou  à temps  à un  fer- 
mier général  qui  s’engageait  à verser  les  revenus 
d’une  manière  régulière  dans  les  caisses  du  trésor. 

Les  Grecs , et  principalement  les  Athéniens, 
manifestèrent  de  bonne  heure  leur  aversion 
pour  tout  ce  qui  ressemblait  à un  impôt  person- 
nel et  surtout  à l’impôt  foncier.  Il  n’y  avait  pas 
chez  eux  de  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
Leurs  revenus  habituels  provenaient  des  domai- 
nes publics  et  des  biens  des  communes.  Us  ai- 
maient surtout  à frapper  des  taxes  sur  les  étran- 
gers, et  ils  recouraient  volontiers,  même  dans 
les  circonstances  ordinaires , à la  ressource  des 
impôts  indirects,  établis  d’ailleurs  avec  une 
grande  modération.  Mais  c’est  surtout  aux  pro- 
duits de  leurs  mines  qu’ils  attachèrent  de  tout 
temps  une  importance  particulière.  Celles  de 
l’Attique  et  du  Laurium  paraissent  avoir  fourni 
dès  l’origine  des  trésors  considérables,  puisque 
c’est  au  succès  de  leur  exploitation  que  Thémis- 
tocle  dut  les  moyens  de  porter  à sa  plus  grande 
hauteur  la  puissance  maritime  de  l’état.  Toute- 
fois ces  mines  ne  tardèrent  pas  à s’épuiser , et 
du  temps  de  Strabon  on  en  retirait  à peine  de 
quoi  couvrir  les  frais  d’exploitation.  Il  est  pro- 
bable aussi  que  les  connaissances  imparfaites 
des  anciens  dans  les  sciences  chimiques  ne 
leur  permirent  pas  d’en  tirer  le  parti  conve- 
nable. Ce  travail  était  exécuté  par  des  bandes 
d’esclaves  naturellement  peu  instruits,  assez 
mal  disciplinés,  et  qu’on  pourrait  comparer 
avec  exactitude  à ces  malheureux  Indiens  dont 
les  Espagnols  avaient  peuplé  leurs  mines  du 
Mexique  et  du  Pérou , au  commencement  de  la 
conquête.  Aussi , rien  n’égala  le  désespoir  des 
Athéniens  quand  ces  ressources  leur  manquè- 
rent tout-à-coup,  et  qu’ils  se  virent,  comme  les 
Espagnols  de  nos  jours,  réduits  à chercher  dans 
le  travail  dont  iis  avaient  perdu  l’habitude , un 
refuge  contre  la  misère  et  la  ruine.  Cette  révo- 
lution dut  leur  être  d’autant  plus  pénible , que 
les  mines  étaient  réparties  entre  un  plus  grand 
nombre  de  propriétaires  ou  de  fermiers,  jusque- 
là  fort  riches  et  placés  sur  la  même  ligne  que  les 
agriculteurs  et  les  marchands  les  plus  opulens. 

Tout  nous  porte  à croire  que  les  anciens  par- 
tageaient les  préjugés  modernes  au  sujet  des 
métaux  précieux.  Nous  verrons  dans  l’exposé 
des  Économiques  de  Xénophon  qu’ils  considé- 
raient l’or  et  l’argent  comme  la  richesse  par  ex- 
cellence, et  que  leur  politique  eut  toujours  pour 


but  de  faire  affluer  ces  métaux  sur  le  territoire 
national  par  tous  les  moyens  possibles.  C’est 
ainsi  qu’ils  avaient  établi  sur  les  marchandises 
étrangères  l’impôt  du  cinquantième , qui  était  une 
taxe  de  douane.  Cet  impôt  devait  être  acquitté 
au  moment  du  déchargement  des  marchandises, 
en  argent  et  non  en  denrées,  opération  facile  si 
l’on  considère  que  presque  tout  le  commerce  de 
la  Grèce  se  faisait  par  mer.  Il  devait  même  exis- 
ter à la  porte  de  certaines  villes  un  véritable 
octroi , source  de  fraude  comme  le  nôtre , puis- 
que les  auteurs  rapportent  plusieurs  cas  extrê- 
mement curieux  de  contrebande,  entre  autre 
celui  d’un  paysan  qui  introduisait  des  barils  de  miel 
dans  des  sacs  d’orge,  et  qui  fut  découvert  par  des 
préposés  accourus  au  secours  de  son  âne  abattu. 

La  monnaie  d’or  et  d’argent  était  assez  rare 
chez  les  Grecs  avant  leurs  expéditions  en  Orient. 
La  conquête  d’une  partie  de  l’Asie  par  Cyrus  fit 
affluer  vers  l’Occident  une  masse  immense  de 
numéraire,  et  sans  doute  les  fabuleux  récits  des 
richesses  de  Crésus  et  du  Pactole  aux  sables  d’or 
doivent  leur  origine  à des  faits  vraisemblables 
que  l’imagination  des  Grecs  aura  exagérés.  La 
grande  variété  des  monnaies  importées  donna 
naissance  à l’industrie  des  changeurs  qui  spécu- 
laient, comme  ceux  de  nos  jours,  sur  la  conver- 
sion des  espèces.  Les  Athéniens  exerçaient  d’ail- 
leurs une  surveillance  sévère  sur  la  fabrication 
de  la  mo>nmie , et  la  leur  était  de  si  bon  aloi 
qu’on  Id  recherchait  avec  faveur  sur  tous  les 
marchés.  Quoique  Pline  le  naturaliste  Q , Stra- 
bon 2j  etîiodQre  de  Sicile 3)  nous  aient  laissé  de 
précieux  documens  sur  les  richesses  métalliques 
des  anciens,  on  n’en  doit  pas  moins  regretter  la 
perte  d’un  livre  spécial  que  Théophraste  paraît 
avoir  écrit  sur  l’art  métallurgique  500  ans  avant 
notre  ère,  et  dont  il  nous  est  resté  quelques 
fragmens  épars  dans  les  ouvrages  des  écrivains, 
ses  successeurs.  C’est  là  que  tous  ont  puisé 
les  documens  relatifs  à la  question  du  numé- 
raire dans  l’antiquité.  Philippe  de  Macédoine 
soutint  la  guerre  «gpntre  les  Grecs  autant  avec  de 
l’or  qu’avec  du  fvr.  Alexandre , son  fils , rap- 
porta des  millions  de  son  expédition  de  l’Inde , 
et  il  fit  à ses  soldats  des  libéralités  extraordinai- 
res. Les  Ptolémées,  ses  successeurs,  passent 
pour  avoir  réuni  près  d’un  milliard  de  francs  de 
notre  monnaie  en  espèces.  L’argent  était  d’ail- 
leurs plus  rare  qu’aujourd’hui  relativement  à 
l’or.  Au  dix-neuvième  siècle  le  prix  de  l’or  est 
quinze  fois  plus  élevé  que  celui  de  l’argent , tan- 

1)  Liv.  XXXII. 

2)  Liv.  III,  IV  et  Y. 

*)  Liv.  XXVII  et  XXXVI. 
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dis  que  du  temps  des  Grecs  il  ne  l’était  que  dix 
fois  davantage.  Une  monnaie  de  billon , mêlée 
de  fer  et  de  cuivre , servait  aux  relations  usuel- 
les du  petit  commerce , et  n’avait  pas  cours  en 
dehors  des  frontières. 

L’extrême  importance  attribuée  à l’or  et  à 
l’argent  donna  naissance  chez  les  Grecs  à des 
institutions  financières  qui  ne  manquent  pas 
d’analogie  avec  les  nôtres.  Le  temple  de  Delphes 
recevait  annuellement,  sous  la  protection  d’A- 
pollon , des  dépôts  de  sommes  considérables  ap- 
partenant à des  particuliers  et  même  à des  villes. 
Les  prêtres,  intéressés  à voir  l’or  s’amasser  au 
pied  de  leurs  autels , encouragèrent  ces  dispo- 
sitions , et  le  temple  de  Delphes  devint  une  ban- 
que de  dépôt  respectée  dans  toute  la  Grèce.  Ce- 
pendant comme  on  ne  retirait  aucun  intérêt  des 
sommes  qui  y étaient  déposées,  plusieurs  con- 
currences s’établirent , et  la  profession  de  ban- 
quier ne  tarda  point  à devenir  très  lucrative. 
Le  moindre  taux  de  l’intérêt  paraît  avoir  été  de 
10  pour  100,  et  le  plus  haut  de  36.  L’usure  prit 
une  extension  démesurée,  en  raison  des  profils 
qu’on  pouvait  retirer  des  capitaux  à l’aide  des 
esclaves , et  surtout  à cause  du  peu  de  sécurité 
des  prêteurs.  Le  même  phénomène  se  reproduit 
encore  de  nos  jours  dans  les  pays  à esclaves, 
ainsi  qu’on  le  voit  dans  nos  colonies , où  d’ail- 
leurs les  formalités  de  l’expropriation  sont  si 
lentes  qu’un  débiteur  de  mauvaise  foi  peut  faire 
mourir  son  créancier  à la  peine.  Aussi  les  prê- 
teurs étaient  dans  l’habitude  de  prélever  par 
avance  la  somme  entière  des  intérêts,  qu’ils 
prêtaient  de  nouveau  à des  conditions  rigoureu- 
ses , bravant  le  mépris  public  mêlé  de  déférence 
et  de  flatterie  qui  s’attachait  aux  hommes  d’ar- 
gent, dans  ce  temps-là  comme  de  nos  jours. 
L’usure  reparaîtra , non  moins  hideuse , à Rome 
et  dans  toute  l’Europe  au  moyen-âge:  symp- 
tôme fatal  de  l’ignorance  des  véritables  lois 
de  la  production  et  du  mépris  des  plus  simples 
exigences  de  la  morale.  On  peut  juger  par  ces 
faits  de  ce  que  devaient  être  les  loyers  et  les  fer- 
mages, dont  le  taux  se  règle  toujours  plus  ou 
moins  d’après  celui  de  l’intérêt  de  l’argent.  Le 
professeur  Boeckh  évalue  à huit  et  demi  pour 
cent  du  capital  le  montant  des  loyers;  celui  des 
fermages  était  un  peu  moins  élevé.  On  bâtissait 
par  spéculation  des  espèces  d’hôtels  dont  les 
appartemens  étaient  loués  aux  divers  étrangers 
que  la  politique  ou  le  commerce  attirait  à Athè- 
nes, et  qui  n’y  avaient  pas  droit  de  bourgeoisie. 

Il  est  facile  de  concevoir,  d’après  ces  don- 
nées , sur  quelles  bases  onéreuses  devaient  être 
effectuées , les  emprunts  publics.  Le  manque  de 
sécurité  et  la  tendance  perpétuelle  de  ces  peuples 


aux  spoliations  juridiques  permettent  de  douter 
qu’un  seul  emprunt  de  ce  genre  ait  été  consenti 
librement.  On  aimait  mieux  recourir  à des  aug- 
mentations ou  à des  créations  d’impôts,  même 
sur  la  propriété  foncière , quand  les  besoins  de 
l’état  devenaient  trop  pressans.  Le  temple  de 
Delphes , celui  de  Délos  prêtèrent  plus  d’une  fois 
une  partie  des  sommes  qui  leur  avaient  été  con- 
fiées. On  décrétait  de  temps  en  temps  des  anti- 
cipations d’impôt  qui  devaient  être  supportées 
par  les  riches,  véritables  emprunts  forcés  assez 
semblables  à ceux  que  nous  avons  vus  de  nos 
jours.  Enfin  on  alla  jusqu’à  créer  une  monnaie 
fictive  de  fer  qui  fut  considérée  comme  réelle , 
et  au  moyen  de  laquelle  on  remplaça  les  espèces 
d’or  et  d’argent  exportées  par  le  commerce 
extérieur , jusqu’au  moment  où  la  monnaie  de 
fer  fut  rachetée  et  annulée , à l’instar  de  nos 
assignats.  Puis  vinrent  des  altérations  de  mon- 
naies plus  honteuses  et  plus  déplorables,  des 
alliages  d’argent  et  de  plomb , d’argent  et  de  cui- 
vre, expédiens  ordinaires  des  gouvernemensaux 
abois;  mais  ces  écarts  furent  toujours  de  peu  de 
durée  , et  si  l’on  excepte  Sparte  où  la  monnaie 
consista  long-temps  en  barres  de  fer  lourdes  et 
grossières , par  des  motifs  inhérens  à la  consti- 
tution de  cette  république  utopique,  la  Grèce 
n’a  cessé  de  se  montrer  fidèle  à la  réputation  de 
son  système  monétaire. 

Les  hommes  d’état  de  ce  pays  ont  toujours 
attaché  une  grande  importance  aux  affaires  de 
finances.  C’était  une  science  difficile  dans  un 
temps  où  les  dettes  publiques  ne  permettaient 
pas  de  grever  l’avenir  des  charges  du  présent. 
Les  dépenses  extraordinaires  pesant  de  tout  leur 
poids  sur  le  contribuable , il  fallait  s’ingénier  de 
mille  manières  pour  ne  pas  atteindre  le  capital , 
et  par  conséquent  la  production  dans  sa  source. 
Malheureusement  l’intervention  populaire , sou- 
vent peu  éclairée,  donna  lieu  à de  graves  dilapi- 
dations ; les  monumens  des  arts  s’élevèrent  avec 
profusion  pour  satisfaire  la  vanité  nationale  ; 
l’habitude  de  vivre  aux  dépens  des  alliés  détourna 
les  citoyens  des  voies  régulières  du  travail. 
L’existence  de  l’état  dépendait  donc  ainsi  de 
l’extérieur , et  devenait  par  conséquent  très  in- 
certaine. C’est  ce  qui  avait  frappé  Xénophon 
lui-même,  lorsqu’il  écrivit  son  traité  des  revenus 
de  VAttique , dont  nous  aurons  bientôt  occasion 
de  parler. 

Un  semblable  système  devait  nécessairement 
exercer  une  grande  influence  sur  les  mœurs  des 
habitans  de  la  Grèce.  Les  Athéniens  étaient  en- 


assis  devant  les  portiques  de  leurs  nomb 
monumens , raisonner  d'affaires  politiques 
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euter  les  nouvelles  du  jour,  puis  visiter  les  bou- 
tiques, les  marchés  et  les  bains  publics,  une 
canne  à la  main.  Quelquefois  ils  se  faisaient  sui- 
vre par  un  esclave  portant  un  pliant  qu’ils  dé- 
ployaient pour  s’y  asseoir  quand  ils  étaient 
fatigués.  Leurs  repas  étaient  généralement  somp- 
tueux , et  le  pain  qu’on  vendait , même  aux  plus 
simples  ouvriers , était  d’un  goût  exquis  et  d’une 
blancheur  éblouissante.  Leurs  marchés  étaient 
fournis  de  gibier,  de  poisson , de  légumes  et  de 
fruits  de  toute  espèce.  A Sparte,  c’était  tout  le 
contraire , et  cependant  les  conséquences  du  sys- 
tème lacédémonien  diffèrent  peu  de  celles  des 
habitudes  d’Athènes.  Les  Spartiates  ne  se  sont 
jamais  élevés  à la  hauteur  d’une  nation  civilisée , 
parce  qu’ils  ont  cherché  à étouffer  tous  les  be- 
soins; et  les  Athéniens  en  sont  promptement 
descendus,  pour  avoir  voulu  les  satisfaire  à tout 
prix , et  s’en  créer  chaque  jour  de  nouveaux. 

« Si  l’on  jette  les  yeux  sur  l’ensemble  de  l’éco- 
nomie politique  des  Athéniens , à laquelle  res- 
semblaient plus  ou  moins  les  systèmes  financiers 
des  autres  Grecs  qui  jouissaient  de  la  liberté,  à 
l’exception  de  Sparte,  on  reconnaît,  que  beaucoup 
de  ses  parties  étaient  calculées  avec  sagesse.  Les 
Grecs  n’étaient  ni  pauvres  ni  indifférens  pour 
les  richesses  ; mais  la  masse  des  métaux  précieux 
en  circulation  n’était  pas  aussi  considérable  que 
dans  les  états  de  l’Europe  moderne , et  l’on  fai- 
sait en  conséquence  beaucoup  de  choses  avec  peu 
d’argent;  comme  les  biens  donnaient  d’assez 
forts  revenus , les  particuliers  pouvaient  sup- 
porter des  charges  élevées.  Athènes  fit  de  nobles 
dépenses  pour  le  culte  des  dieux,  pour  perpé- 
tuer les  pensées  généreuses  et  les  grandes  ac- 
tions par  des  monumens  qui  manifestaient  un 
sentiment  exquis  des  beaux  arts.  Mais  les  distri- 
butions et  les  salaires  engendrèrent  l’oisiveté; 
le  peuple  se  persuada  que  l’état  devait  le  nour- 
rir, et  que  son  unique  occupation  devait  être  de 
diriger  l’administration  générale.  C’était  comme 
un  problème  pour  les  hommes  publics  de  recher- 
cher comment  ils  pourraient  enrichir  le  peuple  ; 
non  par  le  travail  et  l’industrie,  mais  en  lui  sa- 
crifiant les  revenus  de  l’état  ; car  on  regardait  la 
chose  publique  comme  une  propriété  commune , 
qui  devait  être  partagée  entre  les  particuliers J).  » 
(B.  tom.  7,  pag.  44  à 64.) 

De  l'Économie  politique  chez  les  Romains,  aux 
différens  âges.  On  distingue  trois  grandes  épo- 
ques, parfaitement  caractérisées,  dans  l’his- 
toire des  onze  siècles  qui  sépare  la  fondation  de 
Rome  de  l’avénement  de  Constantin.  La  pre- 

1)  Boeckli , Economie  politique  des  Athéniens  , 
liv.IV,  chap.XXI. 


mière,  presque  sauvage,  finit  au  commence- 
ment delà  guerre  punique;  la  seconde,  toute 
guerrière , se  termine  à la  bataille  d’Actium  ; la 
troisième  comprend  le  règne  des  empereurs: 
c'est  celle  du  despotisme  et  de  l'administration. 
La  véritable  économie  politique  des  Romains 
ne  date  que  du  siècle  d’Auguste;  jusqu’alors  , 
ils  n’ont  été  qu’agriculleurs  ou  conquérans  : sous 
l’empire , ils  commencent  enfin  à se  civiliser. 
C’est  alors  seulement  que  leur  gouvernement 
exerce  une  influence  universelle  et  qu’ils  devien- 
nent réellement  les  maîtres  du  monde.  Cepen- 
dant malgré  ces  modifications  successives  dans 
leur  constitution  et  dans  leur  politique  intérieure, 
les  Romains  conservent,  depuis  les  premiers 
jours  de  leur  histoire  jusqu’à  la  chute  de  l’em- 
pire, une  physionomie  toujours  égale  et  des  ten- 
dances presque  uniformes.  Placés , à leur  début, 
au  milieu  d’états  indépendans  tels  que  les  Ëques, 
les  Volsques , les  Sabins  , les  Samnites , ils  se 
font  conquérans  pour  n’être  pas  conquis.  Vain- 
queurs , ils  conservent  leurs  habitudes  militai- 
res, dont  le  principal  caractère  est  le  mépris 
du  travail.  Le  travail,  à leurs  yeux  et  dès  les 
premiers  temps , est  une  affaire  de  prisonniers 
et  d’esclaves.  Aussi  un  de  leurs  historiens  peut- 
il  dire  avec  justesse  qu'à  celte  époque  leur  uni- 
que métier  est  de  broyer  le  grain  et  les  hommes. 
Leur  religion  est  à la  hauteur  de  leurs  mœurs , 
et  ils  élèvent  des  temples  à Jupiter  Pillard , Jovi 
prœclatori.  Les  beaux  arts , l’industrie , le  com- 
merce , leur  sont  encore  inconnus.  A l’époque 
de  la  première  guerre  punique , ils  ne  savent 
que  faire  des  belles  peintures  qu’ils  trouvent 
dans  la  ville  de  Tarente.  A Corinthe,  leurs  sol- 
dats jouent  aux  dés  sur  les  plus  magnifiques  ta- 
bleaux des  plus  grands  maîtres,  et  l’un  de  leurs 
généraux  ose  dire  sérieusement  au  patron  d’un 
navire  chargé  de  transporter  à Rome  les  chefs- 
d’œuvre  de  la  Grèce:  «si  tu  en  perds,  tu  les 
remplaceras.  » 

A cette  époque  leur  langue  même  n’existait 
pas  ; elle  était  ce  qu’est  à la  nôtre  la  langue  exé- 
crable des  notaires , des  avoués  et  des  huissiers. 
Le  changement  des  années  se  marquait  par  un 
clou  planté  solennellement  tous  les  ans  sur  les 
murs  du  templede  Jupiter,  au  commencement 
du  mois  de  septembre.  Il  n’y  avait  que  trois  di- 
visions du  jour  ; une  monnaie  de  cuivre , gros- 
sière , suffisait  à tous  les  besoins,  et  toute  l’in- 
dustrie, comme  dans  les  républiques  grecques, 
était  concentrée  aux  mains  des  esclaves.  Leurs 
premiers  poètes  ont  appartenu  à celle  caste 
flétrie:  Ennius , Plaute,  Térence  et  beaucoup 
d’autres  grands  écrivains  en  étaient.  Les  Ro- 
mains de  ce  temps  avaient  -surtout  en  horreur 
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la  navigation,  et  leur  ignorance  dans  cet  art  leur 
a causé  de  sinistres  mécomptes.  Aussi  faisaient- 
ils  de  la  destruction  des  vaisseaux  la  première 
condition  de  leurs  traités  avec  les  vaincus;  il 
en  brûlèrent  près  de  500  à Carthage.  Cette  aver- 
sion pour  la  marine  dégénéra  chez  eux  en  une 
vraie  monomanie , et  quand  ils  devinrent  maîtres 
de  la  mer,  ce  ne  fut  pas  par  leurs  vaisseaux , 
mais  par  l’absence  de  vaisseaux  ennemis.  Sans 
les  pirates , qui  les  bravaient  impunément  dans 
la  Méditerranée,  jusqu’au  point  de  bloquer 
leurs  ports  et  d’enlever  leurs  fonctionnaires  pu- 
blics, ils  eussent  volontiers  renoncé  à la  naviga- 
tion, qui  ne  se  soutint  d’ailleurs  chez  eux  qu’a- 
vec des  équipages  étrangers , grecs , égyptiens 
ou  siciliens.  Auguste  lui-même  qui  gagna  la 
bataille  navale  d’Actium , avait  une  peur  horri- 
ble de  l’eau. 

C’est  au  moment  de  leurs  premières  luttes 
avec  Carthage  qu’on  voit  aussi  apparaître  les 
édits  proscripteurs  du  commerce.  « Les  peuples 
commerçans  doivent  travailler  pour  nous,  di- 
sent-ils; notre  métier  est  de  les  vaincre  et  de 
les  rançonner.  Continuons  donc  la  guerre  qui 
nous  a rendus  leurs  maîtres , plutôt  que  de  nous 
adonner  au  commerce  qui  les  a buts  nos  escla- 
ves.» Cicéron  lui-même,  malgré  la  haute  supé- 
riorité de  son  esprit,  partageait  encore,  à une 
époque  plus  avancée  de  la  république,  les  pré- 
jugés anti-sociaux  de  ses  concitoyens.  «Que 
peut-il  sortir  d’honorable  d’une  boutique  , 
s’écriait-il  avec  naïveté  ; le  commerce  est  chose 
sordide,  quand  il  est  de  peu  d’importance,  car 
les  petits  marchands  ne  peuvent  pas  gagner  sans 
mentir;  c’est  un  métier  tout  au  plus  tolérable, 
quand  on  l’exerce  en  grand  et  pour  approvi- 
sionner le  pays  1).  » Avec  de  telles  doctrines  sur 
le  commerce,  il  n’est  pas  étonnant  que  les  Ro- 
mains aient  cherché  dans  la  conquête  et  dans  le 
pillage  des  ressources  qu’ils  trouvaient  indigne 
d’eux  de  demander  au  travail.  Leurs  premières 
richesses  ont  commencé  par  du  butin , et  leur 
histoire  ressemble  pendant  plusieurs  siècles  à 
celle  d’un  peuple  de  flibustiers.  On  ne  lit  dans 
leurs  écrivains  que  des  récits  de  vols  et  de  dé- 
vastations: tantôt,  c’est  le  pillage  de  Syracuse, 
puis  celui  de  Tarenle,  delà  Syrie,  des  villes  de 
Numidie,  puis  enfin  le  triomphe  de  Paul  Émile 

*)  Cicéron  Traité  des  devoirs  , liv.  I,  sect.  42.  I[ 
faut  citer  ce  passage  curieux:  « N é quidquam  inge- 
nuum  potest  habere  officina...  Mercatura , si  tennis 
est , sordida  putanda  est  ; sin  autem  magna  et  co- 
piosa  , milita  undique  apportons  , non  est  admodùm 
vituperenda...  Nihil  enim  proficiunt  mcrcatores , 
nisi  admodum  mcntiantur. 


dont  le  char  est  suivi  de  250  chariots  remplis 
d’or  et  d’argent.  Manlius  dévalise  l’Asie-Mineure; 
Sempronius,  la  Lusitanie;  Flaccus,  l’Espagne. 
70  villes  d’Épire  sont  saccagées  et  détruites; 
150  mille  habitans  sont  réduits  en  esclavage;  la 
seule  ruine  de  Carthage  produit  500  millions  de 
nos  francs.  Ce  fut  un  beau  jour  pour  Rome  que 
celui  où  elle  dépouilla  cette  rivale,  dont  les 
temples  étaient  doublés  de  feuilles  d’or , produit 
des  mines  d’Espagne  et  du  commerce  immense 
de  la  Méditerranée! 

On  s’est  demandé  bien  des  fois  ce  qui  se- 
rait advenu  de  la  civilisation , si  Carthage  eût 
triomphé  de  Rome  et  si  l’esprit  commercial  de 
la  grande  cité  africaine  l’eût  emporté  sur  la  poli- 
tique guerrière  de  son  implacable  ennemie.  Il 
suffit  de  dire  que  Carthage  était  tout  à la  fois  une 
ville  industrielle  et  commerciale  et  qu’elle  ap- 
provisionnait tous  les  ports  de  la  Méditerranée 
de  ses  marchandises  et  de  ses  matières  pre- 
mières. La  navigation  y était  porté  à un  très  haut 
degré  de  perfection  pour  le  temps , si  nous  en 
jugeons  par  le  périple  d'Hannon  qui  est  un  des 
plus  beaux  monumens  de  celte  science  dans  l’an- 
tiquité. On  doit  donc  regretter  à jamais  qu’une 
puissance  qui  portait  dans  son  sein  tous  les  ger- 
mes de  civilisation  pacifique , ait  succombé  sous 
les  coups  d’un  peuple  exclusivement  guerrier. 
Le  capital  immense  détruit  dans  cette  catastro- 
phe aurait  alimenté  des  travaux  d’un  grand 
intérêt  pour  l’humanité,  et  il  alla  se  perdre  à Ro- 
me dans  les  caisses  des  patriciens  pour  y donner 
naissance  aux  plus  infâmes  débordemens  d’usure 
qui  aient  souillé  l’histoire  d’une  nation.  Il  sem- 
ble dès-lors  que  Rome  soit  en  proie  à une  fièvre 
de  spéculation  et  d’agiotage;  on  n’entend  plus 
parler  que  de  citoyens  poursuivis  pour  dettes, 
de  châteaux  qui  s’élèvent,  de  malheureux  qu’on 
exproprie.  Brutus  et  Cassius , Antoine , Sylla , 
le  grand  Pompée  lui-même  se  font  prêteurs  à la 
petite  semaine  et  ne  rougissent  pas  de  prélever 
des  intérêts  de  48  et  même  de  70  pour  cent. 
Un  Yerrès  parvient  à épuiser  la  Sicile  ; Saluste 
construit  des  jardins  fabuleux  avec  le  produit  de 
ses  rapines  en  Numidie.  Cicéron,  gouverneur 
de  Cilicie,  se  croit  le  bienfaiteur  de  la  province, 
pour  avoir  abaissé  l’intérêt  à 12  pour  cent  et  une 
commission,  en  cas  de  retard  ou  de  renouvelle- 
ment. Juvénal  enfin  peut  s’écrier  plus  lard: Noms 
dévorons  les  peuples  jusqu'aux  os,  après  que  Sa- 
lusle  aura  dit  que  ses  contemporains  tourmen- 
taient l'argent  de  toutes  les  manières  Q.  Yoilà  les 
hommes  que  nous  admirons  et  la  civilisation 
qu’on  nous  donne  pour  modèle , dès  notre  plus 

*)  Pecuniam  omnibus  modis  vexant. 
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tendre  enfance!  Voilà  l’économie  politique  du 
peuple  romain  jusqu’aux  premières  années  de 
l’empire! 

De  V économie  politique  des  Romains  depuis  le 
commencement  de  l'empire.  Au  milieu  du  chaos 
de  guerres  et  de  conquêtes  dans  lequel  Rome 
s’agite  jusqu’aux  premiers  temps  de  l’empire, 
on  voit  apparaître  quelques  essais  de  rénovation 
sociale,  et  la  production  s’établir  sur  des  bases 
régulières.  Le  génie  pacificateur  d’Auguste  en- 
treprendra cette  grande  tâche , qui  n’a  jamais 
été  complètement  abandonnée  par  ses  succes- 
seurs. Un  recensement  général  de  la  population 
et  des  ressources  de  l’empire , un  véritable  do- 
mesclay  book , qui  malheureusement  n’est  pas 
parvenu  jusqu’à  nous,  lui  fournira  les  élémens 
essentiels  des  réformes  qu’il  médite.  La  statis- 
tique vient  en  aide  à l’administration.  On  sait  le 
nombre  des  propriétaires  fonciers , celui  des  sol- 
dats, des  esclaves,  des  affranchis. 

Les  impôts  sont  levés  avec  plus  d’ordre , de 
discernement  et  d’impartialité.  Le  droit  de  suc- 
cession est  fixé  au  vingtième;  une  taxe  générale 
de  consommation  de  un  pour  cent , atteint  toutes 
les  denrées.  Les  douanes,  ce  poison  si  doux  et 
si  fatal  en  même  temps  à l’industrie  moderne , 
étaient  organisées  chez  les  Romains  sur  le  pied 
le  plus  rigoureux , non  pas  à titre  de  protection, 
mais  comme  moyen  de  revenu;  les  matières  pre- 
mières y étaient  sujettes,  ainsi  que  les  marchan- 
dises. 

Plus  tard,  quand  l’empire  fut  partagé  sous 
Dioclétien,  en  quatre  grandes  préfectures  qui 
contenaient  plusieurs  royaumes,  il  s’établit  une 
remarquable  unité  dans  toutes  les  branches  de 
l’administration  romaine.  Les  lois  étaient  les 
mêmes  du  Tibre  au  Danube , de  l’Espagne  à la 
mer  Noire.  Trente  légions , formant  un  effectif 
d’environ  400  mille  hommes , maintenaient  dans 
le  devoir  une  foule  de  peuples  difîérens  de  lan- 
gage , d’habitudes  et  d’intérêts.  Des  routes  ma- 
gnifiques liaient  entre  eux  ces  vastes  campemens 
assis  au  bord  des  fleuves,  à l’entrée  des  montagnes 
ou  sur  la  lisière  des  contrées  encore  insoumises. 
Des  relais  de  poste , entretenus  avec  un  soin  ex- 
trême , portaient  sur  tous  les  points  de  l’empire 
les  ordres  du  gouvernement  central.  D’immenses 
aqueducs  approvisionnaient  d’eau  les  villes  opu- 
lentes , dont  le  nombre  nous  semble  aujourd’hui 
fabuleux.  Malgré  les  prodiges  dont  notre  siècle 
a été  le  témoin , cette  grandeur  romaine  nous 
étonne  encore  et  nous  subjugue  ; les  plus  vastes 
monarchies  de  l’Europe  moderne  pâlissent  de- 
vant les  cent  millions  de  sujets  de  l’empereur 
Claude.  Mais  on  s’est  contenté  jusqu’à  ce  jour 
d’admirer  la  hauteur  imposante  du  colosse  im- 


périal , sans  la  mesurer,  sans  remonter  aux  cau- 
ses premières  de  son  élévation  et  sans  chercher 
l’explication  de  cette  étonnante  existence.  Par 
quels  moyens  pouvait-on  suffire  à la  consomma- 
tion de  ces  myriades  d’hommes?  Dans  quel  bud- 
get puisait-on  les  ressources  nécessaires  pour 
nourrir  et  pour  vêtir  ce  monde  si  différent  du 
nôtre  ? Y avait-il  des  pauvres?  Travaillait-on  par 
grandes  entreprises,  en  atelier,  ou,  comme  pen- 
dant la  république , autour  du  foyer  domestique? 
Quel  était  le  sort  du  cultivateur  et  de  l’ouvrier? 
Comment  faisait-on  le  commerce?  L’économie 
politique  attend  la  solution  de  ces  graves  ques- 
tions , dont  les  écrivains  romains  ne  semblent 
pas  avoir  soupçonné  l’importance. 

L’esclavage  apparaît  toujours  comme  élément 
social  dans  la  constitution  de  l’étal.  Ce  n’est  plus 
l’esclavage  grec,  ni  même  celui  de  l’époque 
moyenne  de  la  république,  qui  avait  le  caractère 
d’une  simple  domesticité:  l’empire  est  devenu  si 
grand,  qu’on  ne  peut  plus  demander  aux  esclaves 
seuls  la  masse  énorme  de  travail  indispensable  à 
l’entretien  d’une  population  aussi  considérable. 
Il  faut  que  le  peuple  lui-même  mette  la  main  à 
l’œuvre , et  en  effet , Rome  était  pleine  de  ma- 
nufactures *)  où  des  ouvriers  salariés  partageaient 
avec  les  esclaves  dévoués  aux  plus  rudes  tâches  , 
les  fatigues,  sinon  les  profits,  de  la  fabrication. 
Les  sénateurs  les  plus  opulens  exploitaient  ces 
usines  au  moyen  de  leurs  capitaux  et  des  esclaves 
qu’ils  possédaient  par  milliers.  On  naturalisait 
chaque  jour  des  productions  nouvelles , des  fruits 
inconnus,  des  plantes  utiles,  telles  que  le  lin  et 
la  luzerne.  Mais  que  de  terres  abandonnées  ou 
tombées  en  friche  ! Que  de  magnifiques  domaines 
transformés  en  parcs  stériles,  tandis  que  les 
cultivateurs  mourraient  de  faim  ! Pline  l’ancien 
déplorait  cet  abus  que  nous  retrouvons  signalé 
avec  la  même  énergie  dans  les  écrits  de  Colu- 
melle.  On  désertait  peu  à peu  les  occupations 
industrielles  pour  se  livrer  aux  professions  qui 
devenaient  à la  mode , et  il  fut  un  temps  où  les 
histrions,  les  gladiateurs,  les  astrologues,  les 
cuisiniers  étaientles  hommes  les  plus  recherchés. 
Le  peuple  eut  bientôt  adopté  les  habitudes  des 
grands;  il  lui  fallut  des  parfums  comme  aux 
patriciens  et  l’empereur  Adrien  en  fit  faire  des 
distributions  publiques  à tous  les  citoyens,  un 
jour  de  grande  représentation.  L’ivoire,  l’ambre* 

*)  Il  ne  faut  pas  entendre  ce  mot  selon  l’acception 
ordinaire  qu’on  lui  donne  aujourd’hui.  Les  Romains 
n’avaient  pas , en  effet  , de  manufactures  comme  cel- 
les de  nos  jours,  mais  de  vastes  établissemens  où  ils 
faisaient  travailler  leurs  esclaves , sous  la  direction 
de  contre-maîtres  libres. 
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l’encens  devinrent  des  objets  de  première  né- 
cessité, et  il  fallut  les  importer  au  prix  d’une 
masse  énorme  du  numéraire,  car  le  peuple  ro- 
main n’avait  pas  de  produits  à donner  en  échange. 

(B.  lom.  J,  pag.  98  à 109.) 

Toute  la  législation  romaine  depuis  les  beaux 
jours  de  la  république  jusqu’à  la  chute  de  l’em- 
pire, n’est  que  la  reproduction  fidèle  des  préju- 
gés incurables  de  ce  peuple  contre  le  travail  et 
l’industrie.  Un  coup-d'œil  rapide  suffira  pour  en 
donner  une  idée.  Dans  le  commencement  de  leur 
puissance , ils  rendent  une  foule  de  lois  agrai- 
res ») , toutes  inspirées  par  un  vain  désir  de  par- 
tage des  terres  et  d’équilibre  entre  les  fortunes. 
La  loi  terenlia  portait  qu’il  serait  distribué  à 
chaque  citoyen  indigent  cinq  boisseaux  de  blé  par 
mois;  la  loi  sempronia  créait  un  maximum  pour 
le  prix  des  grains  que  l’état  devait  leur  vendre; 
la  loi  Claudia  en  ordonnait  la  fourniture  gratuite. 
Une  autre  loi  fixait  la  dépense  des  repas  ; la  loi 
caninia  défendait  d’affranchir  des  esclaves  au- 
delà  d’un  certain  nombre.  En  même  temps  qu’on 
encourageait  ainsi  par  des  largesses  inconsidé- 
rées l’accroissement  du  nombre  des  indigens, 
des  primes  véritables  étaient  accordées  à la 
fécondité;  tout  homme,  père  de  trois  enfans, 
jouissait  d'une  foule  de  privilèges,  dont  le  princi- 
pal consistait  en  une  triple  distribution  gratuite 
de  blé.  Dansd’autres circonstances,  la  loi  autori- 
sait les  débiteurs  à se  libérer,  en  payant  seule- 
ment le  quart  de  leurs  dettes. 

Tandis  que  l’esprit  d’indépendance  et  d’en- 
treprise était  paralysé  par  cette  législation  pro- 
tectrice de  l’oisiveté , on  maintenait  dans  la  plus 
stricte  subordination  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, à partir  du  foyer  domestique , où  régnait 
en  maître  absolu  le  père  de  famille,  armé  du 
droit  et  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfans.  La 
femme  tombée  en  tutelle  n’était  que  la  servante 
de  son  mari.  Au  dehors,  chaque  affranchi  re- 
connaissait un  patron,  chaque  soldat  un  supé- 
rieur. L’organisation  militaire  planait  sur  toute 
la  cité,  comme  un  joug  de  fer  auquel  personne 
n’osait  se  soustraire.  Nul  citoyen  ne  pouvait 
sortir  de  sa  caste , même  pour  déchoir , et  les 
travaux  industriels  étaient  interdits  comme  chose 
vile  et  sordide  à ceux  qui  n’y  avaient  pas  été 
condamnés  par  leur  naissance.  Auguste  prononça 
la  peine  de  mort  contre  le  sénateur  Qvinius  pour 
avoir  dérogé  jusqu’à  conduire  une  manufacture, 
et  cet  arrêt,  si  extraordinaire  à nos  yeux,  parut 
aux  Romains  une  chose  naturelle.  Qui  ne  s’ex- 
plique, dès-lors,  comment  toute  industrie  fut 

*)  Loges  Cassia , Licinia , Flaminia , Sempronia  , 
Cornclia  , Servilia  , Flavid  , Jnlia  , etc. 
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impossible  à Rome,  puisqu'on  en  excluait  les 
intelligences  pour  n’y  tolérer  que  les  machines  ! 
Et  quelles  machines  que  ces  malheureux  es- 
claves , abrutis  par  les  coups , par  la  débauche 
de  leurs  maîtres , et  surtout  par  l’absence  de 
toute  espèce  de  salaire!  Dans  les  campagnes, 
ces  conséquences  furent  les  mêmes  : point  de  fer- 
miers, point  de  cultivateurs  instruits.  L’agri- 
culture ressemblait  à celle  de  nos  colonies  à 
esclaves , avec  cette  différence  que  le  sol  du  tro- 
pique supplée  par  sa  fécondité  à l’insuffisance  du 
travail  de  l’homme , tandis  que  les  campagnes 
romaines  n’offraient  aucune  compensation.  La 
concurrence  et  l’intérêt  personnel,  ces  grands 
mobiles , n’agissaient  pas  sur  les  esprits , préoc- 
cupés des  idées  de  guerre  et  de  plaisirs.  On 
voyait  sans  cesse  accourir  à Rome  des  myriades 
d’aventuriers , d’intrigans , de  vagabonds  attirés 
par  les  distributions  de  vivres  et  par  les  specta- 
cles de  tout  genre  que  les  empereurs  prodiguaient 
à la  populace  pour  en  obtenir  quelques  applau- 
dissemens  *).  Les  faubourgs  de  Rome  devenaient 
des  villes  et  le  gouvernement  n’avait  pas  peu  de 
difficultés  à vaincre  pour  suffire  à la  nourriture 
de  cette  foule  innombrable  de  consommateurs 
improductifs. 

Malgré  les  précautions  infinies  qu’on  prenait 
pour  l’éviter , la  famine  exerçait  par  momens  de 
funestes  ravages  dans  la  capitale  et  dans  les  pro- 
vinces. En  vain  la  flotte  chargée  des  approvi- 
sionnemens  portait-elle  le  nom  de  flotte  sacrée , 
un  coup  de  vent  empêchait  quelquefois  son  arri- 
vée et  mettait  en  péril  la  sécurité  impériale. 
L’art  de  gouverner  ne  fut  bientôt  plus  que  celui 
de  pourvoir  aux  besoins  quotidiens  d’un  peuple 
fainéant  et  mobile  ; et  la  moindre  circonstance 
donnait  naissance  à des  abus  sans  nombre  que 
leur  fréquente  répétition  faisait  passer  en  force 
de  loi.  La  mort  d’une  maîtresse  du  prince,  la 
naissance  d’un  successeur,  une  guerre  sanglante , 
un  triomphe  innocent  nécessitaient  également  de 
copieuses  distributions.  Les  empereurs  romains 
conservaient  à ce  prix  leur  couronne,  et  ne  main- 
tenaient leur  autorité  qu’en  payant  exactement 
la  taxe  des  pauvres  à leurs  sujets  affamés.  « Ces 
chiens , disait  un  des  Césars , ne  cessent  d’aboyer 
que  lorsqu’ils  ont  le  ventre  plein.  » On  compte  par 
le  nombre  des  famines  celui  des  améliorations 
opérées  dans  les  affaires  du  commerce  et  de  la 
navigation.  Une  première  famine  sous  Auguste 
est  suivie  de  l’établissement  d’une  flotte  et  de 
magasins  publics  pour  la  vente  des  blés  ; une  se- 
conde famine  sous  Tibère  donne  lieu  au  système 
des  primes  à l’importation  des  grains.  Une  troi- 
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sième  sous  Claude,  décide  le  prince  à faire  réparer 
le  port  d’Ostie  ; une  quatrième  sous  Néron  pro- 
cure aux  marchands  de  blé  une  exemption  de 
droits  et  des  médailles;  une  autre  sous  Antonin- 
le-Pieux  fait  rétablir  le  port  de  Terracine  et  le 
phare  du  môle  de  Gaéle.  Pendant  le  règne  de 
Marc-Aurèle,  nouvelle  famine  suivie  d’un  ap- 
provisionnement pour  sept  ans;  enfin  durant 
l’administration  de  Commode , des  catastrophes 
du  même  genre  deviennent  fatales  aux  marchands 
de  blé,  poursuivis  et  châtiés  comme  accapareurs. 
Voilà  tout  ce  qu’on  savait  faire  à Rome  pour  le 
commerce,  j’ai  presque  dit  pour  le  seul  com- 
merce en  honneur,  celui  des  subsistances.  Nulle 
part  on  ne  trouve  une  seule  trace  de  mesures 
régulières  ; onvitau  jour  le  jour,  sans  songer  aux 
ressources  qu’il  était  facile  de  développer  au  sein 
de  l’empire , et  à peine  donne-t-on  quelque  at- 
tention aux  autres  branches  de  la  production. 

Ainsi  la  laine,  matière  première  presque  uni- 
que de  tous  les  tissus  employés  à Rome  depuis  le 
vêtementdes  sénateurs  jusqu’à  celui  des  derniers 
soldats , la  laine  dont  on  faisait  des  draps  de  lit , 
des  rideaux , des  tapis , des  meubles  de  toute  es- 
pèce , n’a  jamais  été  de  la  part  des  empereurs 
l'objet  d’aucun  système  d’encouragement.  Jamais 
un  homme  d’étal  romain  n’est  descendu  à des 
détails  industriels  qui  puissent  faire  supposer  qu’il 
comprît  l’importance  de  ces  hautes  questions. 
Chaque  pays  fournissait  son  tribut,  l’Arabie  ses 
parfums;  l’Afrique  ses  céréales;  l’Espagne  la 
cire  et  le  miel  ; la  Gaule  ses  vins , ses  huiles  et 
ses  métaux  ; la  Grèce  les  objets  d’art  et  de  goût  ; 
les  bords  de  la  mer  Noire  des  cuirs  et  des  peaux  : 
Rome  consommait  et  payait  avec  l’or  des  impôts. 
Quand  ceux-ci  ne  répondaient  pas  aux  prévisions 
du  budget  impérial , on  établissait  une  contri- 
bution nouvelle  sur  l’industrie;  c’est  ce  que  fit 
plusieurs  fois  Alexandre  Sévère.  A mesure  que 
les  empereurs  s’entouraient  de  légistes  et  de  ju- 
risconsultes, leurs  dispositions  devenaient  cha- 
que jour  plus  menaçantes  pour  les  professions 
laborieuses.  Des  compilateurs  de  lois  leur  sug- 
géraient des  expédiens  honteux  qu’ils  justifiaient 
par  des  sophismes  ; ce  fut  un  procureur  qui  leur 
apprit  à falsifier  les  monnaies.  Constantin,  leur 
plus  digne  élève,  assimilait  aux  filles  de  joie  les 
marchandes  en  boutique  et  poursuivait  de  ses 
anathèmes  redoutables  les  hommes  qui  avaient 
l’honneur  de  gagner  leur  vie  à la  sueur  de  leur 
front.  (B.  tom.  /,  pag.  119  à 125.) 

L’Empire  Romain  avait  succombé  sous  les 
coups  des  barbares.  La  peste , la  famine,  l’incen- 
die leur  servaient  de  cortège;  les  villes  tombaient 
par  milliers,  comme  renversées  par  des  trem- 
blemens  de  terre.  «Quand  l’océan  aurait  inondé 


les  gaules,  disait  un  poète,  il  n’y  aurait  pas  fait 
de  plus  terribles  dégâts  que  cette  invasion.  » En 
Orient,  les  alentours  de  Constantinople  n’eurent 
pas  moins  à souffrir  de  cet  effroyable  cataclysme; 
le  sol  disparut  bientôt  sous  les  ronces,  et  les  ani- 
maux même  semblèrent  avoir  quitté  lesbois.  Sur 
quelque  point  de  la  vieille  domination  romaine 
que  l’on  porte  les  yeux , le  même  spectacle  se 
présente  aux  regards  ; la  Sicile,  l’Espagne , l’A- 
frique, la  Grande-Bretagne  sont  envahies.  Des 
lorrens  de  Barbares,  roulent  sur  ces  belles  con- 
trées leurs  Ilots  dévastateurs  et  font  disparaître, 
avec  les  monumens,  toutes  les  ressources  de 
l’industrie,  toutes  les  traditions  des  arts  anciens. 

C’est  de  ce  chaos  que  devait  sortir  la  civilisation 
nouvelle.  Il  fallait  que  tout  l’univers  romain  pas- 
sât par  cette  épreuve  avant  de  subir  une  réno- 
vation complète,  comme  ces  vieilles  villes  qui  se 
relèvent  plus  belles  après  un  incendie.  Aux  pre- 
miers momens  du  réveil,  le  changement  était 
déjà  visible.  Il  n’y  avait  déjà  plus  de  temples 
païens  et  partout  s’élevaient  des  églises  chrétien- 
nes, flanquées  de  monastères  où  de  pieux  céno- 
bites recueillaient  en  silence  les  débris  des  scien- 
ces et  des  arts.  Les  solitudes  se  peuplaient  de 
malheureux  qui  fuyaient  le  spectacle  de  la  déso- 
lation publique  et  qui  s’imposaient  des  privations 
pires  que  celles  du  monde  qu’ils  venaient  de 
quitter.  Us  croissaient  ainsi  dans  l’estime  publi- 
que et  ils  virent  accourir  auprès  d’eux  une  foule 
d’admirateurs  qui  propageaient  avec  ardeur  la 
doctrine  de  la  séparation  du  pouvoir  spirituel  et 
du  pouvoir  temporel.  L’église  fondait  ainsi  l’in- 
dépendance de  la  pensée  en  présence  du  glaive  ; 
heureuse , si  après  avoir  fondé  celte  indépen- 
dance contre  la  barbarie,  elle  n’avait  voulu  l’é— 
toufîer  un  jour  dans  l’intérêt  du  despotisme  ! Les 
barbares  avaient  en  effet  de  merveilleuses  dispo- 
sitions pour  l’exercer.  Nous  n’avons  rien  à com- 
parer dans  les  temps  modernes,  si  ce  n’est  peut- 
être  le  caractère  des  peuplades  de  l’Amérique  du 
nord,  aux  habitudes  de  ces  hommes  nouveaux, 
pour  qui  le  grand  air,  la  vie  errante,  l’absence 
de  frein , même  au  prix  de  mille  dangers  sem- 
blaient une  félicité  inexprimable;  et  cependant 
nous  avons  hérité  d’eux  beaucoup  de  vertus  et 
beaucoup  de  vices  qui  ont  pénétré  peu  à peu 
notre  société,  sans  qu’elle  puisse  remonter  net- 
tement à leur  source. 

Rendons  grâces,  néanmoins,  à celte  influence 
barbare  en  vertu  de  laquelle  la  dignité  person- 
nelle, j’ai  presque  dit  la  généreuse  susceptibilité 
de  l’homme  a retrouvé  son  domaine,  au  sortir 
de  la  longue  oppression  où  elle  avait  langui  sous 
le  joug  oriental  des  empereurs  romains.  Si  la 
hiérarchie  et  la  subordination  sont  de  beaux  élé- 
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mens  dans  l’ordre  social , la  liberté  individuelle 
n’en  est  pas  un  élément  moins  respectable  , et 
quoiqu’elle  nous  soit  arrivée  en  croupe  des  Bar- 
bares, il  n’en  faut  pas  moins  reconnaître  le  ser- 
vice immense  qu’ils  nous  ont  rendu  en  nous 
rapportant.  C’est  ainsi  qu’ils  ont  préparé  l’éman- 
cipation des  travailleurs  et  la  chute  de  l’exploi- 
tation, en  favorisant  le  mélange  des  castes  au- 
paravant irréconciliables,  et  en  les  courbant 
momentanément  sous  une  commune  oppression. 
Nous  ne  comprenons  pas  comment  des  esprits 
éclairés  ont  pu  voir  dans  ces  faits  si  simples  et 
si  évidens  la  justification  d’une  théorie  condam- 
née à l’avance  par  l’observation  et  par  l’expé- 
rience. Que  penser,  par  exemple , de  ceux  qui 
ont  divisé  les  nations  européennes  en  deux  cas- 
tes, dont  l’une  serait  la  postérité  des  vain- 
queurs et  l’autre  celle  des  vaincus!  Et  qui 
pourrait  soutenir  sérieusement  aujourd’hui  que 
l’église  dût  être  en  tout  temps  maîtresse  du 
monde,  parce  qu’elle  le  fut  un  moment  de  ses 
maîtres?  Douze  siècles  ont  passé  sur  la  pous- 
sière mêlée  de  ces  générations  d’origines  si 
différentes,  et  si  la  réconciliation  n’est  pas 
encore  complète  entre  les  enfants  de  tant  de 
morts,  elle  s’opère  chaque  jour  davantage  sur 
l’autel  de  l’égalité  civile  et  au  foyer  de  l’asso- 
ciation des  travaux. 

Le  contraste  était  frappant  entre  les  habitu- 
des sociales  des  Barbares  et  la  civilisation  ro- 
maine à laquelle  ils  venaient  se  mêler.  Us  étaient 
presque  tous  campés  dans  des  villages,  vivant 
de  la  vie  pastorale  et  agricole,  lorsqu’ils  parti- 
rent pour  la  conquête  du  monde  romain  , et  ils 
le  trouvèrent  presque  tout  entier  établi  dans  les 
villes.  Quelque  profonde  que  fût  la  décadence  du 
pouvoir  impérial,  son  organisation  subsistait  en- 
core et  les  rouages  de  l’administration  fonction- 
naient toujours,  malgré  l’affaiblissement  général 
de  la  politique.  11  y avait  dans  toutes  les  villes 
une  hiérarchie  locale  encore  respectée , quand 
le  premier  flot  des  Barbares  vint  atteindre  leurs 
murs.  Qui  pourrait  dire  quelles  furent  les  sensa- 
tions de  ces  hordes  irrégulières , à l’aspect  de 
l’ordre  régulier  et  méthodique  des  grandes  cités 
romaines,  épouvantées  à leur  aspect?  Les  cosa- 
ques entrant  à Paris  en  1814  sur  leurs  chevaux 
couverts  de  peaux  de  bêtes,  ne  durent  pas  être 
plus  étonnés  du  spectacle  de  notre  civilisation. 
Peu  à peu,  à mesure  que  l’invasion  s’étendait  ces 
conquérans  se  firent  propriétaires  ; ils  s’emparè- 
rent d’une  foule  de  domaines  ruraux,  et  soit  par 
sympathie  pour  leurs  vieilles  habitudes  agres- 
tes, soit  par  dédain  pour  le  séjour  des  villes, 
ils  s’établirent  de  préférence  dans  les  campa- 
gnes , qui  ne  lardèrent  pas  à se  couvrir  de  villa- 


ges. Ils  maintenaient  de  là  les  villes  en  respect 
et  ils  fondaient  ainsi  la  suprématie  de  la  pro- 
priété foncière.  Les  paysans  gaulois , bataves , 
italiens,  espagnols  qu’ils  rencontrèrent  épars, 
tombèrent  sous  leur  joug  immédiat,  cultivèrent 
pour  eux  et  furent  leurs  colons  avant  d’être  leurs 
serfs  ; puis , le  besoin  de  se  défendre  les  uns  con- 
tre les  autres,  peut-être  aussi  contre  la  sédition 
des  villes , transforma  la  chaumière  en  donjon 
et  le  village  en  place  de  guerre,  préparatifs 
avant-coureurs  du  système  féodal. 

Ainsi , ces  chefs  purement  militaires , après 
s’être  fait  leur  part  de  butin  en  vastes  lots  de 
terres,  sources  de  grands  revenus,  s’accoutu- 
mèrent à la  richesse  et  forcèrent  leurs  subor- 
donnés au  travail  et  à la  redevance.  Leur  contact 
avec  les  habitudes  romaines  contribua  chaque 
jour  à modifier  les  préjugés  qu’ils  avaient  ap- 
portés avec  eux  du  fond  de  leurs  forêts;  ils  ou- 
bliaient leurs  propres  mœurs  ou  ils  les  modi- 
fiaient sous  l’influence  du  peuple  des  villes.  Us 
n’étaient  déjà  plus  des  Barbares  purs,  puisqu’ils 
avaient  fait  halte  au  milieu  d’un  monde  qui  allait 
se  les  assimiler  de  toutes  parts.  Si  la  fusion 
s’était  opérée  subitement  et  sans  autre  secousse 
que  l’arrivée  des  conquérans,  le  changement 
n’aurait  pas  coûté  à l’humanité  tant  de  sang  et 
de  larmes  ; mais  le  ciel  voulut  que  n’ayant  plus 
d’ennemis  à vaincre  et  de  peuples  à soumettre  , 
ils  se  déchirassent  entre  eux.  Ce  n’est  pas  la  pre- 
mière invasion  qui  a été  la  plus  funeste;  c’est 
la  seconde , c’est  la  troisième , c’est  la  quatriè- 
me; c’est  cette  série  de  peuplades  nouvelles  qui 
se  poussaient  les  unes  sur  les  autres  et  qui  se 
disputaient  les  débris  du  monde  romain  éperdu 
et  silencieux.  Les  Francs,  les  Visigoths,  les 
Bourguignons  qui  ont  occupé  plusieurs  vastes 
portions  de  notre  territoire , n’y  ont  pas  pénétré 
tous  ensemble  et  s’y  sont  établis  sur  des  bases 
très  différentes.  On  pensait  d’une  manière  sou- 
vent opposée  à la  cour  de  Toulouse,  à celle  de 
Lyon  et  à celle  de  Soissons  , s’il  est  permis  de 
donner  le  nom  de  cours  à ces  quartiers-généraux 
de  la  conquête:  mais  il  y dominait  une  idée  gé- 
nérale, c’est  que  l’oisiveté  était  de  droit  souve- 
rain et  que  le  travail  était  le  partage  exclusif  des 
vaincus  et  des  hommes  sans  propriété.  11  faut 
avouer  que  les  Romains  avaient  singulièrement 
préparé  les  voies  à cette  transition  , par  la  ma- 
nière dont  ils  ne  cessèrent  de  traiter  les  peuples 
soumis;  quand  les  Barbares  vinrent,  ils  n’eu- 
rent qu’à  prendre  la  place:  elle  était  toute  prête 
et  on  la  leur  céda  sans  résistance. 

Que  devenaient  pendant  ce  temps  l’industrie,  et 
les  arts  et  les  institutions  romaines,  le  système 
des  impôts,  les  habitudes  commerciales  du  monde 
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et  ses  grands  débouchés,  l’Afrique,  l’Espagne, 
l’Asie-Mineure , la  Sicile  et  toute  l’Italie  ? Une  ré- 
volution profonde  s’y  manifestait  tout-à-coup  et 
détruisait  d’abord  les  grands  foyers  de  l’intelli- 
gence et  du  progrès  rationnel.  Tout  ce  que  le 
christianisme  avait  détourné  à son  profit  de  la 
philosophie  grecque  et  romaine , toutes  ces  éco- 
les qu’il  avait  refondues  et  animées  de  son  es- 
prit , disparurent  devant  les  exigences  de  la  con- 
quête , jusqu’à  ce  que  la  religion  nouvelle  eût 
conquis  à son  tour  tous  les  conquérans , et  les 
eût  fait  servir  au  triomphe  de  ses  destinées.  Dans 
l'ordre  matériel,  il  s’effectua  aussi  un  grand  re- 
virement; les  beaux  arts  furent  sinon  proscrits, 
du  moins  abandonnés  comme  des  superfluités. 
On  vit  cesser  presque  soudainement  les  con- 
structions gigantesques , les  entreprises  hardies 
qui  enflammaient  l’enthousiasme  des  Romains, 
même  au  temps  de  leur  plus  triste  décadence. 
A quoi  bon  désormais  ces  formes  gracieuses  de 
meubles  et  d’ustensiles  domestiques,  ces  sta- 
tues , ces  tissus  élégans  pour  les  consommateurs 
à demi  sauvages  qui  n’en  auraient  pas  su  appré- 
cier l’usage  ni  voulu  récompenser  la  façon?  L’a- 
bandon devint  tel , que  la  plupart  des  secrets  in- 
dustriels se  perdirent  et  que  plusieurs  n’ont  pu 
être  retrouvés.  Quelques  artisans  conservèrent 
dans  le  fond  de  leurs  ateliers  la  tradition  des 
métiers  les  plus  indispensables  ; mais  entre  l’art 
romain  et  l’art  chrétien  il  n’y  a rien.  Aucune 
transition  sensible  ne  lie  les  temples  du  paga- 
nisme aux  basiliques  du  nouveau  culte , et  l’on 
ne  saurait  reconnaître  un  caractère  intermé- 
diaire à ces  rudimens  lourds  et  informes  de  la 
période  purement  barbare,  qui  n’ont  de  nom 
dans  aucune  langue.  Pour  retrouver  quelque 
chose  de  grand,  de  vraiment  noble  et  majes- 
tueux , il  faut  attendre  que  le  peuple  chrétien  ait 
succédé  au  peuple  romain , en  se  dépouillant  de 
l’écorce  vandale. 

On  ne  saurait  nier,  pourtant , que  l’invasion 
barbare  n’ait  apporté  des  changemens  notables 
dans  la  constitution  sociale  de  l’Europe.  Elle  a 
simplifié  la  législation  romaine , encombrée  de 
textes  et  devenue  inextricable  à force  de  sub- 
tilités. Elle  permettait  même  aux  peuples  con- 
quis d’adopter  ou  de  repousser  le  régime  nou- 
veau , à condition  de  profiter  des  privilèges  qu’il 
leur  offrait,  ou  d’en  être  privés,  selon  le  parti 
qu’ils  auraient  adopté.  Ainsi  la  loi  salique  éta- 
blissait que  la  vie  d’un  Romain  était  moins  pré- 
cieuse que  celle  d’un  Barbare,  cruelle  insulte 
du  vainqueur,  dont  on  ne  trouve  le  correctif  que 
dans  la  loi  ripuaire  *)  qui  plaçait  les  membres 
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du  clergé  au-dessus  des  dominateurs  eux-mê- 
mes. Insensiblement,  celte  influence  de  l’église 
se  manifeste  avec  une  telle  efficacité  que  les  Bar- 
bares consentent  à abandonner  leurs  titres  pour 
y substituer  les  noms  latins  de  ducs,  de  comtes 
et  de  préfets.  Aux  preuves  régulières  et  minu- 
tieuses exigées  par  la  jurisprudence  romaine, 
ils  substituent  les  épreuves  religieuses  par  le  feu 
et  par  l’eau  et  bientôt  après  les  combats  singu- 
liers , dont  nous  avons  conservé  la  mauvaise  ha- 
bitude. Quel  témoignage  plus  puissant  de  leur 
victoire  et  de  leur  souveraineté!  «Puisque Dieu 
dirige  l’événement  des  guerres  nationales  et 
donne  la  palme  au  parti  le  plus  juste,  pourquoi 
ne  le  consuiterait-on  pas  par  les  armes  dans  les 
affaires  particulières?»  Voilà  ce  qu’ils  disaient, 
convaincus  que,  dans  leurs  querelles  privées, 
les  Romains  ne  tenteraient  pas  comme  individus 
une  lutte  qui  leur  avait  si  malréussi  comme  na- 
tion. Et  c’est  ainsi  que  cette  funeste  innovation 
a introduit  dans  les  disputes  humaines  un  élé- 
ment déplorable  dont  les  générations  futures  de- 
vaient longtemps  subir  les  conséquences.  La 
portion  des  terres  conquises  que  les  Barbares 
s’étaient  adjugées,  donna  naissance  à des  vexa- 
tions de  toute  espèce  et  continua , sous  des  for- 
mes nouvelles , le  système  d’usurpation  que  les 
Romains  avaient  suivi , partout  où  leurs  armes 
s’étaient  avancées.  Les  artisans  ne  furent  plus 
libres  de  travailler  pour  eux-mêmes  ; ils  se  virent 
adjugés  par  le  droit  de  la  guerre  aux  chefs  de 
leurs  vainqueurs  , et  ceux-ci  entourés  de  forge- 
rons, de  charpentiers,  de  cordonniers,  de  tail- 
leurs, de  teinturiers , d’orfèvres , joignaient  aux 
revenus  de  leurs  terres  les  profits  du  travail  de 
ces  ouvriers.  C’était  encore  la  servitude  romaine, 
avec  cette  différence  que  naguère  les  Romains 
l’exploitaient  pour  leur  compte  et  que  mainte- 
nant ils  la  subissaient  pour  le  compte  d’autrui. 
La  civilisation  n aurait  pas  manqué  de  perdre  à 
ce  changement , si  plus  tard  une  main  puissante 
n’avait  organisé  les  élémens  épars  de  l’ordre  so- 
cial nouveau , en  associant  l’intelligence  romaine 
à la  force  vandale  et  en  pliant  l’indépendance  un 
peu  sauvage  de  celte  force  au  régime  de  la  con- 
trainte et  au  respect  de  la  loi.  Ce  grand  réforma- 
teur fut  Charlemagne. 

Le  fait  essentiel  et  caractéristique  de  l’inva- 
sion des  peuples  désignés  sous  le  nom  de  Barba- 
res, ce  fut  leur  passage  de  l’état  conquérant  et 
vagabond  à la  condition  de  propriétaires.  La 
manière  dont  ils  se  distribuèrent  une  portion  du 
territoire  conquis,  chacun  selon  ses  habitudes 
natives,  amena  des  modifications  profondes  dans 
le  système  de  la  propriété , sans  amélioration  no- 
table au  sort  des  cultivateurs.  On  trouve  dans  les 
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lois  des  Yisigotlis  et  des  Bourguignons  que 
ces  deux  peuples  eurent  les  deux  tiers  des  ter- 
res *)  ; les  Francs  ne  suivirent  pas  le  même  plan 
et  prirent  ce  qu’ils  voulurent.  Ils  ne  prirent  ce- 
pendant pas  tout , et  les  Bourguignons  n’avaient 
pas  même  exercé  leur  droit  de  conquête  sur  la 
totalité  des  terres  disponibles  , puisqu’il  est  sti- 
pulé dans  un  supplément  de  leur  loi 2)  qu’on  n’en 
donnerait  plus  que  la  moitié  à ceux  qui  vien- 
draient ensuite  dans  le  pays.  Pendant  long-temps, 
chaque  Barbare  s’établit  en  pension  chez  chaque 
Romain  comme  avaient  fait  les  Athéniens  chez 
les  peuples  conquis,  comme  les  Romains  eux- 
mêmes  avaient  fait , à leur  tour,  chez  les  nations 
dont  il  s’étaient  rendus  maîtres.  Ainsi  la  propriété 
changeait  de  main , mais  le  système  grec  et  ro- 
main , de  vivre  aux  dépens  d’autrui , subsistait 
toujours , et , sous  ce  rapport , il  n’y  avait  rien 
de  changé , si  ce  n’est  que  la  barbarie  prenait  sa 
revanche  aux  dépens  des  anciens  oppresseurs, 
désormais  opprimés.  Sous  quelque  point  de  vue 
qu’on  envisage  cette  rude  transition,  on  n’y 
aperçoit  pas  encore  le  germe  d’une  révolution 
économique  décisive.  L’aristocratie  territoriale 
nouvelle  ne  se  distingue  des  anciens  propriétaires 
de  latifundia  que  par  des  habitudes  moins  élé- 
gantes et  moins  polies  ; mais  la  cruauté  au  fond 
est  égale  dans  les  deux  castes  ; la  nouvelle  bat 
elle-même  ses  serviteurs;  l’ancienne,  mieux 
élevée , les  faisait  battre  : voilà  la  différence. 

Le  monde  romain  était  si  fortement  imprégné 
de  ces  idées  de  servitude  et  de  hiérarchie  despo- 
tique , que  les  Barbares  n’eurent  pour  ainsi  dire 
qu’à  substituer  leurs  dénominations  à celles  de 
l’administration  impériale.  Les  employés  étaient 
presque  tous  les  mêmes  ; le  pouvoir  coulait  dans 
les  mêmes  canaux.  La  bourgeoisie  romaine  avait 
fait  place  à l’état-major  des  Barbares , et  sauf  les 
conséquences  qui  découlèrent  de  cette  substitu- 
tion , la  révolution  qui  s’opérait  aurait  pu  passer 
pour  un  simple  changement  de  fonctionnaires 
publics.  Mais  bientôt  les  chefs  conquérans  accor- 
dèrent des  exemptions  de  charges , des  domai- 
nes , des  bénéfices  viagers  que  les  empiétemens 
successifs  de  leurs  subordonnés  finirent  par  ren- 
dre héréditaires.  Les  distinctions  pénétrèrent 
jusqu’aux  entrailles  de  la  société  civile  ; il  y eut 
des  terres  libres  d’impôt , saliques  et  allodiales , 
dont  les  propriétaires  s’arrogèrent  peu  à peu  des 
droits  sur  les  habitans  voisins  et  devinrent , sous 

*)  Montesquieu  , Esprit  des  Lois , liv  . XXX , 
chap.  VIII. 

-)  Lt  non  ampliüs  à Burgundionibus  qui  infra  ve- 
nerunt  requiratur  qvàminprœsens  nécessitas  fuerit, 
medietus  tcrræ  (art.  11.) 


le  titre  de  seniores  ou  seigneurs,  de  véritables 
tyrans.  La  chasse , qu’ils  aimaient  avec  passion , 
fut  considérée  par  eux  comme  un  droit  interdit 
aux  paysans.  11  y avait  plus  de  danger  à tuer  un 
cerf  ou  un  sanglier  qu’à  se  défaire  d’un  homme. 
Cependant  toutes  ces  vexations  n’étaient  pas  éta- 
blies par  les  lois  et  jamais  il  n’v  eut , à propre- 
ment parler , un  édit  de  confiscation  générale. 
Quand  cet  abus  de  la  domination  fut  inscrit  dans 
les  codes,  il  y avait  long-temps  qu’il  figurait  par- 
mi les  faits  accomplis.  Le  clergé  en  adoucissait 
chaque  jour  les  rigueurs  par  son  influence  sur 
les  dépositaires  de  la  force;  entièrement  com- 
posé de  natifs,  gens  habiles  et  déliés , il  ne  né- 
gligeait aucune  occasion  de  faire  plier  sous  le 
joug  religieux  la  tête  altière  des  dominateurs,  il 
leur  apprenait  le  latin,  en  le  corrompant  sans 
doute,  mais  enfin  il  leur  facilitait  ainsi  le  moyen 
d’entrer  en  communication  plus  intime  avec  des 
lois  et  des  coutumes  qui  devaient  à la  longue  in- 
fluer sur  eux. 

Une  circonstance  signalée  avec  raison  comme 
très  importante  par  les  historiens,  contribua 
beaucoup  aussi  à empêcher  l’invasion  germaine 
de  remplacer  de  toutes  pièces  le  régime  précé- 
dent. Les  Barbares  avaient  l’habitude  de  se  ras- 
sembler dans  leurs  bois  et  dans  leurs  marais  au- 
tour de  la  personne  de  leurs  chefs,  qui  prenaient 
conseil  de  l’assemblée  générale  et  délibéraient 
avec  elle  avant  d'agir.  Quand  ils  se  furent  épar- 
pillés et  fixés  sur  les  territoires  conquis,  ils  se 
présentèrent  avec  moins  d’exactitude  aux  réu- 
nions , et  l’autorité  des  chefs  ne  s’étendit  guère 
au-delà  d’un  certain  rayon.  Plus  d’un  Barbare 
entra  dans  les  ordres  sacrés  et  y apporta  ses  ha- 
bitudes d’intempérance  ; les  questions  de  doc- 
trine se  décidèrent  souvent  par  la  force.  En 
Espagne,  les  Yisigoths,  firent  rédiger,  sous  l’in- 
fluence des  conciles,  plusieurs  codes  de  lois 
mêlées  de  principes  romains  et  de  préjugés  re- 
ligieux. En  Angleterre,  la  descente  des  Saxons 
trouva  les  habitans  abandonnés  à eux-mêmes  et 
leur  établissement  n’y  devint  définitif  qu’après 
une  lutte  de  plus  de  cent  ans.  Pendant  long- 
temps cette  Ile  fameuse  sembla  effacée  de  la  carte 
et  fut  regardée  comme  une  terre  mystérieuse 
dont  on  racontait  toutes  sortes  de  prodiges. 
Quand  on  la  découvrit  pour  la  seconde  fois,  tout 
y était  changé  ; sept  royaumes  indépendans  s’y 
étaient  formés  et  quoique  sans  cesse  agités  par 
la  discorde,  ils  avaient  fait  presque  entièrement 
disparaître  jusqu’aux  derniers  vestiges  de  la  su- 
prématie romaine.  Un  nouvel  ordre  politique 
venait  de  naître.  La  Gaule  et  l’Espagne  étaient 
partagées  entre  les  deux  puissantes  monarchies 
des  Francs  et  des  Yisigoths;  l’Afrique  était  en 
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proie  aux  Vandales  proprement  dits  et  aux  Mau- 
res. L’Italie  obéissait  à des  étrangers  ; on  ne 
voyait  plus  de  traces  de  la  majesté  romaine,  si 
ce  n’est  dans  l’empire  d’Orient,  qui  s’étendait 
encore  des  rives  du  Danube  jusqu’aux  bords  du 
Nil  et  du  Tigre.  Hors  de  là  une  foule  de  natio- 
nalités nouvelles  s’étaient  formées;  nous  assis- 
terons bientôt  au  développement  de  leur  état 
social.  (B.  tom.  I,pag.  461  à 174.) 

Nous  avons  parcouru  d’un  pas  rapide  l’his- 
toire des  expériences  qui  ont  été  faites  chez  les 
peuples  civilisés  pour  améliorer  la  condition 
physique  et  morale  de  l’homme.  La  Grèce, 
Rome,  le  moyen-àge,  les  temps  modernes  ont 
successivement  passé  sous  nos  yeux , et  partout 
le  même  problème  s’est  présenté;  partout  la  lutte 
de  l’esclave  et  du  maître , du  riche  et  du  pauvre, 
de  l’entrepreneur  et  de  l’ouvrier.  Cette  lutte  qui 
dure  encore  sous  des  formes  nouvelles , a donné 
naissance  à tous  les  systèmes  d’économie  poli- 
tique qui  se  sont  succédé,  depuis  les  économiques 
deXénophon , qui  proposait  de  marquer  au  front 
les  esclaves , pour  les  empêcher  de  s’échapper , 
jusqu’à  la  théorie  sociétaire  de  Fourier  et  aux 
sociétés  coopératives  d’Owen.  L’esprit  demeure 
confondu  de  la  monotonie  de  ces  expériences  so- 
ciales , toujours  entravées  et  sans  cesse  renais- 
santes , pour  mourir  et  renaître  encore  de  gé- 
nération en  génération.  Aux  deux  extrémités 
de  l’ère  chrétienne , et  aux  extrémités  du  mon- 
de, dans  la  vieille  Rome  et  aux  États-Unis, 
on  retrouve  toujours  l’esclavage  tel  qu’il  fut  con- 
tinué par  les  Barbares  et  maintenu  par  la  féoda- 
lité; et  l’on  croirait  que  l’humanité  est  resté 
stationnaire,  à voir  l’extrême  lenteur  de  ses 
conquêtes,  et  son  insouciance  à les  conserver. 
Cependant  le  progrès  social  ne  s’est  jamais  ar- 
rêté depuis  l’antiquité,  quoiqu’il  nous  apparaisse 
confus  et  désordonné  à certaines  époques.  L’a- 
vénement  du  christianisme  , l’invasion  des  Bar- 
bares , les  croisades , les  persécutions  même 
contre  les  juifs , l’établissement  des  villes  Anséâ- 
tiques,  l’affranchissement  des  communes,  l’or- 
ganisation des  corporations  par  saint  Louis,  le 
mouvement  industriel  et  commercial  des  répu- 
bliques italiennes,  le  protestantisme , la  décou- 
verte de  l’Amérique  ont  apporté  des  changemens 
graduels  dans  la  marche  de  l’économie  politique. 
Les  expériences  n’ont  pas  discontinué,  précédant 
toujours  les  théories.  Nous  avons  assisté  à ces 
développemens  laborieux  de  la  science,  dans 
les  faits  : il  est  temps  de  les  résumer  dans  les 
systèmes. 

Ces  divers  systèmes  ont  toujours  emprunté 
quelque  chose  du  caractère  des  nations  chez  les- 
quelles ils  ont  pris  naissance.  L’Italie  qui  a eu 


l’honneur  de  rallumer  le  flambeau  de  toutes  les 
sciences,  est  la  première  qui  se  soit  livrée  à 
l’élude  de  l’économie  politique.  Tandis  que  la 
plupart  des  grands  États  de  l’Europe  étaient  en 
proie  aux  expédiens  financiers  et  à la  misère , des 
banques  s’établissaient  à Venise , à Milan  et  à 
Gênes  ; on  dressait  à Florence  les  premiers  bud- 
gets des  dépenses  et  des  recettes  publiques  ; on 
substituait  la  noblesse  de  soie  et  de  laine  à la 
noblesse  d’épée.  D’excellens  écrits  sur  les  mon- 
naies révélaient  les  secrets  du  crédit  et  créaient 
la  science  des  finances.  Il  n’est  pas  jusqu’aux 
malheurs  de  la  Péninsule  qui  n’aient  favorisé 
les  progrès  de  l’économie  politique , en  faisant 
éprouver,  aux  Italiens,  sous  Charles-Quint , 
la  funeste  influence  des  monopoles , des  hautes 
taxes  et  des  prohibitions.  Dès  l’année  1582, 
Gaspard  Scarufli  publiait  son  travail  sur  les  mon- 
naies el  sur  la  vraie  proportion  entre  T or  et  V argent. 
Il  proposait  la  création  d’un  medium  universel 
de  la  circulation  et  la  marque  de  tous  les  ou- 
vrages d’orfèvrerie.  Le  Napolitain  Serra  qui 
écrivait  en  1615  son  Traité  des  causes  qui  peuvent 
faire  abonder  l'or  et  l'argent  dans  les  royaumes , 
comprenait  déjà  le  pouvoir  productif  de  l’indus- 
trie. Bandini,  précurseur  de  Quesnay  et  des  phy- 
siocrates,  signalait  les  avantages  d’un  impôt 
unique,  comme  plus  facile  et  plus  économique  ; 
Broggia  publiait  le  premier  écrit  méthodique  sur 
la  théorie  des  impôts.  Mais  le  plus  célèbre  des 
économistes  italiens  est  sans  contredit  le  profes- 
seur Genovesi,  que  l’on  peut  considérer  à juste 
titre  comme  le  rival  d’Adam  Smith,  sinon  pour 
la  justesse  de  ses  doctrines,  au  moins  pour  l’im- 
pulsion qu’il  sut  donner  à l’enseignement  de  la 
science  dans  toute  l’Italie. 

Aucun  écrivain  ne  représente,  en  effet,  plus 
exactement  le  caractère  de  l’école  économique 
italienne.  Cette  école  a été  de  tout  temps  philoso- 
phique etréformalrice  ; elle  se  plaît  aux  hasards 
de  la  politique  et  ses  conseils  s’adressent  moins 
souvent  aux  peuples  qu’aux  rois.  Genovesi  a eu 
le  courage  de  la  maintenir  dans  cette  ligne  péril- 
leuse et  honorable.  11  a combattu  pour  la  liberté 
du  commerce  des  grains,  pour  l’abolition  des 
lois  sur  l’intérêt  de  l’argent  et  pour  la  réduction 
du  nombre  des  communautés  religieuses.  Il  a 
proclamé  la  supériorité  du  travail  sur  la  fécon- 
dité des  mines  pour  enrichir  les  nations.  Il  pré- 
voyait nettement,  en  1764,  l’émancipation  des 
États-Unis  d’Amérique  et  la  ruine  du  système 
colonial.  Sa  haute  moralité,  son  éloquence,  sa 
vaste  érudition  n’ont  cessé  d’attirer  près  de  lui 
une  foule  de  disciples,  et  quoique  ses  doctrines 
fussent  favorables  au  système  mercantile,  on 
peut  le  considérer  comme  le  fondateur  de  l'éco- 
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nomie  politique  en  Italie.  Algarotti , l’un  de  ses 
plus  célèbres  successeurs,  nous  a donné  la  pre- 
mière analyse  des  phénomènes  de  la  division  du 
travail , dont  le  marquis  de  Beccaria  devait  com- 
pléter la  théorie  presque  au  même  moment  où 
elle  recevait , en  Angleterre,  les  belles  démons- 
trations d’Adam  Smith.  Beccaria  , dans  son  lan- 
gage pittoresque,  appelait  le  fer  métal-père ; il 
était  d’ailleurs,  sectateur  des  économistes  fran- 
çais de  l’école  de  Quesnay. 

Les  Méditations  sur  l'économie  politique , du 
comte  Yerri,  n’ont  pas  moins  contribué  au  suc- 
cès de  l’école  italienne.  Yerri  est  le  précurseur 
d’Adam  Smith.  Son  style  concis  et  énergique, 
ses  comparaisons  ingénieuses  et  frappantes  ont 
donné  beaucoup  de  popularité  à ses  ouvrages, 
malgré  les  lacunes  importantes  qu’on  y remar- 
que. Yasco  et  Ricci  qui  écrivaient  sur  la  mendi- 
cité et  sur  les  établissemens  de  bienfaisance,  re- 
présentent les  théories  de  Godwin  et  de  Malthus 
en  Italie.  Le  premier  soutenait  que  les  gouverne- 
mens  devaient  secours  aux  pauvres  ; le  second 
établissait  l’inutilité  et  le  danger  de  toute  assis- 
tance systématique  et  obligée.  On  trouve  dans 
Yasco  l’idée  saint-simonienne  de  l’abolition  de 
l’héritage.  Ortès , son  contemporain , a été  trop 
vanté  ; mais  cet  auteur  a le  mérite  d’avoir  signalé 
le  premier,  en  Italie,  l’envahissement  du  paupé- 
risme et  les  moyens  d’y  remédier.  Il  a très  bien  fait 
ressortir  le  contraste  de  la  misère  et  de  l’opu- 
lence dans  les  grandes  villes.  Selon  lui,  «la 
population  se  maintient,  augmente  ou  diminue 
toujours  proportionnellement  aux  richesses;  mais 
jamais  elle  ne  précède  les  richesses.  Les  géné- 
rations des  brutes  sont  limitées  par  l’action  de 
l’homme  ; les  générations  des  hommes  sont  limi- 
tées par  la  raison.  Les  populations  diminuent 
par  les  impôts  excessifs  et  par  l’esclavage.  Le 
célibat  est  aussi  nécessaire  que  le  mariage  pour 
conserver  la  population.  Reprocher  le  célibat  à 
un  célibataire  serait  la  même  chose  que  de 
reprocher  le  mariage  aux  hommes  mariés.  Les 
maisons  de  travail  pourvoient  quelques-uns  et 
dépourvoient  un  plus  grand  nombre.  » 

Filangieriea  été  en  Italie  l’un  des  plus  habiles 
défenseurs  de  la  liberté  du  commerce , l’ennemi 
constant  des  nombreuses  armées  permanentes. 
« Tant  que  les  maux  de  l’humanité  ne  seront  pas 
guéris,  s’écriait-il,  tant  que  les  erreurs  et  les 
préjugés  qui  perpétuent  ces  maux  trouveront  des 
partisans  ; tant  que  la  vérité  , connue  seulement 
de  quelques  hommes  privilégiés,  restera  cachée 
à la  plus  grande  partie  du  genre  humain  ; tant 
qu’ellese  montrera  loin  des  trônes,  ledevoirdu 
philosophe  économiste  est  de  la  prêcher,  de  la 
soutenir,  de  la  provoquer  et  de  l’illustrer.  Si  les 


lumières  qu’il  répand  ne  sont  pas  utiles  à son 
siècle,  à sa  patrie,  elles  le  seront  certainement 
à un  autre  siècle,  à un  autre  État.  Citoyen  de 
tous  les  pays,  contemporain  de  tous  les  âges, 
l’univers  est  sa  patrie,  la  terre  est  sa  chaire, 
ses  contemporains  et  ses  descendans  sont  ses 
disciples.»  Jamais  peut-être  l’expression  cosmo- 
polite de  l’école  italienne  ne  s’était  manifesté 
d’une  manière  plus  vive  que  dans  cet  auteur,  si 
ce  n’est  dans  les  nombreux  écrits  de  Melchior 
Gioja , l’atlas  de  la  science , en  Italie.  Son  fameux 
Prospectus  des  sciences  économiques , avait  pour 
but  de  réduire  en  système  raisonné  tout  ce  que 
les  écrivains  ont  pensé , les  gouvernemens  sanc- 
tionné et  les  peuples  pratiqué  en  économie  po- 
litique et  privée.  Il  y a examiné  les  opinions  de 
tous  les  écrivains  italiens  et  étrangers.  C’est  une 
véritable  encyclopédie  de  la  science;  mais  elle 
n’est  pas  toujours  impartiale , surtout  envers  les 
Français. 

Le  caractère  distinctif  de  l’école  économique 
des  Italiens  consiste  principalement  dans  leur 
manière  large  et  complexe  d’envisager  les  ques- 
tions. Ils  ne  s’occupent  pas  de  la  richesse  sous  le 
point  de  vue  abstrait  et  absolu,  mais  sous  le 
rapport  du  bien-être  général.  Pour  qu’une  me- 
sure économique  leur  paraisse  importante  , il 
ne  faut  pas  seulement  qu’il  s’y  rattache  une  ques- 
tion d’argent,  mais  un  intérêt  moral  ou  politique. 
Les  sociétés  ne  sont  pas  à leurs  yeux  des  mai- 
sons de  banque  et  les  ouvriers  des  machines.  Ils 
considèrent  l’homme  comme  l’objet  perpétuel 
de  leur  sollicitude  et  de  leur  étude.  Ils  sont  pu- 
blicistes autant  qu’économistes.  Montesquieu 
représente  le  mieux  dans  notre  langue  le  vérita- 
ble type  de  l’économiste  dans  la  leur.  Les  ques- 
tions dans  lesquelles  ils  ont  excellé  sont  celles 
des  monnaies,  des  ports  francs,  de  l’agricul- 
turé,  des  monts-de-piété,  des  établissemens  de 
bienfaisance.  Si  leurs  nombreux  ouvrages  n’ont 
pas  obtenu  un  grand  retentissement , il  faut  l’at- 
tribuer aux  précautions  ombrageuses  de  presque 
tous  les  gouvernemens  et  à la  position  person- 
nelle des  auteurs,  les  uns  ministres,  les  autres 
conseillers,  quelques-uns  ecclésiastiques;  mais 
l’économie  politique  leur  doit  sa  propagation  en 
Europe  et  d’excellens  traités  sur  une  foule  de 
spécialités  importantes.  La  plupart  de  ces  éco- 
nomistes ont  eu  à braver  l’inquisition  de  Rome, 
celle  de  Venise,  les  préjugés  contemporains  et 
le  despotisme  de  leurs  gouvernemens.  Us  ont 
écrit  contre  les  abus  exislans  en  quelque  sorte 
sur  la  brèche.  Leur  vie  fut  un  combat  et  l’écono- 
mie politique  est  restée  pour  eux  la  science  so- 
ciale, la  science  universelle:  partout  ailleurs 
elle  n’est  que  la  science  des  richesses. 
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En  Espagne,  elle  fut  toujours  considérée 
comme  l’alliée  du  fisc.  Toute  la  législation  éco- 
nomique de  ce  pays  est  empreinte  d’un  carac- 
tère exclusif  qui  remonte  jusqu’à  l’expulsion  des 
Maures,  et  à la  découverte  du  Nouveau-Monde. 
La  liberté  de  l’industrie  y succomba  de  bonne 
heure  devant  l’établissement  des  manufactures 
de  monopole  seigneurial  ou  royal , et  le  besoin 
d’assurer  à l’Espagne  le  marché  de  l’Amérique 
y donna  naissance  au  système  prohibitif  qui  a in- 
fecté, depuis,  toute  l'Europe.  Tous  les  fléaux 
économiques  découlent  de  cette  source.  En 
poursuivant  à outrance  les  Maures  et  les  juifs, 
les  Espagnols  ont  détruit  dans  le  Péninsule  l’es- 
prit d’entreprise  et  de  spéculation:  en  multipliant 
les  couvens  et  les  moines,  ils  ont  donné  une 
prime  à l’indolence  et  élevé  la  mendicité  au  rang 
d’une  profession.  Les  majorais,  la  main-morte, 
la  haine  pour  les  étrangers  ont  causé  un  égal 
préjudice  à l’agriculture , à l’industrie  et  au 
commerce.  Il  n’y  a peut-être  pas  de  pays  au 
monde  où  l’administration  économique  ait  causé 
plus  de  maux;  et  l’on  pourrait  dire  que  l’Espagne 
a essayé  sur  elle-même  tous  les  mauvais  systè- 
mes , comme  certains  expérimentateurs  essaient 
des  poisons.  Que  pouvaient-on  tenter  d’utile 
sous  la  menace  des  rigueurs  de  l’inquisition  et 
en  présence  des  mines  d’Amérique,  dont  les  pro- 
duits inépuisables  semblaient  improvisés  tout 
exprès  pour  réparer  toutes  les  erreurs,  pour 
faire  illusion  sur  tous  les  dangers  ! Cette  prospé- 
rité a été  aussi  fatale  à l’Espagne  que  les  plus 
grands  malheurs.  Elle  l’a  endormie  dans  une  sé- 
curité funeste  ; elle  lui  a fait  croire  que  la  puis- 
sance des  États  résidait  dans  les  métaux  précieux 
et  non  dans  le  travail  : elle  a engendré  les  préju- 
gés absurdes  de  la  balance  du  commerce  et  les 
lois  draconiennes  contre  l’exportation  du  numé- 
raire : elle  a couvert  de  fleurs  les  bords  du  préci- 
pice où  cette  monarchie  devait  un  jour  s’engloutir. 

C’est  dans  les  écrits  même,  publiés  sous  l’in- 
fluence de  ces  préjugés  déplorables,  qu’il  faut 
chercher  l’explication  de  la  décadence  de  l’Es- 
pagne et  du  progrès  des  mauvaises  doctrines  éco- 
nomiques dans  ce  pays.  Presque  tous  rédigés 
par  des  prêtres  ou  par  des  employés  du  fisc , ces 
traités  sont  de  véritables  manifestes  contre  les 
principes  fondamentaux  de  la  richesse  des  na- 
tions. Oppression  au  dedans,  exclusion  au  de- 
hors, telle  est  leur  devise.  On  dirait,  en  les  li- 
sant , que  l’espèce  humaine  a été  créée  pour  le 
bon  plaisir  de  quelques  familles  ou  de  quelques 
corporations.  Toutefois,  vers  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle , le  mouvement  philosophique  parti 
de  France  pénétra  en  Espagne  et  y produisit  une 
réaction  favorable  à l’économie  politique,  sous 


le  règne  de  Charles  III.  Des  commissaires  furent 
nommés  pour  explorer  les  possessions  américai- 
nes ; des  canaux  furent  tracés , des  routes  ou- 
vertes dans  la  métropole  et  la  banque  de  Saint- 
Charles  sembla  vouloir  initier  les  Espagnols  aux 
avantages  du  crédit.  En  même  temps,  Cabarrus, 
Jovellanos,  Danvila,  Martinez  de  la  Mata,  Sem- 
peré  y Guarinos , et  de  nos  jours , Yalle  Santoro , 
Florez  Estrada,  et  plusieurs  membres  distin- 
gués des  cortès  essayaient  de  rappeler  la  nation 
aux  principes  trop  long-temps  méconnus  de  l’é- 
conomie politique. 

Mais  tous  ces  efforts  ont  été  impuissans  contre 
l’opiniâtreté  des  préjugés  nationaux  et  contre 
les  malheurs  dont  l’Espagne  a été  accablée  de- 
puis le  commencement  du  dix-neuvième  siècle. 
Le  système  prohibitif  lui  a fait  perdre  ses  plus 
belles  colonies;  les  monopoles  industriels  ont 
détruit  toutes  ses  manufactures;  la  dîme,  les 
majorats  ont  frappé  son  agriculture  de  stérilité  ; 
la  guerre  a dissipé  ce  qui  lui  restait  de  capitaux 
et  l’anarchie  paralyse  encore  les  efforts  qu’elle 
fait  pour  reprendre  son  rang  parmi  les  nations. 
Jamais  peuple  n’offrit  un  exemple  plus  frappant 
des  châtimens  qui  suivent  les  erreurs  en  écono- 
mie politique,  et  jamais  les  citoyens  d’aucun 
pays  n’expièrent  d’une  manière  plus  cruelle  les 
fautes  de  leur  gouvernement.  Il  n’y  a pas  une 
seule  plaie  sociale  de  cette  monarchie  qui  ne  soit 
le  résultat  d’une  mauvaise  doctrine  et  l’on  pour- 
rait dire  qu’elle  a servi  d’exemple  à toutes  les 
autres  en  leur  apprenant  à profiler  de  ses  mé- 
comptes. L’école  économique  espagnole  est  en 
effet  celle  qui  a répandu  le  plus  de  préjugés 
commerciaux  dans  le  monde , et  l’Espagne  est 
le  pays  qui  en  a le  plus  souffert.  Son  économie 
politique  est  encore  la  même  que  celle  de  Char- 
les-Quint  et  les  protestations  éloquentes  de  Jo- 
vanellos  et  de  Florez  Estrada  n’ont  pu  parvenir 
à l’entamer. 

L’économie  politique  a eu , en  France,  des 
destinées  plus  heureuses.  Il  ne  s’est  pas  passé  un 
siècle  sans  que  des  voies  généreuses  se  soient 
élevées  pour  le  triomphe  des  principes  éternels 
de  justice  dans  la  répartition  des  profits  du  tra- 
vail. Dès  le  règne  de  saint  Louis , les  corpora- 
tions assuraient  à chaque  corps  de  métier,  si  ce 
n’est  à chaque  travailleur , une  certaine  indé- 
pendance ; l’ouvrier  était  assujéti  à une  discipline 
sévère , mais  du  moins  la  corporation  était  libre. 
Sous  Henri  IY,  l’agriculture  eut  son  tour , et  les 
paysans  affranchis  d’une  foule  de  vexations , 
sortirent  pour  la  première  fois  de  l’état  de  tor- 
peur où  le  régime  féodal  les  avait  plongés.  On 
voit,  en  lisant  les  écrits  de  Sully,  que  ce  grand 
ministre  travaillait  d’une  manière  systématique 
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à émanciper  l'agriculture , et  que  celte  branche 
mère  de  la  production  occupait  déjà  dans  son 
esprit  le  rang  qui  lui  est  dû.  Colbert  organisa 
l’industrie  sur  des  bases  nouvelles1)  ; il  lui  donna 
des  encouragemens  et  des  lois  et  nous  avons  prou- 
vé qu’il  fut  moins  hostile  qu’on  ne  penseaux  inté- 
rêts agricoles.  Puis , vinrent  la  période  de  Law, 
la  fondation  et  les  organes  du  crédit , douloureu- 
ses expériences  qui  eurent  du  moins  l’avantage 
de  faire  connaître  à la  France  un  des  principaux 
élémens  de  sa  richesse  future.  Les  économistes 
du  dix-huitième  siècle  achevèrent  de  compléter 
l’œuvre  des  siècles  précédens , en  exposant  la 
première  théorie  économique  qui  ait  servi  d’in- 
troduction à la  science.  Ce  fut  comme  un  signal 
donné  à l’Europe,  et  dès  ce  moment  la  pensée 
humaine  sembla  n’avoir  plus  de  relâche.  Chacun 
comprit  que  la  science  sociale  intéressait  les  ci- 
toyens les  plus  modestes  autant  que  les  têtes  les 
plus  augustes.  La  société  voulut  se  connaître 
elle-même:  elle  étudia  les  phénomènes  de  sa 
propre  physiologie , et  c’est  ainsi  que  d’expé- 
riences en  expériences , même  au  prix  de  ses 
malheurs , la  France  est  parvenue  à poser  le  pro- 
blème de  l’avenir  avec  sa  netteté  accoutumée , à 
tous  les  peuples  et  à tous  les  gouvernemens. 
L’économie  politique  a été  philosophique  en  Italie 
et  fiscale  en  Espagne;  c’est  seulement  en  France 
qu’elle  a pris  le  caractère  organisateur  et  social 2). 

Les  économistes  allemands  ont  considéré  la 
science  d’un  point  de  vue  philosophique  et  poli- 
tique qui  les  distingue  entièrement  des  autres 
écrivains  européens.  Peu  s’en  faut  qu’à  leurs 
yeux  l’économie  politique  ne  soit  que  la  science 
de  l’administration,  la  science  de  l’État,  la  réu- 
nion des  sciences  camérales , comme  ils  l’appel- 
lent. Ils  y comprennent  presque  toujours  la  di- 
plomatie, le  droit  constitutionnel,  la  statistique 
et  même  la  police  de  l’État,  amalgames  étranges 
où  les  meilleurs  esprits  n’auraient  pas  manqué 
de  se  perdre,  si  la  difficulté  même  du  sujet  ne 
leur  avait  pas  imposé  une  réserve  salutaire.  On 
compte  parmi  eux  un  grand  nombre  de  parti- 
sans du  système  de  Quesnay , nommément  M. 
Schmalz  qui  a publié  dans  ces  dernières  années 
un  traité  qu'on  croirait  destiné  à restaurer  les 
doctrines  des  physiocrates.  MM.  les  professeurs 
Rau , de  Heidelberg , et  Pœlitz , de  Leipsig , ont 
exposé  de  la  manière  la  plus  complète  les  prin- 
cipes de  l’économie  politique  tels  qu’ils  sont  en- 
tendus en  Allemagne;  non  que  l’Allemagne  ait 
prétendu  avoir  sa  science  particulière  et  des  pro- 
cédés plus  parfaits  de  production  et  de  distribu- 

*)  Voir  le  chapitre  XXVIÎ  de  cette  Histoire. 

8)  Voyez  ANGLETERRE. 


tion  de  la  richesse,  mais  parce  que  dans  ce  pays 
l’économie  politique  a toujours  été  considérée 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  public  et  l’admi- 
nistration. Plusieurs  écrivains  ont  même  eu  la 
pensée  de  lui  donner  une  base  théologique,  et 
elle  ne  se  présente  nulle  part  avec  un  cortège 
plus  nombreux  de  développemens  et  d’applica- 
tions. M.  le  comte  de  Soden , qui  l’appelle  la 
science  de  l’économie  de  l’État  ( Slaats  haushal - 
tuncjs  kunde) , la  divise  en  théorie , législation  et 
administration.  Les  finances,  la  police,  l’éduca- 
tion y occupent  une  place  étendue. 

Cette  tendance  de  l’économie  politique  alle- 
mande à envahir  le  domaine  du  publiciste  est  de- 
venue presque  générale  en  Europe.  Déjà  dans 
son  Cours  complet , J. -B.  Say  s’était  livré  à une 
foule  de  digressions  sur  les  consommations  pu- 
bliques, sur  les  travaux  exécutés  par  l’État,  sur 
l’instruction  de  la  jeunesse,  sur  les  dépenses  de 
la  flotte  et  de  l’armée.  Le  progrès  de  la  richesse 
générale  lui  avait  démontré  l’utilité  et  même  la 
nécessité  de  l’intervention  du  gouvernement  dans 
les  grandes  entreprises  d’utilité  publique.  Il  se 
relâchait  peu  à peu  de  la  rigueur  des  principes 
exclusifs  qui  lui  avaient  fait  repousser  si  long- 
temps cette  puissante  intervention.  L'Angleterre, 
de  son  côté , en  entrant  pour  la  première  fois 
dans  la  carrière  des  enquêtes  parlementaires 
apportait  des  lumières  nouvelles  à l’économie 
politique  et  prouvait  delà  manière  la  plus  incon- 
testable tous  les  services  qu’on  pouvait  attendre 
de  l’influence  des  gouvernemens  sur  la  produc- 
tion. Toutefois,  l’Allemagne  est  demeuré  fidèle 
à ses  habitudes  métaphysiques,  et  nous  ne  con- 
naissons rien  de  plus  opposé  que  les  écrits  de 
ses  plus  grands  économistes  à la  netteté  des  écri- 
vains français  et  aux  formes  sévères  et  didacti- 
ques des  économistes  de  l’Angleterre. 

Le  développement  de  l’industrie  et  du  com- 
merce en  Allemagne  a commencé , néanmoins 
depuis  plusieurs  années , à modifier  la  tendance 
trop  spéculative  de  la  science  économique  dans 
cette  contrée.  M.  Krause,  auquel  ses  compatrio- 
tes doivent  un  travail  remarquable  sur  les  doua- 
nes prussiennes,  est  descendu  des  régions  méta- 
physiques sur  le  terrain  des  applications  et  il  a 
présenté  des  vues  d’un  grand  intérêt  pour  l’agri- 
culture, notamment  un  plan  développé  de  ban- 
que territoriale,  qui  nous  semble  digne  de  médi- 
tation. M.  Zachariæ,  M.  le  professeur  Hermann, 
M.  Malchus,  M.  de  Nébénius,  M.  Buchholz  sont 
entrés  de  plus  en  plus  dans  la  voie  des  réformes 
pratiques  et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
reconnaître  que  l’Allemagne  continue  d’v  mar- 
cher de  la  manière  la  plus  ferme  et  la  plus  éclai- 
rée. L’association  des  douanes  organisée  par  la 
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Prusse  est  la  réforme  économique  la  plus  vaste 
et  la  plus  hardie  qui  ait  été  exécutée  depuis  un 
siècle.  L’esprit  éminemment  éclectique  des  Al- 
lemands les  a garantis  de  bonne  heure  de  l’en- 
goûment  des  systèmes,  et  ils  ont  eu  le  bonheur 
de  profiter  des  expériences  de  leurs  voisins,  sans 
en  adopter  les  préjugés.  Comme  ils  s’étaient  tou- 
jours tenus  à égale  distance  du  régime  exclusif 
des  Espagnols,  du  système  manufacturier  des 
Anglais  et  des  violences  anti-commerciales  de  la 
Révolution  française , la  réforme  a pu  s’opérer 
parmi  eux  sans  bouleverser  les  existences  facti- 
ces qui  opposent  aujourd’hui  tant  d’entraves  aux 
améliorations,  dans  les  autres  pays.  Moins  abso- 
lus, les  Allemands  sont  moins  gênés  dans  leurs 
mouvemens;  ils  n’ont  pas  de  victimes  à faire, 
point  d’intérêts  à sacrifier  : la  réforme  y coule  à 
pleins  bords  comme  sur  une  terre  vierge,  et 
peut-être,  tandis  que  la  discussion  continue  dans 
les  États  renommés  par  leurs  habitudes  prati- 
ques, c’est  dans  le  pays  de  la  métaphysique  que 
se  feront  les  essais  les  plus  décisifs. 

Quelles  que  soient  les  différences  caractéristi- 
ques qui  distinguent  aujourd’hui  les  systèmes 
d’économie  politique  en  Europe , ils  viennent 
tous  se  fondre  peu  à peu  dans  une  opinion  com- 
mune, la  nécessité  d’une  répartition  plus  équi- 
table des  profits  du  travail.  Dans  les  pays  même 
où  la  presse  et  la  tribune  sont  muettes,  un  instinct 
prophétique  avertit  les  gouvernemens  des  vrais 
besoins  des  peuples  et  leur  impose  l’obligation 
d’y  satisfaire.  L’énergie  employée  jadis  aux  tra- 
vaux de  la  guerre  se  porte  vers  des  entreprises 
industrielles;  la  condition  de  l’ouvrier  est  hono- 
rée, et  nous  marchons  rapidement  vers  l’ac- 
complissement d’un  nouveau  pacte  , soit  entre  les 
travailleurs,  soit  entre  les  nations.  L’individu 
aspire  à sa  part  de  la  puissance  collective  des 
masses  et  nous  ne  concevons  plus  d’autre  état 
social  que  celui  qui  assure  à chacun  un  sort  pro- 
portionné à ses  talens  personnels  et  à son  labeur 
quotidien.  Les  gouvernemens  même  sont  obligés 
de  gagner  leur  vie  à la  sueur  de  leur  front  et  de 
résoudre  des  difficultés  qu’ils  pouvaient  impuné- 
ment éluder,  il  y a quelques  années.  I!  s’est  établi 
entre  eux  une  salutaire  émulation  de  mesures 
favorables  à l’accroissement  du  bien-être  général; 
et  l’on  citerait  difficilement  un  seul  acte  impor- 
tant d’administration  qui  n’ait  pour  but  le  pro- 
grès de  la  richesse  publique  et  l’amélioration  du 
sort  des  citoyens  les  plus  humbles.  Que  de  créa- 
tions de  ce  genre  l’économie  politique  n’a-t-elie 
pas  provoquées  depuis  le  commencement  du 
dix-neuvième  siècle?  L’ordre  s’est  rétabli  dans 
les  finances  et  la  foi  aux  engagemens  publics  est 
devenue  chose  sacrée;  les  caisses  d’épargne  ont 


offert  un  asile  aux  économies  du  pauvre;  des 
sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels 
se  sont  multipliées  dans  tous  les  pays  éclairés  ; le 
commerce  a rapproché  les  peuples  que  la  guerre 
avait  trop  long-temps  séparés.  Aucune  école  éco- 
nomique n’ose  soutenir  au  grand  jour  le  système 
exclusif,  et  personne  ne  croit  plus  qu’un  pays 
s’enrichisse  de  la  ruine  de  ses  voisins.  Les  croyan- 
ces respectives  des  vieilles  sectes  se  confondront 
bientôt  dans  une  religion  universelle,  dans  un 
catholicisme  industriel  et  pacifique  qui  résumera 
les  grands  travaux  du  passé  au  profit  et  à la 
satisfaction  des  besoins  de  l’avenir.  Quand  une 
ligne  de  chemin  de  fer  unira  Marseille  à Moscou , 
il  n’y  aura  plus  d’économie  politique  allemande 
ni  française , et  les  douanes  prussiennes  auront 
cessé  d’exister.  On  ne  dissertera  plus  sur  ce  qui 
nous  occupe  tant  aujourd’hui , si  ce  n’est  pour 
regretter  qu’on  ait  délibéré  si  long-temps  au 
lieu  d’agir. 

Des  complications  économiques  résultant  de  V af- 
franchissement industriel  depuis  1789.  Le  moment 
est  venu  d’agir,  en  effet,  car  tout  marche  d’un 
pas  rapide  et  le  mouvement  qui  nous  emporte 
nous  laisse  à peine  le  temps  de  regarder  autour 
de  nous.  Il  ne  reste  plus  rien  de  l’ancien  état  so- 
cial sur  lequel  s’appuyaient  les  institutions  de  nos 
pères;  un  demi-siècle  a suffi  pour  renouveler  la 
face  de  la  terre  et  le  théâtre  des  expériences.  Le 
malaise  de  la  société  actuelle  dépend  surtout  de 
l’incompatibilité  qui  existe  entre  les  vieux  systè- 
mes et  les  intérêts  nouveaux.  Les  principes  éco- 
nomiques qui  nous  régissent  datent  de  plus  de 
deux  cents  ans,  et  notre  constitution  industrielle 
n’a  plus  rien  de  commun  avec  celle  de  l’époque 
où  ils  virent  le  jour.  De  quelque  côté  que  nous 
portions  les  yeux , ce  contraste  nous  frappe  et 
présage  une  rénovation.  L’examen  que  nous  al- 
lons en  faire  sera  la  conclusion  de  celte  histoire 
et  en  résumera  la  moralité. 

Le  premier  coup  fut  frappé  par  la  révolution 
française.  C’est  elle  qui  abolit  dans  une  seule  nuit 
le  droit  d’aînesse,  les  substitutions,  les  majo- 
rais, les  dîmes  et  les  privilèges  de  tout  genre.  A 
l’ancien  système  de  concentration  des  proprié- 
tés, elle  fit  succéder  leur  division  extrême, 
dont  l’excès  remet  aujourd’hui  en  question  les 
premiers  bienfaits.  Elle  affranchit  le  travail  en 
abolissant  les  corporations,  et  fit  renaître  le 
commerce  en  supprimant  les  douanes  intérieu- 
res. Mais,  depuis,  nous  avons  vu  croître  sur  ce 
terrain  la  concurrence  illimitée , la  multiplica- 
tion des  exploitations  rurales  au  capital  insuffi- 
sant, et  l’agriculture  à la  manière  irlandaise.  Une 
seule  caste  était,  avant  1789,  soumise  à l’impôt  ; 
l’égalité  devant  la  loi  y a soumis  toutes  les  au- 
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1res.  La  répartition  a été  plus  équitable  sans 
doute  ; mais  le  fardeau  s’est  singulièrement  ac- 
cru. La  destruction  des  jurandes  accorda  la  li- 
berté à l’ouvrier,  mais  elle  supprima  la  respon- 
sabilité des  maîtres.  La  révolution  donnait  beau- 
coup : elle  demandait  davantage.  Ainsi , dès  les 
premiers  pas,  toute  l’ancienne  organisation  so- 
ciale était  profondément  modifiée , et  les  institu- 
tions nouvelles  demeuraient  soumises  aux  vieil- 
les coutumes  ou  abandonnées  au  hasard.  En 
émancipant  les  hommes  , on  leur  laissait  les  fers 
aux  pieds;  la  liberté  allait  leur  devenir  plus  fu- 
neste que  la  servitude.  Au  lieu  de  faire  la  guerre 
à leurs  maîtres,  ils  se  la  firent  entre  eux. 

Chacun  sait  les  complications  imprévues  qui 
sont  nés  de  cet  état  de  choses.  Ce  fut  un  beau 
spectacle  sans  doute,  que  de  voir  la  lice  ouverte 
à toutes  les  capacités;  mais  que  de  mécomptes  ! 
Que  d’espérances  trompées!  Que  d’entreprises 
malheureuses  ! Les  uns , en  se  précipitant  vers 
le  mariage  comme  vers  la  terre  promise,  n’en- 
gendrèrent que  le  paupérisme  et  ne  recueillirent 
que  la  misère  ; les  autres  s’aventurant  sans  expé- 
rience dans  les  hasards  de  l’industrie,  n’y  ren- 
contrèrent que  la  banqueroute,  et  crurent  se 
sauver  par  les  prohibitions.  Étrange  aveugle- 
ment qui  leur  faisait  invoquer,  comme  un 
remède  à leurs  maux,  le  fléau  même  qui  avait 
causé  les  maux  de  leurs  pères  et  qui  n’était,  après 
tout,  que  la  résurrection  d’un  privilège!  Tel  fut 
le  point  de  départ  de  la  première  et  de  la  plus 
funeste  contradiction  de  notre  législation  indus- 
trielle : en  rendant  la  liberté  à l’industrie , on  ne 
la  rendit  point  au  commerce,  et  la  consomma- 
tion fut  attaqué  par  les  fausses  mesures  que  l’on 
prenait  pour  augmenter  les  élémens  de  la  pro- 
duction. Loin  de  sortir  de  cette  fausse  route,  la 
France  s’y  est  chaque  jour  engagée  davantage, 
de  sorte  qu’on  a substitué  à l’ancienne  aristocra- 
tie féodale  une  aristocratie  de  douanes , qui 
profite  des  monopoles  au  détriment  de  la  masse 
des  travailleurs.  Le  résultat  de  ce  système  a été 
de  constituer  les  chefs  de  l’industrie  en  hostilité 
permanente  entre  eux-mêmes  et  de  placer  les 
ouvriers  dans  la  nécessité  de  se  faire  une  per- 
pétuelle concurrence  au  rabais,  c’est-à-dire 
d’accroître  leurs  chances  de  misère  et  de  priva- 
tions. La  dîme  de  nos  jours  se  lève  dans  les 
ateliers  ; nos  forges  et  nos  filatures  sont  deve- 
nues des  donjons  où  siègent,  revêtus  de  leurs 
armures  d’or , les  hauts  et  puissans  seigneurs  de 
l’industrie  moderne. 

Le  régime  colonial  actuel  n’est  pas  moins  in- 
compatible avec  la  situation  véritable  des  colo- 
nies. 11  n’y  a plus  de  colonies,  dans  l’acception 
du  mot , le  trafic  des  nègres  est  interdit  par  des 
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traités  solennels:  l’esclavage  a été  aboli  par  le 
parlement  d’Angleterre,  et  dans  le  Nouveau- 
Monde  , une  république  noire  vient  de  traiter 
d’égale  à égale  avec  sa  métropole.  Les  Anglais 
et  les  Espagnols  ont  perdu  leurs  plus  belles  pos- 
sessions dans  les  deux  Amériques.  Et  cepen- 
dant le  régime  colonial  subsiste  toujours  : faute 
du  corps  on  s’attache  à l’ombre  ; on  prétend 
conserver  avec  des  nations  libres  les  habitudes 
despotiques  et  exclusives  qu’on  avait  prises  avec 
des  établissemens  asservis.  L’expérience  et  l’é- 
conomie politique  ont  beau  démontrer  qu’on 
gagnerait  davantage  à traiter  sur  un  pied  plus 
libéral  ; la  routine  l’emporte  et  la  contra- 
diction survit.  Le  commerce  d’un  grand  peuple 
continue  d’être  subordonné  aux  intérêts  mal 
entendus  de  quelques  petites  îles,  comme  un 
vaisseau  amarré  à ces  corps-morts  qui  flottent  à 
l’entrée  de  nos  rades.  En  attendant,  les  intérêts 
se  compliquent  et  souffrent;  l’esclavage  fermente 
et  l’on  semble  ne  pas  s’apercevoir  que  les  colonies 
s’en  vont. 

Il  n’est  pas  jusqu’aux  grands  chemins  du  com- 
merce qui  n’aientépronvé  leur  révolution  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle.  La  Méditerranée 
a reconquis  son  sceptre , et  la  ville  d’Alexandre 
redevient  l’entrepôt  du  commerce  des  Indes.  Un 
éclair  du  génie  de  Napoléon  a rallumé  en  Égypte 
le  flambeau  de  l’industrie , éteint  depuis  plus  de 
mille  ans.  Alger  a cédé  à nos  armes , et  la  Grèce 
est  sortie  de  ses  ruines.  La  piraterie  a cessé  ses 
ravages,  et  dans  Constantinople  même  l’esprit 
de  réforme  pénètre  chaque  jour,  à la  faveur  de 
notre  influence  et  de  nos  idées.  Nos  bateaux  à 
vapeur  parcourent  librement  l’immense  littoral 
de  la  Méditerranée,  et  des  relations  inespérées 
s’établissent  entre  des  peuples  long-temps  in- 
connus les  uns  aux  autres.  Tous  ces  événemens 
ne  sont-ils  pas  destinés  à produire  de  profonds 
changemens  dans  l’économie  politique  euro- 
péenne? Et  n’esl-il  pas  à craindre  qu’en  per- 
sistant dans  une  législation  faite  pour  d’autres 
temps,  nous  ne  soyons  surpris  par  quelque 
fatale  catastrophe?  Venise  n’a-t-elle  pas  com- 
mencé à déchoir  le  jour  où  les  Portugais  dou- 
blèrent le  cap  de  Bonne-Espérance? 

Les  changemens  que  nous  venons  d’indiquer 
ne  sont  pas  les  seuls  qui  se  soient  passés  depuis 
cinquante  ans  et  qui  méritent  l’intérêt  des  éco- 
nomistes. Sans  sortir  du  domaine  des  faits  ma- 
tériels, nous  n’avons  qu’à  jeter  nos  regards  sur 
le  mouvement  des  sciences  physiques,  chimiques 
et  mécaniques.  Un  nouveau  monde  tout  entier  y 
a été  découvert , et  nous  consommons  aujour- 
d’hui pour  plusieurs  centaines  de  millions  de 
francs  de  produits  qui  étaient  à peine  connus 
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de  nos  pères.  La  production  générale  des  tissus 
de  coton  s’élève  à près  de  deux  milliards  ; celle 
du  sucre  à plus  de  cinq  cents  millions.  A calculer 
l’accroissement  de  l’industrie  des  laines,  des 
toiles,  du  fer,  de  la  houille,  des  glaces  et  le 
développement  prodigieux  de  ces  milliers  de  ma- 
nufactures domestiques  établies  au  sein  de  nos 
grandes  villes,  vous  ne  tarderez  pas  à reconnaître 
que  tous  les  élémens  de  la  production  sont  chan- 
gés et  qu’il  faut  de  nouvelles  lois  à ce  monde 
nouveau.  Chaque  jour  nous  apporte  sa  décou- 
verte, et  tandis  que  les  navires  du  commerce 
multiplient  les  arrivages  de  matières  premières, 
le  génie  de  la  mécanique  enseigne  des  procédés 
plus  économiques  pour  les  mettre  en  œuvre. 
Les  échanges  devenus  plus  nombreux  ont  amené 
à leur  tour  des  modifications  dans  le  système  du 
crédit  public  et  privé.  La  nécessité  familiarise 
peu  à peu  les  esprits  avec  l’organisation  des 
banques , avec  les  emprunts  publics  ; et  la  con- 
fiance , jadis  si  lente  avenir,  dépasse  quelquefois 
les  limites  du  possible  dans  les  grandes  spécula- 
tions de  notre  temps.  La  puissance  de  l’associa- 
tion ne  connaît  plus  de  bornes.  Aussitôt  qu’un 
obstacle  se  présente , une  armée  d’assiégans  ac- 
court pour  le  lever  et  semble  se  jouer  des  résis- 
tances même  de  la  nature.  Ici  un  pont  suspendu 
réunit  deux  montagnes;  plus  loin  un  merveil- 
leux tunnel  essaie  dépasser  sous  le  lit  d’un  grand 
lleuve  ; ailleurs  quelque  canal  Q vole  de  crête  en 
crête , comme  une  ligne  imaginaire , au  travers 
de  l’espace. 

Les  gouvernemens  se  sont  associés  avec  em- 
pressement à ces  œuvres  hardies,  et  pour  ne 
parler  que  d’un  seul  pays,  nous  avons  vu  depuis 
peu  d’années  la  France  à peine  remise  des  trou- 
bles de  sa  dernière  révolution,  reprendre  et 
achever  ses  monumens  , multiplier  ses  canaux , 
ouvrir  ses  chemins  de  fer,  curer  ses  rivières  et 
voter  des  sommes  immenses  pour  l’agrandisse- 
ment de  ses  ports.  11  se  fait  ainsi  dans  chaque  con- 
trée de  véritables  découvertes , qui  équivalent  à 
des  agrandissemens  de  territoire  et  qui  augmen- 
tent la  fortune  privée  des  habitans  en  même 
temps  que  la  richesse  publique.  Nul  ne  saurait 
nier  désormais  l’importance  de  l’intervention 
officielle  du  gouvernement  dans  les  grandes  en- 
treprises d’utilité  générale.  Si  le  pouvoir  faisait 
un  pas  de  plus  et  s’il  prenait  l’initiative  d’unè 
grande  réforme  dans  celles  de  nos  lois  qui  ont 
cessé  d’être  en  harmonie  avec  la  tendance  ac- 
tuelle de  la  civilisation,  l’économie  politique 
aurait  remporté  une  de  ses  plus  grandes  victoi-. 
res.  Nos  lois  civiles  se  ressentent  encore  de  l’é- 
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poqueoù  elles  furent  rendues  et  du  principe  qui 
les  a inspirées.  Napoléon  qui  donna  son  nom  à 
ce  Code,  succédait  à un  régime  de  lutte  et  de 
spoliation  ; il  voulait  reconstituer  une  aristo- 
cratie et  il  rentrait  dans  la  féodalité,  sans  ré- 
fléchir qu’une  puissance  nouvelle  s’était  élevée 
sur  ses  ruines  et  régnait  désormais  sur  le  monde: 
c’était  l’industrie.  Ses  ailes  étaient  repliées  sous 
la  protection  de  l’Angleterre;  mais  elle  com- 
mençait à prendre  son  essor  du  haut  de  ces  gran- 
des usines  que  le  génie  du  travail  a multipliées, 
depuis  dans  toute  l’Europe.  En  vain  les  privilè- 
ges de  la  propriété  foncière,  soigneusement  main- 
tenus, semblaient-ils  destinés  à perpétuer  les 
vieilles  distinctions  de  castes  et  la  supériorité 
du  seigneur  sur  l’esclave:  le  commerce  échappait 
par  la  lettre  de  change  aux  entraves  du  régime 
hypothécaire  et  prospérait  des  rigueurs  de  la  loi 
en  même  temps  quo  la  propriété  semblait  mou- 
rir de  ses  faveurs.  Cette  immense  question  sera 
traitée  un  jour.  En  présence  de  l’hypothèque  de 
plus  de  onze  milliards  qui  pèse  sur  la  terre  de 
France  et  qui  la  paralyse,  l’allure  plus  indépen- 
dante de  l’industrie  et  du  commerce,  encore 
bien  entravée  pourtant  doit  être  un  sujet  sérieux 
de  méditations  pour  les  économistes  et  pour  les 
hommes  d’État.  Il  y a tout  un  âge  d’or  à espérer 
pour  l’agriculture,  du  perfectionnement  de  la 
législation  à son  égard. 

Mais  c’est  surtout  vers  les  grands  travaux  de 
communications  que  se  dirige  la  sollicitude  ac- 
tuelle des  peuples.  L’isolement  qui  les  avait 
tenus  si  long-temps  plongés  dans  la  barbarie , fait 
place  à des  relations  tous  les  jours  plus  intimes , 
et  la  baisse  du  prix  des  transports  ajoute  une 
valeur  immense  à des  produits  jusque  là  dédai- 
gnés. Il  ne  faut  pas  espérer,  toutefois,  que  les 
grandes  difficultés  de  l’économie  politique  seront 
résolues  dans  un  avenir  peu  éloigné.  Celles  qui 
lui  restent  à vaincre  appartiennent  désormais  à 
la  pratique  et  c’est  là  que  les  moindres  fautes 
peuvent  entraîner  des  conséquences  déplorables. 
Après  avoir  disserté  pendant  plus  d’un  siècle  sur 
le  plus  ou  moins  d’importance  de  l’intervention 
des  gouvernemens  ; il  faut  les  mettre  à l’œuvre 
partout  où  les  ressources  isolées  des  particuliers 
sont  devenues  insuffisantes.  En  matière  de  finan- 
ces , la  pratique  a donné  plus  d’un  démenti  so- 
lennel aux  théories.  Qui  eût  dit , par  exemple  , 
quand  le  docteur  Price  développa  son  ingénieuse 
théorie  de  l’amortissement , que  cet  expédient 
réputé  si  efficace,  serait  rangé  un  jour  parmi  les 
combinaisons  financières  les  plus  stériles!  Quand 
la  France,  entraînée  dans  le  système  fiscal  de  la 
restauration , croyait  protéger  le  monopole  colo- 
nial en  surchargeant  de  droits  les  sucres  élran- 
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gers , qui  eût  pu  croire  que  cette  faveur  si  vive- 
ment réclamée  serait  la  cause  principale  de  la 
décadence  des  colonies?  L’Angleterre  a cru  pen- 
dant près  de  deux  cents  ans  que  le  plus  sûr  moyen 
de  diminuer  le  nombre  des  pauvres  était  d’avoir 
une  taxe  des  pauvres  , et  la  taxe  des  pauvres  a 
donné  naissance  au  paupérisme.  Il  s’est  trouvé 
qu’après  avoir  dépensé  plus  de  quatre  milliards 
de  francs  pour  secourir  ses  indigens  *),  la 
Grande-Bretagne  est  obligée  de  revenir  sur  ses 
pas , de  réviser  sévèrement  ses  lois  à cet  égard 
et  de  combattre , non  sans  péril,  le  fléau  qu’une 
erreur  de  son  économie  politique  a fait  naître. 

(B.  tom.  //,  pag.  346  à 376). 

De  l'Économie  publique  ou  sociale . Par  ce  mot 
économie  sociale , je  n’entends  pas  seulement 
cette  portion  de  l’économie  qui  s’occupe  de  la 
production  des  richesses  par  le  travail,  et  des 
moyens  de  crédit  qui  peuvent  activer  cette 
production. 

Mais  j’entends  la  vaste  et  profonde  science 
qui,  d’après  les  antécédents  et  l'organisation 
de  chaque  société,  calcule  la  destinée  du  pays, 
soit  pour  la  production  des  richesses,  soit  pour 
la  distribution  la  plus  juste  et  la  moins  inégale 
possible  de  ces  richesses  produites,  soit  pour 
l’influence  de  cette  production  et  de  cette  dis- 
tribution sur  le  bien-être  des  masses,  sur  la 
sécurité  intérieure  des  citoyens , sur  la  défense 
de  la  patrie  contre  ses  ennemis  extérieurs  et 
contre  les  factions  qui  peuvent  l’agiter. 

Dans  la  plupart  des  questions  d’économie, 
quand  le  mal  est  démontré , le  premier  mouve- 
ment est  de  s’adresser  aux  indices  apparents, 
aux  faits  palpables , et  d’y  chercher  le  remède 
au  mal  lui-même.  Cela  doit  être  ainsi , car  dans 
beaucoup  d’esprits  qui  se  croient  spéciaux  parce 
qu’ils  sont-étroits,  il  y a une  répugnance  cal- 
culée à embrasser  le  vaste  ensemble  de  l’orga- 
nisme social.  Ils  se  jettent  sur  une  question, 
s’y  cramponnent,  s’y  parquent,  la  plient,  la 
déplient,  la  tournent,  la  retournent;  mais  ils 
se  gardent  bien  d’en  sortir  pour  voir  si  le  mal 
qu’ils  combattent  a toutes  ses  causes , a ses 
causes  principales  et  agissantes,  dans  l’objet 
même  du  débat,  ou  si  ce  mal  ne  se  rattache 
pas  à des  causes  bien  plus  générales , bien  plus 
profondes,  qu’un  remède  local,  renfermé  dans 
l’étroite  spécialité  de  la  question , ne  guérirait 
pas. 

J’ai  une  répulsion  universelle,  invincible  pour 
cette  étroite  et  fausse  philosophie.  Qu’on  me 
reproche  tant  qu’on  voudra  de  prendre  une 

D Voir  la  Statistique  de  V Angleterre , publiée  par 
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grande  marge  dans  mes  discussions  ; de  faire  de 
la  politique,  de  la  stratégie,  de  la  morale  à 
propos  d’une  question  de  finances,  par  exem- 
ple , je  persisterai  toute  ma  vie  à procéder 
ainsi.  Je  crois  que  c’est  le  seul  moyen  de  ne 
pas  égarer  les  progrès  de  la  civilisation  dans 
une  voie  fausse.  Je  crois  qu’en  se  limitant  sous 
le  seul  point  de  vue  de  la  spécialité  que  l’on 
traite , on  court  le  double  risque  de  manquer 
pour  cette  spécialité  le  but  qu’on  se  propose, 
parce  que  la  réaction  des  autres  parties  de  l’or- 
ganisme social  sur  cette  spécialité  n’a  pas  été 
prise  en  considération , et  de  nuire  à toutes  les 
autres  parties  de  l’organisme  social,  par  les 
changements  imprudents  faits  dans  la  spécialité 
dont  on  s’est  trop  exclusivement  occupé. 

Toute  recherche  philosophique  sur  un  point 
spécial  d’économie  publique,  doit  donc  être 
étendue  de  sa  spécialité  proprement  dite  à l’en- 
semble de  l’organisme  social,  à cause  de  la 
liaison  de  toutes  les  parties  spéciales  entr’elles. 
et  de  leur  mutuelle  réaction. 

Un  écrivain  définissait  l’économie  publique 
par  ces  paroles:  «Produire  pour  consommer, 
»et  consommer  de  manière  à reproduire  plus 
«que  la  richesse  détruite  par  la  consommation , 
«voilà  toute  l’économie.»  — J’avoue  que  je  ne 
saurais  trouver  cette  définition  exacte,  parce 
qu’elle  est  trop  incomplète.  — Les  peuples  les 
plus  ignorants  en  économie,  à mesure  qu’ils 
sont  entrés  dans  les  voies  de  la  civilisation , ont 
toujours  produit  pour  consommer  et  ont  repro- 
duit plus  qu’ils  n’ont  consommé.  Et , toute  na- 
tion qui  reproduirait  chaque  année  moins  qu’elle 
ne  consomme,  disparaîtrait  bien  vite,  ou,  à la 
lettre,  mourrait  de  faim. 

C’est  qu’en  effet  la  civilisation  avance  et  l’ai- 
sance des  peuples  augmente,  malgré  leurs  fautes. 
Ainsi,  la  France  a marché  de  faux  systèmes 
d’économie  en  faux  systèmes  d’économie  depuis 
deux  cents  ans , et  cependant  comparez  sa  for- 
tune actuelle  avec  celle  qu’elle  avait  il  y a deux 

siècles? C’est  qu’elle  a toujours  reproduit 

plus  qu’elle  n’a  consommé,  quoique  dans  une 
proportion  moindre  qu’elle  n’aurait  dû:  quand 
elle  aurait  dû  reproduire  comme  dix  ou  comme 
huit,  elle  ne  reproduisait  que  comme  quatre,  à 
cause  du  mauvais  emploi  de  ses  forces  produc- 
tives et  de  leur  déperdition.  Cela  ne  l’empêchait 
pas  de  s’enrichir,  mais  cela  lui  faisait  perdre 
une  partie  de  ce  qu’elle  aurait  dû  gagner. 

L’économie  publique  n’est  donc  autre  chose 
que  la  reproduction  de  la  richesse  à un  degré 
plus  élevé  que  sa  consommation.  Elle  doit,  sans 
doute,  produire  pour  consommer  et  reproduire 
plus  qu’elle  ne  consomme  ; mais  là  ne  s’arrête 
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pas  sa  tâche  ; elle  doit  calculer  ses  moyens  de 
production . de  consommation  et  de  reproduc- 
tion , de  manière  à obtenir  le  plus  grand  résultat 
possible  des  forces  productives  qu'elle  emploie. 
Elle  doit  éviter  d’en  faire  une  déperdition  inutile; 
et  c’est  en  cela  précisément  que  le  système  pro- 
hibitif, quoiqu’il  produise  pour  consommer,  et 
qu’il  reproduise  plus  qu’on  ne  consomme , est 
un  mauvais  système  d’économie , la  déperdition 
des  forces  qu’il  opère  par  la  cherté  de  la  pro- 
duction, détruisant  à l’avance  une  grande  partie 
de  cette  production. 

D’après  moi,  l’économie  sociale  a,  en  outre , 
comme  je  l’ai  dit,  une  bien  grande  tâche  à 
remplir:  c’est  de  diriger  la  distribution  de  la 
richesse  produite , consommée , et  reproduite , 
de  manière  à éviter  la  trop  grande  fortune  dans 
certaines  classes,  et  la  trop  grande  misère  dans 
certaines  autres. 

L’économie  sociale  n’est  donc  pas  une  science 
isolée,  et  si  on  la  sépare  de  l’organisation  poli- 
tique du  pays , des  mœurs  publiques  de  la  na- 
tion , on  courra  de  risque  de  n’arriver  que  bien 
tardivement  à des  résultats  utiles. 

De  même  qu’il  n’est  pas  possible  d’établir 
dans  l’homme-individu  une  scission  interne , un 
dualisme  moral,  qui  permette  d’en  faire  un  être 
double , libre  dans  la  moitié  de  son  âme , esclave 
dans  l’autre  moitié  ; de  même  le  corps  social , 
qu’on  me  permettra  de  nommer  par  néologisme 
l’homme-société , ne  peut  être  scindé  dans  son 
existence  morale , ne  peut  être  vraiment  libre 
dans  la  moitié  de  sa  vie,  s’il  est  vraiment  esclave 
dans  l’autre  moitié. 

11  est  donc  essentiellement  vrai  de  dire  que 
la  liberté  politique,  la  liberté  municipale,  la 
liberté  de  l’enseignement , la  liberté  religieuse , 
la  liberté  commerciale , ne  sont  que  des  modifi- 
cations différentes , mais  fraternelles , du  même 
principe,  de  la  même  vie  morale  donnée  à 
l’homme  par  la  Providence,  lorsqu’elle  l’a  fait 
intelligent  et  libre  pour  qu’il  pût  être  heureux 
et  moral.  — Appliqué  à l’homme-individu , c’est 
le  libre  arbitre.  — Appliqué  à l’homme-sociélé, 
c’est  la  liberté  sociale.  — Sous  cette  seule 
désignation , toutes  les  autres  modifications  de 
la  liberté  sont  comprises. 

( Fonfrède  (Henri).  Questions  publiques, 
tom.  J,  pag.  1 à 5.) 

§ 

Économie  politique  et  politique  économique. 
(De sa  nature  et  de  ses  parties.) 

L’État  se  compose  : 

1°  D’un  certain  nombre  de  personnes  vivant 


ensemble  sous  un  régime  légal.  Ces  personnes , 
considérées  comme  membres  de  l’État , ou  de  la 
société , et  jouissant  de  certains  droits  en  cette 
qualité,  s’appellent  citoyens.  Leur  ensemble 
constitue  la  nation , le  peuple , ou  la  société  ci- 
vile, dans  le  sens  politique  de  ce  mot  a). 

2°  D’un  pouvoir  suprême  qui , pour  parvenir 
aux  fins  de  la  société,  fait  des  lois  et  les  met  à 
exécution.  La  personne  investie  de  ce  pouvoir 
s’appelle  chef  de  l'Etat.  Le  pouvoir  suprême  in 
abstraclo , sans  égard  à la  qualité  du  chef  de 
l’État,  et  considéré  par  rapport  à sa  mission 
seulement,  s’appelle  gouvernement  ; ce  terme 
exprime  à la  fois  l’action  et  du  chef  de  l’État  et 
de  ses  agents  supérieurs , dans  l’administration 
des  intérêts  publics. 

a)  Là  , où  il  n’y  a pas  d’Etat , il  n’y  a pas  non  plus 
de  peuple,  de  nation  dans  le  sens  politique , mais  bien 
toutefois  dans  un  sens  historico-généalogique  , lors- 
qu’il est  question  par  exemple  d’origine  et  de  descen- 
dance. 

§ 5. 

Puisque  dans  la  cité  (l’État)  nous  distinguons 
le  peuple  du  gouvernement,  et  que  tous  deux 
ont  besoin  de  choses  matérielles,  l’économie 
politique  doit  embrasser  les  intérêts  économi- 
ques de  l’un  et  de  l’autre  (§  4) . Le  travail  et  l’ac- 
tivité individuelle  de  tous  les  membres  de  la 
nation  pourvoient  aux  besoins  de  celles-ci , et  eu 
cela  les  citoyens  ne  font  qu’obéir  à leur  intérêt 
personnel.  La  science  qui  résume  et  embrasse 
l’activité  productive  de  tous  les  citoyens,  est  l’é- 
conomie nationale  (Volkswirthschaft)  a). 

a)  Cette  expression  se  rencontre  pour  la  première 
fois  dans  ïïufelaivd  , nouveaux  Principes  , 1. 1 , p.  14, 
(Neue  Grundlegung). 

§ 6. 

L’économie  nationale  embrasse  : 

1°  L’économie  de  toutes  les  familles , et  des 
grandes  communautés  de  l’État,  par  ex.  des 
communes , 

2°  Les  differentes  espèces  d’industries  et  tous 
les  travaux  productifs  auxquels  se  livrent  les  ci- 
toyens. 

Chaque  travail , chaque  industrie  présuppose 
un  capital , une  fortune  à administrer  ; l’admi- 
nistration particulière  de  la  fortune  individuelle 
est  l’objet  de  l’économie  domestique  : l’ensemble 
des  choses  matérielles  qui  composent  l’avoir  (ri- 
chesse) des  citoyens , forment  la  fortune  natio- 
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nale  ou  du  peuple  a),  et  l’objet  de  l’économie 
nationale  b). 

a)  Il  ne  faut  pas  confondre  l’avoir  (la  fortune)  pu- 
blic ou  de  tous  les  citoyens  avec  la  richesse  nationale, 
comme  on  l’a  fait  souvent;  ce  qui  y a donné  lieu  , 
provient  de  la  pauvreté  de  plusieurs  langues  de  l’Eu- 
rope, qui  ne  présentent  pour  exprimer  l’idée  de  for- 
tune , et  celle  de  richesse  (Reichthum  , en  allemand 
un  haut  degré  de  fortune)  qu’un  seul  mot,  celui  de 
richesse  dont  le  pluriel  sert  aussi  à exprimer  l’idée  de 
choses  corporelles  , ou  d’une  partie  de  la  fortune.  En 
anglais,  Wealth.  (Voy.  Torren s, production  ofwealth , 
page  3.) 

b)  La  fortune  publique  ne  comprend  pas  toutefois 
des  biens  , à la  propriété  et  à l’usage  desquels  tous  les 
citoyens  ont  droit  et  part , comme  les  respublicœ  des 
Romains. 

§ i ■ 

Gardons-nous  de  réduire  l’économie  nationale 
à une  simple  addition  de  tous  les  travaux  indivi- 
duels. L’observation  nous  apprend  qu’il  y a 
une  connexion  intime,  entre  les  travaux  pro- 
ductifs ; qu’ils  forment  un  système  d’activité  que 
l’on  pourrait  comparera  un  tout  organique  a): 
cette  synthèse  de  l’économie  nationale  s’explique 
de  la  manière  suivante: 

1°  Le  motif  qui  pousse  l’homme  à se  livrer  à 
des  travaux  économiques , est  le  désir  de  satis- 
faire ses  besoinsavec  le  moins  de  peine  possible , 
et  de  se  procurer  en  outre  des  jouissances. 

2°  L’expérience  ne  tarde  pas  à faire  connaître 
que  ce  désir  s’accomplit  plus  facilement , lorsque 
les  hommes  embrassent  différentes  professions 
et  échangent  entre  eux  les  produits  divers  qu’ils 
ont  obtenus.  Ainsi  s’opère  une  prestation  réci- 
proque de  services. 

§ 8- 

5°  La  division  des  occupations  place  chaque 
homme  dans  un  état  de  dépendance,  l’attache  à 
la  société,  et  facilite  la  satisfaction  des  désirs 
qui  réclament  des  choses  matérielles.  Ce  lien  qui 
contribue  à maintenir  l’union  des  hommes  en 
société , tire  toute  sa  force  de  l’excitation  spon- 
tanée de  l’amour  de  soi. 

4°  Les  travaux  qui  ne  rapportent  aucun  pro- 
fit à la  société , ne  reçoivent  aucune  récompense 
non  plus;  chacun  doit  donc  songer  à prendre 
telle  occupation  qui  lui  procure  les  avantages  les 
plus  grands  et  les  plus  surs  ; il  en  résulte  que  la 
concurrence  des  travailleurs  et  la  multiplicité 
de  leurs  occupations  qui  ne  durent  leur  origine 
qu’à  des  vues  d’intérêt  privé , ont  pour  effet  d’ai- 


der encore  singulièrement  à pourvoir  aux  be- 
soins de  la  nation. 

5°  Les  profits  recueillis  par  chaque  individu , 
sont  généralement  en  raison  directe  des  services 
qu’il  rend  à la  société. 

6°  Les  rapports  résultant  des  prestations  ré- 
ciproques s’appellent  commerce;  le  commerce 
de  choses  matérielles,  par  ex.  : l’échange  , les 
prêts,  forment  l’essence  de  l’économie  natio- 
nale b). 

a)  Voy.  Rau,  considérations  sur  l’Economie  na- 
tionale , p.  22  (ail.). 

b)  Voy.  Lotz  , manuel , 1. 1 , p.  304  (ail.). 

§ 9- 

La  science  qui  doit  nous  faire  connaître  la 
nature  et  l’appropriation  de  la  richesse  chez  un 
peuple , et  la  manière  dont  ses  besoins  sont  sa- 
tisfaits par  des  choses  matérielles,  a reçu  le  nom 
d’économie  politique  ou  nationale  a).  Elle  forme 
la  première  partie  et  la  théorie  de  l’économie 
politique.  Entièrement  distincte  de  l’exposition 
de  la  situation  économique  d’un  pays  donné, 
(Statistique  de  l’économie  nationale) , l’économie 
politique  doit  enseigner  : 

1°  La  formation  des  richesses  au  sein  d’une 
nation. 

2°  Comment  les  richesses  sortent  des  mains 
des  producteurs  pour  se  partager  entre  les  dif- 
férents membres  de  la  nation. 

5°  De  quelle  manière  les  hommes  les  emploient 
pour  satisfaire  leurs  besoins;  et  comment  tôt  ou 
tard  elles  sont  consommées.  La  production  , la 
distribution  et  la  consommation  des  richesses 
nationales  sont  dues  à l’activité  de  l’économie  du 
peuple  (§  7-8)  et  se  manifestent  longtemps  avant 
et  indépendamment  de  la  coopération  du  gou- 
vernement. La  science  de  l’économie  nationale 
doit  donc  nous  révéler  la  nature  intime  de  l’éco- 
nomie des  nations  sans  avoir  égard  aux  lois  et 
aux  établissements  politiques  de  l’État. 

a)  Voici  d’autres  expressions  qu’on  rencontre  aussi; 
Théorie  de  la  richesse  du  peuple  , ( Théorie  des  Volks •> 
vermœgens)  , de  la  richesse  nationale  , métaphysique 
de  l’industrie,  (Metaphysik  der  Betriehsamkeit ); 
science  des  biens , (Güterlehre);  science  de  la  for- 
tune ou  richesse  nationale  , (Volksgiiterlehre)  (Smil- 
thenner).  Voy.  — Steinlein  , Économie  nationale , 
1 . 15. 

§ 10. 

L’élude  de  l’économie  nationale,  comme  doc- 
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trine , nous  apprend  que  cette  science  se  com- 
pose : 

1°  De  simples  lois  exprimant  que  certaines 
causes  produisent  ou  tendent  à produire  certains 
effets  a).  Tout  fait  économique  repose  sur  de 
pareilles  bases  (lois)  ; mais  il  est  rare  qu’on  n’y 
aperçoive  nettement  et  parfaitement  que  l’action 
d’une  seule  cause;  car  en  général  il  y en  a tou- 
jours plusieursqui  concourent  à produire  un  même 
effet,  soit  en  se  combattant  soit  en  se  combinant: 
parfois  aussi  la  plus  faible  est  détruite  par  la  plus 
forte  de  manière  qu’elle  ne  manifeste  plus 
qu’une  tendance  sans  effet  £).  Ces  lois  peuvent, 
comme  celles  des  sciences  physiques , être  ex- 
primées en  termes  mathématiques  c). 

2°  De  règles  qui  énoncent  les  effets  qu’on  a 
vraisemblablement  droit  d’attendre  dans  certai- 
nes circonstances,  ou  bien  qui  déterminent 
quelle  est  de  plusieurs  lois  économiques,  celle 
qui  dominera  dans  telles  circonstances  d).  Ces 
règles  ont  des  exceptions  e) , et  il  est  des  cas  où 
l’on  peut  difficilement  prédire  quels  effets  l’on 
obtiendra,  notamment  lorsqu’on  rencontre  en 
jeu , le  caprice , la  volonté  des  hommes , causes 
délicates  dont  on  ne  peut  bien  apprécier  l’inten- 
sité et  la  portée. 

a)  Tels  sont  par  ex.  ceux-ci , que  l’envoi  d’une  mar- 
chandise dans  des  pays  éloignés , et  par  terre , en  aug- 
mente le  prix  ; — que  l’élévation  des  salaires  fait  aug- 
menter la  population  ; — qu’une  riche  moisson  fait 
baisser  le  prix  des  grains  qui  sont  en  magasin. 

b)  On  a blâmé  avec  raison  cette  tendance  portée 
jusqu’à  la  manie,  de  simplifier  les  règles  économi- 
ques, tendance  d’où  résulte  nécessairement  et  évi- 
demment qu’on  devient  incomplet , qu’on  s’écarte 
des  données  d’une  sage  expérience,  et  qu’enfin  on 
arrive  à des  conclusions  inapplicables.  Yoy.  Malthüs, 
principles  ofpolitical  êconomy,  iniroduct.  p.  1-6. 

c)  Canard  a le  premier  donné  l’exemple  de  l’emploi 
des  formules  algébriques;  il  a été  suivi  par  Lang, 
Kroencke,  Cte  Buqüoy  , etc. , et  critiqué  par  Say.  Des 
formules  trop  compliquées  manquent  leur  but,  parce 
qu’il  devient  difficile  de  se  rappeler,  à leur  inspection, 
la  valeur  de  chaque  terme  ; mais  des  formules  simples 
sont  plus  propres  que  la  langue  ordinaire,  à représen- 
ter avec  concision  et  clarté  les  principes  de  l’écono- 
mie politique. 

d)  Par  ex.  dans  les  exemples  cités  plus  haut  (a).  Les 
marchandises  peuvent  se  vendre  à bas  prix , même 
dans  un  endroit  éloigné  du  lieu  de  leur  production  , 
par  suite  d’une  imprévoyante  accumulation.  On  peut 
empêcher  l’accroissement  de  la  population  par  l’effet 
de  lois  vicieuses , etc.  On  peut  prévenir  la  baisse  du 
prix  des  denrées,  par  des  spéculations,  des  bruits  de 
guerre,  etc. 


e)  C’est  de  ces  règles  qu’on  peut  dire , comme  le 
fait  Mac-Cuiloch  de  tous  les  principes  de  l’économie 
politique,  qu’ils  ne  sont  vrais  qu’en  général,  fort  diffé- 
rents en  cela  des  principes  de  la  physique.  Principl. 
o/politic.  Écon.,  p.  12. 

§ H- 

Ici  s’élève  la  question  de  savoir , s’il  peut  y 
avoir  des  lois  et  des  règles  en  économie,  vu  les 
opinions  et  les  tendances  si  diverses  des  hom- 
mes , les  propriétés  si  variées  des  terres , et  leurs 
produits  si  différents,  toutes  choses  qui  appor- 
tent nécessairement  la  plus  grande  variété  aussi 
dans  les  phénomènes  économiques  de  tous  leslieux 
et  de  tous  les  temps  ; une  observation  approfon- 
die nous  fait  cependant  bientôt  reconnaître  l’exis- 
tence de  causes  générales  qui  apportent  une 
certaine  uniformité  dans  les  rapports  des  hom- 
mes entre  eux. 

Ces  causes  sont  le  résultat: 

1°  Des  lois  immuables  de  la  nature  qui  prési- 
dent à la  production , à la  transformation , et  à 
la  destruction  des  biens  matériels  ; l’activité  de 
l’homme  dirigée  vers  cette  production  devra 
obéir  à ces  lois  et  se  soumettre  à leur  empire , 
aussi  longtemps  que  nous  n’aurons  pas  fait  des 
progrès  dans  la  connaissance  de  la  nature  et  que 
nous  ne  saurons  pas  en  plier  les  lois  à notre 
volonté  a). 

2°  Des  rapports  invariables  de  l’homme  avec 
les  biens  matériels  auxiliaires  indispensables 
pour  la  satisfaction  de  ses  premiers  besoins. 

Aussi  la  demande  , l’acquisition  et  la  consom- 
mation de  ces  biens  sont-elles  l’objet  de  toutes  les 
tendances  (§  7,  n°  1°)  et  reposent-elles  partout 
sur  les  mêmes  principes  économiques  b ),  bien 
que  les  besoins  et  les  moyens  de  les  satisfaire 
varient  avec  les  individus  et  manifestent  plus  ou 
moins  l’action  de  causes  d’un  ordre  plus  élevé, 
et  indépendantes  de  motifs  sensuels. 

a)  Par  ex.  la  croissance  de  plantes  utiles,  résultat 
des  forces  productives  du  sol  et  de  l’atmosphère  ; la 
formation  du  lait , de  la  viande  de  boucherie,  delà 
graisse,  par  l’éducation  des  animaux  domestiques;  le 
besoin  de  combustibles  pour  la  fonte  du  minerai , la 
fabrication  du  verre,  etc. 

à)  Par  ex.  l’ouvrier  demande  son  salaire  de  celui 
qui  l’a  engagé  ; l’industriel  se  garde  de  faire  une  en- 
treprise à perte;  le  vendeur  cherche  à obtenir  le  plus 
haut  prix  de  sa  denrée,  etc. 

§ 12. 

Les  principes  de  l’économie  politique  doivent 
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se  tirer  de  l’expérience;  et  cela  peut  se  faire  de 
deux  manières: 

1°  Soit  qu’on  parte  des  dispositions  constantes 
et  des  vues  de  l’homme  en  général , et  qu’on  re- 
cherche quelles  habitudes  elles  ont  produites  et 
quelles  conséquences  on  en  doit  attendre. 

2°  Soit  qu’on  s’en  tienne  à certaines  données 
historiques  et  statistiques  et  qu’on  en  tire  des 
règles  générales  ; cette  voie  a conduit  à la  dé- 
couverte de  plusieurs  principes.  Cependant  il 
faut  être  très-prudent  dans  l’usage  de  ces  don- 
nées , de  crainte  d’arriver  à des  résultats  trom- 
peurs ; 

a.  Comme  dans  tout  phénomène,  on  remarque 
line  combinaison  particulière  de  plusieurs  cau- 
ses, il  ne  suffit  pas  d’une  seule  donnée,  pour 
conclure  à une  règle  générale , mais  il  faut 

«.  Le  concours  de  plusieurs,  qui  se  confir- 
ment réciproquement , 

p.  Et  qui  dûment  attestées 

/.  Sont  tellement  bien  connues,  qu’on  soit  à 
même  de  distinguer  l’action  des  causes  qui  les 
ont  produites. 

b.  Lorsque , après  avoir  expérimenté  d’après 
cette  méthode  et  avec  cette  précaution,  on  croira 
avoir  trouvé  une  règle,  il  faudra  la  mettre  en  re- 
gard des  données  de  l’expérience  et  l’y  essayer. 

§ 13. 

L’économie  nationale  repose  sur  l’activité  li- 
bre et  spontanée  des  citoyens  (§  7).  Si  le  gouver- 
nement paralysait  cette  force,  rien  ne  pourrait 
la  remplacer  ; l’activité  industrieuse  a donc  des 
droits  à la  protection , à la  haute  sollicitude  de 
l’autorité  ; et  comme  cette  protection  suppose  la 
connaissance  de  l’économie  sociale,  on  peut  dire 
que  les  principes  du  gouvernement  dans  les  affai- 
res économiques  doivent  être  à la  hauteur  de 
cette  science.  L’ensemble  de  ces  principes  forme 
la  seconde  partie  et  la  pratique  de  l’économie 
sociale , ou  la  politique  économique. 

§ 156is- 

La  politique  économique  est  du  reste  sous 
plusieurs  rapports  bien  différente  de  l’économie 
politique.  Celle-ci  ramène  la  variété  des  phéno- 
mènes économiques  à des  lois  simples  et  immua- 
bles , et  ne  s’attache  à l’individuel  que  pour  y 
découvrir  quelque  chose  d’absolu  et  de  néces- 
saire ; celle-là  prescrit  dans  toutes  les  circon- 
stances les  moyens  à employer  pour  parvenir  à 
la  fin  désirée.  Son  but  est  moins  de  découvrir  la 
vérité  que  d’obtenir  un  heureux  résultat  par  la 
pratique  des  vérités  connues.  Son  domaine  est 


immense , comme  on  peut  s’en  convaincre  par  la 
multitude  des  questions  qu’on  lui  adresse,  les 
besoins  variés  et  toujours  renaissants  de  l’État , 
les  expériences , les  recherches  et  les  applica- 
tions scientifiques  qu’ils  nécessitent  a). 

On  ne  peut  trop  se  défendre  de  cette  habitude 
trop  généralement  invétérée  dans  certains  pays, 
de  regarder  l’économie  politique  comme  une 
science  complète  et  dont  on  possède  le  dernier 
mot  aujourd’hui  ; appelée  à se  prononcer  sur  les 
phénomènes  de  la  modification  des  choses  par 
l’homme  , dans  tous  les  siècles , à en  tirer  des 
lois  et  des  règles,  cette  science  ne  doit  jamais 
oublier  son  origine  ; elle  repose  sur  l’expérience, 
le  temps  est  donc  appelé  à étendre  ses  limites. 

a ) Beaucoup  d’écrivains  (Anglais , Français)  ne 
comprennent  sous  le  nom  d’économie  politique  que 
ce  que  nous  appelons  en  Allemagne  théorie  de  l’éco- 
nomie nationale,  et  en  excluent  la  politique  écono- 
mique. Say,  t.  YI,  290,  blâme  les  Allemands  d’avoir 
permis  à l’économie  politique  d’empiéter  sur  la  poli- 
tique, et  prétend  que  la  science  de  l’administration 
(Staatsverwaltungslehre)  est  moins  une  science  qu’un 
art.  Mac-Coxloch  et  Senior  n’envisagent  aussi  dans 
l’économie  politique  que  la  production  et  la  consom- 
mation des  richesses , et  rejettent  dans  la  science  de 
la  législation  tout  ce  qui  est  de  pratique.  Nous  persis- 
tons à croire  que  les  mesures  administratives  qui  tou- 
chent aux  intérêts  économiques  ne  sont  que  l’appli- 
cation d’une  suite  de  principes  qui  peuvent  être  érigés 
en  système,  et  doivent  faire  l’objet  d’une  science 
distincte  qui  est  la  contre  épreuve  de  l’économie  po- 
litique. 

§ U. 

La  tâche  du  gouvernement,  considérée  quant 
aux  soins  et  à la  protection  qu’il  doit  à la  pro- 
duction , est  de  deux  espèces  (§  5)  : 

1°  Encourager  les  travaux  productifs  des  ci- 
toyens. Ce  n’est  ni  l’affaire  du  gouvernement,  et 
il  n’est  même  pas  en  son  pouvoir  d’exercer  un 
contrôle  sur  la  fortune  de  chaque  citoyen  ou  d’en 
prescrire  l’emploi  a).  Mais  toutes  les  branches  de 
l'économie  générale  b)  réclament  l’appui  de  la 
puissance  suprême , afin  d’être  dégagées  de  tou- 
tes entraves , et  protégées  par  les  moyens  dont 
l’absence  paraliserait  les  heureux  effets  de  l’acti- 
vité publique  c). 

2°  Obtenir  pour  lui-même  les  ressources  qui 
lui  sont  indispensables  pour  pourvoir  à ses  pro- 
pres besoins  : ses  rentrées  se  prélèvent  toujours 
immédiatement  ou  médiatemenl  sur  l’avoir  de  la 
nation  : la  science  des  finances  est  donc  intime- 
ment unie  à l’économie  nationale. 


m. 
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a)  Dans  les  temps  anciens  et  dans  les  temps  moder- 
nes , des  publicistes  ont  prêché  la  communauté  des 
biens  , par  ex.  : Platon  , Morus  dans  son  utopie  ; ré- 
cemment le  WurtembergeoisRopp  (établi  en  Pensyl- 
vanie  en  1805  ; dans  l’Inde  , au  Wadasch , en  1821  ; 
établi  enfin  dans  l’état  d’Ohio  en  1825) , a formé  une 
société  bâsée  sur  ce  principe.  R.  Owen  a essayé  de 
réaliser  la  même  théorie , d’abord  en  Écosse  , plus 
tard  en  Amérique.  Voyez  sur  le  Système  de  coopéra- 
tion mutuelle  et  de  la  communauté  de  tous  les  biens 
d’après  le  plan  de  Owen , Rey  , Lettres,  Paris  , 1828. 
Le  système  S1.  Simonien  ne  reposait  pas  sur  la  com- 
munauté complète  des  biens , mais  sur  la  distribution 
du  travail  et  de  ses  produits , faite  par  le  pouvoir  su- 
prême à chacun  d’après  sa  capacité  ; c’était  donc  une 
centralisation  totale  de  l’industrie  que  l’on  voulait 
obtenir,  par  laquelle  cessait  la  transmission  des  biens 
de  particulier  à particulier,  par  droit  de  succession. 
Voy.  Doctrine  de  St.  Simon  , vol.  II , p.  146 , 1830. 

Une  pareille  organisation  qui  ne  ferait  de  l’État 
qu’une  seule  famille , anéantirait  la  vie  privée  dans 
son  essence  , paralyserait  dans  l’homme  un  des  plus 
grands  mobiles  qui  le  portent  à utiliser  ses  forces  , et 
mettrait  aux  mains  du  pouvoir  une  omnipotence  fort 
dangereuse.  Voy.  Von  Jacob,  National  OEkonomie , 
p.  75  , 3e  édition  ; Zachariae  , Staatswirtlischa/ts- 
lehre , p.  314. 

b)  Par  ex.  : le  commerce  , l’économie  forestière. 

c)  Il  est  indubitable  que  par  la  libre  association  des 
citoyens  on  parvient  à obtenir  des  résultats,  que  , sans 
elle,  le  gouvernement  devrait  obtenir  lui  même.  Le 
bon  sens  des  masses  a , par  de  grandes  et  petites  com- 
binaisons, créé  des  choses  fort  utiles  et  épargné  de 
grands  embarras  au  gouvernement.  L’action  de  cette 
association  est , par  son  importance  et  sa  durée  , d’au- 
tant plus  grande  , qu’elle  s’accorde  dans  beaucoup 
de  circonstances  avec  l’intérêt  privé  bien  entendu  : 
ces  associations  doivent  cependant  être  soumises  à la 
surveillance  de  l’État  (du  gouvernement).  Voy.  Her- 
man , essais  économiques , p.  15,  (Staatswirthschaft- 
liche  Untersuchungen).  Kosthofer,  le  Maître  dans  la 
forêt , t.  1,  7,  § 4.  (Derlehrer  im  Walde)  «Vonder 

Gemeinnützigkeit.  » 

§ 15. 

La  partie  pratique  de  l’économie  politique , ou 
la  science  de  la  politique  économique  comprend 
donc  deux  branches  : 

1°  La  science  des  devoirs  qu’impose  l’écono- 
mie au  gouvernement , ou  la  science  des  soins 
du  bien-être  national  (Die  lehre  von  der  Volks- 
wirthschaftspflege)  ; elle  était  reléguée  autrefois 
dans  la  science  de  la  police,  et  comprise  sous  le 
nom  de  police  de  l’économie,  de  l’industrie,  de 
la  population,  et  des  pauvres,  et  perdue  dans 
le  vaste  domaine  de  la  science  de  ce  nom.  Plu- 


sieurs auteurs  comprennent  même  aujourd’hui 
encore  dans  la  police , tout  ce  qui  concerne , par 
ex.:  les  assurances  contre  l’incendie,  les  éta- 
blissements de  charité , la  taxe  des  denrées  par 
l’autorité , etc.  ; il  est  cependant  fort  important 
de  distinguer  dans  la  théorie , d’après  leurs  prin- 
cipes et  leur  but , les  devoirs  que  notre  science 
impose  au  gouvernement,  quand  même  dans  1a 
pratique  on  trouverait  convenable  d’en  grouper 
plusieurs  ensemble  a). 

2°  La  science  de  l’économie  gouvernementale, 
ou  des  finances  qui  dans  un  sens  restreint  s’ap- 
pelle aussi  économie  de  Y Étal. 

a)  On  comprend  souvent  en  Allemagne,  sous  le 
nom  d'économie  nationale , la  théorie  de  l'économie 
et  celle  des  soins  du  bien-être  national  ; cette  expres- 
sion employée  dès  1774  par  l’Italien  Ortès  ( Economia 
nazionale)  fut  importée  en  Allemagne , en  1805 , par 
Von  Jacob  et  Soden  : elle  n’est  employée  ni  par  les 
Français  ni  par  les  Anglais  qui  n’ont  fait  aucune  dis- 
tinction dans  l’économie  politique,  et  n’y  ont  trouvé 
matière  à aucune  division  digne  d’une  nouvelle  déno- 
mination. On  ne  peut  pas  du  tout  approuver  l’emploi 
du  mot  économie  nationale  dans  un  sens  trop  général. 
Mais  il  faut  blâmer  surtout  la  confusion  des  deux  gran- 
des divisions  de  la  science,  c’est-à-dire  le  mélange  de 
la  théorie  et  de  la  pratique;  il  est  également  impos- 
sible de  justifier  l’association  de  ces  deux  parties  sous 
le  nom  d’économie  sociale  (Staatswirthschaftslebre) , 
car  d’après  sa  nature  même , cette  expression  ne  lui 
convient  pas.  Voy.  Rau  , p.  33 , sur  les  sciences  Ca- 
mèrales. 

§ 16. 

Pour  l’échange  de  leurs  biens , les  hommes  ne 
s’arrêtent  pas  aux  frontières  d’un  état  ; le  com- 
merce franchit  les  limites,  et  par  son  action 
bienfaisante , unit  plusieurs  pays , souvent  même 
plusieurs  contrées  du  globe  entre  elles.  Il  n’y  a 
donc  rien  d’impossible  à concevoir,  dans  une 
vaste  économie  du  monde,  l’association  de  tous 
les  peuples  civilisés  de  la  terre.  Si  dans  cette 
immense  synthèse,  l’action  et  la  réaction  des 
individus  pouvait  être  aussi  intime  et  aussi  fré- 
quente qu’elle  l’est  dans  l’économie  d’une  seule 
nation,  nous  pourrions  donner  les  lois  de  l’éco- 
nomie universelle,  par  induction  de  celles  de 
l’économie  nationale,  en  faisant  abstraction  des 
choses  tout-à-fait  spéciales  et  propres  à tel  peuple 
et  à tel  pays , et  l’économie  politique  s’enrichirait 
ainsi  d’une  nouvelle  branche. 

§ 17. 

Mais  cette  supposition  est  toute  gratuite  (§16), 
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car  on  ne  peut  voir  régner  dans  le  commerce 
extérieur  des  nations , l’activité  et  la  diversité 
de  rapports  que  nous  offre  le  commerce  intérieur 
d’une  seuie  nation , et  il  ne  pourrait  d’ailleurs 
généralement  y avoir  à l’extérieur,  cette  unifor- 
mité de  fortune  qu’on  voit  dans  un  pays  donné. 
En  effet  : 

1°  Le  rapprochement  des  habitants  d’un  pays 
facilite  les  rapports  économiques  ; la  séparation, 
au  contraire,  les  rend  plus  difficiles  a). 

2°  Une  même  langue , des  habitudes  unifor- 
mes , une  origine  identique  et  les  relations  inti- 
mes des  membres  d’une  nation  tendent  au 
même  but. 

3°  L’organisation  sociale  assure  au  commerce 
intérieur  certaines  protections  et  lui  donne  de 
grandes  facilités. 

a)  Influence  des  frais  de  transport  sur  l’activité  des 
relations  commerciales. 

§ 18. 

Il  y a cependant  plusieurs  lois  de  l’économie 
politique  qui , vraies  pour  tel  ou  tel  pays,  sont 
aussi  d’une  application  universelle.  Par  ex.  : les 
causes  déterminantes  des  prix,  la  nature  de  l’ar- 
gent, du  crédit.  Mais  il  y en  a d’autres  aussi  qui 
ne  sont  évidemment  vraies  que  dans  certaines 
limites  territoriales,  au-delà  desquelles  elles  ne 
pourraient  s’étendre.  La  situation , le  terroir,  la 
population  d’un  pays,  la  nature  de  ses  industries, 
ses  relations  commerciales  avec  tel  peuple,  etc., 
donnent  dans  chaque  état,  à l’économie  publi- 
que, une  couleur  locale  qu’il  faut  nécessairement 
avoir  en  vue,  pour  se  livrer  avec  succès  à l’exa- 
men et  à l’appréciation  de  l’argent  qui  y est  en 
circulation , de  la  balance  du  commerce  d’im- 
portation et  d’exportation , du  rapport  de  la 
production  et  de  la  consommation , de  l’accrois- 
sement de  la  population , etc. 

Ces  spécialités  doivent  être  connues  et  prises 
en  considération  dans  chaque  pays,  par  son 
gouvernement;  car  les  mesures  qu’elles  lui  im- 
posent ne  sont  applicables  qu’à  ce  pays , à l’ex- 
clusion de  tout  autre.  La  science  doit  se  rendre 
compte  de  ces  différents  phénomènes  économi- 
ques; après  avoir  étudié  les  principes  et  les 
effets  tant  du  commerce  intérieur  que  du  com- 
merce extérieur  d’un  peuple , on  peut  dire  qu’il 
ne  lui  reste  plus  rien  d’inconnu  de  son  économie 
et  des  ramifications  qu’elle  pousse  dans  toutes 
les  parties  de  l’univers.  On  ne  doit  cependant 
pas  considérer  l’économie  universelle  comme 
une  science  beaucoup  plus  élevée  et  d’une  autre 
nature  a). 


a)  Voy.  R au,  sur  les  sciences  camèrales  (über  die 
Kameralwissenschaften) , p.  29;  Von  Cancrw,  Ri- 
chesse universelle , Richesse  nationale  et  Economie 
sociale  ( Weltreichthum  , Nationalreichthum  , und 
Staatswirthschaft).  Munich,  1821. 

§ 19. 

Des  rapports  de  V économie  politique  avec  d'au- 
tres sciences.  La  science  de  la  politique  écono- 
mique ainsi  que  celle  des  finances , sont  des 
branches  de  la  science  du  gouvernement,  c’est- 
à-dire  qu’elles  ont  pour  objet  les  besoins  de 
l’État  que  le  gouvernement  doit  satisfaire.  Ces 
besoins  dérivent  de  la  haute  mission  que  la  raison 
assigne  à l’État.  La  partie  de  la  science  sociale 
qui  nous  donne  l’idée  de  l’État , de  ses  devoirs , 
ainsi  que  de  ceux  du  gouvernement  (droit  public 
général , politique  philosophique)  est  donc  la 
source  des  règles  et  des  principes  généraux  de 
chaque  branche  de  l’administration  publique , 
et  par  conséquent  aussi  des  sciences  de  l’aisance 
nationale  et  des  finances. 

§ 20. 

La  science  sociale  envisagée  sous  ce  point  de 
vue , doit  nous  enseigner  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  les  devoirs  que  lui  impose  l’économie 
nationale , et  la  haute  mission  de  l’État. 

Les  obligations  de  l’union  sociale,  relative- 
ment aux  besoins  du  gouvernement,  nous  font 
connaître  le  but  de  la  science  des  finances  (§14); 
mais  pour  ce  qui  concerne  la  science  de  la  po- 
litique économique  (Volkswirthschaftspflege)  , 
son  caractère  et  ses  devoirs  se  révèlent  par  les 
observations  suivantes  : 

1°  Le  besoin  général  de  subsistances  et  de 
jouissances  matérielles  est  un  puissant  levier 
qui  pousserait  aisément  l’homme  au  mépris  du 
droit,  s’il  n’y  avait  des  moyens  de  l’apaiser, 
compatibles  avec  le  respect  des  lois.  Les  res- 
sources que  l’administration  de  la  justice  et  la 
police  mettent  au  pouvoir  du  gouvernement,  ne 
suffiraient  donc  pas  pour  maintenir  la  tranquillité 
intérieure , si  l’on  ne  facilitait  l’acquisition  des 
richesses,  en  encourageant  de  toutes  les  manières 
les  travaux  utiles. 

2°  Une  fortune  honnête  donne  les  moyens  d’en- 
courager les  travaux  dont  les  produits  embellis- 
sent et  ennoblissent  l’existence.  La  richesse  des 
nations  favorise  le  développement  de  l’esprit, 
et  la  propagation  des  lumières;  elle  élève  les 
sentiments  de  proche  en  proche  ; et  l’histoire 
enseigne  qu’il  y a une  connexion  intime  entre  la 
richesse  et  la  civilisation.  Les  sciences  et  les 
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beaux-arts  ne  sont  ni  recherchés  ni  cultivés  par 
des  peuples  pauvres;  et  leurs  progrès  concou- 
rent réciproquement  d’une  manière  puissante 
au  développement  de  l’industrie  a). 

5°  L’activité  et  l’épargne  sont  les  causes  les 
plus  énergiques  de  la  formation  des  richesses , 
et  le  développement  moral  de  l’homme  y gagne 
en  proportion  des  encouragements  que  le  gou- 
vernement y donne. 

a)  L’histoire  ne  mentionne  aucune  nation  qui  ait 
été  paresseuse  , pauvre  , et  policée  tout  à la  fois;  elle 
ne  fait  pas  connaître  un  seul  peuple  civilisé  qui  ne 
vécut  au  sein  de  l'industrie  et  de  la  prospérité.  Voy. 
Lueder,  sur  V industrie  nationale  (üher  national  In- 
dustrie), I,  XXXII. 

§21. 

4°  On  a parfois  exprimé  la  crainte  que  le  dé- 
veloppement industriel  ne  se  fît  aux  dépens  des 
qualités  morales,  et  n’inspirât  un  désir  immodéré 
du  gain.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus 
que  la  misère  détruit  la  noblesse  des  sentiments  ; 
que  si  le  développement  social  fait  inévitablement 
naître  des  dangers  pour  les  mœurs,  c’est  au 
gouvernement  et  à l’église , qui  doivent  au  peu- 
ple les  bienfaits  de  l’éducation , qu’il  appartient 
de  circonscrire  la  poursuite  de  ses  intérêts  dans 
de  justes  bornes,  en  subordonnant  les  soins  de 
ceux-ci  à des  principes  plus  élevés  a). 

5°  Quand  la  richesse  nationale  augmente  , le 
gouvernement  voit  aussi  s’augmenter  ses  reve- 
nus, et  peut  mieux  encourager  le  développement 
de  l’activité  industrielle  b). 

6°  Le  gouvernement  doit  par  de  sages  mesu- 
res , protéger  tout  ce  qui  peut  favoriser  le  bien- 
être  général  lorsque  l’industrie  particulière  des 
citoyens  ne  peut  suffire  seule  à l’assurer.  C’est 
un  des  devoirs  que  lui  imposent  la  conservation 
et  la  défense  de  ce  bien-être  (§  14). 

a)  Les  anciens  avaient  principalement  à cœur  de 
simplifier  les  besoins,  et  de  les  combattre,  tandis  que 
dans  les  temps  modernes  on  a préféré  faire  servir  ces 
besoins  à l’encouragement  des  travailleurs,  en  les  sa- 
tisfaisant ainsi  par  des  motifs  et  par  des  moyens  loua- 
bles. Yoy.  Pecchio  , Storia  délia  E conomia  publica , 
p.  290  ; Droz,  Économie politique , p.  282. 

è)  Yoy.  Zachariae  , vierzig  Bûcher  vom  Staat , 
I,P.  345. 

§ 22. 

La  partie  pratique  de  l’économie  politique  se 
compose  donc  d’un  ensemble  de  principes  com- 


binés de  la  science  du  gouvernement  et  de  l’éco- 
nomie: celle-là  nous  fait  connaître  la  fin  que  le 
gouvernement  doit  se  proposer,  celle-ci,  les 
moyens  les  plus  propres  à employer  pour  y par- 
venir. La  politique  économique  doit  donc  quant 
à ses  principes  fondamentaux  au  moins,  trouver 
sa  place  dans  la  science  du  gouvernement  qui 
est  une  partie  de  la  science  sociale , mais  parti- 
culièrement dans  la  politique.  Cependant  si  on 
comprenait  la  science  de  la  politique  économi- 
que , et  celle  des  finances  tout  à fait  dans  cette 
partie,  elles  ne  pourraient  pas  y recevoir  une 
exposition  aussi  complète  que  dans  l’économie 
politique  a).  L’économie  nationale  n’est  pas  une 
branche  de  la  science  sociale,  si  l’on  entend  par 
cette  dernière  l’ensemble  des  principes  qui  assi- 
gnent à l’État  une  destination  conforme  aux 
maximes  de  la  raison , mais  un  de  ses  plus  puis- 
sants auxiliaires  b). 

a)  La  même  chose  a lieu  pour  plusieurs  matières 
d’administration  publique.  Par  ex.  : la  science  sociale 
abandonne  les  spécialités  de  la  stratégie , de  la  tacti- 
que, de  la  fortification  et  de  l’escrime  à la  science  mi- 
litaire; mais  elle  lui  emprunte  des  principes  généraux, 
pour  la  création  des  moyens  de  défense , la  connais- 
sance des  différentes  espèces  d’armes,  etc.  Il  en  est  de 
même  des  données  de  la  science  de  la  police  sur  les 
règles  de  l’hygiène  publique , qui  doivent  être  ap- 
puyées en  théorie  et  en  pratique  sur  la  connaissance 
de  la  médecine  ; et  de  l’éducation  publique  , par  rap- 
port à la  pédagogie. 

h)  Voy.  Poelitz,  les  sciences  politiques , etc.,  (die 
Staatswissenschaften),  t.  II,  p.  8,  2e  édit.,  1827. 

On  peut  avec  raison  considérer  l’économie  politique 
comme  faisant  partie  des  sciences  sociales  (latiori 
sensu) , c’est-à-dire  de  celles  qui  ont  pour  objet  la  vie 
civile.  Des  auteurs  récents  (Eiselen  , Handb.  der 
System,  der  Staatswiss  : 1828;  et  Sciimitthenner  , 
Grundriss.  der  historisch  und politisch.  Wisscnsch ., 
1830,  p.  30)  , ont  rangé  l’économie  politique  parmi 
les  sciences  politiques,  parce  que,  d’après  eux,  celles- 
ci  doivent  donner  aussi  un  tableau  de  la  vie  publique. 

§25. 

L’économie  politique  met  fréquemment  à con- 
tribution les  différentes  théories  de  l’économie 
privée  , surtout  celles  de  l’industrie,  (la  science 
des  mines,  l’agriculture,  la  science  forestière, 
la  technologie,  le  commerce). 

1°  Plusieurs  de  ces  principes  y ont  leurs  ra- 
cines, y trouvent  leur  explication  ou  leur  déve- 
loppement a). 

2°  La  partie  pratique  de  l’économie  potitique 
(Staatswirthschafispdege)  a aussi  besoin  de  leurs 
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secours  tant  pour  l’intelligence  des  mesures  de 
protection  que  l’État  doit  prendre  en  faveur  de 
l’industrie,  que  pour  les  branches  de  celle-ci 
qu’il  exploite  lui-même , et  l’imposition  du  re- 
venu provenant  de  l’activité  industrielle. 

a)  Quand  même  la  technologie  ne  serait  pas  néces- 
saire pour  la  connaissance  de  l’économie  nationale  , 
on  ne  peut  nier  qu’elle  ne  soit  d’une  grande  impor- 
tance pour  cette  science,  ni  contester  les  secours 
qu’elle  lui  prête. 

§ 24. 

L’histoire  politique  nous  apprend  à connaître 
les  ressources  des  étals  dans  les  temps  passés  ; 
la  statistique  nous  les  fait  connaître  dans  leur 
actualité.  L’histoire  politique  des  temps  moder- 
nes , plus  instructive  que  celle  d’autrefois  pour 
l’art  du  gouvernement,  nous  offre  une  foule 
d’exemples  précieux  des  mesures  que  prirent 
les  gouvernements  dans  maintes  circonstances, 
et  des  bons  ou  mauvais  effets  qui  en  furent  la 
suite.  Ces  enseignements  d’un  haut  intérêt , sont 
indispensables  pour  l’homme  d’état , car  il  est 
rare  que  dans  l’administration  publique  on  puisse 
se  livrer  a un  essai  sans  compromettre  grave- 
ment le  bien-être  général  ; il  faut  donc  les  puiser 
dans  l’élude  des  expériences  de  nos  devanciers. 

§ 25. 

La  statistique  fournit  les  faits , à l’aide  des- 
quels on  peut  tracer  le  tableau  de  la  situation 
d’un  état,  à une  époque  donnée  (généralement 
au  temps  présent).  Les  données  sur  la  richesse 
occupent  une  place  importante  dans  les  colonnes 
de  cette  science , parce  qu’elles  se  laissent  faci- 
lement exprimer  en  chiffres,  ce  qui  est  fort  à 
désirer  pour  la  statistique.  L’enseignement  de 
celle-ci  sur  la  production  , le  partage , la  posses- 
sion et  la  consommation  des  richesses  matériel- 
les d’une  nation,  et  sur  la  situation  des  finances 
est  du  plus  haut  intérêt  pour  l’économie  politi- 
que; il  complète  et  confirme  les  principes  de 
cette  dernière  , les  justifie,  et  en  facilite  l’appli- 
cation dans  plusieurs  circonstances  ; l’économie 
politique  à son  tour  est  pour  la  statistique  un 
auxiliaire  puissant,  en  lui  indiquant  le  point  de 
vue  sous  lequel  ses  données  peuvent  être  recueil- 
lies, vérifiées  et  classées.  Il  est  donc  d’une 
grande  utilité  pour  ces  deux  sciences , de  faire 
marcher  leurs  expériences  de  front  a). 

a)  Voy.  Anciilon  , de  la  conciliation  des  extrêmes 
en  politique , 1 , 88.  Say,  Cours,  t.  IV,  p.  233.  Il  reste 


encore  beaucoup  à faire  dans  cette  voie , et  de  nouvel- 
les études  sur  la  théorie  de  la  statistique  promettent 
de  combler  ses  lacunes.  Les  principaux  écrivains  qui 
ont  fait  marcher  de  pair,  la  statistique  et  l’économie, 
sont  : L.  Krug  , considérations  sur  la  richesse  natio- 
nale de  la  Prusse  , Berlin  , 1805,  2 vol.  ; — Ganilh  , 
théorie  de  V économie  politique  fondée , etc,,  1822, 
2 vol.  ; — Chaptal  , Industrie  française , 2 vol. , 
Paris,  1819  ; — Von  Malchus  , Statistikund Staten- 
kunde , 1826  ; — Bernouilli  , Archiv.  suiss.  pour 
la  Statistique  et  l* économie  sociale , 1827-31 , 5 
volum.  ; — Dupin  , forces  productives  et  commer- 
ciales de  la  France , 1828  , Bruxelles  , 2 vol.  ; — 
Mac  Cullogh  , dictionnaire  du  Commerce . 

§ 20. 

L’économie  politique  est  du  plus  haut  intérêt 
sous  beaucoup  de  rapports  et  exerce  une  grande 
influence  sur  la  vie  pratique. 

1°  Elle  donne  aux  agents  de  toutes  les  admi- 
nistrations des  règles  sûres  de  conduite  (en  ma- 
tière de  police , sensu  latiori ) dans  les  devoirs  les 
plus  importants  qu’ils  ont  à remplir  (§  15). 

2°  Elle  enseigne  aux  agents  de  l’administra- 
tion des  finances  les  principes  et  les  secrets  de 
leur  science. 

5°  Elle  rend  de  grands  services  à d’autres 
agents  du  gouvernement , notamment  aux  ma- 
gistrats; car  elle  leur  révèle  la  nature  des  rap- 
ports des  propriétés  ; sans  son  secours , il  est 
impossible  de  faire  des  règlements  sur  l’usure, 
les  devoirs  et  les  charges  des  gens  de  campagne , 
les  matières  d’agriculture,  et  souvent  la  décision 
des  affaires  soumises  au  juge,  présuppose  la 
connaissance  des  principes  et  des  lois  de  notre 
science  a). 

4°  Elle  donne  à tout  homme  qui  aime  à pen- 
ser, des  notions  précieuses  sur  des  phénomènes 
dignes  d’attention  et  d’intérêt  qui  se  reprodui- 
sent chaque  jour  dans  la  vie , mais  qu’on  ne  peut 
bien  apprécier  sans  son  secours , elle  prévient 
ainsi  beaucoup  d’erreurs  et  de  jugements  pré- 
cipités b). 

5°  Enfin  elle  enseigne  à l’ouvrier , quelle  est 
ou  quelle  peut  être  l’importance  de  son  travail 
dans  la  production  générale , et  lui  fait  connaître 
les  procédés  qui  sont  le  plus  généralement  utiles, 
les  plus  sûrs  et  les  plus  productifs  c). 

à)  Say  , Cours , 1. 1 , 40  et  suiv. 

h)  Par  ex.  sur  le  commerce  des  grains,  les  taxes,  etc. 

c)  Say  , Cours , t.  I , p.  8 à 48.  — Schulze  (sur  la 
nature  et  l'étude  des  sciences  économiques  ou 
Camérales , Jéna  , 1826)  a essayé  une  exposition  de 
l’économie  sociale , comme  base  de  la  technologie. 


438 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


§ 27. 

Pour  celui  qui  embrasse  l'humanité  sous  un 
point  de  vue  universel  et  moral,  l’économie 
politique  a aussi  des  consolations  vraiment  dou- 
ces (§  20-21);  n’a-t-elle  pas  en  effet  démontré  à 
l’évidence,  quant  aux  rapports  internationaux, 
que  la  prospérité  d’un  peuple  n’est  pas  le  prix 
de  l’abaissement  des  peuples  rivaux , des  exac- 
tions et  de  l’affaiblissement  de  l’industrie  de  ses 
voisins;  mais  qu’elle  repose  sur  leur  industrie 
réciproque  et  la  liberté  du  commerce  qui  en  est  la 
conséquence.  Aussi  les  peuples  ont-ils  générale- 
ment cessé  de  croire  que  leur  activité  industrielle 
est  paralysée  par  celle  de  leurs  voisins,  et  cette 
opinion  a été  puissante  pour  faire  respecter  l’exis- 
tence politique  de  toutes  les  nations , et  cimenter 
entre  elles  des  rapports  d’amitié. 

§ 28. 

Histoire  de  V économie  politique.  Les  anciens  ne 
firent  pas  une  étude  appprofondie  de  la  nature 
de  l’économie  politique , et  plusieurs  de  ses  par- 
ties les  plus  importantes,  telle  que  la  théorie  des 
capitaux,  leur  furent  entièrement  étrangères. 
En  pratique  ils  se  bornaient,  pour  l’aisance  na- 
tionale à quelques  simples  dispositions  réglemen- 
taires dont  on  pouvait  facilement  apprécier  la 
portée.  Leur  science  financière  ne  reposait  pas 
non  plus  sur  des  principes  stables  et  n’avait  en 
général  pour  objet  que  de  procurer  des  rentrées 
au  trésor,  sans  aucun  égard  pour  les  suites  qui 
pouvaient  en  résulter  a).  L’ignorance  des  sour- 
ces et  des  principes  de  la  production  et  de  la 
consommation  publique  doit  être  rapportée , en 
partie,  au  peu  de  cas  qu’on  faisait  à cette  époque, 
des  travaux  de  l’industrie  (Gewerke),  qui  étaient 
abandonnés  presque  entièrement  aux  esclaves  ; 
et  quant  à la  Grèce  particulièrement,  où  le 
charme  et  l’activité  de  la  vie  publique  avaient 
tant  d’attrait  pour  les  citoyens,  la  forme  politi- 
que des  gouvernements,  les  intrigues  de  partis, 
les  rapports  internationaux  enfin,  étaient  des 
choses  qui  absorbaient  toute  l’attention  au  dé- 
triment des  matières  économiques  b). 

a ) Il  ne  manquait  pas  à l’antiquité , pour  autant  du 
moins  que  nous  la  connaissons , d’institutions  sages  et 
appropriées  à la  nature  des  localités  ; mais  la  plupart 
de  celles  qui  protègent  si  sagement  les  efforts  de  l’in- 
dustrie dans  les  temps  modernes , lui  étaient  entière- 
ment inconnues. — Voy.  Heeren,  Idées  sur  la  Poli- 
tique et  le  Commerce , etc. , 3e  édit. , 1815 , 3 vol.  — 
L.  Reynier  (+ 1824),  Economie  publique  et  rurale 
des  Perses  et  des  Phéniciens , 1819.  Pariset  Génève,- 


Id. , pour  les  Grecs , Arabes , Juifs  , Égyptiens , 
Carthaginois.  — Boech  , de  V Économie  politique  des 
Athéniens.  Paris,  1828. 

J)  Simon  de  de  Sismondi  , Nouveaux  Principes  , 1. 1, 
p.  15.  — Rau  , Considérations  sur  V Économie poli- 
tique , lre/>ar*ze(all.). — Lotz,  Manuel  de  l'écono- 
mie politique , t.  I , p.  77.  (ail.).  — Say  , Cours 
pratique , tom.  VI , p.  351  et  sqq. 

§29. 

Les  philosophes  grecs  qui  ont  écrit  sur  l’éco- 
nomie politique , et  principalement  Xénophon  a) 
et  Aristote  b)  (car  les  écrits  de  Platon  doivent 
être  envisagés  dans  leurs  rapports  avec  son  systè- 
me philosophique  et  ne  sont  que  de  peu  d’impor- 
tance pour  nous  faire  connaître  la  situation  de  l’é- 
conomie politique  de  ce  temps) , n’envisageaient 
la  production , de  même  que  les  affaires  politi- 
ques , que  du  point  de  vue  de  la  morale.  La  for- 
tune n’était  à leurs  yeux  qu’un  moyen  de  se  pro- 
curer une  existence  noble  et  qui  permit  la  libé- 
ralité ; les  efforts  continuels  et  sans  bornes  pour 
amasser  des  biens  matériels  étaient  blâmés  par 
eux  comme  hostiles  à la  raison , qui  prescrit  des 
limites  à nos  besoins.  Ce  motif  ajouté  à leur  ma- 
nière d’envisager  l’influence  des  travaux  pro- 
ductifs, par  l’action  qu’elle  semblait  exercer 
sur  le  développement  moral  et  physique  de 
l’homme  c ),  leur  fit  regarder  l’agriculture  comme 
la  seule  occupation  digne  d’un  homme  libre  et 
civilisé;  au  travail  des  fabriques  et  aux  occupa- 
tions mercenaires , s’attachaient  des  idées  d’in- 
convenance , de  honte  et  de  dépendance  ; et  le 
commerce  malgré  son  utilité  bien  constatée  déjà, 
par  les  biens  qu’il  amène  et  verse  dans  la  circu- 
lation , était  rangé  par  eux  au  nombre  des  opé- 
rations usuraires , ce  qui  s’explique  par  les  no- 
tions incomplètes  qu’on  avait  à cette  époque  de 
la  nature  de  l’argent  d ) . On  voit  donc , que  mal- 
gré quelques  rayons  de  lumière  qu’ils  jetèrent 
sur  l’économie  politique , ils  ne  durent  pas  com- 
prendre toute  son  étendue  et  son  importance 
comme  science. 

a)  Principalement  le  dialogue  intitulé  OlKOVOfUXOil 

loyog. 

b)  Dans  le  premier  livre  de  la  politique  ; voy.  sur  ces 
écrits,  Rau,  Considérations  sur  l'Economie  poli- 
tique. Voici  comment  Aristote  divise  les  industries  : 
1°  production  des  moyens  d’existence  ; 2°  production 
par  le  commerce  , dont  les  principes  sont  du  domaine 
de  la  Chrèmatistik. 

cc.  Production  de  matières  premières  destinées  à 
être  vendues,  Chrèmatistique  Economique  ; (5.  8a'n 
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obtenu  par  l’échange.  Métabletik  ou  Kapelik  , par 
exemple , l’usure. 

c)  Cette  considération  ne  s’étendait  pas  jusqu’aux 
esclaves  que  l’on  ne  regardait  pas  comme  des  êtres 
moraux,  ayant  leur  fin  en  eux-mêmes,  mais  comme 
des  instruments  de  production. 

d)  Aristote  , Politique , liv.  I,  9 ; Morale  , liv.  Y ; 
et  Paul  us , lib.  I,  Pandect.  de  contrahenda  emptione. 

§50. 

Les  Romains  a)  ne  dépassèrent  pas  dans  cette 
carrière  les  Grecs  leurs  maîtres  : il  impliquerait 
cependant  que  les  hommes  distingués  de  Rome, 
et  versés  dans  l’art  de  penser,  comme  Cicéron 
n’eussent  pas  saisi  les  principes  et  l’origine  de 
l’économie  politique  et  ne  la  comprissent  pas  sou- 
vent très-bien  b);  mais  ils  ne  soupçonnaient  pas 
que  ces  principes  ainsi  que  bien  d’autres  incon- 
nus pour  lors,  eussent  des  rapports  intimes,  et 
que  leur  réunion  dût  former  un  corps  de  doctrine. 
L’éloge  si  souvent  répété  de  l’épargne  et  de  la 
frugalité , se  rapporte  à une  considération  sub- 
jective de  la  richesse,  d’après  laquelle,  celle-ci 
devrait  être  répartie  en  raison  des  besoins  c). 
Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue , que  l’on 
ne  méconnut  pas  entièrement  l’attrait  et  les 
avantages  provenant  d’une  large  jouissance  de 
biens,  l’action  généralement  utile  des  fortunes 
privées , et  le  devoir  prescrit  à la  politique , d’ac- 
croître et  de  favoriser  la  fortune  nationale  d). 
L’opinion  des  Romains  sur  le  mérite  et  l’utilité 
des  classes  industrieuses , ne  diffère  pas  sensi- 
blement de  celle  des  Grecs  e) , bien  qu’elle  ne 
parvint  cependant  pas  à chasser  les  industries 
regardées  comme  immorales  f). 

a)  Yoy.  Herman,  Diss.  exhibons  sententias  Roma- 
norum  ad  œconomiam  universam , sive  nationalem 
pertinentes . Erlangae,  1823.  Les  passages  extraits  des 
écrivains  latins,  et  accumulés  daus  cet  ouvrage,  mon- 
trent à l’évidence,  combien  l’économie  politique  était 
inconnue  à Rome.  La  dissertation  non  moins  estimable 
de  C.  M.  Calkoen  ( Ooer  eenige  Staatshuislioudkun - 
dige  gevoelens  en  stellingen  in  de  geschriften  der 
ouden  en  vooral  in  die  van  Cicero  voorkomende ),  pu- 
bliée après  la  mort  prématurée  de  l’auteur,  par  le 
Prof,  den  Tex,  dans  les  Annales  de  législation  et  de 
jurisprudence , VI,  3e  cah. , p.  413, 1832 , établit  un 
parallèle  entre  des  passages  de  Cicéron  et  de  plusieurs 
écrivains  modernes. 

b)  Par  exemple  les  différentes  branches  de  l’indus- 
trie, l’importance  du  travail,  l’influence  des  sciences 
sur  la  production , le  travail  réciproque  des  hommes 
dans  le  commerce.  Cicero,  de  Officiis , I,  7 et  alias . 

c(  Voy.  des  passages  dans  Calkoen,  § 1. 


d)  Cicero,  de  Republica,  III,  12  , considère  la  pro- 
duction de  la  richesse  comme  un  des  postulats  de  la 
sagesse  ( sapientia ),  qu’il  distingue  de  la  justice.  Yoy. 
Calkoen,  § 3,  4,  16. 

e)  Voir  principalement  Cicero  , de  Officiis , I,  42 , 
illiberales  autem  et  sordidi  quœstus  mercenario- 
rum... , sordidi  etiamputandi , qui  mercantur  a mer- 
catoribus,  quod  statim  vendant...,  opijicesque  omnes 
in  sordidâ  arte  versantur , neevero  quicquaminge- 

nuum potest  habere  ojficina Mercatura  autem , si 

tenuis  est , sordida  putanda  est , sin  magna  et  copiosa 
multa  undique  apportans....  non  est  admodum  vitu- 
peranda , atque  etiam , si  satiata  quaestu  vel contenta 
potius...  videtur  jure  optimo  posse  laudari.  Omnium 
autem  rerum , quibus  aliquid  acquiritur , nihil  est 
agriculturâ  melius  , nihil  uberius , nihil  dulcius , 
nihil  homine  libero  dignius. 

f)  Voy.  Herman,  p.  29. 

§ 51. 

Il  y eut  une  longue  inertie  pendant  le  moyen-âge 
dans  l’étude  de  l'économie  politique,  et  ce  n’est 
que  vers  la  fin  de  cette  période  que  les  circon- 
stances politiques  en  provoquèrent  le  réveil. 
Après  l’affermissement  du  pouvoir  des  princes , 
les  administrations  qui  trouvaient  des  difficultés 
à élever  leurs  recettes  au  niveau  de  leurs  nou- 
velles dépenses,  songèrent  à mettre  de  l’ordre 
dans  leur  gestion , à donner  plus  de  soins  qu’au- 
trefois  aux  métiers  des  bourgeois  , et  à travailler 
aussi  à l’aisance  du  peuple.  Mais  on  n’avait  pas 
de  principes  fixes , et  il  restait  à découvrir  la 
voie  dans  laquelle  on  devait  entrer  ; on  ne  trou- 
vait guère  alors  quelque  connaissance  de  l’éco- 
nomie que  dans  les  villes  où  florissait  le  com- 
merce ; mais  ces  notions  ne  correspondaient  pas 
aux  besoins  des  grands  états.  Quand  un  homme 
politique  distingué  avait  obtenu  des  succès  dans 
ses  travaux , on  se  hâtait,  il  est  vrai , d’imiter  sa 
conduite,  de  la  prendre  comme  une  normale 
pour  la  pratique,  mais  l’on  ne  songeait  pas  à 
en  tirer  des  principes  théoriques.  Tel  furent  ce- 
pendant les  premiers  pas , vers  l’application  et 
la  pratique  de  l’économie  politique;  et  d’un  mé- 
lange d’erreurs  et  de  vérités , comme  cela  devait 
avoir  lieu,  se  formèrent  les  premières  théories. 
Sully  et  Colbert,  deux  hommes  d’état  distingués 
de  In  France,  sont  les  premiers  qui  fixèrent  sur 
eux  l’attention  dans  celte  carrière , et  dont  les 
travaux  servirent  de  bases  à deux  systèmes  éco- 
nomiques différents. 

§ 52. 

Maximilien  de  Béthune,  marquis  de  Rosny  , 
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plus  tard  Duc  de  Sully  (né  en  13G0  4-  en  1641) 
se  trouva  à la  tête  du  gouvernement  de  la  France 
sous  Henri  iv,  depuis  1589-1610  a).  L’objet  de 
tous  ses  soins  fut  de  faire  disparaître  le  désordre 
incroyable  des  finances,  la  dilapidation  et  l’in- 
fidélité dans  l’administration  des  revenus  de 
l’état,  et  les  vexations  des  fermiers  généraux; 
il  y réussit  parfaitement , et  parvint  à jeter  les 
bases  d’une  comptabilité  politique.  Imbu  de 
cette  idée  que  l’agriculture  est  la  principale 
source  du  bien-être  national , Sully  favorisa  le 
développement  de  cette  industrie , chose  bien 
nécessaire  alors,  vu  l’état  d’abaissement  et  de 
misère  où  plusieurs  années  de  guerre  et  de  char- 
ges onéreuses  avaient  mis  les  cultivateurs.  Ses 
succès  ne  furent  pas  moins  grands  dans  cette 
voie  ; il  supprima  plusieurs  charges  qui  pesaient 
sur  le  laboureur,  permit  le  libre  commerce  du 
blé  b)  et  réveilla  ainsi  l’activité  dans  toute  la 
France.  Cependant  il  rencontra  beaucoup  d’obsta- 
cles , ne  parvint  pas  à faire  partager  ses  convic- 
tions et  à les  mettre  tout  à fait  en  pratique  c). 

a)  Il  a consigné  des  détails  sur  sa  vie  et  ses  princi- 
pes , dans  ses  mémoires  ; Yoy.  Extrait  de  ces  mémoi- 
res., pour  les  affaires  d'état;  Estrit  de  Sully,  Dresde , 
1768.  — Voy.  aussi  la  Dissertation  sur  Sully  et  Col- 
bert dans  les  Nouvelles  Camèralcs  de  Schreber  , 
VIII,  I,  traduit  des  Annales  Suédoises  de  Krygers. 

b)  On  permit  l’exportation  des  grains  , d’abord 
moyennant  un  droit  de  sortie  ; puis  on  l’en  exempta 
en  1601.  — Voy.  Ordonnance  Royale , 20  févr.  1601 , 
dans  Désessart  , Dictionnaire  universel  de  Police , 
IV,  p.  429.  Paris,  1787. 

c) IJn  prince  Allemand,  (l’électeur  Auguste  de 
Saxe  , mort  en  1586) , surpassa  Sully  par  les  soins 
actifs  qu’il  donna  à toutes  les  branches  de  l’indus- 
trie. — Voy.  Poelitz,  Annuaire  historique  et  politi- 
que , 1828 , 1, 130;  Hasse  , de  curâ  peculiari  , quam 
Saxoniœ  principes , imprimisque  Augustüs  Elegtor  , 
reif  ami  liari  impcnderunt.  Lipziæ,  1828. 

§ 33. 

Le  siècle  de  Sully  n’était  pas  entièrement  pré- 
paré aux  principes  de  cet  homme  d’état  ; il  était 
fatalement  entraîné  vers  une  autre  direction.  La 
découverte  d’un  passage  aux  Indes  orientales , 
par  mer,  avait  procuré  aux  Portugais  un  com- 
merce très-lucratif  avec  cette  région  ; et  celle 
de  l’Amérique  avait  donné  aux  Espagnols  les 
mines  d’or  et  d’argent  si  opulentes  du  Mexique , 
du  Pérou  et  du  Chili;  vers  la  fin  du  16e  siècle 
les  Hollandais  se  montrèrent  les  rivaux  des  Por- 
tugais, les  écrasèrent  insensiblement,  et  se  pro- 
curèrent par  le  commerce  avec  les  Colonies, 


une  puissance  et  des  richesses  étonnantes  a). 

Les  Anglais  à leur  tour,  depuis  l’impulsion 
donnée  à leur  commerce  maritime  par  Crom- 
well, et  les  mesures  protectrices  ^Élisabeth, 
vinrent  prendre  parta  ces  opérations  producti- 
ves. Les  métaux  précieux  affluèrent  de  l’Amé- 
rique en  Europe  et  firent  hausser  le  prix  de  tou- 
tes les  marchandises  ; ce  fut  un  encouragement 
et  une  source  de  profits  pour  les  entrepreneurs. 
L’or  et  l’argent  furent  considérés  dès-lors  comme 
les  objets  les  plus  dignes  d’envie , et  dont  la 
possession  rendait  infailliblement  riche  b).  Tous 
les  gouvernements  portèrent  leurs  soins  vers  le 
commerce  extérieur  ; les  écrivains  de  cette  épo- 
que, partageant  celte  manière  de  voir,  concou- 
rurent à propager  l’opinion  que  le  commerce 
extérieur  est  le  vrai  moyen  d’acquérir  de  l’ar- 
gent et  des  richesses.  Ainsi  naquirent  insensi- 
blement ces  principes , dont  l’ensemble  s’appelle 
maintenant  système  mercantile  ou  du  commerce. 

a)  Les  Hollandais  avaient  cependant  déjà  amassé 
des  richesses  par  leur  commerce  avec  le  Nord.  — 
Voy.  Lueder  , Histoire  du  commerce  des  Hollandais , 
ouvrage  fait  avec  les  matériaux  de  Luzac  , « Ilollands 
Rykdom , » p.  87,  (Leipzic  1788.) 

b)  On  perdit  de  vue  à cette  époque  que  l’extension 
du  bien-être  et  de  l’activité  industrielle  étaient  dûs 
au  commerce  lucratif  de  denrées  coloniales , à l’esprit 
d’entreprise  , à l’extension  qu’avaient  reçues  les  rela- 
tions commerciales  , et  au  désir  d’avoir,  qu’irritait 
sans  cesse  de  nouveaux  produits  et  de  nouvelles  jouis- 
sances. 

§ 34. 

J.  B.  Colbert  contribua  singulièrement  à dé- 
velopper ces  idées  par  sa  persévérance  à les 
pratiquer,  et  l’application  qu’il  en  fit  sur  une 
échelle  plus  vaste  qu’on  ne  l’avait  fait  jusqu’alors. 
Aussi  le  cite-t-on  souvent,  comme  l’auteur  de 
ce  système.  Né  en  1619,  il  devint  contrôleur 
général  des  finances  en  1661 , et  mourut  en 
1683  a).  Comme  Sully,  il  trouva  un  grand  dés- 
ordre dans  les  finances  de  son  pays  ; mais  il 
parvint  heureusement  à le  faire  disparaître,  et 
porta  les  revenus  du  royaume  de  89  à 105  mil- 
lions de  livres.  Les  dissipations  d’une  cour  bril- 
lante , et  plusieurs  années  de  guerre  avaient 
épuisé  les  caisses  de  l’état  ; Colbert  pour  créer 
de  nouvelles  ressources  conçut  la  pensée  d’aug- 
menter la  richesse  nationale  en  élevant  des  ma- 
nufactures et  en  développant  le  commerce  ; 
des  encouragements  et  des  primes  adroitement 
distribués  attirèrent  des  artistes  habiles  en 
France , et  en  peu  de  temps  les  fabriques  de 
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soie  de  Lyon  et  de  Tours  b ),  les  fabriques  de 
drap  de  Sedan  et  d’Abbeville,  les  manufactures 
déglacés,  les  fabriques  de  tissus  et  de  tapis,  et 
bien  d’autres  encore , prirent  un  développement 
prodigieux  ; on  construisit  une  flotte  pour  éten- 
dre les  relations  extérieures  ; des  traités  de  com- 
merce ouvrirent  des  débouchés  aux  produits  de 
l’industrie  française,  enfin  de  grandes  compa- 
gnies commerciales  s’élevèrent  sous  le  régime 
producteur  des  privilèges  c).  Mais  ces  avantages 
et  plusieurs  autres  dont  la  France  est  redevable 
à Colbert  d ),  furent  accompagnés  de  graves  in- 
convéniens.  Le  système  de  douanes  qui  tendait 
à diriger  le  commerce  extérieur  de  telle  sorte 
qu’il  rapportât  le  plus  d’argent  possible  e),  mais 
plus  encore  les  nombreuses  ordonnances  qui 
avaient  pour  but  de  faire  observer  religieuse- 
ment et  exclusivement  à chaque  industrie  ma- 
nufacturière , les  méthodes  et  la  pratique  alors 
généralement  adoptées  f),  ralentirent  les  progrès 
de  celles-ci;  en  même  temps  l’agriculture  déclina 
sous  le  poids  des  charges  dont  la  firent  accabler 
la  prédilection  et  la  préférence  données  aux 
autres  branches  de  l’activité  publique. 

a)  DeMonthyon,  Particularités  et  observations  sur 
les  ministres  des  finances  de  la  France , les  plus 
célèbres , p.  20.  Paris,  1812.  — Lemontey,  Revue 
encyclopédique , juin  1822,  t.  XIV. 

i)  Leur  origine  date  de  Henri  IV. 

c)  Ces  dernières  protections  n’étaient  pas  d’un  haut 
intérêt  pour  la  prospérité  publique.  La  Compagnie 
des  Indes  Orientales  tomba  en  1669,  après  cinq  ans 
d’existence  seulement.  D’autres  tentatives  de  Colbert 
ne  furent  pas  plus  heureuses,  comme  par  exemple  la 
suppression  des  douanes  dans  l’intérieur  du  pays  , et 
les  améliorations  qu’il  voulut  apporter  au  système  des 
impôts. 

d)  L’Académie  Française  , en  1663  , Académie  des 
Sciences , en  1666  , Canal  du  Languedoc,  en  1661. 

e)  Tarif  de  1667,  fait  par  Savary,  dans  la  vue  de 
nuire  au  commerce  de  la  Hollande. 

f)  Ces  mesures  furent  étendues  plus  loin  encore,  par 
les  successeurs  de  Colbert.  — Voy.  Chaptal  , de  V In- 
dustrie Française  , I , XLII. 

§ 55. 

L’erreur  fondamentale  du  système  mercantile 
ou  du  commerce  a)  consiste  dans  celte  fausse 
opinion , que  l'état  ou  une  nation , comme  un 
particulier,  n’a  pas  de  meilleur  moyen  de  s’en- 
richir, que  d’amasser  de  l’argent.  Rien  ne  pou- 
vait foire  abandonner  cette  idée , bien  qu’on  ne 
ni. 


pût  méconnaître , que  l’argent  par  lui-même  ne 
satisfait  aucun  de  nos  besoins  b).  Il  ne  se  pré- 
sentait donc  pas  d’autres  moyens,  de  se  procurer 
des  métaux  précieux , pour  les  nations  qui  n’a- 
vaient pas  de  mines  d’or  et  d’argent  dans  leur 
pays,  que  de  les  attirer  des  pays  étrangers  par 
le  commerce  extérieur;  et  l’on  croyait  y parve- 
nir, en  exportant  beaucoup  de  marchandises 
manufacturées,  et  en  important  peu  de  celles 
de  l’étranger  ; comme  si  l’on  eût  dû  recevoir  en 
argent  l’excédant  de  valeur  des  exportations  sur 
les  importations;  celte  différence  ou  cet  excédant 
s’appelait  balance  du  commerce,  et  on  la  regar- 
dait comme  avantageuse  au  pays  qui  exportait 
plus  qu’il  n’importait.  Les  recherches  statistiques 
sur  la  balance  commerciale  de  chaque  nation 
avaient  une  haute  valeur  à cette  époque , tandis 
que  le  commerce  intérieur  qui  ne  produisait  pas 
d’accroissement  dans  la  quantité  des  métaux 
précieux  paraissait  fort  indifférent , ou  du  moins 
d’une  petite  importance. 

a ) Voyez  sur  cette  matière,  Ad.  Smith,  Recherches , 
etc.,  p.  3-100,  t.  III,  édition  Garnier;  — Storch,  1, 99; 
III , 260,  et  édition  allemande,  note  24,deRAü;  — 
Lotz,  Manuel , 1. 1,  p.  95  (ail.)  ; Geier  , Charactèristi - 
que  du  Commerce.  Wurtzburg , 1825  , p.  123  (ail.); — > 
Mac-Cuiloch,  Principes  deV économie,  p.  22  (angl.); — 
Schmitthenner,  Ueber  den  Character  und  die  Aufga - 
benunserer  Zeit.,  I,  p.  100.  Giessen,  1832  (ail.). 

b)  Les  écrivains  politiques  cherchaient  toutes  sortes 
de  tournures  pour  détruire  la  contradiction  qui  existe 
entre  ces  deux  propositions.  Bielfeld  et  Steuart  , par 
exemple , s’appuyaient  sur  cette  observation  , que 
l’argent  est  au  moins  le  bien  le  moins  destructible  , 
et  par  conséquent  le  plus  propre  aux  accumulations. 
Voy.  R au  , Considérations  sur  C Économie  natio- 
nale , p.  146  (ail.). 

§ 56. 

Pour  faire  pencher  la  balance  du  commerce 
en  sa  faveur,  chaque  nation  cherchait  à intro- 
duire chez  elle  toutes  les  branches  d’industrie , 
pour  éviter  d’importer  des  marchandises  étran- 
gères, et  pouvoir  exporter  les  siennes.  Pour 
favoriser  cette  politique , on  fit  des  ordonnances 
par  lesquelles: 

1°  On  empêcha,  ou  l’on  paralysa  par  des  droits 
fort  élevés , 

L’introduction  des  produits  de  manufactu- 
res étrangères , 

L’exportation  des  matières  premières,  afin 
que  les  étrangers  fussent  contraints  d’acheter 
les  produits  qui  en  seraient  faits  dans  le  pays , 
et  que  les  marchands  et  les  fabricants  de  Tinté» 
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rieur  obtinssent  ces  matières  à un  prix  peu  élevé. 

2°  On  permit  et  l’on  encouragea  même  par  la 
distribution  de  primes: 

«•  L’exportation  des  produits  des  manufac- 
tures, 

p'.  L’importation  des  matières  premières. 

5°  L’exportation  de  l’or  et  de  l’argent  fut 
sévèrement  interdite  a ). 

4°  On  promit  des  récompenses , des  avances 
de  fonds,  et  maints  autres  encouragements  à 
ceux  qui  élèveraient  de  nouvelles  fabriques. 

5°  Des  traités  de  commerce  avec  d’autres  na- 
tions devaient  favoriser  l’exportation  des  pro- 
ductions nationales. 

6°  On  provoquait  l’établissement  de  grandes 
compagnies  de  commerce  auxquelles  on  accor- 
dait des  privilèges  pour  qu’elles  se  chargeassent 
des  parties  du  commerce  extérieur  qui  présen- 
taient le  plus  de  difficultés. 

7°  On  tâchait  d’acquérir  des  colonies  dans 
toutes  les  parties  du  monde;  ces  possessions 
n’étaient  considérées  que  comme  des  débouchés 
pour  les  fabriques  de  la  mère-patrie , et  comme 
une  source  productive  de  richesses  par  l’impor- 
tation des  denrées  coloniales. 

a)  C’est  ce  qui  se  pratiquait  déjà  dans  l’ancienne 
Rome.  Yoy.  Cicero  , pro  Flacco  , c.  28.  La  politique 
commerciale  de  Venise  était  plus  sage;  car  elle  défen- 
dait à ses  marchands  d’importer  chez  elle  l’or  des  na- 
tions, dont  les  produits  étaient  estimés  et  avaient  une 
grande  valeur,  par  exemple,  ceux  de  la  France,  delà 
Flandre.  Voy.  Depping,  Histoire  du  commerce  entre  le 
Levant  et  V Europe.  Paris  , 1820  ; — Minerve  , août 
1836,  p.  233. 

§ 37. 

Ce  qui  prouve  l’enfance  de  l’économie  politi- 
que, à l’époque  du  système  mercantile,  c’est  que 
les  principes  de  ce  système  n’y  ont  pas  été  mé- 
thodiquement exposés,  ni  basés  sur  des  obser- 
vations et  une  étude  approfondies  a).  On  trouve 
déjà  quelques  principes  de  ce  système,  dans 
plusieurs  écrivains  du  16e  siècle  b),  plus  fré- 
quemment dans  ceux  du  17e  et  dans  ceux  qui 
écrivirent  sur  la  matière  au  commencement  du 
18e  siècle  c).  11  est  cependant  à remarquer  que 
l’on  ne  rencontre  parmi  eux  aucune  similitude 
d’opinions  et  de  vues  sur  les  principes  que  nous 
venons  d’exposer  § 55-36.  Comme  plusieurs  n’é- 
taient pas  d’accord  sur  les  points  fondamentaux , 
tels  que  la  nature  du  commerce  intérieur,  la 
destination  de  l’argent , on  se  verrait  en  quelque 
sorte  forcé  de  les  placer  dans  une  école  qui  na- 
quit plus  lard , si  l’importance  excessive  qu’ils 


attachaient  tous  à la  balance  commerciale,  ne 
devait  les  faire  ranger  au  nombre  des  partisans 
du  système  mercantile  d ). 

a)  Voy.  pour  la  bibliographie  de  ce  système,  Stein- 
LEIN,  I , 15. 

b)  Jean  Bodin  (-{- 1590) , la  République , Paris, 
1576.  fol.;  en  latin , de  Republicâ , Paris  , 1586  , fol. 
L’édition  la  plus  ancienne  , du  format  in-8u , est  de 
1591.  — Confer.  R.vu,  primae  lineae  histor . politices ; 
Erlangae,  1816 , et  Lotz  , Manuel  de  V Economie  na- 
tionale , 1 , 97  (ail.). 

c)  Thom.  Mun  , Treasure  byforeign  trade.  London, 
1661;  vraisemblablement  écrit  de  1635-1640. — 
J.  Child  , A new  discourse  of  trade.  London,  1688. — 
J.  F.  Melon,  Essai  politique  sur  le  commerce.  Am- 
sterdam , 1735  ; en  allemand  , Jéna  , 1740.  Ses  mé- 
langes 1756 , Kopenhague.  — C.  Klock  , De  Aerario. 
Norimberg , 1751,  2e  édition  opéra  Ch.  Peller  , 1671, 
folio,  lib.  Il,  chap.  24,  25,  66-70,  73.  — J.  J.  Becrer, 
Discours  politiques  sur  la  prospérité  et  la  décadence 
des  villes  et  des  états.  Francfort,  1672 , 5e  édition, 

1759,  p.  103,  3L‘ édition  de  1688.  — B.  VonSchroe- 
der  , Fürstliche  Schatz-  und  Rentkammer.  Leipzig, 
1686  , et  saepius  ; cap.  29  , édition  de  1721 , page 
109.  — Ch.  Da venant  , Political  and  commercial 
works.  London , 1771  , 5 volumes  séparément , 
1699.  — W.  F.  B.  S.  (J.  Von  Horneck)  V Autriche 
avant  tout , etc.;  1654,  Leipzig  et  sæpius,  p.  33, 
édition  de  1707.  Cet  ouvrage  a été  retouché,  a eu 
plusieurs  éditions , sous  le  titre  J.  Von  Horneck,  Ob- 
servations sur  î économie  politique  de  V Autriche , 
revues  et  refondues  par  B.  F.  Hermann  , 1784  ; et  n’a 
pas  été  sans  influence  sur  l’administration  de  l’Autri- 
che. — J.  H.  Von  Jüsti,  (-j-  1770),  Économie  sociale. 
Leipzig  , 1755  , 2e  édition , 1758  , II  vol.  1 , 195.  — 
J.  F.  De  Bielfeld,  Institutions  politiques.  La  Haye  , 

1760,  II  vol.  4.  Saepius,  I,  chap.  10-14.  En  Allemand, 
Lehrbegriff  der  Staatskunst , 3e  édition,  1777,  III. 
Voy.  sur  Bielfeld  , Von  Schroeder  , et  Von  Jüsti,  Rau, 
Ansichten , p.  146-148.  — J.  Steüart  (-J-  1780), 
Inquiry  into  the  principles  of  political  occonomy. 
London  , 1767,  II  vol.  4°  et  dans  ses  œuvres.  Londres, 
1825,  VI  vol.  8°.  En  Allemand,  1769-1770,  II  vol.  4°  à 
Hambourg;  Tubingue,  1769-1772;  6 vol.  8°  et  1786 , 
4 vol.,  8°.  — Reiiberg  , OEuvres  complètes , IV.  299 , 
(1829,  allem.).  — J.  G.  Bcsch(+  1800),  Essai  sur  la 
circulation  de  t argent.  Hambourg,  1780,  II  vol., 
2<?  édition,  1800  (ail.).  — Ferrier,  du  Gouvernement 
considéré  dans  ses  rapports  avec  le  commerce.  Paris , 
1805,  nouvelle  édition  1821.  Réfuté  par  Dubois  Aimé, 
sous  ce  titre  : Examen  de  quelques  questions  d'écono- 
mie politique , etc.  Paris,  1823.  Voy. aussi  Storcfi, 
Cours  d'économie  politique,  I,  99,  sqq.  édit,  de  Paris, 
1823.  — De  Cazeaux  , Bases  fondamentales  de  l'èco - 
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■momie politique  d'après  la  nature  des  choses.  Paris, 
1826.  Yoy.  le  Producteur , III , 576. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  citer  ici  plusieurs 
écrivains  Italiens  trop  peu  connus  dans  la  plupart  des 
états  de  l’Europe,  et  qui  ont  cependant  traité  notre 
science  avec  originalité  et  profondeur  La  plupart  des 
productions  italiennes  remarquables  en  économie  po- 
litique, ont  été  réunies  par  Cüstodi  , sous  ce  titre: 
Scrittori  classiez  Italiani  di  Economia  politica  ; 
Milano  , chez  Destefanis,  1803-4.  Parte  antica , YII 
vol.  ; parte  moderna , XXXXII  ; le  50e  vol.  publié  en 
1816  , contient  une  table  générale  et  une  table  parti- 
culière pour  chaque  auteur.  Yoy.  aussi  Muller  , Ta- 
bleau chronologique  des  principaux  économistes 
Italiens  ; Pesth  , 1820.  — G.  Pecchio  en  a donné  un 
sommaire  écrit  avec  chaleur  et  talent , sous  le  litre: 
Storia  délia  economia  publica  in  Italia.  Dugano , 
1829,  traduit  en  français  par  Gallois.  Paris , 1330. 
Les  Italiens  partirent  de  considérations  d’économie 
domestique  sur  le  commerce.  Scaruffi,  1759.  Davan- 
zati  ,1688.  Turbola  , etc.,  exposèrent  avec  une  prédi- 
lection particulière  le  rôle  et  la  nature  de  l’argent , 
et  parvinrent  ainsi  directement  à l’exposition  du  sys- 
tème mercantile  ; parmi  les  autres  écrivains  partisans 
de  ce  système  nous  citerons  : À.  Serra.  Trattato  dello 
cause  , che  possono  far  abbondare  li  regni  d'oro  e 
dargento , dove  non  sono  minière -,  Napoli , 1613. 
Classici , P.  Ant.  I;  c’est  l’exposition  la  plus  ancienne 
du  système  mercantile  ; toutefois  elle  s’attache  plutôt 
à enseigner  les  causes  de  la  richesse  numéraire  d’un 
pays  et  les  caractères  qui  la  font  connaître  ; indirecte- 
ment seulement  les  mesures  à prendre  pour  l’obtenir. 
Galiani,  Cusi'odi  et  Pecchio  regardent  Serra  comme 
le  plus  ancien  auteur  d’économie  politique  de  l’Eu- 
rope. — G.  Belloni,  Diss.  sopra  il  commercio , Roma, 
1750.  — Class.  P.  mod.  II;  traduit  en  allemand  par 
Schumann.  Leipzig , 1752.  — Partisans  du  systè- 
me mercantile  jusqu’à  certain  point,  A.  Genovesi 
1769) , Lezioni  di  commercio  osia  d' economia 
civile  , Bassano,  1769.  II.  — Classici,  Parte  mod. 
t.  YII-X,  en  allemand  , par  Wichmann.  Leipzig,  1776, 
II.  — C.  A.Roggia  [de  tributi,  et  dellemonete.  Naples, 
1743.  — Classici  politic:  ant.  IV,  etc.  Peu  d’auteurs 
surent  s’arracher  au  joug  de  l’opinion  dominante, 
comme  l’Espagnol  Diego  Saavedra  Faxardo(-[-1648), 
Idea  d'un  principe  Christiano,  represendadain  cien 
empresas  : en  latin  sous  le  titre:  Ideaprincipis  Chris- 
tiano-politici  101  symbolis  expressa.  Amsterdam  , 
1661  , p.  590  et  sq.  « Potissimae  divitiae  ac  opes 
terrae fructus  sunt,  nec  ditiores  in  regnis  fodinae  , 
quam  agricultura.  Plus  emolumenti  acclivia  mon- 
tis  Vesuvii  latera  adferunt , quam  potosus  mons  cum 
intimis  suis  visccribus , lie  et  aryentiferis , etc.  » et  le 
profond  Dudley  North  , Discourses  ontrade,  London, 
1791.  Voy.  Mac-Cullock  , Principles,  p.  30  (angl.). 

d)  Comme  Genovesi,  par  exemple,  t.  II,  193, 194, 
compar.  à d’autres  endroits. 
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§ 38. 

Le  second  système  (§  31  in  fine)  d’économie 
politique  (le  système  dit  des  économistes  ou  des 
physiocrates)  a)  prit  naissance  en  France  vers  le 
milieu  du  18e  siècle;  il  dut  son  origine  à la 
situation  déplorable  où  se  trouvait  l’industrie 
du  sol,  sous  l’administration  dépensière  de  Louis 
xv.  François  Quesnay,  (né  en  1694 — en  177-4), 
en  est  l’auteur.  La  décadence  de  l’agriculture 
française  avait  donné  l’éveil  à cet  homme  de 
mérite  qui  avec  ses  partisans  entra  dans  la  voie 
ouverte  par  le  grand  Sully  qu’il  prit  pour  modèle. 
Les  physiocrates  ne  bornèrent  pas  leurs  recher- 
ches aux  travaux  économiques  seulement;  ils 
tracèrent  aussi  le  tableau  d’une  administration 
publique  bien  entendue,  qui  devait  amener  selon 
eux  le  règne  de  la  vérité , du  droit  et  de  la  vertu , 
et  faire  disparaître  la  misère  et  le  despotisme  ; 
d’un  mélange  d’opinions  empruntées  à l’écono- 
mie, à la  morale  et  au  droit,  mais  qu’ils  expo- 
sèrent avec  originalité , avec  un  ardent  enthou- 
siasme pour  le  bien , et  non  sans  recourir  parfois 
à des  arguments  spécieux  et  à des  sophismes , ils 
composèrent  un  corps  de  doctrine  qui , en  appa- 
rence , avait  toute  l’importance  et  la  forme  d’un 
système , mais  qui  tant  par  sa  forme  que  par  ses 
principes,  était  diamétralement  opposé  au  systè- 
me commercial. 

a)  Physiocratie  veut  dire  littéralement , empire  de 
la  nature  ; l'ordre  naturel  est  un  des  termes  sacramen- 
tels, une  des  clefs  de  ce  système. 

§ 39. 

Les  physiocrates  partent  de  ce  principe , que 
toutes  les  richesses  matérielles  étant  produites 
par  la  terre  et  étant  un  vrai  présent  de  la  na- 
ture , la  culture  de  la  terre  est  le  seul  travail  qui 
peut  augmenter  les  biens  matériels  (principe 
qu’on  ne  pourrait  contester,  si  l’accroissement 
de  la  fortune,  n’était  dû  qu’à  une  accumulation 
de  matières  premières.  Les  métamorphoses  que 
l’industrie  fait  subir  aux  matières  premières  et 
l’échange  qui  s’en  fait  par  le  commerce  ne  peu- 
vent, disent-ils,  rien  produire,  puisqu’elles  n’ac- 
croissent la  valeur  des  matières  premières  que 
de  la  valeur  des  produits  qu’on  a consommés 
pour  les  modifier,  les  déplacer,  etc.,  et  diffèrent 
en  cela , d’une  manière  sensible , de  l’agricul- 
ture, qui  donne  au  cultivateur  un  excédant  de 
produits  sur  les  dépenses  qu’on  a faites  pour  les 
obtenir.  Cet  excédant  est  un  véritable  présent 
fait  par  la  nature , selon  eux  , et  cet  excédant  (la 
rente  (reçut  le  nom  de  produit  net  a). 
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a)  Une  indagation  attentive  de  ce  que  sont  les  re- 
prises de  la  culture  qu’il  faut  déduire  du  produit  brut, 
nous  apprend  qu’elles  sont  destinées  à couvrir  : 

1°  Les  avances  annuelles  qu’il  faut  faire  chaque 
année  pour  l’obtention  du  produit  brut  ; 

2°  Les  avances  'primitives  qu’il  faut  faire  pour  les 
établissements , indispensables  à l’exercice  de  l’agri- 
culture, tels  que  provisions,  bestiaux,  etc.,  et  qui  doi- 
ventrendre  chaque  année  un  haut  intérêt.  Ces  avances 
primitives  s’élèvent  d’après  Quesnay  à 5 fois  environ 
les  produits  annuels. 

§ 40. 

Les  reprises  de  la  culture  qu’il  faut,  avant 
tout,  prélever  sur  le  produit  brut  de  la  terre , 
donnent  le  revenu  aux  cultivateurs , qui  sont  la 
classe  productive  de  la  société.  A cette  classe  il 
faut  joindre  les  propriétaires  des  terres  ( classe 
des  propriétaires ),  ceux  qui  ont  droit  à la  dîme 
et  le  chef  de  l’état  qui  reçoivent  leur  revenu  sur 
le  produit  net  des  cultivateurs  a).  A ces  deux 
classes  ils  opposent  la  classe  stérile , qui  rend 
il  est  vrai  des  services  à la  société , mais  qui 
ne  contribue  pas  à augmenter  la  fortune,  et  qui 
sous  le  point  de  vue  de  la  science , ne  peut  être 
utile  que  par  ses  épargnes  ; elle  reçoit  ce  dont 
elle  a besoin , pour  sa  consommation , de  la  pre- 
mière classe,  en  récompense  des  services  qu’elle 
rend  à celle-ci  b). 

a)  D’après  les  physiocrates  , le  produit  net , la  ren- 
trée comprend  une  autre  sorte  de  dépenses,  c’est-à-dire 
des  avances  foncières  employées  à défricher  les  terres, 
à les  cultiver,  à les  améliorer,  et  dont  l’action  est  con- 
tinuelle. Les  propriétaires  fonciers  et  leurs  ancêtres 
ont  le  mérite  d’avoir  fait  ces  dépenses  , et  de  les  con- 
tinuer sans  cesse , c’est  ce  qui  fait  que  le  produit  net 
n’est  pas  tout  à fait  un  présent  de  la  nature.  Au  ré- 
sumé , le  système  des  économistes  tend  à favoriser 
beaucoup  les  propriétaires  des  terres.  Il  les  considère 
comme  les  citoyens  par  excellence,  et  les  protecteurs 
de  toutes  les  classes  de  la  Société  , ce  qui  leur  vaut  èn 
politique  l’avantage  de  représenter  seuls  le  pays.  Ce 
ne  sont  pas  ces  hypothèses  cependant,  mais  leurs 
principes  de  droit  naturel  qui  leur  ont  fait  adresser 
le  reproche  d’avoir  contribué  bien  que  sans  le  vouloir, 
à faire  éclater  la  révolution  française:  «l’Etat  ne  réside 
essentiellement  que  dans  le  souverain , qui  en  est  le 
chef , dans  les  propriétaires  du  produit  net  et  dans 
les  entrepreneurs  de  culture.  » — (De  l’Esprit  des 
Economistes , p.  22). 

b)  Quesnay  chercha  à expliquer  dans  sou  tableau 
économique  le  partage  des  produits  par  une  esquisse 
de  compte.  Si  par  exemple,  dit-il,  un  pays  donne  pour 
5000  millions  de  livres  de  produits,  il  en  revient 

1°  Aux  cultivateurs 


(X.  Pour  reprises  annuelles  ....  2000  mill. 

fi.  Bonification  pour  avances  primi- 
tives   1000 


3000 

2°  Aux  propriétaires  fonciers  comme 

produit  net 2000 


Total.  5000 

Mais  les  cultivateurs  et  les  propriétaires  des  terres 
donnent  pour  1000  liv.  de  produits  à la  classe  stérile, 
en  récompense  des  différents  services  de  tout  genre 
qu’elle  rend  ; les  dépenses  s’élèvent  donc  pour 

1°  Les  cultivateurs  à 2000  mill.  liv. 

2°  Les  propriétaires  des  terres.  . 1000 

3°  La  classe  stérile 

«.  En  moyens  de  subsistance  . . 1000 

fi.  En  achats  de  matières  premiè- 


res destinées  à être  modifiées.  1000 


Total.  5000  liv. 


§ 41. 

Ce  sont  les  principes  que  nous  venons  d’énon- 
cer qui  ont  servi  à tracer  les  règles  suivantes 
pour  la  pratique: 

1°  L’agriculture  a droit  à une  protection  spé- 
ciale de  la  part  du  gouvernement;  il  faut  que  ce 
dernier  mette  tous  ses  soins  à ce  que  les  dépen- 
ses productives  ne  diminuent  pas,  mais  à ce 
qu’au  contraire  on  leur  donne  le  plus  d’exten- 
sion possible. 

2°  Il  faut  pour  favoriser  les  cultivateurs  sup- 
primer tous  les  impôts  qui  entravent  la  liberté 
de  l’agriculture;  il  faut  aussi  favoriser  le  débit 
de  leurs  produits  tant  à l’étranger  que  dans  l’in- 
térieur afin  d’accroître  leurs  revenus. 

3°  Il  faut  dégager  de  toute  entrave , le  com- 
merce et  les  manufactures , car  les  dépenses  qui 
en  résultent  sont  improductives,  et  la  libre  con- 
currence produit  cet  heureux  résultat  que  la 
société  peut  pourvoir  à ses  besoins  à aussi  bas 
prix  que  possible  ( Laissez  faire  et  laissez  passer). 

4°  Comme  tous  les  impôts  ne  peuvent  se  pré- 
lever que  sur  la  différence  des  produits  et  des 
frais  de  l’agriculture , et  que  ce  produit  net  ne  se 
trouve  à l’origine , que  dans  la  possession  des 
propriétaires  des  terres,  c’est  avec  raison  que 
ces  derniers  supportent  tous  les  impôts,  car  les 
autres  classes  de  la  société  ne  peuvent  payer  des 
charges  et  des  droits  à l’état  qu’avec  les  revenus 
qu’ils  reçoivent,  en  échange  de  leurs  services, 
de  la  classe  des  propriétaires  ; il  est  donc  infi- 
niment plus  simple  de  remplacer  les  contribu- 
tions en  général,  par  un  impôt  unique,  l’impôt, 
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foncier,  impôt  qui  fait  payer  par  les  propriétai- 
res de  la  manière  la  plus  naturelle  et  !a  moins 
frayeuse,  ce  qu’ils  paient  toujours,  mais  mé- 
diatement,  et  sous  mille  formes  a). 

a)  On  essaya  d’introduire  cet  impôt  unique  et  tant 
vanté,  dans  le  Grand  Duché  de  Bade,  de  1771  à 1801. 
Voy.  Von  Drais,  Bade  sous  Charles  Frédéric  ,1 , 
p.  315.  Cet  essai  ne  fut  pas  couronné  de  succès;  mais 
sa  réussite  n’aurait  pas  non  plus  prouvé  grand  chose, 
car  on  ne  le  tenta  que  dans  quelques  villages , qui  ne 
payaient  guère  d’autres  impôts  que  ceux  provenant 
de  l’agriculture.  La  4e  règle  est  si  évidemment  impra- 
ticable , que  plusieurs  économistes  furent  obligés  d’en 
convenir,  mais  ils  l’attribuaient  à des  circonstances 
extérieures,  et  ne  convenaient  pas  pour  cela  de  la  faus- 
seté des  principes. 

§ 42. 

Tout  exclusif  qu’est  ce  système  a)  et  bien  qu’il 
soit  impossible  d'en  soutenir  les  principes,  il  eut 
ce  mérite  de  présenter  un  exemple  de  travaux 
et  de  recherches  approfondies  sur  l’économie 
politique , de  forcer  ses  adversaires  à se  livrer  à 
des  études  sérieuses,  de  faire  prévaloir  l’agricul- 
ture sur  le  système  mercantile , de  défendre  la 
liberté  de  l’industrie,  et  d’ébranler  le  crédit 
imposant  du  système  de  la  balance  du  commerce. 
Ce  ne  fut  pas  la  France  seule  h ),  l’Allemagne 
aussi  donna  des  partisans  et  des  défenseurs  zélés 
à la  physiocratie  c) , en  même  temps  que  des 
adversaires  redoutables  d).  Quelques  écrivains 
Italiens  en  avaient  déjà  adopté  les  principes, 
soit  avant  soit  après  Quesnay  é). 

a)  Voy.  Bibliographie  dans  Steinlein  , 1 , 34.  — 
Voy.  aussi  Schmitthenner  , Caractère  de  notre  épo- 
que , 1 , 121. 

ô)  F.  Quesnay,  Tableau  économique  ; Versailles, 
1758. — Maximes  générales  du  Gouvernement  éco- 
nomique. Versailles,  1758. — L’un  et  l’autre  dans 
Dupont,  Physiocratie , Ier  vol.  Infra.  — De  Riquetti  , 
( Marquis  de  Mirabeau).  VAmi  des  Hommes , ou 
Traité  de  la  Population.  Avignon , 1756 , III  vol. 
En  Allemand , 1759.  Hambourg  , II  vol.  — Théorie 
de  V impôt  ; Paris,  1761,  I vol.  — Philosophie  ru- 
rale , Amsterdam  , 1763 , abrégé  et  traduit  en  Alle- 
mand par  Wichmann  , 1797-93 , II  vol.  — De  Gour- 
nay,  Essai  sur V esprit  de  la  législation  favorable  à 
V agriculture  , Paris,  1766.  II  vol. 

Mercier  de  la  Rivière,  l'Ordre  naturel  et  essentiel 
des  sociétés  politiques , in-4°.  Paris,  1767.  — (N. 
Baudeau),  De  l'origine  et  des  progrès  d'une  science 
nouvelle.  Londres  et  Paris,  1768.  En  Allemand, 
Karlsruhe , 1770.  — A.  R.  J.  Türgot,  (-j-  1781), 


Recherches  sur  la  nature  et  V origine  des  richesses. 
Paris,  1774.  Traduit  en  Allemand , par  Mauvillon  ; 
Lemgo , 1775.  — Du  même  , Reflexions  sur  la  forma- 
tion et  la  distribution  des  richesses.  Paris , 1784. 
Aussi  dans  le  5e  vol.  de  ses  œuvres  complètes ; Paris , 
1808-1811,  VIII  vol.  Comme  ministre  des  finances , 
Türgot  fit  plusieurs  actes  qui  portent  évidemment  le 
caractère  du  système  physiocratique , au-dessus  du- 
quel il  sut  s’élever  souvent , mais  sans  oser  renoncer 
ouvertement  à ses  principes.  Il  comprenait  la  nature 
de  la  rente  des  capitaux,  et  voulait  cependant  établir 
que  l’Etat  ne  peut  pas  y toucher  ; son  ouvrage  intitulé: 
Réflexions  , etc.,  est  le  meilleur  de  l’école  de  Ques- 
nay.— G.  F.  Le  Trosne,  de  l'Ordre  social ; Paris,  1777. 
Traduit  en  Allemand  par  Wichmann.  Leipzig,  1780.— 
Physiocratie  ou  Constitution  naturelle  du  gouverne- 
ment le  plus  avantageux  du  genre  Immain.  Recueil 
publié  par  Dupont  ; Yverdun,  1768-69,  VI  vol.  Les 
deux  premiers  volumes  sous  ce  titre  : Discussions  et 
développements  sur  quelques-unes  des  notions  d’éco- 
nomie politique ; les  3 autres  concernent  le  com- 
merce des  grains.  — G.  Garnier  , Abrégé  élémentaire 
des  principes  de  l' économie  politique  ; Paris , 1796. 
Le  Prince  D.  de  G.  (de  Gallitzin),  de  l’Esprit  des  éco- 
nomistes ou  les  économistes  justifiés  d'avoir  posé  par 
leurs  principes  les  bases  de  la  Ré  volution  Française. 
Brunswick,  1796.  En  Allemand  1798 , Duisburg. 

c)  (Ch.  Margrave  de  Bade).  Abrégé  des  principes 
de  l'économie  politique.  Carlsruhe  , 1772 , Will.  voyt 
infrà;  traduit  en  Allemand  par  Gass.  Dessau,  1783.  — 
J.  A.  Schlettweinn  , les  Moyens  d'arrêter  la  misère 
publique.  Carlsruhe,  1772,  en  Allemand,  1772. — 
La  chose  la  plus  importante  pour  le  public  , etc., 
Carlsruhe , 1772-1773 , II  vol.;  nouvelle  éd. , 1777.- 
Base  des  états;  Giessen,  1779.  — Archives  de 
l'homme  et  du  citoyen;  Leipzig , 1780-84,  VIII  v. 
Nouvelles  archives  ,17 85-88 , IV  vol.  — Is.  Iselin, 
Essai  sur  l'ordre  social;  Bâle,  1772.  Rêves  d’un 
philanthrope;  Bâle,  1776,  II  vol.;  nouvelle  édit., 
1784. — Ephémérides  de  l'humanité , 1776. — J.  Mau- 
villon , Collections  de  dissertations  sur  des  matiè- 
res politiques.  Leipzig , 1776  , II  vol.  Lettres physior 
cratiques  àDoHM;  Brunswick,  1780.  J.  E.  C.  Sprin- 
gee  , Tablettes  économiques  et  camèrales  ; Francfort, 
1772.  — Sur  le  système  physiocratique;  Nuremberg, 
1781.  — Th.  H.  A.  Schmalz  (-{-  1831),  Encyclopédie 
der  Kameralwissenschaften , 1796;  nouvelle  édit. , 
1819.  Traité  d' économie  politique  ; Berlin , 1808.  — - 
Lettres  àun  prince  héréditaire , sur  l'économie  poli- 
tique. Berlin,  1818,  II  vol. — L.  Krug,  Esquisse 
d’ économie  politique.  Berlin  , 1807,  (ne  contient  que 
la  politique  de  l’économie  et  quelques  considérations 
physiocratiques. 

d)  F.  A.  De  Fordonnais  , Principes  et  observations 
économiques;  Amsterdam,  1717;  en  Allemand  par 
Reugebauer;  Vienne,  1767.  J.  B.  De  Mably,  Doutes 
proposés  aux  philosophes  économistes  ; Paris,  1768. 
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(J.  Pinto),  Traite  de  la  circulation  et  du  crédit  ; 
Amsterdam  , 1771  ; traduit  en  Allemand  par  K.  A.V. 
Struensée;  Liegnitz,  1776,  146  p.  — C.  W.  Dohm, 
Exposition  abrégée  du  système  des  physiocrates  ; 
Cassel,  1778.  — (Von  Pfeiffer),  l 'Antiphysiocrate^ 
on  examen  détaillé  du  système  économique  ; Franc- 
fort, 1780.  — G.  A.Will,  Essai  sur  la  physiocra- 
tie  ; Nuremberg,  1782.  Rüdiger,  dans  ses  principes 
généraux  de  la  science  de  l’état;  Halle,  1795,  pag. 
114-116,  en  cite  plusieurs  autres  encore. 

e)  Bandini  , S.  A.  (-}-  1760),  discorso  economico , 
écrit  en  1723,  imprimé  en  1775  seulement,  - Scrittor: 
P.  mod.  ; I.  Les  conseils  qu’il  donne  d’accorder  plus  de 
liberté  pour  favoriser  l’agriculture  , le  commerce,  et 
surtout  celui  des  grains,  de  simplifier  les  lois , l’admi- 
nistration et  les  impôts,  et  de  réduire  ceux-ci  à un 
impôt  foncier,  le  tout  pour  améliorer  la  Maremme  de 
Sienna , le  font  regarder  comme  le  précurseur  des 
physiocrates.  Voy.  extraits  dans  Muller  cit.  suprà , 
p.  66  et  Pecchio  , Storia , pag.  70.  — C.  Beccaria 
(H~  1793),  Elemente  de  economia  publica , écrit  de 
1769-71.  ( Leçons  sur  les  sciences  camèrales , à Mi- 
lan) imprimées  pour  la  lrefois  dans  la  collection  des 
Scrittori  Cl.  P.  mod.,  t.  XI,  XII;  incline  un  peu  à la 
physiocratie,  dans  son  parallèle  de  l’agriculture  et 
des  autres  industries , part.  I , $ 14.  — G.  Filangieri 
(-+-  1788),  Délia  legislatione , Naples,  1780-85, 
VII  vol.  4Sn  Allemand  , Ansbach  , 1788-91  ; en  Fran- 
çais, VIII  vol.  Paris , 1802.  — 2e  vol.  des  Scrittor. 
cl.  P.  mod.,  t.  XXXII;  demande  la  liberté  de  l’agri- 
culture et  du  commerce  et  quelques  impôts  fonciers 
seulement. 

§ *3. 

L’écossais  Adam  Smith  (né  1725  en  1790) 
est  Tauleur  d’un  troisième  système  a)  qui , supé- 
rieur aux  deux  précédents , en  offre  en  quelque 
sorte  un  mélange,  (en  se  rapprochant  cepen- 
dant plus  de  celui  de  Quesnay  que  du  système 
mercantile)  et  reçut  le  nom  de  Système  indus- 
triel ou  de  Smitii  b).  Plusieurs  des  vérités  qui 
se  rencontrent  dans  la  doctrine  de  Smith , étaient 
connues  et  proclamées  depuis  longtemps  par  des 
écrivains  antérieurs  à lui  c)  ; mais  à Smith  ap- 
partient l’honneur  de  les  avoir  présentées  dans 
un  ordre  plus  systématique , de  leur  avoir  sur- 
tout imprimé  le  cachet  de  la  clarté  et  de  l’évi- 
dence, et  d’en  avoir  fait  une  plus  utile  application. 

a)  Ad.  Smith  , Inquiry  in  to  tlie  nature  and  causes 
of  the  wealth  of  nations.  Londres,  1776,  III  vol. 
nouv.  édition  par  Buchanan  , 1814,  4 vol.  ParMAc- 
Culloch,  IV  vol.,  1828. — En  Allemand  par  J.  F.  De 
Schiller;  Leipzig,  1777-78,  II  vol.,  IIIe par  Wich- 
jiann;  Leipzig,  1792;  mieux  par  Garve  , continué 
parDoRRiEN;  Breslau  , 1793-96,  IV;  3e  édit.,  1810, 


III  vol.  — En  français  plusieurs  fois;  la  meilleure 
traduction  est  celle  de  G.  Garnier,  Paris,  6 vol.  8°, 
1822.  Cet  ouvrage  vraiment  remarquable , pêche  ce- 
pendant par  l’ordre  et  la  méthode,  ce  qui,  à notre 
avis,  est  cause  qu’il  n’a  pas  été  plus  promptement 
répandu  et  goûté  en  Europe. 

b)  Envisageant  les  bases  économiques  de  chacun  de 
ces  systèmes,  et  leur  manière  de  rendre  compte  et 
d’expliquer  la  cause  du  bien-être  national , on  peut 
les  classer  dans  l’ordre  suivant  : 

1°  Système  de  la  balance  du  commerce,  ou  delà 
production  de  l’argent  par  l’exportation  des  marchan- 
dises. 

2°  Système  du  revenu  net  produit  par  l’agriculture. 

3°  Système  de  la  production  des  richesses  par  le 
travail  de  l’agriculture , des  manufactures  et  du  com- 
merce. 

c)  David  Hume  (-f-1776),  Essays  moral  and  Po- 
litical;  Edinburg,  1742;  et  seuls  Polïtical  dis  cour- 
ses , 1752  et  saepius.  Ces  ouvrages  se  trouvent  dans 
la  collection  des  Essays  and  treatises  on  several  sub- 
jects , Londres,  1753,  IV  vol.,  saepius.  Les  essais 
concernant  l’économie , ont  été  traduits  en  Allemand 
par  Kraus  , 1800,  Kœnigsberg  ; nouv.  édit.,  1813. 

L’Italie  a donné  lejourà  plusieurs  écrivains  que  nous 
pouvons  regarder  comme  les  précurseurs  de  Smith  , 
bien  qu’il  ne  les  ait  vraisemblablement  pas  connus; 
entre  autres , citons  F.  Galiani  (*+“1787),  Délia  mo- 
neta;  Napoli , 1750  et  1780.  — Scritt.  cl.  P.  mod.  III, 
IV.  Les  excellents  principes  de  cet  ouvrage  ont  fait 
croire  que  le  jeune  auteur  (à  21  ans)  s’aida  de  l’expé- 
rience de  deux  anciens  amis.  F.  G.  Pagnini,  Sayyio 
sopra  il  giucto  pregio  délia  cosa , 1771,  — Scr.  cl.  P. 
mod.  II.  — C.  Beccaria,  voy.  §42  e).  — Giammaria 
Ortes,  dell  economia  nazionale.  Venezia  , 1774. — 
Scritt.  cl.  P.  mod.  t.  XXI  (très-remarquable,  resta 
longtemps  oublié  dans  la  grande  collection  des  écono- 
mistes, jusqu’à  ce  qu’on  le  réimprimât  enfin).  — — 
Rejlessione  sullapopulazione,  1794.  Scr.  cl.  t.  XXIV. 
a ouvert  le  chemin  battu  plus  tard  par  Malthus.  — 
P.  Conte  Verri  (-j- 1797).  Meditazioni  sulla  econo- 
mia politica.  Milan  , 1771 . — Scritt.  cl.  P.  mod.  XV, 
en  français.  Lausanne,  1771.  — Réflexions  sur  l'éco- 
nomie politique  et  à Paris,  1808,  sous  se  titre: 
Economie  politique.  — Allem.  par  Schmid,  Manheim, 
1785,  et  principalement:  Hasse  , cuinamnostri  aevi 
populo  debeamus  primas  œconomiæ  publicœ  et  sta- 
tisticæ  notiones?  Lipsiæ,  1828,  4°. — Pecchio,  Storia. 
Vid.  suprà. 


Voici  les  principes  fondamentaux  de  ce  sys- 
tème : 

1°  La  source  de  toutes  les  richesses  est  le 
travail  de  l’homme,  aussi  la  valeur  des  produits 
doit-elle  s’estimer  sur  la  quantité  du  travail 
qu’ils  ont  coûté. 
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2°  Le  travail  de  l’agriculture  qui  nous  donne 
des  matières  premières  n’est  pas  seul  productif; 
les  travaux  du  fabricant,  du  manufacturier,  et 
du  commerçant  sont  productifs  aussi. 

3°  Les  auxiliaires  les  plus  importants  de  l’ac- 
tivité humaine  sont  la  division  du  travail  et  l’em- 
ploi des  capitaux. 

4°  Chacune  des  espèces  de  travail , celui  de 
l’homme,  ceiui  de  la  terre,  celui  du  capital 
(n°  2) , a un  droit  égal  à la  protection  du  gou- 
vernement. 

5°  La  libre  concurrence  détermine  les  prix 
des  produits , et  encourage  l’activité  des  produc- 
teurs mieux  que  ne  peut  le  faire  l’intervention 
de  l’autorité. 

6°  L’action  du  gouvernement  sur  l’industrie 
n’est  utile , que  lorsqu’il  cherche  à la  dégager 
des  obstacles  qui  en  entravent  le  développement; 
hors  de  là , il  faut  laisser  à l’industrie  et  surtout 
aussi  au  commerce  une  entière  liberté. 

7°  Le  gouvernement  ne  doit  pas  s’associer  à 
la  production  des  industriels  dans  la  vue  d’aug- 
menter par  là , ses  ressources;  mais  qu’il  per- 
çoive pour  ses  besoins,  et  de  la  manière  la  plus 
économique,  des  impôts  sur  le  revenu  net  des 
citoyens. 

§ 45. 

Bien  que  certains  principes  de  cette  doctrine 
dussent  être  mieux  déterminés , d’autres  recti- 
fiés a) , et  que  l’ensemble  eût  pu  être  exposé , 
d’une  manière  plus  systématique  que  ne  l’a  fait 
Smith  , on  peut  dire  que  les  bases  en  étaient  si 
solides  que  les  travaux  de  ses  successeurs  n’ont 
fait  qu’en  compléter  le  développement  sans  pro- 
duire un  nouveau  système  ; c’est  là , le  motif  par 
lequel  on  considère  encore  aujourd’hui  l’écono- 
mie politique,  telle  que  l’ont  faite  même  les 
travaux  les  plus  récents,  comme  le  système 
d’Adam  Smith;  cependant  cette  science  ne  s’en 
tient  déjà  plus  aux  seuls  principes  de  cet  au- 
teur b).  Les  progrès  que  l’économie  doit  aux 
travaux  des  Allemands  c ) , des  Anglais  cl) , des 
Française)  et  des  Italiens  f) , ont  fait  générale- 
ment apprécier  davantage  son  importance  et 
augmenter  son  influence  sur  le  gouvernement 
des  états.  C’est  depuis  qu’elle  a été  soigneuse- 
ment distinguée  de  la  pratique , que  l'écono- 
mie nationale  est  devenue  plus  complète,  plus 
claire , et  plus  méthodique  ; et  c’est  surtout  en 
Allemagne  qu’elle  a été  élaborée  avec  succès. 

a)  Pour  connaître  les  adversaires  anglais  de  Smith 
(Pownall,  Craufurd,  Hamilton  , Gray),  voy.  Sar- 


U1 

toriüs  , Manuel  de  V Economie  'politique , préface  , 
p.  XV,  et  Storcii,  Traité , t.  I,  77. 

Un  des  plus  remarquables  est  sans  contredit  Lauder- 
daie  , Inquiryin  tlio  the  nature  and  origin  of  public 
wealth.  Edimbourg , 1804. 

b)  Voir  la  bibliographie  détaillée  dans  Steinlein  , 
Volkswirtlischaftslehre,  1. 1 , 106 , et  Sciimitthenner  , 
ueber  den  Character  unserer  Zeit , I,  129. 

c)  1°  Ouvrages  qui  reproduisent  la  doctrine  de 
Smith  plus  ou  moins  modifiée  et  refondue  : 

G.  Sartorius  (— |—  1828),  Traité  d’ Economie  natio- 
nale. Berlin  , 1796.  Nouvelle  édition  sous  ce  titre  : 
Eléments  de  la  richesse  nationale  et  de  VEconomie 
sociale.  Gœttingue,  1806. 

Cet  auteur  ainsi  que  le  suivant  a le  plus  contribué  à 
vulgariser  les  doctrines  de  Smith  eu  Allemagne. 

A.  F.  Lüeder  (-{—1819),  de  V Industrie  nationale  et 
de  VEconomie  sociale  , d'après  les  principes  gTAdam 
Smith.  Berlin  , 1 800-4,  3 vol.  — de  V Industrie  natio- 
nale et  de  so7i  action.  Brunswick  , 1808  , (extrait  dé 
l’ouvrage  précédent). 

Chrétien  Joseph  Kraus  (-f-  1807),  Économie  so- 
ciale, publiée  par  Von  Auerwald,  après  la  mort  de 
l’auteur.  Rœnigsberg , 1803-11,  5 vol.  Les  4 premiers 
seulement  appartiennent  à notre  science  ; le  cinquiè- 
me contient  la  politique  économique. 

2°  Ouvrages  qui  en  reproduisant  les  idées  de  Smith, 
se  distinguent  par  leur  originalité  et  leur  méthode 
particulière  : 

L.  H.  Von  Jacob  (_{_  1827),  Principes  de  VEcono- 
mie nationale.  Halle , 1805.  3e  édit. , 1825. 

Chrétien  Von  Schloezer  , Principes  de  V Économie 
sociale.  Riga , 1805  à 1807,  2 vol. 

J.  Comte  de  Soden  (-}- 1831  ),  VEconomie  nationale. 
Leipzig , 1805  à 1829,  9 vol.  Les  trois  premiers  volu- 
mes contiennent  l’Economie  nationale  , le  quatrième 
un  extrait  et  un  résumé  des  trois  premiers  vol. , le 
cinquième  la  science  des  finances,  le  sixième  la  science 
de  l’aisance  nationale  (die  Staatsnationalwirthschafts- 
lehre).  Les  trois  derniers  volumes  n’appartiennent  pas 
proprement  à l’Économie  politique.  Soden  et  Jacob 
ont  beaucoup  contribué  par  leurs  écrits,  à donnera 
l’Économie  politique,  une  forme  scientifique  (§15a); 
toutefois  on  peut  leur  reprocher  de  n’avoir  pas  assez 
visé  à la  pratique.  L’ouvrage  de  Soden  contient  de 
riches  développements  sur  certaines  matières. 

G.  Hufeland  (H~  1817),  Nouveaux  principes  de 
l’Économie  sociale.  Giessen,  1807-13,  2 vol.  (incom- 
plet). 

J.  F.  C.  Lotz,  Révision  des  principes  fondamentaux 
de  l Economie  nationale.  Cobourg,  1811-14,  4 vol. — 
Manuel  de  VEconomie  sociale.  1821-22  , 3 vol.  ; 
nouvelle  édition,  1837-1838,  (ouvrage  d’un  grand 
mérite). 

J.  P.  ïïarll  , Manuel  de  V Economie  sociale  et  des 
Finances . Erlangen  , 1811. 
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F.  B.  Wi  eber,  Traité  d’ Economie  politique.  Breslau, 
1813 , 2 vol. 

A.  W.  Von  Leifziger  , Esprit  de  V Economie  natio- 
nale , et  de  V Economie  sociale.  Berlin , 1813  , 2 vol. 

H.  Storcii  (+  1835),  Cours  d' Economie  politique. 
St-Pétersbourg  , 1815  , 6 vol.  — Paris,  1823 , 4 vol. 
avec  des  notes  explicatives  et  critiques,  par  Say. — 
Traduit  en  allemand  et  enrichi  de  notes  par  Rau. 
Hambourg , 1820 , 3 vol.  — Les  notes  se  vendent 
séparément. 

G.  Comte  Von  Buquoy,  Théorie  de  l’Économie 
nationale.  Leipzig,  1826,  4 vol.  — et  3 cahiers  supplé- 
mentaires , 1816-18. 

J.  F.  G.  Eiselen,  Principes  fondamentaux  de  l'Eco- 
nomie sociale.  Berlin  , 1818. 

Von  Ehrenthal  , de  î Economie  sociale , d’après 
les  lois  de  lanature.  Leipzig,  1819. 

A.  F.  Lueder  , l’ Economie  nationale  ou  la  science 
de  V Economie  politique.  Jéna , 1820. 

R.  Arnd,  Nouvelle  science  des  Richesses.  Wei- 
mar, 1821.  Principes  matériels  et  conditions  morales 
de  la  civilisation  Européenne.  Stuttgard,  1835. 

J.  A.  Oberndorffer  , Système  de  l’Économie  natio- 
nale. Landshut,  1822. 

L.  H.  L.  Poelitz  , Economie  du  peuple , Economie 
de  l’état , Science  des  Finances , Science  de  la  Police. 
Leipzig,  1827 , lre  édition  1823  ; 2e  édition,  1827.  — 
(Cet  ouvrageTorme  le  second  volume  du  traité  intitulé: 
Les  Sciences  politiques  mises  au  niveau  des  progrès 
du  XIXe  siècle). 

Von  Seütter  , la  science  de  l' Economie  sociale. 

Ulm,  1823,  3 vol. 

G.  F.  Krausen,  Esquisse  d’un  système  d’ Economie 
nationale  et  sociale.  Leipzig,  1830,  2 vol. 

F.  J.  Sciimitthenner  , Principes  élémentaires  des 
sciences  historiques  et  Politiques.  Giessen , 1830, 
1 vol.,  pag.  104,  214,  287. 

R.  Steinletn  , Manuel  de  la  science  de  l’Economie 
politique , Munich,  1831. 

R.  F-  Schenk,  des  Lacunes  de  l’Économie  politi- 
que , 1er  vol.  ; Principes  fondamentaux  de  l’écono- 
mie politique  , 2e  vol.  ; Principes  de  la  science  de 
l'aisance  nationale.  Stuttgard , 1831. 

K.  S.  Zaciiariae  , Economie  sociale.  Heidelberg , 
1831,  2 vol.  (c’est  le  5e vol.  de  l’ouvrage  intitulé: 
XL  livres  de  l’état). 

R.  Von  Rottegk  , Politique  économique.  Stuttgard, 
1835. 

J.  Sciioen,  Nouvel  essai  cV Economie  nationale , 
etc.  Stuttgard , 1835. 

C.  P.  Pons,  l’Economie  de  l’état.  lre  section  : 
Physique  de  la  société.  Berlin  , 1836. 

3°  Collection  de  dissertations  , écrits  périodiques  , 
MONOGRAPHIES  , etc. 

Von  Struensee,  Dissertations  sur  des  matières  im- 
portantes de  l' Economie  sociale.  Berlin,  1800,  3 vol. 

G.  Sartorius,  Dissertation  sur  les  éléments  de  l’E- 
conomie nationale  et  sociale.  Gœttingue  , 1806. 


C.  F.  Krausen  , Traités  sur  différentes  matières 
d’ Economie  sociale.  Koenigsherg  , 1808. 

R.  Muriiard  , Idées  sur  des  matières  importantes 
du  domaine  de  l’ Economie  nationale  et  sociale.  2 
vol.  Gœttingue , 1808. 

R.  H.  Rau  , Considérations  sur  V Economie  politi- 
que. Leipzig,  1821. 

C.  Sulzer,  Vues  sur  le  bonheur  du  peuple.  Zurich, 
1828. 

P.  Kaufmann  , Etudes  d’ Economie  politique  , lre 
partie.  Bonn,  1829.  — 2e  partie,  1er  cahier,  1830. 

J.  B.  W.  Hermann  , Essai  d’ Economie  politique  , 
1832. 

R.  S.  Zaciiariae  , Dissertations  sur  des  matières 
d’ Economie  politique.  Heidelberg,  1835. 

Morstadt  , Journal  d’ Economie  nationale  , (der 
national  OEkonom.  1834),  continué  depuis  1836  par 
Moser. 

R.  H.  Rau,  Archives  d’ Economie  politique , depuis 
1835. 

4°  Pour  l’histoire  de  l’Economie  nationale  dans  les 
temps  modernes  , on  peut  consulter  : 

(R.  Von  Bosse),  Essai  sur  l’histoire  de  l’ Economie 
politique  , 2 vol.  Paris  et  Londres , 1818. 

Du  même  auteur,  Tableau  de  la  situation  écono- 
mique des  états  de  la  Confédération  Germanique , 
etc.  Brunswick , 1820. 

G.  Von  Guelich  , Tableau  historique  du  commerce , 
de  l'industrie  et  de  l’ayriculture  des  principaux 
états  commerçants  de  notre  époque.  Jéna , 1830 , 2 v. 

d)  Robert  Malthus  (+  1834),  Essai  sur  les  prin- 
cipes de  la  Population , 1806,  2 vol. , 5e  édit.  1831. — 
en  ail.  par  Von  Hegewisch.  Altona,  1807,  2 vol. — 
Principes  d' Economie  politique.  Londres,  1820.  En 
français  par  Çonstancio.  Paris,  1820,  2 vol.  — Défi- 
nitions d’économie  politique.  Londres,  1827,  (an- 
glais). 

David  Ricardo  (+1823),  Principles  of  political 
cconomy  and  taxation.  London, 1819;  2e  édition, 1821 . 
En  français  par  Çonstancio  , avec  les  notes  explicati- 
ves et  critiques  par  Say  , 1819,  2 vol.  — En  alle- 
mand par  Von  Schmid,  Weimar  , 1821. — Ricardo  a 
avancé  dans  cet  ouvrage  plusieurs  propositions  har- 
dies et  originales  qui  trouvèrent  de  chauds  partisans 
en  Angleterre.  On  trouve  un  bon  résumé  de  la  doc- 
trine de  cet  auteur  dans  : 

G.  M.  Mill,  Eléments  of  political  economy.  London, 
1821  ; 3e  édition  , 1833.  — En  français  par  Parisot, 
Paris,  1823.  — En  allemand  par  Von  Jacob,  Halle, 
1824.  A la  même  école  appartient 

Mac-Culloch,  a Discourse  onthe  rise , proyress , 
peculiar  objccts  and  importance  of  political  economy. 
Londres,  1825,  2e  édition. — En  français  par  Pré- 
vost, Genève  et  Paris,  1825. — Principles  of  poli- 
tical economy.  Edimbourg,  1825.  — En  allemand 
par  G.  M.  Von  Weber  , Stuttgard , 1831. 

R.  Torrens,  an  Essay  on  thcproduction  ofWcalth. 
London  , 1821. 
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Cit.  Smitii  , an  Attempt  to  dcfme  somc  of  thcfirst 
principles  of  political  economy.  London  , 1821. 

R.  Whately,  Introductory  lectures  on  political 
economy.  Londres  , 1831  , (traité  élémentaire). 

Ch.  Ciialmers  , on  Political  economy.  Glascow , 

1832. 

Harriete  Martineau  , Illustrations  of  political 
çconomy.  Londres,  1832-34,  XXV  vol  — Les  pre- 
miers volumes  en  étaient  déjà  à leur  3e  édition  en 

1833.  Voy.  Rau  , Archives , etc.,  tom.  I,  p.  265. 

Poulett  Scrope  , Principles  of  political  economy. 

London,  1833. 

Mistriss  Marcel  , Hopkins  notions  of  political  eco- 
nomy. London  , 1833. 

W.  N.  Senior  , Outlines  of  the  science  of  political 
economy.  London,  1836. — Extrait  de  l’encyclopédie 
métropolitaine. 

e)  N.  J.  Cannart,  Principes  d' Economie politique. 
Paris,  1801.  — En  allemand , 1°  en  1806 , IJlm.  2°  par 
Voelk  en  1824. 

J.  B.  Say,  (-{--en  1832),  Traité  d1  Economie  politi- 
que. Paris,  1802,  2 vol.  — Traduit  en  allemand  par 
Von  Jacob,  en  1807,  II  vol.,  3e édit,  en  1817.  Traduit 
en  allemand  par  R.  C.  Von  Morstadt,  1813,  Heidel- 
berg , 2 vol.  — 5?  édit,  en  1326  , 3 vol.;  en  allemand 
de  nouveau  par  Von  Morstadt,  3e édit.,  Heidelberg, 
1830-31,  3 vol. — Cours  complet  d‘ Economie  politi- 
que pratique.  Paris,  1828-29,  6 vol.  in-8°.  — En 
allemand  par  J.  Yon  Theobald.  Stuttgardt,  1823-30. 
Abrégé  et  traduit  par  F.  A.  Rüder  et  continué  par 
VonSporsciiill  , 1826-31 , 6 vol.  in-8°.  Consultez  sur 
fces  traductions  Poelitz  , Annales  d'histoire  et  de  po- 
litique , num.  d'avril  1829.  — Catéchisme  d' Écono- 
mie politique  en  Allemand,  par  Von  Fahnberg  , 1816; 
et  d’après  la  3e  édit,  en  1827.  Stuttgardt.  — Mélan- 
ges et  correspondances  d'Economie  politique  par 
Comte.  Paris,  1833.  — OEuvres  complètes  de  Say, 
5 vol.  Bruxelles,  1833,  et  un  gros  vol.  in-8°.  Bruxell. 
1835. 

Say  a par  sa  grande  clarté  et  son  excellente  méthode 
contribué  plus  qu’aucun  autre  auteur  à répandre  le 
goût  de  l’économie  politique  et  rendu  de  grands  ser- 
vices à la  science. 

J.  J.  L.  Simonde  de  Sismondi  . de  la  Richesse  com- 
merciale ou  principes  de  l'Économie  politique  ap- 
pliqués à la  législation  du  commerce.  Genève , 1803 , 
2 vol.  — Nouveaux  principes  d'Economie  politique . 
Paris , 1818  , 2 vol. , 2e  édit. , 1822. 

Cu.  Ganilh  , des  Systèmes  d' Economie  politique. 
Paris  , 1809  , 2 vol.  2*  édit. , 1823,  2 vol.  Traduit  en 
allemand , 1811 , Berlin  , 2 vol.  — Théorie  de  l'Eco- 
nomie politique  , voir  $ 21  , note  a).  Dictionnaire 
analytique  de  V Économie  politique.  Paris  , 1826  , 
1 vol. 

L.  Say  (frère  de  J.  B.  Say),  Considérations  sur  l'in- 
dustrie et  sur  la  législation.  Paris  , 1822.  — Traité 
élémentaire  de  la  richesse  individuelle  et  de  la  ri- 
chesse publique.  Paris , 1827. 


üestutt  de  Tracy,  Traité  d'Economie  politique. 
Paris , 1823. 

A.  De  Carrion-Nisas  , Principes  d' Economie  poli- 
tique. Paris  , 1325.  Fait  partie  de  la  bibliothèque  du 
XIXe  siècle. 

P.  H.  Suzanne  , Principes  d' Economie  politique. 
Paris,  1826.  — en  allemand,  Mayence,  1827. 

A.  Blanqui  , Principes  élémentaires  d' Economie 
politique.  Paris  , 1826  , en  allemand  par  Von  Iîeld- 
MANN,  1828. 

,1.  Droz,  Économie  politique.  Paris,  1829.  — Brux., 
1835;  en  allemand  par  Yon  Berck  et  Von  Relier. 

Robert  Guyard  , de  la  Richesse  ou  essai  de  Plu- 
tonomie.  Paris , 1829,  2 volumes. 

Th.  Fix  , Revue  mensuelle  d' Economie  politique , 
1834  (a  cessé  de  paraître). 

M.  Foelix  , Revue  étrangère  de  législation  et  d'é- 
conomie politique ; a commencé  en  1834.  Depuis 
1836  paraît  sous  ce  titre:  Revue  étrangère  et  Fran- 
çaise , etc. 

f)  G.  Palmieri  (-{- 1794),  Riflessioni  sulla  publica 
félicita  relativamente  al  regno  di  Napoli.  — Délia 
riche zza  nationale  — scritt.  clas.  pol.  mod.  tom. 
37  et  38. 

F.  R.  Mengotti  , il  Colbertismo  osia  délia  liberta 
di commercio  deprodoti  délia  terra;  Firenze,  1791  — 
scritt.  clas.  pol.  mod.  tom.  36.  — en  allemand  par 
Von  Utzsciineider.  Munich  , 1794. 

Melchior  Gioja  (-{-  1329).  Nuovo prospeetto  delle 
scienze  economiche.  Milano  , 1815  et  1817,  8 vol. 
in-4°.  Ce  grand  ouvrage  était  destiné  à résumer  tout 
ce  qui  a été  écrit  dans  le  domaine  de  notre  science. 
On  peut  lui  reprocher  sa  méthode  tabellaire  qui  le 
rend  sec , ennuyeux , et  parfois  tout  à fait  insuffisant  ; 
on  ne  peut  cependant  lui  contester  du  mérite  ; il  con- 
tient d’ailleurs  beaucoup  de  vérités. 

C.  Bosselini  , Nuovo  essame  delle  Sorgenti  délia 
privata  e publica  riche  zza.  Modène  , 1817,  2 vol. 

F.  Fuoco , Saggi  economice.  Pisa , 1825. 

M.  Agazzini  , la  scienza  del  l'economia  politica. 
Milan  , 1827.  La  première  édition  a été  traduite  en 
français  en  1822. 

Scuderi  , Principi  di  civile  economia.  Naples , 
1829 , 3 vol. 

g)  Comte  F.  Skarbeck  publia  en  1820  et  1821  deux 
ouvrages  sur  l’Economie  Nationale,  en  langue  polo- 
naise ; il  les  refondit  dans  une  nouvelle  édition  qu’il 
publia  sous  le  nom  de  Théorie  des  richesses  sociales. 
Paris  , 1829  , 2 vol. 

H.  Coûter  (Professeur  dans  la  Caroline  du  sud), 
Lectures  ofthe  éléments  of  political  economy.  Colum- 
bia , 1826. 

Alvaro  Flores  Estrada,  Cours  éclectique  d'Econo- 
mie politique , traduit  de  l’espagnol  sur  les  manuscrits 
originaux , par  L.  Galibert.  Paris , 1833 , 3 volu- 
mes in-8°. 

(R.  tom.  1,  Introduction,  pag.  3 à 58)  >). 

l)  Voyez  ce  que  dit  Blanqui  sur  les  tendances  des 
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On  a cru  très-long-temps  que  l’Économie  po- 
litique était  à l’usage  seulement  du  petit  nombre 
d’hommes  qui  règlent  les  affaires  de  l’état.  Sans 
doute  le  gouvernement  est  intéressé  à voir  se 
multiplier  les  richesses,  parce  qu’il  ne  peut  en 
prendre  sa  part  qu’à  proportion  de  ce  qu’il  y en 
a dans  la  société  ; mais  les  particuliers  y sont 
plus  intéressés  encore , puisque  l’aisance,  l’exis- 
tence même  de  leur  famille  en  dépendent  *). 
Je  sais  qu’il  importe  que  les  hommes  élevés  en 
pouvoir  soient  plus  éclairés  que  les  autres  ; je 
sais  que  les  fautes  des  particuliers  ne  peuvent 
jamais  ruiner  qu’un  petit  nombre  de  familles, 
tandis  que  celles  des  princes  et  des  ministres 
répandent  la  désolation  sur  tout  un  pays.  Mais 
les  princes  et  les  ministres  peuvent-ils  être 
éclairés , lorsque  les  simples  particuliers  ne  le 
sont  pas?  Cette  question  vaut  la  peine  d’être 
faite.  C’est  dans  la  classe  mitoyenne,  également 
à l’abri  de  l’enivrement  de  la  grandeur  et  des 
travaux  forcés  de  l’indigence;  c’est  dans  la  classe 
où  se  rencontrent  les  fortunes  honnêtes,  les  loi- 
sirs mêlés  à l’habitude  du  travail , les  libres  com- 
munications de  l’amitié,  le  goût  de  la  lecture  et 
la  possibilité  de  voyager  ; c’est  dans  cette  classe , 
dis-je,  que  naissent  les  lumières;  c’est  de  là 
qu’elles  se  répandent  chez  les  grands  et  chez  le 
peuple;  car  les  grands  et  le  peuple  n’ont  pas 
le  temps  de  méditer  ; ils  n’adoptent  les  vérités 
que  lorsqu’elles  leur  parviennent  sous  la  forme 
d’axiomes  et  qu’elles  n’ont  plus  besoin  de 
preuves. 

Et  quand  même  un  monarque  et  ses  princi- 
paux ministres  seraient  familiarisés  avec  les 
principes  sur  lesquels  se  fonde  la  prospérité  des 
nations,  que  feraient-ils  de  leur  savoir,  s’ils 
n’étaient  secondés  dans  tous  les  degrés  de  l’ad- 
ministration par  des  hommes  capables  de  les 

écrivains  allemands  en  économie  'politique  à l’ar- 
ticle précédent , pag.  425. 

1)  Qui  peut  nier  que  de  justes  notions  sur  la  nature 
et  sur  la  marche  des  valeurs  ne  donnent  beaucoup  d’a- 
vantage pour  juger  sainement  des  entreprises  où  l’on 
estintéressé,  soit  comme  partie  principale,  soit  comme 
actionnaire;  pour  prévoir  les  besoins  de  ces  entre- 
prises et  quels  seront  leurs  produits;  pour  imaginer 
les  moyens  de  les  faire  prospérer,  et  y faire  valoir  ses 
droits;  pour  choisir  les  placemens  les  plus  solides, 
prévoir  l’issue  des  emprunts  et  des  autres  actes  de 
l’administration;  pour  améliorer  les  terres  à propos, 
balancer  avec  connaissance  de  cause  les  avances  avec 
les  produits:  pour  connaître  les  besoins  généraux  de 
la  société,  et  faire  choix  d’un  état;  pour  discerner  les 
symptômes  de  prospérité  ou  de  déclin  du  corps  social, 
etc.  etc. ? 


comprendre,  d’enlrer  dans  leurs  vues,  et  de 
réaliser  leurs  conceptions?  La  prospérité  d’une 
ville,  d’une  province,  dépend  quelquefois  d’un 
travail  de  bureau , et  le  chef  d’une  très-petite 
administration , en  provoquant  une  décision  im- 
portante, exerce  souvent  une  influence  supé- 
rieure à celle  du  législateur  lui  -même. 

Enfin  en  supposant  que  tous  ceux  qui  pren- 
nent part  à la  gestion  des  affaires  publiques,  dans 
tous  les  grades,  pussent  être  habiles  sans  que  la 
nation  le  fût,  ce  qui  est  tout-à-fait  improbable, 
quelle  résistance  n’éprouverait  pas  l’accomplis- 
sement de  leurs  meilleurs  desseins?  Quels  ob- 
stacles ne  rencontreraient-ils  pas  dans  les  pré- 
jugés de  ceux  mêmes  que  favoriseraient  le  plus 
leurs  opérations? 

Pour  qu’une  nation  jouisse  des  avantages  d’un 
bon  système  économique,  il  ne  suffit  pas  que 
ses  chefs  soient  capables  d’adopter  les  meilleurs 
plans,  il  faut  de  plus  que  la  nation  soit  en  état 
de  les  recevoir  »). 

C’est  encore  le  moyen  d’éviter  les  hésitations, 
les  changemens  perpétuels  de  principes,  qui 
empêchent  de  profiter  même  de  ce  qu’un  mau- 
vais système  peut  avoir  de  bon.  L’esprit  de  suite 
est  un  des  principaux  élémens  de  la  prospérité 
des  nations;  témoin  l’Angleterre  devenue  riche 
et  plus  puissante  que  ne  semblerait  le  compor- 
ter son  étendue , en  suivant  constamment  le  sys- 
tème fâcheux  à plusieurs  égards , même  pour 
elle,  de  s’emparer  exclusivement  du  commerce 
maritime  des  autres  nations.  Mais  pour  suivre 
long-temps  la  même  route , il  faut  être  en  état 
d’en  choisir  une  qui  ne  soit  pas  trop  mauvaise: 
sans  cela  on  rencontre  des  difficultés  insurmon- 
tables qu’on  n’avait  pu  prévoir , et  l’on  est  con- 
traint de  changer  de  marche , même  sans  ver- 
satilité. 

C’est  peut-être  à celle  cause  qu’il  faut  attribuer 
les  inconséquences  qui  ont  travaillé  la  France 

l)  Je  suppose  ici  qu’il  y a un  véritable  amour  du 
bien  public  dans  les  grands.  Lorsque  ce  sentiment 
n’existe  pas  , lorsque  le  gouvernement  est  pervers  et 
de  mauvaise  foi,  il  est  bien  plus  utile  encore  que  la 
nation  connaisse  la  vraie  nature  des  choses  et  entende 
ses  véritables  intérêts;  autrement  elle  souffre  sans 
savoir  à quelles  causes  elle  doit  attribuer  ses  souffran- 
ces; ou  bien,  les  attribuant  à des  causes  qui  ne  sont 
pas  les  véritables,  les  vues  du  public  sont  divergentes, 
les  efforts  sont  isolés , chacun  en  particulier  manque 
de  fermeté  parce  qu’il  ne  se  sent  pas  soutenu;  et  le 
despotisme  en  profite;  ou  bien  encore,  si  la  nation  , 
trop  mal  gouvernée,  se  fâche,  elle  écoute  des  conseils 
pernicieux  , et  échange  un  mauvais  système  d’admi- 
ministration  contre  un  pire. 
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depuis  deux  siècles;  c’est-à-dire  depuis  qu’elle 
S’est  vue  à portée  d’atteindre  le  haut  point  de 
prospérité  où  l’appelaient  son  sol,  sa  position  et 
le  génie  de  ses  habitons.  Semblable  à un  navire 
voguant  sans  boussole  et  sans  carte , selon  le 
caprice  des  vents  et  la  folie  des  pilotes,  ne  sa- 
chant d’où  il  part  ni  où  il  veut  arriver,  elle 
avançait  au  hasard , parce  qu’il  n’y  avait  point 
dans  la  nation  d’opinion  arrêtée  sur  les  causes 
de  la  prospérité  publique  1).  Une  semblable  opi- 
nion aurait  étendu  son  influence  sur  plusieurs 
administrateurs  successivement:  ne  l’eussent- 
ils  pas  partagée , ils  ne  l’auraient  pas  du  moins 
heurtée  trop  directement,  et  le  vaisseau  fran- 
çais n’aurait  pas  été  exposé  à ces  change- 
mens  de  manœuvres  dont  il  a si  cruellement 
souffert. 

La  versatilité  a des  effets  si  funestes,  qu’on 
ne  peut  passer  même  d’un  mauvais  système  à 
un  bon  sans  de  graves  inconvéniens.  Sans  doute 
le  régime  prohibitif  exclusif  nuit  prodigieuse- 
ment aux  développemens  de  l’industrie  et  aux 
progrès  de  la  richesse  des  nations  ; cependant  on 
ne  pourrait , sans  causer  de  grands  maux , sup- 
primer brusquement  les  institutions  qu’il  a fon- 
dées 2).  Il  faudrait  des  mesures  graduelles, 
ménagées  avec  un  art  infini , pour  parvenir  sans 
inconvéniens  à un  ordre  de  choses  plus  favora- 
ble ; de  même  que , lorsque  des  voyageurs,  par- 
courant les  climats  du  nord , ont  quelques  mem- 
bres surpris  par  la  gelée , ce  n’est  que  par  des 
gradations  insensibles  qu’on  les  préserve  des 
dangers  d’une  guérison  trop  brusque , et  qu’on 
parvient  à rendre  aux  parties  malades  la  vie  et 
la  santé. 

Les  meilleurs  principes  ne  sont  pas  toujours 
applicables.  L’essentiel  est  qu'on  les  connaisse  ; 
on  en  prend  ensuite  ce  qu’on  peut,  ou  ce  qu’on 
veut.  Il  n’est  pas  douteux  qu’une  nation  neuve, 
et  qui  pourrait  les  consulter  en  tout,  ne  parvînt 
promptement  à un  très-grand  éclat;  mais  toute 
nation  peut  néanmoins  atteindre  un  degré  de 
prospérité  satisfesant,  en  les  violant  à plusieurs 
égards.  L’action  puissante  de  la  force  vitale  fait 

*)  Dans  combien  de  circonstances  n’a-t-on  pas  pris 
beaucoup  de  peines  et  dépensé  beaucoup  d’argent 
pour  augmenter  le  malheur  qu’on  voulait  éviter!  Com- 
bien de  règlemens  sont  assez  exécutés  pour  produire 
tout  le  mal  que  des  règlemens  peuvent  faire  , et  assez 
violés  pour  conserver  en  même  temps  tous  les  incon- 
véniens de  la  licence  ! 

*)  Les  principaux  inconvéniens  viennent  de  ce 
qu’on  ne  peut , sans  de  grosses  pertes , changer  l’em- 
ploi des  capitaux  et  des  talens  qu’un  mauvais  système 
avait  engagée  dans  une  direction  fâcheuse. 


grandir  et  prospérer  le  corps  humain , malgré  les 
excès  de  jeunesse,  lesaccidens,  les  blessures 
même  qu’on  lui  fait  subir.  Il  n’y  a point  dans  la 
pratique  de  perfection  absolue  hors  de  laquelle 
tout  soit  mal  et  ne  produise  que  du  mal  ; le  mal 
est  partout  mélangé  avec  le  bien.  Quand  le  pre- 
mier l’emporte , on  décline  ; quand  c’est  le  bien , 
on  fait  des  pas  plus  ou  moins  rapides  vers  la 
prospérité,  et  rien  ne  doit  décourager  dans  les 
efforts  qu’on  tente  pour  connaître  et  propager  les 
bons  principes.  Le  plus  petit  pas  qu’on  fait  vers 
eux , est  déjà  un  bien  et  porte  d’heureux  fruits. 

L’opinion  que  l’étude  de  l’Économie  politique 
ne  convient  qu’aux  hommes  publics  a eu  d’au- 
tres inconvéniens  : presque  tous  les  auteurs,  jus- 
qu’à Smith , se  sont  imaginé  que  leur  principale 
vocation  était  de  donner  des  conseils  à l’autorité; 
et  comme  ils  étaient  loin  d’être  d’accord  entre 
eux , que  les  faits , leur  liaison  et  leurs  consé- 
quences , étaient  fort  imparfaitement  conçus  par 
eux,  et  tout-à-fait  méconnus  du  vulgaire,  on  a 
dû  les  regarder  comme  des  rêveurs  de  bien  pu- 
blic; de  là  le  dédain  que  les  gens  en  place  affec- 
taient pour  tout  ce  qui  ressemblait  à un  prin- 
cipe. 

Mais  depuis  qu’on  a appliqué  à l’investigation 
des  faits  et  aux  raisonnemens  dont  ils  sont  la 
base , les  méthodes  rigoureuses  qui  nous  con- 
duisent à la  vérité  dans  toutes  les  autres  bran- 
ches de  nos  connaissances , on  a fait  de  l’Éco- 
nomie politique  une  véritable  science.  Elle  se 
réduit  maintenant  à dire  comment  les  choses  se 
passent  relativement  aux  richesses.  Il  n’y  a plus 
de  conseils  à donner  à l’autorité  ; si  l’autorité  est 
jalouse  de  connaître  les  conséquences  bonnes  ou 
mauvaises  de  ses  plans,  elle  peut  consulter  l’Éco- 
nomie politique  comme  elle  consulte  l’hydrau- 
lique lorsqu’elle  veut  construire  une  pompe  ou 
une  écluse.  Ce  qu’on  doit  à l’autorité,  c’est  une 
juste  représentation  de  la  nature  des  choses  et 
des  lois  générales  qui  en  découlent  nécessaire- 
ment. Peut-être  lui  doit-on  encore,  jusqu’à  ce  que 
toutes  ces  notions  soient  devenues  plus  familiè- 
res , de  la  mettre  sur  la  voie  de  quelques  ap- 
plications. Si  elle  les  dédaigne  ou  les  méprisé , 
tant  pis  pour  elle  et  tant  pis  pour  les  peuples. 
Le  cultivateur  qui  sème  de  l’ivraie,  ne  saurait 
recueillir  du  froment. 

Le  temps  est  un  grand  maître , et  rien  ne  peut 
suppléer  à son  action.  C’est  à lui  seul  qu’il  ap- 
partient de  démontrer  les  avantages  qu’on  peut 
retirer  de  la  connaissance  de  l’Économie  politi- 
que dans  la  législation  et  l’administration  des 
États.  L’habitude  qui , d’un  côté,  condamne  tant 
de  gens  sensés,  en  même  temps  qu’ils  convien- 
nent des  principes , à parler , à agir , comme  s’ils 
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n’en  avaient  pas  la  moindre  connaissance  l)  ; la 
résistance  qu’opposent,  d’un  autre  côté,  à plu- 
sieurs de  ces  principes  l’intérêt  privé  et  l’intérêt 
national  mal  entendu , n’ont  rien  qui  doive  sur- 
prendre ni  effrayer  les  hommes  qu’anime  l’a- 
mour du  bien  public.  La  physique  de  Newton , 
unanimement  rejetée  en  France  durant  cin- 
quante années,  est  maintenant  enseignée  dans 
toutes  nos  écoles.  On  s’apercevra  enfin  qu’il  est 
des  études  plus  importantes  encore  que  celle-là , 
si  l’on  mesure  leur  importance  d’après  Fin- 
lluence  qu’elles  exercent  sur  le  sort  des  hommes. 

Que  les  nations  qu’on  dit  civilisées  sont  en- 
core ignorantes  et  barbares  ! Parcourez  des  pro- 
vinces entières  de  cette  Europe  si  glorieuse  ; 
questionnez  cent  personnes , mille , dix  mille  : 
à peine  sur  ce  nombre  en  trouverez-vous  deux  , 
une  peut-être , qui  ait  quelque  teinture  de  ces 
connaissances  si  relevées  dont  le  siècle  se  glo- 
rifie. On  n’en  ignore  pas  seulement  les  hautes 
vérités , ce  qui  n’aurait  rien  d’étonnant  ; mais  les 
éléinens  les  plus  simples , les  plus  applicables  à 
la  position  de  chacun.  Quoi  de  plus  rare  même 
que  les  qualités  nécessaires  pour  s’instruire  ! 
qu’il  est  peu  de  gens  capables  seulement  d’ob- 
server ce  qu’ils  voient  tous  les  jours,  et  qui  sa- 
chent douter  de  ce  qu’ils  ne  savent  pas  ! 

Les  hautes  connaissances  sont  donc  bien  loin 
encore  d’avoir  procuré  à la  société  les  avantages 
qu’on  en  doit  attendre , et  sans  lesquels  elles  ne 
seraient  que  de  curieuses  difficultés.  Peut-être 
est-ce  au  dix-neuvième  siècle  qu’il  est  réservé 
d’en  perfectionner  les  applications.  On  verra 
des  esprits  supérieurs,  dans  les  sciences  mora- 

a)  «On  voudrait,  pour  ainsi  dire,  que  je  prou- 
vasse que  mes  preuves  sont  bonnes,  et  qu’on  n’a 
» pas  eu  tort  de  s’v  rendre....  La  force  de  mes  raisons  a 
» entraîné  l’assentiment  réfléchi  du  moment  ; on  sent 
» ensuite  que  les  jugemens  habituels  renaissent  in- 
» vincihlement,  quoique  sans  motifs  légitimes,  comme 
» celui  de  la  grandeur  de  la  lune  à l’horizon....  On 
» voudrait  être  débarrassé  par  moi  de  ces  récidives 
» incommodes  dont  on  sent  le  faux , mais  qui  impor- 
» tunent.  On  veut  que,  par  des  raisons  , je  fasse  l’effet 
» du  temps.  Cela  est  impossible.  Chaque  cause  a un 
» effet  qui  lui  est  propre:  les  raisons  convainquent, 
» le  sentiment  entraîne  , les  prestiges  étourdissent , 
» le  temps  seul  et  la  fréquente  répétion  des  mêmes 
» actes,  produisent  l’état  de  calm$  et  d’aisance  nom- 
»mé  habitude....  C’est  pour  cela  que  toutes  les  opi- 
» nions  nouvelles  sont  lentes  à se  répandre.  Si  un 
» novateur  a jamais  eu  des  succès  prompts , c’est  qu’il 
» n’a  fait  que  déclarer  et  mettre  en  lumière  des  opi- 
» nions  qui  couvaient  déjà  dans  toutes  les  tètes.  » 
Destütt-Tracy,  Logique , chap.  8. 


les  comme  dans  les  sciences  physiques , après 
avoir  reculé  les  bornes  de  leurs  théories , dé- 
couvrir des  méthodes  qui  mettront  les  vérités 
importantes  à la  portée  des  esprits  médiocres. 
Alors , dans  les  occurrences  ordinaires  de  la  vie, 
on  sera  guidé , non  par  des  lumières  transcen- 
dantes, mais  par  des  notions  saines.  On  jugera 
de  tout  ; non  sur  parole , mais  sur  la  nature 
mieux  connue  des  choses.  On  remontera  ainsi 
par  habitude  et  naturellement  à la  source  de 
toute  vérité.  On  ne  se  laissera  pas  éblouir  par 
de  vaines  paroles  ; on  ne  se  laissera  pas  guider 
par  de  fausses  notions.  La  perversité,  ne  pou- 
vant plus  s’armer  du  charlatanisme , perdra  sa 
principale  force , et  n’obtiendra  pas  long-temps 
alors  ces  succès  si  tristes  pour  les  gens  de  bien  , 
et  si  funestes  pour  les  nations. 

(S.  Tl%  lom.  J,  discours  'préliminaire, 
pag.  lxx  à lxxix.) 

Dans  l’ordre  purement  matériel , l’économie 
politique  n’a  pas  provoqué  moins  de  change- 
mens  surprenans  et  de  progrès  inespérés.  Une 
population  lout-à-fait  nouvelle  de  propriétaires 
mobiliers  s’est  élevée  en  face  de  la  propriété 
foncière  et  s’accroît  tous  les  jours  avec  une  ra- 
pidité sans  exemple.  Les  richesses  créées  par 
leur  industrie  offrent  des  débouchés  nombreux 
aux  produits  de  l’agriculture  et  des  ressources 
immenses  au  trésor  public.  Ainsi  s’explique  l’ac- 
croissement progressif  des  impôts  indirects,  des- 
tinés à atteindre  la  fortune  industrielle  des  na- 
tions, et  à augmenter  avec  elle.  Chaque  année 
voit  monter  le  chiffre  qui  représente  le  produit 
de  ces  taxes  : la  poste  aux  lettres,  le  timbre,  le 
tabac,  les  douanes,  les  octrois,  les  boissons, 
donnent  des  revenus  de  plus  en  plus  élevés, 
parce  qu’ils  sont  proportionnés  au  mouvement 
ascendant  de  la  richesse  publique.  Le  même 
phénomène  se  reproduit  dans  tous  les  pays  ci- 
vilisés et  les  créations  de  l’industrie  manufactu- 
rière et  commerciale  ont  pris  un  tel  développe- 
ment dans  certaines  contrées , comme  l’Angle- 
terre, les  États-Unis,  que  l’impôt  indirect  y est 
presque  devenu  la  seule  base  du  budjet  des  re- 
cettes de  ces  États.  En  même  temps,  l’épargne 
y favorise  la  multiplication  des  capitaux  et  per- 
met d’entreprendre  , sous  les  auspices  de  l’asso- 
ciation, des  travaux  productifs  de  nouvelles 
épargnes  et  de  richesses  indéfinies.  Toutes  les 
frontières  paraissent  s’agrandir  devant  ces  ar- 
mées de  travailleurs;  on  découvre  des  mines 
inconnues  ; on  exploite  des  forets  vierges  ; on 
crée  des  produits  qui  semblaient  fabuleux.  En 
France , la  betterave  et  le  mûrier  ont  fait  dou- 
bler la  consommation  du  sucre  et  de  la  soie  ; en 
Angleterre,  le  lin  menace  de  supplanter  nos 
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toiles  ; en  Belgique , la  fabrication  des  machines 
s’étend  déjà  sur  une  échelle  immense  et  semble, 
néanmoins  à peine  commencer.  Qui  oserait  sou- 
tenir, en  présence  de  ces  résultats , la  possibi- 
lité de  maintenir  un  régime  économique  né  pour 
d’autres  besoins  et  dans  des  circonstances  si  dif- 
férentes ? 

Il  y a vingt-cinq  ans  à peine,  l’Europe  était 
bouleversée  de  fond  en  comble  par  une  guerre 
générale,  inouïe  dans  les  fastes  de  l’histoire.  Le 
commerce  maritime  était  anéanti , les  manufac- 
tures souffrantes , les  capitaux  dissipés , le  cré- 
dit semblait  perdu  pour  jamais.  Tout-à-coup , 
la  France  proclame  le  principe  de  la  fidélité  aux 
engagemens  ; elle  emprunte  des  sommes  énor- 
mes pour  payer  ses  dettes  et  dix  ans  se  sont  à 
peine  écoulés  qu’elle  a retrouvé  ses  forces , re- 
levé son  industrie  et  porté  son  commerce  aux 
extrémités  du  monde.  Au  moment  où  je  termine 
cet  ouvrage,  les  capitaux  engagés  dans  les  entre- 
prises industrielles  s’élèvent  à plus  de  deux  mil- 
liards de  francs  dans  notre  pays;  ils  ont  atteint 
un  total  double  en  Angleterre , et  la  masse  de 
capitaux  versés  dans  les  emprunts  publics  de 
tous  les  peuples  ne  peut  pas  être  évaluée  à moins 
de  cinq  fois  cette  somme.  La  création  des  ca- 
naux a)  et  l’amélioration  des  routes  ont  triplé  la 
valeur  d’une  foule  immense  de  propriétés  et 
l’on  a vu  dans  quelques  grandes  villes  les  ter- 
rains s’élever  au  prix  exorbitant  de  mille  francs 
le  mètre  carré.  Le  capital  national  s’est  partout 
accru  avec  une  telle  rapidité  et  dans  des  propor- 
tions si  extraordinaires , qu’on  peut  hardiment 
affirmer  qu’avant  vingt-cinq  ans  la  propriété 
française  aura  triplé  de  valeur.  Le  même  mou- 
vement ascendant  se  manifeste  dans  toute  l’Eu- 
rope , et  sans  l’assistance  violente  d’aucune  ré- 
volution intérieure , la  paix  suffit  pour  relever 
les  conditions  les  plus  humbles , en  favorisant 
l’émancipation  des  travailleurs,  par  les  profits 
croissans  de  leur  travail.  On  ne  saurait  évaluer 
d’une  manière  certaine  les  changemens  qui  s’o- 
pèrent tous  les  jours  de  celte  manière;  mais 
leur  nombre  s’augmente  d’une  manière  telle- 
ment régulière , que  la  constitution  de  la  société 
finira  par  être  entièrement  renouvelée.  Ainsi 
disparaîtront  les  inégalités  sociales  les  plus  cho- 

*)  II  est  établi  sur  des  données  certaines  que  le 
canal  du  Midi  a augmenté  de  vingt  millions  le  revenu 
annuel  des  contrées  qu’il  traverse  et  déplus  de  quatre 
millions  les  recettes  du  trésor.  Il  est  pareillement  éta- 
bli que  le  canal  du  Centre  a augmenté  de  cinq  à six 
millions  le  revenu  territorial  de  la  France.  (M.  Pil- 
let Will  : De  la  dépense  et  du  'produit  des  canaux  , 
page  61). 


quantes  et  peut-être  un  jour  les  dernières  traces 
du  prolétariat. 

La  science  de  l’économie  politique  a le  droit 
de  revendiquer  une  belle  part  de  ce  progrès  et 
des  dispositions  pacifiques  où  se  trouve  l’Europe. 
L’esprit  de  conquête  et  d’envahissement  a fait 
son  temps.  Les  nations  les  plus  guerrières  ont 
tourné  leur  activité  vers  des  travaux  plus  dura- 
bles et  le  véritable  patriotisme  consiste  désor- 
mais à enrichir  son  pays  plutôt  qu’à  ravager  les 
pays  voisins.  La  puissance  a passé  du  côté  de 
la  richesse  ; la  barbarie  est  devenue  inhabile  à 
troubler  le  repos  des  contrées  civilisées.  C’est 
sur  la  nature,  à présent,  qu’il  est  beau  de  faire 
des  conquêtes;  c’est  en  domptant  des  fleuves, 
en  exploitant  les  mines,  en  ouvrant  des  canaux 
et  des  routes  qu’un  peuple  prouve  sa  supériorité 
et  triomphe  de  ses  rivaux.  Les  hommes  ne  vau- 
dront bientôt  plus  qu’en  proportion  des  services 
qu’ils  peuvent  rendre  et  non  de  l’ambition  qu’il 
leur  plairait  de  manifester.  Toutce  qui  peut  faci- 
liter l’accroissement  des  bénéfices  dans  les  di- 
verses classes  delà  société , mérite  plus  de  droits 
à la  sollicitude  publique  que  les  promesses,  trop 
rarement  réalisées , des  novateurs  les  plus  ar- 
dens.  Les  peuples  ne  vivent  point  d’ambroisie , 
et  quoi-qu’on  ait  reproché  à l’économie  politique 
de  courber  leur  front  vers  la  terre , en  s’occupant 
trop  exclusivement  de  produits  matériels,  cha- 
cun sait  aujourd’hui  que  le  plus  sûr  moyen  de 
relever  la  dignité  de  l’homme,  c’est  de  le  mettre 
à l’abri  du  besoin.  La  richesse  seule  ou  tout  au 
moins  l’aisance  procure  ces  loisirs  à la  faveur  des- 
quels le  citoyen  respire  libre  et  jouit  dignement 
du  fruit  de  son  travail.  Ce  qui  s’est  fait  jusqu’à  ce 
jour  de  grand  et  d’utile  en  économie  politique  a 
eu  pour  but  de  procurer  aux  hommes  un  peu 
plus  de  loisir  avec  moins  de  fatigue  et  par  consé- 
quent de  favoriser  le  développement  de  l’intelli- 
gence chez  les  classes  les  plus  disgraciées.  La 
plus  grande  somme  d’indépendance  personnelle 
chez  les  citoyens,  n’est-elle  pas  d’ailleurs  la 
plus  sûre  garantie  de  la  liberté?  Le  despotisme 
règne-t-il  chez  les  peuples  riches  ou  chez  les 
peuples  pauvres  ? 

Il  n’y  a plus  aujourd’hui  un  seul  village  qui  ne 
participe  directement  ou  indirectement  aux  bien- 
faits de  la  civilisation  industrielle.  Aussitôt  qu’une 
découverte  utile  est  exploitée  sur  un  point  elle 
fait  naître  la  consommation  sur  un  autre,  et  le 
commerce  transporte  dans  les  cantons  les  plus 
reculés  de  nos  provinces,  les  produits  les  plus  inS- 
génieux  et  les  plus  récens  de  nos  villes.  L’écono- 
mie politique  a démontré  jusqu’à  la  dernière  évi- 
dence les  heureux  effets  de  celte  réaction  qui 
nous  a valu  les  travaux  de  communication  si 
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nombreux  et  si  variés  dont  le  territoire  européen 
est  sillonné.  La  géographie  joue  un  rôle  impor- 
tant dans  les  combinaisons  economiques  des 
temps  modernes.  On  sait  ce  que  valent  l'embou- 
chure de  l’Escaut,  celle  du  Rhin,  celle  du  Danube. 
On  ne  traverse  plus  le  Rhin  avec  des  armées; 
on  ne  jette  plus  des  ponts  de  chevalets  sur  le 
Danube,  pour  les  grandes  batailles  : on  y établit 
des  bateaux  à vapeur.  Tous  ces  fleuves  militaires 
sont  devenus  des  lignes  commerciales.  La  lutte 
s’établit  maintenant  entre  ces  fleuves  et  le  chemin 
de  fer,  dernière  expression  du  progrès  industriel. 
Qui  eût  dit  en  1804,  lorsque  dans  un  recoin  ob- 
scur du  pays  de  Galles,  une  machine  à vapeur  se 
mit  en  mouvement  pour  la  première  fois  sur  des 
barres  de  fer,  en  traînant  à la  remorque  un  convoi 
de  wagons , que  c’était  là  le  commencement 
d’une  révolution  destinée  à changer  la  face  du 
inonde!  Des  centaines  de  millions  se  sont  mis 
depuis  lors , au  service  de  cette  merveilleuse  ma- 
chine, qui  n’est  peut-être  encore  aux  locomo- 
tives perfectionnées  de  l’avenir,  que  ce  que  les 
fusils  à mèche  furent  aux  armes  à feu  de  nos 
jours.  Mais  que  de  questions  font  déjà  naître  les 
changemens  qui  s’opèrent  à la  suite  de  ces  ad- 
mirables machines  ! Sur  un  point , la  valeur  des 
propriétés  décuplée,  et  réduite  peut-être  au 
dixième  sur  un  autre  point;  ici  des  débouchés 
nouveaux  ; ailleurs , la  perte  de  tous  les  débou- 
chés. Cinq  cent  mille  voyageurs  circulent  où 
l’on  en  comptait  à peine  quelques  milliers  et  le 
rapprochement  des  distances  donne  lieu  à des 
révolutions  pareilles  à celles  qu’entraîneraient 
des  déplacemens  de  territoire.  Telles  sont  les 
phases  nouvelles  sous  lesquelles  désormais  l’éco- 
nomie politique  doit  étudier  le  mouvement  in- 
dustriel et  social , dont  l’humanité  lui  deman- 
dera compte.  Il  faut  qu’elle  ait  les  yeux  toujours 
fixés  sur  cette  grande  loi  de  la  répartition  la  plus 
équitable  des  profits  de  travail  ; tant  qu’il  y aura 
des  milliers  d’hommes  qui  seront  privés  des  pre- 
mières nécessités  de  la  vie,  au  sein  d’une  so- 
ciété riche  de  tant  de  capitaux  et  de  tant  de 
machines,  il  restera  quelque  chose  à faire  et  la 
tâche  dé  l’économiste  ne  sera  pas  finie.  La  civili- 
sation est  appelée  à couvrir  d’une  protection  com- 
mune , comme  faille  soleil , le  riche  et  le  pauvre, 
le  fort  et  le  faible,  l’habitant  des  villes  et  celui 
des  campagnes.  L’économie  politique  doit  indi- 
quer à la  civilisation  les  mesures  à prendre  pour 
étendre  chaque  jour  davantage  le  bienfait  de  celle 
protection. 

Je  citerai , en  finissant , un  exemple  frappant 
de  ce  qui  reste  à faire  dans  celle  noble  carrière. 
11  est  aujourd’hui  incontestable  que  la  richesse 
publique  s’est  accrue  en  Europe  et  principale- 


ment en  France  d’une  manière  rapide  et  bril- 
lante. Dans  quelle  proportion  avec  l’ancienne 
fortune  des  difîérens  pays , nul  ne  le  sait  ; on  ne 
sait  pas  davantage  dans  quelle  proportion  les 
profits  se  sont  partagés  entre  les  diverses  classes 
de  travailleurs.  Ce  qui  est  certain , c’est  que  la 
population  des  grandes  villes  et  surtout  des  vil- 
les manufacturières  et  commerciales  a profité 
beaucoup  plus  que  celle  des  campagnes  du  pro- 
grès général  de  la  richesse.  Nos  villes  s’embel- 
lissent chaque  jour  de  constructions  nouvelles  ; 
les  citoyens  qui  les  habitent  jouissent  de  plus  de 
douceurs  qu’aulrefois;  la  bourgeoisie  y est  mieux 
logée , mieux  vêtue , mieux  nourrie.  Les  vieil- 
lards qui  ont  pu  observer  l’aspect  général  des  po- 
pulations urbaines,  il  y a un  demi-siècle,  sont 
frappés  du  contraste  qui  règne  entre  leur  physio- 
nomie actuelle  et  la  physionomie  du  temps  passé. 
La  banlieue  de  chaque  grand  foyer  industriel  et 
commercial , du  Havre , de  Rouen , de  Lille , de 
Mulhouse,  de  Saint-Quentin,  de  Lyon,  de  Mar- 
seille, se  couvre  de  faubourgs  opulens  et  de 
maisons  de  campagne  délicieuses.  Les  villages 
seuls  demeurent  immobiles  et  conservent  de 
génération  en  génération  leur  aspect  de  misère 
et  de  monotonie.  On  n’y  voit  que  fumier  et  que 
malpropreté  ; partout  des  murs  en  ruines , des 
demeures  couvertes  de  chaume , des  enfans  mal 
vêtus  et  plus  mal  élevés.  A présent,  si  vous  con- 
sidérez que  les  habitants  de  ces  tristes  réduits 
composent  les  deux  tiers  de  la  population  fran- 
çaise et  consomment  à peine  le  quart  du  produit 
de  nos  manufactures,  vous  reconnaîtrez  aisé- 
ment qu’il  reste  beaucoup  à faire  pour  améliorer 
leur  condition  et  pour  assurer  des  débouchés  à 
nos  produits  manufacturiers.  N’y  a-t-il  pas  sujet 
de  réfléchir  sur  un  système  de  production  qui 
nous  force  de  chercher  des  consommateurs  aux 
extrémités  du  monde,  quand  à nos  propres  por- 
tes, au  sein  de  notre  patrie,  nous  avons  des 
travailleurs  qui  manquent  de  tout  ! Nous  ne  pou- 
vons vendre  nos  toiles  et  plus  de  dix  mil- 
lions de  nos  concitoyens  n’ont  pas  de  linge! 
Nous  demandons  des  primes  à l’exportation  des 
sucres,  et  il  y a des  vieillards  et  des  enfans  qui 
n’ont  jamais  connu , qui  ne  connaîtront  jamais, 
peut-être , cette  denrée  ! Cent  arpens  de  terre  se 
vendent  moins  cher  dans  la  Sologne  et  dans  les 
Landes  qu’une  fosse,  à Paris  pour  se  faire  en- 
terrer! Voilà  de  singuliers  contrastes:  l’écono- 
mie politique  en  est  toute  remplie  , et  cependant 
une  nouvelle  histoire  pleine  de  contrastes  plus 
étranges  commence  pour  elle , au  moment  où 
celle-ci  finit.  (B.  tom.  //,  pag.  581  à 590). 

C’est  le  seizième  siècle  qui  vit  naître  et  se  dé- 
velopper les  sciences  économiques;  ce  fut  seu- 
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lement  à celle  époque  que  quelques  écrivains 
songèrent  à rechercher  les  moyens  d’augmenter 
la  richesse  des  nations , et  considérèrent  l’étude 
de  l’économie  comme  une  partie  très  essentielle 
de  la  politique.  Lorsque  nous  voyons  les  Grecs 
et  les  Romains , si  avancés  dans  les  sciences  mo- 
rales, ne  pas  s’occuper  de  l’influence  que  pou- 
vait avoir  l’économie  politique  sur  la  prospérité 
des  états,  nous  pensons  qu’il  a fallu  dans  le  sei- 
zième siècle  un  concours  de  circonstances  bien 
puissantes  pour  que  les  hommes  d’alors  aient 
senti  la  nécessité  de  constituer  celte  science, 
pénétrés  sans  doute  qu’ils  étaient,  s’il  m’est 
permis  de  faire  celte  conjecture , que  l’économie 
politique  est  la  science  la  plus  importante  pour 
bien  gouverner  les  nations.  En  effet , ce  fut  dans 
ce  siècle  que  commencèrent  les  guerres  de  reli- 
gion et  de  conquête  qui  durèrent  beaucoup  plus 
long-temps  et  qui  furent  plus  meurtrières  et  plus 
ruineuses  que  toutes  celles  entreprises  depuis  la 
chute  de  l’empire  romain.  Quoique  Charles-Quint 
eût  réuni  sous  son  empire  les  deux  Amériques  et 
les  états  les  plus  industrieux  et  les  plus  riches, 
tels  que  l’Espagne , la  majeure  partie  de  l’Italie , 
la  Flandre  et  l’Allemagne , cependant , par  suite 
de  ses  guerres  continuelles,  ses  dépenses  excédè- 
rent les  sommes  énormes  qu’il  avait  à sa  disposi- 
tion. En  définitive  le  commerce  et  l’industrie 
furent  ruinés  ; et  au  fur  et  à mesure  que  ses  be- 
soins devenaient  plus  nombreux  et  plus  pressans, 
le  déficit  des  caisses  publiques  augmentait.  La 
France,  gouvernée  alors  par  François  Ier,  rival 
de  Charles , était  dans  la  même  situation  ; l’An- 
gleterre éprouvait  aussi  les  mêmes  embarras, 
car  Henri  VIII,  sans  avoir  la  prétention  d’agran- 
dir ses  états,  tenait  beaucoup  à être  l’arbitre 
entre  ces  deux  monarques  ; ce  qui  l’obligeait  à 
faire , au  détriment  de  l’industrie  nationale,  des 
dépenses  disproportionnées  à ses  ressources. 
Plusieurs  hommes  de  talent  de  ces  divers  pays, 
témoins  de  la  misère  et  de  la  désolation  qui 
affligeaient  des  peuples  naguère  les  plus  riches 
de  l’Europe , en  recherchèrent  la  cause , et  re- 
connurent que  cet  état  de  détresse  et  de  misère 
provenait  des  dépenses  excessives  des  gouverne- 
mens.  Cette  découverte  leur  apprit  ensuite  que 
la  reproduction  de  la  richesse  avait  une  con- 
nexion intime  avec  la  prospérité  des  peuples  et 
avec  la  science  de  les  gouverner.  Dès  lors  on  fit 
des  efforts  soutenus  pour  coordonner  les  pre- 
miers élémens  de  la  science  économique;  mais 
jusqu’à  ce  que  les  principes  de  celte  science  aient 
été  définitivement  arrêtés,  il  est  survenu  trois 
révolutions  dans  la  manière  de  l’envisager.  En 
d’autres  termes , trois  systèmes  différens  connus 
sous  la  dénomination  de  Système  mercantile; 


Système  agricole , ou  des  économistes  français;  et 
Système  industriel  ou  du  docteur  Adam  Smith  ont 
tour  à tour  prévalu. 

(JE.,  tom.  J,  pag.  26  à 29.) 

Économie  politique.  ( Les  caractères  de  /’).  Yoy. 
Estrada,  tom.  I,  pag.  97. 

§73. 

Des  différentes  positions  de  V économie  nationale. 
Comme  le  besoin  de  choses  matérielles  renaît 
sans  cesse,  les  travaux,  qui  ont  pour  objet  d’y 
pourvoir,  doivent  avoir  un  caractère  de  durée, 
et  jamais  on  ne  peut  leur  donner  une  direction 
qui  tendrait  à compromettre  un  jour  leurs  effets 
utiles,  et  à en  rendre  la  continuation  impossi- 
ble a).  Ce  serait  donc  agir  hostilement  à ce  prin- 
cipe que  de  faire  porter  la  consommation  sur  le 
capital,  car  on  frapperait  ainsi  la  production 
dans  sa  source.  Une  réduction  des  revenus  net 
et  brut  serait  la  conséquence  immédiate  de  celle 
des  capitaux,  et  si  l’on  prélevait  sur  le  fonds  de 
consommation  plus  qu’on  ne  produit  annuelle- 
ment, on  réduirait  aussi  progressivement  la 
consommation. 

a)  Un  particulier  pourvoit,  même  pour  le  temps  où 
il  aura  cessé  de  vivre  , à l’existence  des  siens.  Il  faut 
considérer  une  nation  comme  une  personne  immor- 
telle. 

§ 74. 

On  peut  donc  juger  de  la  productivité  des  tra- 
vaux de  chaque  profession,  c’est-à-dire  de  leur 
efficacité  à satisfaire  la  demande  des  consomma- 
teurs, par  la  rentrée  périodique  du  revenu  brut 
et  du  revenu  net  qu’ils  donnent,  comparée  à 
l’étendue  des  besoins  a).  Une  grande  provision 
de  biens  qui  ne  produisent  rien,  serait  d’une 
fort  petite  utilité  pour  le  possesseur,  si  celui-ci 
n’avaittoujours  le  moyen  d’en  tirer  parti  Z>).Une 
sage  économie  conseille  de  ne  pas  accumuler 
des  provisions  au-delà  d’une  certaine  proportion 
avec  les  revenus. 

a)  A cette  occasion  nous  signalerons  une  différence 
remarquable.  Le  simple  particulier  peut  se  créer  des 
revenus  par  son  travail  et  par  ses  capitaux  ; tantôt  ces 
deux  agents  agissent  simultanément,  tantôt  l’un  des 
deux  opère  seul  pour  lui.  Il  est  évident  que  de  deux 
particuliers  possesseurs  de  revenus  de  la  même  impor- 
tance, celui  qui  reçoit  le  sien  sans  travailler  lui-même, 
et  comme  prix  de  l’usage  de  son  capital,  est  dans  une 
position  plus  avantageuse  que  le  travailleur  : cette  ob- 
servation n’est  pas  applicable  aux  nations. 
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h)  Kaufmann.  Recherches , I,  p.  160,  dit  que  quand 
il  s’agit  de  richesse,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  aux  re- 
venus, mais  à la  grandeur  des  fortunes  ; cette  explica- 
tion 11e  diffère  pas  essentiellement  de  ce  que  nous 
avons  dit  nous-mêmes.  Si  les  riches,  au  lieu  d’employer 
leur  fortune  productivement,  dépensaient  ou  enta- 
maient leurs  capitaux  , il  leur  faudrait,  pour  pouvoir 
suffire  à leur  consommation  pendant  leur  vie,  des  pro- 
visions plus  grandes  encore  que  s’ils  rendaient  ceux-ci 
productifs. 

§ 75. 

1°  Toute  personne  a des  besoins  qui  lui  sont 
communs  avec  tous  les  hommes , et  dont  la  satis- 
faction est  une  loi  de  la  conservation  de  la  vie 
et  de  la  santé. 

2°  Il  y en  a qui  lui  sont  communs  avec  tous 
ceux  de  sa  nation  a)  ; 

3°  D’autres  résultant  de  son  rang  dans  la  so- 
ciété. 

4°  D’autres  enfin  tout-à-fait  particuliers  et  spé- 
ciaux , résultant  de  sa  position  individuelle,  de 
ses  rapports  personnels , et  à l’égard  desquels  il 
n’y  a pas  d’uniformité  parmi  les  hommes.  Ces 
besoins , comme  la  valeur  individuelle  (§  60),  dif- 
fèrent quant  à leur  étendue , et  ne  peuvent  être 
publiquement  connus  ; aussi  d’habitude  n’y  a-t- 
on  aucun  égard,  quand  on  envisage  ou  qu’on 
détermine  l’état  de  la  fortune  d’une  personne. 

à)  Les  habitants  des  pays  froids  et  les  peuples  civi- 
lisés ont  des  besoins  plus  étendus  que  d’autres  nations. 
Il  y a une  grande  différence  entre  la  consommation 
d’un  peuple  simple  et  grossier  et  celle  d’une  nation 
civilisée  et  habituée  à une  grande  aisance. 

§ 76. 

L’homme  qui  est  à même  de  pourvoir  conti- 
nuellement à ses  besoins  et  à ceux  de  sa  famille , 
a un  revenu  suffisant.  Ce  revenu  nous  indique 
qu’il  existe  un  équilibre  entre  la  production  et  la 
consommation  de  cet  individu.  Mais  lorsque  ce 
revenu  est  plus  grand  que  sa  consommation , il 
a,  ou 

1°  De  V aisance , s’il  peut,  après  avoir  satisfait 
les  besoins  résultant  de  la  position  qu’il  occupe , 
se  livrer  à d’autres  dépenses  encore,  ou  foire  des 
économies  ; 

2°  De  la  richesse  a) , si  les  sommes , qu’il  peut 
destiner  à sa  consommation  , dépassent  ses  be- 
soins , et  si , indépendantes  de  son  travail , elles 
sont  le  fruit  de  l’usage  fait  par  d’autres  de  son 
capital  b); 

5°  De  l'opulence  et  du  superflu , s’il  a ce  haut 
degré  de  fortune  qui  suppose  des  revenus  dont 


l’étendue  est  trop  grande  pour  pouvoir  être  en- 
tièrement dépensés , et  qui  semblent  ne  plus 
commander  l’économie.  Celte  opulence,  qui 
pourrait  être  utilement  employée  à soutenir  lar- 
gement un  grand  nombre  de  personnes , est  trop 
souvent  dépensée  en  consommations  insensées 
et  inutiles,  c’est-à-dire  en  prodigalités  c). 

a)  Ce  mot  s’emploie  ici  comme  dans  les  deux  $$ 
précédents  dans  un  sens  objectif  pour  exprimer  une 
grande  fortune  (§6)  a). 

b)  Les  fonctionnaires  publics  et  les  artistes  ne  sont 
pas  riches  par  cela  seul  qu’ils  ont  un  grand  revenu 
($74)  a). 

c)  Chez  un  peuple  civilisé  on  trouve  rarement  des 
particuliers  qui  ont  du  superflu,  car  ceux  qui  sont  fort 
riches  pour  leur  rang,  embrassent  le  genre  de  vie  et  se 
créent  les  besoins  d’une  classe  plus  élevée;  au  sur- 
plus, l’art  qui  raffine  les  besoins,  parvient  aisément  à 
absorber  de  grands  revenus. 

§ 77. 

Que  si , au  contraire , ses  ressources  ne  s’élè- 
vent pas  à la  hauteur  de  ses  besoins , il  se  trou- 
vera: 

1°  Dans  la  gêne,  du  moment  où  il  ne  pourra 
pas  satisfaire  tous  ses  besoins,  mais  les  plus 
pressants  seulement.  Les  privations  sont  la  con- 
séquence inévitable  d’une  position  de  gêne  , et 
comme  de  tous  les  besoins  que  nous  avons  énu- 
mérés précédemment  (§  60),  ceux  qui  sont  at- 
tachés à notre  position  sociale , sont  aussi  ceux 
qu’on  peut  se  passer  le  plus  aisément  de  satis- 
faire , ce  sont  ceux  auxquels  on  renonce  en  pre- 
mier lieu  a). 

2°  Dans  la  pauvreté  s’il  ne  peut  plus  par  ses 
revenus  satisfaire  ses  besoins  urgents;  dans  cet 
état  on  doit  devenir  tributaire  des  secours  étran- 
gers pour  mettre  sa  santé  et  sa  vie  hors  de 
danger. 

3°  Enfin  dans  la  misère  et  la  détresse  si  les  se- 
cours viennent  à manquer. 

a)  Tant  qu’il  nous  reste  un  capital , nous  pouvons 
nous  mettre  à l’abri  des  privations  ; mais  cela  ne  peut 
durer  longtemps. 

§ 78. 

Le  revenu  brut  et  le  revenu  net  d’une  nation 
doivent  être  comparés  à la  population  entre  la- 
quelle ils  se  divisent.  Mais  quoique  la  division 
des  revenus  par  le  nombre  d’habitants  suffise 
pour  trouver  la  quantité  moyenne  qui  revient  à 
chacun  d’eux , il  n’en  reste  pas  moins  difficile  de 
conclure , sur  cette  donnée , comme  on  le  fait 
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pour  les  membres  d’une  famille  (§  75-77),  quelle 
est  la  richesse  nationale,  môme  en  faisant  cette 
réserve,  que  ces  données  n’indiquent  que  les 
prix,  et  non  la  valeur  des  produits.  On  ne  dit 
pas  d’une  nation  qu’elle  est  riche  ou  pauvre, 
en  ce  sens  qu’elle  ne  se  compose  que  d’individus 
tous  riches  ou  tous  pauvres.  La  consommation 
d’une  nation  se  règle  sur  les  revenus , de  sorte 
que  quand  ceux-ci  diminuent  ou  augmentent,  la 
manière  de  vivre  se  modifie  aussi , et  la  moyenne 
des  revenus  de  chaque  individu  augmente  ou 
diminue  en  même  temps.  Ce  ne  serait  que  mo- 
mentanément, en  tant  que  ce  changement  n’au- 
rait pas  produit  tous  ses  effets  et  aussi  longtemps 
qu’on  resterait  encore  attaché  aux  habitudes  d’un 
meilleur  temps,  qu’une  baisse  subite  et  sensible 
des  revenus  pourrait  occasionner  une  gêne  gé- 
nérale et  tous  les  symptômes  de  la  misère;  en 
revanche  aussi  la  somme  des  revenus  pourrait 
excéder  les  besoins  ou  la  consommation  ; mais 
il  n’est  pas  facile  d’évaluer  les  besoins  par  rap- 
port aux  habitudes  de  chaque  classe  delà  société. 

§ 79. 

On  peut  plus  aisément  se  faire  une  idée  de  la 
richesse  d’une  nation  en  la  comparant  à d’au- 
tres nations.  Rien  n’empêche  par  exemple  de 
supposera  tous  les  peuples  qu’on  met  en  paral- 
lèle , le  même  degré  de  civilisation , les  mêmes 
lumières  et  les  mêmes  besoins  , et  de  ne  s’atta- 
cher qu’au  revenu  moyen  nécessaire  à la  con- 
sommation d’un  individu  (§71).  Ce  parallèle 
nous  ferait  connaître  qu’il  y a des  peuples  riches, 
qu’il  y en  a de  pauvres,  tandis  que  pris  isolé- 
ment, on  ne  peut  regarder  aucun  d’eux  ni  comme 
pauvre , ni  comme  riche. 

§ 80. 

Il  y a plusieurs  indices  auxquels  on  recon- 
nait  si  un  peuple  est  plus  ou  moins  riche  qu’un 
autre  ; ce  sont  : 

1°  La  manière  de  vivre  des  classes  ouvrières, 
c’est-à-dire  la  consommation  et  la  jouissance 
que  leur  permet  leur  revenu  a)  ; 

2°  La  grandeur,  la  nature  et  l’importance  des 
entreprises  faites  par  les  citoyens , le  nombre  de 
ceux  qui  y prennent  part#)  ; 

5°  Les  grandes  dépenses  faites  par  le  gouver- 
nement dans  des  vues  d’utilité  publique , lorsque 
la  nation  les  supporte  sans  en  être  ni  écrasée 
ni  appauvrie  ; 

4°  Les  emprunts  que  lui  font  les  étrangers  c) , 
ou  bien  les  prêts  qu’il  fait  à d’autres  nations. 

a)  Lotz,  Traite , ï,  193. — On  a considéré  la  mor- 
talité comme  un  indice  de  ce  genre , en  admettant 

Ht. 


qu’une  mortalité  faible  indique  un  heureux  état  de 
fortune  des  classes  inférieures,  voy.  Franc.  d’Ivernois, 
Biblioth.  Univ. , mars  1831  ; cependant  il  faudrait 
avoir  égard,  dans  le  phénomène  de  la  mortalité,  à l’in- 
fluence du  climat,  des  travaux  de  l’agriculture  ou  des 
fabriques,  etc.  Yoy.  Quetelet,  Rev.  Encyclopèdiq^uc , 
août  1830.  — Une  consommation  croissante  des  pro- 
duits destinés  à la  satisfaction  des  besoins  du  grand 
nombre  des  citoyens,  comparée  à l’augmentation  de 
la  population,  est  en  général  un  indice  de  la  situation 
favorable  de  fortune  des  classes  nombreuses. 

b)  Telles  sont  aussi  les  sociétés  pour  favoriser  le 
commerce  , entreprendre  la  construction  des  canaux, 
la  culture,  le  défrichement,  etc.,  comme  l’Angleterre 
en  a vu  se  multiplier  chez  elle  le  nombre,  mais  peut- 
être  trop  rapidement;  en  1824  et  dans  les  premiers 
mois  de  1825  , il  s’y  forma  276  sociétés  ayant , toutes 
ensemble,  un  capital  de  174  millions  sterling  ; dans  le 
nombre  il  y en  avait  81  pour  la  construction  de  ca- 
naux , chantiers  et  chemins  de  fer , avec  40  millions 
sterling  de  capital.  Lorsque  en  1829,  le  gouvernement 
anglais  demanda  un  emprunt  de  3 millions  sterling  , 
on  souscrivit  pour  18  millions,  en  un  jour. 

c)  Storch  a fait  reposer  sur  ce  seul  caractère,  sa  di- 
vision des  nations,  en  pauvres  (emprunteuses),  riches 
(prêteuses)  et  indépendantes;  1. 1,  p.  227, 199. 

§ 81. 

Pour  apprécier  l’influence  de  la  fortune  sur  le 
bien-être  national,  il  ne  suffit  pas  de  s’attacher 
à la  grandeur  seulement  de  celle-ci,  mais  il 
faut  avoir  égard  aussi  à la  manière  dont  elle  est 
répartie  : 

1°  Il  pourrait  en  effet  y avoir  des  circonstan- 
ces où  un  revenu  national  considérable  ne  pro- 
curât des  richesses  qu’à  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes, tandis  que  le  plus  grand  nombre  n’aurait 
pas  même  des  revenus  suffisants  pour  subsister. 
La  fortune  a mieux  atteintson  but  quand  elleest 
partagée  entre  beaucoup  d’individus  auxquels 
elle  permet  des  jouissances  raisonnables,  que 
lorsqu’elle  est  entassée  chez  un  petit  nombre  de 
privilégiés  a); 

2°  Et  à la  source  dont  elle  émane;  ce  n’est 
qu’autant  qu’elle  est  produite  par  le  travail  na- 
tional, que  la  richesse  est  réellement  avanta- 
geuse pour  tous  et  qu’elle  est  assise  sur  des  ba- 
ses solides  (§20,  27)  b).  Nous  appellerons  ai- 
sance, l’état  d’une  nation  qui  jouit  d’un  revenu 
abondant,  bien  distribué  et  produit  par  le  tra- 
vail de  tous  ses  membres;  c’est  la  manière  d’être 
la  plus  brillante  de  l’économie  d’une  nation , la 
plus  conforme  et  qui  répond  le  mieux  au  but  de 
l’État  c ). 

a)  Mauvaise  division  des  fortunes  en  Angleterre. 
Pions  lisons  dans  les  Statistical  illustrât.,  3e  édition, 
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p.  36 , qu’en  ce  pays  , un  million  de  familles  ne  jouit 
que  d’un  revenu  de251iv.  sterl.  ; un  second  million 
de  33 — 50liv.  sterl.  de  revenu. 

I)  La  plus  grande  partie  du  revenu  national  pro- 
vient du  travail  des  citoyens;  une  petite  partie  pour- 
rait provenir  seulement  des  contributions  payées  par 
d’autres  nations  ou  de  valeurs  importées  des  posses- 
sions étrangères. 

c ) Voy.  Rau,  not.  39  sur  Stokcti.  — Schulze,  p.  80, 
sur  la  nature  et  l'élude  de  l'économie  sociale. 

(R.  pag.  03  à 67.) 

L’économie  politique  considère  l’homme  com- 
me un  être  libre,  mû  par  sa  propre  volonté; 
car  aussitôt  qu’il  est  forcé  d'agir  d’après  la  vo- 
lonté d’un  autre  homme,  c’est  celle  dernière 
qui  devient  le  principe  de  l’action , et  l’être 
agissant  n’est  plus  qu’une  machine.  Telle  est  la 
condition  des  esclaves  et  des  serfs. 

Cependant  l’industrie  des  esclaves  n’est  pas 
toujours  un  travail  forcé.  En  Russie,  par  exem- 
ple , un  grand  nombre  d’entr’eux  travaillent 
absolument  pour  leur  propre  compte , en  payant 
à leurs  maîtres  une  redevance  en  argent;  les 
esclaves  laboureurs  mêmes , qui  font  des  cor- 
vées pour  le  propriétaire , se  procurent  leur 
subsistance  par  un  travail  libre  qui  les  mène 
quelquefois  à l’aisance. 

Ainsi , sous  ce  rapport , le  travail  de  l’esclave 
fait  un  objet  de  l’économie  politique.  Son  travail 
libre  est  motivé  par  son  intérêt  individuel,  par 
le  désir  d’améliorer  son  sort,  comme  le  travail 
de  tout  autre  ouvrier  qui  jouit  de  la  liberté  per- 
sonnelle; son  travail  forcé,  au  contraire,  est 
déterminé  par  la  contrainte,  et  dès-lors  il  n’est 
plus  l’objet  de  l’économie  politique.  Cependant, 
comme  la  quantité  de  travail  forcé  qui  se  fait 
annuellement  en  Russie,  est  encore  très-consi- 
dérable , et  que  la  condition  des  esclaves  influe 
puissamment  sur  la  richesse  nationale  de  cet 
Empire  , je  n’oublierai  pas  de  diriger  votre  at- 
tention sur  les  effets  de  ces  deux  circonstances, 
lorsque  l’analyse  du  travail  libre  vous  aura  pro- 
curé les  lumières  nécessaires  pour  les  appré- 
cier *). 

Il  me  reste  encore  une  observation  à faire 
concernant  le  travail  industriel.  L’économie  po- 
litique ne  considère  l’industrie  que  sous  les  rap- 
ports qu’elle  a avec  l’accroissement  ou  la  dimi- 
nution des  richesses,  mais  nullement  dans  ses 
procédés  d’exécution.  Ceux-ci  sont  l’objet  de 
plusieurs  sciences  particulières , de  Y agronomie, 
de  la  technologie , de  la  science  du  commerce  e te. 

(St.  tom.  J,  pag.  187  à 189)  2). 

*)  Cet  examen  se  fera  dans  le  VIII'1  Livre.  St. 

2)  Voyez  l’article  esclavage. 


Économie  politique.  De  son  enseignement.  La 
science  économique,  celle  qui  intervient  le  plus 
souvent  dans  les  actions  des  hommes  et  dans  les 
rapports  des  peuples,  celle  qui,  dans  une  so- 
ciété vouée  au  travail  comme  la  nôtre,  devrait 
être  familière  à tous  ceux  qui  travaillent,  ne 
possède  en  France  que  deux  chaires,  toutes 
deux  placées  à Paris  >) , et  qui  ne  peuvent  avoir 
plus  de  1,500  auditeurs,  soit  un  élève  pour 
23,000  habitants. 

Maintes  fois  l’insuflisance  de  cet  enseignement 
a été  signalée,  maintes  fois  les  dommages  qui 
pouvaient  résulter  de  cette  ignorance  à peu  près 
générale  des  éléments  d’une  science  dont  les 
applications  sont  de  tous  les  instants  et  de  toutes 
les  positions  ont  été  indiqués;  jamais  il  n’a  été 
pris  de  dispositions  pour  prévenir  le  mal.  Vai- 
nement a-t-on  montré  quelles  garanties  l’ordre 
et  la  société  trouveraient  dans  la  vulgarisation 
d’une  science  qui  donue  la  raison  des  crises 
commerciales,  qui  démontre  comment  les  coa- 
litions et  les  émeutes  d’ouvriers  les  prolongent 
et  les  aggravent  au  lieu  d’y  mettre  un  terme. 
L’ordre  et  la  société  ont  été  privés  du  secours  de 
ce  puissant  auxiliaire  , et  quand  ils  ont  été 
exposés  aux  effets  des  instigations  de  la  misère 
et  de  l’ignorance , ils  ont  dû  se  défendre  par  la 
force  quand  ils  auraient  pu  le  faire  par  la  raison. 

Un  fait  récent  vient  de  mettre  dans  tout  son 
jour  les  inconvénients  et  les  dangers  de  la  par- 
cimonie avec  laquelle  il  a été  pourvu  jusqu’ici 
à l’enseignement  des  vérités  économiques.  Le 
gouvernement  ayant  pris  l’initiative  de  négocia- 
tions commerciales  avec  la  Relgique  , les  avait 
amenées  au  point  de  les  formuler  en  un  traité 
d’alliance  commerciale,  lorsqu’il  s’est  vu  tout  à 
coup  assailli  de  plaintes  si  bruyantes,  de  récla- 
mations si  vives , qu’il  s’est  trouvé  dans  l’obliga- 
tion d’abandonner  son  projet,  conçu  dans  des 
vues  d’utilité  générale  , parce  qu’il  donnait  de 
l’ombrage  à quelques  intérêts  particuliers.  Très- 
certainement  , des  résistances  aussi  graves  ne  se 
fusent  pas  produites,  elles  n’auraient  pas  trouvé 
autant  d’écbo  si  des  notions  plus  justes  sur  les 
effets  de  la  liberté  des  échanges,  sur  la  manière 
dont  se  soldent  en  définitive  les  importations, 
eussent  été  répandues  dans  l’opinion  publique 
par  un  enseignement  économique  plus  général 
et  mieux  réparti. 

L’influence  exercée , dans  cette  circonstance , 
sur  les  déterminations  administratives  par  l’in- 
tervention extra-légale  des  intérêts , a porté  une 
grave  atteinte  à la  liberté  d’action  d’un  des 

Q Au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  et  au  Col- 
lege de  France. 
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grands  pouvoirs  de  l'État,  qui  doit  sentir  main- 
tenant à quels  dangers  l’absence  de  lumières  et 
d’instruction  expose  la  chose  publique , et  qui 
tirera  sans  doute  de  la  pénible  épreuve  qu’il 
vient  de  traverser  la  leçon  qu’elle  contient  : la 
nécessité  d’éclairer  l’opinion  par  la  vulgarisation 
des  principes  économiques. 

Celte  vulgarisation  est  le  seul  moyen  de  dé- 
barrasser l’avenir  des  entraves  qui  viennent  de 
gêner  la  marche  de  l’administration  ; nous  n’en 
voulons  d’autre  preuve  que  la  différence  qui 
existe  entre  les  discussions  dont  l’alliance  com- 
merciale avec  la  Belgique  vient  d’être  l’objet,  et 
celles  qui  s’élevèrent  il  y a huit  ans  à l’occasion 
de  l’enquête  commerciale.  A celte  époque , on 
ne  se  bornait  pas  à repousser  la  révision  des 
tarifs  que  le  gouvernement  se  proposait  d’entre- 
prendre, on  niait  les  principes;  on  soutenait 
que  l'industrie  française  ne  pouvait  vivre  sans  le 
monopole  du  marché  intérieur;  que,  née,  à 
l’ombre  des  prohibitions , elle  ne  pouvait  se  pas- 
ser de  leur  appui  tutélaire.  Ce  langage  n’est  plus 
celui  que  l’on  tient  aujourd’hui  : on  admet  ce  que 
l’on  a combattu , on  accepte  les  principes , et 
l’on  ne  diffère  plus  que  sur  l'application.  Nous 
avons  lu  avec  soin  tout  ce  qui  a été  publié  sur 
l’alliance  belge  , et  nous  avons  observé  que  les 
adversaires  les  plus  prononcés  de  celte  mesure 
portaient  toujours  la  discussion  sur  le  terrain  de 
l’opportunité,  et  s’attachaient  à démontrer,  ce 
que  personne  ne  leur  contestait,  l’impossibilité 
de  la  suppression  immédiate  des  lignes  de  doua- 
nes entre  la  Belgique  et  la  France.  Cette  conces- 
sion est  immense , car  elle  admet  la  conclusion 
d’un  traité  qui , arrêtant  l’époque  où  l’union  de- 
vrait être  absolue,  marquerait  les  réductions 
graduelles  que  devraient  subir  les  tarifs  jus- 
qu’au moment,  fixé  d’avance,  où  ils  disparaî- 
traient complètement;  or,  c'est  précisément  là 
ce  que  voulait  le  gouvernement,  ce  que  deman- 
dent les  économistes. 

Tels  sont  les  progrès  de  l’opinion  depuis  huit 
ans.  La  science  a lieu  de  s’en  applaudir,  car  c’est 
à elle  qu’ils  sont  dus;  c’est  aux  vives  lumières 
parties  des  deux  chaires  qu’elle  possède  que  se 
sont  éclairés  les  esprits , et  les  erreurs  qui  ont 
subsisté  n’existeraient  probablement  pas,  si 
l’enseignement  eût  été  plus  ancien  et  surtout 
plus  répandu. 

On  concevra  facilement  ce  que  l’ouverture  des 
cours  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  au 
milieu  de  ces  circonstances , a eu  celte  année 
d’importance  et  d’attrait J).  On  savait  à l’avance 

J)  Nos  lecteurs  savent  quelle  affluence  se  porte  de- 
puis dix  ans  aux  cours  du  Conservatoire  ; nous  n’avons 


que  M.  Blanqui,  après  avoir  étudié,  les  années 
précédentes , les  applications  de  la  science  éco- 
nomique à la  production  industrielle  et  agricole, 
s’occuperait  cet  hiver  du  commerce  et  des  lois 
qui  le  régissent,  qui  ralentissent  ou  qui  favori- 
sent ses  opérations.  C’était  ajoutera  l’intérêt  or- 
dinaire du  cours  un  intérêt  plus  vif  encore,  et 
faire  du  discours  d’ouverture  une  véritable  solen- 
nité scientifique. 

M.  Blanqui  a été,  comme  toujours,  à la  hau- 
teur des  difficultés  de  la  situation.  Il  a exposé 
franchement  sou  sujet,  sans  reculer  devant  les 
applications  que  l’on  pourrait  faire  deses  paroles. 

«L’économie  politique , a-t-il  dit,  tend  à pas- 
ser de  plus  en  plus  du  domaine  de  la  science 
dans  celui  de  l’application;  son  étude  devient 
de  première  nécessité , car  elle  seule  donne  le 
moyen  de  prévoir  un  avenir  qui  sera  le  nôtre , 
et  le  temps  de  préparer  les  moyens  de  transition 
sans  lesquels  de  rudes  froissements  sont  à crain- 
dre. 11  y a longtemps  que  les  maîtres  de  la  science 
ont  annoncé  que  la  liberté  des  échanges  était  la 
véritable  loi  des  rapports  entre  les  peuples  : le 
moment  de  la  réalisation  est  venu  ; c’est  celui  où 
nous  sommes.  Le  projet  d’alliance  avec  la  Bel- 
gique n’était  pas  une  conception  hâtive;  il  était 
commandé  par  une  saine  politique,  par  une 
juste  appréciation  des  faits  contemporains.  11 
faudra  y revenir,  sans  retrouver  peut-être  tout 
ce  que  l’on  aura  perdu  pendant  l’ajournement. 

«C'est  surtout  pour  les  nations  qui  marchent 
comme  la  nôtre  dans  les  voies  de  l’industrie  ma- 
nufacturière que  la  liberté  du  commerce , que 
les  alliances  avec  les  autres  peuples  sont  com- 
mandées par  la  nécessité.  L’emploi  des  machi- 
nes a pour  conséquence  inévitable  le  développe- 
ment de  la  production  sur  une  échelle  toujours 
plus  large.  Il  ressemble  à une  chaudière  pleine 
de  vapeur:  si  vous  n’ouvrez  pas  d’issue,  vous 
aurez , une  explosion  ; si  vous  n’assurez  pas  de 
débouchés  à vos  produits , vous  aurez  de  l’en- 
combrement , des  crises , des  faillites , des  fer- 
metures d’ateliers,  des  ouvriers  sans  ouvrage , de 
la  misère  et  des  troubles.  Repousser  une  alliance 
commerciale  quand  on  est  dans  cette  position, 
c'est  plus  qu’une  imprudence,  c’est  fermer  la 
soupape  de  sûreté  au  lieu  de  l’ouvrir,  c’est  hâter 
l’explosion  et  la  crise. 

«Commandées  aux  nations  industrielles  com- 
me exutoires  indispensables  de  leur  production 

donc  pas  besoin  de  nous  défendre  du  reproche  de  par- 
tialité en  faveur  des  professeurs , qui  sont  en  même 
temps  nos  collaborateurs  ; la  faveur  constante  d’un 
public  éclairé  prouve  que  les  éloges  que  nous  pouvons 
leur  donner  ne  sont  que  de  la  justice. 
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exubérante , comme  moyens  de  prévenir  le  dé- 
veloppement des  plantes  parasites  qui  étouffent 
le  bon  grain , des  industries  artificielles  qui  ne  vi- 
vent que  des  aumônes  de  la  protection  et  tuent 
les  industries  vraiment  nationales,  la  liberté  du 
commerce  et  les  vastes  relations  extérieures 
qu’elle  comporte  ne  sont  pas  moins  nécessaires 
aux  peuples  qui  ont  comme  nous  des  prétentions 
à la  puissance  et  à l’influence  politiques.  Or, 
cette  puissance,  cette  influence  n’appartiennent 
aujourd’hui  qu’aux  nations  riches,  qui  ont  une 
marine  nombreuse  et  exercée,  c’est-à-dire  aux 
nations  commerçantes  ; car  il  n’y  a ni  richesses 
ni  marine  sans  commerce , sans  commerce  exté- 
rieur surtout.  Venise,  Gênes,  les  villes  anséali- 
ques,  ont  été  puissantes  par  la  marine  et  par  le 
commerce  extérieur  ; la  Hollande  a balancé  la 
fortune  de  la  France  quand  elle  avait  une  marine 
et  que  nous  n’en  avions  pas;  l’administration 
de  Colbert  a rendu  la  puissance  à la  France , elle 
lui  a donné  la  force  de  supporter  tous  ses  revers 
en  lui  créant  une  marine  et  un  commerce  exté- 
rieur ; l’Espagne , le  Portugal , autrefois  si  floris- 
sants , ont  perdu  leur  importance  politique  depuis 
qu’ils  ont  perdu  leur  commerce  et  leur  marine. 

«De  quoi  s’agit-il  d’ailleurs?  de  changer  tout 
ce  qui  existe?  de  bouleverser  des  existences? 
Nullement.  Personne  ne  songe  à ces  invasions 
soudaines  de  produits  étrangers,  qui  seraient  de 
la  barbarie  ; on  ne  demande  qu’une  application 
plus  large  d’un  principe  déjà  reconnu,  celui  de 
la  division  du  travail  entre  les  peuples  comme 
entre  les  hommes.  Ce  principe  n’est  nouveau 
ni  comme  théorie  ni  comme  pratique.  Tout  le 
monde  trouverait  ridicule  une  tentative  qui  au- 
rait pour  objet  d’acclimater  en  France  la  pro- 
duction du  coton , du  café  ou  des  épices,  et  l’on 
trouve  plus  simple  et  plus  économique  de  les 
faire  venir  de  l’Amérique  ou  de  l’Asie  : les  par- 
tisans de  la  liberté  du  commerce  ne  veulent  pas 
autre  chose  que  l’extension  de  cet  usage.  Laisser 
faire  à chaque  peuple  ce  qu’il  fait  le  mieux  et  à 
meilleur  marché,  et  se  fier  à la  concurrence  pour 
reconnaître  cette  supériorité.  Étendre  aux  lignes 
fictives  qui  séparent  les  nations , la  réforme  qui 
a fait  disparaître  les  lignes  qui  séparaient  autre- 
fois les  diverses  provinces  de  la  France,  en  leur 
appliquant  à toutes  les  mêmes  conditions  écono- 
miques, les  mêmes  charges  et  les  mêmes  impôts: 
les  économistes  n’ont  jamais  demandé  plus,  et 
ils  Tobtiendront.» 

Convaincu  de  l’imminence  du  danger  qui  me- 
nace la  France  si  elle  ne  sait  pas  se  préparer  à 
l’avenir  qu’il  prévoit,  M.  Blanqui  a développé 
celle  thèse  de  la  nécessité  des  alliances  com- 
merciales et  des  débouchés  extérieurs  avec  une 


chaleur  qui  ajoutait  encore  à la  force  et  à la  lo- 
gique de  son  argumentation.  11  ne  s’est  pas  borné 
d’ailleurs  à signaler  cette  voie  nouvelle  à notre 
activité;  il  a indiqué  ce  qui  nous  manquait  et  ce 
que  nous  devions  acquérir  pour  la  parcouriravec 
succès  : à nos  commerçants , à nos  armateurs , 
des  capitaux,  mais  surtout  des  connaissances 
spéciales  sur  l’état  des  marchés  étrangers , sur 
la  nature  de  leurs  besoins,  sur  les  goûts  des  con- 
sommateurs et  la  manière  de  les  satisfaire  ; à 
notre  administration,  un  plus  fréquent  appel  aux 
lumières  de  la  science,  un  zèle  plus  actif  pour  le 
renouvellement  de  traités  de  commerce  qui  re- 
montent au  moins  à vingt-cinq  ans,  et  la  plupart 
à quarante  et  même  au  delà.  L’étude  de  tous  les 
marchés  extérieurs,  de  tous  nos  traités  de  com- 
merce, de  ce  qu'ils  sont  et  de  ce  qu’ils  devraient 
être,  formera  l’objet  du  cours  de  cette  année.  11 
y a de  quoi  le  remplir  et  en  faire  un  livre  de 
haute  utilité. 

Le  lendemain  du  jour  où  M.  Blanqui  ouvrait 
son  cours,  M.  Wolowski  commençait  le  sien. 
Nous  avons  déjà  dit  l’année  dernière  combien 
nous  semblait  heureuse  la  pensée  qu’avait  eue 
M.  Cunin-Gridaine  de  créer  au  Conservatoire 
un  cours  de  législation  industrielle , de  placer 
ainsi  la  pratique  à côté  de  la  théorie.  Confié  à 
M.  Wolowski,  ce  cours  a déjà  rendu  des  services 
réels  en  faisant  connaître,  comprendre  surtout, 
une  foule  de  dispositions  légales  relatives  à l’exer- 
cice du  travail,  qui  prouvent  que  la  France  n’est 
pas  aussi  complètement  dépourvue  d’organisa- 
tion qu’on  s’est  plu  à le  dire. 

Trop  de  rapports  existent  entre  le  droit  in- 
dustriel et  l’économie  politique  pour  que,  dans 
leur  enseignement,  ces  deux  sciences  n’aient  pas 
souvent  des  points  de  contact,  des  principes 
communs  sur  lesquels  il  est  essentiel  que  les 
professeurs  soient  d’accord.  Sous  ce  rapport, 
une  harmonie  parfaite  unit  M.  Blanqui  et  M.  Wo- 
lowski. Économiste  non  moins  instruit  que  lé- 
giste érudit,  ce  dernier  a pris  pour  système  de 
rappeler  les  principes  économiques  qui  doivent 
servir  de  base  aux  lois  qui  régissent  le  travail , 
avant  d’entrer  dans  l’étude  détaillée  de  ces  lois. 
Cette  exposition  lui  sert  comme  d’un  critérium 
au  moyen  duquel  il  juge  les  qualités  et  les  dé- 
fauts des  actes  qu’il  examine,  apprécie  les  résul- 
tats qu’ils  ont  produits,  et  indique  les  améliora- 
tions qu’ils  peuvent  recevoir. 

Dans  la  première  année  de  son  cours,  M.  Wo- 
lowski a étudié  la  législation  industrielle  de  la 
France  eu  ce  qui  concerne  les  brevets  d’inven- 
tion , les  marques  de  fabrique , les  rapports  des 
entrepreneurs  d’industrie  et  des  négociants  et 
marchands  entre  eux  et  avec  leurs  ouvriers  et 
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commis,  les  contrais  d’apprentissage,  les  avan- 
ces, les  livrets,  les  prud’hommes,  etc.  Après  ce 
cours,  il  a fait  en  Allemagne  un  voyage  d’étude 
dans  lequel  il  a recueilli , sur  la  législation  in- 
dustrielle d’outre-Meuse  et  Rhin , les  observa- 
tions les  plus  curieuses,  qui  lui  ont  permis  de 
faire  au  retour  un  cours  de  législation  compa- 
rée absolument  nouveau  en  France  et  des  plus 
instructifs.  Cette  année,  il  va  reprendre,  depuis 
les  Institutions  de  saint  Louis , ou  plus  exacte- 
ment depuis  le  Registre  des  métiers  et  marchan- 
dises de  la  ville  de  Paris , tenu  par  Etienne  Boi- 
leau , prévôt  des  marchands  , toutes  les  lois 
qui  ont  régi  le  travail  en  France.' — Sa  leçon 
d’ouverture  nous  a paru  digne  en  tout  point  de 
figurer  dans  les  collections  de  l’Académie  des 
sciences  morales  ou  dans  celles  de  la  classe  des 
inscriptions;  c’est  une  esquisse  remarquable  du 
tableau  dont  il  doit  dessiner  plus  tard  chaque 
partie  en  détail.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
en  reproduire  ici  quelques  fragments  ; nos  lec- 
teurs y auraient  trouvé  des  vues  tout  à fait  neu- 
ves sur  la  lutte  engagée  pendant  plusieurs  siècles 
entre  la  couronne , représentant  le  principe  de 
l’unité  française , et  les  corporations  de  métiers, 
qui  visaient  au  monopole  de  l’industrie  comme 
récompense  du  concours  qu’elles  avaient  prêté  à 
la  royauté  dans  ses  combats  avec  les  grands  vas- 
saux. Le  fameux  édit  de  1581 — 83  Q , qui  dé- 
clare le  droit  de  travailler  domanial  et  royal , 
et  qui  a fourni  le  sujet  de  tant  de  déclama- 
tions depuis  Forbonnais  jusqu’à  nos  jours, 
est  pour  M.  Wolowski  la  preuve  des  intentions 
bienveillantes  de  la  royauté  à l’égard  des  travail- 
leurs. Suivant  lui , c’était  en  opposition  avec  les 
prétentions  des  corps  de  métiers  que  Henri  111 
réclamait  comme  domaniale  la  permission  de 
travailler  ; c’était  afin  de  pouvoir  l’accorder  à 
d’autres  qu’aux  maîtres  institués,  d’en  augmen- 
ter le  nombre  suivant  les  besoins  de  la  consom- 
mation , ce  qui  se  faisait  par  vente  de  lettres  de 
maîtrise , ou  par  don  gracieux  en  récompense  de 
quelque  belle  action , de  quelque  découverte. 

La  royauté  avait  vaincu  la  résistance  des  cor- 
porations , lorsque  la  révolution  vint  briser  d’un 
même  coup  ce  que  les  titulaires  de  maîtrises 
avaient  pu  conserver  de  prétentions  à exercer 
seuls  leur  industrie,  et  le  droit  que  la  couronne 
s’était  attribué  de  battre  monnaie  par  la  création 
de  nouveaux  maîtres  de  métier,  ou  par  la  seule 
menace  d’en  créer. 

*)  C’est  à tort , suivant  M.  Wolowski , que  îorbon- 
nais  a distingué  deux  édits  de  Henri  III  sous  les  dates 
de  1581  et  1583.  C’est  un  seul  acte , rendu  en  1581 , 
et  enregistré  seulement  en  1583. 
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Nous  ne  suivrons  pas  davantage  M.  Wolowski 
dans  ce  travail  historique,  qui  demande  à être 
lu  en  entier  ; il  donne  un  vif  désir  de  suivre  tout 
son  cours,  que  nous  l’engageons  à publier,  et 
qui  contiendra , suivant  ce  qu’il  a annoncé , non- 
seulement  l’élude  des  lois  qui  ont  constitué  l’an- 
cienne organisation  du  travail  en  France,  mais 
encore  celle  de  toutes  les  lois  qui,  comme  les 
tarifs  de  douanes , ont  influé  sur  la  marche  et  la 
prospérité  du  travail  et  du  commerce  national. 
Sous  ce  rapport  l’administration  de  Sully , celle 
de  Richelieu , sont  pleines  d’enseignements  d’un 
haut  intérêt.  C’est  à ces  hommes  d’Élat  illustres 
qu’il  faut  restituer  l’honneur  des  grandes  idées 
de  liberté  commerciale  attribuées  à l’Angleterre  et 
à la  Hollande , et  qui  sont  originaires  de  la  France. 

Cette  étude  historique  de  nos  lois  de  douanes , 
combinée  avec  l’examen  de  nos  traités  de  com- 
merce, auquel  M.  Blanqui  doit  se  livrer  cet  hi- 
ver, fait  de  l’enseignement  du  Conservatoire, 
dans  les  circonstances  présentes,  une  belle  et 
utile  campagne  pour  la  science  de  l’économie 
politique.  Nous  sommes  convaincu  qu’elle  pro- 
duira de  bons  fruits,  nonobstant  les  efforts  de 
ceux  qui  voudraient  la  rendre  stérile. 

C’est  à regret  que  nous  comptons  dans  ce 
nombre  quelques-uns  des  professeurs  du  Con- 
servatoire, qui,  sortant  parfois  du  cercle  de 
leurs  attributions  scientifiques,  font  dans  le  do- 
maine de  l’économie  politique  des  incursions 
fâcheuses,  et  soutiennent  des  doctrines  con- 
traires à celles  qui  sont  enseignées  dans  les  cours 
spéciaux.  C’est  là  un  vice  d’organisation  inté- 
rieure, un  antagonisme  on  ne  peut  plus  déplo- 
rable , et  auquel  on  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
porter  remède. 

Sans  parler  de  la  considération  due  aux  pro- 
fesseurs, de  l’autorité  spéciale  qu’ils  doivent 
exercer  sur  leur  auditoire,  et  qui  deviennent 
milles  par  suite  de  ce  désaccord , on  se  demande 
quels  services  ils  peuvent  rendre  , quelle  certi- 
tude scientifique  ils  peuvent  faire  naître  et  déve- 
lopper dans  les  esprits  de  leurs  élèves,  si  les 
mêmes  lois , les  mêmes  propositions  sont  tour  à 
tour  énoncées  par  chacun  d’eux  comme  des  vé- 
rités et  comme  des  erreurs,  comme  un  but  à at- 
teindre et  comme  un  écueil  à éviter?  Évidem- 
ment, ce  sont  les  ténèbres  de  l’incertitude  qui 
sortiront  de  ce  chaos,  au  lieu  des  lumières  de 
la  science  que  l’on  venait  chercher. 

Peut-être  est-il  difficile  de  maintenir  d’une 
manière  rigoureuse  chacun  des  cours  du  Con- 
servatoire dans  une  étroite  spécialité  ; peut-être 
même  est-ce  un  bien  que  tous  se  prêtent  un  mu- 
tuel appui  ; mais  c’est  à la  condition  que  tous 
reposeront  sur  les  mêmes  bases,  auront  un. 
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même  commencement  et  une  même  fin.  Il  en 
est  ainsi  pour  les  cours  d’économie  politique  et 
de  législation  industrielle,  pourquoi  n’en  serait-il 
pas  de  même  pour  les  cours  d’agriculture?  Si 
les  professeurs  qui  en  sont  chargés  croient  de- 
voir sortir  de  leur  domaine  pour  entrer  sur  celui 
de  leurs  collègues,  que  du  moins  ils  y marchent 
du  même  pas  et  dans  les  mêmes  voies , qu’ils  ne 
vantent  pas,  par  exemple,  les  bienfaits  de  la 
prohibition , qu’ils  ne  réclament  pas  de  tarifs 
élevés,  dans  la  même  chaire  où  les  deux  profes- 
seurs d’économie  politique  et  de  législation  in- 
dustrielle démontrent,  avec  tous  les  maîtres  de 
la  science,  les  dangers  des  prohibitions,  les  in- 
convénients des  tarifs  élevés. 

Agir  ainsi , c’est  méconnaître  la  haute  pensée 
politique  qui  a créé  un  collège  industriel  au  Con- 
servatoire; c’est  rendre  inutiles  les  sacrifices 
imposés  aux  contribuables  pour  la  réalisation  de 
celte  pensée. 

On  ne  peut  contraindre  les  professeurs  d’agri- 
culture à adopter  les  opinions  économiques  de 
MM.  Blanqui , Michel  Chevalier  *),  Wolowski  ; 
mais  on  peut  leur  demander  de  garder  le  silence 
quand  ils  diffèrent  d’avis  sur  des  questions  qui 
ne  rentrent  pas  nécessairement  dans  le  pro- 
gramme de  leurs  cours.  C’est  au  conseil  des  pro- 
fesseurs à obtenir  celle  concession  ; à son  dé- 
faut , ce  serait  au  gouvernement , qui  nomme 
les  professeurs  et  fixe  leurs  attributions,  adon- 
ner des  ordres  en  conséquence. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges). 

(J.  d.  É.  décembre  1 842 , n°  1 de  1845, 
pag.  51  à 59). 

Économie  politique,  (de son  enseignement).  Nous 
avons  formulé  assez  de  fois  notre  opinion  sur 
l’insuffisance  de  l’enseignement  de  l’économie 
politique  en  France  ; nous  avons  assez  nettement 
indiqué  le  caractère  que  devaient  affecter,  sui- 
vant nous , les  deux  cours  principaux  du  Conser- 
vatoire et  du  Collège  de  France , pour  qu’il  soit 
inutile  de  revenir  aujourd’hui  sur  ces  différentes 
questions,  bien  appréciées  d’ailleurs  par  les 
hommes  spéciaux;  nous  nous  bornerons  donc, 

*)  Le  cours  de  M.  Michel  Chevalier  au  Collège  de 
France  n’étant  pas  commencé,  nous  n’avons  pu  en 
parler  dans  cet  article  ; mais  les  doctrines  bien  con- 
nues de  ce  professeur  sont  celles  d’Adam  Smith  et  de 
J.-B.  Say  : nous  avons  donc  le  droit  de  le  placer  ici , 
avec  les  professeurs  du  Consex-vatoire , au  rang  des 
défenseurs  de  la  liberté  du  commerce. 

Aussitôt  l’ouverture  du  cours  du  Collège  de  Fran- 
ce , nous  compléterons  cet  article  sur  l’enseignement 
de  l'économie  politique  en  France. 


quant  aux  cours  ouverts  au  Conservatoire , à un 
simple  résumé  des  leçons-programmes  faites  par 
les  professeurs  , remettant,  s’il  y a lieu,  à la  fin 
de  l’année  scolaire  un  examen  critique  de  leurs 
travaux,  examen  qui  n’aurait  aucune  valeur 
aujourd’hui,  parce  qu’il  serait  tout  au  moins 
prématuré  et  ne  porterait  que  sur  des  doctrines 
non  encore  développées. 

Les  temps  sont  bien  changés,  a dit  M.  Blan- 
qui en  inaugurant  la  onzième  année  de  son  cours. 
Bien  des  faits  nouveaux  sont  avenus  qui  pour- 
raient embarrasser  fort  les  économistes , si  les 
principes  qui  règlent  leur  conduite  et  leurs  ju- 
gements n’étaient  ceux  d’une  science  véritable  , 
reposant  sur  des  bases  solides  et  jusqu’à  présent 
inébranlables.  Tout  prospère  quand  les  lois  et 
les  actes  sont  conformes  aux  principes  ; tout  lan- 
guit et  souffre  quand  on  les  viole.  Et,  chose 
étrange  î qui  montre  combien  les  vérités  écono- 
miques sont  encore  peu  répandues,  les  repro- 
ches que  l’on  entend  élever  parfois  avec  tant  de 
violence  contre  les  principes  n’ont  d’autre  origine 
que  l’oubli  même  de  leurs  prescriptions  par 
l’ignorance  des  uns,  T intérêt  des  autres  et  la 
faiblesse  de  ceux  qui  dirigent  les  affaires  publi- 
ques, et  pour  lesquels  la  science  et  la  fermeté 
seraient  cependant  tout  à la  fois  un  devoir  et  une 
nécessité. 

Nous  assistons  en  ce  moment  à un  immense 
travail  qui  remue  le  monde  de  mille  façons  diffé- 
rentes et  qui  tend  à le  transformer.  L’homme 
s’aperçoit  enfin  que  les  économistes  disaient 
vrai  quand  ils  affirmaient  qu’il  avait  sous  la  main 
tous  les  éléments  du  bonheur  compatibles  avec 
sa  nature,  et  il  cherche  avec  plus  ou  moins  de 
succès  à se  les  approprier. 

L’économie  politique  avait  condamné  la  guerre 
et  la  conquête  et  proclamé  la  solidarité  des  peu- 
ples, et  maintenant  la  guerre  et  la  conquête, 
dans  le  seul  but  d’asservir  et  d’exploiter,  ont  fait 
leur  temps  : les  peuples  se  lient  de  plus  en  plus  et 
sentent  les  effets  de  cette  responsabilité  mutuelle; 
les  malheurs  des  uns  rejaillissent  sur  les  autres; 
toute  diminution  de  travail  ou  de  récolte  a pour 
conséquence  un  affaiblissement  de  consomma- 
tion : — chacune  de  ces  vérités  est  devenue  pour 
ainsi  dire  un  lieu  commun. 

Le  grand  fait  économique  de  l’époque  est  la 
substitution  d’une  quasi-liberté  de  travail  aux 
anciens  règlements.  C’est  ce  changement  qui  a 
enfanté  mille  faits  nouveaux  dans  le  monde  in- 
dustriel, étonné,  choqué  bien  des  esprits,  parfois 
même  froissé  bien  des  intérêts,  de  ceux  surtout 
qui  reposaient  sur  les  débris  des  institutions 
détruites.  Cette  transformation  ne  s’est  pas  tou- 
jours faite  d’ailleurs  avec  la  prudence  et  l’habi- 
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lelé  désirables.  La  liberté  était  un  instrument 
nouveau  dont  tout  le  monde  n’a  pas  su  se  servir 
avec  la  même  adresse , et  qui  a pu  blesser  les 
ignorants  et  les  maladroits  ; beaucoup  ont  res- 
semblé à des  enfants  qui  jouent  avec  le  feu  et  se 
brûlent,  parce  qu’ils  n’en  savent  pas  diriger 
l’usage. 

Au  régime  réglementaire  a succédé  la  liberté  ; 
mais  elle  a été  plutôt  un  principe  qu’un  fait;  la 
liberté  du  travail  a manqué  de  son  complément 
nécessaire,  la  liberté  du  commerce  et  des  échan- 
ges. 

Les  machines  ont  dans  beaucoup  de  cas  rem- 
placé le  travail  manuel  ; mais  comme  celui-ci 
manquait  de  culture , il  s’est  trouvé  dépossédé 
de  ses  fonctions  sans  pouvoir  les  changer  contre 
celles  de  conducteur  intelligent  des  nouveaux 
manœuvres  automatiques. 

A l’espèce  d’emprisonnement  des  individus 
dans  leurs  corporations , à l’isolement  des  vilies 
dans  leurs  provinces , des  provinces  dans  l’État, 
a fait  place  une  fusion  presque  générale,  une 
sorte  de  liberté;  malheureusement  elle  a été 
incomplète:  elle  a fait  sentir  ses  bienfaits  aussi 
longtemps  que  le  marché  intérieur  lui  a suffi; 
mais  elle  a laissé  poindre  et  grandir  tous  les 
inconvénients  de  l’ancien  régime  d’isolement 
dès  qu’il  a fallu  exporter  l’excès  de  la  production 
nationale  et  recevoir  en  échange  quelques  mar- 
chandises étrangères. 

Le  principe  d’association  a bien  été  écrit  dans 
la  loi;  mais  il  ne  l’était  pas  encore  dans  les 
mœurs , et  il  s’est  affaibli  pour  quelque  temps 
en  servant  de  drapeau  à des  entreprises  mal 
conçues , en  couvrant  de  son  égide  des  calculs 
et  des  spéculations  déshonnêtes. 

La  paix  elle-même,  en  remplaçant  la  guerre, 
a donné  lieu  à des  complications  difficiles.  En 
permettant  de  dénouer  à l’amiable  les  plus 
graves  différends  politiques,  elle  a privé  les 
gouvernements,  qu’embarrasse  toujours  une 
nombreuse  population  famélique  et  inoccupée, 
du  terrible  mais  commode  exutoire  des  batail- 
les ; au  peuple  qui  demandait  du  pain , il  n’a 
plus  été  possible  de  donner  une  ration  de  gloire. 

C’est  ainsi  que  dans  ce  travail  de  transfor- 
mation , les  meilleures  choses  et  les  meilleurs 
principes,  la  liberté,  la  science,  la  paix,  ont 
eu  parfois  des  conséquences  fâcheuses,  parce 
qu’ils  n’étaient  pas  intelligemment  compris  et 
appliqués;  mais  c’est  à ceux  qui  ont  manqué 
de  savoir  et  d’habileté  dans  cette  application 
qu’il  faut  attribuer  le  mal,  et  non  aux  prin- 
cipes, qui  n’en  sont  point  la  cause,  pas  plus 
que  le  vent  qui  unit  les  peuples  en  poussant 
les  navires  d’un  hémisphère  à l’autre  n’est  res- 


ponsable des  naufrages  qu’occasionne  la  négli- 
gence du  pilote  ou  l’erreur  d’estime  du  capitaine. 

Rechercher  et  dire  quelles  sont  les  causes  vé- 
ritables des  événements  fâcheux  qui  désolent 
l’humanité,  telle  est  donc  la  mission  de  l’écono- 
miste ; et  ce  n’est  pas  là  une  mission  stérile , sans 
autre  profit  que  de  faire  disparaître  de  leur  dra- 
peau les  taches  que  des  yeux  mal  exercés  pré- 
tendent y apercevoir;  mais  une  mesure  féconde, 
qui,  en  conduisant  à la  découverte  de  l’origine 
du  mal , fournit  souvent  les  moyens  d’en  préve- 
nir le  retour  ou  tout  au  moins  d’en  adoucir  les 
effets. 

Ainsi , par  exemple , il  y a des  gens  inallentifs 
que  le  char  industriel  broie  en  passant;  c’est  à 
l’économiste  à leur  crier  « gare.  » — Une  grande 
boutique  s’ouvre  et  en  tue  dix  petites;  il  faut  y 
voir  les  résultats  de  l’association,  en  expliquer 
le  mécanisme  et  en  propager  l’usage  : que  le 
lichen  parasite  se  transforme  en  plante  utile  s’il 
ne  veut  périr.  — Un  chemin  de  fer  est  mis  en 
exploitation  et  envoie  sous  la  remise  cent  voitu- 
res dont  il  fait  le  service  ; au  lieu  de  perdre  son 
temps  à se  plaindre,  il  faut  chercher  dans  les 
affluents  les  lignes  qui  peuvent  recevoir  de  nou- 
veaux services  de  correspondance. — Que  l’isthme 
de  Suez,  celui  de  Panama,  soient  percés  et  les 
voyages  en  Chine  et  dans  toute  l’Océanie  seront 
abrégés  de  plusieurs  mois.  Faudra-t-il  donc  y 
voir  un  malheur?  et  ne  sait-on  pas  que  les  éco- 
nomies obtenues  sur  les  dépenses  de  production 
ont  pour  résultats  naturels  un  développement 
rapide  de  la  consommation  ! — Dans  certains 
endroits,  en  Angleterre  par  exemple,  les  capi- 
taux abusent  de  leur  force  et  réduisent  les  tra- 
vailleurs à la  condition  du  plus  misérable  prolé- 
tariat. La  faute  en  est-elle  à l’économie  politique? 
Non , mais  à de  mauvaises  lois  sur  la  propriété , 
qui  concentrent  le  sol  dans  un  petit  nombre  de 
mains  assez  puissantes  pour  se  protéger  elles- 
mêmes  par  la  confection  des  lois  de  douanes;  et 
la  cause  du  mal  est  si  bien  là , que  nous  la  voyons 
écrite  sur  deux  étendards  : l’un , celui  des  pro- 
priétaires fonciers , tout-puissants  dans  la  cham- 
bre des  lords , a pour  devise  le  maintien  des  lois 
sur  l’importation  des  céréales;  l’autre,  formé 
des  représentants  les  plus  éclairés  de  l’industrie 
et  du  commerce,  a pour  titre:  Anti  corn  law 
Ligue . — En  Silésie,  en  Bohême,  en  Prusse,  il 
en  est  de  même.  Peut-on  s’étonner  que  des  causes 
semblables  aient  partout  des  résultats  pareils? 

En  France  enfin , où  sans  avoir  commis  toutes 
ces  fautes,  on  ne  s’est  pas  toujours  tenu  avec 
assez  de  soin  dans  les  voies  de  la  science , on  se 
trouve  également  en  présence  de  difficultés  qui 
commencent  à devenir  sérieuses.  — F aute  d’in- 
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siruclion  technique  chez  l’ouvrier  , celui-ci  a 
souffert  cruellement  de  la  concurrence  des  ma- 
chines, qui  mangent  moins  et  ne  se  fatiguent 
pas;  — faute  d’instruction  chez  l’entrepreneur , 
les  réductions  de  prix  arrachées  par  la  concur- 
rence ont  réagi  sur  le  salaire,  au  lieu  d’étre  cou- 
vertes par  l’amélioration  des  procédés:  l’enfant 
a remplacé  sa  mère  et  la  femme  son  mari  dans 
mille  travaux  industriels. — Les  protections  de 
douanes,  les  impôts  exagérés,  en  maintenant  le 
prix  des  objets  de  consommation  à un  taux  qui 
n’est  pas  en  rapport  avec  l’importance  des  re- 
venus disponibles,  ont  donné  naissance  à plus 
d’une  fraude  commerciale.  Quelques  marchands, 
voyant  autour  d’eux  beaucoup  de  gens  qui  n’a- 
chetaient pas  les  produits  de  bonne  qualité  parce 
qu’ils  étaient  trop  chers  pour  leur  bourse,  se 
sont  ingéniés  à réduire  la  valeur  de  ces  produits 
pour  étendre  leur  clientèle;  ils  ont  mis  ou  fait 
mettre  de  l’eau  dans  le  vin,  du  coton  dans  la 
laine;  puis  une  fois  sur  celte  pente,  ils  ne  se  sont 
plus  arrêtés,  ils  ont  fait  pour  leur  profit  ce  qu’ils 
avaient  commencé  à faire  pour  mettre  leurs 
marchandises  à la  portée  d’un  plus  nombreux 
public:  ils  ont  introduit  du  plâtre  dans  le  papier, 
du  cuivre  dans  le  pain,  du  poison  dans  le  sel,  du 
suif  dans  la  cire,  etc.  Tout  cela,  bien  entendu, 
a été  le  fait  du  petit  nombre  ; mais  tout  cela  s’est 
produit,  tout  cela  se  renouvelle  encore  chaque 
jour,  non  parce  que  le  commerce  est  libre,  mais 
au  contraire  parce  qu’il  est  garrotté  dans  les 
étreintes  du  régime  protecteur,  qui  enchérit  le 
prix  de  tous  les  objets , donne  le  monopole  à 
l’incapacité  et  s’oppose,  avec  la  toute-puissance 
de  la  loi  et  d’une  armée  spéciale  de  vingt  mille 
douaniers,  à ce  que  les  produits  les  meilleurs  et 
les  plus  économiques  arrivent  librement  à la 
disposition  des  consommateurs. 

Telle  est  en  ce  moment  la  situation  des  choses 
de  Torde  économique.  Si  elle  n’est  pas  complè- 
tement satisfaisante,  au  moins  n’est  ce  pas  à la 
science  qu’il  faut  s’en  prendre , car,  sans  avoir 
prévu  tout  ce  qui  arrive,  elle  l’eut  certainement 
prévenu  si  l’on  ne  s’était  jamais  écarté  de  ses 
prescriptions.  Celte  remarque,  qu’il  est  facile 
de  vérifier,  est  d’autant  plus  importante  à faire 
en  ce  moment , que  par  une  étrange  aberration , 
qui  est  du  reste  le  propre  de  l’ignorance , on 
reproche  aujourd’hui  à l’économie  politique  les 
maux  dont  on  11e  souffre  que  parce  qu’on  a mé- 
connu ses  principes  et  violés  ses  lois.  On  fait 
plus  même,  on  persévère  dans  un  aveuglement 
déplorable,  et,  sous  prétexte  de  remédier  aux 
«abus  de  la  liberté  du  commerce , on  combine  les 
moyens  les  plus  surs  de  détruire  sans  retour  le 
peu  de  cette  liberté  que  les  fondateurs  de  la 


science  ont  pu  faire  introduire  dans  les  lois. 

Cette  réaction  antiéconomique  est  l’un  des 
caractères  les  plus  tranchés  de  l’époque  actuelle. 
Lisez  les  journaux  publiés  dans  les  différentes 
langues  de  l’Europe , et  vous  les  trouverez  rem- 
plis de  deux  grandes  questions , qui  au  fond  n’en 
forment  qu’une  seule:  d’une  part,  un  tableau 
affligeant  de  la  misère  des  classes  laborieuses  et 
des  fraudes  du  commerce  ; de  l’autre  , une  idylle 
des  bienfails  que  les  peuples  doivent  recevoir  de 
la  clôture  de  tous  les  marchés  nationaux , l’é- 
rection en  système  du  trop  fameux  paradoxe  : 
«Chacun  chez  soi , chacun  pour  soi ,»  qui  a déjà 
fait  tant  de  mal. 

La  France  n’a  malheureusement  pas  su  se 
tenir  en  dehors  de  ce  mouvement  réactionnaire. 
En  même  temps  que  l’on  y poursuit  pour  tout 
but  l’accroissement  de  la  richesse , sans  trop  tenir 
compte  du  bien-être  des  travailleurs , dont  on 
fait  seulement  un  thème  pour  la  polémique  de 
chaque  jour,  on  a la  prétention  de  se  suffire  à 
soi-même  ; on  ferme  ses  portes , ou  du  moins  on 
demande  qu’elles  soient  fermées , afin  de  ne  rien 
recevoir  des  autres.  C’est  en  vue  de  celte  bille- 
vesée que  nous  entendons  tous  les  jours  évoquer 
la  fantasmagorie  du  travail  national.  On  veut,, 
en  un  mot,  toujours  vendre  et  ne  jamais  ache- 
ter; on  traite  en  ennemi  le  peuple  qui  donne  à 
bon  marché  ce  que  l’on  veut  vendre  fort  cher  ; 
enfin  on  lève  des  impôts  sur  ses  concitoyens , 
et  l’on  essaye  de  leur  prouver  que  c’est  pour 
leur  bien. 

La  dernière  exposition  de  l’industrie  a sur- 
tout offerte  ce  spectacle  à ceux  qui  l’ont  étudiée 
de  près.  Le  jury  ne  pouvait  suffire  aux  doubles 
exigences  des  exposants,  qui  voulaient  tous  des 
médailles  d’or  et  qui  en  même  temps  insistaient 
tous  pour  le  maintien  du  système  protecteur, 
qu’un  bon  nombre  aurait  même  voulu  voir  ren- 
forcer. 

Soyez  bien  sûrs , a dit  M.  Blanqui  en  termi- 
nant, que  tout  cela  est  exagéré , et  que  l’indus- 
trie française  se  trompe  elle-même  quand  elle  se 
fait  si  humble  et  si  faible.  Loin  qu’il  en  soit 
ainsi , elle  est  puissante  et  bien  en  mesure  de 
répondre  aux  espérances  de  ses  amis  et  de  con- 
tribuer au  bien-être  de  ses  ouvriers.  C’est  ce 
que  l’examen  rapide  de  la  situation  de  nos  diffé- 
rentes branches  de  manufactures  rendra  évi- 
dent , et  ce  dont  on  peut  avoir  déjà  une  idée  par 
le  simple  aspect  de  la  France  aujourd’hui , com- 
paré à ce  qu’il  était  il  y a vingt-cinq  ans.  Les 
progrès  accomplis  sont  un  gage  de  ceux  qui 
restent  à réaliser.  Cet  examen  fera  l’objet  de  la 
première  partie  du  cours  de  cette  année. 

On  aperçoit  par  ce  qui  précède  que  M.  Blan- 
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qui , dont  nous  avons  essayé  de  rendre  la  pensée 
générale,  ne  s’aveugle  pas  sur  la  situation  des 
choses , et  que  si  en  regard  des  difficultés  nou- 
velles que  notre  époque  doit  résoudre,  il  a soin 
de  placer  les  conquêtes  pacifiques  qu’elle  a déjà 
faites , c’est  pour  remplir  dans  toute  son  éten- 
due son  devoir  d’observateur  exact,  mais  qu’il 
ne  croit  pas  pour  cela  sa  tâche  finie  et  la  science 
d’Adam  Smith  et  de  J .-B.  Say  impuissante  à nous 
sortir  d’embarras. 

Cette  recherche  des  applications  que  les  prin- 
cipes économiques  peuvent  recevoir  aujourd'hui 
pour  résoudre  les  questions  de  concurrence  des 
machines,  d’abus  des  capitaux,  de  réduction 
des  salaires , de  chômages  des  ateliers , de  frau- 
des commerciales,  etc.,  remplira  la  seconde 
moitié  du  cours  de  M.  Blanqui.  C’est  alors  seu- 
lement que  nous  saurons  d’une  manière  exacte 
de  quelle  manière  il  entend  que  l’intervention 
du  pouvoir  agisse  pour  la  solution  de  toutes  les 
difficultés  dont  il  a tracé  le  tableau  avec  une 
si  énergique  franchise.  Pour  notre  compte , si 
nous  avions  un  avis  à émettre  sur  ce  grave  su- 
jet, nous  bornerions  cette  intervention  du  pou- 
voir dans  les  affaires  économiques  à la  mission 
si  heureusement  formulée  dans  ces  mots  : amé- 
liorer LE  TRAVAIL  OFFERT,  — AUGMENTER  LE  TRAVAIL 

demandé  , qui  sont  l’épigraphe  et  toute  la  pensée 
de  l’excellente  leçon  par  laquelle  notre  collabo- 
rateur, M.  L.  Wolowski,  a ouvert  son  cours 
spécial  de  législation  industrielle  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers. 

Si  nous  avions  plus  de  place , nous  résume- 
rions ce  bon  travail  comme  nous  avons  fait  de 
la  leçon  de  M.  Blanqui  ; mais  l’espace  nous  man- 
que , et  d’ailleurs  le  public  du  Journal  des  Éco- 
nomistes peut  lire  avec  plus  de  fruit  et  de  plaisir 
que  notre  compte  rendu,  les  articles  publiés 
dans  ce  Recueil  par  M.  Wolowski , sur  les  in- 
stitutions des  prud’hommes  et  des  marques  de 
fabriques,  considérées  comme  moyens  de  régu- 
lariser le  travail  libre;  ces  questions  étant  le 
sujet  du  Cours  pour  1844-1845,  et  leur  inté- 
ressante exposition  ayant  rempli  la  leçon  d’ou- 
verture. N*** 

(J.  d.  É.  janvier  1845,  pag.  59  à 42.) 

De  la  nécessité  de  fonder  en  France  renseigne- 
ment de  l'Économie  politique.  Mémoire  lu  à l'aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques , le  18  avril 
1846.  Messieurs,  vous  avez,  sans  aucun  doute, 
conservé  le  souvenir,  et  si  je  cédais  à la  vivacité 
de  mes  propres  impressions , je  dirais,  vous  avez 
conservé  l’image  de  cette  lutte  si  chaleureuse 
et  si  brillante  qui  se  produisit  dans  votre  sein  à 
l’une  de  vos  précédentes  séances.  Dans  un  Mé- 
moire qui,  sous  des  formes  éminemment  spiri- 
III. 


tuelles  et  agréables , cachait  une  pensée  très- 
sérieuse,  l’un  de  nos  plus  savants  confrères1) 
s’était  posé  la  question  de  savoir  si  l’enseigne- 
ment public  répondait,  chez  nous,  aux  princi- 
paux besoins  du  pays  et  de  l’époque.  Il  avait 
répondu  par  la  négative,  et  s’était  attaché  à si- 
gnaler dans  notre  système  d’éducation  publique 
de  nombreuses  et  regrettables  lacunes.  Mais 
obligé  de  resserrer  sa  discussion  dans  un  cadre 
beaucoup  trop  étroit,  et  d’embrasser,  dans  une 
lecture  d’une  demi-heure,  ce  qui  aurait  pu,  ce 
qui  aurait  dû,  peut-être,  fournir  la  matière  d’un 
ouvrage  proprement  dit,  il  lui  avait  été  vraiment 
impossible  de  faire  autre  chose  qu’effleurer  son 
vaste  et  difficile  sujet.  Outre  ce  premier  et  pres- 
que inévitable  inconvénient,  son  Mémoire  pré- 
sentait (la  bienveillante  amitié  de  son  auteur  me 
permettra  de  le  lui  dire)  deux  autres  torts  un 
peu  plus  réels:  d’abord,  celui  d’avoir  voulu 
rendre  l’université  responsable  de  ce  que  l’en- 
seignement public,  donné  et  réglé  par  l’État, 
pouvait  avoir  encore  d'incomplet  ou  de  défec- 
tueux; en  second  lieu,  celui  d’avoir  proposé, 
pour  ce  même  enseignement,  une  réforme  qui 
procéderait  par  voie  de  retranchement  et  de 
substitution,  au  lieu  de  procéder  simplement  par 
voie  d’extension  et  de  développement.  Le  spiri- 
tuel académicien  demandait,  en  effet,  que  l’édu- 
cation publique  s’élargit  et  se  complétât  dans  le 
sens  par  lui  indiqué , aux  dépens  de  l’enseigne- 
ment classique  ou  primaire  qui  constitue,  de 
nos  jours,  la  mission  propre  du  corps  universi- 
taire , et  il  disait  à ce  corps  : enseignez-nous 
autre  chose ; au  lieu  de  lui  dire:  enseignez-nous 
davantage. 

Elles  retentissent  encore  à vos  oreilles  les 
chaleureuses  et  éloquentes  protestations  de  l’il- 
lustre champion 2)  que  l’université  trouva  dans 
cette  enceinte , comme  elle  le  trouve  partout  où 
elle  a besoin  d’être  défendue  ; mais  loin  de  moi 
la  pensée  de  reproduire , même  en  substance , 
et  d’altérer  par  une  froide  analyse,  ces  pacifi- 
ques et  intéressants  débats.  Non,  je  dois  me 
borner  à reproduire  ici , dans  le  modeste  lan- 
gage du  simple  bon  sens , ce  que  j’entendais  dire 
à plusieurs  d’entre  vous,  messieurs,  au  sortir 
de  cette  séance  si  animée,  et  ce  que  l’on  pour- 
rait considérer  comme  la  conclusion  à tirer  de 
celte  ingénieuse  polémique , comme  le  compro- 
mis à opérer  entre  des  appréciations  peut-être 
trop  absolues  de  part  et  d’autre.  Que  l’enseigne- 
ment classique , c’est-à-dire  celui  qui  s’applique 
plus  spécialement  à l’étude  des  langues  et  des 

*)  M.  Blanqui. 

2)  B.  Cousin. 
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littératures  de  la  docte  antiquité , demeure  tel 
qu’il  est  aujourd’hui  ; qu’il  se  fortifie  même  au 
besoin , et  accomplisse  toujours  de  mieux  en 
mieux  sa  noble  et  véritable  tâche , celle  de  four- 
nir aux  jeunes  âmes  l’aliment  le  plus  propre  à 
les  élever,  à les  assainir,  à les  façonner  d’avance 
pour  toutes  les  éventualités  de  la  vie  humaine; 
mais  que  l’État  fonde  à côté  de  l’enseignement 
universitaire,  et  souvent  aussi  dans  son  sein 
lui-même,  les  nouvelles  branches  d’instruction 
publique  réclamées  par  la  transformation  de  la 
société , par  l’avénement  de  ce  régime  nouveau 
qui  a reçu  le  nom  de  régime  industriel. 

Au  nombre  de  ces  lacunes,  si  spirituellement 
énumérées  par  M.  Blanqui , il  en  est  une  qui  ne 
lui  avait  point  échappé,  qui  pouvait,  certes, 
lui  échapper  bien  moins  qu’à  tout  autre,  mais 
sur  laquelle  il  n’avait  pu  ou  voulu  beaucoup 
insister , peut-être  à raison  même  de  sa  trop 
grande  compétence  pour  la  traiter.  On  dirait 
que  le  savant  économiste  a craint  le  reproche 
de  partialité,  s’il  développait  trop  longuement 
les  avantages  de  sa  science  de  prédilection , et 
s’il  approfondissait  trop  une  partie  de  son  sujet 
qui  était  comme  sa  chose.  Mais  moi,  qui  ne 
saurais  malheureusement  avoir  ni  les  mêmes 
scrupules  ni  les  mêmes  appréhensions , je  viens 
essayer  de  reprendre  la  question  à ce  point  de 
vue  tout  spécial  ; je  viens  essayer  de  prouver 
combien  il  serait  essentiel  et  urgent  de  donner, 
dans  notre  système  d’instruction  publique , une 
place  convenable  à la  science  d’origine  fran- 
çaise développée  depuis  parles  Adam  Smith, 
les  Ricardo,  les  Malthus,  les  Sismondi,  les 
Jean-Baptiste  Say , les  Destutt  de  Tracy  et  tant 
d’autres  maîtres  que  je  n’ose  nommer , parce 
qu’ils  m’entendent.  Cette  science  est  encore 
jeune  et  nouvelle,  sans  doute,  mais  elle  n’en  a 
pas  moins  déjà  pris  rang  parmi  les  branches 
les  plus  substantielles  et  les  plus  utiles  de  la 
connaissance  humaine,  parmi  les  conquêtes  les 
plus  glorieuses  et  les  plus  fécondes  de  l’esprit 
moderne.  Il  serait  donc  grand  temps  qu’elle 
fut  professée,  chez  nous,  comme  le  complément 
indispensable  de  l’éducation  libérale  donnée  à 
la  jeunesse  de  nos  classes  supérieures,  et  qu’elle 
fût  répandue,  infusée  autant  que  possible  dans 
tous  les  rangs  de  la  société,  afin  d’y  passer 
à l’état  pratique.  Permellez-moi , messieurs, 
de  vous  développer  brièvement  ce  double  point 
de  vue. 

Il  n’y  a plus  d’ordres  et  encore  moins  de  cas- 
tes dans  notre  patrie  ; mais  il  y a,  et  il  y aura 
sans  doute  toujours  des  classes , c’est-à-dire  des 
couches  sociales  superposées , dont  l’ensemble 
compose  cette  grande  et  belle  unité  qui  a nom 


le  peuple  français;  unité  glorieuse  que  l’on 
pourrait  très-bien  diviser,  sans  la  rompre,  en 
un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  ces 
couches  ou  classes  distinctes , mais  qu’il  suffit  à 
mon  objet  de  partager  en  deux  grandes  fractions: 
la  première,  la  classe  supérieure,  comprenant 
tous  les  états  voués  à l’œuvre  sociale  qui  n’ont 
pas  le  labeur  corporel  pour  principal  instrument; 
et  la  seconde,  la  classe  inférieure,  embrassant, 
au  contraire,  toutes  les  professions,  toutes  les 
existences  dont  le  travail  manuel  constitue  le 
fondement  et  la  condition  capitale.  Cette  distinc- 
tion ainsi  posée,  examinons  ce  que  ces  deux 
grandes  sections  du  corps  social  et  leurs  prin- 
cipales subdivisions  peuvent  emprunter  de  con- 
naissances utiles,  et  d’avantages  réels,  à la  scien- 
ce de  la  production  et  de  la  répartition  de  la 
richesse. 

Aux  premiers  rangs  de  la  classe  supérieure, 
s’offre  à nous  le  groupe  nombreux  des  hommes 
qui  se  sont  voués  d’une  manière  plus  spéciale 
à la  direction  et  au  maniement  de  la  chose  pu- 
blique, membres  de  la  législature  , administra- 
teurs, magistrats,  agents  de  toute  espèce  du 
pouvoir  exécutif,  auxquels  on  pourrait  même 
ajouter,  à la  rigueur,  les  citoyens  investis  parla 
loi  du  privilège  d’élire  la  représentation  nationale. 

Comprenez-vous,  messieurs,  la  possibilité 
que  les  jeunes  gens  destinés  par  leurs  précé- 
dents de  famille , parla  volonté  de  leurs  parents, 
ou  par  leur  propre  vocation  à l’une  de  ces  nom- 
breuses carrières  de  la  vie  publique , puissent 
rester  plus  longtemps  étrangers  à l’enseigne- 
ment de  l’économie  politique,  la  principale  et 
la  plus  difficile  partie , sans  comparaison , de  la 
science  qu’ils  sont  appelés  à appliquer  et  à réali- 
ser dans  l’intérêt  de  la  communauté?  Eh  quoi  ! le 
père  et  la  mère  de  famille  les  moins  prévoyants 
s’efforcent  de  préparer  leurs  enfants,  par  de  fré- 
quentes leçons , des  conseils  incessants  et  une 
pratique  journalière,  à la  gestion  habile  et  pru- 
dente du  patrimoine  qu’ils  doivent  leur  trans- 
mettre un  jour  ; et  l’État  ne  prendrait  aucun  soin 
d’élever  ceux  de  ses  enfants  qui  doivent  plus 
spécialement  être  chargés  de  conduire  ses  affai- 
res, de  telle  sorte  qu’ils  ne  lui  fassent  pas  trop 
chèrement  payer  plus  lard  les  frais  de  leur 
apprentissage!  Et  le  gouvernement  de  la  fortune 
publique  serait  livré  à des  citoyens  qui  n’auraient 
fait  aucune  étude  préalable  des  lois  présidant 
à la  formation , à la  distribution  , à la  consom- 
mation des  produits  nationaux  ; qui  ne  connaî- 
traient ni  la  nature , ni  la  fonction  delà  monnaie; 
qui  ne  sauraient  pas  quel  sens  il  faut  attacher 
aux  mots  de  valeur , de  capital , de  rente  territo- 
riale , de  revenu  brut  et  de  revenu  net;  qui  n’au- 
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raient  jamais  fixé  leur  attention  sur  les  sources 
et  les  conditions  du  crédit  public  ou  privé , sur 
les  emprunts , le  système  des  impôts,  le  régime 
des  douanes  , la  question  des  débouchés,  le  pro- 
blème si  fort  à l’ordre  du  jour  de  la  liberté  des 
échanges,  et  sur  une  foule  d’autres  matières 
analogues,  que  je  me  lasse  d’énumérer!  En 
vérité,  messieurs,  cela  paraît  tellement  irration- 
nel, que  l’on  est  tenté  de  croire  que  cela  n’est 
pas.  Mais,  prenez  le  plus  intelligent  et  le  plus 
studieux  des  élèves  de  notre  savante  université , 
au  sortir  de  nos  facultés  de  droit , par  exemple , 
alors  qu’il  vient  d’y  conquérir,  après  cinq  ans 
d’étude , le  litre  si  honorable  de  docteur  ; inler- 
rogez-le , et  vous  recueillerez  de  sa  bouche  l’aveu 
naïf  que  j’ai  si  souvent  reçu  moi-même  : parvenu 
sur  le  seuil  de  la  vie  publique,  notre  apprenti 
législateur,  administrateur  ou  financier,  vous 
dira  qu’il  ne  possède  pas  les  notions  les  plus  élé- 
mentaires sur  toutes  ces  questions  que  je  viens 
d’indiquer  seulement  par  leurs  noms.  C’est  à 
peine  si  ces  noms  sont  parvenus  quelquefois, 
par  l’écho  de  la  presse  périodique , jusqu’à  ses 
oreilles  étonnées,  et  ont  fait  arriver  jusqu’à  son 
esprit  quelques  idées  tellement  vagues , tellement 
confuses,  et  si  fausses  le  plus  souvent,  que  je 
n’hésiterais  pas  à leur  préférer  une  ignorance 
absolue.  — Aux  connaissances  techniques  de 
l’enseignement  spécial  qu’il  a reçu  dans  la  faculté 
d’où  il  sort,  notre  jeune  homme  réunit  pour 
l’ordinaire  une  assez  légère  érudition  en  matière 
politique  ; il  a quelque  peu  lu  les  écrits  de  quel- 
ques anciens  et  de  quelques  illustres  publicistes 
modernes,  les  Montesquieu,  les  Delorme,  les 
Jean-Jaques  Rousseau,  les  Benjamin  Constant; 
mais  quant  à Turgot,  à Jean-Baptiste  Say,  à 
Ricardo,  à Malihus,  s’il  les  connaît,  c’est  uni- 
quement par  commune  renommée,  ou  pour  en 
avoir  saisi  quelques  lambeaux  analytiquement 
épars  dans  les  feuilles,  soit  quotidiennes,  soit 
hebdomadaires.  Étrange  erreur,  messieurs  ! car, 
s’il  plaît  à Dieu  et  au  bon  sens  national,  l’écono- 
mie politique  deviendra  sous  peu  la  partie  la 
plus  essentielle  de  la  science  propre  à tout  hom- 
me public.  Qu’est-ce,  après  tout,  que  la  politi- 
que proprement  dite?  la  science  de  la  forme  so- 
ciale, la  théorie  du  gouvernement,  c’est-à-dire 
de  l'instrument  au  moyen  duquel  chaque  peuple 
s’efforce  d’obtenir  la  plus  grande  somme  de  li- 
berté conciliable  avec  le  maintien  de  l’ordre  gé- 
néral et  de  la  paix  publique.  Mais  l’économie 
politique,  au  contraire,  va  droit  au  fond  des 
choses  : son  sujet , c’est  l’intérêt  vital  et  fonda- 
mental de  la  société.  Le  problème  qu’elle  se 
pose  et  prétend  résoudre , c’est  celui-ci:  «Faire 
» vivre  sur  un  espace  donné  le  plus  grand  nom- 


» bre  d’hommes,  aux  meilleures  conditions  d’exis- 
» tence.  » Ce  n’est  donc  plus  ici , comme  vous 
voyez , le  moyen , c’est  le  but  de  la  sociabilité 
humaine  qui  fait  l’objet  de  la  science. 

Une  école  de  droit  sans  une  chaire  d’écono- 
mie politique,  dont  le  cours  soit  obligatoire  et 
dont  l’enseignement  fasse  partie  intégrante  de 
l’examen , me  paraît  donc  une  anomalie  déplo- 
rable , que  les  pouvoirs  publics  ne  sauraient  trop 
se  hâter  de  faire  disparaître. 

A côté  de  la  classe  politique , nous  apparais- 
sent d’autres  fractions  non  moins  nombreuses  et 
non  moins  intéressantes  de  la  classe  supérieure: 
ce  sont  les  hautes  classes  agricoles , industriel- 
les et  commerciales.  Ici  encore  que  de  lumiè- 
res , non  pas  seulement  utiles , mais  vraiment 
indispensables , notre  science  n’a-t-elle  pas  à ré- 
pandre ! que  de  fructueuses  habitudes  n’a-t-elle 
pas  à faire  naître  et  à développer  ! Je  veux  le 
croire,  nos  grands  producteurs  de  toute  espèce 
apprennent  expérimentalement  ce  qu’il  leur  est 
le  plus  nécessaire  de  savoir  : comment  s’obtien- 
nent les  produits  les  plus  abondants  et  de  la 
meilleure  qualité,  au  moindre  coût  possible, 
ou  bien  encore  quel  est  le  marché  où  il  leur  sera 
le  plus  facile  de  les  écouler  avec  avantage  ; je  veux 
même  croire  qu’ils  ne  lardent  pas  à reconnaître 
toute  la  puissance  de  l’épargne , toute  la  fécon- 
dité de  la  division  du  travail  et  une  foule  d’au- 
tres vérités  analogues,  que  la  spéculation 
scientifique  n’a  fait  que  constater,  formuler 
et  systématiser;  je  crois,  en  un  mot,  à toute  la 
portée  de  l’expérience  et  à toute  l’énergie  pro- 
vocatrice de  l’intérêt  privé:  mais  il  me  sera 
néanmoins  permis  de  penser  qu’une  élude  théo- 
rique et  à priori  de  toutes  ces  choses , aurait  aussi 
de  grands,  d’incontestables  avantages.  Lejeune 
commerçant , industriel  ou  agriculteur  qui  l’au- 
rait faite,  apprendrait,  et  bien  plus  vile,  et 
bien  moins  chèrement  tout  ce  qu’il  peut  devoir 
à une  sage  proportion  établie  entre  son  capital 
fixe  et  son  capital  circulant , à un  heureux  choix 
du  site  et  des  conditions  matérielles  de  son  ate- 
lier, à une  rigoureuse  exactitude  dans  sa  comp- 
tabilité, à un  discret  et  sévère  ménagement  de 
ses  matières  premières , à une  surveillance  in- 
cessante et  minutieuse  de  ses  ouvriers. 

On  apprend  aussi  de  soi-même  et  par  la  seule 
force  des  choses  à bien  parler  et  à bien  écrire , 
à raisonner  juste  et  à coordonner  logiquement 
ses  idées  ; et,  cependant,  qui  a jamais  contesté 
Futilité  de  la  réthorique  et  de  la  philosophie? 
qui  oserait  proposer  de  les  retrancher  l’une  ou 
l’autre  de  l’enseignement  public? 

Il  est , d’ailleurs , d’autres  leçons , des  leçons , 
j’ose  le  dire , plus  relevées  que  la  classe  des  pro- 
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ducteurs  aurait , certes,  bon  besoin  de  recevoir, 
et  qui  appartiennent  à la  compétence  de  l’éco- 
nomie politique. 

Je  ne  voudrais  pas  que  cette  science  leur  ap- 
prît seulement,  bien  que  ce  fût  déjà  beaucoup, 
à rendre  leur  production  et  plus  habile  et  plus 
féconde;  je  voudrais  aussi  qu’elle  les  mît  en 
garde  et  en  défense  contre  les  périls  trop  mé- 
connus de  son  exubérance  et  de  l’encombre- 
ment du  marché , qui  en  est  la  suite  ; car  ce  sont 
là  les  causes  les  plus  habituelles  des  crises  in- 
dustrielles, ces  véritables  fléaux  de  l’ère  mo- 
derne, qui , pour  être  moins  effrayants  à l’ima- 
gination , ne  sont  guère  moins  funestes  à l’es- 
pèce humaine  que  les  fléaux  tout  physiques  des 
siècles  passés. 

L’enseignement  que  j’appelle  de  mes  vœux 
devrait  donc  se  proposer  très-sérieusement  de 
doter  la  production  d’une  qualité  fondamentale 
et  qui  lui  fait  si  souvent  défaut  de  nos  jours  : 
la  prévoyance , et  il  devrait,  à plus  forte  raison, 
lui  révéler,  ex  professo  , toute  la  portée  réelle , 
toute  la  valeur  économique  d’une  autre  qualité 
d’ordre  encore  supérieur  ; vous  avez  déjà  nommé 
la  loyauté . La  loyauté  de  la  production,  mes- 
sieurs , n’est  pas  plus  énergiquement  prescrite 
par  la  morale  que  conseillée  par  l’économie  po- 
litique ; elle  doit  compter  au  nombre  des  plus 
puissants  moyens  d’un  succès  continu  et  pro- 
gressif; elle  est  une  condition  sine  quâ  non  de 
toute  prospérité  durable  ; c’est  la  meilleure  et  la 
plus  sûre  des  spéculations , comme  l’a  si  bien  dé- 
montré notre  docte  président,  dans  son  remar- 
quable ouvrage  sur  la  liberté  du  travail J). 

Enfin , l’enseignement  de  la  science  économi- 
que , tel  que  je  le  conçois  et  tel  que  l’ont  surtout 
préparé  quelques-uns  d'entre  vous,  imposerait, 
je  n’en  doute  pas,  aux  membres  de  la  classe 
supérieure , aux  entrepreneurs  d’industrie  une 
nouvelle  ligne  de  conduite  bien  plus  rationnelle 
et  bien  plus  libérale , vis-à-vis  des  populations 
ouvrières  qui  leur  sont  subordonnées;  il  leur 
démontrerait,  contrairement  à quelques  préju- 
gés trop  répandus  parmi  eux , que  la  bonne  con- 
duite, les  lumières  utiles,  l’amélioration  de 
l’existence  matérielle , tout  ce  qui  peut  donner, 
en  un  mot , une  certaine  dose  d’indépendance  à 
ces  populations , n’est  rien  moins  que  fâcheux  et 
regrettable  dans  l’intérêt  bien  entendu  de  ceux 
qui  les  emploient  ; il  encouragerait  donc  les  pro- 
ducteurs en  grand  à relever  de  plus  en  plus  la 
condition  des  travailleurs  du  dernier  ordre , à 
combattre  chez  eux  les  vices  et  les  défauts  dont 
ils  se  montrent  le  plus  communément  atteints; 
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à les  pousser,  au  contraire , vers  la  pratique  de 
la  tempérance  et  de  l’économie , à leur  rendre 
celle  dernière  disposition  facile  et  fructueuse  ; 
il  poserait,  en  un  mot,  comme  des  axiomes  à 
l’abri  désormais  de  toute  contestation,  que  faire 
germer  une  vertu  dans  les  rangs  du  peuple, 
c’est  y créer  une  force  vive,  une  force  produc- 
tive, et  que  lui  donner,  avec  le  goût  d’un  mo- 
deste confort,  l’aisance  qui  peut  le  satisfaire, 
c’est  conquérir  à l’ordre  social  sa  première , sa 
plus  solide , sa  plus  précieuse  garantie  de  stabilité. 

Voilà , messieurs , les  principaux  bienfaits  que 
les  diverses  fractions  de  la  classe  supérieure  me 
sembleraient  devoir  recueillir  d’un  enseignement 
large  et  éclairé  des  sciences  economiques,  donné 
1°  dans  les  écoles  de  droit,  2°  dans  toutes  les 
facultés  des  sciences  ou  des  lettres,  et  5°  dans 
un  nombre  croissant  d’instituts  spéciaux  consa- 
crés à l’agriculture , à l’industrie  et  au  commerce. 

Examinons  maintenant  l’utilité  et  les  condi- 
tions de  ce  même  enseignement , rendu  infini- 
ment plus  élémentaire  et  mis  à la  portée  des 
nombreuses  professions  vouées  à l’œuvre  ma- 
nuelle. 

Démontrer  ce  qu’elles  auraient  besoin  d’ap- 
prendre de  l’économie  politique,  n’est  une  lâche 
difficile  qu’à  raison  de  son  étendue  et  de  l’em- 
barras du  choix  en  fait  de  points  de  vue  différents. 

Vous  le  savez  mieux  que  moi , c’est  surtout 
chez  le  peuple  que  l’inestimable  prix  du  temps, 
la  miraculeuse  portée  de  l’épargne  progressive 
et  accumulée , la  nécessité  absolue  de  beaucoup 
de  réserve  et  de  prudence  par  rapport  aux 
unions  conjugales,  sont  des  vérités  rudimen- 
taires aussi  profondément  ignorées  que  con- 
stamment méconnues. 

Ici , nous  touchons  aux  causes  les  plus  énergi- 
ques comme  les  plus  intimes  de  celte  misère 
profonde,  radicale,  incurable,  pour  laquelle  il 
a bien  fallu  inventer  un  nom  nouveau , puisqu’il 
s’agissait  de  caractériser  un  phénomène  spécial 
des  siècles  modernes. 

Oui , le  gaspillage  des  heures  et  des  forces,  le 
défaut  d’ordre , d’économie , de  moralité , la  faci- 
lité plus  qu’imprévoyante  avec  laquelle  les  ma- 
riages précoces  se  multiplient  dans  le  prolétariat: 
voilà , voilà  les  sources  du  paupérisme , ce 
redoutable  contre-poids  de  tous  les  bienfaits  so- 
ciaux dus  à la  civilisation  contemporaine.  Jadis, 
la  classe  supérieure  exerçait  un  patronage  de 
droit,  que  je  suis  loin  de  regretter  et  de  vouloir 
réhabiliter,  car  il  était,  dans  sa  forme  brutale, 
attentatoire  à l’indépendance  individuelle  de 
l’homme,  et  par  conséquent  à la  dignité  du 
genre  humain  lui-même.  Toutefois,  la  subordi- 
nation des  travailleurs  du  dernier  ordre , à ceux 
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qui  s’appelaient  leurs  maîtres , rejetait  sur  ceux- 
ci  presque  toute  la  responsabilité  du  sort  présent 
et  futur  de  ceux-là.  Les  croyances  religieuses 
offraient  d’ailleurs  aux  masses  une  direction 
énergique  et  incessante , qui  s’accordait  habi- 
tuellement très-bien  avec  les  exigences  de  l’éco- 
nomie politique.  J’ai  dit  habituellement,  au  lieu 
de  constamment,  à raison  de  quelques  pres- 
criptions abusives  qui  n’étaient  pas  partie  inté- 
grante de  ces  croyances , et  dont  la  suppression 
a,  de  nos  jours,  mis  en  accord  parfait  les  pré- 
ceptes de  la  religion  et  les  lois  de  l’économie 
politique.  Mais  de  ces  deux  hautes  influences , 
de  ces  deux  grandes  forces  directrices , l’empire 
de  la  religion  et  la  domination  des  classes  supé- 
rieures, l’une  s’est  malheureusement  affaiblie; 
l’autre  a par  bonheur  fait  son  temps.  Comment 
et  par  quoi  sera  rempli  le  vide  considérable 
qu’elles  ont  laissé  dans  le  milieu  social?  Mes- 
sieurs , par  la  science  de  la  vie  réelle , par  la 
science  qui  enseigne  à chacun  et  à tous  l’art  de 
se  conduire  et  de  faire  ses  affaires  soi-même , 
par  l’économie  politique. 

On  s’effraye  beaucoup , de  nos  jours , du  goût 
effréné  qui  se  développe , dit-on , de  plus  en  plus 
au  sein  des  rangs  inférieurs  de  la  société  pour 
les  jouissances  sensuelles  et  pour  le  bien-être 
matériel  ; il  y a dans  ces  appréhensions  lieu  de 
distinguer:  l’amour  du  plaisir  physique  alors 
qu’il  a seulement  pour  objet  la  satisfaction  des 
passions  les  plus  grossières , alors  qu’il  se  mani- 
feste sous  la  forme  dégradante  de  l’ivrognerie , 
de  l’intempérance  ou  de  la  débauche,  est  sans 
contredit  un  principe  démoralisateur  et  plein  de 
péril , qu’il  faut  contenir  et  comprimer  par  tou- 
tes les  influences  réunies  de  la  religion , de  la 
morale  et  de  la  science.  Mais  le  désir  du  bien- 
être  renfermé  dans  de  certaines  et  justes  limi- 
tes, se  proposant  de  procurer  à l’homme  les 
conditions  d’existence  sans  lesquelles  ce  nom  ne 
saurait  être  porté  avec  quelque  dignité  ; ce  désir- 
là,  loin  de  le  dégrader  au  physique  ou  au  mo- 
ral, contribue  puissamment,  au  contraire,  à le 
relever , et  à l’améliorer  sous  ce  double  rapport. 
Ce  désir  ou  plutôt  ce  besoin  est  pour  lui  la 
source  des  plus  louables  efforts,  des  plus  utiles 
encouragements,  et  des  plus  précieuses  vertus. 
Oui,  c’est  un  bien,  un  très-grand  bien  pour  la 
classe  laborieuse  que  de  prétendre , avec  ardeur 
et  persévérance , à une  alimentation  plus  sub- 
stantielle, à un  vêtement  plus  sain  et  plus  élégant, 
à une  demeure  plus  spacieuse  et  plus  commode, 
à une  existence  plus  douce  et  plus  confortable , 
en  un  mot:  toutes  les  conquêtes  opérées  par  elle 
dansce  sens  sont  des  conquêtes  au  profit  du  pro- 
grès moral  de  l’humanité.  Malheur  au  peuple  ou 


à la  fraction  du  peuple  qui  a perdu  tout  souci  du 
bien-être  et  de  la  propreté  ; car  il  a perdu  sûre- 
ment aussi  tout  souci  de  sa  dignité  et  de  l’hon- 
nêteté. 

Voilà,  certes,  un  premier  point  de  vue  qui 
établit  jusqu’à  l’évidence  combien  l’économie 
politique  pourra  rendre  de  services  aux  masses 
en  leur  apprenant  les  moyens  de  conquérir  une 
situation  matérielle  plus  heureuse.  En  voici  un 
second  qui  ne  me  paraît  pas  moins  frappant. 
Parmi  les  causes  de  perturbation  et  de  désordre 
que  nous  voyons  avec  un  effroi  bien  légitime 
éclore  et  se  développer  dans  l’ordre  social  nou- 
veau , dans  le  régime  industriel , il  n’en  est  pas 
de  plus  fréquentes  ni  de  plus  graves , sans  doute, 
que  les  coalitions  d’ouvriers  ayant  pour  but , 
soit  d’obtenir  une  augmentation  de  salaire,  soit 
d’assouvir  une  animosité  brutale  contre  l’em- 
ploi des  machines.  Comment  les  a-t-on  com- 
battues jusqu’ici , et  que  leur  a-t-on  opposé  en 
toute  occasion?  le  Code  pénal  et  la  force  des 
baïonnettes  : eh  bien  ! ce  sont  là , évidemment , 
des  remèdes  tout  à fait  empiriques,  qui  suspen- 
dent les  symptômes  du  mal  sans  en  atteindre 
le  moins  du  monde  la  cause  organique.  Mais 
supposons  qu’un  enseignement  populaire  soit 
parvenu  à répandre  dans  la  classe  la  plus  nom- 
breuse de  simples  et  justes  notions  sur  les  lois 
fondamentales  et  les  conditions  inévitables  de 
la  libre  concurrence,  sur  les  incontestables 
avantages  de  la  liberté  dans  les  rapports  du  maî- 
tre et  de  l’ouvrier,  sur  l’équilibre  qui  s’établit 
naturellement  entre  les  parts  de  rémunération 
propres  à chaque  ordre  de  protecteurs  ; suppo- 
sons que  cet  enseignement  ait  fait  toucher  au 
doigt  et  à l’œil  l’immense  profit  que  les  masses 
retirent  de  l’emploi  des  machines  après  quel- 
ques inconvénients  transitoires,  qu’il  leur  ait 
montré  cet  emploi  abaissant  le  prix  de  tous  les 
objets  de  leur  consommation  usuelle , dévelop- 
pant les  industries  qui  les  produisent  au  point 
de  multiplier  à l’infini  les  bras  occupés  par  elles, 
et  déchargeant  ces  bras  d’un  labeur  matériel 
énervant  pour  l’attribuer  aux  forces  brutes  de 
la  nature  ; supposons,  dis-je,  toutes  ces  vérités 
incontestables  proclamées  et  répandues  dans  les 
rangs  inférieurs  de  la  société,  le  mal  que  je 
signalais  tout  à l’heure  et  dont  les  gouvernements 
se  préoccupent  à si  juste  titre,  ne  va-t-il  pas 
être  frappé  dans  son  germe  et  atteint  jusque 
dans  sa  racine  ? 

Enfin,  et  c’est  ici  le  troisième  et  dernier  point 
de  vue  de  cette  partie  de  mon  sujet,  le  plus  grand 
peut-être  des  services  que  l’économie  politique 
serait  en  mesure  de  rendre  aux  classes  laborieu- 
ses consisterait,  selon  moi,  à faire  revivre  dans 
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leur  sein  le  cûlle  et  la  pratique  d’un  principe 
éminemment  social,  leur  antique  patron,  et  le 
glorieux  instrument  de  leur  émancipation  civile, 
du  principe  d’association. 

Délivré  désormais  de  tout  alliage  corrupteur 
avec  les  abus  du  monopole  et  de  la  fiscalité,  ce 
principe  doit,  si  je  ne  m’abuse,  influer  plus  que 
quoi  que  ce  soit  sur  les  destinées  futures  de  nos 
populations  laborieuses;  c’est  lui  qui,  sous  la 
forme  des  sociétés  de  bienfaisance  mutuelle  et 
de  secours  réciproques , doit  alléger  toutes  les 
misères,  adoucir  toutes  les  souffrances,  fruits 
de  la  maladie,  ou  du  défaut  de  travail  ; c’est  en- 
core lui  qui  pourrait  peut-être  doter  ces  mêmes 
populations  d’une  organisation  disciplinaire,  ou 
juridiction  intérieure , sorte  de  compagnonnage 
épuré  et  élargi.  C’est  lui , surtout,  qui,  par  l’a- 
grégation conventionnelle  d’un  certain  nombre 
de  petits  producteurs , servirait  au  besoin  d’an- 
tidote à la  concurrence  écrasante  des  grands 
capitaux,  et  offrirait  un  dernier  refuge  à la  classe 
ouvrière  pour  échapper  aux  envahissements 
d’une  féodalité  industrielle,  si  elle  pouvait  jamais 
devenir  oppressive  ou  seulement  menaçante. 

Mais  qui  peut  enseigner  au  peuple  et  le  prin- 
cipe d’association  et  sa  haute  portée,  et  ses 
bienfaisantes  applications,  et  les  trop  faciles 
écarts  auxquels  ses  abus  pourraient  l’entraîner? 
Je  l’ai  déjà  dit,  l’économie  politique. 

Que  l’économie  politique  soit  donc  mise  au 
service  de  toutes  les  intelligences,  grâce  à cette 
netteté , à cette  clarté , à cette  féconde  souplesse 
qui  caractérisent  notre  littérature  et  notre  lan- 
gue, qu’elle  descende  sous  cette  nouvelle  forme 
des  hauteurs  de  la  spéculation  pour  se  faire 
simple,  triviale,  amusante,  s’il  le  faut,  pour 
devenir  un  art  pratique  enfin:  qu’elle  pénètre 
dans  les  entrailles  du  corps  politique  tout  entier 
par  des  traités  élémentaires,  par  des  récits  at- 
tachants , par  des  journaux  à bon  marché , par 
l’enseignement  donné  dans  les  écoles  d’arts  et 
métiers,  dans  les  écoles  normales  primaires  , et 
par  tous  les  instituteurs  sortis  de  leur  enceinte. 

La  théorie  économique , ainsi  amenée  au  rang 
des  connaissances  populaires,  voilà  le  plus  puis- 
sant auxiliaire  qu’il  nous  soit  aujourd’hui  pos- 
sible de  donner  à la  religion  et  à la  morale. 
Puisse- t-elle , à ce  titre,  obtenir  droit  de  bour- 
geoisie de  la  docte  université  de  France!  c’est 
le  vœu  sincère  et  longuement  réfléchi  que  j’ose 
placer  avec  une  ferme  conviction  et  une  en- 
tière confiance  sous  le  patronage  de  l’Académie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

F.  DE  LA  FARELLE. 

Nous  avons  inséré  dans  notre  dernier  numéro 


un  Mémoire  de  M.  de  la  Farelle  sur  la  Nécessité 
de  créer  en  France  des  chaires  d'économie  politi- 
que , et  nous  avons  rendu  compte  des  débats  in- 
téressants qui  ont  suivi  la  lecture  de  ce  Mémoire 
à l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
M.  Dunoyer,  comme  président,  a fait  entendre 
dans  la  séance  publique  de  l’Institut  de  sembla- 
bles vœux.  Enfin,  une  commission  spéciale, 
déléguée  par  la  Société  des  économistes,  vient 
de  présenter  au  ministre  de  l’instruction  publi- 
que un  Mémoire  sur  ce  sujet. 

Dans  ces  circonstances,  on  ne  lira  peut-être 
pas  sans  intérêt  une  lettre  restée  jusqu’ici  iné- 
dite et  adressée  en  1818  par  Jean-Baptiste  Say, 
à M.  Thénard , membre  de  l’Académie  des  scien- 
ces , sur  futilité  qu’il  y aurait  à introduire  l’en- 
seignement de  l’économie  politique  dans  les 
écoles  spéciales  de  l’industrie.  On  s’occupait 
alors  d’organiser  les  cours  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers , où  la  science  économique  n’a 
pu  se  faire  admettre  en  définitive  que  sous  le 
titre  d 'Économie  industrielle. 

Yoici  cette  lettre: 

A.  M.  Thénard y membre  de  V Académie  des 
sciences. 

Vous  avez  désiré,  monsieur,  que  je  vous  fisse 
remarquer  en  quoi  l’enseignement  de  l’économie 
politique  serait  utile  dans  une  école  spéciale 
d’industrie.  C’est  un  vaste  sujet,  et  qui,  pour  être 
entièrement  développé,  demanderait  un  livre 
plutôt  qu’une  lettre  ; vous  voudrez  bien  m’excu- 
ser si  je  le  touche  à peine , et  suppléer , par  vos 
propres  réflexions,  à ce  que  le  temps  et  l’espace 
ne  me  permettent  pas  de  vous  dire. 

Je  vous  prierai , d’abord , d’observer  que  je 
parle  dans  la  supposition  que  l’enseignement 
dont  il  est  question  est  destiné  aux  entrepre- 
neurs de  manufactures , aux  chefs  plutôt  qu’aux 
simples  ouvriers.  Ceux-ci  n’ont  besoin  que  de 
l’instruction  des  ateliers,  et  ne  peuvent  bien 
s’instruire  que  là.  Quant  aux  chefs,  ils  doivent 
avoir  d’autres  connaissances  encore  que  celles 
qu’on  peut  y puiser , et  c’est  l’enseignement  de 
ces  autres  connaissances,  qui  fait  la  véritable 
utilité  d’une  école  supérieure  pour  l’industrie. 

Les  arts  ne  font  pas  la  richesse  d’un  pays  sim- 
plement par  les  procédés  qu’ils  emploient.  Ces 
procédés  pourraient  être  admirables  quant  à 
l’invention  et  à l’exécution , comme  certains 
chefs-d’œuvre  de  l’art  du  tourneur  qui  excitent 
une  stérile  admiration , et  cependant  ne  servir 
en  rien  à la  fortune  de  leurs  auteurs , ni  à la  ri- 
chesse publique  qui  n’est  que  la  réunion  de  tou- 
tes les  richesses  particulières.  Nos  collections 
fourmillent  d’idées  ingénieuses  qui  n’ont  point 
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eu  de  suites , ou  qui  n’en  ont  eu  que  de  funestes; 
et  nous  voyons  tous  les  jours  des  gens  à imagi- 
nation , savants  même  dans  la  mécanique  et  la 
chimie,  qui  échouent  dans  toutes  leurs  entre- 
prises. 

II  y a donc  quelque  chose  de  plus  à apprendre 
que  les  meilleurs  procédés  des  arts.  Cette  chose 
est  de  savoir  : Comment  et  en  quoi  les  arts  con- 
courent à former  les  valeurs  qui  sont  le  véritable 
élément  de  la  richesse.  L’entrepreneur  de  toute 
espèce  de  commerce  et  de  manufacture  doit  être 
instruit  sur  ce  point,  parce  que  c’est  lui  qui 
combine  les  efforts  avec  les  résultats , les  moyens 
avec  le  but,  les  avances  avec  les  produits.  Si 
l’on  en  voit  qui  font  de  bonnes  affaires  sans  in- 
struction , c’est  qu’ils  suivent  par  routine  une 
bonne  direction  ; mais  il  est  toujours  plus  sûr  de 
savoir  pourquoi  cette  direction  est  la  bonne.  Or, 
c’est  ce  que  l’économie  politique  enseigne;  je 
dis  l’économie  politique  de  la  nouvelle  école, 
X économie  politique  expérimentale.  La  partie  sys- 
tématique de  la  science  n’est  que  dans  les  con- 
séquences qu’on  tire  des  faits  : la  partie  essen- 
tielle est  la  connaissance  des  faits  eux-mêmes, 
de  la  manière  dont  les  choses  se  passent.  On 
peut  raisonner  à perte  de  vue  et  disputer  sur 
leurs  conséquences , sur  la  balance  du  commer- 
ce , sur  l’influence  des  divers  impôts , et  d’autres 
questions  de  ce  genre  ; mais  depuis  qu’en  Angle- 
terre , en  Allemagne  , en  France , on  a fondé 
l’économie  politique  sur  l’observation  des  faits 
qui  arrivent  journellement,  on  est  d’accord  sur 
les  bases  essentielles.  Tous  les  écrivains  qui 
tiennent  le  premier  rang  dans  cette  science  con- 
viennent maintenant,  par  exemple,  que  l’or  et 
l’argent  ne  sont  pas  les  seules  valeurs , que  la 
richesse  se  forme  et  se  détruit  ; on  sait  dans  quel 
but  et  sous  combien  de  formes  on  emploie  les 
capitaux  dans  l’art  de  la  production , etc. , etc. 
Et  ceux  qui  ignoreraient  qu’on  a maintenant  une 
grande  quantité  de  notions  positives  sur  ces  ma- 
tières ne  sont  réellement  pas  au  courant  des 
connaissances  du  siècle. 

C’est  faute  d’avoir  employé  ces  notions  à diri- 
ger la  pratique  que  l’on  voit  en  France , peut- 
être  plus  qu’ailleurs,  tant  d’empressement  à se 
livrer  à des  entreprises  qui  ne  peuvent  pas  avoir 
de  succès,  et  à repousser  des  procédés  qui  vont 
ensuite  enrichir  l’étranger.  On  s’enthousiasme 
pour  un  projet  avant  d’avoir  fait  entrer  dans  ses 
calculs  tous  les  éléments  qui  devraient  s’y  trou- 
ver ; sur  un  aperçu  vague  et  incomplet,  on  ha- 
sarde sa  fortune  et  celle  de  sa  famille  ; on  dé- 
pense beaucoup  d’argent,  de  temps,  de  travail, 
et  même  de  science,  pour  un  produit  qui  ne  les 
vaut  pas. 


Si  les  éléments  nécessaires  pour  les  bons  cal- 
culs étaient  plus  généralement  connus,  on  ne 
verrait  pas  élever  à grands  frais  d’immenses 
manufactures  pour  les  renverser  au  bout  de 
quelques  années,  et  réaliser  quelquefois  le  dixiè- 
me seulement  de  ce  qu’elles  ont  coûté.  De  là 
cette  maxime  populaire,  que  dans  les  grands 
établissements  il  faut  que  les  premiers  se  rui- 
nent pour  que  les  seconds  fassent  fortune.  Que 
veut  dire  cela?  Qu’on  ne  sait  pas  faire  prospérer 
une  industrie  en  France,  à moins  d’être  débar- 
rassé de  l’intérêt  de  la  première  mise  de  fonds. 
Que  d’hommes  habiles , sous  le  rapport  de  l’art, 
ont  été  malheureux  pour  n’avoir  pas  su  donner 
la  meilleure  direction  à leurs  talents! 

On  sait  si  peu,  bien  souvent,  à quoi  lient  le 
succès  ou  le  déclin  des  entreprises , que  beau- 
coup d’entre  elles  se  ruinent  graduellement  sans 
le  savoir.  Elles  ne  se  rendent  point  compte  des 
circonstances  qui  les  entourent,  et  qui  influent 
inévitablement  sur  leur  sort;  elles  redoublent 
d’efforts , et  ne  s’aperçoivent  pas  que , plus  elles 
en  font,  et  plus  elles  s’enfoncent  dans  la  détresse. 

Et  remarquez,  monsieur,  qu’un  établisse- 
ment qui  va  mal , fait  tort  à beaucoup  d’autres 
du  même  genre.  Un  manufacturier , de  beaucoup 
de  sens  et  d’expérience , me  disait  un  jour:  Je 
ne  crains  pas  la  concurrence  de  ceux  qui  font  bien 
leurs  affaires , mais  de  ceux  qui  les  font  mal. 

C’est  ainsi  que , si  l’on  additionnait  les  perles 
supportées  parles  fabriques  de  soude,  d’alun, 
d’acides,  on  serait  effrayé  des  résultats.  Je  veux 
croire  que  nous  en  serons  dédommagés  par  les 
produits  futurs  de  ces  arts  nouveaux  ; mais  nous 
aurions  pu  les  acquérir  également  sans  les  payer 
aussi  cher. 

On  peut  faire  le  même  raisonnement  sur  plu- 
sieurs arts  mécaniques  nés  de  notre  temps,  sur 
les  filatures  de  colon , de  lin  et  de  laine , et  sur- 
tout sur  l’emploi  des  moteurs,  dont  l’utilité  n’a 
jamais  été  bien  calculée  dans  ses  rapports  avec 
leur  dépense  de  premier  établissement  et  d’en- 
tretien. 

Un  perfectionnement  dans  les  procédés  de  fa- 
brication économise  certainement  une  partie  des 
frais  de  production  , mais  cette  économie  a des 
bornes  ; elle  ne  saurait  passer  de  certaines  limi- 
tes, et  il  ne  faut  pas  la  payer  au  delà  de  ce 
qu’elle  vaut.  Tel  autre  perfectionnement  multi- 
plie les  produits  avec  une  étonnante  rapidité; 
mais  la  consommation  de  ce  produit  a des  bor- 
nes ; et  il  n’y  a rien  à gagner,  quelque  ingénieux 
que  soit  le  procédé , à excéder  les  bornes  de  la 
consommation  possible.  Or,  l’économie  politi- 
que seule  indique  les  éléments,  la  totalité  des 
éléments  qu’il  faut  faire  entrer  dans  ces  diffé- 
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rents  calculs.  Vous  savez , monsieur,  qu’il  n’y  a 
de  jugements  sains  que  ceux  où  l’on  fait  entrer 
la  totalité  des  données  qui  peuvent  influer  sur 
les  résultats. 

Combien  de  fausses  idées,  de  fausses  notions 
sur  la  vraie  nature  des  choses  qui  les  intéressent, 
ne  trouve-t-on  pas  répandues  dans  la  classe  des 
négociants  et  des  manufacturiers  ! que  les  con- 
versations qu’ils  tiennent  souvent  annoncent  peu 
d’instruction  ! A peine  savent-ils  la  valeur  des 
mots  dont  ils  se  servent;  ils  attribuent  des  évé- 
nements commerciaux  à des  causes  qui  n’y  ont 
aucune  part;  ils  prévoient  des  résultats  qui  ne 
sont  pas  dans  l’ordre  des  choses  possibles.  Ceux 
qui  ont  voyagé  en  Angleterre  ont  observé  comme 
moi  (nous  pouvons  le  dire  entre  nous),  qu’à  cet 
égard  on  y est  beaucoup  plus  avancé  *);  aussi  les 
entreprises  mal  conçues,  les  mauvais  moyens 
d’exécution  et  les  non-succès  y sont  beaucoup 
moins  fréquents  qu’ils  ne  sont  en  France  ; on  y 
voit  moins  de  ces  établissements  qui  végètent  ou 
qui  déclinent,  et  l’aspect  de  l’aisance  y est  plus 
général,  il  faut  bien  en  convenir,  malgré  le  far- 
deau des  impôts  qui  accablent  l’industrie  en  An- 
gleterre. 11  s’agit  donc,  en  France,  de  détruire 
beaucoup  de  préjugés  qui  nous  empêchent  de 
bien  juger  dans  les  questions  qui  tiennent  à l’in- 
dustrie ; il  s’agit  de  répandre  beaucoup  de  no- 
tions qui  sont  déjà  connues  ailleurs,  et  de  ren- 
dre nos  manufacturiers  supérieurs  à des  ouvriers 
renforcés.  Ce  complément  est  indispensable  pour 
faire  de  nous  une  nation  vraiment  manufactu- 
rière. 

On  vous  dira  peut-être  que  les  considérations 
qui  sont  le  sujet  de  cette  lettre  sont  plus  impor- 
tantes pour  le  commerce  que  pour  les  manufac- 
tures. Mais , en  premier  lieu , par  la  raison  qu’el- 
les seraient  en  même  temps  utiles  au  commerce 
et  aux  manufactures , faut-il  en  priver  ces  der- 
nières? Et , en  second  lieu , est-il  possible  d’être 
manufacturier  sans  être  négociant?  Le  manu- 
facturier ne  doit-il  pas  acheter  des  matières  sou- 
vent très-variées , et  vendre  ses  produits  en  di- 
verses villes,  et  même  en  divers  pays?  Ne 
doit-il  pas  combiner  la  possibilité  et  les  temps 
les  plus  favorables  à ses  achats  et  à ses  ventes? 
Les  procédés  du  commerce , les  lois  du  com- 

1)  Les  manufacturiers  de  l’Ecosse  principalement 
prospèrent  par  un  judicieux  emploi  de  leurs  moyens. 
Il  est  impossible  de  ne  pas  attribuer  en  partie  leur 
instruction  aux  cours  publics  d’économie  politique 
qui  se  font  à Edimbourg  et  à Glascow.  On  sait  que 
c’est  dans  cette  dernière  ville  que  professait  Adam 
Smith , le  père  de  l’économie  politique  moderne 
qu’on  enseigne  à présent. 


merce , la  tenue  des  comptes , l’emploi  des  let- 
tres de  change , l’usage  des  diverses  monnaies 
ne  sont-ils  pas  les  mêmes  pour  le  négociant  et 
pour  le  manufacturier  ? 

L’étude  de  l’économie  commerciale  et  manu- 
facturière est  encore  propre  à éclairer  les  fabri- 
cants et  le  commerce  dans  leurs  rivalités  réci- 
proques, aussi  bien  que  dans  leurs  rapports  avec 
l’administration.  Elle  est  propre  à faciliter  la 
tâche  de  l’administration  elle-même , qui  balan- 
cera plus  aisément  des  intérêts  plus  éclairés. 
Dans  l’état  actuel  des  choses,  des  fabricants  ont- 
ils  fait  une  fausse  spéculation,  ont-ils  maladroi- 
tement placé  une  manufacture  , ou  multiplié  des 
produits  qui  n’éprouvent  point  de  demandes, 
ils  accusent  le  gouvernement  de  ne  pas  protéger 
leur  industrie  par  des  primes;  ils  l’entourent, 
le  sollicitent  pour  obtenir  de  lui  des  lois  sans 
efficacité , ou  capables  de  produire  un  effet  con- 
traire à celui  qu’on  attend,  parce  que  c’est  con- 
tre la  nature  des  choses  qu’on  a péché. 

Stimuler  l’esprit  d’entreprise  sans  l’éclairer, 
c’est  nuire  à la  prospérité  publique,  instruire 
les  hommes  laborieux  des  procédés  des  arts  , et 
provoquer  l’emploi  des  capitaux,  sans  leur  mon- 
trer les  conditions  indispensables  pour  que  ces 
moyens  puissent  fructifier  entre  leurs  mains, 
c’est  leur  tendre  un  piège.  Les  sciences  peuvent 
donner  des  produits  admirables  pour  prouver 
jusqu’où  va  l’intelligence  de  l’homme;  sans 
consulter  l’économie  politique,  elles  ne  peuvent 
rien  faire  pour  son  aisance , c’est-à-dire  pour  son 
bonheur.  Les  autres  musées  peuvent  se  borner  à 
offrir , aux  frais  de  l’État , de  belles  collections 
à la  curiosité  publique  ; celui  où  l’on  se  pique  de 
diriger  l’instruction  vers  l’utilité , doit,  de  plus, 
montrer  comment  l’utilité  est  produite. 

Telles  sont,  monsieur,  les  considérations  qui 
me  semblent  mériter  d’être  mises  sous  les  yeux 
du  comité  qui  s’occupe  de  rendre  le  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers  le  premier  établisse- 
ment de  ce  genre  qu’il  y ait  en  Europe.  11  se  fera 
certainement  beaucoup  d’honneur  en  prenant 
l’initiative  d’une  mesure  qui , de  manière  ou 
d’autre,  aura  lieu  quelques  années  plus  tard, 
si  j’en  juge  par  le  grand  mouvement  qui  s’opère 
dans  cet  ordre  d’idées. 

J’ai  l’honneur  d’étre,  etc. 

J.-B.  Say. 

(J.d.  É.  mai  1846,  pag.  299  et  500,  et  juin 
1846,  pag.  501  à 504  et  551  à 554.) 

Économie  politique.  (De  la  méthode  en  économie 
politique , de  la  nature  et  définition  du  travail). 
Dans  la  dernière  de  ses  leçons  d’économie  poli- 
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tique , M.  Whatèley  *)  traite  de  la  méthode.  Sans 
être  complète,  c’est  là  une  instruction  pleine 
d’aperçus  philosophiques  et  de  sages  conseils. 
Plus  d’un  économiste  aurait  besoin  de  la  méditer 
et  d’en  faire  son  profit;  car  toute  pensée  de 
méthode  paraît  aujourd’hui  abandonnée  dans  la 
science  économique  ; et  cependant  il  n’y  a pas 
de  science  sans  méthode. 

Nous  ne  parlons  pas  (valent-ils  la  peine  qu’on 
en  parle!)  de  ces  producteurs  privilégiés,  ni  de 
ces  agitateurs  mécontents , qui  se  transforment 
hardiment  en  écrivains , et  publient  sans  sour- 
ciller des  théories  économiques  pour  leur  service 
particulier. 

Mais  aujourd’hui  tout  homme  qui  ne  sait  que 
faire , qui  n’a  pas  de  vocation  déterminée,  se  fait 
économiste.  A-t-il  ramassé  quelques  bribes  de 
statistique,  visité  quelques  ateliers,  hanté  quel- 
ques ports?  il  croit  tenir  la  science  ; il  vous  offre 
sa  doctrine  avec  une  imperturbable  assurance; 
bien  modeste  encore  s’il  ne  vous  promet  pas 
une  science  toute  nouvelle  , une  économie  poli- 
tique toute  fraîche  éclose  dans  son  cerveau, 
principe  de  réforme  pour  l’Industrie,  pour  le 
commerce,  pour  le  gouvernement,  pour  les 
mœurs,  pour  toute  chose,  source  inépuisable, 
aux  nations , de  bonheur  et  de  vertu. 

Ces  hommes , qui  se  flattent  ainsi  de  pouvoir, 
je  dirais  presque  surprendre  la  science  au  mi- 
lieu de  quelques  faits  particuliers , apprendraient 
de  M.Whaleley  qu’en  économie  politique  comme 
dans  toutes  les  autres  sciences , il  importe  de 
commencer  par  le  commencement;  qu’on  ne 
possède  point  une  Science  tant  qu’on  n’en  a pas 
fortement  saisi  et  patiemment  coordonné  les 
principes  dirigeants  ; bref,  qu’il  n’y  a pas  plus 
de  chemin  royal  en  économie  politique  qu’en 
géométrie.  Seulement  cette  fâcheuse  illusion 
d’une  science  facile  à acquérir  et  à la  portée  du 
premier  venu , se  rencontre  plus  fréquemment 
en  cette  matière  qu’en  toute  autre  ; car  on  est 
naturellement  disposé  à croire  qu’il  n’est  pas 
besoin  de  grands  efforts  d’esprit  et  d’études  sys- 
tématiques pour  résoudre  des  questions  qui  tou- 
chent à des  faits  de  tous  les  jours  et  qui  nous 
sont  communs  à tous.  Cette  fausse  croyance 
ajoute  aux  difficultés  qu’offre  par  elle-même  la 
science  de  l’économie  sociale.  Précisément  parce 
que  les  faits  économiques  se  trouvent  mêlés  à la 
vie  ordinaire , et  ne  sont  entièrement  ignorés  de 
personne,  chacun  apporte  dans  l’étude  de  la 
science  économique  des  notions  vagues  et  con- 
fuses qu’il  prend  pour  des  connaissances  exactes 
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et  pour  des  idées  nettes  ; des  préjugés  et  des  in- 
térêts qu’il  prend  pour  des  principes.  On  n’aper- 
çoit pas  qu’au  lieu  d’apporter  avec  soi  des  secours, 
on  apporte  des  obstacles,  et  qu’au  lieu  de  pou- 
voir s’aider  de  ce  que  l’on  sait , mieux  vaudrait 
le  désapprendre  Q. 

Est-il  moins  vrai , dira-t-on , que  l’économie 
politique  est  une  science  qui  repose  sur  des  faits? 
Quel  meilleur  moyen  de  se  préparer,  de  s’initier 
à cette  science , que  de  recueillir  des  faits  éco- 
nomiques partout  où  on  les  trouve , dans  les  sta- 
tistiques , dans  l’histoire , dans  les  voyages,  dans 
la  vie  commune? 

M.  Whateley,  et  avec  lui  quiconque  a quelque 
connaissance  de  la  méthode , répond  facilement 
qu’il  y a ici  une  différence  importante  à faire 
entre  la  théorie  et  la  pratique , entre  la  science 
et  l’art.  La  science  consiste  dans  les  principes, 
et  les  principes  peuvent  s’appliquer  à une  infinité 
de  cas,  sous  l’influence  de  causes  très-diverses, 
qui  en  rendront  peut-être  l’application  rigou- 
reuse plus  ou  moins  difficile.  Une  étude  minu- 
tieuse des  faits , et  souvent  des  faits  les  plus 
compliqués,  est  sans  doute  nécessaire  pour  ju- 
ger si  et  comment,  et  dans  quelle  mesure,  et  à 
quelle  époque  les  conclusions  de  la  science  peu- 
vent être  appliquées  à un  certain  pays,  à un 
certain  peuple , dans  telles  ou  telles  circonstan- 
ces. L’homme  d’État  doit  imiter  le  mécanicien 
pratique,  qui,  tout  en  tenant  compte  des  faits 
particuliers,  ne  s’avise  pas  de  révoquer  en  doute 
les  principes  de  la  mécanique , et  qui  ne  prétend 
pas  pouvoir  chaque  jour  en  puiser  de  nouveaux 
dans  la  succession  infinie  des  faits  contingents 
et  variables. 

Les  faits  généraux  sur  lesquels  la  science 
économique  repose  tout  entière  sont  simples, 
incontestés , incontestables  et  peu  nombreux.  On 
les  retrouve  également  chez  tous  les  peuples,  à 
toutes  les  époques;  plus  ou  moins  développés,  il 
est  vrai , mais  toujours  les  mêmes  dans  leur  ger- 
me. Ce  sont  là  les  faits  qu’il  importe  de  connaître 
pour  en  déduire  la  science  tout  entière.  Se  plon- 
ger, pour  arriver  à la  science , dans  l’élude  des 
faits  particuliers,  qui  sont  innombrables,  c’cst 
s’aventurer  dans  un  labyrinthe  avant  d’avoir  saisi 
le  fil  protecteur.  Sous  le  poids  d’une  masse  de 
faits  indigestes , comment  s’élever  à un  principe? 
comment  ramener  son  attention  sur  les  faits 
essentiels,  permanents,  généraux?  Qu’on  s’é- 
tonne ensuite  des  théories  imparfaites  et  des 
étranges  doctri  nés  qu’on  voit  éclore  tous  les  j ours 
dans  le  domaine  des  sciences  économiques  ! 

M.  Whateley  a ensuite  porté  son  attention  sur 

Q Whateley , lect.  IX , pages  222  et  suivantes. 
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le  langage.  Une  science  dont  la  langue  ne  serait 
pas  encore  fixée  et  généralement  acceptée , mé- 
riterait à peine  le  nom  de  science.  Quel  progrès 
peut-on  espérer  lorsque  les  hommes  qui  culti- 
vent la  même  étude  ne  s’entendent  pas  entre 
eux , lorsque  des  expressions  vagues , incertai- 
nes, à double  sens , donnent  naissance  aux  plus 
stériles  discussions  et  aux  théories  les  plus  di- 
verses et  les  plus  arbitraires?  M.  Whateley  a re- 
marqué, avec  d’autres  économistes,  que  ce 
danger  est  d’autant  plus  à craindre  pour  l’é- 
conomie politique,  que  par  la  nature  même 
des  choses , cette  science  puise  les  éléments  de 
son  langage  technique  dans  le  langage  ordinai- 
re , là  où  les  mêmes  mots  ont.  souvent  les  si- 
gnifications les  plus  diverses,  un  sens  propre  et 
un  sens  métaphorique,  un  sens  général  et  un 
sens  particulier.  Cette  variété  de  significations , 
loin  d’être  un  inconvénient  dans  la  langue  com- 
mune, en  augmente  au  contraire  la  richesse  et 
la  force , et , sous  une  plume  habile , devient  une 
source  inépuisable  de  beauté  et  d’élégance.  Mais 
le  langage  technique  n’admet  pas  ces  détours  et 
ces  artifices:  il  doit  tout  sacrifier  à la  précision 
et  à la  netteté  ; les  à-peu-près  ne  sont  pas  de 
mise.  Si  chaque  mot  technique  n’est  pas  pour 
tous  l’expression  rigoureuse  et  acceptée  de  la 
même  idée,  comme  les  mots  ligne , angle , cercle , 
le  sont  pour  le  géomètre , la  science  en  est  en- 
core au  bégayement  de  l’enfance. 

Il  ne  serait  que  trop  facile  de  mettre  en  relief 
ces  pensées  par  de  nombreux  exemples.  Bor- 
nons-nous à un  seul  ; il  nous  paraît  décisif  pour 
ceux  qui  douteraient  encore  de  la  nécessité  de 
fixer  la  langue  de  l’économie  politique. 

Il  n’est  pas,  dans  cette  science,  de  notion  plus 
importante,  plus  essentielle,  que  la  notion  du 
travail  : elle  en  est  un  des  fondements  ; pour  un 
grand  nombre  d’économistes , elle  en  est  le  fon- 
dement principal:  capnt et fundamentum.  Qu’est- 
ce  donc  que  le  travail  ? 

Pour  nous , la  réponse  est  facile  : le  travail , 
c’est  l’application  des  forces  de  l’homme  à la  pro- 
duction. L’homme,  être  mixte,  est  doué  de  force 
physique  et  de  force  intellectuelle;  il  y a donc 
un  travail  physique  et  un  travail  intellectuel,  et 
le  plus  souvent,  les  deux  forces  se  mêlant  dans 
une  certaine  proportion,  le  travail  est  mixte. 
Nous  affirmons  donc  du  laboureur  qu’il  travaille, 
comme  nous  l'aflirmons  du  tisserand , du  méca- 
nicien, del’imprimeur,  du  médecin,  de  l’homme 
d’État,  et  ainsi  de  suite. 

Mais  dirons-nous  également  qu’un  bœuf,  qu’un 
navire,  qu’un  moulin  à vent,  qu’une  machine  à 
vapeur  travaillent?  Non  certes;  nous  ne  confon- 
drons pas  l’action  de  l’être  libre  et  moral  avec 


les  forces  matérielles  dont  il  a la  puissance  de 
disposer,  l’outil  avec  l’ouvrier;  nous  ne  confon- 
drons pas  ce  que  la  main  de  Dieu  a séparé  par 
un  abîme  que  la  science  n’a  ni  le  pouvoir,  ni  le 
droit  de  combler. 

Il  n’est  pas  moins  vrai  que  celte  confusion  a 
été  faite,  au  point  de  vue  de  l'économie  politique, 
par  des  hommes  dignes  de  tous  nos  respects,  et 
qui  ont  mérité , par  leurs  travaux , d’être  placés 
au  premier  rang  parmi  les  économistes. 

Dans  la  première  de  ses  notes  à l’excellente 
édition  qu’il  nous  a donnée  du  grand  ouvrage 
d’Adam  Smith,  M.  M’Culloeh  traite  de  la  défini- 
tion du  travail.  Après  avoir  reconnu  que  Smith 
n’a  guère  employé  le  mot  de  travail  que  pour 
exprimer  les  efforts  de  l’homme  dans  la  vue  d’un 
résultat  utile , et  que  seulement  il  lui  est  arrivé 
quelquefois  de  se  conformer  au  langage  commun 
en  parlant  du  travail  des  bœufs  et  des  chevaux 
du  fermier,  M.  M’Culloch  , non  content  d’adop- 
ter cette  extension,  incline  à penser  que  le  mot 
de  travail  peut  avoir  une  signification  encore 
plus  large,  et  comprendre  l’action  des  machines, 
des  agents  naturels,  bref,  de  toutes  les  forces 
qui  concourent  à la  production.  Le  travail,  selon 
lui,  doit  être  défini  toute  action  ou  opération 
de  l’homme,  des  animaux,  des  machines,  ou 
des  agents  naturels , qui  tend  à réaliser  un  résul- 
tat désirable;  car  si,  sous  d’autres  rapports,  il 
peut  être  important  de  désigner  la  nature  de 
l’instrument  qu’on  emploie,  cette  distinction 
n’a  pas , selon  lui , d’importance  pour  la  produc- 
tion , au  point  de  vue  de  l’économie  politique. 
Bref,  pour  M.  M’Culloch,  travail  est  synonyme 
d’action,  d’opération. 

Nous  ne  saurions  accepter  celle  doctrine  : elle 
repose , ce  nous  semble,  sur  une  double  erreur, 
et  jetterait  beaucoup  de  confusion  dans  la  science. 

M.  M’Culloch  se  fonde  d’abord  sur  l’usage  gé- 
néral: dans  la  langue  commune,  on  dit  en  effet 
des  animaux  domestiques  qu’ils  travaillent.  En 
se  conformant  à cet  usage,  en  l’étendant  même 
aux  machines  et  aux  autres  moyens  de  produc- 
tion, M.  M’Culloch  fait,  ce  nous  semble,  le  con- 
traire de  ce  qu’on  devait  attendre  d’un  homme 
de  science.  Le  procédé  scientifique  consiste  à 
séparer  chaque  terme  technique  de  l’alliage  que 
le  vulgaire  y a mêlé.  Au  lieu  d’exclure  le  sens 
métaphorique , M.  M’Culloch  l’exagère.  On  dit 
d’un  cheval  de  lahour  qu’il  travaille,  comme  on 
dit  d’un  habile  chien  d’arrêt  qu’il  calcule,  qu’il 
prévoit  , qu’il  raisonne.  L’homme  a toujours 
prêté  ses  sentiments,  ses  passions,  sa  force  ou 
ses  faiblesses  aux  êtres  qui  lui  sont  supérieurs 
et  à ceux  qui  le  suivent  dans  l’ordre  de  la  créa- 
tion. Dans  son  langage,  il  a toujours  abaissé  les 
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êtres  divins,  et  élevé  les  animaux  jusqu’à  lui. 
Mais,  encore  une  fois , qu’est-ce  que  la  science, 
avec  sa  rigueur  et  sa  précision , peut  avoir  de 
commun  avec  ces  créations  de  l'imagination  et 
ces  licences  de  l’art?  M.  M’Culloch  ne  veut  pas 
seulement  de  la  poésie  de  la  langue  ordinaire,  il 
y ajoute.  Outre  les  bœufs  et  les  chevaux , il  fait 
travailler  le  feu,  le  vent,  la  vapeur.  Il  ose  ce 
qu’oserait  à peine  un  poète. 

Et  pourquoi  tant  de  hardiesse?  Parce  que  l’ac- 
tion de  ces  forces  est  un  moyen  de  production 
comme  le  travail  de  l’homme.  C’est  dire , en 
d’autres  termes,  qu’il  faut  supprimer  la  distinc- 
tion de  la  terre , du  capital  et  du  travail , faire  de 
toutes  choses  un  pêle-mêle  ; juste  le  contraire 
de  ce  qui  distingue  les  connaissances  scientifi- 
ques des  notions  confuses  du  vulgaire. 

Parce  que  des  agents  très-divers  concourent 
au  même  but,  il  ne  faudra  plus  tenir  compte  des 
caractères  particuliers  et  distinctifs  de  chacun 
de  ces  agents  ! Disons-le , il  n’est  pas  plus  rai- 
sonnable de  confondre  AValt  et  Jacquard  avec 
une  chaudière  et  une  navette,  qu’il  ne  le  serait 
de  parler  de  Marlborough  et  de  Turenne  comme 
on  parlerait  d’un  affût  et  d’un  mortier. 

Est-ce  là  une  simple  question  de  mots,  de  pro- 
priété de  langage?  Ne  fût-elle  autre  chose,  la 
question  ne  serait  pas  sans  quelque  importance  ; 
car  , en  adoptant  la  signification  qu’on  voudrait 
donner  au  mot  de  travail,  et  qui  est  parfaitement 
inutile , puisqu’il  ne  manque  pas  d’expressions 
pour  indiquer  d’une  manière  générale  la  force 
et  la  puissance  de  tous  les  instruments  produc- 
teurs, on  s’expose  à des  équivoques  incessantes, 
et  on  jette  l’esprit  du  lecteur  dans  la  perplexité, 
toutes  les  fois  qu’on  n’a  pas  soin  d’ajouter  au 
mot  de  travail  une  qualification  précise. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  pour  généraliser 
une  expression  qu’on  applique  ainsi  le  mot  de 
travail  à tous  les  agents  de  la  production.  Ce 
qu’on  veut  établir  par  là,  c’est  qu’en  réalité  il 
n’y  a aucune  différence  essentielle  entre  le  tra- 
vail de  l’homme  et  l’action  des  machines,  et 
qu’en  ce  qui  concerne  les  doctrines  et  les  con- 
clusions de  la  science  des  richesses,  ces  deux 
forces  sont  à tous  égards  identiques.  Qu’on  dé- 
pense , dit-on , la  même  somme  en  salaires , en 
entretien  de  chevaux,  en  louage  de  machines, 
le  produit  obtenu  par  chacun  de  ces  moyens  aura 
la  même  valeur.  Il  n’y  a donc  pas  de  distinction 
à faire.  Car  la  science  économique  s’occupe-t- 
elle  d’autre  chose  que  de  la  valeur  en  échange? 

La  réponse  est  facile.  Le  travail  de  l’homme 
peut  être  considéré  dans  ses  rapports  avec  les 
travailleurs,  avec  les  entrepreneurs,  avec  i’Élat. 
Sous  ces  divers  points  de  vue  , le  travail  de 


l’homme  se  distingue  profondément  de  l’action 
du  capital,  même  pour  l’économiste. 

Le  travailleur,  c’est  de  l’homme  que  nous 
parlons,  est  doué  de  liberté  ; il  a des  droits.  S’il 
travaille,  c’est  pour  lui-même  ; c’est  pour  obte- 
nir des  jouissances  matérielles  et  des  jouissances 
morales.  Ne  se  livrât-il  au  travail  que  pour  l’a- 
mour de  sa  famille  ou  pour  remplir  un  devoir, 
toujours  est-il  que  c’est  en  lui-même,  dans  son 
activité  morale,  que  se  trouve  le  principe  de  son 
action,  la  cause  de  son  fait. 

Yoit-on  là  des  considérations  purement  mé- 
taphysiques et  complètement  étrangères  à la 
science  économique , à la  théorie  de  la  produc- 
tion? Il  est,  nous  le  savons,  des  hommes  qui 
n’aperçoivent  aucun  rapport  entre  les  éléments 
moraux  de  notre  nature  et  l’économie  politique. 
A leurs  yeux , le  travailleur  n’est  qu’une  machi- 
ne. 11  n’est  pas  de  ce  lieu  de  signaler  toutes  les 
conséquences  de  cette  étrange  façon  de  penser: 
disons  seulement,  et  cela  suffit  pour  indiquer 
toute  la  portée  de  ces  doctrines,  que  c’est  là 
une  économie  politique  qui  n’appartient  qu’aux 
pays  d’esclavage.  Là,  et  là  seulement,  l’ouvrier 
est  une  machine  et  fait  partie  du  capital  ; parce 
que  là  la  nature  humaine  a été  foulée  aux  pieds 
et  la  loi  de  Dieu  méconnue. 

Dans  le  pays  de  liberté , le  travailleur  est  un 
agent  de  la  production , mais  un  agent  sui  ge- 
neris. 

Libre , il  travaille  ou  il  ne  travaille  pas,  il  tra- 
vaille avec  plus  pu  moins  d’intelligence,  de  soin, 
d’ardeur,  de  dévouement  ; 

Il  s’engage  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  ; 

Il  débat  le  prix  de  son  travail  ; 

Il  se  marie  ou  il  ne  se  marie  pas  ; 

Il  consomme  plus  ou  moins,  selon  qu’il  est  pré- 
voyant ou  imprudent,  économe  ou  dissipateur  ; 

Il  peut  passer  d’un  travail  à un  autre  travail , 
d’un  entrepreneur  à un  autre  entrepreneur, 
même  d’un  pays  dans  un  autre  pays , selon  le 
taux  des  salaires , suivant  son  goût , son  capri- 
ce. Omnivore , facilement  polyglotte , pouvant 
à la. rigueur  se  plier  aux  mœurs,  aux  usages, 
aux  institutions  de  tous  les  pays,  le  travailleur 
peut  modifier  les  conditions  des  marchés;  il  peut 
transporter  sa  puissance  d’un  lieu  dans  un  autre 
lieu,  enrichir  un  État,  en  appauvrir  un  autre. 
La  révocation  de  l’édit  de  Nantes  donna  des  tis- 
serands et  autres  travailleurs  à l’Angleterre , à 
la  Suisse , à la  Prusse , et  la  production  fran- 
çaise s’en  trouva  profondément  affectée. 

Voyez  ce  qui  se  passe  dans  les  colonies  anglai- 
ses. Beaucoup  de  nègres  émancipés  ont  refusé 
leur  travail  aux  producteurs  de  sucre.  Un  salaire 
élevé , de  jolies  habitations , d’autres  avantages 
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encore,  n’ont  pu  décider  les  affranchis  à cultiver 
ces  champs  qui  avaient  été  le  théâtre  de  leur 
servitude,  et  qui  leur  rappelaient  leurs  souffran- 
ces et  leur  abaissement.  Us  ne  se  croient  libres 
qu’en  faisant  autre  chose  que  ce  qu’ils  faisaient 
étant  esclaves  ; tout  engagement  les  effraye  com- 
me une  sorte  d’asservissement  ; pour  sentir  la 
liberté,  le  nègre  a besoin  de  pouvoir  se  dire  im- 
punément: Aujourd’hui  je  ne  veux  pas  travail- 
ler. C’est  une  des  funestes  conséquences  de  l’es- 
clavage , que  le  dégoût  qu’il  inspire  pour  tout 
travail  suivi  et  régulier.  Précisément  parce  qu’on 
avait  rabaissé  l’esclave  à l’état  de  machine,  il 
s’éloigne  aujourd’hui  avec  effroi  de  ces  occupa- 
tions prévues,  à jour  et  heure  fixes,  qui  lui  rap- 
pellent ces  temps  où  le  fouet  du  commandeur  lui 
disait  à chaque  instant  dans  son  brutal  langage  : 
Tu  n’as  pas  de  volonté. 

La  production  du  sucre  a diminué,  surtout  à 
la  Jamaïque  : les  colons  effrayés  ont  dû  recourir 
à toutes  sortes  d’expédients  pour  remplacer  par 
des  travailleurs  étrangers  les  ouvriers  qu’ils 
avaient  à côté  d’eux,  mais  qui  leur  refusaient 
tout  service.  Plusieurs  producteurs  ont  dû  re- 
noncer à toute  exploitation  ; d’autres  n’ont  pu 
se  procurer  le  travail  qui  leur  était  nécessaire 
qu’avec  d’énormes  sacrifices.  Comment  affirmer, 
en  présence  de  ces  faits , qu’il  n’y  a aucune  dif- 
férence entre  faction  d’une  machine  et  le  tra- 
vail de  l’homme? 

Évidemment  nul  ne  le  dira , en  considérant  le 
travail  dans  ses  rapports  soit  avec  les  travail- 
leurs, soit  avec  les  entrepreneurs.  Les  travail- 
leurs repoussent  avec  horreur  l’esclavage , pré- 
cisément parce  qu’il  les  confond  avec  les  bêles 
de  somme  et  les  machines.  Les  entrepreneurs 
des  pays  à esclaves  ne  sont  pas,  en  général,  fa- 
vorables à l’émancipation,  parce  que  comme 
producteurs  ils  trouvent  plus  commode  et  plus 
économique  de  faire  mouvoir  des  hommes  ré- 
duits à l’étal  des  machines,  que  de  traiter  avec 
des  hommes  libres. 

La  différence  entre  le  travail  de  l’homme  et  la 
puissance  du  capital  n’est  pas  moins  sensible, 
lorsqu’on  considère  le  travail  dans  ses  rapports 
avec  l’État.  Qu’il  y ait  sur  le  marché  trop  ou  trop 
peu  de  boeufs , de  chevaux , de  machines  à va- 
peur, les  pouvoirs  publics  s’en  inquiètent  peu. 
Si  le  commerce  est  libre,  si  des  lois  absurdes 
n’entravent  pas  le  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande 
sur  les  divers  marchés  du  monde,  l’équilibre  ne 
lardera  pas  à se  rétablir,  et  les  oscillations  du 
capital  n’intéressent  guère  la  paix  publique.  En 
est-il  de  même  des  oscillations  du  travail? 

Si  le  capital  abondait  beaucoup  plus  que  le  tra- 
vail, les  salaires  s’élèveraient,  et  les  capitalistes 


verraient  leurs  profits  3’abaisser;  il  y aurait  des 
perturbations  dans  les  fortunes  privées,  mais  nul 
trouble  dans  l’État.  Mais  si  le  contraire  arrivait, 
si,  par  une  cause  quelconque,  des  multitudes  de 
travailleurs  manquaient  d’emploi,  si  l’émigra- 
tion leur  devenait  impossible  et  qu’ils  errassent 
dans  les  rues  en  proie  à la  faim,  à la  misère , au 
désespoir,  la  société  pourrait*  elle  fermer  les  yeux 
et  dire  froidement  ce  qu’elle  dirait  d’un  excédant 
de  bœufs  ou  de  moulins  à vent?  Sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  le  pays  viendra  au  secours  de 
ces  infortunés , qui  sont  des  hommes , et  parce 
qu’ils  sont  des  hommes.  On  peut,  sous  l’empire 
de  quelque  idée  spéculative  ou  de  quelque  pas- 
sion politique,  discuter  avec  violence  la  ques- 
tion de  savoir  si  en  venant  au  secours  du  pau- 
vre sans  travail , la  société  accomplit  un  devoir 
strict  ou  fait  un  acte  de  charité  : toujours  est-il 
que  pendant  la  discussion , les  secours  ne  man- 
queront pas , et  que  la  logique  ne  fera  jamais 
oublier  à une  société  chrétienne  qu’elle  a des 
entrailles.  Or,  ces  secours  à des  hommes  qui  ne 
peuvent  pas  se  procurer  un  travail  utile , modi- 
fient le  produit  net  de  l’industrie  sociale.  C’est 
une  dépense  à la  charge  de  la  communauté , dé- 
pense qui  serait  en  définitive  encore  plus  consi- 
dérable, si  la  société,  sourde  à la  voix  de  l’hu- 
manité , se  croisait  les  bras , prête  seulement  à 
réprimer  les  désordres  qu’enfantent  la  misère  et 
le  désespoir. 

Il  est  donc  évident  que  faction  de  l’homme 
dans  la  production  se  distingue  profondément  de 
faction  des  êtres  sans  liberté  et  sans  moralité, 
et  qu’on  abuse  du  langage  en  appliquant  aux 
forces  productives  qui  n’ont  pas  conscience  d’el- 
les-mêmes le  nom  qui  désigne  particulièrement 
l’œuvre  de  l’homme. 

Mais  il  est  nécessaire,  dit-on,  d’avoir  un  mot 
qui  exprime  faction  de  toutes  les  forces  produc- 
tives, quelles  qu’elles  soient,  sauf  ensuite  à dis- 
tinguer chaque  force  diverse  par  des  mots  diffé- 
rents: or,  rien  n’empêche  de  choisir  pour  cela 
le  mot  de  travail.  Singulière  méthode  de  pren- 
dre pour  dénomination  commune  précisément 
le  mot  qui  désigne  faction  d’une  force  toute  par- 
ticulière , de  la  force  qui  se  distingue  le  plus  de 
toutes  les  autres!  En  détournant  ainsi  le  mot 
travail  de  son  acception  naturelle  et  générale- 
ment comprise , on  se  met  dans  la  nécessité  de 
forger  je  ne  sais  quel  mot  nouveau  pour  exprimer 
l’action  productive  de  l’homme! 

Au  surplus , il  n’est  pas  difficile  de  remonter 
aux  origines  psychologiques  de  la  théorie  que 
nous  repoussons:  elle  devait  prendre  naissance 
là  où  plus  d’un  économiste,  au  lieu  de  nous 
donner  une  analyse  exacte  des  divers  instruments 
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de  la  production , s’efforce , par  une  sorte  d’am- 
bition scientifique,  de  ramener  tous  les  phéno* 
mènes  de  la  production  à une  cause  unique , le 
travail.  Dites  que  la  richesse  n’est  que  le  résul- 
tat du  travail,  affirmez  que  le  travail  est  dans 
tous  les  cas  la  mesure  de  la  valeur,  le  régulateur 
des  prix , et  pour  échapper  tant  bien  que  mal 
aux  objections  que  soulèvent  de  toute  part  ces 
doctrines,  les  unes  incomplètes,  les  autres  trop 
absolues , vous  serez  amenés , bon  gré , mal  gré , 
à généraliser  la  notion  du  travail , et  à substituer 
à l’analyse  une  synthèse  parfaitement  arbitraire. 
Votre  définition  n’est  qu’un  expédient  de  logi- 
que ; il  serait  tout  aussi  facile  de  prouver  qu’un 
navire  est  un  cheval , en  définissant  le  cheval 
une  force  qui  peut  franchir  une  distance  de  deux 
lieues  par  heure. 

Il  y a plus:  d’autres  habitudes  d’esprit  plus 
fâcheuses  encore  conduisent  également  à con- 
fondre dans  la  même  notion  le  travail  de  l’homme 
et  l’action  du  capital.  Ceux  qui  n’envisagent  la 
science  économique  que  du  point  de  vue  des  en- 
trepreneurs , et  qui  ne  considèrent  que  le  pro- 
duit net  et  échangeable  que  chaque  entrepreneur 
peut  se  procurer,  ceux-là  ne  doivent  pas  en  effet 
apercevoir  de  différence  entre  un  homme , un 
bœuf  et  une  machine  à vapeur  : il  n’est  à leurs 
yeux  qu’une  question  qui  soit  digne  d’une  atten- 
tion sérieuse , c’est  la  question  du  prix  de  re- 
vient , la  question  de  savoir  combien  coûte  à l’en- 
trepreneur ce  qu’il  demande  à la  vapeur,  au  bœuf, 
à l’ouvrier.  Or,  à cette  pensée  s’en  rattache  une 
autre  dont  nous  avons  déjà  fait  ressortir  ailleurs 
la  fausseté  : c’est  la  pensée  de  ceux  qui  tiennent 
les  ouvriers  pour  destinés  fatalement  à ne  jamais 
retirer  de  leur  travail  que  ce  qui  leur  est  stric- 
tement nécessaire  pour  ne  pas  mourir,  doctrine 
à la  fois  erronnée  et  désolante,  et  à laquelle 
heureusement,  dans  plusieurs  pays,  les  faits 
ont  donné  plus  d’un  démenti. 

Ne  dirait-on  pas  que  les  écoles  les  plus  oppo- 
sées conspirent  pour  égarer  les  travailleurs?  Les 
unes  les  irritent  en  leur  ôtant  tout  espoir  d’un 
meilleur  avenir;  les  autres  les  excitent  au  désor- 
dre par  de  séduisantes  et  perfides  théories;  enfin 
s’il  est  des  hommes  qui , à la  fois  plus  humains 
et  plus  sages,  ne  parlent  aux  travailleurs  ni  de 
droits  chimériques,  ni  d’une  nécessité  fatale, 
qui  heureusement  n’est,  elle  aussi,  qu’une  chi- 
mère , ces  mêmes  hommes  n’osent  pas  ou  ne  sa- 
vent pas  leur  dire  la  vérité  tout  entière.  Oui , les 
salaires  peuvent  dépasser  le  strict  nécessaire  ; 
oui,  les  économies  sont  possibles  au  travailleur. 
S’il  souffre  dans  quelques  districts  manufactu- 
riers, il  en  est  d’autres  où  il  vit  dans  une  hon- 
nête aisance , et  où  il  commence  un  pécule  qui 


sera  un  jour  précieux  à scs  enfants.  D’où  vient 
la  différence?  Là  est  toute  la  question.  Vient-elle 
des  lois  politiques?  des  lois  civiles?  de  la  distri- 
bution de  la  propriété  ? des  habitudes  des  riches? 
Sans  doute  ces  causes  peuvent  exercer  quelque 
influence  sur  la  demande  et  la  rétribution  du 
travail.  Mais  prenez  deux  districts  placés  dans 
les  circonstances  morales  et  politiques  les  moins 
dissemblables,  vous  pourrez  encore  trouver  ici 
des  travailleurs  dans  l’aisance , là  des  ouvriers 
plongés  dans  une  profonde  misère.  Encore  une 
fois,  d’où  vient  la  différence?  elle  vient  de  deux 
causes  essentielles,  principales,  de  deux  causes 
plus  fortes  que  tous  les  sophismes  et  toutes  les 
plaintes  des  néo-économistes  et  des  soi-disant 
philanthropes.  La  différence  vient  de  la  con- 
duite des  ouvriers  et.  du  rapport  de  la  population 
avec  le  capital  circulant. 

L’ouvrier  qui  manque  d’ordre,  d’économie ? 
de  moralité  ne  quittera  jamais  les  haillons  de  la 
misère. 

D’un  autre  côté,  quelle  que  soit  la  conduite  du 
travailleur,  la  pauvreté  d’abord  et  bientôt  l’indi- 
gence se  trouveront  assises  à son  foyer  si  la  po- 
pulation s’accroît  plus  que  la  demande  de  travail, 
plus  que  le  capital  circulant.  Toutes  les  décla- 
mations, tous  les  chimériques  projets  de  ses 
prétendus  amis  ne  feront  jamais  que  l’ouvrier 
obtienne  pour  son  travail  une  large  récompense, 
lorsque  son  travail  n’est  pas  nécessaire  au  capi- 
taliste. Pour  que  les  salaires  s’élèvent,  il  faut 
que  le  capitaliste  ait  plus  besoin  des  bras  de 
l’ouvrier  que  l’ouvrier  des  écus  du  capitaliste. 
C’est  ainsi  que  les  nègres  dominent  sur  le  mar- 
ché de  la  Jamaïque.  Au  lieu  d’exposer  aux  tra- 
vailleurs ces  principes  si  simples,  si  irrécusa- 
bles, que  leur  dit-on?  On  leur  dit  que  les  hommes 
qui  leur  conseillent  la  prudence  dans  leurs  pro- 
jets de  mariage  sont  des  hommes  sans  entrailles. 
En  même  temps  (que  l’esprit  humain  est  faible 
et  bizarre  !)  on  s’indigne  contre  ces  économis- 
tes anglais  qui  paraissent  condamner  fatalement 
l’ouvrier  à ne  jamais  obtenir  de  son  travail  que 
le  strict  nécessaire.  Mais  celte  dure  sentence 
n’est-elle  pas  fondée  sur  la  conviction  où  l’on  est 
de  l’autre  côté  de  la  Manche  que  les  travailleurs 
ne  suivront  jamais,  dans  leurs  établissements 
matrimoniaux,  les  règles  de  la  prudence,  ces 
règles  que  les  riches  suivent  et  dont  ils  sont 
même  portés  à exagérer  pour  eux-mêmes  la  ri- 
gueur ?Disons-le:  appliquer  ces  règles  à sa  pro- 
pre famille  et  enseigner  en  même  temps  au  pau- 
vre que  rien  n’est  plus  naturel  et  plus  légitime 
que  de  mépriser  ces  règles , c’est  peut-être  le 
trait  le  plus  coupable  de  l’égoïsme  des  riches  ; 
c’est  un  piège  tendu  à l’ignorance  ; c’est  vouloir 
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endormir  la  raison  de  ses  semblables  pour  ex- 
ploiter à son  profit  leurs  instincts.  C’est  ainsi 
qu’en  parlant  de  points  opposés , les  philanthro- 
pes parviennent  à donner  la  main  à ces  mêmes 
économistes  contre  lesquels  ils  ne  cessent  de 
déclamer  ! Rossi. 

(J.  d.  É.  janvier  et  février  18-44, 
pag.  79  à 84.) 

Économie  politique.  (De  l'esprit  progressif  et 
de  l'esprit  de  conservation  en)  Théorie  et  prati- 
que, voilà  deux  mots  qui , dans  l’esprit  de  bien 
des  gens,  ont  une  valeur  diamétralement  oppo- 
sée. Pour  les  uns , la  théorie  ne  conduit  qu’à  de 
funestes  égarements  ; tout  y est  faussement  com- 
biné , dangereux , exclusif  et  de  nature  à trou- 
bler l’ordre  et  la  paix.  Pour  les  autres , la  prati- 
que n’est  qu’une  routine  surannée,  prônée  et 
adoptée  par  l’incapacité,  par  un  intérêt  étroit, 
et  défendue  seulement  par  des  hommes  dépour- 
vus de  toute  idée  nouvelle.  Aussi  les  termes  de 
théoricien  et  d’empirique  sont-ils  fréquemment 
employés  comme  épithètes  injurieuses  , comme 
qualifications  fâcheuses  pour  les  connaissances 
ou  pour  l’intelligence  d’un  homme.  Il  faut  rap- 
porter à cette  distinction  une  infinité  de  disputes 
et  de  querelles  qui  s’élèvent  chaque  jour  dans  le 
domaine  des  sciences,  et  surtout  des  sciences 
sociales.  On  cherche  à infirmer  d’abord  la  mé- 
thode pour  avoir  ensuite  plus  aisément  raison 
du  fait  ou  de  la  doctrine  ; on  accuse  l’insufiisance 
des  théories  pour  en  déduire  l’incapacité  des 
théoriciens , et  réciproquement  on  déprécie  les 
faits  pour  amoindrir  l’empirique.  Dans  les  con- 
flits qui  résultent  de  l’antagonisme  réel  ou  ap- 
parent de  certains  intérêts,  on  emploie  en  géné- 
ral les  mêmes  armes,  et  ces  luttes  ont  fait 
naître  une  classification  ou  une  distinction  plus 
sensible  encore,  mais  qui  correspond  assez  aux 
expressions  corrélatives  de  théorie  et  de  prati- 
que. On  a traduit  ces  deux  mots  en  progrès  et 
conservation.  Le  progrès , selon  l’opinion  la  plus 
commune  et  la  plus  accréditée,  vit  essentielle- 
ment de  théories  ; la  conservation , au  contraire, 
admire  et  accepte  avec  une  prudente  réserve  les 
faits,  et  craint  tout  ce  qui  pourrait  ressembler 
à une  innovation , à un  essai  ; tout  changement 
lui  semble  périlleux,  et  elle  ne  suit,  dans  ses 
mouvements  lents  et  calculés  , que  les  voies  bat- 
tues. Mais , il  faut  bien  le  dire , ce  système-là  est 
aussi  une  théorie;  seulement,  elle  prend  sa 
source  ailleurs  que  dans  les  combinaisons  ab- 
straites ou  dans  la  généralisation  des  faits. 

Il  est  certain  que  nos  jugements  ne  peuvent 
se  former  que  de  deux  manières , à posteriori  ou 
à priori.  Dans  la  formation  des  jugements  à pos- 


teriori, l’expérience  seule  a une  action  déci- 
sive ; mais  comme  cette  expérience  est  toujours 
bornée , il  est  presque  impossible  d’arriver  par 
cette  voie  à la  délermiualion  d’une  vérité  géné- 
rale et  absolue.  Par  le  procédé  à priori , au  con- 
traire , on  arrive  à des  jugemens  qui  ont  tous  les 
caractères  de  la  certitude.  Ainsi , par  exemple  , 
quand  on  dit  que  tous  les  corps  ont  de  l’étendue , 
la  généralité  de  celte  proposition  est  incontesta- 
ble , et  l’expérience  n’a  pas  besoin  d’intervenir 
pour  en  constater  la  vérité.  C’est  un  jugement 
analytique  à priori.  Quand  on  dit  que  les  trois 
angles  d’un  triangle  équivalent  à deux  angles 
droits,  on  a un  jugement  synthétique  à priori, 
et  personne  au  monde  n’aura  la  pensée  d’imagi- 
ner un  triangle  dont  les  angles  auraient  plus  ou 
moins  de  deux  angles  droits.  Comment  se  for- 
ment maintenant  les  jugements  à posteriori  ? Par 
l’observation  des  faits.  Ainsi,  quand  on  dit  que 
tous  les  métaux  sont  combustibles , on  ne  peut 
entendre  cela  que  de  ceux  qui  ont  été  soumis  à 
des  expériences  chimiques.  Quand  on  dit  que  le 
miel  a une  saveur  douce , on  n’a  de  certitude 
que  pour  le  miel  qu’on  a goûté.  Lorsqu’on  affirme 
que  toutes  les  roses  ont  une  odeur  agréable , il 
ne  peut  être  question  que  de  celles  qui  ont  en 
réalité  affecté  notre  odorat.  Ainsi , rien  de  géné- 
ral , rien  d’absolu  dans  les  jugements  ou  dans 
les  vérités  expérimentales,  et  moins  les  obser- 
vations ont  été  multipliées , moins  les  jugements 
ont  de  consistance  et  de  certitude. 

Maintenant,  qu’on  arrive  par  l’une  ou  l’autre 
méthode  à un  résultat,  cette  sorte  de  conclusion 
est  toujours  une  théorie , et  le  praticien  le  moins 
systématique , le  plus  étroitement  enchaîné  à ses 
propres  observations,  déduit  invinciblement 
de  ses  observations  une  théorie , et  il  devient 
théoricien  sans  le  savoir.  Quel  est  le  médecin 
empirique  qui , au  bout  d'un  certain  nombre 
d’années  n’adopte  pas  certaines  règles  qui  ser- 
vent de  base  à sa  méthode  curative?  Quel  est 
l’administrateur  qui  après  avoir  vécu  pendant  la 
moitié  de  sa  vie  dans  une  étroite  spécialité,  ne 
finit  pas  par  se  faire  une  doctrine  d’après  les  faits 
qu’il  a observés  ou  qu’il  a cru  observer?  Et  ce- 
pendant ce  sont  ces  hommes-là  qui  méprisent  la 
théorie , la  théorie  qui  généralise  et  qui  permet 
de  donner  une  forme  scientifique  et  intelligible 
à toutes  les  connaissances  humaines. 

C’est  surtout  dans  les  sciences  morales  et 
politiques  qu’il  faut  se  garder  de  l’empirisme  et 
de  la  classification  inintelligente  des  faits.  Ces 
faits  sont  si  variés , si  dissemblables  entre  eux , 
si  difficiles  à saisir  dans  leur  caractère  propre , 
qu’ils  échappent  pour  la  plupart  du  temps  à une 
exacte  appréciation.  Dans  les  sciences  naturel- 
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les,  l’observation  conduit  à des  conséquences 
différentes  , et  les  phénomènes  qu’elle  constate 
se  présentent  avec  plus  de  netteté  et  de  préci- 
sion à notre  esprit  et  à nos  organes,  que  ceux 
qui  sont  du  domaine  des  sciences  sociales.  Et 
encore , si  on  veut  faire  bien  attention , on  verra 
que  la  plupart  des  grandes  découvertes  dans  les 
sciences  positives  ont  été  faites  en  dehors  de 
l’expérience.  Newton , par  exemple , avait  re- 
connu que  la  terre  était  un  ellipsoïde  de  révo- 
lution , longtemps  avant  qu’on  eût  constaté  cette 
vérité  par  la  mesure  d’un  arc  du  méridien  ou 
par  les  oscillations  du  pendule.  Sans  doute  il  faut 
même  dans  la  méthode  à priori  un  fait  primor- 
dial , iniliatif , si  on  veut  ; et  une  théorie  , même 
en  métaphysique,  a toujours  pour  point  de  dé- 
part un  fait:  il  y a plus , quand  l’observation  est 
employée  par  de  grands  esprits,  elle  devient  à 
son  tour  un  instrument  puissant  pour  la  décou- 
verte de  la  vérité  ; elle  a donné  les  plus  belles 
inspirations  aux  hommes  qui  ont  contribué  à 
l’avancement  des  sciences.  Mais  qu’on  nous  per- 
mette de  croire  que  dans  ces  cas  mêmes  elle 
était  subordonnée  à des  combinaisons  logiques: 
un  fragment  d’os  d’une  race  perdue  d’animaux 
a suffi  à Cuvier  pour  reconstruire  le  monde  an- 
tédiluvien, et  c’est  plutôt  l’intuition  du  génie 
qui  a produit  cette  merveille,  que  la  seule  exis- 
tence de  l’os,  qui  n’aurait  jamais  frappé  une 
intelligence  vulgaire. 

Depuis  bientôt  un  siècle  on  a pensé  qu’il  fal- 
lait pour  l’étude  mieux  entendue  de  la  science 
sociale , des  faits , et  beaucoup  de  faits  ; on  s’est 
mis  dès  lors  à cultiver  la  statistique , et  dans  ces 
derniers  temps  on  la  donne  pour  être  la  clef 
d’une  infinité  de  problèmes.  Chacun  invoque 
l’expérience,  enregistre  les  faits  accomplis,  et 
les  présente  à l’appui  de  son  opinion.  Jamais  on 
n’a  vu  une  si  grande  quantité  de  collecteurs,  ja- 
mais de  plus  volumineux  documents  remplis  de 
chiffres  et  de  faits.  Tout  le  monde  y puise,  et 
c’est  un  arsenal  où  les  opinions  les  plus  contrai- 
res cherchent  des  arguments.  Maintenant,  ce 
qu’on  est  convenu  d’appeler  l’expérience  rem- 
place pour  un  grand  nombre  la  science  ; on  s’at- 
tache, non  à l’examen,  mais  à l’accumulation  et 
à la  recherche  des  faits , sauf  à leur  demander 
ensuite  les  principes  qui  s’accordent  le  mieux 
avec  les  vues  des  compilateurs,  ou  avec  les  sym- 
pathies de  ceux  qui  les  acceptent  en  masse.  Cette 
méthode  sans  doute  est  facile,  mais  est-elle  exac- 
te? Comme  les  hommes  médiocres  peuvent  la 
pratiquer,  elle  est  en  grande  faveur,  et  le  règne 
des  faits  est  proclamé.  Tout  progrès,  tout  bon- 
heur, toute  régénération,  semble  désormais  dé- 
pendre de  la  rédaction  de  registres,  d’états,  de 


tableaux  et  de  documents  purement  numériques. 
On  y trouvera  les  principes  de  morale,  de  philo- 
sophie, de  j urisprudence  et  d’économie  politique; 
et  tel  compilateur  qui  aura  passé  dix  ans  de  sa 
vie  à compter  des  moutons,  à relever  des  décès 
et  des  naissances,  viendra  se  poser  en  grand- 
prêtre  de  la  science.  Tout  procédé  inductif,  ab- 
strait, est  déclaré  creux,  inutile  au  progrès  des 
connaissances  humaines;  la  statistique  repré- 
sente d’une  manière  palpable  et  matérielle  toutes 
les  vérités  scientifiques,  et  les  actions  bonnes  ou 
mauvaises,  ainsi  que  l’ordre  de  l’univers,  dépen- 
dent, selon  cette  école,  fatalement  de  quelques 
faits  antérieurs  recueillis  par  les  statisticiens. 

De  nos  jours,  je  dois  le  dire , presque  tout  le 
monde  a été  atteint  de  cette  épidémie;  théori- 
ciens, praticiens,  esprits  soi-disant  progressifs 
et  conservateurs,  chacun  s’est  appuyé  sur  le  sys- 
tème facile  des  faits  avec  plus  ou  moins  d’am- 
pleur ; il  a engendré  les  fureurs  palingénésiques 
des  disciples  de  Fourier  et  de  Saint-Simon  , et 
sous  le  rapport  de  la  résistance,  il  a fait  revivre 
les  désirs  de  l’avant-dernière  génération.  Je  suis 
loin  de  nier  l’utilité  des  méthodes  empiriques  et 
de  la  statistique,  lorsqu’elles  sont  employées  par 
des  hommes  intelligents;  mais  elles  ne  doivent 
pas  exclure  l’emploi  d’instruments  intellectuels 
plus  parfaits.  C’est  dans  les  applications  que  l’é- 
tude des  faits  a son  avantage , et  alors  la  plupart 
des  sciences  empruntent  à l’expérience  les  dé- 
tails nécessaires  à la  pratique.  La  politique, 
l’économie  politique  , la  science  administrative  , 
lorsqu’elles  se  traduisent  en  gouvernement  d’un 
État,  s’éclairent  de  faits  antérieurs  et  contempo- 
rains, et  alors  les  registres  méthodiques  de  cer- 
tains événements , l’énumération  de  certaines 
forces  actives,  le  recensement  des  produits,  des 
richesses,  peuvent  éclairer  la  marche  du  gou- 
vernement et  fixer  les  vues  et  les  idées  de  l’ad- 
ministration sur  des  matières  et  des  mesures 
spéciales.  Mais  il  ne  faut  pas  s’imaginer  que 
l’ensemble  de  pareils  documents  constitue  quel- 
que chose  de  scientifique.  Toutefois,  si  les  sta- 
tisticiens n’avaient  d’autre  prétention  que  d’en- 
noblir leur  besogne  en  la  décorant  d’un  nouveau 
nom  , le  danger  ne  serait  pas  très-redoutable  ; 
mais  en  prenant  l’inscription  scientifique  ils  ont 
voulu  subordonner  toutes  les  autres  sciences  à 
la  statistique,  et  ils  se  sont  faits  à la  fois  hommes 
d’État,  économistes  , administrateurs,  géogra- 
phes, législateurs,  pensantque,  puisqu’ilsavaient 
compulsé  les  faits  qui  se  rapportent  à ces  diffé- 
rentes fonctions,  ils  pouvaient  bien  en  déduire 
des  théories  à leur  façon.  C’est  là  qu’est  le  mal , 
c’est  là  qu’est  la  confusion.  Si  les  statisticiens  se 
bornaient  à colliger  et  à ranger  les  faits,  et  à les 
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livrer  ensuite  à ceux  qui  sont  plus  spécialement 
destinés  à en  tirer  parti , ils  rendraient  ainsi 
d’incontestables  services,  et  fourniraient  les  in- 
struments nécessaires  pour  la  solution  des  pro- 
blèmes secondaires  et  usuels  des  sciences  so- 
ciales. 

Je  ne  suis  pas  au  bout  de  mes  réflexions  sur 
la  statistique,  et,  comme  prolégomènes  au  sujet 
que  j’ai  à traiter,  j’ajouterai  quelques  considé- 
rations à ce  qui  précède.  Pour  que  la  statistique, 
même  dans  le  rôle  secondaire  que  j’ose  lui  as- 
signer, ait  quelque  utilité,  elle  doit  remplir  des 
conditions  de  classement  et  de  clarté  dont  les 
compilateurs  ne  s’inquiètent  pas  toujours.  Il  faut, 
avant  tout,  queles  faits  enregistrés  soient  exacts, 
qu'on  ait  constaté  leur  origine , leur  filiation , 
vérifié  la  source  où  ils  ont  été  puisés , et  discuté 
la  valeur  des  autorités  qui  les  ont  mis  en  circu- 
lation. Tout  ce  qui  n’offre  pas  des  résultats  di- 
rects doit  être  élagué  des  tableaux,  déjà  assez 
compliqués  de  leur  nature,  de  même  que  les 
valeurs  infinitésimales , qui  ne  sont  que  des  sur- 
charges. Des  résumés  doivent  précéder  les  dé- 
veloppements , et  si  le  même  ordre  de  faits  est 
présenté  sous  différentes  formes,  il  faut  que  ces 
variations  se  justifient  par  des  aperçus  nou- 
veaux. Dans  le  classement  des  faits  appelés  mo- 
raux , c’est-à-dire  des  faits  qui  se  rapportent  à 
la  justice  criminelle  et  à certaines  parties  de  la 
justice  civile , à l’instruction  publique,  etc. , on 
ne  doit  employer  que  fort  sobrement  les  procé- 
dés comparatifs.  C’est  dans  cette  partie  de  la 
statistique  qu’on  cherche  le  plus  ordinairement 
les  éléments  de  la  comparaison  pour  la  moralité 
et  la  puissance  intellectuelle  des  peuples,  sans 
songer  que  la  différence  des  mœurs , de  la  légis- 
lation, ne  permet  point  les  rapprochements  pu- 
rement numériques , ou  pour  mieux  dire  les 
rend  illusoires. 

Par  exemple , la  statistique  de  l’instruction  , 
comparée  à celle  des  délits  et  des  crimes,  a 
donné  naissance  à d’étranges  conclusions,  et 
quelques  auteurs  sont  arrivés  à prouver  que  l’in- 
struction , même  l’instruction  supérieure , en- 
gendrait des  crimes.  Ils  n’ont  pas  osé  achever  le 
syllogisme;  mais  enfin,  si  la  proposition  était 
vraie,  il  faudrait  revenir  au  temps  primitif,  où 
la  massue  et  le  glaive  étaient  Yultima  ratio , non 
pas  des  rois,  mais  des  individus.  Ceux-là,  du 
moins,  s’ils  croient  au  progrès,  ne  le  veulent 
pas,  tant  ils  se  soumettent  à l’autorité  de  leurs 
faits,  tant  ils  croient  leur  théorie  infaillible.  Ce- 
pendant d’autres  statisticiens  ont  obtenu,  par  le 
même  procédé , des  résultats  absolument  inver- 
ses, et  l’instruction  est  à leurs  yeux  un  moyen 
de  ramener  le  monde  au  calme  philosophique  de 


l’école  de  Crotone.  Celte  opinion  est  également 
fondée  sur  des  chiffres,  mais,  comme  la  pre- 
mière, sur  des  chiffres  alambiqués,  torturés  et 
arrangés  d’une  certaine  manière  ; mais  au  bout 
du  compte,  c’est  une  théorie. 

La  statistique  n’a  pas  été  plus  heureuse  dans 
le  secours  qu’elle  a prêté  aux  théories  du  paupé- 
risme et  de  la  mendicité.  Ni  le  nombre  des  pau- 
vres ni  celui  des  mendiants  n’est  une  preuve 
absolue  de  la  misère  ou  de  la  prospérité  d’un 
pays.  Avant  que  l’Espagne  fût  déchirée  par  la 
guerre  civile,  il  y avait  plus  de  mendiants  et 
moins  de  misère  qu’en  France  ; il  y a chez  nous , 
très-probablement,  plus  de  pauvres  et  moins  de 
misère  qu’en  Angleterre , et  cependant  l’Angle- 
terre possède  plus  de  richesse  comparativement 
que  les  deux  premiers  pays.  La  statistique  a 
voulu  sortir  de  son  cercle , et , sans  remonter 
aux  causes  générales  assez  nombreuses  et  com- 
plexes de  ce  phénomène , l’expliquer  tantôt  par 
la  prépondérance  de  la  grande  propriété  en  An- 
gleterre, tantôt  par  le  système  industriel  qui  y 
est  adopté , oubliant  que  l’Espagne  avait  une  dis- 
tribution territoriale  analogue  , et  que  la  Suisse, 
par  exemple  , où  il  n’y  a pour  ainsi  dire  ni  pau- 
vres ni  mendiants,  a monté  son  industrie  manu- 
facturière sur  les  plus  vastes  dimensions.  Aussi 
les  statisticiens  ne  sont-ils  pas  encore  parvenus 
à.  accorder,  par  la  simple  inspection  des  faits, 
ces  différentes  anomalies.  S’ils  avaient  pu  tra- 
duire en  chiffres  la  sobriété , la  frugalité  et 
l’amour  du  travail  des  Suisses , la  plantureuse 
magnificence  des  couvents  et  des  grands  d’Es- 
pagne, l’impitoyable  avidité  des  propriétaires 
anglais,  ils  auraient  eu  quelques  éléments  de 
plus;  mais  je  doute  qu’ils  fussent  arrivés  à l’ex- 
pression exacte  de  l’état  économique  de  ces 
divers  pays;  encore  moins  auraient-ils  trouvé 
ce  que  plusieurs  auteurs  appellent  une  théorie 
du  paupérisme  et  de  la  mendicité. 

On  voit  sur  quels  éléments  chacun  établit,  de 
notre  temps,  ses  théories.  Il  en  résulte  que  plus 
les  occupations  d’un  homme  sont  spéciales,  que 
plus  son  cercle  d’action  est  limité,  moins  il 
s’écarte  du  défilé  borné  dans  lequel  il  est  engagé. 
Pour  un  commis  de  l’enregistrement,  le  monde 
économique  pivote  sur  le  timbre  ; un  directeur 
des  contributions  ne  voit  le  salut  de  l’État  que 
dans  l’exacte  confection  des  rôles;  un  directeur 
des  douanes  doit  être  fiscal  jusqu’au  bout  des 
ongles,  et  le  philanthrope  fait  volontiers  de  la 
France  un  vaste  hospice  ou  une  prison  modèle , 
et  tout  cela  avec  les  meilleures  intentions  du 
monde,  appuyé  sur  des  faits,  et  avec  la  noble 
pensée  d’améliorer  le  sort  du  peuple  ; car  c’est 
là  en  définitive  le  but  des  novateurs  et  des  con- 
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servateurs;  qui  ont  tous  aussi  consciencieuse- 
ment étudié  les  grandes  statistiques  gouverne- 
mentales. 

Voyons!  que  disent  les  uns,  que  disent  les 
autres?  Commençons  par  les  gens  du  progrès. 
Us  veulent  organiser  le  travail , améliorer  le  sort 
des  masses  populaires.  Ce  sont  là  les  réforma- 
teurs de  première  classe , qui  taillent  dans  le  vif, 
qui  n’ont  pas  peur  de  toucher  en  même  temps  à 
la  religion,  à la  cosmogonie , et  particulièrement 
aux  affaires  sublunaires.  Le  monde,  disent-ils, 
est  en  souffrance;  la  misère  énerve  les  peuples, 
le  travail  n’est  pas  respecté , et , comme  dans  le 
moyen  âge,  l’exploitation  du  faible  par  le  fort 
continue.  Voilà  qui  est  grave , digne  de  la  consi- 
dération de  tous  les  gens  de  bien.  Examinons. 

La  misère  comme  le  bien-être,  la  richesse 
comme  la  pauvreté  sont  des  faits  corrélatifs.  Un 
peuple,  pour  établir  les  différentes  phases  de 
sa  prospérité  ou  de  sa  décadence , ne  doit  cher- 
cher les  termes  de  ses  comparaisons  que  dans 
sa  propre  histoire.  Or , en  consultant  cette  his- 
toire , on  peut  affirmer  que  jamais  la  France  n’a 
été  plus  prospère  et  plus  favorisée  sous  le  rap- 
port économique,  que  jamais  il  n’y  a eu  moins 
de  misère  et  moins  de  pauvres , dans  le  sens  ri- 
goureux du  mot,  que  depuis  cinquante  ans;  les 
ressources  matérielles , pendant  cette  période , 
n’ont  fait  que  suivre  une  progression  croissante 
et  une  distribution  de  plus  en  plus  favorable  au 
grand  nombre.  Je  sais  bien  qu’on  fait  chaque 
jour  des  livres  larmoyants  sur  la  misère  des 
classes  laborieuses , que  la  mendicité  et  le  pau- 
périsme occupent  les  loisirs  des  philanthropes  ; 
et  que  de  nombreux  tableaux  viennent  à l’ap- 
pui des  assertions  de  ces  modernes  Jérémies; 
mais  voici  une  question  que  je  leur  adresse,  et 
qu’ils  seront  sans  doute  forcés  de  résoudre  dans 
mon  sens  en  dépit  de  leurs  chiffres.  La  popula- 
tion française  est-elle  matériellement  plus  heu- 
reuse aujourd’hui  que  sous  Louis  XIV,  que  sous 
Louis  XV,  Louis  XVI , la  république  et  l’empire? 
a-l-elle  plus  de  moyens  de  satisfaire  ses  besoins , 
de  se  garantir  des  intempéries  des  saisons,  d’a- 
paiser sa  faim  , d’élever  ses  enfants  et  de  défen- 
dre ses  propriétés?  Interrogez  à ce  sujet  les 
vieillards,  et  s’ils  sont  sincères,  ils  vous  diront 
quelle  différence  en  mieux  il  y a sous  les  rap- 
ports que  je  viens  de  signaler  entre  la  fin  du  siècle 
dernier  et  le  milieu  de  celui-ci.  C’est  un  fait  gé- 
néral, sensible  pour  tous,  et  qui  n’a  pas  besoin 
de  l’appui  des  chiffres.  Mais  enfin , si  vous  voulez 
absolument  des  faits  particuliers,  voyez  l’ac- 
croissement du  revenu  national , la  diminution 
progressive  de  la  valeur  du  numéraire  , et  parti- 
culièrement l’augmentation  de  la  vie  moyenne 
ni. 


en  France , c’est-à-dire  une  diminution  énorme 
dans  la  mortalité , effet  naturel  d’un  plus  grand 
bien-être.  Si  vous  avez  cinquante  ans  seulement , 
rassemblez  vos  souvenirs , et  reportez-vous  vers 
le  régime  impérial,  etvousvousrappellerez  qu’en 
1815  les  campagnes  étaient  désertes , les  ateliers 
abandonnés , et  que  le  travail  était  offert  à tout 
prix.  Depuis  ces  temps  désastreux , le  progrès 
n’a  cessé  de  se  manifester,  et  pour  dire  toute  ma 
pensée , la  misère  normale  n’existe  aujourd'hui 
que  dans  l’imagination  de  quelques  hommes  dont 
je  suis  loin  de  contester  les  excellentes  inten- 
tions, mais  qui  font  le  plus  grand  tort  à la  cause 
qu’ils  défendent. 

Des  hommes  d’un  incontestable  talent  et  d’une 
consciencieuse  sagacité  ont  écrit  sur  l'étal  des 
classes  ouvrières , et  j’avoue  qu’ils  ont  tiré  de 
leurs  observations  des  déductions  qui  me  parais- 
sent exagérées , surtout  si  on  veut  les  rapporter 
à la  situation  générale  du  pays.  Aujourd’hui  le 
bien-être  des  classes  ouvrières  en  France  est  la 
règle , la  misère  est  l’exception.  Celte  misère  a 
deux  causes  ; la  plus  habituelle , la  plus  fréquente 
est  l’inconduite  ou  la  paresse  des  travailleurs. 
L’inconduite  est  un  vice  individuel  qu’on  ne  peut 
en  aucun  cas  imputer  à notre  organisation  so- 
ciale; l’autre  cause  se  lire  des  accidents  sociaux 
et  des  infirmités  de  notre  nature;  ce  genre  de 
misère  est  l’exception  dans  l’exception  ; ce  sont 
des  charges  qui  incombent  à la  société,  quelle 
que  soit  d’ailleurs  son  organisation  industrielle 
et  économique. 

Maintenant,  si  cette  situation  dont  je  parle  est 
exacte , à quel  régime  la  devons-nous?  Je  ne  dirai 
pas  à la  libre  concurrence , car  on  a trop  abusé 
de  ce  mot  ; mais  à la  libre  disposition , au  libre 
emploi  que  chacun  a de  ses  propriétés,  de  ses 
facultés  et  de  ses  talents.  Il  y a dans  ce  régime 
etcèlui  proposé  par  les  saint-simoniens  une  sorte 
de  coïncidence  qu’il  est  bon  de  faire  remarquer. 
Us  disaient  : « A chacun  selon  sa  capacité,  à cha- 
que capacité  selon  ses  œuvres.  » Pour  peu  qu’on 
veuille  réfléchir,  on  trouvera  que  c’est  précisé- 
ment cette  justice  industrielle  qui  s’exerce  depuis 
cinquante  ans  en  France,  avec  cette  différence 
cependant  que  le  public  est  juge  et  des  capacités 
et  des  œuvres  , tandis  que  dans  le  système  saint- 
simonien  le  père  devenait  le  juge  universel  des 
facultés  et  du  classement  des  autres.  Je  le  de- 
mande , voyons-nous  triompher,  dans  la  société 
actuelle,  l’ignorance  et  l’ineptie?  L’homme  ca- 
pable et  laborieux  n’a-t-il  pas  mille  fois  plus  de 
chances  de  succès  que  le  fainéant  et  le  crétin? 
Mais  cette  justice  que  Saint-Simon  voulait  dis- 
tribuer par  la  main  d’un  pape , est  administrée 
depuis  cinquante  ans  bien  plus  sûrement  par  le 

61 


m 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


public.  L’industriel  habile,  le  véritable  artiste, 
l’ouvrier  intelligent,  tiennent  leur  élection  du 
public,  et  d’un  public  intéressé,  qui  n’accorde 
pas  ses  faveurs  à la  sottise  et  à l’incapacité. 
Saint-Simon  n’avait  donc  proclamé  qu’une  vieil- 
lerie ; il  avait  trouvé  un  mot  nouveau  pour  une 
chose  qui  existait  depuis  longtemps.  Les  orga- 
nisateurs du  travail  sont  devenus  un  peu  plus 
circonspects  depuis  les  formidables  défaites 
qu’ils  ont  essuyées , et  ils  se  gardent  bien  de 
développer  aujourd’hui  leurs  formules  avec  la 
même  prolixité  qu’autrefois.  Il  faut  avouer  que 
c’est  une  belle  expression  : organisation  du  tra- 
vail ; c’est  comme  si  on  disait  : organisation  de  la 
vertu.  Et  qui  sait  si  quelque  jour  il  ne  se  trouvera 
pas  des  entrepreneurs  pour  cet  objel-là?  Cepen- 
dant il  faudrait  s’expliquer.  Si  les  ouvriers  n’ont 
pas  assez , les  maîtres  ont  trop  ; alors  il  faut 
prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  au 
moins  jusqu’à  ce  qu’on  ait  augmenté  le  revenu 
national , ce  qui  ne  se  fait  pas  en  un  instant.  En 
un  mot,  les  organisateurs  du  travail  demandent 
une  autre  distribution  de  la  richesse.  Puisque  ce 
changement  ne  peut  avoir  lieu  sous  l’empire  de 
la  liberté,  il  devra  nécessairement  s’exécuter 
par  la  contrainte  et  par  la  force  ; on  ne  peut 
grossir  les  salaires  qu’en  diminuant  les  profits. 
Mais  pour  cela  il  faudrait  que  la  contrainte  fût 
permanente,  sans  quoi  l’impérieuse  loi  de  l’offre 
et  de  la  demande  viendrait  bientôt  détruire  les 
précautions  organiques  des  novateurs. 

Rien  n’a  mieux  remplacé  les  alchimistes  que 
les  organisateurs  sociaux;  aussi  longtemps  qu’on 
leur  donne  de  l’or,  ils  font  de  l’argent  ou  du 
cuivre,  ils  créent  des  ateliers  où  on  produit 
moins  bien  qu’ailleurs  et  à un  prix  plus  élevé; 
mais  dès  que  cette  vieille  société  qu’ils  cherchent 
à entamer  devient  rebelle  et  ne  fournit  plus  l’im- 
pôt , l’organisation  tombe , l’atelier  se  ferme , et 
l’apôtre  disparaît  avec  le  néophyte.  C’est  Jean 
de  Leyde  vivant  à discrétion  avec  quatorze  fem- 
mes dans  Munster,  jusqu’à  la  prise  de  la  ville. 
De  tous  les  opuscules  que  j’ai  lus  sur  l’organi- 
sation du  travail,  pas  un  seul  ne  contenait  une 
idée  neuve.  Partout  on  avait  pillé  Pythagore, 
Platon,  Morus  et  Campanella.  Partout  encore  , 
il  fallait  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres* 
c’est-à-dire  qu’il  fallait  commencer  l’organisation 
du  travail  par  une  spoliation,  par  une  iniquité, 
par  une  désorganisation  ou  par  un  retour  aux 
anciennes  institutions. Dans  tous  les  cas,  onen- 
chaînaitles  facultésproduclives  de  l’homme,  sous 
prétexte  de  les  diriger.  Quant  au  développement 
de  la  doctrine,  nous  sommes  sûrs  qu’il  n’arri- 
vera jamais  ; et  il  est  plus  que  probable  qu’on  se 
bornera  à l’annonce,  pour  tenir  la  curiosité  des 


ignorants  en  suspens.  Il  suffît  d’avoir  les  plus 
faibles  notions  des  phénomènes  de  la  produc- 
tion, de  la  fluctuation  des  prix,  des  incidents 
du  marché,  pour  comprendre  qu’une  infinité  de 
faits  aléatoires  défendent  impérieusement  cette 
organisation  du  travail  dont  les  habiles  n’osent 
pas  donner  le  secret. 

Quant  aux  expériences,  aux  essais,  tous  ont 
eu  l’issue  la  plus  déplorable  et  la  plus  honteuse 
en  France,  dans  la  Grande-Bretagne,  comme 
dans  le  Nouveau-Monde.  Je  m’explique.  Je  fais 
une  très-grande  différence  entre  les  novateurs 
qui  procèdent  ou  qui  veulent  procéder  par  inva- 
sion, et  ceux  qui  opèrent  par  séparation.  Dans 
ce  dernier  cas,  ils  détachent  seulement  une  ou 
plusieurs  familles  de  la  grande  communauté;  ils 
ne  veulent  même  pas  avoir  d’action  sur  la  so- 
ciété en  général , et  ils  se  séparent  expressément 
de  tout  ce  qui  les  entoure.  LesHerrenhuler,  par 
exemple , présentent  ce  caractère.  Ce  sont  des 
dissidents,  et  non  des  réformateurs;  et  c’est 
cette  particularité,  à laquelle  il  faut  bien  prendre 
garde , qui  assure  une  certaine  perpétuité  à leur 
doctrine  et  à leur  existence.  Les  Jault  de  la  Niè- 
vre, et  une  infinité  de  petites  sectes  dissémi- 
nées dans  les  deux  hémisphères,  sont  dans  les 
mêmes  conditions;  mais,  encore  une  fois,  ce 
sont  des  séparatistes , et  non  des  réformateurs. 

Pour  donner  une  apparence  de  raison  aux  réfor- 
mes proposées , on  a attaqué  le  mode  et  le  sys- 
tème de  production  usités , et  on  a prétendu  que 
la  concurrence  et  l’antagonisme  engendraient 
tous  les  maux  des  classes  ouvrières.  A côté  de 
la  concurrence,  il  n’y  a que  le  monopole;  et  le 
monopole , en  supposant , ce  que  je  suis  au  reste 
loin  d’admettre,  qu’il  pût  concilier  l’intérêt  du 
maître  et  de  l’ouvrier,  ne  ferait  qu’établir  une 
divergence  d’intérêt  plus  vive  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur,  et  ce  dernier  serait 
évidemment  victime  de  la  nouvelle  combinaison. 
Mais  le  travail  a été  organisé  de  toutes  les  façons: 
nous  avons  eu  l’esclavage,  le  servage,  l'exploita- 
tion patriarcale,  les  corporations,  les  monopoles; 
tout  a été  essayé,  épuisé  ; tout  est  tombé , ou  ne 
pourra  résister  à la  liberté  absolue  du  travail,  à 
la  disposition  que  chacun  a de  ses  forces  et  de 
ses  facultés.  Si  quelque  homme  peut  trouver  un 
système  de  production  plus  économique  que  ce- 
lui qui  existe , qu’il  le  mette  en  usage , et  bientôt 
il  absorbera  les  anciens  procédés;  mais  si  en 
organisant  le  travail , sa  production  est  plus  coû- 
teuse, nous  ne  voyons  pas  trop  quel  service  il 
rendra  à l’humanité.  Il  est  évidenlquedans  cette 
dernière  hypothèse  le  revenu  annuel  d’une  na- 
tion se  trouverait  réduit , et  chaque  consomma- 
teur aurait  une  part  plus  faible  ; et  d’autant  plus 
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faible,  que  les  frais  de  production  seraient  plus 
élevés;  les  ouvriers  eux-mêmes , pour  lesquels 
on  aurait  organisé , se  trouveraient  les  premiè- 
res victimes  de  l’innovation. 

Les  ouvriers  demandent-ils  l’organisation  du 
travail?  Nous  en  doutons;  car  ils  demande- 
raient là  quelque  chose  qu’ils  ne  connaissent 
pas , et  que  les  promoteurs  de  l’idée  ne  con- 
naissent guère  eux-mêmes.  Ce  que  les  ou- 
vriers demandent,  c’est  de  donner  le  moins  de 
travail  possible  pour  le  salaire  le  plus  élevé  pos- 
sible, et  cette  prétention  n’a  aucune  limite.  A ce 
sujet,  je  rappellerai  un  fait  qui  se  représente 
souvent,  et  qui  est  pour  moi  un  symptôme  évi- 
dent, irrécusable  du  bien-être  des  ouvriers,  tan- 
dis qu’il  est  pour  les  réformateurs  un  signe  de 
malaise.  Je  veux  parler  des  coalitions  qui  se  ma- 
nifestent si  fréquemment  sur  tous  les  points  du 
territoire  et  dans  toutes  les  professions  : ces  coa- 
litions éclatent  presque  toujours  dans  les  mo- 
ments où  le  travail  est  très-demandé,  où  les  sa- 
laires ont  atteint  le  chiffre  le  plus  élevé,  et  où  les 
ouvriers  peuvent  à peine  suffire  aux  demandes. 
Eh  bien!  c’est  dans  ces  conditions  qu’ils  récla- 
ment une  augmentation  de  salaire,  augmentation 
que  l’entrepreneur  ne  saurait  accorder  sans  se 
ruiner.  L’exemple  des  coalitions  est  bien  choisi, 
comme  on  voit,  pour  constater  la  misère  des  ou- 
vriers, leur  malaise.  Et  cependant,  ces  coali- 
tions deviennent  toujours  un  sujet  de  décla- 
mations contre  l’ordre  social.  «Voyez,  dit-on, 
l’agitation  des  travailleurs;  il  faut  qu’il  y ait  un 
un  vice  profond,  pour  que  de  pareils  événements 
reviennent  périodiquement , et  rien  ne  prouve 
mieux  la  nécessité  d’organiser  le  travail.  » Rien, 
à mon  avis,  ne  prouve  mieux  qu’il  n’y  a rien  à 
organiser,  et  que  c’est  plutôt  l’excès  du  bien  que 
l’excès  du  mal  qui  produit  les  coalitions.  Les  ou- 
vriers sans  travail , inoccupés , ne  se  coalisent 
pas  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire; 
ils  acceptent  ce  qu’on  leur  offre,  ou  pour  mieux 
dire,  ce  que  le  maître  est  en  état  de  leur  offrir; 
car  dans  les  moments  de  chômage,  il  n’est  pas 
plus  à son  aise  que  l’ouvrier,  et  les  salaires  qu’il 
propose  sont  en  rapport  avec  ses  profils.  L’offre 
et  la  demande  règlent  les  uns  et  les  autres  ; et  si 
les  réformateurs,  les  organisateurs,  voulaient 
méditer  sur  cette  vérité  élémentaire,  ils  verraient 
qu’ils  ne  veulent  en  définitive  qu’un  maximum 
et  un  état  forcé  également  nuisible  à la  consom- 
mation et  à la  production.  11  est  vrai  que  pour 
faire  passer  leurs  hérésies  économiques,  ils  ont 
touché  à toutes  les  parties  de  l’ordre  social  ; ils 
ont  flatté,  par  la  décomposition  de  la  famille,  les 
passions  brutales,  et  par  l’abolition  deshéritages, 
la  cupidité  de  la  multitude. 


On  a prétendu  que  les  saint-simoniens  avaient 
mis  beaucoup  d’idées  en  circulation.  C’est  un 
mot  qu’on  a pu  employer,  à défaut  d’une  appré- 
ciation exacte,  je  ne  dirai  pas  de  leurs  doctrines, 
mais  de  leurs  tendances.  Des  idées , sans  doute 
ils  en  ont  mis  en  circulation  ; mais  quelles  idées? 
Elles  n’étaient  ni  nouvelles,  ni  justes,  quoiqu’on 
leur  attribue  essentiellement  la  première  de  ces 
deux  qualités.  11  faut  lire  aujourd’hui  ce  qu’ils 
ont  écrit  sur  les  finances , sur  les  emprunts  et 
sur  les  banques,  pour  comprendre  la  nullité  ab- 
solue de  leurs  combinaisons:  ces  créations  de- 
vaient provoquer  des  besoins,  tandis  qu’elles  ne 
peuvent  en  réalité  que  répondre  à des  besoins; 
on  avait  pris  les  moyens  pour  le  but.  Tout  cela 
semblait  neuf  au  premier  abord,  surtout  pour  un 
public  qui  n’avait  que  des  notions  confuses 
des  travaux  des  économistes  sérieux,  et  des  ou- 
vrages qui  se  rapportent  à la  matière.  Beaucoup 
de  gens  se  trouvaient  flattés  d’être  admis  à dis- 
cuter avec  des  apôtres  qui  promettaient  une  fé- 
licité parfaite  au  genre  humain , et  il  est  certain 
que  presque  tous  ignoraient  la  valeur  des  pro- 
positions qu’on  leur  soumettait.  Les  idées  des 
saint-simoniens  ont  produit  cet  effet,  comme 
toutes  les  idées  qui  flattent  les  masses  populaires, 
qu’elles  ont  porté  le  trouble  dans  l’esprit  des 
classes  inférieures,  qu’elles  ont  mis  la  police  sur 
pied  et  occupé  les  tribunaux.  En  vérité,  il  faut 
avoir  bien  de  la  bonhomie  pour  masquer  ainsi 
la  plus  déplorable  déroute  qu’une  secte  ait  ja^ 
mais  éprouvée. 

Adam  Smith,  qu’on  appelle  un  théoricien  parce 
qu’il  n’est  jamais  monté  sur  les  tréteaux,  et  parce 
qu’il  n’a  pas  mis  dans  son  livre  la  statistique  à la 
place  de  la  science , a exposé , bien  longtemps 
avant  M.  de  Saint-Simon,  l’action  et  l’ingénieux 
mécanisme  des  banques,  les  merveilles  et  la 
puissance  de  l’industrie,  les  lois  générales  de  la 
production  et  de  la  distribution  des  richesses. 
Et,  chose  singulière,  c’est  qu’on  se  rapproche 
dans  la  pratique  tous  les  jours  davantage,  et  pour 
ainsi  dire  sans  le  savoir,  des  théories  de  ce  rê- 
veur. Si  le  public  avait  mis  la  même  ardeur  à 
lire  cet  ouvrage  qu’il  a mise  à écouter  les  bou- 
fonneries  économiques  des  disciples  de  Fourier 
et  de  Saint-Simon,  il  n’aurait  pas  eu  de  peine  à 
découvrir  de  quel  côté  se  trouvent  les  idées  nou- 
velles, et  surtout  les  idées  justes.  Je  sais  fort  bien 
qu’il  est  de  bon  air  aujourd’hui  d’avoir  une  teinte 
de  socialisme , de  mépriser  la  science  et  d’avoir 
dans  la  poche  un  plan  d’organisation  quelconque, 
en  proclamant  que  le  travailleur  est  en  souffrance 
et  qu’il  faut  une  thérapeutique  vigoureuse  pour 
le  sauver.  Malheureusement,  tout  cela  ne  fait 
qu’irriter  le  malade  au  lieu  de  le  guérir,  si  toute- 


m 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


fois  la  maladie  n’est  pas  de  pure  imagination. 

Si , comme  je  le  crois , les  populations  du  con- 
tinent européen,  et  plus  particulièrement  celles 
de  la  France  ont  fait  depuis  cinquante  ans  d’im- 
menses progrès  sous  le  rapport  de  la  prospérité 
matérielle,  cela  pourrait  bien  être  dû  quelque 
peu  aux  doctrines  d’Adam  Smith , à ce  théoricien 
qui  s’est  livré  à toutes  sortes  d’abstractions.  C’est 
lui  qui  a démontré  que  le  travail  ne  pouvait  ar- 
river à la  plénitude  de  sa  puissance  que  lorsqu’il 
était  parfaitement  libre  et  dégagé  d’entraves; 
que  la  production  en  général  et  le  commerce 
avaient  besoin  de  la  même  liberté  ; que  rien  ne 
devait  enchaîner  ou  limiter  les  facultés  physiques 
ou  intellectuelles  du  travailleur,  et  qu’il  résul- 
tait de  celte  liberté  d’incontestables  avantages 
pour  l’association  tout  entière.  On  a suivi  bien 
d’autres  de  ses  préceptes,  qui  pendant  longtemps 
avaient  provoqué  les  anathèmes  des  conserva- 
teurs , ou  de  cette  espèce  de  gens  qui  se  fait  une 
théorie  à l’usage  de  ses  intérêts. 

Il  y aura  toujours  chez  une  nation  des  pauvres, 
il  y aura  toujours  de  la  misère , comme  il  y aura 
toujours  des  malades.  Mais  parce  qu’il  y a tous 
les  jours  en  France  peut-être  cinq  cent  mille 
malades,  peut-on  conclure  de  là  que  notre  pays 
est  un  vaste  hôpital?  Pas  plus  qu’on  n’oserait 
affirmer  qu’il  est  un  dépôt  de  mendicité,  parce 
qu’on  dit  que  nous  avons  un  million  de  pauvres. 
Je  sais  que  lorsqu’on  a adopté  une  spécialité, 
pour  me  servir  de  l’expression  sacramentelle , 
il  faut  bien  chercher  à l’alimenter  ; et  le  moyen , 
par  exemple,  pour  un  homme  qui  s’occupe  de 
paupérisme , de  ne  pas  voir  partout  des  pauvres? 
Le  moyen , pour  un  explorateur  de  la  misère , 
de  ne  pas  voir  partout  la  pénurie , le  dénûment 
et  le  dernier  terme  des  souffrances  physiques  et 
morales?  Ces  exagérations  tiennent  à la  spécia- 
lité, et  il  faudrait  une  grande  force  d’esprit  et 
une  plus  grande  faculté  d’observation  encore 
pour  s’en  défendre.  Aussi  qu’arrive-t-il?  On  nous 
fait  des  romans  sur  la  misère , comme  on  en 
faisait  autrefois  sur  les  magnificences  orientales. 
On  a découvert  depuis  longtemps  qu’il  y avait 
peu  à dire  sur  celles-ci  ; je  suis  convaincu  qu’on 
finira  par  voir  également  plus  clair  dans  les 
questions  philanthropiques,  et  on  osera  dire 
sans  crainte  que  l’ouvrier  en  France  n’est  pas 
toujours  livré  à la  pénurie  et  au  désespoir. 

Prenons  dans  une  ville  manufacturière  une  ca- 
tégorie d’ouvriers  qui  ont  à peu  près  la  même  ca- 
pacité , les  mêmes  salaires  et  les  mêmes  charges  : 
vous  verrez  quelques-uns  de  ces  ouvriers  prospé- 
rer, faire  des  économies , vivre  convenablement 
et  élever  leur  famille;  d’autres  auront  moins 
d’aisance,  mais  ils  auront  plus  de  distraction  ; 


d’autres  encore  se  trouveront  fréquemment  dans 
le  dénûment , et , aux  époques  de  chômage , eux 
et  leurs  familles  tomberont  dans  la  plus  profonde 
misère.  Vous  enregistrez  tout  simplement  ce  der- 
nier fait,  vous  vous  récriez  contre  la  barbarie  de 
la  société , et  vous  avez  l’occasion  de  vous  livrer 
à de  magnifiques  mouvements  de  sensibilité. 
Mais  pourquoi  les  derniers  ouvriers  sont-ils  dans 
la  misère?  parce  qu’ils  vivent  dans  un  milieu  de 
débauche  et  d’ivrognerie , qu’ils  travaillent  par 
hasard , et  que  c’est  le  cabaret , et  non  l’atelier , 
qui  est  leur  résidence  habituelle.  L’ouvrier  qui 
fait  des  économies , et  il  s’en  trouve  dans  toutes 
les  professions , est  laborieux , sobre  et  rangé  ; 
c’est  sa  vertu  individuelle  et  la  libre  disposition 
de  ses  facultés  qui  le  font  prospérer  ; il  n’y  a rien 
à organiser  pour  lui;  il  trouve  son  existence 
commode,  convenable,  et  il  serait  très-fâché 
qu’on  vint  déranger  un  mécanisme  économique 
qui  lui  assure  une  pareille  situation.  L’ouvrier 
qui  est  misérable  l’est  par  ses  vices , et  nullement 
par  l’insuffisance  de  notre  organisation  sociale  ; 
vous  ne  pouvez  rien  faire  pour  lui , et  il  mettra 
toujours  le  plaisir , même  avec  ses  conséquen- 
ces funestes , au-dessus  du  travail  attrayant.  Il  y 
a plus;  si  vous  vous  décidez  à le  nourrir,  il 
s’abandonnera  encore  plus  complètement  à ses 
penchants  vicieux. 

En  admettant  l’exactitude  de  ma  donnée  sur 
les  ouvriers  laborieux  et  économes , en  admet- 
tant , comme  cela  est , qu’ils  ont  un  pécule  à la 
caisse  d’épargne  et  une  demeure  qui  leur  offre 
toutes  les  commodités  compatibles  avec  leur 
condition,  il  nous  paraît  qu’il  dépend  de  tous 
les  travailleurs  d’échapper  à la  misère  en  assi- 
milant leur  conduite  à celle  de  leurs  confrères 
rangés,  moraux  et  assidus.  La  société  n’est  pas 
responsable  de  la  misère  qui  résulte  des  vices; 
elle  protège  le  travail , mais  elle  aurait  tort  d’en- 
courager l’oisiveté  ou  l’incapacité  aux  dépens 
de  ceux  qui,  par  de  longs  travaux  , se  sont  fait 
une  honorable  et  douce  existence.  S’il  y a des 
ouvriers  qui  ont  la  prétention  de  vivre  comme 
les  entrepreneurs,  les  magistrats,  les  médecins, 
les  artistes , et  que  ces  prétentions  soient  encou- 
ragées par  les  organisateurs  du  travail , par  les 
inventeurs  des  ateliers  nationaux,  je  n’ai  plus 
rien  à dire , car  c’est  le  nivellement  universel , 
c’est  la  destruction  de  la  production  et  de  l’or- 
dre, dans  son  expression  la  plus  générale  et  la 
plus  alarmante.  Mais  laissons  là  les  utopistes,  et 
j’ose  dire  les  utopistes  plagiaires,  et  passons  à 
d’autres  considérations. 

Il  y a des  hommes  qui  ont  envisagé  la  condi- 
tion des  classes  ouvrières  et  l’avenir  de  l’indus- 
trie avec  de  certaines  préoccupations  qui  ne  leur 
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permettaient  peut-être  pas  de  voir  toujours 
l’exacte  vérité  : ceux-là  ont  été  emportés  par  le 
cœur  plutôt  que  par  la  tête.  Ils  pensent  que  la 
société  est  sur  une  pente  funeste , et  que  l’in- 
tensité des  besoins  des  classes  inférieures  est 
une  menace  permanente  contre  ceux  qui  pos- 
sèdent. Ils  sont  surtout  effrayés  par  l’exemple 
de  l’Angleterre , et  c’est  là  qu’ils  puisent  les  faits 
à l’appui  de  leurs  appréhensions.  Un  homme 
dont  la  longue  et  utile  existence  commande  tous 
les  respects , dont  les  travaux  ont  toujours  eu  le 
suffrage  des  savants  et  des  gens  de  bien , et  que 
j’appellerai  le  bramine  de  l’économie  politique , 
est  à la  tête  des  économistes  qui  considèrent 
l’invasion  de  la  grande  industrie  comme  un  dés- 
astre social.  Cette  opinion , je  dois  l’avouer,  je 
l’ai  partagée , dans  d’autres  temps,  pendant  quel- 
ques années  et  jusqu’à  un  certain  point;  mais 
des  éludes  nouvelles , des  observations  plus  gé- 
nérales , qui  sortaient  du  cercle  étroit  des  détails, 
m’ont  fait  revenir  à des  idées  que  je  crois  plus 
justes  et  plus  conformes  à la  situation  réelle  des 
travailleurs. 

La  misère  des  ouvriers  anglais  est  déterminée 
par  des  causes  qui  sont  trop  connues  pour  que 
j’aie  à les  énumérer  ici  ; je  ferai  cependant  remar- 
quer que  cette  misère  se  manifeste  plus  particu- 
lièrement dans  les  comtés  agricoles,  et,  chose 
singulière,  la  taxe  des  pauvres  n’est  nulle  part 
plus  élevée  par  tête  que  dans  les  districts  les  plus 
riches  et  les  plus  fertiles , c’est-à-dire  dans  les 
comtés  de  Bedford,  d’Essex,  de  Suffolk,  de 
Norfolk,  dans  le  Hertfordshire  et  dans  le  Bu- 
kinghamshire:  elle  se  montait  en  moyenne  en 
1837  à 8 schellings  et  demi  par  tête,  ainsi  que 
cela  est  constaté  par  les  documents  officiels; 
tandis  que  le  Lancashire  , le  district  le  plus  ma- 
nufacturier de  toute  l’Angleterre , qui  renferme 
Manchester,  Liverpool , etc. , ne  figure  que  pour 
3 schellings  10  deniers  par  tête  et  par  an  dans 
le  tableau  général  des  taxes.  Ces  faits  me  parais- 
sent concluants , et  leur  vérification  est  si  facile 
que  je  n’insiste  pas  davantage.  Et  cependant  on 
a bâti  tout  un  système  sur  une  hypothèse  oppo- 
sée et  par  conséquent  fausse.  On  s’est  attaqué 
à la  grande  industrie,  et  l’exemple  de  l’Angle- 
terre sert  depuis  longtemps  d’épouvantail  aux 
hommes  qui  trouvent  dans  le  travail  des  grandes 
manufactures  une  cause  de  ruine  imminente 
pour  les  classes  inférieures.  Mais  ces  appréhen- 
sions seraient-elles  aussi  vraies  qu’elles  sont  peu 
fondées  pour  l’Angleterre  elle-même , elles  ne 
pourraient  jamais  s’étendre  à la  France , parce 
que  notre  organisation  politique  et  territoriale 
préserve  nos  classes  laborieuses  des  inconvé- 
nients qui  frappent  les  ouvriers  anglais.  Nos  lois 


économiques  et  fiscales  sont  plus  douces  que 
celles  de  nos  voisins,  et  n’influent  pas  d’une 
manière  profonde  et  défavorable  sur  le  prix  des 
subsistances. 

Dans  les  projets  d’organisation  ou  d’améliora- 
tion on  a toujours  admis  la  misère  des  ouvriers 
en  France  comme  un  fait  évident,  constaté  ; on 
est  parti  de  l’insuffisance  du  salaire  pour  faire 
admettre  une  infinité  de  combinaisons  les  unes 
plus  inapplicables  que  les  autres.  On  a proposé 
le  rétablissement  des  ordres  monastiques,  qui 
nourrissaient  des  milliers  de  pauvres,  et  qui 
perpétuaient  ainsi  la  mendicité;  on  a proposé, 
et  cette  idée  a été  mise  en  pratique  en  Angle- 
terre , de  fixer  le  salaire  des  ouvriers  ; mais  les 
ouvriers  eux-mêmes  ont  été  les  premiers  à re- 
noncer à cet  arrangement , aimant  mieux,  dans 
les  moments  de  crise , gagner  moins  que  de  ne 
gagner  rien  du  tout.  Le  rétablissement  des  cor- 
porations a également  été  donné  comme  expé- 
dient pour  atténuer  la  prétendue  misère  des 
classes  ouvrières  ; mais  on  n’a  pas  réfléchi  que 
ni  les  salaires  ni  le  travail  n’augmenteraient  par 
la  réglementation , et  qu'en  voulant  assigner  à 
chacun  un  poste  spécial  , on  réduirait  la  valeur 
de  l’emploi , ou  on  laisserait  beaucoup  de  monde 
en  dehors  4e  l’association.  Toutes  ces  idées 
d’amélioration  sont  puisées  dans  le  passé  et  pro- 
posées par  des  hommes  d’ordre  et  de  conscience , 
qui  n’entendent  en  aucune  façon  remanier  la 
société;  leur  progrès  à eux  consiste  dans  un 
retour  à d’anciennes  institutions  ; ils  attribuent 
aux  doctrines  économiques  nouvelles  les  maux 
qu’ils  croient  apercevoir,  et,  sans  constater 
nettement  ces  maux  par  la  comparaison  de  cer- 
taines époques  , ils  admettent  qu’il  y avait  autre- 
fois moins  de  misère  qu’aujourd’hui,  et  partant 
que  les  procédés  économiques  d’un  autre  temps 
valaient  mieux  que  les  nôtres.  L’erreur  des  faits 
les  a conduits  à l’erreur  des  principes. 

En  France , les  propriétés  et  les  fortunes  se 
sont  divisées  depuis  cinquante  ans;  l’extrême 
opulence  n’a  plus  en  regard  l’extrême  misère , 
et  tous  les  jours  la  distribution  des  richesses  se 
fait  d’une  manière  plus  égale  et  plus  en  rapport 
avec  la  capacité  et  l’application  de  chaque  tra- 
vailleur. D’un  autre  côté,  le  revenu  national  n’a 
cessé  de  s’accroître,  et  dans  des  proportions 
infiniment  plus  rapides  que  la  population.  Ces 
faits  généraux  sont  établis  par  des  faits  secon- 
daires , mais  corrélatifs  ; j’en  citerai  deux  : l’aug- 
mentation du  nombre  des  propriétaires , et  la 
progression  régulière  et  annuelle  du  produit  des 
impôts  indirects.  Une  distribution  trop  inégale 
de  la  richesse  et  la  diminution  du  revenu  an- 
nuel delà  nation  pourraient  seuls,  dans  un  temps 
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normal , développer  la  misère  ; mais  comme  le 
contraire  existe , il  est  permis  de  conclure  lo- 
giquement que  la  misère  diminue  au  lieu  de 
s’accroître.  Ce  sont  là  des  faits  qui  dominent 
invinciblement  toutes  les  statistiques,  toutes  les 
exagérations  et  toutes  les  doléances  sur  la  mi- 
sère publique  et  privée. 

Les  disciples  de  l’école  moderne  cherchent 
tout  naturellement  leurs  moyens  d’amélioration 
et  de  progrès  dans  la  science  économique  telle 
qu’elle  existe  aujourd’hui , telle  qu’elle  a été  fon- 
dée par  Adam  Smith,  etdéveloppée  par  Ricardo, 
Storch,  Jean-Baptiste  Say,  et  en  dernier  lieu 
par  M.  Rossi , et  telle  enfin  qu’elle  est  enseignée 
en  France,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. Ce  n’est  plus  un  retour  vers  les  anciennes 
institutions,  ce  n’est  plus  une  prétendue  orga- 
nisation du  travail,  c’est  tout  simplement  l’appli- 
cation de  certaines  théories  qui  ne  troubleront 
point  notre  état  social,  qui  ne  changeront  rien 
à nos  institutions,  mais  qui  ramèneront  la  pro- 
duction et  la  distribution  des  richesses  à leurs 
véritables  principes.  C’est  à l’aide  de  ces  théo- 
ries qu’on  peut  arriver  au  progrès  de  l’industrie 
en  général  et  à l'amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières  en  particulier. 

Cependant  un  écueil  se  présente:  comment 
passer  de  la  théorie  à la  pratique?  Voilà  la 
question  fondamentale,  le  grand  point  qui  préoc- 
cupe les  économistes  eux-mêmes,  et  qui  fait 
dire  aux  empiriques  ce  mot  si  connu:  «C’est 
bon  en  théorie,  mais  cela  ne  vaut  rien  en  pra- 
tique.» Je  réponds  d’abord  à ceux-ci:  quand 
une  chose  est  bonne  en  théorie  elle  est  égale- 
ment bonne  en  pratique.  Une  théorie  est  vraie, 
ou  elle  est  fausse  : dans  le  premier  cas , son  ap- 
plication doit  offrir  des  résultats  pratiques  qui 
répondent  au  principe  ; dans  le  second  cas , on 
arrive  à une  infinité  de  solutions  également  er- 
ronnées  et  fâcheuses.  Une  théorie  exacte , irré- 
prochable , ne  donne  pas  de  faux  résultats , et 
une  théorie  erronnée  a naturellement  des  consé- 
quences pratiques  absurdes.  La  morale  philoso- 
phique, les  principes  du  droit  naturel  , sont  des 
théories  qui  ont  été  trouvées  par  la  méthode  à 
priori , et  je  ne  sache  pas  que  personne  ait  jamais 
prétendu  qu’elles  élaientbonnes  comme  abstrac- 
tion, mais  qu’elles  faisaient  défaut  dans  l’applica- 
tion. Il  est  vrai  que  je  ne  compte  pas  les  casuistes 
au  nombre  des  gens  admis  à juger  ces  questions  , 
pas  plus  que  ceux  qui  viennent  nous  dire  que  le 
droit  des  gens  est  dans  la  poudre  à canon  plutôt 
que  dans  les  livres  de  Grotius  et  de  Wolf.  Que 
dirait-on  d’un  homme  qui  admettrait  volontiers 
que  la  ligne  la  plus  courte  entre  deux  points  est 
la  droite,  et  qui,  dans  la  pratique,  éviterait 


constamment  celte  ligne  droite?  On  douterait 
assurément  de  la  rectitude  de  son  jugement.  Si 
les  savants  ne  créaient  des  théories  que  pour 
leur  satisfaction  personnelle , et  sans  autre  but 
que  celui  d’augmenter  les  résultats  d’une  espèce 
de  gymnastique  intellectuelle , il  faudrait  de 
suite  réduire  des  neuf  dixièmes  le  cadre  des  con- 
naissances humaines.  On  supprimerait  d’abord 
les  théories  mathématiques,  attendu  que  nos  ar- 
tilleurs n’ont  pas  besoin  de  connaître  les  sec- 
tions coniques  pour  lancer  des  projectiles;  qu’un 
pilotin  détermine  très-bien  une  longitude  en  mer 
sans  le  secours  du  calcul  différentiel,  et  qu’un 
mécanicien  construit  parfaitement  une  machine 
à vapeur  sans  calculer  algébriquement  le  frotte- 
ment et  les  résistances.  Par  la  même  raison,  on 
supprimerait  aussi  les  principes  de  la  science 
économique,  attendu  encore  qu’un  banquier 
escompte  très-bien  un  billet  sans  avoir  lu  Adam 
Smith,  et  qu’un  percepteur  fait  rentrer  les 
contributions  sans  connaître  le  moins  du  monde 
la  théorie  des  impôts.  Mais  qui  ne  voit  que  ce 
sont  précisément  les  théories  qui  ont  agrandi  le 
domaine  des  applications?  qui  ne  voit  que  les 
idées  et  la  pensée  exercent  sur  toutes  les  choses 
pratiques  un  empire  irrésistible,  et  que  les  gran- 
des abstractions  seules  ont  produit  dans  le 
monde  actif  de  profonds  changements?  Avec  ce 
dicton  vulgaire:  «C’est  bon  en  théorie,  mais 
cela  ne  vaut  rien  dans  la  pratique  » , on  arrive- 
rait à ce  singulier  paradoxe  que , pour  qu’une 
chose  fût  bonne  dans  son  application,  il  faudrait 
qu’elle  fût  fausse  en  théorie.  Au  surplus,  nous 
avons  fait  remarquer  plus  haut  qu’il  n’y  avait  pas 
de  pratique  sans  théorie,  et  que  les  plus  intraita- 
bles empiriques  finissaient  toujours  par  abou  tir  à 
quelque  principe , même  dans  l’étroit  et  obscur 
réduit  où  ils  sont  logés. 

Dans  les  sciences  sociales , le  passage  de  la 
théorie  à la  pratique  présente  des  difficultés  par- 
ticulières. La  société  ressemble  à un  vieil  arbre 
tordu  , irrégulièrement  plantureux  , qu’il  faut 
redresser  sans  violence , crainte  de  le  briser. 
Notre  civilisation  , malgré  sa  marche  progressi- 
ve , n’est  pas  arrivée  à sa  phase  actuelle  en  dé- 
gageant les  nations  de  toutes  leurs  imperfections 
organiques;  certaines  institutions,  toutes  vieil- 
les qu’elles  sont,  ne  sauraient  passer  pour  irré- 
prochables; les  erreurs  de  fait,  les  préjugés 
sont  partout  vivaces:  ni  la  force  ni  la  raison  ne 
peuvent  les  détruire  en  un  seul  jour.  Une  ré- 
forme instantanée  est  une  révolution,  etnne  ré- 
volution est  une  destruction.  Un  pareil  procédé 
sans  doute  ne  laisserait  debout  que  la  théorie  sur 
un  monceau  de  ruines.  Plus  une  théorie  a de 
vérité  et  de  puissance,  et  moins  elle  doit  pré- 
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tendre  à ce  résultat;  elle  saura  graduellement 
écarter  les  obstacles,  déplacer  successivement 
les  vices  organiques,  et  son  autorité  s’accroîtra 
avec  chaque  nouvelle  application.  Dans  les  ques- 
tions sociales,  ce  sont  à la  fois  la  science  et  le 
temps  qui  forment  les  éléments  de  la  victoire. 
Les  ménagements  que  commande  une  situation 
donnée  sont  à la  fois  prudents  et  légitimes,  car 
cette  situation  s’est  presque  toujours  établie  dans 
des  conditions  légales  et  sous  de  certaines  ga- 
ranties qui  ont  provoqué  la  fausse  direction  qu’on 
cherche  à détruire. 

De  nos  jours,  un  des  problèmes  les  plus  im- 
portants, les  plus  agités  et  les  plus  controversés 
est  sans  doute  celui  de  la  liberté  commerciale. 
Les  partisans  les  plus  avancés  de  cette  liberté 
demandent  son  application  entière , immédiate  ; 
c’est  dans  l’exécution  de  cette  mesure  qu’ils 
voient  le  salut  des  travailleurs  et  des  populations, 
et  celte  atténuation  de  la  misère  signalée  par  les 
philanthropes.  Je  ne  sais  si  l’efficacité  du  re- 
mède serait  telle  qu’on  la  suppose  ; mais  cher- 
chons à démêler  par  une  hypothèse  quelle  pour- 
rait être  la  valeur  de  cette  liberté  commerciale 
illimitée.  Supposons  que  l’institution  des  doua- 
nes fût  parfaitement  inconnue , qu’elle  n’eût  ja- 
mais existé  chez  aucune  nation  du  monde,  que 
personne  n’en  ait  eu  la  moindre  notion  ; dans 
quelle  situation  les  peuples  se  seraient-ils  trou- 
vés vis-à-vis  les  uns  des  autres,  surtout  dans 
les  temps  modernes?  D’abord  on  avait  une  infi- 
nité de  guerres  sanglantes  de  moins;  les  délits 
de  la  fraude  et  de  la  contrebande  n’existaient 
pas,  non  plus  que  les  lois  pénales  faites  pour 
leur  répression  ; les  rivalités  nationales  nées  des 
intérêts  rivaux  du  commerce  et  de  l’industrie  sont 
inconnues  ; il  n’y  a que  des  frontières  politiques , 
les  produits  circulent  de  territoire  à territoire 
sans  entraves , au  plus  grand  profit  des  produc- 
teurs ; les  échanges  se  sont  établis  sur  une  vaste 
échelle;  les  crises  commerciales,  l’encombre- 
ment et  la  pénurie  sont  des  faits  exceptionnels  ; 
les  débouchés  existent  dans  la  plus  vaste  accep- 
tion du  mot,  et  chaque  producteur  a pour  mar- 
ché le  monde  entier.  Si  cet  état  eût  existé , et 
que  tout  à coup  un  représentant  de  chaque 
gouvernement  de  l’Europe  fût  venu  dire  à ses 
voisins  : « J’ai  trouvé  un  moyen  de  hâter  et  d’aug- 
menter la  prospérité  de  mes  compatriotes;  et 
eomme  je  suis  convaincu  de  l’excellence  des  ré- 
sultats de  ma  combinaison , mon  gouvernement 
va  l’appliquer  immédiatement  dans  toute  sa  ri- 
gueur. A l’avenir  vous  n’aurez  plus  certains  de 
nos  produits , nous  n’aurons  plus  quelques-uns 
des  vôtres;  nos  frontières  seront  cernées  par 
une  armée  qui  fera  la  guerre  aux  marchandises, 


qui  repoussera  totalement  les  unes , qui  admet- 
tra les  autres  moyennant  une  formidable  rançon, 
qui  fera  payer  tout  ce  qui  osera  entrer  et  sortir; 
qui  visitera  les  convois,  les  fourgons,  les  bal- 
lots , les  caisses , et  jusqu’aux  paquets  microsco- 
piques ; qui  arrêtera  le  marchand  des  heures  et 
des  jours  à la  frontière , qui  le  déshabillera  quel- 
quefois pour  lui  trouver  entre  la  chemise  et  la 
peau  quelque  marchandise  qui  ne  doit  ni  entrer 
ni  sortir. 

a A celte  armée , munie  de  fusils  et  de  sabres , 
correspondra  une  autre  armée,  munie  déplumés, 
plus  redoutable  que  la  première.  Elle  réglemen- 
tera ou  fera  réglementer  constamment;  elle  jet- 
tera le  marchand  de  perplexité  en  perplexité  par 
des  ordres,  des  circulaires  et  des  instructions  de 
tout  genre  : tout  en  étant  sur  ses  gardes , il  ne 
sera  pas  toujours  certain  de  sauver  sa  marchan- 
dise de  la  confiscation  et  de  l’amende,  et  il  lui 
faudra  une  application  particulière  pour  ne  pas 
avoir  des  démêlés  avec  l’une  ou  l’autre  des  deux 
armées.  Et  tout  cela,  vous  le  trouverez  chez  vous 
comme  aux  antipodes;  et  plus  vous  irez,  et  plus 
vous  rencontrerez  d’obstacles,  de  dangers;  plus 
vous  ferez  de  sacrifices,  et  moins  vous  aurez  de 
profits.  Mais  au  moyen  de  cette  combinaison,  vous 
êtes  sûr  de  vendre  à vos  compatriotes  auxquels  il 
est  défendu  d’acheter  au  dehors.  Yous  troquerez 
un  petit  monopole  contre  un  immense  marché 
pour  ne  plus  avoir  de  concurrence,  et  vous  se- 
rez les  maîtres  de  la  consommation  intérieure. 
Quant  au  consommateur,  on  n’a  que  faire  de  s’en 
occuper;  il  payera  plus  cher  et  aura  moins  de 
jouissances:  c’est  un  sacrifice  qu’il  fait  à la 
chose  publique,  c’est-à-dire  à l’industrie  et  au 
commerce,  que  le  gouvernement  entend  protéger 
d’une  manière  également  nouvelle  et  efficace.  » 

Une  semblable  proposition  recevrait  très-cer- 
tainement un  singulier  accueil.  Et  au  fait,  quel 
est  l’homme  qui  ne  se  déciderait  pas  pour  la  pre- 
mière des  deux  situations,  et  qui  ne  repousse- 
rait avec  la  plus  vive  indignation  les  changements 
proposés?  Mais  nous  sommes  précisément  dans 
des  conditions  inverses.  Les  deux  systèmes, 
chez  nous , sont  en  lutte  : l’un  est  établi , l’autre 
cherche  à s’établir.  Un  des  deux  mérite  certai- 
nement la  préférence,  mais  lequel?  Quant  à 
moi,  j’affirme  que  c’est  celui  de  la  liberté.  Mais 
ce  n’est  là  qu’une  affirmation,  et  il  faudrait  une 
démonstration.  Essayons. 

Nous  avons  en  France  une  infinité  de  produc- 
teurs qui  exportent  leurs  marchandises  au  loin  ; 
ce  sont  des  fabricants  de  draps , des  fabricants 
de  toiles  peintes , des  constructeurs  de  machi- 
nes , etc.  Les  uns  et  les  autres  se  plaignent  con- 
stamment que  leur  industrie  est  en  souffrance, 
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et  ils  indiquent  les  remèdes  au  malaise  qui  les 
tourmente.  Que  demande  , par  exemple , le  fa- 
bricant de  draps?  Il  veut  d’abord  un  abaissement 
considérable  sur  le  droit  qui  frappe  les  laines 
étrangères,  ou  la  franchise  même,  si  faire  se 
peut;  les  matières  tinctoriales  aussi  sont  trop 
imposées  ; puis  les  taxes  qui  frappent  les  aciers , 
les  fers , sont  trop  élevées  et  deviennent  une 
cause  de  renchérissement  pour  ses  machines  et 
ses  instruments.  Autre  affaire:  quand  il  vend  ses 
draps  en  Suisse,  en  Italie,  dans  le  Levant,  en 
Amérique,  il  trouve  qu’ils  sont  maltraités  par 
les  douanes,  écrasés  de  contributions,  et  que 
leur  entrée  est  soumise  à des  formalités  aussi 
onéreuses  que  désagréables  ; il  réclame  par  con- 
séquent des  traités  de  commerce , l’intervention 
du  gouvernement  pour  faire  réduire  les  tarifs 
étrangers;  en  un  mot,  il  demande  la  liberté 
commerciale;  il  la  veut  en  France  et  ailleurs, 
et  il  ne  fait  qu’une  seule  réserve,  une  toute  pe- 
tite exception , cela  ne  touche  qu’à  un  seul  arti- 
cle, aux  draps  étrangers,  que,  dans  un  intérêt 
national,  il  ne  faut  pas  laisser  entrer  chez  nous. 
Interrogez  le  fabricant  de  toiles  peintes  et  le 
constructeur  de  machines,  et  vous  aurez  des 
réponses  analogues.  Tous  trouvent  la  liberté  com- 
merciale excellente , surtout  dans  la  pratique , 
et  chacun  d’eux  réclame  l’abolition  des  droits  sur 
dix , vingt , trente  articles  à la  fois , sans  comp- 
ter qu’il  serait  enchanté  que  ses  draps  et  ses 
calicots  ne  rencontrassent  jamais  une  ligne  de 
douanes  à l’étranger. 

On  m’objectera  peut-être  que  si  chaque  pro- 
ducteur, depuis  le  maître  de  forges  jusqu’au  fa- 
bricant d’allumettes  , fait  une  réserve , une  seule 
réserve  pour  l’article  qu’il  fabrique , toute  l’in- 
dustrie française  se  trouve  ainsi  réservée,  et 
que  le  système  prohibitif  l’emporte  dans  l’opi- 
nion des  industriels  et  des  commerçants  sur  la 
liberté  commerciale.  Ce  raisonnement  est  plus 
spécieux  que  solide;  car  un  homme  qui  demande 
la  liberté  commerciale  chez  lui  et  chez  les  au- 
tres, en  n’exceptant  qu’un  ou  deux  articles,  ne 
peut  en  bonne  logique  être  considéré  comme 
professant  une  doctrine  contraire.  Quecesopi- 
nions  et  ces  tendances  soient  dictées  par  l’inté- 
rêt , par  l’égoïsme  et  la  cupidité , c’est  une  ques- 
tion tout  à fait  en  dehors  de  nos  investigations 
économiques , et  que  je  crois  inutile  d’aborder. 
Ce  qu’il  fallait  surtout  constater,  c’est  ce  senti- 
ment général  d’après  lequel  chacun  croit  que  la 
disparition  de  certaines  entraves  favoriserait  son 
industrie  et  son  commerce , sentiment  vrai , qui 
a toujours  existé  et  qui  existera  toujours.  Il  y a 
plus;  il  n’y  a personne  qui  ne  dise:  «Ah!  s’il 
s’agissait  d’appliquer  le  système  à une  société 


nouvelle  ; rien  ne  serait  plus  facile  et  plus  beau.» 
En  sorte  qu’on  est  à peu  près  unanime  sur  l’excel- 
lence de  la  théorie  et  de  la  plupart  de  ses  appli- 
cations. 

Les  économistes  avancés,  qui  n’admettent 
aucune  exception,  veulent  procéder  avec  toute 
l’énergie  et  la  rapidité  qu’inspirent  de  profondes 
convictions  ; ils  veulent  abattre  d'un  seul  coup  les 
douanes,  les  monopoles,  et  le  personnel  qui  les 
soutient.  Quelles  seraient  les  conséquences  d’une 
pareille  réforme?  Si  on  laissait  entrer  aujour- 
d’hui en  franchise  tous  les  tissus  étrangers , les 
fers  et  les  métaux  ouvrés , les  consommateurs 
s’en  trouveraient  bien  au  moins  pendant  un 
certain  temps , et  quelques  industries  y trou- 
veraient un  grand  profit.  Mais  il  est  certain 
que  ce  changement  instantané  et  inattendu 
causerait  d’immenses  désastres  dans  l’indus- 
trie: d’énormes  capitaux  deviendraient  impro- 
ductifs , des  centaines  de  mille  d’ouvriers  se  trou- 
veraient tout  à coup  sans  travail  et  sans  ressour- 
ces. L’Angleterre  et  la  Belgique  pourraient,  par 
exemple,  sans  peine  approvisionner  la  France  en 
fer  pour  la  moitié  de  sa  consommation,  ce  qui 
réduirait  non-seulement  d’autant  la  fabrication 
intérieure,  mais  ce  qui  occasionnerait  encore 
des  pertes  considérables  aux  maîtres  de  forges 
en  état  de  continuer  leur  production.  On  verrait  le 
même  résultat  pour  l’industrie  des  tissus:  l’An- 
gleterre, la  Belgique,  l’Allemagne  inonderaient 
la  France  de  leurs  produits,  et  en  présence  de 
ces  importations  inaccoutumées , la  plupart  de 
nos  fabriques  ne  tarderaient  pas  à succomber. 
Aucun  pays  n’a  jamais  osé  faire  une  semblable 
expérience,  pas  même  pour  une  seule  branche 
industrielle.  Les  hommes  d’Élat  qui  étaient  et 
qui  sont  encore  le  plus  vivement  attachés  aux 
théories  économiques  d’Adam  Smith  ont  reculé 
devant  une  entreprise  de  cette  nature,  et  pour 
mon  compte,  j’avoue  que  je  la  trouve  pleine  de 
périls  et  de  sombres  menaces.  Mais  celte  circon- 
stance ne  détruit  en  rien  l’excellence  de  la  théo- 
rie et  la  possibilité  de  son  application.  Que  l’on 
compare  à la  fois  la  situation  commerciale  et  les 
tarifs  de  l’empire  avec  la  situation  et  les  tarifs  de 
la  restauration,  et  on  verra  qu’à  un  abaissement 
de  taxes  correspond  un  progrès  de  l’industrie  et 
du  commerce.  Pareille  observation  s’applique 
aux  situations  et  aux  tarifs  comparés  de  la  res- 
tauration et  de  ce  temps-ci.  Je  suis  loin  de  pré- 
tendre qu’on  se  soit  rapproché  depuis  environ 
dix  ans,  autant  qu’on  l’aurait  pu,  des  véritables 
doctrines  économiques  : sur  une  infinité  d’objets 
on  aurait  pu  abaisser  les  droits  sans  compromet- 
tre ni  le  sort  des  entrepreneurs  ni  celui  des  ou- 
vriers. Toutefois,  et  sauf  pour  deux  ou  trois  ar- 
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ticles,  il  n’y  a eu  dans  notre  régime  douanier 
rien  de  rétrograde.  Les  vues  du  gouvernement 
me  paraissent  tendre  vers  un  abaissement  con- 
tinuel, mais  lent,  beaucoup  trop  lent  des  taxes. 
II  faut  convenir  que  souvent  il  éprouve  des  ré- 
sistances, non  de  la  part  d’un  intérêt  spécial, 
mais  par  la  coalition  de  plusieurs  intérêts  qui  se 
réunissent  pour  écarter  ce  qu’ils  appellent  em- 
phatiquement leur  ruine. 

On  conçoit  facilement  combien  il  est  impor- 
tant pour  l’homme  d’Élat  engagé  dans  cette  di- 
rection, de  bien  connaître  les  théories,  afin  de 
pouvoir  calculer , dans  l’application , leur  action 
et  leur  influence,  de  manière  à ne  point  jeter  la 
perturbation  dans  le  travail  et  la  production.  Ces 
précautions  n’ébranlent  pas  le  moins  du  monde 
l’autorité  de  la  science  et  la  puissance  des  théo- 
ries ; elles  servent,  au  contraire,  à ramener  bien 
des  esprits,  à confondre  bien  des  accusations,  et 
à détruire  bon  nombre  de  préjugés. 

A qui  me  demanderait  s’il  est  possible  d’arri- 
ver à la  réalisation  complète  des  principes  de 
l’école  économique  moderne,  je  répondrais  sans 
hésitation  que  cela  me  paraît  aussi  difficile  que 
d’éviter  le  frottement  dans  une  machine,  que  de 
trouver  une  population  qui  se  conforme  stricte- 
ment et  sans  déviation  aucune  aux  principes  de 
la  morale  évangélique , que  de  rencontrer  un 
homme  qui,  pendant  une  longue  existence,  n’a 
jamais  enfreint  les  prescriptions  de  l’hygiène. 
Les  obstacles  dans  l’application  ne  doivent  pas 
être  attribués  à la  théorie,  mais  à l’imperfection 
de  notre  nature,  à la  limite  imposée  à nos  facul- 
tés, et  à ces  conflits  d’intérêts  qui  se  manifestent 
si  fréquemment  dans  la  société , et  que  le  pou- 
voir le  plus  fort  ne  saurait  jamais  entièrement 
dominer.  En  présentant  ces  considérations  sur 
la  difficulté  des  applications,  je  ne  veux  pas  être 
soupçonné  d’éclectisme.  La  vérité  n’a  pas  deux 
nuances;  elle  est  souvent  difficile  à découvrir  et 
à démontrer,  mais  elle  est  d’une  seule  pièce,  et 
on  ne  peut  aller  la  glaner  dans  dix  systèmes  dif- 
férents et  la  modifier  selon  les  temps  et  les 
besoins. 

Latéralement  au  problème  des  douanes,  les 
économistes  agitent  encore  une  autre  question 
capitale , c’est  celle  de  l’établissement  des  voies 
de  communication.  Quelques-uns  d’entre  eux 
nous  paraissent  être  tombés,  à ce  sujet,  égale- 
ment dans  des  exagérations  dangereuses.  Que 
ces  voies  soient  exécutées  par  des  compagnies 
ou  par  l’État,  elles  absorbent  toujours  une  cer- 
taine masse  de  capitaux , qu’on  détourne  quel- 
quefois d’une  autre  destination , au  moins  mo- 
mentanément. Si  la  dépense  est  improductive, 
ou  si  les  profits  ne  répondent  pas  au  capital  em- 
iii. 


ployé,  le  dommage  retombe  sur  l’industrie.  Les 
voies  de  communication,  comme  les  banques, 
doivent  répondre  à des  besoins,  et  non  en  créer. 
Si  la  construction  des  routes  amenait  un  excès 
dans  les  charges  publiques,  le  capital  de  repro- 
duction serait  entamé,  et  toutes  les  communica- 
tions du  monde  ne  remédieraient  pas  à un  pareil 
mal.  Nous  avons  sous  les  yeux  des  effets  de 
la  manie  des  routes  qui  devraient  nous  servir 
d’exemple,  et  nous  avertir  qu’il  faut  proportion- 
ner l’établissement  des  voies  de  communication 
aux  ressources  annuelles  des  localités  ou  du  Tré- 
sor. Plusieurs  départements  se  sont  tellement 
obérés  par  des  centimes  additionnels  et  par  des 
emprunts,  que  les  capitaux  font  défaut  à l’agri- 
culture et  à l’industrie.  En  Amérique,  on  a com- 
blé des  canaux  et  démoli  des  chemins  de  fer 
pour  échapper  aux  frais  d’entretien.  Les  deux 
railways  sur  Versailles  s’entre-détruisent,  et 
plusieurs  de  nos  canaux  sont  loin  de  rendre  les 
services  qu’on  en  attendait  au  moment  où  ils  ont 
été  projetés.  Tout  en  adoptant  pleinement  le 
principe  pour  l’établissement  de  communications 
multipliées  et  rapides , je  crois  qu’il  convient 
de  lui  appliquer  dans  la  pratique  les  mêmes  tem- 
péraments, les  mêmes  ménagements  qu’à  la 
question  des  douanes  , et  d’en  combiner  exac- 
tement les  progrès  avec  la  situation  économique 
du  pays.  Je  n’admets  pas  qu’un  État  puisse  s’en- 
detter sans  danger,  puisse  s’endetter  avec  avan- 
tage dans  de  grandes  proportions , pour  l’éla- 
bîissementde  nouvelles  voies  de  communication. 
C’est  une  opinion  un  peu  timorée , par  un  temps 
où  les  travaux  publics  absorbent  des  centaines 
de  millions , et  où  un  vote  unique  autorise  une 
dépense  de  cinq  ou  six  cents  millions  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer. 

Ce  progrès  rapide  , auquel  des  esprits  ardents 
croient  arriver  par  l’application  énergique  des 
principes  économiques , est  une  chimère , et  ces 
soudaines  transformations  qu’on  cherche  à ob- 
tenir ne  feraient , pour  la  plupart  du  temps , que 
compromettre  la  fortune  et  l’existence  des  tra- 
vailleurs. Il  ne  faut  pas  que  les  bienfaits  de  la 
réforme  disparaissent  dans  des  ruines.  Les  trans- 
formations doivent  être  lentes  et  successives , et 
ressembler  un  peu  à cette  opération  qui  s’exé- 
cute pour  l’alignement  des  rues  de  toutes  les  vil- 
les de  France.  Dans  une  période  sans  doute  assez 
longue , Paris , comme  toutes  les  autres  cités  du 
royaume,  n’aura  plus  que  des  rues  droites  , des 
places  régulières  et  des  édifices  symétriquement 
disposés.  Tout  cela  s’exécute  d’après  un  plan  de- 
puis longtemps  arrêté  ; chaque  année  on  se  rap- 
proche davantage  du  but,  et  à force  de  patience, 
de  persévérance  et  de  sacrifices  modérés , mais 
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continus,  on  finira  par  l’atteindre.  Sans  doute, 
il  serait  plus  agréable  et  plus  commode  d’avoir, 
dès  à présent,  partout  des  rues  droites,  larges 
et  propres  ; mais  pour  cela  il  faudrait  abattre  et 
réédifier  d’un  seul  coup , dans  la  plupart  des  vil- 
les, la  moitié  des  rues  et  faire  d’incalculables 
travaux,  et  par  conséquent  d’incalculables  dé- 
penses. Quelle  est  l’administration  qui  oserait 
prendre  une  pareille  initiative,  quel  est  l’homme 
sensé  qui  la  conseillerait?  El  cependant  tout  le 
monde  est  d’accord  sur  le  principe.  Dans  son 
application  même,  la  mesure  ne  rencontre  que 
des  résistances  partielles  et  peu  nombreuses. 
Mais  s’il  fallait  faire  dans  un  an  ce  qui  ne  sera 
terminé  que  dans  un  demi-siècle,  une  réproba- 
tion universelle  accueillerait  la  proposition. 

Eh  bien  ! plusieurs  de  nos  institutions  écono- 
miques, toutes  vicieuses  qu’elles  sont,  deman- 
dent les  mêmes  ménagements;  on  ne  peut  pas 
les  supprimer  aujourd’hui  et  les  remplacer  de- 
main sans  causer  les  plus  graves  dommages  à 
une  partie  considérable  de  la  nation , dommages 
que  les  bénéfices  de  la  réforme  seraient  loin  de 
compenser.  Il  y a des  intérêts  qui  se  sont  formés 
sous  l’empire  des  lois , qui  se  sont  étendus  et 
développés,  qui  ont  souvent  été  stimulés  et  en- 
couragés par  le  pouvoir  ; et  cependant  ces  inté- 
rêts sont  contraires  aux  convenances  générales, 
ils  doivent  disparaître  un  jour  pour  faire  place  à 
des  intérêts  plus  vastes  et  plus  légitimes.  Mais 
par  cela  même  qu’ils  se  sont  formés  autrefois 
dans  un  ordre  d’idées  que  le  pouvoir  et  la  société 
croyaient  justes , on  ne  peut  pas  les  étouffer  su- 
bitement, et  il  faut  nécessairement  leur  donner 
le  temps  de  se  préparer  aux  changements  écono- 
miques indiqués  par  la  science. 

Je  sais  qu’une  pareille  marche  n’est  pas  plus 
approuvée  par  les  hommes  qui  se  disent  progres- 
sifs par  excellence  , qu’elle  n’a  l’assentiment  des 
conservateurs  ou  des  esprits  immobiles,  que  le 
moindre  changement  alarme.  C’est  de  ceux-ci 
que  j’ai  à m’occuper  maintenant.  Les  vrais  con- 
servateurs , les  conservateurs  orthodoxes,  n’ont 
rien  de  commun  avec  ces  négociants  et  ces  in- 
dustriels qui  réclament  des  demi-mesures,  qui 
veulent  une  liberté  commerciale  tronquée,  et 
qui  verraient  entrer  volontiers  toutes  les  mar- 
chandises en  franchise , excepté  les  similaires  de 
celles  qu’ils  produisent.  Us  ne  font  aucune  con- 
cession au  progrès , et  ils  estiment  qu’on  est  ar- 
rivé aux  dernières  limites  des  améliorations 
sociales.  Toute  ouverture  des  gouvernements 
étrangers  relative  au  commerce  les  effraie;  ils 
voient  des  pièges  partout,  et  de  simples  négocia- 
tions portent  l’alarme  dans  leur  camp  ; camp 
médiocrement  peuplé,  sans  doute,  mais  qui 


conserve  sa  place  dans  le  monde  économique, 
et  dont  les  soldats  se  distinguent  par  l’éner- 
gie de  leur  volonté  et  par  la  vivacité  de  leurs 
convictions.  La  balance  du  commerce  est  leur 
Credo;  ils  vivent  dans  le  système  mercan- 
tile, et  croient  presque  que  les  bénéfices 
commerciaux  d’une  nation  résultent  des  'pertes 
d’une  autre  nation.  Beaucoup  d’entre  eux  regret- 
tent les  maîtrises  et  les  jurandes;  ils  voudraient 
que  les  métiers  fussent  héréditaires  dans  les  fa- 
milles, et  que  nul  ne  pût  sortir  de  sa  condition. 
Aucune  ligne  de  douane  ne  leur  paraît  assez 
forte,  et  jamais  ils  ne  trouvent  le  travail  national 
suffisamment  protégé.  Us  font  la  guerre  à pres- 
que tous  les  produits  exotiques,  et  trouvent, 
par  exemple,  qu’il  faudrait  bannir  le  coton  pour 
n’avoir  plus  que  du  lin  et  du  chanvre.  Ce  n’est 
pas  qu’ils  refusent  absolument  de  vendre  leurs 
produits  aux  étrangers , mais  ils  veulent  se  les 
faire  solder  en  numéraire;  c’est  ainsi  qu’ils 
croient  enrichir  la  France.  Tous  les  impôts  qui 
touchent  au  sol  leur  sont  odieux  , car  ils  pré- 
tendent qu’ils  ruinent  l’agriculture;  ils  ont  le 
plus  profond  mépris  pour  la  science  et  pour  les 
hommes  qui  la  professent,  quelque  éminents 
qu’ils  soient  d’ailleurs.  Protéger  le  travail  na- 
tional pour  faire  vivre  les  ouvriers  est  leur  grand 
axiome.  Les  conservateurs  de  celte  force,  que 
ie  mouvement  diurne  de  la  terre  semble  pour 
ainsi  dire  effrayer,  sont  heureusement , comme 
nous  l’avons  dit,  peu  nombreux;  cependant  ils 
existent  dans  les  Chambres,  et  même  dans  le 
gouvernement , et  ils  ne  manquent  aucune  oc- 
casion pour  produire  leurs  doctrines.  Us  se  pla- 
cent , dans  la  défense  de  leur  système , le  plus 
près  possible  de  certains  faits  qui  les  intéressent 
particulièrement,  et  pour  la  plupart  du  temps, 
quand  il  s’agit  d’industrie,  il  semblent  épouser 
Ja  cause  des  ouvriers  pour  rendre  ainsi  leur 
thèse  plus  intéressante.  Est-il  question  de  ré- 
duire les  droits  sur  un  produit  étranger  fabriqué, 
aussitôt  les  supputations  arrivent  : l’industrie 
similaire  en  France  occupe  tant  d’ouvriers,  paye 
tant  de  salaires , a tant  de  capitaux  engagés;  un 
abaissement  dans  le  tarif  ruinera  de  fond  en 
comble  l’industrie,  les  capitaux  seront  perdus, 
et  les  ouvriers  exposés  à mourir  de  faim.  On 
réduit  le  tarif,  les  ouvriers  vivent  et  les  capitaux 
restent;  mais  cela  ne  change  rien  aux  opinions 
des  conservateurs , et  à la  première  occasion  ils 
reviennent  avec  les  mêmes  arguments. 

Si  un  traité  de  commerce  projeté  demande 
l’intervention  des  Chambres , ils  le  repoussent 
en  principe  et  en  fait;  la  plus  rigoureuse  réci- 
procité ne  saurait  fléchir  leur  opinion  sur  le  dan- 
ger de  relations  trop  étroites  et  trop  faciles  avec 
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d’autres  peuples.  C’est  toujours  le  travail  natio- 
nal qui  se  trouve  compromis;  ce  sont  encore 
nos  industries  et  nos  ouvriers  qui  sont  en  cause , 
et  qui  seraient  ruinés  par  le  plus  petit  change- 
ment qu’on  ferait  dans  nos  relations  commer- 
ciales. Ce  point  de  vue  est  si  invariable , que  lors- 
qu'il arrive  dans  une  fabrication  un  grand  chan- 
gement technique , ils  déplorent  ce  changement , 
toujours  parce  qu’il  déplace  le  travail.  Ennemis 
des  machines  , les  conservateurs  préfèrent  le 
travail  à la  main,  et  ils  estiment  bien  plus  le 
rouet  que  le  métier  à filer,  parce  que  pour  arri- 
ver à des  quantités  égales  de  produits,  il  faut 
bien  plus  de  bras  avec  le  rouet  qu’avec  le  mé- 
tier, et  la  population  trouve  par  conséquent  plus 
de  ressources  dans  le  premier  que  dans  le  se- 
cond. Tout  cela  a été  écrit  fort  au  long  dans  de 
gros  livres  , et  appuyé  d’un  déluge  de  chiffres. 

Sans  doute  il  y a de  la  mansuétude  dans  ce 
désir  de  laisser  tout  à sa  place , de  conserver  à 
chacun  son  poste , de  maintenir  meme  le  régime 
patriarcal  là  où  il  existe,  et  de  respecter  les 
formes  du  présent  au  point  de  vouloir  les  perpé- 
tuer dans  l’avenir.  Mais  il  y a certainement  aussi 
derrière  ce  désir  un  sentiment,  peut-être  latent, 
qui  diminue  un  peu  la  valeur  de  cette  manifesta- 
tion. Ne  craint-on  pas  les  changements  parce 
qu’ils  pourraient  affecter  des  positions  et  des 
existences  douces  et  agréables?  Dans  ce  temps 
de  fermentation  universelle,  on  ne  sait  jamais, 
disent  les  conservateurs , où  on  s’arrête  ; la  plus 
petite  innovation  peut  entraîner  d’immenses 
changements , et  une  fois  que  le  char  est  lancé , 
il  n’y  a plus  de  temps  d’arrêt.  L’immuabilité, 
cependant , a des  dangers  bien  plus  grands  en- 
core , car  on  ne  réussit  guère  à plonger  les  socié- 
tés dans  une  léthargie  permanente;  il  faut 
toujours  une  place  à l’activité,  un  alimenta 
l’intelligence  et  un  avenir  aux  efforts  individuels. 
C’est  une  sorte  de  gravitation  qu’on  peu  t diriger, 
mais  non  pas  arrêter.  Il  est  vrai  que  les  conser- 
vateurs, avec  cette  pensée  d’assurer  leur  posi- 
tion , se  gardent  bien  d’affecter  celle  des  autres. 
Industriels , ils  s’intéressent  davantage  au  sort 
de  leurs  ouvriers  que  les  esprits  progressifs  , 
qui , sous  prétexte  d’améliorations,  les  exposent 
à de  périlleuses  expériences;  toutefois,  c’est 
à la  condition  expresse  que  l’ouvrier  restera 
dans  sa  sphère.  Commerçant,  il  respectera  les 
traditions  et  aura  plus  de  modération  qu’un 
novateur.  Propriétaire,  agriculteur,  il  cher- 
chera moins  à augmenter  son  bien  qu’à  l’amé- 
liorer, et  il  tiendra  à honneur  qu’aucun  de  ses 
ouvriers  ne  tombe  dans  la  misère.  Tout  cela  peut 
être  dicté  par  un  sentiment  naturel  d’équité 
fort  honorable,  mais  il  est  certain  que  ces  quali- 


tés ont  aussi  un  caractère  de  précaution  propre 
à étouffer  chez  les  inférieurs  les  velléités  de 
changement  et  les  désirs  d’émancipation. 

Économiquement,  les  conservateurs  deman- 
dent à peu  près  l’isolement  du  pays  ; pour  eux , 
les  étrangers  sont  des  ennemis  qui  méditent  la 
destruction  de  nos  industries  et  l’appauvrisse- 
ment de  notre  agriculture  ; ils  ne  comprennent 
pas  le  mécanisme  des  échanges,  et  leur  plus 
grande  frayeur  est  de  voir  sortir  l’argent  de 
France.  Ils  ne  sont  pas  initiés  dans  cet  immense 
mouvement  qui  a fait  du  commerce  extérieur  un 
nouvel  élément  de  richesse  pour  toutes  les  na- 
tions , et  cette  doctrine  , qu’un  pays  doit  pouvoir 
se  suffire  à lui-même,  est  pour  eux  aussi  vraie 
que  son  application  leur  paraît  nécessaire.  Mais 
je  m’arrête,  car  je  dis  des  choses  trop  connues. 
L’esprit  de  conservation  n’a  pas  cette  infinie  va- 
riété d’expédients  de  l’esprit  progressif  ; c’est  une 
résistance  systématique  à tout  changement,  un 
culte  pour  l’immobilité,  une  aversion  prodigieu- 
se pour  les  théories,  et  un  respect  singulier  pour 
tout  ce  qui  enchaîne  l’intelligence  et  le  travail. 

Dans  la  dissertation  que  je  suis  sur  le  point 
de  terminer,  une  question  surnage,  domine  tou- 
tes les  autres;  elle  éveille  à la  fois  la  sollicitude 
des  hommes  du  progrès  et  des  conservateurs, 
c’est  celle  des  classes  laborieuses.  J’ai  dit  que 
je  croyais  qu’on  était  tombé  dans  d’étranges  er- 
reurs relativement  au  sort  des  ouvriers;  que 
leur  condition , à moins  Qu’ils  n’aient  la  préten- 
tion de  vivre  comme  les  classes  moyennes,  était 
beaucoup  meilleure  qu’elle  n’avait  jamais  été  ; 
qu’ils  pouvaient  satisfaire,  par  le  produit  de 
leur  travail,  à tous  leurs  besoins,  et  se  créer 
par  l’épargne  des  ressources  ultérieures.  Cette 
opinion , que  je  crois  exacte  et  conforme  à la 
réalité,  s’applique  aux  ouvriers  français  de  tou- 
tes les  professions , et  il  n’y  a pas  d’industrie  ou 
de  métier  où  le  travailleur  rangé  et  laborieux  ne 
puisse  exister  convenablement.  S’ensuit-il  de  là 
qu’il  n’y  ait  rien  à faire  pour  l’amélioration  du 
sort  des  ouvriers?  A cette  question  je  réponds 
qu’il  n’y  a rien  de  fondamental  à faire , qu’il  n’y 
a rien  à réfondre  ou  à organiser  d’une  manière 
radicale;  que  les  institutions  essentielles  pour 
le  bien-être  des  ouvriers  et  le  développement 
du  travail  existent , et  que  toutes  ces  combinai- 
sons , qu’on  est  convenu  d’appeler  socialistes  ou 
humanitaires,  ne  feraient  que  porter  la  pertur- 
bation dans  la  production  et  le  désordre  dans  les 
familles,  si  on  avait  le  malheur  de  les  appliquer. 

Ce  qu’il  faut  faire  pour  les  ouvriers?  Il  faut 
leur  recommander,  comme  à toutes  les  classes 
de  la  société,  la  religion,  le  travail  et  la  sobriété: 
ce  sont  les  cléments  les  plus  certains  de  bien- 
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être  et  de  prospérité  ; et,  en  vivant  sous  de  sem- 
blables influences,  ils  n’auront  pas  l’esprit  préoc- 
cupé de  réformes  chimériques;  ils  accepteront 
les  institutions  sociales  que  nous  avons,  et  ils 
fourniront  une  démonstration  éclatante  contre 
les  systèmes  des  socialistes  et  les  assertions  des 
philanthropes.  A côté  de  cela  la  science  éco- 
nomique présente  une  infinité  de  moyens  d’a- 
mélioration; à mesure  que,  par  de  prudentes 
transitions,  le  gouvernement  se  rapprochera  da- 
vantage des  véritables  lois  de  la  production,  le 
travail  deviendra  plus  facile  et  plus  productif,  et 
par  de  nouvelles  relations  commerciales  on  ob- 
tiendra de  nouveaux  débouchés.  L’association, 
et  je  parle  de  cette  association  qui  n’affecte  ni  la 
famille  ni  la  propriété,  peut,  dans  une  foule  de 
circonstances,  réduire  les  dépenses  et  accroître 
les  profils.  Enfin,  les  établissements  de  pré- 
voyance et  d’épargne  contribueront  à former  des 
capitaux  qui  souvent  feront  passer  le  travailleur 
de  l’état  d’ouvrier  à l’état  d’entrepreneur,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  lui  assureront  une  res- 
source dans  les  mauvais  jours.  Ces  moyens,  me 
dira-t-on,  ne  sont  pas  nouveaux.  Sans  doute,  ils 
ne  sont  pas  nouveaux  ; mais  c’est  de  là , et  du 
travail  affranchi,  qu’est  venu  le  progrès  écono- 
mique ; c’est  de  là  qu’il  viendra  encore.  La  re- 
ligion, la  philosophie  et  la  morale  aussi  ne  sont 
pas  nouvelles  ; c’est  un  titre  pour  ceux  qui  les 
comprennent , c’est  un  vice  pour  ceux  qui  n’en 
veulent  pas.  Théodore  Fix. 

(J.  d.  É.  tom.  II,  pag.  224  à 254.) 

Économie  politique.  (Die  nalurgemasse-volks- 
wirlhschaft) . V économie  politique  d'après  les  lois  de 
la  nature , en  opposition  avec  l'esprit  de  monopole  et 
le  communisme , avec  une  revue  bibliographique , 
par  Charles  Arnd.  1 vol.  in-8°,  Hanau,  1845. 

M.  Arnd  pense  que  tous  les  vices  des  systè- 
mes économiques  qui  prévalent  aujourd’hui  dans 
la  plupart  des  États  de  l’Europe  , découlent  de 
la  prépondérance  de  l’esprit  de  monopole  qui 
domine  presque  partout,  et  il  trouve,  entre 
autres,  dans  les  progrès  du  socialisme  et  du 
communisme  la  constatation  de  cette  vérité.  Car, 
dit-il , de  même  que , dans  le  domaine  de  la  re- 
ligion , la  superstition  a l’indifférence  et  l’incré- 
dulité pour  antithèse , de  même  qu’en  politique 
la  tyrannie  appelle  les  révolutions  et  l’anarchie , 
de  même  aussi  le  monopole  fait  naître  le  socia- 
lisme et  le  communisme.  Celte  apparition  des 
deux  extrêmes,  continue  l’auteur,  n’est  point 
le  résultat  d’une  combinaison  préméditée  ; elle 
est  la  conséquence  forcée  d’un  état  déterminé  , 
et  les  changements  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en 
remontant  aux  sources  du  mal.  Ce  n’est  donc  pas 


en  exterminant  le  socialisme  et  le  communisme 
qu’on  reviendra  à une  situation  normale,  mais 
bien  en  faisant  la  guerre  aux  monopoles  pour 
les  faire  disparaître  successivement.  Ce  que  nous 
venons  de  rapporter  suffit  pour  indiquer  que 
l’auteur,  tout  en  professant  les  principes  les 
plus  libéraux,  a néanmoins  des  doctrines  qui 
sont  l’antipode  du  socialisme  et  à plus  forte  rai- 
son du  communisme.  Dans  les  analyses  auxquel- 
les il  s’est  livré , il  a plus  particulièrement  porté 
son  attention  sur  la  distribution  des  richesses, 
car  c’est  là  qu’il  entrevoit  les  vices  de  l’organi- 
sation économique  de  notre  temps. 

A l’instar  de  la  plupart  de  ses  compatriotes, 
il  a fait  de  nombreuses  divisions  et  sous-divi- 
sions dans  son  ouvrage.  La  classification  prin- 
cipale se  forme  de  cinq  livres.  Le  premier  traite 
de  la  nature  des  biens  matériels , du  travail  et 
de  ses  effets  économiques , de  l’homme  dans  ses 
rapports  avec  les  biens  matériels.  Dans  le 
deuxième  livre,  l’auteur  examine  les  phénomènes 
économiques  de  l’agriculture , de  l’industrie  et 
du  commerce,  les  travaux  immatériels,  la  dis- 
tribution des  richesses , les  fluctuations  dans  la 
production  et  la  distribution  des  richesses , l’em- 
ploi des  biens  matériels , etc.  Le  troisième  livre 
est  entièrement  consacré  à l’examen  des  consé- 
quences qui  résultent  des  restrictions  de  la  con- 
currence et  du  triomphe  de  l’esprit  de  monopole. 
Les  inajorats,  les  substitutions,  les  jurandes, 
les  tarifs  protecteurs  et  les  impôts  indirects  y 
sont  tour  à tour  passés  en  revue.  Le  quatrième 
livre  comprend  l’application  des  principes  éco- 
nomiques à l’amélioration  des  classes  inférieu- 
res , à l’instruction  publique , aux  affaires  com- 
merciales, judiciaires  et  financières.  Enfin  le 
dernier  livre  contient  l’analyse  des  ouvrages  des 
principaux  économistes , tels  que  Smith , Say , 
Ricardo , etc. 

M.  Arnd  a traité  les  matières  renfermées  dans 
son  livre  avec  autant  de  clarté  que  de  concision. 
Il  a toujours  appelé  les  faits  au  secours  de  la 
solution  des  problèmes,  et  lorsqu’il  a proposé 
des  changements  ou  des  innovations  dans  l’ordre 
économique , il  a cherché  des  précédents  et  des 
exemples  qui  étaient  de  nature  à éclairer  ses 
propositions. 

La  partie  théorique  de  son  ouvrage  est  prin- 
cipalement renfermée  dans  les  deux  premiers 
livres.  C’est  là  qu’on  trouve  les  définitions  et 
l’analyse  des  phénomènes  relatifs  à la  produc- 
tion et  à la  distribution  des  richesses.  Ml  Arnd , 
dans  cette  partie  de  son  travail , est  également 
d’accord  avec  les  maîtres  de  la  science,  et  il 
s’appuie  pour  la  plupart  du  temps  sur  les  théo- 
ries d’Adam  Smith.  Ses  doctrines  sur  la  rente 
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territoriale  et  sur  les  impôts  présentent  néan- 
moins quelques  particularités,  et  M.  Arnd  éta- 
blit, entre  autres,  que  la  rente  territoriale  peut 
exister  sans  qu’il  y ait  une  différence  entre  la 
qualité  des  différents  terrains  livrés  à la  culture , 
et  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’appliquer  un  capi- 
tal à l’exploitation  du  sol.  Il  suffît  que  la  terre 
soit  possédée,  appropriée,  pour  déterminer 
l’existence  de  la  rente. 

Quant  aux  impôts , l’auteur  préfère  les  con- 
tributions directes  aux  contributions  indirectes. 
11  trouve  que  ces  dernières  sont  la  source  d’une 
infinité  de  fraudes,  et  que  leur  perception  en- 
trave le  commerce  et  l’industrie.  Il  trouve  une 
nouvelle  source  de  revenus  dans  les  droits  très- 
élevés  dont  il  propose  de  frapper  les  successions 
collatérales.  Il  propose  également  de  charger 
la  propriété  dans  des  proportions  assez  élevées. 

Dans  le  chapitre  relatif  aux  droits  protec- 
teurs, M.  Arnd  se  montre  naturellement  l’ad- 
versaire décidé  de  ces  droits.  Il  cite  un  grand 
nombre  d’industries  qui  ont  prospéré  et  grandi 
en  Allemagne , sans  le  secours  de  la  protection  ; 
d’autres  industries , libres  d’abord  et  protégées 
ensuite,  n’ont  plus  fait  aucun  progrès.  Elles  ont 
quelquefois  gagné  en  surface,  mais  au  détri- 
ment de  la  qualité,  et  cette  circonstance  suffi- 
sait pour  les  faire  exclure  de  certains  marchés 
étrangers.  Il  cite  par  exemple  la  Saxe,  dont 
l’industrie  cotonnière  a fait  d’immenses  progrès 
depuis  1814,  jusqu’au  moment  où  ce  pays  a 
été  réuni  à l’Association  douanière.  Cependant 
la  Saxe  était  alors  entourée  d’Élats  qui  avaient 
adopté  le  système  protecteur.  Ce  chapitre  rela- 
tif aux  droits  protecteurs  contient  encore  plu- 
sieurs citations  du  même  genre , et  il  offre  un 
intérêt  particulier  dans  un  moment  où  plusieurs 
États  de  l’Europe  ont  remanié  ou  songent  à re- 
manier leur  tarif. 

L’ouvrage  de  M.  Arnd , nous  l’avons  déjà  dit, 
se  distingue  par  une  grande  concision  ; cepen- 
dant rien  de  ce  qui  appartient  essentiellement 
à la  science  économique  n’y  est  omis , et  nous 
considérons  cet  ouvrage  comme  un  de  ceux  où 
les  éléments  de  la  science  sont  exposés  avec  le 
plus  de  concision  et  de  clarté. 

(/.  d.  É.  novembre  1846,  pag.  79  et  80.) 

Économie  industrielle.  On  vante  l’industrie  de 
certaines  nations,  et  l’on  s’imagine  que  leur  su- 
périorité à cet  égard  ne  consiste  que  dans  des 
procédés  d’exécution  plus  parfaits.  Sans  doute 
les  procédés  matériels  ont  leur  importance; 
mais  les  plus  grands  succès  de  l’industrie,  et 
la  prospérité  qui  en  est  la  suite,  sont  dus  à 
l’entente  de  l’économie  industrielle,  qui  n’est 


que  l’application  de  l’économie  politique  aux 
choses  qui  tiennent  à l’industrie.  Sous  ce  point 
de  vue , une  nation  plus  industrieuse  qu’une  au- 
tre , se  distingue  par  un  esprit  plus  calculateur 
ou  mieux  calculateur,  par  un  jugement  plus  sûr 
dans  le  choix  de  ses  entreprises  et  dans  les 
moyens  qu’elle  met  en  usage  pour  réussir;  elle 
se  distingue  encore  par  un  esprit  de  conduite, 
élément  essentiel  de  succès  en  tout  genre;  d’où  il 
résulte,  chez  elle,  plus  d’assurance  pour  entre- 
prendre , et  plus  de  persévérance  pour  conti- 
nuer; car  il  est  impossible  de  continuer  une  en- 
treprise mal  conçue  et  mal  dirigée  *). 

On  est  facilement  ébloui  par  les  miracles  de 
l’industrie.  Nous  avons  vu  l’homme  s’élever  dans 
les  airs  et  plonger  sous  les  eaux  ; il  a traversé 
l’Océan  sans  voiles  et  sans  rames  ; des  voitures 
cheminent  sans  chevaux;  des  machines  à vapeur 
semblent  donner  des  signes  d’intelligence;  mais, 
pour  que  tout  cela  tourne  au  profit  des  nations 
et  des  individus , il  faut  que  tant  de  moyens  sur- 
prenans  soient  dirigés  par  les  lumières  de  l’éco- 
nomie politique;  sans  ses  conseils  éclairés,  les 
plus  brillantes  expériences,  les  procédés  les 
plus  ingénieux  peuvent  n’être  que  de  dangereu- 
ses amorces. 

Les  savans  cherchent  à la  vérité  à faire  con- 
naître le  procédé  le  plus  économique  ; ils  ne  né- 
gligent pas  d’indiquer  celui  qui  épargne  le  plus 
la  force  et  la  matière,  celui  qui  arrive  le  plus 
tôt  et  avec  le  moins  d’effort  au  résultat  le  plus 
grand  ; mais  le  résultat  pour  eux , c’est  la  chose 
produite  ; et  la  chose  produite  n’est  pas  toujours 
la  richesse  produite.  La  question  n’est  pas  seu- 
lement de  produire  au  meilleur  marché , mais 
de  savoir  si  une  chose,  même  lorsqu’elle  est 
produite  au  meilleur  marché , vaut  ses  frais 2).  Il 
faut  savoir  si  le  meilleur  moyen  de  l’obtenir  est 
de  la  créer  directement , et  s’il  ne  convient  pas 
mieux  de  se  la  procurer  par  la  voie  de  l’échange 
et  en  fabriquant  d’autres  produits  tout-à-fait 

*)  L’économie  politique  n’enseigne  pas  le  calcul; 
mais  elle  fournit  les  données  sur  lesquelles  doit  porter 
le  calcul;  et  surtout  elle  donne  le  jugement,  autre 
espèce  de  calcul  qui  porte  sur  des  quantités  qu’il  est 
impossible  de  déterminer  exactement,  mais  dont  l’exis- 
tence ne  peut  être  contestée. 

2)  L’économie  politique,  on  en  aura  la  preuve  dans 
plusieurs  endroits  de  cet  ouvrage  , explique  fort  bien 
les  crises  commerciales  qui  ont  affligé  la  France  et 
l’Angleterre  à différentes  époques,  et  ces  engorgemens 
de  marchandises  dont  les  man  ufaeturiers  ont  tant  souf- 
fert. On  peut  donc  prévoir  le  retour  et,  jusqu’à  un 
certain  point , atténuer  l’effet  de  ces  circonstances 
difficiles.. 
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diflerens.  Dès-lors  la  question  économique  se 
dégage  de  ce  qui  tient  aux  procédés  de  l’art. 

L’administration  des  entreprises  particulières 
a plus  d’influence  sur  leurs  succès,  même  que 
les  procédés  de  l’art.  On  voit  des  entrepreneurs 
se  ruiner,  avec  les  mêmes  procédés,  dans  le 
même  lieu  et  pouvant  disposer  des  mêmes 
moyens  qui  suflisent  à d’autres  pour  faire  de 
brillantes  fortunes.  L’industrie  consiste  moins 
peut-être  dans  les  procédés  techniques  d’un 
art  que  dans  l’esprit  de  conduite,  qualité  qui 
s’applique  à tous  les  genres  de  productions,  à la 
production  agricole,  à celle  que  nous  devons 
au  commerce,  aussi  bien  qu’à  celle  qui  résulte 
des  arts  manufacturiers.  On  verra  même  qu’elle 
s’applique  aux  arts  libéraux , aux  fonctions  pu- 
bliques , et  même  à des  services  purement  intel- 
lectuels et  moraux. 

(S.  C.  C.  lom.  /,  pag.  34-  à 36.) 

De  la  comparaison , clans  lapratique , delà  som- 
me des  frais  avec  la  valeur  des  produits.  Une 
question  m’a  souvent  été  faite:  Pourquoi,  m’a- 
l-on  dit , voit-on  les  entreprises  manufacturiè- 
res échouer  si  fréquemment  que  le  placement 
d’un  capital  dans  une  manufacture  est,  dans 
bien  des  pays , non  sans  quelque  raison , regar- 
dé comme  un  placement  hasardé,  et  les  fonds 
qu’on  y engage,  comme  des  fonds  aventurés? 

La  réponse  à celte  question  est  un  peu  dure  à 
entendre:  c’est  parce  que  les  entreprises  y sont 
trop  souvent  mal  conçues  et  mal  conduites.  Mais 
comment  pourraient-elles  l’être  mieux?  Ici  une 
réponse  spéciale  devrait  être  faite  pour  chaque 
entreprise,  et  ne  pourrait  l’être  qu’autant  qu’on 
aurait  mis,  sous  les  yeux  de  celui  que  l’on  con- 
sulte, toutes  les  circonstances  où  l’entreprise 
se  trouve  placée;  car  deux  établissemens  ne 
sont  jamais,  sous  tous  les  rapports,  dans  une 
situation  absolument  pareille.  Alors  en  effet,  ce 
ne  serait  peut-être  pas  sans  quelque  utilité  que 
l’on  irait,  avant  de  former  un  établissement, 
consulter  des  conseillers  expérimentés , comme 
on  consulte  des  avocats  avant  d’entreprendre 
un  procès.  On  ne  se  briserait  pas  si  souvent 
contre  des  écueils  faciles  à éviter;  on  renonce- 
rait à courir  après  un  succès  impossible  ; on  re- 
cevrait des  suggestions  nouvelles  et  profitables. 

Tous  sentez,  messieurs,  que  l’on  ne  peut 
trouver  ces  conseils  spéciaux  dans  un  Cours  gé- 
néral , où  l’on  ne  peut  considérer  que  comme 
des  exemples , les  cas  particuliers.  Mais  ce  qu’on 
doit  y trouver,  ce  sont  les  bases,  les  principes 
sur  lesquels  il  faut  appuyer  les  conseils  que 
réclame  chaque  position  particulière. 

La  première  de  ces  bases  est  qu’un  produit 
ne  donne  du  profit  qu’autanl  que  la  valeur  échan- 


geable qu’il  aura,  lorsqu’il  sera  terminé , égalera 
ses  frais  de  production.  On  serait  même  tenté  de 
croire  que  cela  ne  suffit  pas , et  qu’il  faut  que  la 
valeur  du  produit  excède  les  frais  de  production. 
Mais  on  ne  fait  pas  attention  que  je  comprends 
dans  les  frais  le  profit  de  l’entrepreneur,  qui 
n’est  autre  chose  qu’un  salaire  de  ses  travaux. 
Son  travail  fait  partie  de  ses  avances  : si  le  sa- 
laire qu’il  en  recueille , n’équivaut  pas  à celui 
qu’avec  les  mêmes  moyens,  il  pourrait  obtenir 
en  fesant  autre  chose , il  n’est  pas  complètement 
indemnisé  de  ses  avances. 

Les  frais  de  production  se  composent  de  tou- 
tes les  dépenses  indispensables  pour  qu’un  pro- 
duit soit  amené  à l’état  d’existence;  or,  les 
conceptions,  l’administration,  les  travaux  en  un 
mot  de  l’entrepreneur , ne  sont  pas  moins  indis- 
pensables que  tous  les  autres  travaux  pour  qu’un 
produit  existe;  la  réflexion  et  les  soins,  de 
même  que  les  fatigues  corporelles,  sont  des 
avances  aussi  bien  que  les  avances  d’argent,  et 
dont  on  n’est  remboursé  que  par  les  profits  in- 
dustriels, et  un  produit  ne  rembourse  la  totalité 
de  ses  frais  de  production , que  lorsque  son  prix 
est  suffisant  pour  acquitter  le  salaire  de  ce  genre 
de  travail. 

Après  celte  explication  je  reprends  ma  pro- 
position , qui  était  que  tout  produit  n’est  avan- 
tageux à créer,  qu’autant  que  la  valeur  qu’il 
aura,  étant  terminé , se  trouvera  égale  à la  valeur 
des  frais  de  production  qu’il  aura  coûtés.  Si  une 
aune  de  drap  d’une  certaine  qualité  doit  coûter 
(les  frais  de  l’entrepreneur  compris)  30  francs, 
il  ne  faut  en  entreprendre  la  fabrication  qu’autant 
que  son  prix  courant  égalera  ou  surpassera  30  fr. 

Ce  précepte  est  si  simple,  qu’il  ne  vaudrait 
pas  la  peine  d’être  énoncé , s’il  ne  devait  nous 
conduire  à la  nécessité  d’une  exacte  appréciation 
des  frais  de  production;  sujet  compliqué  qui 
réclame  toutes  les  lumières  de  l’économie  poli- 
tique , c’est-à-dire  , de  l’expérience  raisonnée. 

Par  exemple , si  l’on  veut  avoir  une  idée  com- 
plète des  frais  annuels  qui  naîtront  de  l’intérêt 
des  capitaux  employés  dans  une  entreprise , il 
est  essentiel , en  premier  lieu , de  se  former  une 
idée  exacte  de  toutes  les  avances  que  réclamera 
l’entreprise,  à commencer  par  les  capitaux  en- 
gagés. Un  devis  bien  complet  des  frais  d’établis- 
sement , tels  que  ceux  des  bàtimens , des  travaux 
hydrauliques , est  absolument  nécessaire , et 
demande  qu’on  y comprenne  pour  beaucoup , 
les  dépenses  accidentelles  que  l’humaine  pru- 
dence ne  saurait  prévoir.  Il  ne  suffît  pas  de  faire 
entrer , dans  les  frais  de  production , l’intérêt 
de  ce  capital  engagé  : il  faut  y comprendre  aussi 
la  détérioration  de  toutes  les  choses  dont  il  se 
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compose;  car  elles  ne  se  revendent  jamais  ce 
qu’elles  ont  coûté. 

Lorsque  l’entrepreneur,  ou  les  entrepreneurs, 
indépendamment  des  avances  que  réclame  im- 
périeusement  la  production , emploient  une  par- 
tie de  leurs  capitaux  à des  objets  d’ostentation , 
outre  qu’ils  grèvent  l’entreprise  d’intérêts  qui 
ne  donnent  aucun  produit,  ils  ravissent  cette 
portion  de  capital  à un  autre  emploi  où  son  ab- 
sence peut  porter  un  grand  préjudice.  On  accuse 
en  général  les  manufacturiers  français  de  com- 
mencer par  consacrer  une  partie  de  leurs  fonds 
à des  bâtimens  trop  fastueux,  soit  par  leurs  or- 
nemens,  soit  même  par  leur  solidité.  Que  di- 
raient-ils si  on  les  obligeait  à payer  leurs  ou- 
vriers au-dessus  du  taux  ordinaire  de  la  main- 
d’œuvre?  Us  s’imposent,  par  des  constructions 
trop  dispendieuses,  des  intérêts  de  fonds,  une 
charge  du  même  genre , et  dont  il  leur  est  en- 
suite impossible  de  s’affranchir 1). 

L’excès  de  solidité  est  un  luxe  aussi  nuisible 
que  tout  autre.  Les  établissemens  manufacturiers 
ne  sont  pas  destinés  à durer  très-long-lemps. 
Les  circonstances  qui  ont  décidé  leur  formation, 
changent  au  bout  d’une  certaine  période;  les 
goûts  des  consommateurs  varient;  d’autres  pro- 
duits analogues  remplacent  ceux  que  l’on  fabri- 
quait d’abord  avec  avantage;  une  guerre,  ou 
bien  des  lois  mal  conçues,  rendent  mauvaises 
des  combinaisons  qui  étaient  bonnes  dans  l’ori- 
gine. 11  y a sans  doute  des  manufactures  qui 
durent  depuis  long-temps,  comme  la  manufac- 
ture de  glaces  du  faubourg  Saint-Antoine , qui 
date  du  temps  de  Colbert  ; mais , pour  une  de  ce 
genre , singulièrement  aidée  par  des  circonstan- 
ces de  plus  en  plus  favorables,  combien  n’y  en 
a-t-il  pas  eu , dans  le  même  espace  de  temps , 
dont  la  forme  a complètement  changé , et  qui  ont 
cessé  de  travailler,  même  après  avoir  répondu 
par  leur  succès  à l’attente  de  leurs  auteurs  a)î 

*)  Cette  proposition  peut  paraître  exagérée,  etpour- 
tant  elle  ne  l’est  pas.  On  peut , dira-t-on  , s’affranchir 
d’un  intérêt  en  remboursant  le  capital;  et  l’on  peut 
rembourser  une  portion  du  capital , en  économisant 
des  bénéfices.  — Mais  si  par  des  accumulations  suc- 
cessives vous  parvenez  à former  de  nouveau  un  capital 
de  20  mille  francs  que  vous  avez  dépensés  de  trop  , 
vous  vous  êtes  privé  d’avance  de  l’intérêt  de  ces  20 
mille  francs  que  vousauriez  pu  faire  travailler  à profit, 
en  supposant  que  vous  n’eussiez  pas  eu  de  rembourse- 
ment à faire.  Le  fait  est  que  20  mille  francs  dépensés 
de  trop,  sont,  de  toutes  manières,  entièrement  perdus, 
et  par  conséquent  l’intérêt  qui  pouvait  en  résulter. 

2 ) La  manufacture  royale  des  glaces  a fini  par  aban- 
donner elle-même  les  lieux  et  les  bâtimens  où  elle  avait 


Les  Anglais , qui  sont  de  très-habiles  manufac- 
turiers, ne  construisent  pas  leurs  bâtimens  pour 
durer  un  grand  nombre  d’années.  C’est  un  des 
points  sur  lesquels  ils  économisent  leurs  capi- 
taux : et  ce  qu’ils  épargnent  ainsi , ils  l’appliquent 
à des  constructions  prochainement  reproducti- 
ves et  qui  portent  intérêt. 

Un  calcul  bien  simple  va  nous  montrer  ce  que 
coûte  le  luxe  de  solidité.  Nous  supposerons  un 
manufacturier  qui , pour  élever  les  bâtimens  et 
en  général  toutes  les  constructions  qui  sont  né- 
cessaires à son  entreprise,  dépensera  cent  mille 
francs.  A ce  prix  j’admets  que  ses  constructions 
seront  susceptibles  de  durer  éternellement, 
quoique  rien  ne  soit  éternel  dans  ce  monde. 

Un  autre  manufacturier  moins  fastueux , con- 
struira une  habitation  et  des  ateliers  de  même 
étendue , et  capables  d’abriter  le  même  nombre 
de  travailleurs  et  de  machines;  mais  qui,  plus 
simples  et  composés  de  matériaux  moins  chers 
(en  bois  et  plâtre  par  exemple),  ne  seront  pas  de 
longue  durée.  Supposons  que,  par  ce  moyen, 
les  bâtimens  qui  auront  coûté  cent  mille  francs 
au  premier,  ne  lui  auront  occasionné,  à lui, 
qu’une  dépense  de  soixante  mille  francs.  (On 
peut,  si  l’on  veut,  remplacer  ces  évaluations 
par  d’autres.) 

Quel  sera  le  résultat  de  la  supposition?  Il  res- 
tera au  second  manufacturier,  une  fois  que  son 
exploitation  sera  en  activité,  une  somme  de 40 
mille  francs  à faire  valoir,  que  le  premier  ne 
possédera  plus.  Or,  40  mille  francs  sont  un  ca- 
pital qui,  en  supposant  qu’il  ne  rapporte  que 
l’intérêt  modéré  de  5 pour  cent , avec  les  intérêts 
des  intérêts,  est  doublé  en  moins  de  15  ans. 

Arrivée  à celte  époque , cette  portion  du  capi- 
tal de  ce  manufacturier  sera  donc  de  80  mille 
francs  ; et , au  bout  de  50  ans , elle  ne  vaudra 
pas  moins  de  160  mille  francs!  Vous  voyez, 
messieurs , que  si , à celte  époque , son  bâtiment 
demande  à être  reconstruit,  il  lui  causera  à la 
vérité  une  nouvelle  dépense  de  60  mille  francs, 
mais  qu’il  aura  un  bénéfice  net  de  100  mille 
francs  que  n’aura  pas  le  manufacturier  solide- 
ment logé  dans  son  éternelle  maison. 

été  fondée  ; le  polissage  des  glaces  a été  reporté  à St- 
Gobain  et  à Chauny  ; les  glaces  sont  envoyées  mainte- 
nant à Par is  prêtes  à être  vendues,  et  le  dépôt  en  a été 
transféré  rue  Saint-Denis;  les  anciens  bâtimens  de  la 
rue  de  Reuilly , au  faubourg  St-Antoine  , sont  restés 
sans  emploi;  leur  solidité  aurait  cependant  pu  les 
faire  durer  long-temps  encore  : ils  ne  sont  convenables 
pour  aucun  établissement  industriel  actuel. 

( Note  de  V éditeur.) 
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Tel  est  le  profit  que  Ton  sacrifie  pour  la  satis- 
faction d’avoir  un  bâtiment  de  pierre  qui  durera 
plus  que  l’établissement  pour  lequel  il  aura  été 
construit,  et  dont  la  distribution  intérieure  con- 
viendra mal  à tout  autre.  En  supposant  même 
que  l’établissement  primitif  aille  bien  et  qu’il 
doive  durer  autant  que  le  plus  solide  bâtiment, 
l’art  fait  des  progrès;  chaque  jour  de  nouveaux 
besoins  se  font  sentir  dans  l’exploitation  d’une 
entreprise , et  presque  toujours  elle  gagnerait  à 
se  loger  dans  un  nouveau  local  mieux  adapté  à 
sa  situation  présente.  Vous  voyez  qu’en  cherchant 
une  solidité  superflue,  on  sacrifie  et  de  la  richesse 
et  de  la  commodité , qui  est  une  autre  sorte  de 
richesse  *). 

Dans  les  pays  vraiment  industrieux  et  où  l’on 
calcule  bien , cette  théorie  est  dans  toutes  les 
têtes;  et  sauf  les  édifices  publics,  où  le  luxe  de 
solidité  est  bien  placé , tous  les  bâtimens  sont 
légers. 

On  peut  appliquer,  si  l’on  veut,  cette  obser- 
vation à toute  espèce  de  construction  civile,  aux 
maisons  d’habitation  ordinaires.  Il  nous  sied 
bien , à nous  dont  la  durée  est  si  courte,  et  qui 
ne  pouvons  jamais  répondre  de  faire  approuver 
nos  plans  et  nos  goûts , même  à nos  successeurs 
immédiats,  d’élever  des  édifices  séculaires! 
Gardez-vous  de  bâtir , dit-on  ; les  bâtisses  sont 
ruineuses....  Je  le  crois  bien,  vraiment,  elles 
le  sont  ; mais  c’est  de  la  manière  dont  on  les  fait 
chez  nous. 

Quant  aux  embellissemens  dans  les  édifices 
qu’on  élève  à l’industrie  , ils  sont  encore  moins 
justifiables.  Lorsque  je  vois  un  beau  portail  à 
une  manufacture , je  tremble  pour  les  entrepre- 
neurs ; s’il  y a des  colonnes , ils  sont  perdus. 

Le  capital  circulant  de  son  côté  (c’est-à-dire , 
les  avances  journalières  que  remboursent  les 
rentrées  journalières)  veut  être  aussi  rigoureuse- 
ment apprécié  , afin  que  Ton  puisse  comprendre , 
dans  les  frais  de  production , tous  les  intérêts 
qu’il  coûte. 

Pour  évaluer  le  capital  circulant  qui  sera  né- 
cessaire dans  une  manufacture,  il  faut  savoir 
quel  espace  de  temps  réclament  la  fabrication 
du  produit,  son  envoi  au  lieu  de  la  vente,  et  le 
terme  qu’on  est  forcé  d’accorder  pour  le  paie- 
ment. Si,  depuis  l’instant  où  Ton  commence  à 
faire  des  frais  sur  une  matière  première , jusqu’au 
moment  où  sa  vente  vous  procure  des  rentrées, 
il  s’écoule  huit  mois , votre  capital  circulant  doit 
être  assez  considérable  pour  acquitter  pendant 
huit  mois , sans  l’aide  d’aucune  rentrée , tous  les 

*)  Des  bâtimens  légers  ont  des  murs  plus  minces,  et 
par  conséquent  plus  de  place  dans  leur  intérieur. 


frais  journaliers  de  la  manufacture,  c’est-à-dire , 
l’achat  des  matières  premières  employées  chaque 
jour , pendant  huit  mois , les  salaires  d’ouvriers 
et  de  commis,  les  réparations,  les  impôts,  le 
combustible , le  luminaire , les  intérêts  des  capi- 
taux eux-mêmes  répartis  sur  chaque  jour  ; car 
toutes  ces  dépenses  sont  à faire;  et  celles  du 
premier  janvier  ne  devant  être  remboursées  que 
par  les  rentrées  du  premier  septembre , celles 
du  deux  janvier  par  celles  du  deux  septembre , 
et  ainsi  de  suite , l’entrepreneur  est  toujours  en 
avance  de  toutes  les  dépenses  de  huit  mois. 
Tellement  qu’une  grande  manufacture  dont  les 
dépenses  journalières  s’élèveraient  à 750  francs, 
et  dont  les  produits  ne  seraient  payés  que  huit 
mois  après  les  premiers  déboursés  qu’ils  occa- 
sionnent, aurait  besoin  d’un  capital  circulant  qui 
ne  pourrait  pas  être  moins  de  180  mille  francs, 
indépendamment  de  son  capital  engagé. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  que, 
lors  même  qu’un  entrepreneur  est  propriétaire 
du  capital  engagé  ou  circulant  employé  dans  son 
entreprise , il  n’en  paie  pas  moins  les  intérêts. 
En  effet,  s'il  n’occupait  pas  ses  bâtimens,  il  en 
tirerait  un  loyer  ; s’il  ne  fesait  pas  valoir  ses  fonds 
par  lui-même , il  en  tirerait  un  intérêt.  Il  dépense 
le  loyer , l’intérêt  que  son  entreprise  lui  ravit. 

Le  simple  mouvement  de  ses  affaires  lui  per- 
met l’emploi  d’une  portion  de  capital  circulant 
qui  n’est  pas  à lui.  Il  a beau  ne  pas  l’emprunter 
directement  à un  capitaliste,  il  n’en  paie  pas 
moins  les  intérêts.  Si  son  entreprise  réclame  180 
mille  francs  de  capital  circulant,  et  qu’il  n’en 
possède  que  100  mille,  il  négociera,  pour  accé- 
lérer ses  rentrées,  les  billets  de  ses  acheteurs; 
on  lui  en  fera  payer  l’escompte.  S’il  demande 
du  terme  pour  payer  ses  matières  premières , 
on  lui  en  fera  payer  l’intérêt  également.  Le  fait 
est  que  l’établissement  réclame  180  mille  francs 
de  capital  circulant;  que  cette  avance  doit  être 
faite  avec  les  fonds  d'un  capitaliste  quelconque  ; 
et  que  celui  qui  avance  des  fonds,  quel  qu’il  soit, 
a soin  de  se  faire  payer  un  intérêt  qui  toujours 
fait  partie  des  frais  de  production. 

Telle  est  l’exactitude  qu’il  faut  mettre  dans 
l’appréciation  des  capitaux,  pour  avoir  une  idée 
juste  des  intérêts  qu’ils  vous  coûtent.  On  est  en 
général  peu  disposé  à les  économiser,  parce  qu’on 
voit  en  eux  des  avances  seulement,  et  que  des 
avances  doivent  rentrer  ; tandis  que  les  dépenses 
journalières  sont  définitives , et  Ton  sent  tout  de 
suite  que  les  profits  sont  réduits  de  tout  ce  qu’on 
dépense  de  trop.  Tout  le  monde  sait  que,  sur 
des  dépenses  qui  se  renouvellent  tous  les  jours, 
il  n’y  a point  d’économie  qui  ne  devienne  impor- 
tante. Mais,  lorsqu’on  prend  de  l’argent  sur  ses 
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capitaux , on  se  fie  sur  ce  que  l’entreprise  n’est 
grevée  que  des  intérêts  de  la  somme,  sans  faire 
attention  que  c’est  d’un  intérêt  perpétuel  et  com- 
posé qu’on  la  grève.  Au  moment  où  l’on  com- 
mence une  entreprise,  on  est  moins  parcimonieux 
qu’à  une  autre  époque  ; on  a beaucoup  d’argent 
devant  soi  ; on  se  flatte  que , dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné , il  se  présentera  des  chances 
heureuses  qui  rembourseront  toutes  les  avances 
auxquelles  on  s’est  laissé  entraîner;  le  moment 
du  départ  est  celui  des  espérances;  car  on  ne 
commencerait  pas  une  entreprise,  si  on  ne  la  ju- 
geait pas  bonne.  C’est  alors  au  contraire  qu’il 
convient  de  marcher  avec  prudence  : le  succès 
n’est  encore  fondé  que  sur  des  présomptions  ; 
attendez  qu’il  soit  fondé  sur  l’expérience  pour 
disposer  à votre  aise  de  ce  succès,  qui  peut  en- 
core vous  échapper.  Alors  du  moins  si  vous 
hasardez  des  avances,  vous  savez  avec  quelles 
valeurs  nouvelles  vous  en  serez  dédommagé. 
Les  mises-dehors  les  plus  sages,  les  agrandisse- 
rnens  les  plus  sûrs , sont  ceux  où  l’on  emploie 
les  bénéfices  déjà  réalisés.  Outre  qu’on  les  fait 
avec  une  expérience  acquise , si  le  succès  ne 
répond  pas  à l’attente,  on  ne  perd  que  des  pro- 
fits ; on  conserve  le  fonds  de  l’entreprise , et  elle 
ne  s’en  trouve  pas  ébranlée. 

Souvent,  après  qu’une  production  a cessé 
d’être  avantageuse,  on  la  continue  pour  ne  pas 
perdre  l’intérêt  des  capitaux  qui  s’y  trouvent  en- 
gagés , pour  ne  pas  perdre  les  ouvriers  qu’on  a 
coutume  d’y  employer,  pour  conserver  les  ache- 
teurs qu’on  approvisionne.  Ce  sont  des  risques 
inhérens  aux  manufactures,  et  qu’il  faut  appré- 
cier convenablement  avant  de  s’engager  dans 
une  industrie  de  ce  genre.  Une  manufacture 
dont  les  profits  ne  couvrent  pas  ce  risque  par 
une  prime  d’assurance,  n’est  pas  suffisamment 
lucrative , et  si  d’ordinaire  on  trouve  dans  les 
bénéfices  un  dédommagement  des  crises  passa- 
gères auxquelles  on  est  exposé , il  faut  les  mettre 
en  réserve , afin  de  s’assurer  les  moyens  de  pou- 
voir travailler  sans  profits  et  même  avec  perte. 
Cette  extrémité  par  sa  nature  ne  peut  durer  long- 
temps, si  le  genre  d’industrie  est  bien  choisi 
et  l’exécution  bonne.  Comme  chacun  redoute  de 
travailler  à perle,  nulle  entreprise  du  même  genre 
ne  s’établit;  parmi  celles  qui  sont  existantes , plu- 
sieurs ne  peuvent  supporter  la  crise , et  cessent 
de  travailler  ; celles  qui  continuent  ralentissent 
autant  qu’elles  peuvent  leur  production  ; la  con- 
sommation , quoique  diminuée , ne  s’arrête  pas: 
les  besoins  renaissent,  et  les  prix  se  réta- 
blissent. 

Si  le  déclin  de  la  demande  tient  à des  causes 


durables,  et  que  l’économie  politique  est  en  état 
d’assigner,  on  ne  saurait  suspendre  trop  promp- 
tement une  entreprise  qui  donne  de  la  perte. 

L’économie  du  temps  a beaucoup  d’analogie 
avec  celle  des  capitaux.  Souvent,  en  formant 
une  entreprise  manufacturière,  on  fait  deux  cal- 
culs séparés,  un  pour  la  perfection  delà  chose 
obtenue , l’autre  pour  le  temps  que  réclame  la 
fabrication,  tandis  que  ces  deux  calculs  doivent 
marcher  de  front.  Une  fabrication  parfaite  ne 
vaut  rien  si  elle  coûte  plus  que  le  prix  que  l’on 
peut  y mettre.  J’ai  connu  un  très-habile  expéri- 
mentateur qui  savait  très-bien  ce  qu’on  peut  ex- 
traire de  liqueur  sucrée  de  la  pulpe  des  bette- 
raves pour  en  faire  du  sucre;  mais  il  n’avait 
pas  tenu  compte  du  soin  et  du  temps  qu’il  fallait 
mettre  à celle  extraction  pour  qu’elle  fût  par- 
faite. 11  apprit  à ses  dépens  qu’il  valait  mieux 
sacrifier  une  partie  de  la  liqueur  et  de  la  pulpe , 
qui  d’ailleurs  pouvait  servir  à l’engrais  des  bes- 
tiaux , que  de  perdre,  pour  en  tirer  tout  le  parti 
possible,  le  temps,  ingrédient  si  précieux  en 
manufacture  ! Ceci  nous  montre  combien  nous 
devons  nous  méfier  des  essais,  lorsqu’il  s’agit  de 
faire  usage  en  grand  d’un  procédé  qu’on  n’a 
étudié  que  dans  des  expériences  où  l’on  ne  tient 
point  compte  assez  scrupuleusement  du  temps 
employé. 

Les  avances  qu’il  faut  faire  pour  se  procurer 
les  matières  premières  que  l’on  doit  consommer 
sont  plus  aisées  à calculer;  mais  il  faut  y faire 
entrer  et  les  matières  qu’il  s’agit  de  transformer, 
et  de  plus  celles  qui  seront  perdues  à la  suite  de 
cette  transformation.  Dans  une  raffinerie  de  su- 
cre, on  ne  consomme  pas  seulement  la  valeur  de 
la  cassonade  ; mais  aussi  celle  des  matières  qui 
ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des  instrumens, 
comme  celle  du  combustible  nécessaire  pour 
évaporer  l’eau , celle  du  charbon  d’os  qui  sert 
à décolorer  le  sucre  brut,  etc. 

Pour  évaluer  toutes  ces  matières  premières  , 
il  convient  de  savoir  non-seulement  combien 
elles  valent , mais  d’où  on  les  tire  ; et  combien  le 
transport  ajoute  à leur  prix  d’achat.  Celles  qui 
sont  très-encombrantes  peuvent  revenir  très- 
cher  par  l’éloignement  des  lieux  d’où  l’on  est 
obligé  de  les  faire  venir,  A ma  connaissance , 
une  grande  papeterie  dépense  annuellement  60 
mille  francs  pour  le  seul  transport  des  chiffons 
qu’elle  achète  sur  plusieurs  points  de  la  France. 
Un  manufacturier  qui  négligerait  d’ajouter  au 
prix  d’achat  de  la  houille  le  prix  de  son  trans- 
port, aurait  une  idée  fort  imparfaite  de  ses  frais.La 
houille  voit  les  frais  de  transport  décupler  son 
prix , quand  la  navigation  des  fleuves  et  des  canaux 
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n’est  pas  perfectionnée.  Or,  comme  le  combus- 
tible est  nécessaire  dans  presque  tous  les  arts 
manufacturiers,  il  est  difficile  qu’ils  soient  cul- 
tivés avec  quelque  suite  ; ainsi  que  l’observation 
vous  en  a déjà  été  faite,  loin  des  lieux  où  la  na- 
ture a placé  de  grands  dépôts  de  combusti- 
bles. 

Si  la  situation  d’une  manufacture  influe  sur 
les  frais  de  production  de  ses  produits,  sa  dis- 
position intérieure  n’y  influe  pas  moins.  Il  y a 
des  manufactures  de  toiles  peintes  en  Alsace , 
qui  sont  morcelées  en  trois  ou  quatre  élablisse- 
mens,  situés  à plusieurs  lieues  de  distance  les 
uns  des  autres.  Dans  l’un  on  file  le  coton  ; dans 
un  autre  on  le  tisse  ; dans  un  autre  encore  on  le 
blanchit.  Les  dessinateurs  et  les  graveurs  sont 
dans  un  endroit,  les  imprimeurs  dans  un  autre, 
les  bureaux  et  magasins  de  vente  sont  ailleurs. 
On  conçoit  que  tous  les  déplaceinens  de  la  mar- 
chandise, son  entrée,  sa  sortie,  entraînent  des 
frais  et  une  comptabilité.  Pour  éviter  les  infidé- 
lités que  provoquent  tous  ces  transports,  pour 
éviter  les  pertes  que  l’incurie  et  le  défaut  de 
travail  des  ouvriers  et  des  commis  occasionne- 
raient, il  faut  placer  des  surveillans,  des  chefs, 
des  associés  dans  chacun  de  ces  établissemens. 
11  faut  à ces  associés  des  ménages,  des  maisons 
d’habitation.  On  peut  nommer  cela  les  états-ma- 
jors des  manufactures;  et  les  états-majors  ne 
sont  pas  la  partie  la  moins  coûteuse  d’une  ar- 
mée. Ces  frais  entrent  nécessairement  dans  les 
frais  de  production  des  produits. 

Je  sais  qu’on  a des  motifs  pour  morceler  de 
grands  établissemens.  Il  faut  placer  les  travaux 
qui  exigent  le  plus  de  main-d’œuvre  dans  les  lo- 
calités où  il  y a le  plus  de  bras  ; les  blanchisseries 
dans  celles  où  il  y a le  plus  d’eau  ; les  machines 
à vapeur  dans  celles  où  le  charbon  de  terre  ar- 
rive le  plus  aisément.  J’en  conviens;  mais  je  dis 
que  les  entreprises  manufacturières  les  mieux 
combinées  sont  celles  où  toutes  les  difficultés 
sont  surmontées  avec  le  moins  de  frais. 

Après  qu’on  a fait  entrer,  dans  l’évaluation 
des  frais  de  la  production  manufacturière,  la  to- 
talité des  élémens  dont  ils  se  composent,  il  con- 
vient d’apprécier  judicieusement  ce  que  les  pro- 
duits peuvent  rapporter.  La  valeur  produite  a 
deux  élémens:  la  quantité  delà  chose,  elle  prix 
que  le  consommateur  voudra  y mettre. 

Pour  ce  qui  est  de  la  quantité  de  la  chose,  son 
appréciation  se  fonde  sur  des  détails  purement 
techniques.  C’est  l’art  lui-même  qui  vous  indi- 
que ce  que  la  matière  première  subit  de  déchet, 
quelle  quantité  de  produit  un  métier  ou  un  alam- 
bic, peuvent  élaborer  en  un  jour,  etc. 

Le  prix  que  le  consommateur  mettra  au  pro- 


duit donne  lieu  à quelques  considérations  géné- 
rales *). 

Si  le  produit  est  connu  d’avance,  s’il  a un  cours 
établi  sur  le  marché,  l’observation  de  ce  cours 
et  de  ses  vicissitudes,  fournit  des  données  pré- 
cieuses relativement  aux  prix  futurs. 

S’il  s’agit  d’un  produit  nouveau,  d’une  pote- 
rie , par  exemple , nouvelle  pour  la  matière , les 
formes  et  les  dessins,  et  supérieure,  quant  à la 
légèreté  et  à la  durée , aux  poteries  déjà  con- 
nues, il  est  beaucoup  plus  difficile  de  prévoir  à 
quel  prix  ce  nouveau  produit  pourra  se  vendre. 
Si  c’est  un  produit  entièrement  neuf  et  qui  ne 
ressemble  en  rien  à ceux  dont  on  se  sert  déjà, 
la  difficulté  est  plus  grande  encore.  Son  prix  dé- 
pend de  la  demande  qui  en  sera  faite,  et  cette 
demande  dépend  elle-même  des  besoins  qu’il 
pourra  satisfaire.  Mais  les  besoins  des  hommes 
tiennent  à des  motifs  si  compliqués  et  sont  liés 
à des  circonstances  si  nombreuses,  qu’on  ne 
peut  les  apprécier  que  très-difficilement.  La 
seule  difficulté  de  répandre  l’usage  d’un  produit 
nouveau  est  fort  grande , même  en  supposant  le 
produit  d’une  utilité  incontestable.  L’objet  le 
plus  connu  n’a  pas  lui-même,  bien  souvent, 
plus  d’un  consommateur  sur  mille  individus  qui 
le  connaissent,  faute  de  facultés  suffisantes  pour 
l’acheter,  ou  par  incurie.  L’utilité  d’un  mouchoir 
de  poche  n’est  pas  douteuse,  et  des  nations  en- 
tières savent  fort  bien  s’en  passer;  mais,  en 
supposant  que  sur  mille  individus  auxquels  par- 
vient la  connaissance  d’un  produit  nouveau,  un 
seul  se  trouve  avoir  le  goût  et  l’aisance  néces- 
saires pour  s’en  servir,  il  faut  que  cent  mille 
personnes  soient  averties  de  son  existence,  pour 
qu’il  trouve  seulement  cent  acheteurs. 

Ce  n’est  pas  trop  d’une  longue  expérience  des 
hommes,  et  d’une  observation  assez  fine  de  la 
manière  dont  ils  se  sont  comportés  dans  d’autres 
circonstances  analogues , pour  prévoir  l’em- 
pressement ou  l’indifférence  dont  ils  accueille- 
ront le  produit  que  vous  leur  présentez. 

Ce  qui  contribue  à répandre  l’usage  d’un  pro- 
duit nouveau  est  son  bas  prix;  même  lorsque 
nul  autre  produit  ne  lui  fait  concurrence,  il 
convient  au  producteur  de  se  contenter  d’un 
profit  modéré.  Il  vaut  mieux  gagner  moins  sur 
une  plus  grande  quantité  d’objets  vendus,  que 
davantage  sur  une  moindre  quantité.  La  pre- 
mière méthode  admet  de  plus  grands  dévelop- 

Q On  verra , dans  la  paitie  suivante  de  cet  ouvra- 
ge , quelles  sont  les  bases  sur  lesquelles  se  fonde  le 
prix  courant  des  produits.  Il  s’agit  ici  de  la  nécessité 
de  prévoir  d’avance  ce  que  seront  ces  bases;  c’est  la 
partie  conjecturale  de  la  question. 
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pemens,  et  procure  une  nombreuse  clientelle, 
avantage  si  précieux  dans  l’industrie. 

Lorsqu’on  veut  se  livrer  à une  production  qui 
n’est  pas  nouvelle,  on  donne  moins  au  hasard , 
mais  on  a moins  à attendre  de  la  fortune.  On  a, 
dans  ce  cas , la  facilité  de  pouvoir  comparer  les 
profits  qui  se  font  dans  les  diverses  branches  de 
l’industrie  manufacturière,  et  se  décider  en  fa- 
veur de  celle  qui  promet  le  plus.  On  peut  con- 
sulter l’état  présent  de  la  société  et  la  direction 
probable  que  prendront  ses  goûts  ou  ses  besoins. 
On  peut  adopter  des  procédés  plus  récens  et 
meilleurs,  indiqués  parles  derniers  progrès  des 
sciences.  Mais,  quand  on  prend  ce  parti,  on 
est  obligé  de  lutter  contre  une  concurrence  re- 
doutable. Les  anciens'établissemens  ont  une 
clientelle  acquise  ; ils  connaissent  les  meilleures 
sources  pour  se  procurer  ce  qui  leur  est  néces- 
saire, et  les  meilleurs  débouchés  pour  écouler 
ce  qu’ils  ont  fabriqué.  Depuis  long-temps  les 
différentes  méthodes  ont  été  éprouvées  dans  ces 
sortes  d’entreprises , et  Ton  y connaît  le  fort  et 
le  faible  du  métier. 

Le  nouvel  entrepreneur  a son  éducation  à 
faire  sur  chacun  de  ces  points , et  nulle  éduca- 
tion n’est  gratuite. 

Une  clientelle  toute  formée,  une  expérience 
acquise , sont  des  avantages  si  précieux  en  ma- 
nufactures , qu’ils  équivalent  à un  capital  consi- 
dérable. Un  jeune  homme  qui  passe  par  tous  les 
grades  dans  une  entreprise  toute  formée,  ac- 
quiert successivement  l’expérience  et  la  clien- 
telle , c’est-à-dire , un  capital.  C’est  une  marche 
lente , mais  assurée. 

C’est  sans  doute  en  vue  de  ces  avantages  que 
les  anciens  Égyptiens  avaient,  dit-on , fait  une 
loi  qui  prescrivait  à un  fils  de  suivre  la  profes- 
sion de  son  père.  Mais  une  loi  pareille  est  ab- 
surde sous  tous  les  autres  rapports.  Outre  qu’elle 
blesse  le  droit  qu’a  tout  homme  de  faire  ce  qui 
n'est  pas  nuisible , que  deviendraient  les  mal- 
heureux qui  seraient  obligés  de  produire  ce  qui 
ne  trouverait  plus  de  consommateurs?  En  tout 
pays  l’état  de  la  société , ses  besoins , sa  popula- 
tion, ses  lumières,  ses  richesses,  ses  relations 
avec  d’autres  peuples,  tout  change  de  face  avec 
le  temps  ; les  arts  qui  pourvoient  à tout , doivent 
donc  changer  aussi.  Le  seul  régime  qui  leur  con- 
vienne, est  celui  qui  leur  procure  la  sûreté  et 
le  libre  développement  de  leurs  moyens. 

Lorsqu’on  est  libre  de  faire  un  choix , on  de- 
mande à quel  genre  de  production  il  convient  de 
se  livrer?  quels  sont  les  produits  qui  indem- 
nisent plus  sûrement  les  producteurs  de  leurs 
avances  ? 

On  peut  dire  que  ce  sont  en  général  les  pro- 


duits qui  ont  un  cours  établi,  un  prix  courant 
toujours  ouvert  sur  le  marché.  Ce  sont  ceux-là 
du  moins  qui  offrent  des  bases  pour  comparer 
sûrement  les  frais  de  production  avec  la  valeur 
produite. 

Je  sais  fort  bien  qu’aucun  prix  n’est  invariable; 
mais  un  prix  courant,  quel  qu’il  soit,  toujours 
ouvert,  suppose  une  demande  constante.  L’a- 
vantage qu’on  trouve  à faire  ces  produits-là, 
c’est  que  l’on  ne  peut  pas  y perdre  la  totalité  de 
leurs  frais  de  production , comme  il  peut  arriver 
lorsqu’on  a fabriqué  des  choses  entièrementnou- 
velles,  et  qui  peuvent  ne  se  vendre  à aucun  prix. 
Un  entrepreneur  qui  a préparé  des  cuirs,  est  as- 
suré de  les  vendre,  quoi  qu’il  arrive  ; celui  qui 
a fabriqué  des  quantités  considérables  de  rubans 
d’une  certaine  façon,  peut  n’avoir  aucun  moyen 
de  rentrer  dans  ses  fonds,  si  l’usage  de  ces  ru- 
bans est  entièrement  passé  de  mode. 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  le  commerce, 
c’est  dans  les  manufactures,  que  les  varia- 
tions de  prix  donnent  lieu  à des  considérations 
délicates  et  importantes.  On  achète  des  matières 
premières  qui  peuvent  perdre , pendant  les  opé- 
rations manufacturières,  plus  de  valeur  que 
ces  opérations  elles-mêmes  ne  peuvent  leur  en 
donner,  s’il  faut  surtout  quelles  durent  un  peu 
long-temps.  On  peut  perdre  sans  avoir  fait  au- 
cune faute  contre  les  procédés  de  l’art  ; on  peut 
gagner  sans  avoir  fait  usage  des  meilleurs  pro- 
cédés. La  fortune  entre  sans  doute  pour  beau- 
coup dans  ces  divers  événemens  ; mais  l’impru- 
dence et  le  jugement  y influent  beaucoup  aussi. 

Les  observations  suivantes  peuvent  aider  à 
résoudre  les  questions  qu’on  pourrait  faire  sur 
Je  prix  qu’aura  le  produit  dont  on  s’occupe, 
après  qu’il  sera  terminé. 

Ce  produit  est-il  un  objet  de  nécessité  indis- 
pensable, du  moins  chez  un  peuple  civilisé?  Est- 
il  à l’usage  de  tout  le  monde , du  pauvre  comme 
du  riche  ? Est-il  du  moins  à l’usage  d’une  forte 
partie  de  la  population?  Est-il  indépendant  de 
la  mode,  de  la  forme  du  gouvernement,  de  la 
paix  ou  de  la  guerre?  Si  ces  différentes  circon- 
stances peuvent  en  faire  baisser  considérable- 
ment le  cours , ou  même  l’anéantir  lout-à-fait , 
il  convient  d’apprécier  la  durée  probable  du  be- 
soin qu’on  en  aura,  et  de  ne  s’en  occuper  qu’au- 
tant  que  les  profits  présumés  de  cet  espace  de 
temps  sont  suffisans , non-seulement  pour  ac- 
quitter les  frais  de  production , mais  pour  rem- 
bourser le  capital  engagé  qui  se  trouvera  perdu 
quand  la  consommation  de  ce  produit  devra 
cesser. 

Les  autres  questions  à éclaircir,  avant  de  s’oc- 
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cuper  de  la  fabrication  d’un  produit,  sont  celles- 
ci:  Quelles  sont  les  personnes  qui  rachètent? 
Sont-elles  en  général  dans  l’aisance , exactes  à 
payer  ? Comment  s’opère  la  vente  de  ce  produit? 
Est-elle  entre  les  mains  des  monopoleurs,  et 
faut-il  nécessairement  avoir  à faire  à eux?  Est- 
elle exposée  aux  entreprises  du  fisc?  Les  entre- 
preneurs de  distilleries,  par  exemple,  sont 
souvent  victimes  des  précautions  que  prend  l’au- 
torité pour  s’assurer  de  la  rentrée  des  droits. 
On  les  soumet  à des  déclarations , à des  visites , 
à ce  qu’on  appelle  des  exercices , qui  indépen- 
damment des  droits , causent  des  frais  qu’il  faut 
payer,  ne  fût-ce  que  par  les  pertes  de  temps  qui 
en  résultent  *). 

Il  ne  suffît  point  dans  une  manufacture  de 
l’avoir  établie  sur  le  meilleur  pied  dans  le  mo- 
ment où  on  l’a  formée;  il  faut,  pour  que  son  suc- 
cès se  soutienne,  qu’elle  suive  les  progrès  que 
font  toutes  les  autres  manufactures  du  même 
genre,  et  même  qu’elle  suive  avec  souplesse  les 
mouvemens  du  commerce  et  les  caprices  des 
consommateurs.  Sans  cela,  le  plus  bel  établisse- 
ment serait  bientôt  en  arrière  de  tous  les  autres. 
La  vie  de  ceux  qui  se  livrent  à l’industrie  n’est 
point  une  vie  de  chanoine , mais  une  vie  toute 
d’action. 

De  ces  considérations  il  résulte , ce  me  sem- 
ble, que  l’élément  principal  de  succès  dans  les 
entreprises  industrielles,  et  particulièrement 
dans  les  manufactures , est  dans  l’habileté  et  la 
conduite  de  l’entrepreneur. 

Un  auteur  italien,  M.  Gioja,  qui  a publié  en 
1815,  un  ouvrage  intitulé:  Nuovo  prospelto  delle 
scienze  economiche , donne  un  aperçu  des  qualités 
que  doit  réunir  un  entrepreneur  d’industrie  pour 
obtenir  des  succès.  Ces  qualités  sont  nombreu- 
ses et  ne  sont  pas  communes.  On  peut  réussir 
sans  les  posséder  toutes  ; mais  plus  on  peut  en 
réunir,  et  plus  on  a de  chances  de  succès. 

Je  voudrais  que  celui  qui  se  voue  à la  carrière 
industrielle , et  surtout  qui  veut  former  une  en- 
treprise manufacturière , eût , avant  toute  autre 
qualité,  un  jugement  sain.  C’est  à former  le 
jugement  que  doivent  tendre  toutes  les  éduca- 
tions industrielles  ; et  le  jugement  naît  principa- 
lement de  la  connaissance  qu’on  a de  la  nature 
de  l’homme  et  des  choses.  11  marche  devant  l’art 
lui-même  ; caron  peut  acheter  les  lumières  et  le 
talent  de  l’artiste;  mais  rien  ne  peut  suppléer, 
chez  le  conducteur  d’une  entreprise,  la  prudence 

l)  En  1821 , tous  ceux  qui  distillaient  des  pommes 
de  terre  dans  Paris  , furent  forcés  par  l’administration 
de  transporter  leur  établissement  hors  de  l’enccinte 
de  la  ville. 


et  l’esprit  de  conduite,  qui  ne  sont  que  de  juge- 
ment réduit  en  pratique.  S’il  apprécie  beaucoup 
ce  qui  servira  peu  à l’accomplissement  de  ses 
desseins,  ou  s’il  apprécie  peu  ce  qui  doit  être 
pour  lui  d’une  grande  importance,  il  ne  fera  que 
des  fautes. 

Il  faut  savoir  perdre  à propos  pour  s’assurer 
des  avantages  qui  dédommageront  de  cette  perle. 
Il  faut  se  méfier  des  propositions  trop  avanta- 
geuses , parce  qu’elles  cachent  pour  l’ordinaire 
quelque  dommage.  11  faut  souvent  supposer  la 
fraude  et  ne  jamais  le  laisser  apercevoir  ; faire 
coïncider  l’intérêt  de  ses  agens  avec  le  sien  pro- 
pre; rendre  impossibles  leurs  infidélités;  les 
exposer  à une  inspection  inattendue  ; ne  point 
confondre  le  travail  de  l’un  avec  le  travail  de 
l’autre  , afin  que  l’approbation  arrive  à qui  elle 
appartient;  les  intéresser  à une  surveillance 
mutuelle  sans  encourager  l’espionnage,  qui  fait 
mépriser  ceux  qui  l’emploient. 

C’est  un  des  faits  le  mieux  constatés  par  l’ex- 
périence , que  tous  les  peuples  dont  les  institu- 
tions dépravent  le  jugement,  ont  une  industrie 
languissante.  En  Irlande  la  partie  nord-est , qui 
est  la  partie  de  lT'le  la  moins  favorisée  par  la 
nature , mais  dont  les  habitans  sont  en  majeure 
partie  prolestans,  est  industrieuse  et  riche.  La 
partie  sud-ouest,  dont  les  habitans  se  laissent 
conduire  par  des  prêtres  et  se  livrent  à des 
pratiques  très-superstitieuses , a peu  d’industrie, 
et  végète  dans  la  plus  affreuse  misère.  On  a fait 
depuis  long-temps  la  même  observation  sur 
l’Espagne. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’avertir  qu’il  faut  avoir  les 
connaissances  spéciales  de  l’art  qu’on  veut  exer- 
cer. Mais , pour  bien  connaître  un  art , il  ne  suffît 
pas  d’en  avoir  étudié  la  technologie  dans  les 
livres;  il  faut  en  avoir  appris  la  pratique  en 
mettant  soi-même  la  main  à l’œuvre , et  avoir 
rempli  toutes  les  fonctions  du  simple  ouvrier. 
Celui  qui  ne  connaît  pas  toutes  les  difficultés  de 
l’exécution,  commande  mal  et  mal  à propos. 
Franklin,  qui  savait  si  bien  traduire  en  langage 
populaire  les  vérités  utiles , disait  : Un  chat  en 
mitaines  n'attrape  point  de  souris. 

Au  reste , les  connaissances  spéciales  n’em- 
pêchent pas  qu’on  acquière  une  instruction  gé- 
nérale, Quel  que  soit  l’appartement  qu’on  occupe 
dans  ce  vaste  édifice  qu’on  appelle  la  société  , il 
est  toujours  bon  de  pouvoir  en  sortir  par  la  pen- 
sée , et  de  savoir  quels  en  sont  les  dispositions 
et  les  alentours. 

Les  autres  qualités  favorables  à un  entrepre- 
neur d’industrie,  sont  des  qualités  morales  utiles, 
non-seulement  dans  l’industrie , mais  dans  toutes 
les  situations  de  la  vie.  Telle  est  l’activité  par 
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laquelle  un  homme  se  multiplie  dans  le  temps  et 
dans  l’espace , et  qu’il  communique  à tout  ce  qui 
l’entoure  ; la  constance  qui  fait  surmonter  les 
contrariétés  dont  la  vie  est  semée;  la  fermeté  au 
moyen  de  laquelle  un  homme  consulte  les  be- 
soins de  son  entreprise , plutôt  que  ses  affections 
et  ses  ressentimens,  dédaigne  la  perversité  des 
autres  plutôt  qu’il  ne  s’en  irrite,  et  repousse  les 
conseils  de  la  crainte  aussi  bien  que  ceux  de  la 
témérité. 

Après  qu’on  a réuni  tous  les  documens  qu’on 
pouvait  se  procurer;  après  que  l’on  a fait  tous 
les  calculs  indiqués  par  Péconomie  industrielle , 
après  qu’on  a jugé  que  les  avantages  d’une  pro- 
duction en  surpassent  les  inconvéniens , il  faut 
savoir  braver  cette  espèce  d’incertitude  qui  en- 
veloppe l’issue  de  toutes  les  entreprises  humai- 
nes. Je  ne  prétend  pas  exciter  à l’imprudence; 
elle  compromet  les  plus  heureuses  conceptions. 
Mais  je  veux  qu’on  ait  une  audace  judicieuse  qui 
sache  envisager  tous  les  risques,  et  un  sang- 
froid  imperturbable  qui  laisse  choisir  tous  les 
moyens  d’y  échapper.  Je  veux  qu’on  ait  une 
qualité  plus  rare  encore  peut-être  que  le  cou- 
rage : je  veux  dire  la  persévérance  qui  ne  se  dé- 
goûte pas  d’un  ouvrage  entrepris , par  cela  seul 
qu’un  autre  vient  à s’offrir;  qui  ne  se  rebute  ni 
à cause  de  la  lenteur  du  succès,  ni  à cause  de 
mille  petites  contrariétés  auxquelles  il  ne  faut 
pas  donner  trop  d’attention  ; elles  n’empêchent 
que  les  gens  faibles  ou  légers  de  marcher  con- 
stamment vers  leur  but. 

C’est  cette  audace  judicieuse,  cette  persévé- 
rance opiniâtre,  qui  procurent  à des  nations  voisi- 
nes, des  établissemens  qui  manquent  à la  France. 
Nous  les  aurons  ; car,  suivant  la  remarque  de 
Voltaire , le  Français  arrive  à tout  ce  qui  est  bien  ; 
mais  il  y arrive  tard.  On  commence  chez  nous  par 
blâmer  ce  qui  est  hardi,  et  l’on  finit  par  l’imi- 
ter •*),  (S.  C.  C.  lom.  J,  pag.  289  à 303.) 

Économistes.  Exposé  sommaire  de  la  doctrine  de 
Smith , comparée  avec  celle  des  économistes  fran- 
çais. Dès  le  seizième  et  le  dix-septième  siècle  il 
parut,  tant  en  France  qu’en  Angleterre,  divers 
écrits  sur  les  finances,  sur  l’impôt,  sur  l’impor- 
tance relative  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
et  sur  plusieurs  autres  objets  d’administration 
publique.  Les  désordres  que  jeta  la  banque  de 
Law  dans  la  fortune  de  l’État  et  dans  la  plupart 
des  fortunes  privées , tournèrent  l’attention  des 
esprits  spéculatifs  vers  des  matières  dans  les- 
quelles tant  de  personnes  se  trouvaient  intéres- 
sées. On  écrivit  sur  la  circulation,  sur  le  crédit, 

0 Voyez  Rossi,  art.  dn  J.  d.  E.  progrès  de  l'Eco- 
nomie politique. 


sur  l’industrie,  la  population , les  effets  du  luxe, 
etc.  Les  connaissances  étaient  déjà  assez  avan- 
cées pour  que,  dans  cette  dernière  question,  si 
délicate  et  si  controversée,  on  ait  su  faire  le  départ 
de  ce  quiappartenait  à l’économie  politique  d’avec 
ce  qui  était  purement  du  ressort  de  la  morale. 

Ce  fut  vers  celle  époque  qu’une  réunion  de 
philosophes  français,  qui  ont  été  désignés  depuis 
sous  le  nom  dé  économistes , s'appliqua  à la  recher-> 
che  des  principes  de  la  formation  des  richesses 
et  de  leur  distribution  naturelle  entre  les  diffé- 
rentes classes  de  la  société  ; et  ces  hommes,  dis- 
tingués pour  la  plupart  par  de  rares  talents  et 
de  vastes  connaissances,  furent  les  premiers  qui 
formèrent  un  corps  complet  de  doctrine  sur  cette 
branche  de  l’économie  politique. 

Ces  philosophes  observèrent  : 

1°  Que  toutes  les  richesses  provenaient  d’une 
source  unique,  qui  était  la  terre,  puisque  c’était 
elle  qui  fournissait  à tous  les  travailleurs  leur 
subsistance  et  les  matériaux  ou  produits  bruts 
sur  lesquels  ils  exerçaient  leur  industrie. 

2°  Que  le  travail  appliqué  à la  culture  de  la 
terre  produisait  non-seulement  de  quoi  s’ali- 
menter lui-même  pendant  toute  la  durée  de  l’ou- 
vrage, mais  encore  un  surplus  de  produit  après 
le  remplacement  de  toute  la  dépense , surplus 
qui  ajoute  conséquemment  à la  masse  des  riches- 
ses déjà  existantes,  et  qui  formait  un  prodidt  net 
nécessairement  dévolu  au  propriétaire  de  la  ter- 
re, et  constituait  entre  ses  mains  un  revenu 
pleinement  disponible.  Qu’au  contraire,  le  tra- 
vail appliqué  aux  productions  détachées  de  la 
terre,  ce  qui  comprend  le  travail  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  ne  pouvait  rien  ajouter 
aux  choses  sur  lesquelles  il  s’exerçait;  que  la 
valeur  additionnelle  qu’elles  recevaient  de  ce 
travail  n’était  que  l’équivalent  du  salaire  plus 
ou  moins  élevé  des  ouvriers  ou  de  l’entrepre- 
neur qui  avait  dirigé  le  travail , et  par  consé- 
quent de  ce  que  ces  ouvriers  ou  ce  directeur 
d’ouvrage  avaient  consommé  ou  avaient  eu  le 
droit  de  consommer  pendant  la  durée  de  cet 
ouvrage,  en  sorte  qu'après  le  travail  achevé,  la 
somme  totale  des  richesses  existantes  dans  la 
société  était  précisément  la  même  qu’auparavant, 
à moins  que  les  ouvriers  ou  le  directeur  de  l’ou- 
vrage n’aient  mis  en  réserve  une  partie  de  ce 
qu’ils  avaient  le  droit  de  consommer.  Les  éco- 
nomistes en  tirèrent  la  conséquence  que  le  tra- 
vail appliqué  à la  terre  était  le  seul  travail  pro- 
ductif de  richesses,  et  que  le  travail  des  artisans, 
manulacturiers  ou  commerçants,  tout  utile,  tout 
indispensable  même  qu’il  était,  devaitnéanmoins 
être  considéré,  relativement  à l’autre,  comme 
un  travail  stérile , puisqu'il  ne  servait  nullement 
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à accroître  la  somme  des  richesses,  et  que  cette 
classe  d’ouvriers,  ne  produisant  aucune  richesse 
nouvelle,  ne  pouvait  concourir  à l'augmentation 
de  la  masse  des  richesses  que  par  ses  privations 
et  ses  économies. 

D’après  ces  principes,  ils  établirent  que  les 
propriétaires  de  la  terre  recueillaient,  en  pre- 
mière ligne,  la  totalité  des  richesses  produites  ; 
que  les  non-propriétaires  ne  pouvaient  consom- 
mer que  ce  qu’ils  recevaient  directement  ou  in- 
directement des  propriétaires;  que,  par  consé- 
quent, les  non-propriétaires,  quelles  que  fussent 
l’utilité  et  l’éminence  de  leurs  services,  n’é- 
taient que  les  salariés  des  propriétaires,  et  que 
la  circulation  des  richesses  dans  la  société  por- 
tait sur  une  suite  continuelle  d’échanges  entre 
ces  deux  classes , l’une  donnant  son  travail , son 
industrie  et  ses  services , et  l’autre  distribuant 
son  revenu  disponible,  en  salaires  et  en  récom- 
penses. 

Enfin , ils  en  déduisirent  que  l’impôt  étant 
une  portion  de  la  richesse  disponible  appliquée 
aux  services  publics  , de  quelque  manière  qu’il 
fût  perçu , était  toujours , en  définitive , supporté 
par  les  propriétaires  fonciers , comme  étant  les 
distributeurs  en  chef  de  toutes  les  richesses  dis- 
ponibles ; qu’ainsi  cette  charge  les  frappait 
seuls,  soit  en  prenant  directement  dans  leurs 
mains  une  portion  du  revenu  applicable  à leurs 
jouissances , soit  indirectement , en  renchéris- 
sant le  prix  des  services  et  en  grevant  les  pro- 
priétaires d’un  surcroit  de  dépense  dans  les  sa- 
laires et  récompenses  qu’ils  avaient  à payer; 
qu’ainsi  tout  impôt  qui  n’était  pas  immédiatement 
prélevé  sur  le  produit  net  de  la  terre  retombait 
finalement  sur  le  propriétaire  foncier,  avec  en- 
core une  surcharge  de  frais  qui  était  en  pure 
perte  pour  l’État. 

L’intérêt  général  de  toutes  les  classes  de  la 
société  était  de  multiplier  autant  que  possible  les 
produits  agricoles;  les  propriétaires  y trouvaient 
une  augmentation  de  leur  revenu  disponible , les 
cultivateurs  une  source  plus  abondante  de  pro- 
fils; les  artisans,  manufacturiers  et  commer- 
çants trouvaient  aussi  dans  la  masse  toujours 
croissante  des  subsistances  qui  leur  étaient  des- 
tinées et  des  matières  premières  sur  lesquelles 
s’exercait  leur  travail , des  moyens  de  travailler 
davantage  et  de  vivre  avec  plus  d’aisance , le  bon 
marché  des  vivres  et  des  produits  bruts  provo- 
quant généralement  une  plus  grande  consomma- 
tion de  tous  les  articles  de  manufacture  et  de 
commerce. 

D’après  cette  doctrine,  l’industrie  manufactu- 
rière et  commerçante,  dégagée  de  tout  impôt, 
délivrée  de  toute  espèce  de  contrainte , encou- 


ragée par  le  bon  marché  et  l’abondance  toujours 
croissante  des  subsistances  et  des  matières  pre- 
mières, prendrait  nécessairement  un  tel  essor, 
qu’elle  ne  pourrait  redouter  dans  l’intérieur 
aucune  concurrence,  et  que  même  elle  pourrait 
offrir  à l’extérieur  ses  produits  à si  bon  marché , 
qu’on  obtiendrait  aux  meilleures  conditions  pos- 
sibles les  marchandises  étrangères  que  le  pays 
désirerait  de  consommer. 

C’est  ainsi  que  les  économistes  décrivaient  le 
cours  naturel  que  devait  suivre  le  progrès  de  la 
richesse  publique,  en  la  laissant  se  développer 
en  pleine  liberté.  Lorsqu’ils  représentaient  la 
propriété  foncière  comme  source  de  toutes  les 
richesses  , ils  ne  sollicitaient  pour  elle  ni  faveur, 
ni  privilège  quelconque;  au  contraire,  l’impôt, 
réduit  à un  seul  mode  d’assiette,  était  une  charge 
réservée  uniquement  aux  propriétaires  fonciers. 
Les  seuls  privilèges  qui  restaient  à ceux-ci  étaient 
ceux  qu’ils  tenaient  de  la  nature  même  et  des 
principes  de  l’ordre  social.  On  ne  demandait  au 
gouvernement  que  de  ne  pas  contrarier  le  cours 
des  choses  et  de  ne  pas  mettre  d’obstacles  au 
progrès  naturel  vers  lequel  elles  doivent  marcher 
d’elles-mêmes.  Tous  les  règlements  que  l’on 
sollicitait  en  faveur  del’industrie  et  du  commerce 
étaient  contenus  dans  ces  quatre  mots:  laissez 
faire , laissez  passer. 

Cette  doctrine , si  simple  dans  son  exposition , 
si  généreuse  dans  ses  résultats , eut  de  zélés  par- 
tisans et  d’ardents  adversaires.  Elle  fut  embras- 
sée par  les  hommes  d’État  les  plus  éclairés  de 
cette  époque,  Turgot,  Trudaine,  Gournay,  Ma- 
lesherbes,  Lavoisier,  deJaucourt,  Condorcet, 
Raynal , Dupont,  Morellet,  Letrosne,  etc.  Parmi 
ses  détracteurs,  qui  furent  très-nombreux,  il 
serait  difficile  de  citer  un  nom  de  quelque  poids. 
Smith , qui  a été  le  plus  redoutable  adversaire  de 
la  doctrine  des  économistes , puisqu’il  l’a  anéan- 
tie , n’en  parle  qu’avec  les  plus  grands  égards , 
comme  d’un  système  aussi  noble  que  savant  et 
ingénieux,  rempli  de  vues  saines  et  droites,  et 
celui  de  tous  qui  s’est  le  plus  approché  des  vrais 
principes  de  la  matière. 

Mais  cette  doctrine  de  pleine  liberté  jeta  l’a- 
larme parmi  les  traitants,  les  fermiers  des  reve- 
nus publics  et  leurs  innombrables  préposés.  Elle 
blessa  l’orgueil  des  ministres  et  les  prétentions 
non  moins  exigeantes  des  premiers  commis , 
dont  elle  semblait  réduire  à rien  le  profond  savoir 
et  la  longue  pratique  des  affaires.  Les  négociants 
et  les  gros  manufacturiers  s’indignaient  de  ce 
que  leurs  professions  étaient  flétries  du  nom  de 
stériles.  Les  propriétaires  fonciers  eux-mêmes 
jetèrent  de  hauts  cris  contre  l’impôt  unique  dont 
on  proposait  de  les  charger.  Il  n’y  eut  donc  pas 
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un  intérêt,  pas  un  préjugé,  pas  une  passion  qui 
ne  se  soulevât  contre  les  économistes , et , à 
défaut  de  raisonnements , on  allaqua  les  doctri- 
nes avec  des  pamphlets  et  des  satires. 

Les  idées  spéculatives  présentées  par  ces  philo- 
sophes, quoique  difficiles  à contester  au  fond, 
s’accordent  toutefois  si  peu  avec  le  train  des  affai- 
reshumaines,  elles  offrent  une  application  siéloi- 
gnée  aux  intérêts  de  la  société , tels  que  le  monde 
les  comprend,  qu’elles  ne  furent  généralement 
accueillies  par  l’opinion  publique  que  comme 
d’ingénieuses  rêveries.  D’ailleurs,  les  maîtres 
de  celte  école  crurent  devoir  forger  une  langue 
technique  pour  exprimer  avec  précision  des 
maximes  qui  étaient  neuves,  ce  qui  ouvrit  à la 
critique  une  large  voie  pour  jeter  sur  leurs  le- 
çons les  traits  du  ridicule , arme  bien  plus  meur- 
trière que  tout  le  feu  de  la  dispute. 

Peu  d’années  après  la  publication  de  la  doc- 
trine économique , un  homme  doué  du  génie  le 
plus  vaste  et  le  plus  pénétrant,  qui  avait  médité 
et  approfondi  les  vérités  découvertes  par  les  éco- 
nomistes, conçut  le  projet  d’en  faire  une  appli- 
cation utile  et  sensible  pour  tout  le  monde,  en 
les  rattachant  à l’intérêt  national  de  son  pays, 
et  en  leur  donnant  tout  le  développement  dont 
elles  sont  susceptibles  sous  ce  nouveau  rapport. 

Les  économistes  français  avaient  recherché 
l’origine  et  la  marche  de  la  formation  des  riches- 
ses parmi  les  hommes  en  général.  Adam  Smith 
s’attacha  particulièrement  à la  recherche  des 
causes  du  progrès  des  richesses  parmi  les  na- 
tions. En  paraissant  ainsi  circonscrire  son  sujet, 
il  lui  fit  prendre  une  dimension  beaucoup  plus 
étendue.  Il  vit  que  les  nations  s’enrichissaient 
non-seulement  par  la  multiplication  des  riches- 
ses produites  sur  leur  propre  sol,  mais  plus 
rapidement  encore  par  les  échanges  les  plus 
avantageux  possible  avec  les  autres  nations. 
C’est  ce  que  l’auteur  annonce  dès  la  première 
phrase  de  son  livre , en  disant  que  le  travail  an- 
nuel d’une  nation  est  la  source  primitive  d’où  elle 
tire  toutes  ses  richesses,  et  que  ces  richesses  sont 
toujours  ou  le  produit  immédiat  de  son  travail , 
ou  achetées  des  autres  nations  avec  ce  travail. 

Cette  considération  le  porta  à examiner  la 
nature  du  travail , sa  puissance  et  ses  effets  ; il 
rechercha  les  causes  qui  ajoutent  à ses  produits. 
Il  montra  dans  le  travail  la  mesure  universelle  et 
invariable  des  valeurs  ; il  fit  voir  que  toute  chose 
vénale  avait  son  prix  naturel , vers  lequel  elle 
gravitait  sans  cesse  au  milieu  des  fluctuations 
continuelles  du  prix  courant,  occasionnées  par 
des  circonstances  accidentelles  étrangères  à la 
valeur  intrinsèque  de  la  chose.  Ensuite,  pour 
expliquer  les  causes  de  ces  fluctuations  passagè- 


res, il  analysa  avec  une  merveilleuse  sagacité 
les  éléments  divers  dont  se  compose  le  prix  de 
toute  chose  échangeable,  en  indiquant  les  va- 
riations dont  chacun  de  ces  éléments  était  sus- 
ceptible. Toutes  ces  importantes  vérités,  ap- 
puyées sur  des  exemples  familiers , étaient  d’une 
application  facile  et  prochaine  aux  circonstan- 
ces actuelles  de  nos  sociétés,  et  les  intérêts  de 
toutes  les  classes  purent  y puiser  d’utiles  leçons. 

Les  services  que  ce  grand  homme  rendit  à son 
pays  et  à tous  les  peuples  civilisés  sont  inappré- 
ciables , mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  sa 
route  lui  fut  indiquée  par  les  économistes  fran- 
çais. Ceux-ci  avaient  habilement  creusé  un  ter- 
rain que  personne  n’avait  su  défricher  avant 
eux  ; Adam  Smith  est  le  premier  qui  ait  su  lui 
faire  porter  des  fruits. 

En  effet,  si  l’on  médite  avec  attention  la  doc- 
trine des  économistes,  on  reconnaîtra  que  le 
côté  faible  de  ce  système,  c’est  d’avoir  trop  peu 
apprécié  toute  l’influence  du  travail  des  arts  et 
manufactures  sur  la  multiplication  des  riches- 
ses. D’après  ce  qu’ils  enseignent , une  nation  ne 
pourrait  parvenir  à un  haut  degré  de  prospérité 
et  d’opulence  que  par  une  route  longue  et  diffi- 
cile, qui  suppose  une  persévérance  dont  les  affai- 
res humaines  et  surtout  l’administration  publi- 
que sont  peu  susceptibles.  L’impôt  unique  sur 
les  terres , l’affranchissement  complet  de  l’in- 
dustrie et  du  commerce  de  toute  entrave  , de 
toute  charge  étrangère , l’abondance  et  le  bon 
prix  des  vivres  et  des  matières  premières  résul- 
tant de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  étaient  les 
conditions  préalables  pour  amener  une  nation  à 
cet  état  d’aisance  et  d’activité  qui  devait  lui 
assurer  les  moyens  de  braver  la  concurrence  de 
toutes  les  nations  étrangères. 

Le  mot  richesse  n’est  point  entendu  par  Smith 
dans  le  même  sens  que  par  l’école  de  Quesnay. 
Celle-ci  semble  l’appliquer  exclusivement  aux 
produits  que  la  terre  multiplie  et  qu’ensuite  le 
travail  humain  modifie , prépare  et  dispose  pour 
la  consommation.  Dans  la  définition  de  Smith, 
les  richesses  sont  toutes  les  choses  propres  à 
satisfaire  les  besoins  ou  à procurer  à l’homme 
des  commodités  et  des  jouissances.  Cette  der- 
nière définition  s’accorde  mieux  avec  le  train 
habituel  de  la  vie.  Nos  richesses  sont  tout  ce  qui 
sert  à nous  nourrir,  nous  vêtir,  nous  loger  d’une 
manière  plus  ou  moins  agréable  et  commode , 
ce  qui  suppose  des  produits  que  l’art  a façonnés 
pour  ces  différents  usages. 

En  considérant  les  richesses  sous  cet  aspect, 
qu’importe  que  le  travail,  appliqué  à la  culture 
de  la  terre,  produise  au  délà  de  ses  propres 
frais  des  êtres  nouveaux  qui  n’eussent  pas 
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existé  sans  lui,  et  qu’il  ait  ce  genre  d’avantage 
sur  le  travail  des  manufactures  et  du  commerce? 
S’ensuit-il  pour  cela  que  celte  première  espèce 
de  travail  sera,  dans  tous  les  temps,  plus  pro- 
fitable que  l’autre  à la  société?  Ce  qui  constitue 
véritablement  une  richesse  et  ce  qui  en  détermine 
la  valeur,  c’est  le  besoin  du  consommateur.  Il 
n’existe  point  de  richesse  proprement  dite  ni  de 
valeur  absolue.  Ces  deux  mots  richesse  elvaleur  ne 
sont  que  des  mots  corrélatifs  de  ceux-ci:  consom- 
mation et  demande , quoique  cette  relation,  comme 
nous  l’avons  observé  plus  haut , soit  sujette  à 
éprouver  des  variations  accidentelles  et  momen- 
tanées, soit  d’un  côté,  soit  de  l’autre.  Même  ce 
qui  est  propre  à nourrir  l’homme  n’est  point  une 
richesse  dans  un  pays  inhabité  etinaccessible,  et 
à quelque  degré  que  la  civilisation  soit  parvenue, 
le  principe  reste  le  même.  Si  la  masse  des  riches- 
ses vient  à excéder  la  somme  des  besoins , dès 
lors  une  partie  de  celte  richesse  cessera  d’être 
richesse  et  rentrera  dans  la  classe  des  êtres  sans 
valeur.  Vainement  donc  l’agriculture  multipliera 
ses  produits;  au  moment  où  ils  dépasseront  les 
besoins  de  la  consommation  actuelle , une  partie 
de  ces  produits  sera  sans  valeur,  et  l’intérêt 
privé , ce  premier  régulateur  de  la  direction  du 
travail  et  de  l’industrie,  se  voyant  trompé  dans 
ses  spéculations , ne  manquera  pas  de  tourner 
d’un  autre  côté  son  activité  et  ses  efforts. 

Distinguer  le  travail  des  ouvriers  de  l’agricul- 
ture d’avec  celui  des  autres  ouvriers , est  une 
abstraction  presque  toujours  oiseuse.  Toute  ri- 
chesse, dans  le  sens  dans  lequel  nous  la  conce- 
vons , est  nécessairement  le  résultat  de  ces  deux 
genres  de  travail,  et  la  consommation  ne  peut 
pas  plus  se  passer  de  l’un  que  de  l’autre.  Sans 
leur  concours  simultané  il  ne  peut  y avoir  de 
chose  consommable , et  par  conséquent  point  de 
richesse.  Comment  pourrait-on  donc  comparer 
leurs  produits  respectifs  , puisque,  en  séparant 
ces  deux  espèces  de  travail , on  ne  peut  plus 
concevoir  de  véritable  produit,  de  produit  con- 
sommable et  ayant  une  valeur  réelle?  La  valeur 
du  blé  sur  pied  résulte  de  l’industrie  du  moisson- 
neur qui  le  recueillera,  du  batteur  qui  le  sépa- 
rera de  la  paille , du  meunier  et  du  boulanger 
qui  le  convertiront  successivement  en  farine  et 
en  pain , tout  comme  elle  résulte  du  travail  du 
laboureur  et  du  semeur.  Sans  le  travail  du  tisse- 
rand, le  lin  n’aurait  pas  plus  le  droit  d’être 
compté  au  nombre  des  richesses,  que  l’ortie  ou 
tout  autre  végétal  inutile.  A quoi  pourrait-il 
donc  servir  de  rechercher  lequel  de  ces  deux 
genres  de  travail  contribue  le  plus  à l’avance- 
ment de  la  richesse  nationale?  N’est-ce  pas 
comme  si  l’on  disputait  pour  savoir  lequel , du 


pied  droit  ou  du  pied  gauche , est  plus  utile  dans 
l’action  de  marcher? 

Les  ouvriers  des  manufactures  n’ajoutent  à la 
chose  sur  laquelle  ils  exercent  leur  industrie 
qu’une  valeur  précisément  égale  à ce  qu’ils  ont 
consommé  ou  pu  consommer  pendant  la  durée 
de  l’ouvrage.  Cette  observation  est  juste;  mais 
que  peut-on  en  conclure?  Qu’il  s’est  opéré  une 
sorte  d’échange  au  moyen  duquel  les  aliments 
consommés  par  les  ouvriers  se  trouvent  repré- 
sentés par  l’augmentation  de  valeur  résultant 
de  la  main-d’œuvre , en  sorte  que  la  laine , par 
exemple,  convertie  en  drap  ou  en  tricot , a gagné 
justement  en  valeur,  dans  cette  mutation  de 
forme , ce  qu’a  dépensé  ou  pu  dépenser  l’ouvrier 
employé  à ce  travail;  mais  s’il  est  démontré 
que,  sans  cet  échange,  la  laine  fût  restée  sans 
valeur , et  que , d’un  autre  côté , les  vivres  et 
autres  objets  fournis  à l’ouvrier  pour  salaire  fus- 
sent demeurés  sans  consommateur , il  s’ensuit 
que  cet  échange  a produit  le  même  effet  que  s’il 
eût  créé  ces  deux  valeurs,  et  qu’il  a été  pour  la 
société  une  opération  infiniment  plus  avanta- 
geuse que  si  pareille  quantité  de  travail  eût  été 
employée  à multiplier  des  produits  bruts  déjà 
surabondants.  Le  premier  travail  a été  vraiment 
productif;  l’autre  aurait  été,  dans  la  réalité, 
stérile,  puisqu’il  n’en  serait  pas  résulté  de  valeur. 

La  terre,  ont  dit  les  économistes , est  la  source 
de  toutes  les  richesses  ; mais  pour  que  cette  pro- 
position ne  conduise  pas  à de  fausses  consé- 
quences, il  est  nécessaire  de  l’expliquer.  C’est 
dans  le  sein  de  la  terre  que  commencent  toutes 
les  richesses;  c’est  le  travail  qui  les  achève  et 
qui  complète  leur  valeur  en  les  rendant  consom- 
mables. La  terre  ne  fournit  jamais  que  la  ma- 
tière avec  laquelle  se  forment  les  richesses , et 
celles-ci  n’existeraient  pas  sans  la  main  indus- 
trieuse qui  modifie,  divise,  assemble,  combine 
les  diverses  productions  de  la  terre  pour  les 
rendre  propres  à nos  usages.  Dans  le  commerce, 
il  est  vrai,  ces  productions  encore  brutes  sont 
évaluées  comme  véritables  richesses;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu’elles  doivent  cet  avan- 
tage à la  certitude  qu’a  toujours  le  possesseur 
d’en  faire , à sa  volonté,  des  choses  consomma- 
bles, en  les  soumettant  aux  divers  degrés  de 
main-d’œuvre  qui  leur  sont  nécessaires.  Elles 
n’ont  donc  qu’une  valeur  virtuelle  , comme  celle 
d’un  billet  de  banque,  qui  passe  comme  argent 
comptant  parce  que  le  porteur  est  assuré  de  le 
convertir  en  espèces  réelles  quand  il  lui  plaira. 
La  terre  recèle  des  mines  d’or  et  d’argent  bien 
connues , qui  ne  sont  pas  exploitées , parce  que 
le  produit  n’en  couvrirait  pas  la  dépense.  Ces 
métaux  sont,  au  fond,  de  la  même  nature  que 
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ceux  dont  nos  monnaies  sont  fabriquées  ; cepen- 
dant, comme  il  n’y  a nulle  probabilité  qu’ils 
soient  jamais  extraits  de  la  mine  qui  les  con- 
tient, ils  n’ont  aucune  espèce  de  valeur,  et  il 
serait  absurde  de  les  compter  au  nombre  de  nos 
richesses.  L’oiseau  sauvage  devient  une  richesse 
au  moment  où  l’adresse  du  chasseur  l’a  fait  tom- 
ber en  son  pouvoir  ; celui  qui  échappe  n’en  est 
pas  une. 

Il  estencore  de  toute  évidence  que  quiconque 
n’est  pas  propriétaire  foncier  ne  peut  subsister 
que  de  salaires  reçus  directement  ou  indirecte- 
ment de  la  main  des  propriétaires;  il  n’y  a que 
les  voleurs  qui  fassent  exception  ; et  les  services 
les  plus  honorables , comme  les  plus  vils , sont  à 
cet  égard  dans  la  même  catégorie.  Il  est  encore 
certain  que  les  circonstances  qui  ont  déterminé 
le  taux  de  ces  divers  salaires  étant  supposées 
toujours  les  mêmes , c’est-à-dire , les  offres  et 
les  demandes  de  services  restant  entre  elles  dans 
la  même  proportion , après  l’impôt  comme  au- 
paravant , dans  ce  cas  les  salaires  seront  néces- 
sairement aussi  payés  sur  le  même  taux , et  par 
conséquent  l’impôt,  de  quelque  manière  qu’il 
soit  établi,  retombera  toujours,  en  dernière 
analyse,  exclusivement  sur  la  classe  qui  fournit 
les  salaires,  et,  après  l’impôt,  cette  classe  aura 
à subir,  par  suite  de  l’impôt,  ou  une  augmenta- 
tion dans  ses  dépenses , ou  un  retranchement 
dans  les  jouissances  qu’elle  pouvait  se  procurer 
auparavant.  Celte  charge  sera  d’autant  plus  forte, 
que  la  perceptionde  l’impôt  s’écartera  davantage 
de  la  ligne  directe,  parce  qu’il  y aura  à suppor- 
ter, en  sus  de  l’impôt,  les  frais  et  indemnités 
de  tous  les  intermédiaires  qui  en  auront  fait 
l’avance,  et  la  dépense  du  plus  grand  nombre 
d’agents  employés  à celte  perception.  La  thé- 
orie conduit  donc  nécessairement  à conclure  que 
l’impôt  directement  perçu  sur  le  revenu  net  du 
propriétaire  foncier  est  l’impôt  le  plus  conforme 
à la  raison  et  à la  justice  , le  moins  onéreux  aux 
contribuables  et  le  plus  profitable  au  trésor. 

Mais  si  cette  théorie  fait  abstraction  d’une 
foulede  circonstances  morales  qui  ont  une  grande 
influence  sur  la  facilité  de  la  perception  et  même 
sur  les  conséquences  de  l’impôt , et  si  les  incon- 
vénients qui  résultent  de  cette  influence  l’em- 
portent de  beaucoup  sur  l’avantage  unique  d’une 
charge  moins  forte , alors  la  théorie  ne  se  com- 
posant pas  de  tous  les  éléments  qui  entrent  dans 
la  pratique,  se  trouve  nécessairement  démentie 
par  celle-ci.  Or,  c’est  précisément  ce  qui  se  ren- 
contre dans  la  question  où  il  s’agit  de  comparer 
les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  mo- 
des de  perception  de  l’impôt. 

L’habitude  qu’ont  les  hommes  de  voir  dans 

m. 


l’argent  la  représentation  de  toutes  les  choses 
qui  servent  au  soutien  ou  à l’agrément  de  la  vie, 
leur  fait  naturellement  contracter  une  extrême 
répugnance  à se  défaire  de  l’argent  qu’ils  possè- 
dent, à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  pourvoira  un 
besoin  ou  de  se  procurer  une  jouissance.  On  dé- 
pense avec  plaisir,  mais  il  faut  un  effort  pour 
payer  une  dette  ; et  celle  qui  coûte  le  plus  à ac- 
quitter, parce  que  la  valeur  reçue  en  échange 
est  moins  aperçue  et  moins  sensible  pour  tout 
le  monde  , c’est  l’impôt.  En  attachant  l’impôt  à 
la  chose  consommable , en  le  confondant  dans 
le  prix  de  celle-ci , en  faisant  que  le  payement 
de  la  dette  et  la  jouissance  soient  un  seul  et 
même  acte , on  fait  en  quelque  sorte  participer 
l’impôt  à l’attrait  que  porte  avec  soi  la  consom- 
mation , et  l’on  fait  naître  dans  l’esprit  du  con- 
sommateur le  désir  d’acquitter  l’impôt.  C’est  au 
milieu  de  la  profusion  des  repas  que  se  payent 
les  taxes  sur  le  vin,  la  bière,  le  sucre,  le  sel  et  les 
articles  de  ce  genre , et  le  trésor  public  trouve 
une  source  de  gain  dans  les  provocations  à la 
dépense  qui  sont  excitées  par  l’abandon  et  la 
gaieté  des  fêtes. 

Un  autre  avantage  de  même  nature  en  faveur 
de  l'impôt  indirect  ou  de  consommation,  c’est 
son  extrême  divisibilité  et  la  facilité  donnée  au 
contribuable  de  s’acquitter  jour  par  jour  et  même 
d’une  minute  à l’autre.  L’artisan  qui  soupe  d’une 
partie  du  salaire  de  sa  journée , satisfait  quel- 
quefois en  un  quart  d’heure  à quatre  ou  cinq 
payements  divers  de  l’impôt. 

Dans  la  perception  directe , l’impôt  se  montre 
sans  nul  déguisement  ; il  vient  sans  être  attendu, 
à cause  de  l’imprévoyance  si  ordinaire  au  com- 
mun des  hommes,  et  il  apporte  toujours  avec  lui 
de  la  gêne  et  du  découragement. 

Toutes  ces  considérations  sont  négligées  par 
les  partisans  de  la  perception  directe  ; et  cepen- 
dant , quiconque  a réfléchi  sur  l’art  de  gouver- 
ner les  hommes,  peut  juger  de  ce  qu’elles  ont 
d’importance. 

Mais  ce  n’est  peut-être  pas  tout  encore.  L’im- 
pôt indirect,  en  ajoutant  successivement  un  sur- 
croît de  prix  aux  articles  de  consommation  gé- 
nérale et  journalière , au  moment  où  tous  les 
membres  de  la  société  ont  contracté  l’habitude 
de  ces  consommations,  rend  ces  divers  articles 
un  peu  plus  coûteux  à acquérir,  c’est-à-dire  qu’il 
donne  lieu  à ce  qu’il  faille,  pour  se  les  procurer, 
un  surcroît  proportionné  de  travail  et  d’indus- 
trie. Or,  si  cet  impôt  est  mesuré  de  manière  à ne 
pas  aller  jusqu’à  décourager  la  consommation, 
ne  semble-t-il  pas,  dans  ce  cas,  agir  comme  un 
stimulant  universel  sur  la  partie  active  et  indus- 
trieuse de  la  société , qui  l’excite  à un  redouble- 
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ment  d’efforts,  pour  n’être  pas  obligée  de  re- 
noncer à des  jouissances  que  l’habitude  lui  a 
rendues  presque  nécessaires,  et  qui , en  consé- 
quence , donne  un  plus  grand  développement  aux 
facultés  productives  du  travail  et  aux  ressources 
de  l’industrie?  Ne  doit-il  pas  en  résulter  qu’après 
l’impôt , il  y a la  même  somme  de  travail  et  d’in- 
dustrie qu’auparavant , pour  fournir  aux  besoins 
et  aux  jouissances  habituelles  des  hommes  qui 
composent  la  classe  laborieuse,  plus  la  somme 
de  travail  et  d’industrie  qui  a dû  pourvoir  au 
surcroît  de  prix  destiné  à l’impôt?  Or,  cet  impôt, 
ou  ce  surcroît  de  produit  qui  se  paye , étant  dé- 
pensé par  le  gouvernement  qui  le  recueille , sert 
à alimenter  une  nouvelle  classe  de  consomma- 
teurs qui  forment  des  demandes  que  l’impôt  les 
met  à portée  de  payer. 

Si  ces  conjectures  étaient  fondées,  il  s’en- 
suivrait que,  bien  loin  d'avoir  une  influence 
nuisible  sur  la  richesse  et  la  population  du  pays, 
l’impôt  de  consommation  sagement  combiné 
tendrait  à accroître  et  à fortifier  ces  deux  grands 
fondements  de  la  prospérité  et  de  la  puissance 
nationale.  11  y tendrait  précisément  par  la  rai- 
son qu’il  porte  immédiatement  sur  la  généralité 
du  peuple , et  qu’il  agit  sur  la  classe  ouvrière  et 
industrieuse  qui  est  la  plus  active  du  corps  so- 
cial, tandis  que  l’impôt  direct  ou  foncier  n’agit 
que  sur  la  classe  oisive  des  propriétaires. 

Ces  observations  semblent  donner  l’explica- 
tion du  phénomène  le  plus  surprenant  de  l’éco- 
nomie politique,  savoir,  l’accroissement  rapide 
et  prodigieux  de  la  richesse  chez  les  nations  les 
plus  chargées  d’impôts  sur  les  articles  de  la 
consommation  générale.  Elles  mériteraient  peut- 
être  d’être  développées  avec  plus  d’étendue  que 
n’en  comportent  les  bornes  d’une  préface  ; mais 
on  en  a dit  assez  pour  faire  pressentir  que  ce 
n'est  pas  en  soumettant  la  théorie  de  l’impôt  à 
un  calcul  rigoureux,  et  pour  ainsi  dire  mathé- 
matique, que  l’on  peut  apprécier  ses  véritables 
effets  sur  la  prospérité  publique. 

Ainsi,  de  toutes  les  vérités  qui  ont  été  dé- 
couvertes et  publiées  par  les  économistes,  les 
unes  sont  d’une  faible  utilité  dans  la  pratique; 
les  autres  se  trouvent  contredites  dans  leur  ap- 
plication par  des  circonstances  accessoires  que 
la  théorie  n’avait  pas  fait  entrer  dans  ses  calculs. 

Ce  qui  établit  la  différence  capitale  entre  la 
doctrine  de  Smith  et  celle  des  économistes,  c’est 
le  point  duquel  elles  partent  l’une  et  l’autre  pour 
tirer  leurs  conséquences.  Les  derniers  remontent 
à la  terre , comme  source  primitive  des  riches- 
ses ; l’autre  s’appuiesur  le  travail , comme  l’agent 
universel  dont  elles  sont  toutes  produites. 

Dès  le  premier  coup  d’œil  on  reconnaît  com- 


bien l’école  du  professeur  d’Édimbourg  doit  l’em- 
porter sur  celle  des  philosophes  français , sous  le 
rapport  de  l’utilité  publique  et  de  l’application  de 
ses  préceptes.  Le  travail  étant  une  puissance 
dont  l’homme  est  la  machine,  l’accroissement 
de  cette  puissance  ne  doit  guère  rencontrer 
d’autres  limites  que  celles  presque  indéfinies  de 
l’intelligence  et  de  l’industrie  humaine,  et  elle 
est , comme  ces  facultés , susceptible  d’etre  diri- 
gée par  des  conseils  et  perfectionnée  par  le 
secours  de  la  méditation.  La  terre,  tout  au  con- 
traire, abstraction  faite  de  l’influence  qu’a  le 
travail  sur  l’espèce  et  la  quantité  des  produc- 
tions qu’elle  peut  rendre , est  entièrement  hors 
du  pouvoir  des  hommes,  sous  tous  les  autres 
rapports  qui  pourraient  la  rendre  plus  ou  moins 
avantageuse  pour  la  nation  qui  la  possède,  son 
étendue,  sa  situation  et  ses  propriétés  physi- 
ques. 

Ainsi  la  science  de  l’économie  politique,  con- 
sidérée sous  le  point  de  vue  qu’ont  adopté  les 
économistes  , rentre  dans  la  classe  des  sciences 
naturelles , qui  sont  purement  spéculatives,  et 
qui  ne  peuvent  se  proposer  autre  chose  que  la 
connaissance  et  l’exposition  des  lois  qui  régissent 
l’objet  dont  la  science  s’occupe  ; au  lieu  que , 
vue  sous  l’aspect  sous  lequel  Smith  nous  la  re- 
présente , celte  science  se  trouve  réunie  aux 
autres  sciences  morales  qui  tendent  à améliorer 
leur  objet  et  à le  porter  au  plus  haut  degré  de 
perfection  dont  il  est  susceptible. 

( Sm . lom.  /,  préface  de  Garnier , 
pag.  xli  à lii.) 

Économistes  financiers  du  48,ne  siècle.  Voyez 
II.  des  deux  il/.  45  février  4844. 

Économistes  contemporains  et  spécialement 
Rossi . L’esprit  de  révolte  contre  les  idées  sanc- 
tionnées par  l’expérience  était  naguère  si  gé- 
néral , que  peu  de  sciences  sont  demeurées  à 
l’abri  de  ses  atteintes.  A mesure  que  le  goût  des 
aventures  devenait  plus  vif,  il  devait  se  faire  un 
peu  de  vide  autour  des  doctrines  qui  s’appuient 
sur  le  passé.  C’est  ce  qui  est  arrivé  pour  l’éco- 
nomie politique.  En  butte  à des  attaques  nom- 
breuses et  diverses,  elle  a essuyé  une  crise  et 
traversé  une  période  d’affaissement  dont  cha- 
que jour  elle  tend  à se  remettre.  Des  esprits 
éminents  et  judicieux  ont  concouru  , il  est  vrai, 
à cette  réaction;  mais  ce  qui  a surtout  préservé 
la  science  et  la  préservera  toujours,  c’est  sa 
force  propre  et  l’ascendant  des  vérités  qu’elle 
enseigne. 

11  suffit,  en  effet,  de  jeter  un  coup  d’œil  sur 
les  travaux  essentiels  qu’a  inspirés  l’économie 
politique  pour  se  pénétrer  de  ce  qu’elle  vaut , et 
voir  quels  noms  glorieux  s’y  rattachent.  Dès  la 
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fin  du  XVIIe  siècle,  le  maréchal  de  Vauban  lève 
l’étendard  d’une  réforme , et,  en  place  des  mille 
impôts  abusifs  qui,  sous  des  noms  différents, 
écrasaient  les  classes  pauvres,  il  conseille  une 
taxe  unique,  uniforme,  inspirée  par  un  prin- 
cipe alors  bien  nouveau,  celui  de  l’égalité  pro- 
portionnelle des  charges.  Bois-Guillebert  vient 
ensuite,  et  parle  de  ces  graves  intérêts  avec  une 
entière  liberté  d’esprit.  En  face  du  monarque  le 
plus  vain  et  le  plus  absolu,  il  ne  ménage  ni  la 
soif  des  conquêtes , ni  la  manie  des  prodigalités , 
montre  l’abîme  où  de  telles  passions  conduisent 
le  trésor,  et  conclut  à un  renouvellement  com- 
plet dans  le  mécanisme  administratif  de  la 
France.  Avant  lui,  les  plus  fortes  têtes  en  ma- 
tière d’économie  publique  s’étaient  accordées  à 
voir  dans  les  métaux  précieux  la  cause  et  le  signe 
de  la  richesse  d’un  peuple:  l’art  de  gouverner 
consistait  dès  lors  à attirer  et  à retenir  chez  soi 
l’or  et  l’argent,  en  leur  assurant  des  facilités  à 
l’entrée  du  royaume  et  en  leur  opposant  des  ob- 
stacles à la  sortie.  Bois-Guillebert  comprit  et 
démontra  la  vanité  de  ce  système;  il  expliqua 
le  rôle  que  jouent  les  métaux  comme  agents  de 
circulation,  et,  sans  méconnaître  les  services 
qu’ils  rendent , il  en  limita  la  portée.  Lawpoussa 
cette  réaction  plus  loin , et  naturalisa  en  Fran- 
ce, avec  le  papier-monnaie,  les  excès  de  l’a- 
giotage. 

Ainsi  les  éléments  de  la  science  s’amassaient 
peu  à peu.  Des  discussions  sur  les  valeurs  mé- 
talliques, on  passa  à l’élude  des  forces  produc- 
tives. Au  milieu  des  écrits  qu’engendra  la  crise 
de  la  rue  Quincampoix , ceux  de  Melon  et  de 
Dulot  se  firent  remarquer  par  quelques  aperçus 
curieux  sur  l’industrie  et  le  commerce.  Un  mal- 
aise profond  pesait  alors  sur  ces  deux  branches 
du  travail.  La  prospérité  un  peu  artificielle  que 
l’administration  de  Colbert  avait  vu  éclore  ve- 
nait de  disparaître  au  milieu  des  dilapidations 
du  grand  règne  et  des  témérités  financières  de 
la  régence.  On  eût  vainement  cherché , à celte 
époque , les  quarante-quatre  mille  métiers  à 
laine  que  laissa,  en  mourant,  le  ministre  de 
Louis  XIV,  et  celte  population  de  cent  mille 
marins  sortie  à sa  voix  de  notre  littoral.  Tout 
dépérissait,  et  chacun  se  préoccupait  des  motifs 
de  ce  dépérissement.  Melon  crut  les  entrevoir 
dans  le  mouvement  et  l’équilibre  des  échanges 
avec  l'étranger  ; il  imagina  une  loi,  connue  de- 
puis sous  le  nom  de  balance  du  commerce , qui 
constituait  l’état  en  bénéfice  toutes  les  fois  que 
la  somme  des  sorties  dépassait  celle  des  entrées, 
et  en  perte  dans  l’hypothèse  contraire.  En  cela, 
Melon  s’appuyait  sur  Colbert,  comme  Quesnay, 
chef  de  l’école  des  physiôcrales,  s’appuya  ensuite 


sur  Sully.  Le  règne  de  ces  derniers  ne  tarda  pas 
à venir.  Les  déceptions  du  papier-monnaie  et  les 
mécomptes  industriels  avaient  lassé  les  esprits  ; 
par  un  sentiment  de  défiance,  les  physiôcrales 
se  rejetèrent  vers  le  sol,  et  proclamèrent  l’agri- 
culture comme  la  seule  richesse.  A leurs  yeux , 
l’industrie  et  le  commerce  étaient  des  occupa- 
tions stériles,  des  travaux  improductifs.  C’était 
quitter  un  excès  pour  l’autre,  et  changer  d’exa- 
gération. 

Cependant  nulle  école  ne  rendit  à la  science 
des  intérêts  encore,  au  berceau,  de  plus  grands 
services  que  l’école  desphysiocrates.  L’attention 
qu’elle  accorda  aux  échanges  agricoles  réagit  sur 
l’ensemble  des  transactions  et  sur  tous  les  modes 
d’activité.  C’est  un  de  ses  membres,  Gournay, 
qui , à l’aspect  des  entraves  auxquelles  était  as- 
sujettie la  circulation  intérieure  des  grains , ne 
put  un  jour  s’empêcher  de  s’écrier:  a Laissez 
faire , laissez  passer!))  cri  inspiré  par  un  abus 
partiel  et  qui  n’avait  pas  la  prétention  de  deve- 
nir une  formule  générale,  cri  d’unité,  cri  de  li- 
berté, au  bout  duquel  se  trouvaient  l’adhérence 
des  diverses  parties  du  royaume  et  le  principe 
de  la  centralisation  actuelle.  L’école  des  physio- 
crates  eut  un  honneur  plus  grand  encore  : elle 
porta  Turgot,  l’un  des  siens,  au  pouvoir.  On  sait 
quelles  pensées  généreuses  animèrent  cet  homme 
de  bien,  et  quelles  réformes  signalèrent  son  pas- 
sage dans  celte  haute  position.  Par  une  contra- 
diction singulière , le  ministre  s’occupa  d’abord 
de  l’industrie  et  du  commerce,  c’est-à-dire  de 
deux  professions  stériles,  selon  Quesnay.  Turgot 
y appliqua  ses  premiers  efforts,  et  il  se  créa  deux 
titres  immortels , d’un  côté  en  supprimant  les 
servitudes  de  la  circulation , de  l’autre  en  abo- 
lissant les  maîtrises  et  les  jurandes,  qui  consti- 
tuaient le  travail  à l’état  de  privilège. 

Lès  choses  en  sont  là  quand  Adam  Smith  pa- 
raît: un  demi-siècle  a suffi  pour  celle  enquête 
préparatoire  de  l’économie  politique.  Vauban  a 
proclamé  l’égalité  de  l’impôt,  Bois-Guillebert  a 
assigné  aux  métaux  précieux  leur  véritable  rôle, 
Law  a fait  connaître  le  papier-monnaie,  Melon 
a donné  une  théorie  des  échanges,  Quesnay 
et  Turgot  ont  fondé  la  liberté  du  travail.  Yoilà 
tous  les  éléments  d’une  science  complète;  il  suffit 
désormais  qu’un  esprit  puissant  les  anime,  les 
éclaire  et  les  résume.  Adam  Smith  aura  cet  hon- 
neur. Jusqu’ici , la  France  a été  le  théâtre  de  ces 
études , et  c’est  une  injure  gratuite  que  l’on  fait 
à l’économie  politique  lorsqu’on  la  traite  chez 
nous  en  étrangère.  L’Angleterre  continuera  ce 
mouvement;  la  théorie  industrielle  se  complétera 
sur  le  sol  où  doit  fleurir  la  pratique.  Chaque  secte 
a eu  sa  devise  ; Smith  aura  aussi  la  sienne , le 
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travail,  c’est-à-dire  l'action  de  l’homme  sur  la 
nature. 

Dès  ce  moment,  le  travail  prendra  sur  ce 
globe  le  rang  qui  lui  appartient  ; il  deviendra 
l’honneur  et  la  noblesse  des  peuples  moder- 
nes. A côté  de  Smith , Verri  et  Galiani  auront 
quelques  éclairs  au  milieu  de  beaucoup  d’om- 
bres, et  après  lui  s’élèvera  l’école  dont  il  est  le 
chef,  et  qui  compte  une  suite  de  disciples  émi- 
nents. Dans  l’ordre  des  dates  et  des  mérites,  Jean- 
Baptiste  Say  commence  cette  série:  il  apporte 
sur  le  terrain  économique  les  ressources  d’un 
esprit  net  et  sensé , une  sûreté  rare  dans  la  con- 
ception, une  lucidité  parfaite  dans  le  style.  David 
Ricardo  a les  qualités  opposées , et  les  pousse 
jusqu’à  l'abus;  il  est  le  métaphysicien  de  la 
science,  comme  Sismondi  en  est  le  critique.  Ce 
dernier  semble  même  incliner  vers  le  schisme  ; 
mais  il  est  au  fond  plus  orthodoxe  qu’il  n’afîecte 
de  le  paraître , et , après  avoir  proposé  ses  dou- 
tes, il  avoue  l’impuissance  où  il  est  d’en  tirer 
aucune  conclusion.  Quant  à Malthus,  à part  son 
problème  de  la  population , qui  n’est  guère 
qu’une  digression  économique,  il  demeure 
fidèle  à Adam  Smith , comme  Mac-Culloch,  Mill, 
Storch,  Senior  et  Thomas  Tooke.  C’est  alors  le 
beau  temps  de  la  science  ; elle  règne  dans  les 
livres  et  dans  les  chaires , elle  fait  même  un  pas 
de  plus  et  entre , avec  Huskisson  et  Henri  Par- 
nell , dans  les  conseils  de  la  couronne.  La  France 
ne  reste  pas  en  arrière  de  cette  impulsion  , et  il 
s’y  forme  un  groupe  d’économistes  dont  nous 
aurons  ici  à apprécier  successivement  les  titres. 

La  science  est  donc  fondée  ; rien  ne  lui  man- 
que, ni  la  sanction  du  temps,  ni  l’autorité  des 
noms.  Elle  a rallié  sous  son  drapeau  des  esprits 
spéculatifs,  comme  Smith  et  Say,  des  hommes 
pratiques  comme  Huskisson  et  Turgot.  D’où 
vient  que  ce  cortège  de  célébrités , celte  suite  de 
livres  et  d’écrivains , n’ont  pu  la  défendre  contre 
les  dédains  des  uns  et  les  attaques  des  autres  ? 
Comment  se  fait-il  qu’une  doctrine  qui  a de  tels 
précédents  soit  encore  remise  en  question  et 
contestée  dans  son  ensemble?  Cela  tient  à plu- 
sieurs causes  , les  unes  extérieures , les  autres 
intérieures , pour  ainsi  dire. 

Parmi  les  obstacles  extérieurs , il  faut  oublier 
les  effervescences  juvéniles  et  la  prétention  de 
tout  refaire  qui  semble  être  l’une  des  maladies  du 
siècle.  Si  l’économie  politique  n’avait  eu  à com- 
battre que  de  pareilles  révoltes , son  autorité 
n’en  aurait  reçu  que  d’insignifiantes  atteintes. 
Malheureusement,  au  bruit  que  menaient  autour 
d’elle  de  petites  vanités  sont  venues  se  joindre 
des  agressions  sourdes  de  la  part  des  intérêts 
privilégiés  qu’elle  menace.  Pendant  que  l’orage 


grondait  sur  sa  tête,  ou  minait  le  terrain  sous  ses 
pieds.  Pour  quiconque  a étudié,  ne  serait-ce  que 
superficiellement,  les  problèmes  économiques, 
il  est  démontré  qu’en  livrant  les  intérêts  à leur 
marche  naturelle , la  science  n’accomplit  pas 
seulement  une  oeuvre  de  justice , mais  encore 
de  prévoyance.  Tôt  ou  tard  le  privilège  s’expie  : 
ce  n’est  pas  impunément  que  l’on  sort  des  voies 
de  la  vérité.  Tantôt  la  loi  brise  elle-même  l’arbi- 
traire qu’elle  a établi , tantôt  les  événements 
politiques  s’en  mêlent  et  opèrent  un  violent  re- 
tour au  droit  commun.  Même  pour  les  intérêts 
cantonnés  dans  le  privilège , la  liberté  est  donc 
une  condition  meilleure  et  plus  sûre;  ils  de- 
vraient le  sentir  et  moins  s’en  défendre.  C’est  le 
contraire  qu’ils  font , et  de  là  une  lutte  ouverte. 

Rien  n’est  plus  fâcheux  que  celte  situation. 
L’empire  et  la  restauration  nous  ont  légué  un 
régime  industriel  et  agricole  basé  sur  une  pro- 
tection presque  sans  limites , et  il  en  est  sorti 
une  multitude  d’intérêts  artificiels  qui  se  sen- 
tent mal  à l’aise,  se  nuisent  mutuellement  et 
cherchent  leur  voie  à tâtons.  Les  uns  demandent 
en  excès  précisément  ce  qui  constitue  leur  fai- 
blesse , les  autres  réclament , comme  remède  à 
leurs  maux , ce  qui  doit  causer  du  tort  au  voisin. 
On  ne  sait  à qui  entendre,  ni  qui  secourir;  si 
l’on  se  porte  vers  celui-ci , on  froisse  celui-la  ; 
l’immobilité  est  aussi  douloureuse  que  le  mou- 
vement. A bien  étudier  le  mécanisme  de  la  pro- 
tection , on  s’assure  qu’à  chacun  de  ses  préten- 
dus bienfaits  correspond  un  dommage  réel , et 
tout  ce  que  l’on  peut  se  promettre  d’un  tel  sys- 
tème, c’est  que  les  bienfaits  et  les  dommages  se 
fassent  équilibre.  Ainsi  la  protection  accordée 
aux  produits  du  sol  élève  le  prix  des  denrées 
nécessaires  à la  vie  et  frappe  les  manufacturiers 
en  réagissant  sur  le  taux  du  salaire , tandis  que 
la  protection  accordée  aux  produits  de  l’indus- 
trie atteint  à son  tour  les  consommateurs  agri- 
coles , obligés  de  payer  une  prime  au  privilège 
manufacturier.  Tel  est  le  jeu  de  la  protection  ; 
elle  détruit  d’une  main  ce  qu’elle  fait  de  l’autre , 
et  cela  dans  toutes  ses  applications  : d’où  il  est 
naturel  de  conclure  que  l’on  se  donne  un  mal  in- 
fini pour  obtenir  des  résultats  au  moins  nuis  et 
substituer  partout  une  vie  précaire  au  libre 
développement  de  nos  forces.  Ces  vérités  élémen- 
taires , l’économie  politique  a le  tort  de  les  pro- 
clamer , et  les  intérêts  protégés  ne  le  lui  pardon- 
nent pas. 

D’autres  causes  d’affaiblissement  ont  pris  nais- 
sance dans  son  sein  même.  Il  fut  une  heure  où  la 
science  avait  le  champ  libre  devant  elle.  Avec 
les  derniers  physiocrates  venait  de  disparaître 
la  seule  hérésie  considérable  ; rien  ne  troublait 
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plus  l’horizon  ; toute  protestation  semblait  étein- 
te , toute  inimitié  désarmée.  C’était  le  cas  de  se 
mettre  hardiment  à l’œuvre  et  d’agir  avec  con- 
cert. Au  lieu  de  prendre  ce  parti , que  font  les 
économistes  et  les  plus  éminents  d’entre  eux  ? Us 
engagent  des  querelles  sans  fin  pour  des  subtili- 
tés d’école.  Ricardo  se  jette  dans  des  formules 
abstraites  sur  la  valeur  et  sur  la  rente  du  sol; 
Malthus  pose  son  problème  de  la  population; 
Sismondi  se  réfugie  dans  le  scepticisme  et  se 
déclare  sans  force  contre  les  doutes  qui  l’assiè- 
gent. La  discussion  s’échauffe,  et  au  lieu  des 
clartés  qu’on  devait  en  attendre , il  se  fait  dans 
ces  questions  une  obscurité  telle  que  Jean- Bap- 
tiste Say  écrit  à Ricardo  l):  «Je  suis  un  peu 
confus  qu’avec  la  prétention  que  j’ai  eue  de  me 
mettre  à la  portée  des  esprits  les  plus  ordinai- 
res, je  ne  sois  pas  compris  des  hommes  les  plus 
distingués.»  Et  plus  loin  il  ajoute:  «Ce  que 
je  crains,  c’est  que  nous  ne  rebutions  le  com- 
mun des  hommes  par  des  raisonnements  trop 
abstraits.  C’est  ainsi  que  procédaient  les  dispu- 
teurs  du  moyen  âge , et  c’était , je  crois , la  rai- 
son pour  laquelle  ils  ne  s’entendaient  jamais.  » 
Or,  quand  les  savants  pensent  et  disent  ceci 
d’eux-mêmes,  que  veut-on  qu’en  dise  et  pense 
le  public? 

lin  dernier  tort  des  économistes , c’est  d’avoir 
maintenu  leur  doctrine  sur  les  hauteurs  de  la  théo- 
rie et  de  s’être  défendus  de  l’application  comme 
d’un  piège.  Pour  eux , l’économie  politique  n’est 
qu’une  étude  spéculative , ils  semblent  la  désin- 
téresser des  faits  existants , ou  bien  ils  imaginent 
deux  sortes  de  science,  l’une  pour  le  monde 
réel , l’autre  pour  un  monde  imaginaire.  En 
cela,  il  faut  le  croire,  les  économistes  ont  voulu 
se  ménager  un  terrain  libre  pour  le  débat , loin 
du  bruit  des  passions  et  du  déchaînement  des 
privilèges.  Ce  calcul,  en  supposant  qu’ils  l’aient 
fait,  n’est  pas  heureux:  ils  se  sont  volontaire- 
ment affaiblis  et  n’ont  désarmé  personne. 

11  était  bien  plus  sage  d’entrer  dans  la  région 
des  intérêts  d’y  porter  hardiment  le  flambeau , 
et  d’y  gagner  à la  cause  du  bon  sens  les  esprits 
éclairés  et  les  consciences  droites.  Si  le  combat 
devait  être  plus  vif  ainsi , il  avait  du  moins  un 
but,  une  sanction.  C’était  toucher  aux  réalités, 
au  lieu  de  s’égarer  à la  poursuite  d’une  métaphy- 
sique de  la  richesse.  Même  erreur,  même  faute 
pour  les  questions  morales  qu’effleure  l’économie 
politique.  Sans  doute,  prise  abstractivement, 
la  science  peut  considérer  les  hommes  comme 
des  rouages  et  oublier  les  misères  qui  se  cachent 
sous  le  mécanisme  des  intérêts  ; mais  celle  don- 

*)  Correspondance,  pages  97 — 121  et  134. 


née,  juste  à la  rigueur,  ne  saurait  être  sans  péril 
poussée  jusqu’au  système.  11  est  dangereux  de 
faire  d’une  doctrine  quelque  chose  de  semblable 
au  char  du  dieu  Indien , qui  ne  s’avance  vers  le 
temple  qu’en  teignant  ses  roues  du  sang  des 
victimes.  Certes,  personne  n’accuserait  l’éco- 
nomie politique  d’avoir  dérogé  à sa  mission  et 
méconnu  son  objet,  si  elle  avait  su  aborder  les 
problèmes  du  travail  et  faire  comprendre  aux 
classes  nécessiteuses  tout  ce  qu’elle  renferme  de 
solutions  secourables  et  de  résultats  féconds. 
Voilà  un  souci  qui  n’a  point,  avant  ces  derniers 
temps,  assez  préoccupé  les  hommes  qui  ont 
traité  ces  matières.  Sismondi  seul  s’en  montre 
touché , quoique  d’une  manière  désespérante  et 
négative.  Les  autres  se  contentent  de  dire  qu’une 
science  d’observation  n’est  pas  une  science  de 
sentiment  et  que  le  rôle  du  médecin  au  chevet 
du  malade  consiste  à guérir  et  non  à s’apitoyer. 
Soit  ; mais  de  son  côté  le  malade  se  confie  en 
raison  de  l’intérêt  qu’on  lui  témoigne  , et  quand 
la  guérison  se  fait  attendre,  il  s’impatiente  et 
ferme  sa  porte  au  médecin.  C’est  l’histoire  des 
économistes:  ils  ont  voulu  convaincre  et  ont 
négligé  de  se  faire  aimer  ; ils  en  portent  aujour- 
d’hui la  peine. 

Voilà  par  quelles  phases  a passé  l’économie 
politique  avant  d’arriver  jusqu’à  nous.  Si  elle  a 
eu  à souffrir  de  son  propre  fait  et  du  fait  de  ses 
ennemis,  aucun  coup  sérieux  ne  lui  a été  néan- 
moins porté.  Ses  grands  principes  restent  in- 
tacts ; ses  analyses  n’ont  rien  perdu  de  leur  va- 
leur. Déjà  des  esprits  éminents,  et  parmi  eux 
M.  Rossi , l’ont  remise  sur  la  voie  de  l’avenir  et 
ont  su  lui  ménager  une  seconde  période  qui 
s’annonce  avec  quelque  éclat.  C’est  de  ce  mou- 
vement que  nous  aurons  à nous  occuper  ici , et 
parmi  les  noms  qu’il  met  en  relief  s’offre,  en 
première  ligne , celui  de  l’ancien  professeur  au 
collège  de  France.  Sa  vie  est  de  celles  qui  mé- 
ritent qu’on  s’y  arrête  : elle  est  pleine  d’excel- 
lents travaux  et  d’infatigables  excursions  dans 
tous  les  champs  de  la  pensée. 

Né  à Carrare  en  1787  , M.  Rossi  commença 
ses  études  dans  la  ville  qui  a donné  st>n  nom 
à un  peintre  illustre,  à Correggio,  dont  le 
collège  jouissait  alors  d’une  vogue  méritée,  et 
vint  les  achever  dans  les  universités  de  Pavie  et 
de  Bologne.  On  sait  ce  que  furent  jadis  ces  grands 
foyers  de  l’enseignement  italien , et  quels  hom- 
mes supérieurs  en  sortirent.  En  mettant  même 
Vico  à part,  on  est  embarrassé  pour  le  choix  des 
noms,  tant  ils  abondent.  Ce  sont  des  crimina- 
listes comme  Beccaria , des  moralistes  comme 
Filangieri,  des  économistes  comme  Galiani  et 
Verri.  M.  Rossi  devait  marcher  sur  les  traces  de 
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ces  penseurs  célèbres , et  les  continuer  en  les 
rectifiant.  Ses  progrès  furent  si  rapides,  qu’à  l’âge 
de  dix-neuf  ans  il  obtenait,  à l’unanimité  des  suf- 
frages, le  grade  de  docteur  en  droit.  Le  program- 
me des  études  n’était,  dans  les  écoles  d’Italie , ni 
étroit  ni  exclusif;  il  embrassait  la  connaissance 
des  sciences  exactes.  Aussi  le  jeune  légiste  put-il 
donner  carrière  à toutes  ses  facultés  et  dévelop- 
per les  diverses  aptitudes  de  son  esprit.  Il  poussa 
les  mathématiques  jusqu’aux  premières  notions 
du  calcul  intégral  et  différentiel,  et  s’initia  aux 
sciences  morales  et  économiques,  qui  formaient 
un  cours  obligatoire , compris  dans  la  matière  des 
examens.  A ce  point  de  vue,  la  faculté  de  Paris 
est  encore  en  arrière  des  universités  de  Bologne 
et  dePavie.  M.  Rossi  se  trouva  donc  en  contact , 
dès  son  début,  avec  cette  économie  politique 
dont  il  devait  être  l’un  des  interprètes  les  plus 
judicieux  ; il  en  aborda  les  problèmes  avec  tant 
de  sûreté  et  d’aisance,  que  son  professeur  Ya- 
leriani  ne  voulait  pas  croire  que  cette  étude  lui 
fût  nouvelle. 

Quand  il  s’agit  de  choisir  une  carrière,  M.  Rossi 
se  décida  pour  le  barreau.  Après  avoir  rempli 
pendant  deux  ans  les  fonctions  de  secrétaire  du 
parquet  près  la  cour  royale  de  Bologne,  il  revê- 
tit la  robe  d’avocat  et  se  voua  à la  plaidoirie.  Dès 
ses  premiers  pas , il  fut  aisé  de  voir  que  rien 
en  lui  ne  se  ressentait  du  praticien  vulgaire,  et 
qu’il  ne  se  traînerait  pas  dans  l’ornière  de  la 
profession.  L’esprit  du  jurisconsulte,  le  souffle 
du  criminaliste , animaient  ses  travaux  et  le  sui- 
vaient jusques  dans  les  minutieux  détails  de  la 
procédure.  Une  maturité  précoce,  un  jugement 
solide  et  net,  la  faculté  d’embrasser  d’un  coup 
d’œil  l’ensemble  d’une  controverse  et  de  la  ré- 
sumer en  quelques  traits  rapides  et  concluants , 
une  dialectique  aussi  impénétrable  qu’acérée, 
vive  dans  l’attaque,  vigilante  dans  la  défense,  un 
essor  élevé  même  en  des  sujets  qui  n’y  sem- 
blaient pas  compatibles,  une  dignité  réelle,  une 
tenue  parfaite,  une  parole  sûre  d’elle-même,  or- 
née, éloquente,  souvent  ingénieuse,  parfois  éner- 
gique , telles  furent  les  qualités  dont  le  jeune 
avocat  £t  preuve  à la  barre  des  tribunaux  de 
Bologne,  et  le  souvenir  de  quelques  affaires  qu’il 
soutint  avec  un  talent  réel  n’est  pas  encore  effacé 
en  Italie.  Cependant  le  barreau  ne  pouvait  être, 
pour  une  intelligence  de  cette  trempe , qu’une 
sorte  de  gymnastique  et  de  préparation.  Il  est 
rare  que  les  hommes  vraiment  supérieurs  puis- 
sent vieillir  dans  celte  profession  : beaucoup  la 
traversent,  peu  s’y  fixent.  Ainsi  fit  M.  Rossi,  et 
en  Italie  même  il  aborda  la  carrière  de  l’instruc- 
tion publique,  y occupa  deux  chaires,  et  professa 
les  éléments  du  droit  civil  au  lycée  de  Bologne, 


et  ensuite  la  procédure  civile  et  le  droit  pénal  à 
l’université  de  la  même  ville. 

Il  venait  à peine  de  se  consacrer  à l’enseigne- 
ment, que  les  événements  de  1814  et  de  1815 
éclatèrent  et  modifièrent  profondément  le  sort 
des  étals  italiens.  A l’unité  éphémère  et  au 
joug  uniforme  que  Napoléon  y avait  fait  pré- 
valoir succédèrent  les  douleurs  du  fraction- 
nement et  les  excès  des  tyrannies  locales.  Dé- 
sormais plus  d’indépendance  pour  la  pensée  et 
peu  de  sûreté  pour  les  personnes.  11  faut  croire 
que  cette  perspective  exerça  une  grande  in- 
fluence sur  les  déterminations  de  M.  Rossi:  ce 
n’est  jamais  sans  combat  que  l’on  dit  adieu  au 
sol  de  la  patrie  et  que  l’on  cherche  un  ciel  plus 
clément.  S’il  se  résigna  à l’exil , c’est  que  l’exil 
lui  parut  moins  odieux  que  les  servitudes  de  l’in- 
telligence. Le  choix  qu’il  fit  de  Genève  comme 
lieu  d’asile  témoigne  de  celle  disposition  d’es- 
prit. A travers  bien  des  vicissitudes,  celle  pe- 
tite république  avait  toujours  su  conserver  à sa 
tête  un  noyau  d’hommes  éclairés  pour  qui  le  sa- 
voir était  une  recommandation  et  le  malheur  un 
litre  de  respect.  Sans  y jouir  d’une  liberté  en- 
tière , un  étranger  s’y  trouvait  à l’abri  de  la  per- 
sécution. Nulle  part  d’ailleurs  un  esprit  de  quel- 
que étendue  ne  pouvait  se  créer  des  relations 
d’un  ordre  plus  élevé  et  se  trouver  en  contact 
avec  des  hommes  plus  éminents.  Genève , par 
une  fortune  singulière,  réunissait  alors  dans  ses 
murs  MM.  Sismondi , écrivain  si  érudit  et  si 
ingénieux  ; Dumont,  l’ami  et  l’interprète  de  Ben- 
tham ; Pierre  Prévost,  le  traducteur  deMalthus; 
Bellot,  jurisconsulte  distingué;  le  naturaliste  de 
Candolle;  les  deux  Pictet,  l’un  physicien,  l’autre 
polygraphe;  De  la  Rive,  Lullin  de  Ghateauvieux, 
Bonstetten,  puis  d’autres  noms,  célèbres  à di- 
vers titres.  Non  loin  de  là,  le  château  de  Coppet 
gardait  l’empreinte  qu’y  avait  laissée  sa  glorieuse 
châtelaine , et  conservait  encore  pour  hôtes 
MM.  de  Broglie  et  Auguste  de  Staël.  Ainsi  celte 
hospitalière  vallée  du  Léman,  où  s’étaient  abri- 
tés au  jour  de  leur  disgrâce  Voltaire,  Jean-Jac- 
ques Rousseau  et  l’auteur  de  l’ Allemagne , pou- 
vait s’enorgueillir  d’une  famille  de  penseurs  et 
de  savants,  éclose  aux  rayons  de  leur  génie. 

Ce  fut  dans  ce  foyer  restreint,  mais  choisi, 
que  M.  Rossi  devait  trouver  sa  roule  et  prendre 
le  sentiment  d’une  direction.  Il  est  un  caractère 
commun  à tous  les  écrivains  qui  nous  sont  venus 
de  la  Suisse  française,  et  dont  peu  d’entre  eux 
ont  su  se  défendre  : c’est  un  esprit  de  méthode 
poussé  à l’excès  et  un  penchant  vers  les  idées 
dogmatiques.  Ceux-même  qui , comme  M.  Gui- 
zot, n’ont  fait  que  traverser  les  écoles  genévoi- 
ses,  se  ressentent  du  ton  sentencieux  qu’y  affecte 
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renseignement  et  d’une  sorte  de  raideur  inhé- 
rente aux  mœurs  locales.  Celle  tendance  donne 
à la  pensée  quelque  chose  de  systématique , de 
tranchant,  d’impérieux.  M.  Rossi  fut  préservé 
de  cet  écueil  par  la  souplesse  de  son  talent  et  par 
la  verve  dont  s’inspire  le  génie  méridional  ; il 
associa,  dans  un  mélange  heureux,  ses  qualités 
originelles  aux  qualités  acquises,  et  se  créa  une 
profondeur  qui  n’allait  pas  jusqu’à  la  sécheresse. 
Rien  n’égale  l’ardeur  qu’il  apporta  à étendre 
alors  la  sphère  de  ses  connaissances.  Les  événe- 
ments avaient  bouleversé  toutes  ses  perspectives  ; 
il  fallait  s’ouvrir  une  nouvelle  carrière,  changer 
d’idiome  comme  de  résidence.  De  semblables 
métamorphoses  ne  s’opèrent  qu’au  prix  de  longs 
efforts.  La  langue  natale  est  pour  l’homme  un 
instrument  familier,  acquis  sans  peine,  assoupli 
par  l’usage:  on  dirait  presque  un  sixième  sens. 
Dans  ces  conditions , la  pensée  se  fait  jour  sans 
embarras,  sans  travail;  les  mots  qui  la  rendent 
arrivent  naturellement  sur  les  lèvres.  Il  n’en  est 
pas  de  meme  quand  on  a recours  à un  dialecte 
étranger:  à l’instant  l’émission  des  idées  se  com- 
plique d’une  opération  de  plus;  il  y a traduction 
mentale,  rapide  si  l’on  veut,  mais  forcée. 

Voilà  l’une  des  difficultés  contre  lesquelles  eut 
à lutter  M.  Rossi  : elle  fut  promptement  vaincue. 
La  langue  française  n’eut  bientôt  plus  de  secrets 
pour  lui;  il  en  pénétra  les  délicatesses , en  de- 
vina les  ressources , et  acquit  peu  à peu  ce  style 
ferme  et  correct,  élégant  et  précis  , qui  distin- 
gue ses  ouvrages.  II  est  rare  qu’un  étranger 
puisse  prétendre  à des  résultats  si  complets,  et 
parmi  les  Français , les  très-bons  écrivains  seuls 
y arrivent.  Cependant  une  autre  difficulté  sub- 
sistait encore,  difficulté  purement  mécanique, 
celle  de  l’accent  et  de  la  prononciation.  Malgré 
tous  ses  soins , M.  Rossi  ne  put  en  triompher  en- 
tièrement: aujourd’hui  encore  il  sacrifie  par- 
fois à la  prosodie  et  à la  mélopée  italienne , et 
porte  à la  tribune  et  dans  sa  chaire  ce  témoignage 
de  sa  première  nationalité.  Cela  surprend  d’a- 
bord , mais  facilement  on  s’y  habitue.  Ce  débit 
a quelque  chose  de  musical  qui  en  relève  la  sin- 
gularité, et  la  parole  est  d’ailleurs  si  choisie , si 
transparente,  en  un  mot  si  française,  qu’on 
oublie  sans  peine  l’accent  qu’elle  emprunte. 

En  même  temps  qu’il  se  formait  ainsi  un  in- 
strument nouveau,  M.  Rossi  fortifiait  l’ensemble 
de  ses  études.  L’histoire,  le  droit  public,  l’écono- 
mie politique,  attirèrent  successivement  son 
attention  ; il  se  mit  au  courant  des  travaux  les 
plus  récents,  les  jugea  avec  sa  pénétration  or- 
dinaire , et  se  sentit  bientôt  en  mesure  de  les  do- 
miner. Les  langues  vivantes  l’attirèrent  ensuite, 
l’allemand  et  l’anglais  lui  devinrent  familiers. 
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Ces  exercices  ne  l’empêchaient  pas  de  cultiver 
l’idiome  natal  ; en  1817,  il  publia  une  traduc- 
tion en  vers  italiens  du  Giaour  de  lord  Byron: 
excursion  singulière  dans  le  domaine  de  la  fan- 
taisie , et  qui  semble  être  le  seul  tribut  qu’un 
esprit  si  sérieux  ait  payé  au  culte  de  l'imagina- 
tion. 

A mesure  que  M.  Rossi  prenait  racine  à Ge- 
nève, ses  amis  éprouvaient  un  désir  plus  vif  d’y 
assurer  sa  position.  11  avait  ouvert  en  1818  un 
cours  libre  de  droit  public:  on  s’entremit  pour 
le  convertir  en  cours  officiel,  et  en  1819  il  fut 
reçu  à l’académie  de  Genève  comme  professeur 
de  droit  romain  et  de  législation  criminelle.  Ce 
choix  était  presque  un  événement.  Jamais  spec- 
tacle pareil  n’avait  été  donné  dans  celle  enceinte 
où  régnait  toujours  l’esprit  sombre  de  Calvin. 
Un  catholique  venait  pour  la  première  fois  d’en 
forcer  les  portes  ; le  poison  pénétrait  dans  le 
sanctuaire.  Les  puritains  crièrent,  comme  on 
le  pense,  à la  profanation;  le  reste  de  la  ville 
accueillit  avec  faveur  ce  témoignage  de  toléran- 
ce. On  ne  chercha  même  pas  à s’assurer  de  quel- 
ques garanties  contre  la  croyance  du  nouveau 
professeur,  et  ce  fut  sur  sa  seule  et  expresse 
demande  qu’on  l’autorisa  à s’abstenir  des  déli- 
bérations du  corps  académique,  lors  qu’elles 
n’auraient  pour  objet  que  le  développement  de 
l’instruction  et  de  la  théologie  protestante.  Ainsi 
M.  Rossi  appartenait  au  corps  enseignant  de 
celle  petite  république  : il  allait  payer  par  des 
services  rendus  à la  jeunesse  l’hospitalité  qu’il 
avait  reçue.  Ses  leçons  attirèrent  un  nombre 
considérable  d’auditeurs,  et  quand  il  y eut  joint 
des  cours  libres  d’histoire,  de  droit  public  et 
d’économie  politique , celle  affluence  ne  fit  que 
s’accroître. 

A tout  autre  cette  tâche  de  professeur  eût  pu 
suffire  ; l’activité  de  M.  Rossi  ne  s’en  contenta 
pas,  et  chercha  de  nouveaux  aliments.  11  existait 
et  il  existe  encore  à Genève  un  recueil  jouissant 
d’une  estime  méritée , la  Bibliothèque  universelle; 
M.  Rossi  l’enrichit  de  remarquables  articles.  Plus 
tard , M.  de  Broglie , dont  il  avait  fait  la  con- 
naissance au  château  deCoppet,  lui  ouvrit  la 
Revue  française , dans  laquelle  il  traita  divers 
sujets  de  critique  historique,  de  législation, 
d’économie  sociale  et  d’administration  publique. 
Cependant  il  s’attacha  d’une  manière  plus  inti- 
me et  plus  suivie  à une  publication  ayant  d’a- 
bord pour  titre  : Annales  de  législation  et  de  juris- 
prudence , et  qui  se  nomma  ensuite  Annales  de 
législation  et  d'économie  politique.  Les  fondateurs 
et  collaborateurs  de  ce  recueil  étaient,  avec  lui, 
MM.  Sismondi , Dumont  et  Bellol.  De  ces  trois 
noms,  c’est  le  dernier  qui  est  resté  le  plus  cher 
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à M.  Rossi.  Le  souvenir  du  professeur  Beîlot 
semble  avoir  laissé  de  profondes  traces  dans  son 
esprit  ; il  n’en  parle  qu’avec  émotion  et  avec  res- 
pect. Bellot  était  un  de  ces  cœurs  droits,  une  de 
ces  intelligences  d’élite  qui  ne  devient  jamais  du 
chemin  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Il  occupait  à 
Genève  une  chaire  de  droit  et  s’est  fait  connaître 
en  France  par  de  fort  bons  travaux  sur  l’organi- 
sation judiciaire,  la  procédure  civile  et  le  sys- 
tème hypothécaire.  Personne  n’a  rendu  à sa  patrie 
des  services  plus  réels,  et  n’y  a causé  plus  de  vide 
par  une  mort  prématurée. 

C’est  surtout  dans  les  Annales  de  législation  et 
d'économie  politique  que  M.  Rossi  fit  ses  pre- 
mières armes  comme  écrivain.  Rien  n’exerce 
mieux  le  jugement  et  la  plume  que  ces  résumés 
substantiels , assortis  au  cadre  des  revues.  Le 
livre  permet  des  développements  qui  n’ont  pas 
toujours  l’intérêt  nécessaire,  et  délaient  l’idée 
sans  l’éclaircir  . La  revue , au  contraire,  exige  des 
aperçus  toujours  concluants,  des  expositions  lu- 
mineuses et  rapides,  une  critique  qui  va  au  but. 
Un  livre  peut  transiger  sur  la  forme,  une  revue 
ne  le  peut  pas;  on  feuillette  l’un  pour  en  con- 
naître la  portée,  tandis  que  l’autre  est  lue  phrase 
à phrase.  Le  livre  renferme  tout  un  sujet,  la 
revue  n’en  donne  que  l’essence.  Aussi  est-il  peu 
d’apprentissages  plus  féconds , de  travaux  plus 
fortifiants  que  ceux  dont  les  revues  sont  la  cause 
et  l’objet.  L’auteur  s’y  sent  en  présence  du  pu- 
blic; il  est  contenu  par  l’attention  même  qu’on 
lui  prête , excité  par  le  désir  de  ne  rester  infé- 
rieur ni  à ses  collaborateurs,  ni  à lui-même.  On 
citerait  aujourd’hui  peu  d’hommes  de  quelque 
valeur  qui  n’aient  passé  par  celte  épreuve  et  qui 
n’y  aient  souvent  recours  pour  se  retremper  la 
main.  Personne  n’en  a mieux  compris  les  avan- 
tages que  M.  Rossi  et  n’a  puisé  de  plus  grandes 
forces  dans  ces  exercices  de  la  pensée  et  du 
style. 

Parmi  les  travaux  qui  parurent  dans  les  Anna- 
les de  législation  et  d'économie  politique , il  faut 
distinguer  une  suite  d’appréciations  sur  les  prin- 
cipes et  les  tendances  de  celte  école  historique 
en  jurisprudence  qui  venait  de  se  produire  à 
grand  bruit  de  l’autre  côté  du  Rhin.  On  ignorait 
encore  en  France  les  détails  de  ce  mouvement; 
les  Annales  s’en  emparèrent,  l’expliquèrent  au 
monde  savant,  et  donnèrent  l’impulsion  aux 
études  qui  se  firent  dans  cette  voie.  C’est  dans 
les  Annales  également  que  M.  Rossi  posa  les  ba- 
ses de  ses  principes  dirigeants  en  législation , 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  principes 
généraux  et  philosophiques  du  droit.  11  y a là 
une  indication  précieuse:  malheureusement  ce 
n’est  qu’une  indication.  L’auteur  a eu  dans  sa 


carrière  plusieurs  de  ces  bonnes  fortunes  trop 
négligées  ; il  se  contente  d’émettre  l’idée  et  l’a- 
bandonne à mi-chemin , sans  prendre  la  peine 
d’en  tirer  les  développements  qu’elle  comporte. 
D’autres  travaux  considérables  marquèrent  l’exis- 
tence des  Annales  et  en  auraient  assuré  le  suc- 
cès, si  un  coup  imprévu  n’eût  frappé  cette  publi- 
cation. A la  suite  des  troubles  de  1820  et  1821,  la 
sainte  alliance  prit  ombrage  du  régime  de  liberté 
sous  lequel  vivait  la  confédération  helvétique:  elle 
voulut  y comprimer  l’essor  de  la  pensée  et  im- 
poser une  sorte  de  censure  politique.  A cette 
violation  des  franchises  locales,  les  cœurs  indé- 
pendants se  révoltèrent  et  plutôt  que  de  donner 
l’exemple  d’une  soumission  blessante,  les  fonda- 
teurs des  Annales  aimèrent  mieux  sacrifier  leur 
entreprise. 

Désormais  le  nom  de  M.  Rossi  était  placé  en 
évidence;  il  avait  conquis,  à force  de  services, 
son  droit  de  bourgeoisie  et  de  cité.  Aussi  l’appe- 
la-l-on  bientôt  à remplir  des  fonctions  politiques. 
Nommé  membre  des  conseils,  il  put  s’initier  au 
mécanisme  des  états  représentatifs,  en  connaître 
le  fort  et  le  faible , les  grandeurs  et  les  misères. 
Dans  un  cadre  étroit  et  sur  une  échelle  réduite, 
Genève  voyait  s’agiter  dans  son  sein  toutes  les 
questions  qui  passionnaient  les  gouvernements 
constitutionnels  de  l’Europe.  M.  Rossi  se  mêla  à 
ces  discussions  ; il  y apporta  sa  rectitude  d’idées 
et  cette  application  soutenue  dont  il  a fourni  tant 
de  preuves.  Avec  MM.  Bellot  et  Girod , il  con- 
courut à la  réforme  du  système  hypothécaire  ; 
avec  MM.  Dumont  et  Rigaud , il  poursuivit  di- 
verses améliorations  judiciaires,  et  surtout  le 
rétablissement  du  jury.  En  1815,  Genève,  tout 
en  conservant  les  codes  français,  avait  cédé  à 
l’esprit  de  réaction  sur  quelques  points  essen- 
tiels, entre  autres  sur  le  jury,  qui  avait  été  sup- 
primé. Cette  institution , il  est  vrai , n’est  pas 
sans  inconvénients  au  sein  d’un  petit  état,  et 
exige  dans  la  pratique , des  combinaisons  ingé- 
nieuses. Il  s’agissait  de  vaincre  ces  difficultés,  de 
combattre  une  foule  de  préventions  et  de  triom- 
pher d’opiniâtres  résistances.  C’est  ce  que  M. 
Rossi  essaya  de  faire  dans  un  rapport  étendu 
adressé  au  conseil  d’état  et  qui  ébranla  fortement 
les  opinions.  Sans  les  vicissitudes  politiques,  il 
est  à croire  que  le  plan  exposé  dans  ce  document 
aurait  reçu  une  application  immédiate.  Ce  ne  fut 
néanmoins  que  plus  tard  et  sur  de  nouveaux  ef- 
forts de  M.  Rigaud-Constant,  esprit  ferme  et  ju- 
dicieux, que  s’opéra  ce  changement  dans  la  juri- 
diction criminelle. 

Ces  travaux  législatifs  mettaient  peu  à peu 
M.  Rossi  sur  la  voie  d’un  ouvrage  qui  devait  fon- 
der sa  réputation  et  lui  assurer  un  rang  élevé 
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parmi  les  criminalistes  de  ce  siècle.  Depuis  long- 
temps les  questions  de  l’ordre  pénal  lui  étaient 
familières;  il  les  avait  étudiées  plutôt  avec  sa 
conscience  qu’avec  des  livres.  Sans  être  tour- 
menté du  désir  de  produire  du  nouveau  et  d’i- 
maginer un  système,  il  n’avait  pu  s’empêcher  de 
reconnaître  que  la  réaction  provoquée  par  Ben- 
tham franchissait  peu  à peu  ses  justes  limites  et 
aboutissait  à une  sorte  d’égoïsme  social  où  se 
perdait  toute  initiative  morale.  C’était  moins  de 
la  philanthropie  qu’une  obéissance  à la  fatalité. 
Au  lieu  d’accepter  sans  contrôle  des  idées  qui 
exerçaient  alors  un  très-grand  empire,  M.  Rossi 
entreprit  de  les  discuter,  et  dans  le  cours  de 
1828,  il  vint  à Paris  où  il  publia , en  trois  volu- 
mes, son  Traité  du  droit  pénal. 

Le  droit  pénal  s’était  développé  en  Europe 
sous  l’influence  exclusive  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  deux  grandes  écoles  philosophiques  qui  se 
partagent  le  monde  savant,  l’école  spiritualiste 
et  l’école  sensualiste.  Vers  la  fin  du  XVIII0  siècle, 
l’école  sensualiste  avait  pris  le  dessus,  et  tous 
les  criminalistes  de  quelque  valeur  s’étaient  ran- 
gés sous  sa  bannière.  Sous  des  noms  divers  on 
ne  donnait  plus  à la  justice  sociale  non-seule- 
ment d’autre  mesure,  mais  d’autre  principe  que 
l’intérêt.  Elle  n’était  plus  qu’une  application 
tempérée  , il  est  vrai , par  les  mœurs,  de  ces 
tristes  maximes  qui  excusent  tous  les  excès  et 
justifient  toutes  les  tyrannies. 

C’est  cette  doctrine  que  M.  Rossi  se  proposa 
de  combattre  dans  son  Traité  du  droit  pénal.  Il 
s’y  sépara  résolument  de  la  donnée  sensualiste, 
et  la  poursuivit  sous  les  divers  déguisements 
qu’elle  avait  pris;  mais,  tout  en  repoussant  ce 
principe  dangereux , il  ne  se  laissa  point  empor- 
ter parle  principe  contraire.  On  l’a  accusé  de  ne 
voir  dans  la  justice  sociale  qu’une  expiation  et 
d’en  faire  ici-bas  la  réalisation  de  la  justice  éter- 
nelle ; ce  reproche  porte  à faux , il  ne  peut  pro- 
venir que  d’un  mal-entendu.  M.  Rossi  a expliqué 
nettement  et  à plusieurs  reprises  que,  si  la  loi 
morale  est  le  principe  souverain  de  la  justice  so- 
ciale , l’intérêt  de  la  société  en  est  le  mobile  et 
la  mesure.  Le  pouvoir  social  n’a  pas  le  droit, 
quelles  que  soient  les  suggestions  de  l’intérêt, 
de  qualifier  de  crime  et  de  punir  un  acte  louable 
ou  indifférent.  Voilà  quelle  est  la  règle  suprême. 
Mais  il  n’y  a pas  non  plus  l’obligation  de  punir 
tous  les  actes  immoraux , de  calquer  la  répres- 
sion sur  le  modèle  de  la  loi  morale.  Le  pouvoir 
social  ne  réprime  que  les  faits  immoraux  dont 
l’impunité  ici-bas  serait  incompatible  avec  l’or- 
dre matériel.  Il  laisse  les  autres  à la  sanction 
morale  et  religieuse.  L’intérêt  social  n’est  donc 
pas  le  principe , il  est  seulement  la  mesure  de  la 
m. 


loi  pénale.  Le  législateur  doit  se  renfermer  dans 
le  cercle  que  la  loi  morale  lui  trace,  il  n’a 
pas  le  droit  d’en  sortir  ; mais  il  n’est  pas  tenu 
de  l’embrasser  tout  entier  dans  les  prescriptions 
du  droit  positif.  C’est  sous  l’inspiration  de  ce 
principe  que  M.  Rossi  a développé  toutes  les 
parties  du  droit  pénal  et  donné  la  théorie  de  la 
responsabilité,  de  la  tentative,  de  la  compli- 
cité , ainsi  que  de  la  peine  et  de  la  loi  pénale. 

On  voit  combien  ce  thème  est  fécond;  M.  Rossi 
en  a tiré  un  parti  très-grand.  Rien  de  plus  lumi- 
neux que  les  analyses  dont  son  livre  est  semé  ; il 
y règne  un  attrait  bien  rare  en  des  sujets  aussi 
arides.  La  discussion  y est  soutenue  avec  une 
solidité  et  une  vigueur  extrêmes  ; parfois  même 
elle  va  jusqu’à  des  conclusions  trop  sévères. 
L’école  que  M.  Rossi  était  appelé  à combattre 
avait  eu  sans  doute  le  tort  de  s’enivrer  d’une 
idée  juste  au  début,  mais  dégénérée  en  erreur 
depuis  qu’on  en  avait  forcé  les  conséquences.  Il 
importait  de  faire  la  part  de  l’excès  , tout  en  ren- 
dant hommage  au  mérite  de  la  découverte.  Au 
moment  où  Beccaria  et  Bentham  écrivirent , il 
s’agissait  moins  d’une  organisation  définitive  que 
d’une  protestation  contre  le  passé.  Voilà  quel 
fut  le  titre  des  criminalistes  du  dernier  siècle. 
Le  nôtre  a des  devoirs  différents , et  c’est  ainsi 
que  tout  système  a une  valeur  relative  qu’il  ne 
faut  isoler  ni  des  temps , ni  des  lieux , ni  des  cir- 
constances. Quoiqu’il  en  soit,  les  blessures  que 
M.  Rossi  porta  à l’école  dont  il  se  séparait  durent 
être  bien  vives , puisque  Jean-Baptiste  Say  écri- 
vait à Dumont  de  Genève:  «Je  suis  furieux  con- 
tre quelques  docteurs  qui  nous  représentent 
comme  des  espèces  de  coquins,  et  qui  ont  l’air  de 
nous  faire  grâce  en  nous  appelant  des  sensualis- 
tes,  apres  avoir  eu  bien  soin  de  faire  comprendre 
qu’ils  entendent  par  là  matérialistes.  Singuliers 
scélérats , en  vérité  , qui  consacrent  leur  vie  au 
plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre  !» 

M.  Rossi  se  partageait  ainsi  entre  le  soin  d’im- 
portantes publications  et  les  devoirs  de  la  vie 
politique,  lorsque  les  événements  de  1830  lui 
imposèrent  un  nouveau  rôle.  A la  chûte  de  l’an- 
cienne dynastie  qui  régnait  en  France  répondit 
en  Suisse  la  chûte  du  gouvernement  aristocra- 
tique. Le  lien  qui  unissait  les  cantons  entre  eux 
fut  ébranlé , et  il  fallut  songer  à mettre  les  insti- 
tutions fédérales  en  harmonie  avec  la  situation 
nouvelle.  C’était  un  temps  d’épreuve,  presque 
une  crise,  et  le  choix  des  hommes  chargés  de 
délibérer  sur  d’aussi  graves  intérêts  devait  exer- 
cer une  influence  décisive  sur  le  repos  actuel  et 
les  destinées  futures  de  la  Suisse.  Genève  délé- 
gua trois  fois  M.  Rossi  pour  la  représenter  à la 
diète , sûre  de  sa  prudence  et  de  sa  fermeté. 
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De  tous  les  états  européens,  la  confédération 
Suisse  est  peut-être  celui  dont  l’organisation  est 
la  plus  compliquée  et  la  plus  difficile  à connaître. 
Composée  d’états  souverains  qui  diffèrent  entre 
eux  par  la  langue,  par  la  religion,  les  mœurs, 
les  lois,  autant  que  par  le  climat,  la  configura- 
tion physique  et  toutes  les  conditions  économi- 
ques et  sociales , d’états  qui  n’ont  ni  la  même 
origine,  ni  la  même  histoire,  ni  les  mêmes  be- 
soins, ni  les  mêmes  intérêts,  la  confédération 
helvétique  n’existe  que  par  une  sorte  de  miracle 
qui  se  renouvelle  tous  les  jours,  qui  honore  le 
patriotisme  des  Suisses,  mais  dont  la  durée,  sans 
cesse  compromise,  n’éveille  pas  assez  leur  sol- 
licitude. Au  XVIIIe  siècle , la  Suisse  n’eut  pas 
d’histoire.  Elle  paraissait  s’amoindrir,  s’affaisser 
sur  elle-même , comme  si  elle  eût  été  fatiguée 
de  ses  anciens  exploits.  Des  aristocraties  sans 
lumières  et  sans  grandeur,  des  démocraties  en- 
core peu  éclairées , des  nobles  et  des  paysans 
opprimant  comme  souverains  des  populations 
nombreuses  et  asservies  qui  les  valaient  à tous 
égards,  voilà  le  spectacle  qu’offrait  ce  pays 
lorsque  la  révolution  de  1780  éclata  au  pied  de 
ses  montagnes.  On  connaît  l’histoire  de  ce 
temps.  Des  patriotes  Suisses,  poursuivant  un 
plagiat  malencontreux , rêvèrent  une  république 
une  et  indivisible,  tandis  que  les  hommes  du 
privilège  voulaient  continuer  le  moyen  âge. 
Après  des  luttes  sanglantes  et  d’affreux  déchire- 
ments, un  bras  puissant  intervient,  et  Napo- 
léon dicta  aux  cantons  ce  que  l’on  a nommé 
l’acte  de  médiation , transaction  assez  tolérable 
entre  le  passé  et  le  présent,  et  qui  promettait  à 
la  confédération,  sinon  un  brillant  développe- 
ment et  des  jours  glorieux , du  moins  un  repos 
honorable  et  un  accroissement  de  prospérité  ma- 
térielle. 

Ce  système  tomba  avec  son  fondateur,  et  l’es- 
prit de  réaction  envahit  la  Suisse  en  1815.  La 
Sainte-alliance  ne  pouvait  permettre  qu’un  foyer 
d’idées  démocratiques  subsistât  au  centre  de 
l’Europe.  L’Autriche  prenait  ombrage  d’un  pa- 
reil voisinage,  la  Prusse  y avait  un  intérêt  plus 
direct  encore  à cause  de  Neufchâtel  et  la  Russie 
devait  embrasser  la  défense  des  principes  aris- 
tocratiques, ne  fut-ce  que  par  position  et  par 
calcul.  L’empereur  Alexandre  s’empara  donc  de 
cette  question  et  la  trancha  à son  gré.  Napoléon 
avait  dicté  l’acte  de  médiation  , Alexandre  dicta 
le  pacte  de  1815 , qui  plaçait  sous  l’influence  des 
grandes  puissances  les  délibérations  de  la  diète 
fédérale,  et  jusqu’à  un  certain  point  le  régime 
intérieur  de  chaque  canton.  C’était  une  servitude 
déguisée , un  vasselage  indirect  dans  lequel  plu- 
sieurs grandes  familles  du  pays  jouèrent  un 


triste  rôle;  mais  quel  qu’en  fût  l’instrument, 
ce  joug  n’en  était  pas  moins  odieux  aux  popula- 
tions, et  incompatible  avec  la  vieille  indépen- 
dance helvétique. 

Aussi  la  révolution  de  1830  fut-elle  pour  la 
Suisse  le  signal  d’une  métamorphose  fonda- 
mentale. Tous  ces  gouvernements,  qui  n’avaient 
d’autre  appui  que  la  Sainte -alliance , tombèrent 
au  bruit  des  trois  journées.  Le  principe  démo- 
cratique s’empara  de  la  confédération  entière, 
et  surtout  des  cantons  où  le  principe  contraire 
avait  été  dominant.  Rien  de  plus  radical  aujour- 
d’hui que  le  canton  de  Berne,  naguère  le  foyer 
principal  de  l’absolutisme.  Cependant,  au  sein 
de  la  diète,  le  changement  de  régime  ne  s’opéra 
pas  sans  de  profondes  résistances.  Il  était  évi- 
dent que  le  pacte  ancien  s’adaptait  mal  au  nou- 
vel ordre  de  choses , et  que  les  démocraties  de 
1850  et  1831  ne  pouvaient  porter  sans  gène  le 
manteau  fédéral  des  aristocraties  de  1815.  Au 
lieu  d’accepter  cette  nécessité  et  d’adoucir  la 
transition , les  états  stationnaires  se  refusèrent 
à toute  réforme.  De  leur  côté,  les  radicaux,  hé- 
ritiers des  patriotes  de  1798 /voulaient  un  état 
presque  unitaire,  une  confédération  où  les  petits 
cantons  auraient  été  asservis  par  les  grands, 
puisque  le  droit  devait  se  proportionner  à la  po- 
pulation. C’est  sous  l’empire  de  ces  circonstan- 
ces qu’une  demande  de  révision  fut  portée  à la 
diète. 

On  a vu  que  M.  Rossi  y figurait  au  nombre 
des  députés  de  Genève.  Les  circonstances  étaient 
graves , difficiles.  A la  question  du  pacte  qui 
dominait  toutes  les  autres,  qui  menaçait  de  bri- 
ser la  Suisse  et  fixait  par  conséquent  l’attention 
de  l’étranger,  venaient  se  joindre  les  déplorables 
affaires  de  Neufchâtel , de  Bâle,  de  Schwitz,  can- 
tons où  la  guerre  civile  était  toujours  imminen- 
te, et  où  elle  devait  laisser  de  si  profondes  et 
douloureuses  traces.  Au  milieu  de  ces  conjec- 
tures délicates,  les  députés  de  Genève,  n’eurent 
qu’une  pensée  : se  séparer  de  la  faction  qui  pous- 
sait à une  résistance  aveugle,  faire  au  temps  et 
aux  événements  des  concessions  raisonnables, 
sans  se  laisser  emporter  par  les  exagérations  du 
parti  radical.  Les  opinions  extrêmes  reprochaient 
avec  une  égale  aigreur,  aux  députés  de  Genève, 
cette  politique  de  tempéraments  ; ils  ne  s’en  lais- 
sèrent point  détourner  et  gardèrent  résolument 
leur  ligne.  Celte  sagesse  porta  ses  fruits.  Peu  à 
peu  leurs  intentions  furent  mieux  comprises,  et 
leurs  idées,  gagnant  chaque  jour  du  terrain,  finir 
rent  par  triompher  devant  la  diète.  Nommé 
membre  de  la  commission  fédérale  chargée  de 
la  révision  du  pacte,  M.  Rossi  continua  à y dé- 
fendre les  plans  de  transaction  qui  lui  semblaient 
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être  la  seule  issue  possible  de  ce  débat,  et  il  eut 
la  satisfaction  de  les  voir  adopter  même  par  des 
commissaires  qui  avaient  appartenu  au  parti 
radical.  Une  fois  dans  celte  voie,  il  devint  facile 
de  s’entendre  et  de  poser  les  bases  d’un  pacte 
nouveau.  Ce  fut  à M.  Rossi  qu'on  délégua  le  soin 
de  résumer  la  discussion  eide  rédiger  le  rapport. 

II  s’agissait  d’y  concilier  les  principes  avec 
l’histoire , et  de  conserver  l’existence  politique 
des  petits  cantons  sans  rendre  impossibles  les 
améliorations  et  les  progrès  que  les  grands  can- 
tons avaient  raison  de  désirer.  C’est  le  problème 
que  M.  Rossi  essaya  de  résoudre  dans  un  travail 
fort  étendu  où  il  aborde  les  plus  hautes  questions 
de  politique,  de  droit  public  et  d’économie  so- 
ciale. Il  commença  par  distinguer  deux  ordres 
bien  différents  de  confédérations:  celles  où  les 
états  particuliers  n’ont  que  la  portion  de  droits 
qu’un  pouvoir  central  préexistant  leur  dispense 
et  leur  abandonne , et  celles  où  au  contraire  le 
pouvoir  central  ne  prend  naissance  et  n’existe 
que  par  les  concessions  que  les  souverainetés 
locales  et  préexistantes  veulent  bien  lui  faire. 
Or,  le  plus  simple  calcul  indique  que  la  Suisse 
appartient  à la  seconde  de  ces  catégories,  et 
qu’il  serait  dès  lors  ridicule  de  vouloir  en  faire 
tout  à coup  un  état  unitaire,  ou  quelque  chose 
de  semblable  à une  confédération  américaine. 
La  Suisse,  d’après  M.  Rossi,  n’est  et  ne  peut 
être  un  véritable  état  fédératif;  elle  est  plutôt 
une  confédération  d'états. 

On  devine  maintenant  quelles  conséquences 
devaient  découler  d’un  principe  ainsi  posé.  Il  en 
résultait  évidemment  le  respect  des  régimes  par- 
ticuliers et  pleins  d’anomalies  qui  constituent  la 
vie  des  divers  cantons,  et  l’obligation  de  conte- 
nir les  réformes  fédérales  dans  de  telles  limites 
qu’elles  ne  portassent  point  atteinte  à l’organisa- 
tion intérieure  des  étals  confédérés.  M.  Rossi 
apporta  dans  la  solution  de  ce  problème  tant  de 
mesure , de  précautions  et  de  soins  , il  ménagea 
si  bien  toutes  les  répugnances  et  tous  les  scru- 
pules , que  son  rapport  et  le  projet  qui  le  cou- 
ronnait furent  adoptés  par  la  commission  à l’u- 
nanimité. Elle  en  ordonna  la  traduction  en  italien 
elenallemand , et  il  fut  publié  à un  grand  nombre 
d’exemplaires  dans  les  trois  langues  officielles  de 
la  confédération  suisse.  Le  projet  fut  discuté  en- 
suite et  accueilli  par  la  diète  assemblée  à Zurich. 

Rien  ne  semblait  s’opposer  à la  promulgation 
du  nouveau  pacte , qui  avait  pris  et  a conservé 
dans  le  pays  le  nom  de  pacte  Rossi.  Il  avait  passé 
par  les  épreuves  des  pouvoirs  législatifs  et  ren- 
fermait la  somme  des  améliorations  compatibles 
avec  l’état  de  la  république,  alors  livrée  à des 
dissentiments  profonds.  L’affaire  semblait  donc 


marcher  vers  une  issue  heureuse,  quand  une  der- 
nière formalité  vint  tout  remettre  en  question. 
D’apres  la  loi  Suisse , le  vote  de  chaque  com- 
mune doit  sanctionner  celui  de  la  diète  pour  les 
mesures  qui  touchent  aux  grands  rapports  delà 
confédération . Le  pacte  fut  soumis  à cette  épreuve 
définitive , qui  ne  lui  fut  pas  favorable.  Dans  le 
canton  de  Lucerne,  il  fut  repoussé  parles  com- 
munes rurales  sous  l’empire  des  intérêts  locaux, 
et  par  suite  de  l’opposition  combinée  des  partis 
extrêmes  qu’appuyait  une  faction  monacale.  Cet 
échec  dans  le  canton  qui  devait  être  le  siège  per- 
manent de  l’autorité  fédérale  paralysa  tout:  le 
projet  fut  retiré,  et  aujourd’hui  la  Suisse  re- 
grette d’avoir  laissé  échapper  celte  occasion, 
unique  peut-être , de  sortir  de  l’état  de  faiblesse 
et  de  tiraillement  où  elle  se  trouve. 

Cet  échec  ne  semble  pas  avoir  été  sans  in- 
fluence sur  une  détermination  que  prit  alors 
M.  Rossi.  11  comptait  en  France  des  amis  dévoués, 
qui  depuis  longtemps  l’engageaient  à se  produire 
sur  un  théâtre  plus  vaste  et  devant  un  auditoire 
plus  nombreux.  Deux  d’entre  eux,  MM.  de 
Broglie  et  Guizot,  venaient,  à la  suite  de  la  ré- 
volution de  1850,  d’être  portés  aux  affaires,  et 
tout  conseillait  à M.  Rossi  de  se  rapprocher  d’ap- 
puis aussi  précieux , aussi  sûrs.  Avec  de  pareil- 
les sympathies  et  la  conscience  de  sa  valeur , il 
n’aurait  pas  dû  hésiter;  il  hésita  pourtant:  cette 
perspective  ne  l’éblouit  pas.  11  aimait  Genève, 
pour  lui  si  hospitalière  ; il  en  était  l’enfant  adop- 
tif. Tout  y avait  adouci , charmé  son  exil  ; il  y 
avait  trouvé  les  joies  du  cœur , les  plaisirs  de 
l’intelligence , il  y avait  fait,  agrandi  sa  position. 
Son  nom  devenait  de  plus  en  plus  inséparable 
des  intérêts  de  la  cité , de  son  rôle  en  Europe , 
de  sa  politique  fédérale  ; il  aurait  pu  s’en  tenir 
là  et  faire  le  calcul  de  César.  Recommencer  ail- 
leurs , sur  d’autres  frais , une  carrière  scientifi- 
que et  politique,  se  créer  un  nouveau  public, 
une  nouvelle  clientèle , lui  semblait  une  entre- 
prise grave  et  chanceuse.  Peut-être  la  prudence 
eût-elle  été  chez  lui  plus  forte  qu’une  légitime 
ambition,  si  l’état  précaire  de  la  Suisse  et  les 
fluctuations  politiques  auxquelles  le  pays  était 
en  butte , n’eussent  jeté  dans  son  esprit  quelque 
lassitude  et  quelque  découragement.  11  était  fati- 
gué de  ces  tempêtes  dans  un  verre  d’eau , de  ces 
batailles  qui  ne  terminaient  rien , de  ces  agita- 
tions sur  place.  Un  dernier  motif  le  décida  : la 
mort  de  Jean-Baptiste  Say  venait  de  laisser  va- 
cante la  chaire  d’économie  politique  au  collège 
de  France.  11  songea  à se  mettre  sur  les  rangs 
pour  lui  succéder , et , vers  les  premiers  mois 
de  1833 , il  se  rendit  à Paris  où  ses  amis  avaient 
déjà  préparé  les  voies  à sa  candidature.  On  sait 
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que  ces  choix  se  font  sur  une  présentation  dou- 
ble, l’une  de  l’Institut,  l’autre  du  Collège  de 
France.  Le  Collège  désigna  M.  Rossi,  et  l’Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  M. Char- 
les Comte , son  secrétaire  perpétuel.  Le  ministre 
se  rallia  au  premier  de  ces  suffrages , et  M.  Rossi 
fut  nommé,  en  1853,  professeur  au  Collège  de 
France , puis , en  1834 , professeur  de  droit  con- 
stitutionnel à la  faculté  de  Paris.  Des  lettres  de 
grande  naturalisation  suivirent  de  près  ces  deux 
investitures. 

Depuis  ce  temps , M.  Rossi  appartient  à notre 
pays,  qui  a fait  en  lui  une  acquisition  précieuse. 
11  apportait  dans  l’enseignement  des  facultés  so- 
lides et  supérieures,  un  esprit  exercé,  judi- 
cieux , maître  de  lui-même , et  en  outre  une  fer- 
meté de  convictions  qui  prenait  sa  source  dans 
un  sens  droit  et  de  longues  études.  Jamais  ces 
qualités  n’avaient  été  plus  nécessaires  qu’au  mo- 
ment où  il  monta  dans  sa  chaire  d’économie  po- 
litique. L’esprit  d’aventures  faisait  alors  des 
grands  ravages  ; de  divers  côtés , on  voyait  s’é- 
lever des  écoles  qui  traitaient  la  science  comme 
un  spectacle  et  n’avaient  pas  assez  de  dédains 
pour  les  économistes  restés  fidèles  à la  tradi- 
tion. Toute  poursuite  semblait  vaine,  toute 
amélioration  puérile,  quand  elles  n’embras- 
saient pas  la  société  entière  et  n’avaient  pas 
le  caractère  d’une  métamorphose.  Ii  ne  s’agis- 
sait plus  de  définir  la  richesse , mais  de  la  répan- 
dre par  torrents  ; il  ne  s’agissait  plus  d’expliquer 
les  ressorts  qui  règlent  le  jeu  des  intérêts,  mais 
d’en  briser  les  éléments,  afin  de  les  soumettre 
au  creuset  d’une  transformation  complète.  Per- 
sonne ne  voulait  accepter  comme  point  de  dé- 
part le  monde  réel  ; on  ne  rêvait  que  des  mon- 
des imaginaires.  Quelques  formules  hermétiques 
allaient  suffire  pour  régénérer  la  société , la  dé- 
livrer des  maux  qui  l’assiègent,  y fonder  à ja- 
mais l’empire  du  bonheur  et  le  règne  de  l’ai- 
sance. Désormais  plus  de  misères,  plus  de 
souffrances  ; il  ne  devait  y avoir  de  place  ici-bas 
que  pour  une  félicité  sans  limites. 

On  devine  quels  dangers  peut  engendrer  une 
semblable  disposition  des  esprits.  Sans  doute  le 
devoir  des  classes  favorisées  est  de  penser  à cel- 
les qui  vivent  sous  une  sorte  de  tutelle,  et  dans 
une  société  qu’animerait  un  mobile  élevé,  le 
dévouement  devrait  se  produire  en  raison  de  la 
position.  Ce  devoir  est  impérieux , il  ne  souffre 
point  d’exception  et  n’admet  pas  de  privilège  ; 
mais , en  le  remplissant  dans  toute  son  étendue, 
il  convient  aussi  de  ne  pas  s’égarer  dans  les  ré- 
gions de  l’impossible  et  de  se  défendre  contre 
des  illusions  funestes.  C’est  jouer  avec  le  mal- 
heur que  de  le  bercer  de  rêves , de  faire  des  pro- 


messes qui  ne  seront  pas  tenues , d’exciter  des 
désirs  qu’aucun  pouvoir  humain  ne  saurait  sa- 
tisfaire. Il  y a là-dedans  une  ironie  cruelle,  un 
abus  de  l’imagination  vis-à-vis  des  réalités.  Si 
l’intention  est  louable,  l’effet  en  est  triste. 
Quand  on  aura  longtemps  échauffé  le  peuple  au 
récit  exagéré  de  ses  propres  douleurs , quand  on 
lui  aura  promis  des  réparations  chimériques , 
par  exemple,  plus  de  salaire  en  retour  d’un 
moindre  travail  et  un  bien-être  indépendant  de 
ses  efforts , pourra-t-on  s’étonner  de  le  voir  un 
jour  changer  ses  désappointements  en  colère  et 
continuer  l’utopie  dans  le  sens  d’une  rébellion? 
Peut-être  serait-il  sage  de  réfléchir  plus  qu’on 
ne  le  fait  à cet  avenir  gros  de  menaces  et  de 
s’occuper  ardemment  du  bien  qui  peut  se  réali- 
ser sans  épuiser  sous  toutes  les  formes  l’histoire 
et  le  roman  du  mal. 

Cette  prudence  a été  l’un  des  plus  beaux  litres 
de  M.  Rossi  ; il  a su  résister,  et  en  résistant  il 
a préservé  la  science.  Ni  le  bruit  ni  les  attaques 
ne  le  troublèrent  dans  la  ligne  de  ses  études , 
dans  les  voies  de  son  enseignement.  Il  sut  pré- 
parer et  attendre  l’heure  d’une  réaction.  Con- 
vaincu de  la  force  que  l’expérience  ajoute  aux 
idées,  il  reprit  l’économie  politique  au  point  où 
ses  devanciers  l’avaient  laissée,  et  tout  en  ex- 
pliquant Smith , Say , Ricardo  et  Malthus , il  les 
discuta  avec  la  liberté  d’un  esprit  puissant , mais 
respectueux.  Il  se  fit  l’interprète  de  la  tradition, 
mais  ce  fut  un  interprète  indépendant,  discu- 
tant les  problèmes  économiques  en  homme  ha- 
bitué à les  dominer,  n’abdiquant  pas  son  initia- 
tive, quoiqu’il  sût  la  contenir.  Ainsi,  d’une  part 
résister  au  choc  des  idées  turbulentes  et  témé-* 
raires,  de  l’autre  ne  rien  accepter  du  passé 
sans  contrôle,  tels  furent  le  double  mérite  du 
professeur  et  le  caractère  de  ses  leçons. 

Les  cours  publics  de  M.  Rossi , en  donnant 
la  mesure  de  son  savoir,  devaient  naturellement 
lui  ouvrir  les  portes  de  l'Institut.  Il  y entra  en 
1836,  lorsque  la  mort  de  Sieijes  eut  laissé  un 
siège  vacant  à l’Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  dans  la  section  d’économie  poli- 
tique et  de  statistique.  Il  n’eut  pas , à propre- 
ment dire,  de  concurrent.  Sur  22  volants,  il 
réunit  21  suffrages.  Quoiqu’il  existât  un  peu  de 
froideur  entre  lui  et  M.  Charles  Comte,  secrétaire 
perpétuel , ce  fut  pourtant  ce  dernier  qui  lui 
fit  donner  l’avis  de  se  mettre  sur  les  rangs,  et, 
au  jour  de  l’élection  , M.  Comte , alors  presque 
mourant , se  fit  porter  à l’Institut  pour  y déposer 
son  bulletin  en  faveur  de  M.  Rossi,  qui  s’en 
montra  vivement  louché.  A peine  admis,  le  nou- 
vel académicien  prit  une  part  active  aux  travaux 
du  corps,  le  présida  en  1840  et  y fit  plusieurs 
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lectures , dont  la  plus  importante  est  un  travail 
sur  les  rapports  de  noire  droit  civil  avec  l'économie 
nationale.  Ce  n’est  là  toutefois  qu’une  esquisse 
et  le  germe  d’une  idée  qui  appellerait  de  nou- 
veaux développements.  Un  travail  plus  essentiel 
a empêché  M.  Rossi  de  s’y  livrer.  Une  ordon- 
nance royale  ayant  chargé  l’Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  de  publier  l’histoire  de 
ces  sciences  en  France  depuis  1789,  et  cela  pour 
compléter  le  travail  que  l’Institut  avait  entrepris 
par  ordre  de  Napoléon , M.  Rossi  a été  nommé 
rapporteur  pour  l’économie  politique  et  la  statis- 
tique. Toute  grave  qu’elle  est,  cette  tâche  ne 
forme  à ses  yeux  qu’une  partie  d’une  entreprise 
plus  considérable  où  il  compte  embrasser  l’éco- 
nomie politique  soit  dans  le  monde  ancien , soit 
dans  le  monde  moderne. 

Il  est  à craindre  pourtant  que  cette  idée,  ainsi 
qu’une  d’autres  émises  et  quittées  parM.  Rossi, 
ne  demeure  à l’état  de  projet  et  d’embryon.  Le 
compte  de  l’arriéré  est  facile  à faire.  Yoici  d’a- 
bord la  théorie  des  principes  dirigeants  en  légis- 
lation, puis  l’examen  des  rapports  du  droit  civil 
avec  l’économie  nationale  , qui  attendent  des 
commentaires.  Ce  n’est  pas  tout:  le  Traité  du 
droit  pénal  appelle  un  complément  indispensable 
dans  l’analyse  des  diverses  catégories  de  crimes 
et  les  principes  de  l’instruction  criminelle.  Quant 
au  Cours  d'économie  politique , il  n’embrasse  que 
la  moitié  de  la  science , la  formation  des  riches- 
ses ; l’autre  moitié,  qui  en  expose  la  distribution, 
est  encore  à publier.  En  outre,  l’Académie  compte 
sur  un  rapport  constatant  les  progrès  des  scien- 
ces morales  et  politiques  depuis  1789,  et  l’au- 
teur n’envisage  cette  tâche  que  comme  un  sim- 
ple extrait  d’une  histoire  générale  de  l’économie 
politique.  Ce  sont  là  de  bien  séduisantes  promes- 
ses, mais  les  promesses  des  hommes  qu’emporte 
le  tourbillon  des  affaires  sont  sujettes  à tant  d’a- 
journements ! 

Que  d’esprits  élevés  ou  délicats  les  travaux 
politiques  ont  ainsi  ravis  à l’étude  de  la  science 
et  à la  culture  des  lettres  ! Combien  en  pourrait- 
on  citer  qui  font  aujourd’hui  un  vide  irréparable 
parmi  les  érudits  et  les  écrivains  , et  dans  le 
nombre  à peine  en  est-il  deux  ou  trois  qui  ont  la 
force  de  suffire  à un  double  devoir  et  mènent  de 
front  le  succès  de  la  parole  et  ceux  de  la  plume  î 
Rien  n’aura  été  plus  fatal  au  monde  scientifique 
et  littéraire  que  celte  attraction  exercée  sur  lui 
par  la  politique.  En  divisant  son  effort,  l’esprit 
perd  toujours  une  portion  de  sa  puissance,  et 
il  arrive  un  moment  où  il  succombe  sous  sa 
tâche  sans  pouvoir  fournir  en  aucun  point  l’en- 
tière mesure  de  sa  valeur.  Le  dommage  est  réel; 
reste  à savoir  s’il  présente  une  compensation 


suffisante.  En  se  recrutant  dans  l’élite  des  sa- 
vants et  des  lettrés,  la  politique  gagne-t-elle  ce 
qu’y  perdent  les  sciences  et  les  lettres?  C’est 
un  problème  d’arithmétique  sociale  qu’il  est 
plus  facile  de  poser  que  de  résoudre. 

Nommé  pair  de  France  en  1839 , M.  Rossi  a 
pris  depuis  lors  une  part  très  active  aux  travaux 
législatifs,  et  il  est  peu  de  débats  importants  aux- 
quels il  n’ait  été  mêlé,  soit  comme  orateur  soit 
comme  rapporteur.  En  cette  dernière  qualité , il  a 
préparé  diverses  lois , entre  autres  celles  des  su- 
cres, delà  banque  de  France  et  du  régime  finan- 
cier des  colonies:  il  s’occupe  actuellement  de  la 
loi  sur  la  réforme  pénitentiaire.  A la  tribune,  M. 
Rossi  a révélé  un  talent  rare  de  dialecticien  et  une 
méthode  qui  éclaire  et  élève  les  discussions.  Ses 
connaissances  aussi  vastes  que  variées , la  sû- 
reté et  la  promptitude  de  son  coup  d’œil , lui 
assurent  une  influence  qui  ne  dépend  ni  des  vi- 
cissitudes de  l’opinion  ni  des  hasards  de  la  pa- 
role. C’est  une  voix  écoutée  parcequ’elle  ne  sa- 
crifie ni  aux  lieux-communs  ni  aux  sophismes. 
S’il  est  un  reproche  que  l’on  puisse  faire  à 
M.  Rossi , c’est  de  ne  point  conserver  sur  le  ter- 
rain de  la  politique  la  rigidité  d’opinion  qu’il 
apporte  dans  la  science , et  de  ne  pas  toujours 
mettre  ses  conclusions  en  harmonie  avec  les 
principes  qu’il  pose.  Un  homme  qui  sait  si  bien 
reconnaître  la  vérité,  et  qui  fait  si  prompte  jus- 
tice de  l’erreur,  ne  saurait  s’abuser  ni  sur  les 
voies  que  l’on  suit  ni  sur  les  moyens  que  l’on 
emploie  en  matière  de  gouvernement.  Il  est 
même  des  fautes  si  dangereuses , des  déviations 
si  fatales,  que  le  dévouement  et  la  reconnais- 
sance ne  sauraient  justifier  le  concours  qu’on  y 
attache.  Exprimer  ce  regret,  c’est  prouver  à 
M.  Rossi  le  cas  que  l’on  fait  de  son  caractère  et 
de  son  talent:  en  politique  comme  ailleurs,  il 
gagnerait  à obéir  à ses  inspirations,  à ne  relever 
que  de  lui-même.  Il  est  peu  d’esprits  que  la  na- 
ture ait  mieux  traités  : personne  n’a  des  vues 
plus  nettes  en  droit  public , en  administration, 
en  économie  sociale;  il  sait  à fond  la  jurispru- 
dence, le  mécanisme  des  intérêts  et  la  langue 
des  affaires;  rien  ne  lui  est  étranger,  ni  les 
petits  effets , ni  les  grandes  causes , ni  l’ensem- 
ble, ni  le  détail.  Pourquoi  ne  donne-t-il  pas  à 
ces  facultés  éminentes  une  direction,  un  essor 
plus  libres?  Pourquoi  les  laisse-t-il  s’énerver, 
s’amoindrir  dans  une  condescendance  fâcheuse? 
Les  hommes  qui  ont  apprécié  ce  qu’il  vaut  sont 
en  droitd’atlendre  beaucoup  de  lui  et  d’y  compter 
le  jour  où  il  se  livrera  davantage  à son  initiative. 

Comme  économiste , M.  Rossi  est  à l’abri  de 
toute  accusation  de  ce  genre.  Personne  n’a  en- 
visagé avec  plus  d’indépendance  les  problèmes 
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qui  se  rattachent  au  régime  des  intérêts , exposé 
les  faits  avec  une  conscience  plus  entière  , ne 
cachant , ne  déguisant  rien  , ni  ses  convictions 
ni  ses  doutes.  En  lisant  ces  belles  pages  où  le 
bon  sens  parle  une  langue  si  claire , on  n’éprouve 
qu’un  regret,  c’est  que  l’œuvre  soit  restée  à 
moitié  et  qu’il  faille  en  attendre  la  fin.  On  l’a 
vu , M.  Rossi  est  un  économiste  orthodoxe , mais 
ses  croyances  s’appuyent  sur  un  examen  rai- 
sonné. Les  théories  de  Smith  et  de  Ricardo  ont 
pris,  en  passant  par  sa  plume,  une  force  et  une 
autorité  qui  n’y  étaient  qu’en  germe:  M.  Rossi 
les  rectifie  et  les  agrandit  en  les  expliquant.  Ce- 
pendant il  évite  avec  soin  tout  ce  qui  ressemble 
à de  l’indiscipline,  et  au  milieu  des  folies  du 
temps,  c’est  là  une  preuve  d’un  bon  sens  exquis. 
Pour  être  prise  au  sérieux , une  science  a be- 
soin d’apporter  quelque  mesure  dans  les  modi- 
fications qu’elle  subit:  elle  ne  peut  pas  se  laisser 
reconstruire , tous  les  dix  ans , de  fond  en  com- 
ble. La  liberté  d’une  époque  n’est  pas  enchaînée 
sans  doute  par  le  point  de  vue  des  époques  anté- 
rieures , et  il  serait  ridicule  de  vouer  la  pensée 
humaine  à l’immobilité;  mais  l’usage  du  droit 
de  réforme , quand  il  porte  sur  l’ensemble  d’une 
science , ne  saurait  être  accompagné  de  trop  de 
ménagements  ni  entouré  de  trop  de  réserve.  Le 
passé  lègue  à l’appui  des  idées  qu’il  recomman- 
de, outre  leur  valeur  propre , l’impression  qu’el- 
les ont  produite,  l’ascendant  qu’elles  ont  acquis, 
la  clientèle  qu’elles  se  sont  faite.  Dans  un  sys- 
tème de  destructions  successives , ces  résultats 
s’évanouissent,  et  un  jour  arrive  où  l’on  ne 
trouve  plus  que  le  néant  en  place  d’une  science , 
et  des  ruines  pour  tout  abri. 

M.  Rossi  n’a  pas  voulu  que  son  nom  fût  impli- 
qué dans  une  œuvre  d’effervescence  et  d’étourde- 
rie. En  demeurant  sur  le  terrain  de  l’expérience , 
il  a infligé  une  leçon  à ceux  qui  s’égarent  à la 
poursuite  de  chimères  et  prennent  pour  des 
symptômes  de  force  les  éblouissements  de  la  va- 
nité. Certes , une  intelligence  comme  la  sienne 
aurait  eu  plus  de  droit  qu’aucune  autre  à pré- 
senter un  système  qui  lui  fût  propre  et  des 
combinaisons  personnelles.  Sans  aller  jusqu’au 
pays  des  aventures , il  pouvait , en  restant  dans 
la  science  y marquer  son  passage  par  un  contrôle 
sévère  et  des  dissentiments  plus  profonds.  S’il 
11e  J’a  pas  fait,  c’est  qu’il  y a vu  un  péril  pour 
les  doctrines  vérifiées.  Il  a voulu  se  montrer 
d’autant  plus  discret  qu’aulour  de  lui  on  l’était 
moins,  donner,  au  milieu  du  désordre  des  opi- 
nions , l’exemple  de  l’obéissance , et  rester  sol- 
dat quand  tout  le  monde  aspirait  à devenir  géné- 
ral. Voilà  quel  motif  en  a fait  un  traducteur  si 
fidèle  des  économistes  qui  l’ont  précédé,  et  l’a 


rendu  si  sobre  en  matière  d’innovation.  L’ori- 
ginalité de  M.  Rossi  consiste  dans  la  façon  dont 
il  expose  et  compare  les  théories  des  maîtres , 
en  sachant  faire  la  part  de  l’erreur  et  celle  de  la 
vérité , en  ajoutant  à leurs  idées  ce  qui  peut  les 
mettre  en  relief,  en  éclairant  ce  qu’elles  ont  de 
vague  ou  de  trop  obscur.  Une  science  a beau- 
coup à gagner  dans  celte  étude  comparée,  traitée 
de  haut,  et  sous  la  double  autorité  de  la  posi- 
tion et  du  talent  ; elle  est  heureuse  d’avoir  à son 
service  une  de  ces  plumes  qui  laissent  un  sillon 
partout  où  elles  passent , et  communiquent  à ce 
qu’elles  touchent  de  la  lumière , de  la  sève  et  de 
la  vie.  Ce  qui  distingue  le  travail  de  M.  Rossi, 
c’est  une  admirable  clarté,  un  jugement  qui  ne 
bronche  jamais , une  méthode  sans  égale.  Son 
style  fait  passer  dans  les  abstractions  même  la 
transparence  qui  le  distingue;  rien  de  plus  serré 
que  la  trame  de  sa  composition , de  plus  ner- 
veux que  sa  polémique.  L’ordonnance  générale 
y est  si  rigoureusement  calculée,  qu’on  n’en 
saurait  distraire  aucun  détail  sans  nuire  à l’har- 
monie de  l’ensemble.  Ce  signe  est  un  de  ceux 
qui  trompent  le  moins  ; il  caractérise  les  œuvres 
fortes  et  durables. 

On  a vu  à quels  combats  de  mots  l’économie 
politique  était  naguère  livrée , et  que  de  tempê- 
tes se  sont  élevées  autour  des  ses  définitions. 
Ce  sont  là  des  joûtes  à armes  courtoises  que 
toute  science  aime  à se  ménager  pour  tenir  en 
haleine  l’ardeur  de  ses  champions.  Les  coups 
portent  un  peu  dans  le  vide , mais  on  s’y  exerce 
la  main.  Parmi  les  points  qui  ont  défrayé  celle 
gymnastique  , il  en  est  trois  ou  quatre  surtout 
dans  lesquels  les  notabilités  de  la  science  sont 
intervenues , et  que  M.  Rossi  ne  pouvait , à rai- 
son de  ce  fait,  retrancher  de  son  examen.  Tels 
sont  la  définition  de  la  valeur,  le  rôle  de  la  rente 
ou  fermage  de  la  terre , l’influence  des  frais  de 
production  sur  le  prix  du  produit,  enfin  le  rap- 
port entre  le  chiffre  des  populations  et  celui  des 
subsistances.  Un  simple  coup  d’œil  suffira  pour 
prouver  que  ces  questions  sont  loin  d’avoir  l’im- 
portance qu’on  leur  a attribuée , et  que  l’éco- 
nomie politique  renferme  des  parties  plus  fécon- 
des et  d’un  intérêt  bien  autrement  vif. 

L’école  de  Smith  n’admettait  qu’une  seule  na- 
ture de  valeur:  la  valeur  en  échange  ou  échan- 
geable; Ricardo,  et  avec  lui  M.  Rossi,  disent  qu’à 
côté  de  celle-ci  il  en  est  une  seconde,  qu’ils  nom- 
ment la  valeur  en  usage.  La  première  serait  l’u- 
tilité indirecte,  l’autre  l’utilité  directe;  l’une  le 
trafic,  l’autre  l'emploi  immédiat  des  choses.  La 
nécessité  de  ce  second  terme  de  la  valeur  paraît 
indispensable  à MM.  Ricardo  et  Rossi  pour  ex- 
pliquer certains  faits  et  classer  certains  phéno- 
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mènes.  Il  est,  par  exemple,  des  objets  dont  on 
use  sans  pouvoir  ou  sans  vouloir  les  échanger. 
Tels  sont  les  monuments  publics,  les  routes,  les 
canaux,  les  ponts;  telles  seraient  les  récoltes 
que  le  fermier  consommerait  lui-même  au  lieu 
de  les  vendre.  Tout  cela,  ajoutent-ils,  ne  peut 
rentrer  dans  la  classe  des  valeurs  en  échange  ; 
il  faut  donc  créer  une  nouvelle  catégorie , qui 
est  celle  de  la  valeur  en  usage. 

Il  y a là-dedans,  ce  semble  plus  de  subtilité  que 
de  vérité.  C’est  confondre  la  propriété  avec  la 
destination  des  choses.  Tout  produit  est  échan- 
geable, a eu  celte  qualité  ou  l’a  encore;  seule- 
ment, au  lieu  de  l’échanger,  parfois  on  en  use  ; 
on  le  consomme  directement.  L’usage  n’infirme 
pas  la  valeur  d’échange  des  objets,  et  ne  saurait 
être  invoqué  contre  elle.  Il  est  vrai  que  certaines 
richesses,  comme  les  chemins  elles  monuments, 
deviennent , entre  les  mains  de  la  communauté , 
des  biens  de  main-morte,  indivisibles  et  se  refu- 
sant à toute  appropriation  individuelle,  par  con- 
séquent à tout  échange  ; mais , pour  arriver  à cet 
état , ces  richesses  ont  dû  passer  par  la  loi  com- 
mune, être  échangées  contre  des  salaires  et 
autres  services  productifs,  et  si,  quand  elles 
sont  créées,  la  société  aime  mieux  en  jouir  que 
les  aliéner,  ce  n’est  pas  une  raison  de  penser  que 
toute  valeur  d’échange  soit  détruite  eu  elles, 
parce  qu’elle  y sommeille.  La  vente  des  biens 
nationaux  dans  la  période  révolutionnaire , l’a- 
liénation de  plusieurs  forêts  de  l’état  à une  épo- 
que plus  récente , prouvent  que  ces  richesses  de 
main-morte  peuvent  retrouver,  à un  jour  donné, 
leur  valeur  d’échange  et  rentrer  dans  une  circu- 
lation après  en  avoir  été  longtemps  distraites. 
La  difficulté  se  réduirait  des  lors  à quelques  ex- 
ceptions qui  ne  méritent  pas  que  l’on  surcharge 
la  science  d’une  définition  de  plus. 

Le  même  caractère  se  retrouve  dans  la  théorie 
des  frais  de  production  que  Ricardo  oppose  à 
celle  de  l’offre  et  de  la  demande.  Voici,  en  peu 
de  mots , quel  est  ce  problème.  La  mesure  de  la 
valeur,  c’est  le  prix  ; or  comment  se  règle , se  dé- 
termine le  prix?  Ici  commencent  les  incertitudes. 
Dans  un  ordre  logique  le  prix  devrait  se  compo- 
ser du  coût  des  choses,  plus  d’un  bénéfice  rai- 
sonnable pour  le  producteur.  Malheureusement 
les  faits  ne  se  prêtent  pas  à cette  marche  natu- 
relle et  simple.  Entre  les  producteurs  existent 
des  inégalités  d’aptitudes,  de  prétentions,  de 
positions , qui  ne  permettent  pas  d’adopter  une 
loi  uniforme,  même  scientifiquement.  Ce  serait 
non-seulement  une  erreur,  mais  encore  une  in- 
justice. Qu’ont  fait  les  économistes?  A la  loi  de 
la  production  ils  ont  substitué  la  loi  du  marché. 
Le  prix  disent-ils,  ne  se  détermine  qu’indirec- 


lement  par  le  coût  des  choses,  ils  se  detérmine 
directement,  essentiellement,  par  le  rapport  de 
l’offre  à la  demande.  L’offre  représente  la  quan- 
tité des  produits  qui  cherchent  un  acheteur,  la 
demande  est  la  quantité  des  produits  que  l’on 
désire  acquérir.  La  demande  est-elle  forte  et 
l’offre  faible,  les  prix  se  maintiennent  ou  s’élè- 
vent; au  contraire  l’offre  est-elle  abondante  et 
la  demande  faible  à l’instant  les  prix  inclinent 
vers  une  dépréciation.  Dans  les  deux  cas  c’est  la 
concurrence  qui  opère  ; elle  se  déclare  entre  les 
vendeurs  quand  la  somme  de  la  marchandise 
excède  celle  des  besoins , elle  nait  entre  les  ache- 
teurs quand  la  somme  des  besoins  excède  celle 
de  la  marchandise.  En  remontant  jusqu’à  la 
production , l’effet  de  l’offre  et  de  la  demande  se 
manifeste  soit  par  un  ralentissement  d’activité  , 
quand  l’offre  abaisse  les  prix  au-dessous  de  la  li- 
mite où  s’arrête  la  convenance  de  produire,  soit 
par  un  accroissement  de  travail , quand  la  de- 
mande se  résout  en  bénéfices  qui  sont  une  prime 
offerte  à une  production  plus  grande.  Il  va  sans 
dire  que  la  quantité  n’est  pas  le  seul  terme  déci- 
sif dans  le  phénomène  de  l’offre  et  de  la  deman- 
de, et  que  la  qualité  y lient  une  place  tout  aussi 
considérable  comme  règle  et  mesure  du  prix. 

Voilà  une  loi  simple  etpeu  s’en  faut  complète; 
elle  n’a  qu’un  tort,  c’est  de  ne  pas  saisir  le  pro- 
duit à l’origine  pour  le  suivre  dans  les  diverses 
opérations  auxquelles  il  donne  lieu.  Ricardo  et 
M.  Rossi  après  lui  ont  pris  cette  marche  et  cher- 
ché la  valeur  réelle  des  choses  dans  les  frais  de 
toute  nature  nécessaires  pour  les  produire.  Ils 
ont  poursuivi  tous  deux  la  théorie  du  prix,  tandis 
que  les  autres  économistes  n’en  signalent  que  le 
plus  constant  phénomène.  Celte  donnée,  juste 
en  elle-même  et  méthodique,  a le  défaut  grave 
d’être  incompatible  avec  les  faits.  Ce  que  l’on 
nomme  le  prix  de  revient,  ne  règle  jamais  l’état 
du  marché;  c’est  au  contraire  l’état  du  marché 
qui  règle  le  prix  de  vente.  A côté  du  coût  des 
choses,  il  est  une  foule  de  circonstances  variables 
qui  influent  sur  le  parti  que  l’on  en  lire:  par 
exemple,  la  perfection  plus  ou  moins  grande  de 
l’objet,  le  besoin  de  réaliser,  les  masses  sur  les- 
quelles on  opère,  le  jeu  des  rivalités  industriel- 
les et  commerciales.  Vouloir  soumettre  à une 
règle  fixe  des  causes  si  mobiles  et  si  diverses, 
c’est  poursuivre  une  chimère  et  introduire  dans 
l’économie  politique  le  procédé  de  Procuste. 
L’idéal  de  l’état  du  marché  serait  de  n’y  présen- 
ter qu’une  quantité  de  marchandises  égale  aux 
besoins  et  d’y  maintenir  cet  équilibre,  comme 
aussi  d’y  faire  prévaloir  des  prix  d’une  mutuelle 
convenance , éloignés  de  bénéfices  exagérés  et 
de  rabais  excessifs.  Or,  qui  ne  comprend  que 
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c’est  là  un  rêve  où  le  bienfait  n'est  qu’apparent 
et  dans  lequel  l’esprit  d’ordre  étoufferait  l’es- 
prit de  liberté?  Qu’est  ce  d’ailleurs  que  le  be- 
soin? En  pourra-t-on  jamais  obtenir  la  mesure 
fixe,  invariable?  N’y  faut-ii  pas  laisser  une  grande 
parta  l’imprévu,  à l’éventuel?  Somme  toute,  l’é- 
tat du  marché  est  et  doit  rester  nécessairement 
aléatoire,  chacun  réglant  volontiers  sa  conduite 
sur  le  voisin  et  se  déterminant  par  nécessité  plus- 
tôt  que  par  calcul. 

Comme  la  théorie  des  frais  de  production, 
celle  du  fermage  de  la  terre  , qui  appartient  éga- 
lement à Ricardo,  est  empreinte  d’une  couleur 
trop  spéculative  , et  touche  de  très-près  au  so- 
phisme.Ricardo  pose  en  principe  que  la  valeur  des 
choses  ne  se  compose  que  du  travail  qu’elles  ont 
coûté , et  que  le  fermage  n’entre  pour  rien  dans 
le  prix  des  produits  obtenus  du  sol.  C’est  exac- 
tement comme  si  l’on  disait  que  le  louage  d’une 
machine , d’un  instrument , n’est  pour  rien  dans 
le  prix  d’un  produit  industriel.  Il  est  vrai  que 
l’économiste  anglais  n’a  pas  présenté  son  idée 
d’une  manière  aussi  crue , et  qu’il  a su  l’entou- 
rer de  voiles  qui  empêchent  de  distinguer  sur- 
le-champ  ce  qu’elle  a d’étrange  et  d’erroné.  Les 
comparaisons  les  plus  spécieuses,  les  considé- 
rations les  plus  abstraites  semblent  accumulées 
à dessein  pour  donner  le  change  à l’esprit,  et  il 
en  résulte  de  telles  ténèbres , qu’au  dire  de  Ri- 
cardo lui-même,  vingt-cinq  personnes  au  plus 
Se  sont , en  Angleterre , rendu  compte  de  ce  qu’il 
a voulu  dire.  Il  faut  dès  lors  laisser  à ce  petit 
nombre  d'élus  le  soin  d’en  peser  le  mérite. 

Le  problème  soulevé  par  Malthus  a plus  de 
clarté  et  une  portée  plus  grande.  A le  résumer 
en  peu  de  mois , c’est  la  théorie  de  la  prévoyance 
au  point  de  vue  de  la  multiplication  de  l’espèce. 
Malthus  a voulu  opposer  une  digue  à cette  fécon- 
dité presque  bestiale  qui  entraîne  certaines  po- 
pulations, et,  pour  cela,  il  a évoqué  un  épou- 
vantail , la  famine.  A ses  yeux , le  mouvement 
des  subsistances  ne  peut  plus  désormais  se  met- 
tre en  équilibre  avec  le  mouvement  ascendant 
des  populations,  et  si  des  pratiques  de  conti- 
nence n’arrêtent  pas  celte  progression  mena- 
çante et  fatale,  la  terre,  si  vaste  qu’elle  soit,  ne 
suffira  bientôt  plus  à la  nourriture  des  hommes. 
Ainsi  parle  Malthus  , et  il  appuyé  son  hypothèse 
de  chiffres  terribles.  Heureusement  que , sous 
des  apparences  exactes  et  sérieuses,  il  n’y  a là 
qu’un  roman.  Malthus  envisage  la  fertilité  du  sol 
et  la  reproduction  de  l’espèce  comme  des  ter- 
mes d’une  équation  rigoureuse.  Pourtant  rien 
n’est  plus  inégal,  variable,  bizarre  même,  que 
ces  deux  phénomènes  : pour  peu  qu’on  les  étu- 
die, soit  dans  les  buts  actuels,  soit  dans  l’his- 


toire , on  s’assure  qu’ils  se  refusent  à tout  cal- 
cul lointain.  La  fertilité  du  sol  et  la  multiplication 
des  êtres,  loin  de  dépendre  de  lois  suivies,  ne 
procèdent  que  par  anomalies  et  fluctuations, 
obéissent  au  caprice  des  événements,  et  res- 
semblent moins  à un  flot  qui  monte  toujours, 
qu’à  une  eau  qui  se  déplace.  Malthus  prend  pour 
point  de  départ  deux  suppositions  . l’une  que  la 
fertilité  du  sol  a des  bornes , l’autre  que  la  repro- 
duction de  l’espèce  n’en  a pas.  Rien  n’est  moins 
prouvé.  Si  la  fertilité  du  sol  a une  limite,  elle 
n’est  pas  encore  connue , et  l’on  peut  dire  que 
cette  fertilité  s’est,  jusqu’à  présent,  accrue  en 
raison  des  bras  et  des  intelligences  qui  s’appli- 
quent à la  culture.  Quant  à la  reproduction  de 
l’espèce  loin  d’être  infinie , loin  d’aller  toujours 
croissante,  le  moindre  examen  suffit  pour  attes- 
ter qu’elle  a des  phases , des  temps  d’arrêt  et  des 
intermittences.  Tel  pays  regorge  d’habitants , 
lorsque  tel  autre  voit  ses  populations  s’éclaircir. 
L’Europe  s’est  couverte  d’hommes  aux  dépens 
de  l’Asie  ; l’Afrique , l’Amérique  et  l’Océanie  se 
peuplent  aujourd’hui  aux  dépens  de  l’Europe. 
Des  races  entières  disparaissent  pendant  que 
d’autres  races  pullulent.  A tout  prendre,  ce 
n’est  pas  la  terre  qui  jusqu’ici  a manqué  aux 
hommes,  mais  plutôt  les  hommes  à la  terre.  Il 
suflit , pour  s’en  convaincre , de  jeter  un  regard 
sur  la  carte  du  globe.  Le  présent  n’a  donc  rien 
qui  puisse  alarmer:  quant  à l’avenir,  il  prendra 
soin  de  lui-même.  L’économie  politique  peut, 
sans  regret,  décliner  ce  souci  et  s’en  remettre  à 
la  Providence. 

Tels  sont  les  divers  thèmes  sur  lesquels  la 
science  économique  concentrait  naguère  son 
principal  effort,  et,  comme  historien,  M.  Rossi 
a du  s’enquérir  de  ce  qui  s’est  fait  dans  cette 
voie , mettre  sous  nos  yeux  les  pièces  du  procès , 
prendre  des  conclusions  pour  ou  contre.  Cepen- 
dant il  est  impossible  qu’il  s’abuse  sur  la  valeur 
de  pareils  débats.  Les  matières  raffinées  et  déli- 
cates intéressent  tout  au  plus  un  groupe  d’initiés; 
le  public  ne  s’y  arrête  jamais  : ce  sont  des  ques- 
tions d’école  ; elles  y naissent,  elles  y meurent. 
Comme  action  sociale , l’économie  politique  n’a 
que  fort  peu  de  chose  à en  attendre , et  tout  lui 
conseille  de  les  laisser  désormais  s’éteindre.  En 
revanche , il  existe  des  thèses  vives  et  fécondes , 
où  il  est  de  son  devoir  d’intervenir  d’une  manière 
plus  directe  qu’elle  ne  l’a  fait,  ne  fût-ce  que  pour 
protester  contre  les  erreurs  qui  circulent  et  les 
puérilités  qui  se  débitent.  Dans  le  nombre  et  au 
premier  rang  figurent  les  problèmes  qui  se  rat- 
tachent au  travail  et  à la  condition  des  classes 
laborieuses.  Notre  époque  assiste  à des  crises 
qui,  pour  avoir  été  exagérées,  n’en  sont  pas 
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non-seulement  pour  celui  qui  le  gagnait,  mais 
encore  pour  sa  famille  et  toute  sa  parenté.  L’o- 
bligation où  était  chaque  citoyen  de  servir  un 
certain  nombre  d’années  sous  les  drapeaux  de 
la  république  quand  on  l’y  appelait,  le  mettait 
bien  dans  la  nécessité  d’apprendre  ces  exercices, 
sans  lesquels  il  n’eût  pas  été  propre  à remplir 
son  service. 

Il  ne  faut  que  l’exemple  de  l’Europe  moderne 
pour  démontrer  que,  dans  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation et  de  l’industrie,  la  pratique  des  exer- 
cices militaires , si  le  gouvernement  ne  se  donne 
pas  les  soins  propres  à la  maintenir,  va  insen- 
siblement en  déclinant,  et  avec  elle  le  carac- 
tère martial  du  corps  de  la  nation.  Or,  la  sûreté 
d’une  société  dépend  toujours  plus  ou  moins  du 
caractère  guerrier  de  la  masse  du  peuple.  Dans 
les  temps  actuels , il  est  vrai , ce  caractère  seul, 
et  s’il  n’était  pas  soutenu  par  une  armée  de  ligne 
bien  disciplinée,  ne  serait  peut-être  pas  suffi- 
sant pour  la  défense  et  la  sûreté  nationales.  Mais, 
dans  une  société  où  chaque  citoyen  aurait  l’esprit 
guerrier,  certainement  il  faudrait  une  armée  de 
ligne  moins  forte.  D’ailleurs,  cet  esprit  guerrier 
diminuerait  nécessairement  de  beaucoup  les 
dangers  réels  ou  imaginaires  dont  on  croit 
communément  qu’une  armée  de  ligne  menace 
la  liberté,  de  même  qu’il  faciliterait  extrêmement 
les  efforts  de  cette  armée  de  ligne  contre  un  en- 
nemi étrangerqui  voudrait  envahir  le  pays,  de  mê- 
me aussi  il  opposerait  à ces  mêmes  efforts  une  ex- 
trême résistance , si  malheureusement  ils  étaient 
jamais  dirigés  contre  la  constitution  de  l’État. 

Les  anciennes  institutions  de  la  Grèce  et  de 
Rome  ont , à ce  qu’il  semble , beaucoup  mieux 
réussi  à entretenir  l’esprit  martial  dans  le  corps 
de  la  nation , que  les  établissements  de  nos  mi- 
lices modernes.  Elles  étaient  beaucoup  plus 
simples.  Quand  ces  institutions  étaient  une  fois 
établies , elles  marchaient  d’elles-mêmes , et  il 
ne  fallait  que  peu  ou  point  d’attention  de  la  part 
du  gouvernement  pour  les  maintenir  en  parfaite 
vigueur.  Tandis  que  pour  tenir  la  main  même 
d’une  manière  tant  soit  peu  passable  à l’exécu- 
tion des  règlements  compliqués  de  quelques- 
unes  de  nos  milices  modernes , il  faut  dans  le 
gouvernement  une  vigilance  active  et  conti- 
nuelle, sans  quoi  ils  ne  manquent  jamais  de  tom- 
ber en  désuétude , puis  enfin  dans  un  oubli  total. 
D’ailleurs , les  anciennes  institutions  avaient  une 
influence  beaucoup  plus  universelle.  Par  leur 
moyen,  tout  le  corps  de  la  nation  était  complè- 
tement formé  à l’usage  des  armes  tandis  que  , 
par  les  règlements  de  nos  milices  modernes,  il  n’y 
a qu’une  très-petite  partie  de  la  nation  qui  puisse 
être  exercée,  si  on  en  excepte  peut-être  les 
iii. 


milices  de  la  Suisse.  Or,  un  homme  lâche  , un 
homme  incapable  de  se  défendre  ou  de  se  venger 
d’un  affront,  manque  d’une  des  parties  les  plus 
essentielles  au  caractère  d’un  homme.  Il  est 
aussi  mutilé  et  aussi  difforme  dans  son  âme  , 
qu’un  autre  l’est  dans  son  corps  lorsqu’il  est 
privé  de  quelques-uns  des  membres  les  plus 
essentiels,  ou  qu’il  en  a perdu  l’usage.  Le  pre- 
mier est  évidemment  le  plus  affligé  et  le  plus 
misérable  des  deux  , parce  que  le  bonheur  et  le 
malheur  résidant  entièrement  dans  la  partie  in- 
tellectuelle, ils  doivent  nécessairement  dépendre 
davantage  de  l’état  de  santé  ou  de  maladie  de 
l’âme , de  la  régularité  ou  des  vices  de  sa  con- 
formation, plutôt  que  de  la  constitution  physique 
de  l’individu.  Quand  même  le  caractère  mar- 
tial d’un  peuple  ne  devrait  être  d’aucune  utilité 
pour  la  défense  de  la  société , cependant  le  soin 
de  préserver  le  corps  de  la  nation  de  cette  es- 
pèce de  mutilation  morale  , de  cette  honteuse 
difformité  et  de  celte  condition  malheureuse 
qu’entraîne  avec  soi  la  poltronnerie,  est  une 
considération  encore  assez  puissante  pour  mé- 
riter de  la  part  du  gouvernement  la  plus  sérieuse 
attention  ; de  même  que  ce  serait  un  objet  digne 
de  la  plus  sérieuse  attention  d’empêcher  qu’il  ne 
se  répandit  parmi  le  peuple  une  lèpre  ou  quel- 
que autre  incommodité  malpropre  et  répugnante, 
encore  qu’elle  ne  fût  ni  mortelle  ni  dangereuse. 
Quand  il  ne  pourrait  résulter  d’une  telle  atten- 
tion aucun  bien  public  qui  fût  positif,  n’en  se- 
rait-ce pas  toujours  un  que  d’avoir  prévenu  un 
aussi  grand  mal  public? 

On  en  peut  dire  autant  de  la  stupidité  et  de 
l’ignorance  crasse  qui  semblent  si  souvent  abâ- 
tardir l’intelligence  des  classes  inférieures  du 
peuple  dans  une  société  civilisée.  Un  homme 
qui.  n’a  pas  tout  l’usage  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles, est  encore  plus  avili,  s’il  est  possible, 
qu’un  poltron  même  ; il  est  mutilé  et  difforme , 
à ce  qu’il  semble,  dans  une  partie  encore  plus 
essentielle  du  caractère  de  la  nature  humaine. 
Quand  même  l’État  n’aurait  aucun  avantage 
positif  à retirer  de  l’instruction  des  classes  in- 
férieures du  peuple , il  n’en  serait  pas  moins 
digne  de  ses  soins  qu’elles  ne  fussent  pas  totale- 
ment dénuées  d’instruction.  Toutefois,  l’État  ne 
retirera  pas  de  médiocres  avantages  de  l’inslruc- 
iion  qu’elles  auront  reçue.  Plus  elles  seront 
éclairées , et  moins  elles  seront  sujettes  à se  lais- 
ser égarer  par  la  superstition  et  l’enthousiasme , 
qui  sont  chez  les  nations  ignorantes  les  sources 
ordinaires  des  plus  affreux  désordres.  Dailleurs, 
un  peuple  instruit  et  intelligent  est  toujours  plus 
décent  dans  sa  conduite  et  mieux  disposé  à l’or- 
dre , qu’un  peuple  ignorant  et  stupide.  Chez 
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celui-là , chaque  individu  a plus  le  sentiment  de 
ce  qu’il  vaut  et  des  égards  qu’il  a droit  d’atten- 
dre de  ses  supérieurs  légitimes , par  conséquent  il 
est  plus  disposé  à les  respecter.  Le  peuple  est 
plus  en  état  d’apprécier  les  plaintes  intéressées 
des  mécontents  et  des  factieux  ; il  en  est  plus  ca  - 
pable de  voir  clair  au  travers  de  leurs  déclama- 
tions; par  cette  raison,  il  est  moins  susceptible 
de  se  laisser  entraîner  dans  quelque  opposition 
indiscrète  ou  inutile  contre  les  mesures  du  gou- 
vernement. Dans  des  pays  libres,  où  la  tranquil- 
lité des  gouvernants  dépend  extrêmement  de 
l’opinion  favorable  que  le  peuple  se  forme  de 
leur  conduite , il  est  certainement  de  la  dernière 
importance  que  le  peuple  ne  soit  pas  disposé  à 
en  juger  d’une  manière  capricieuse  ou  inconsi- 
dérée 1).  ( Sm . tom.  11,  pag.  444  à 449.) 

Éducation.  Une  éducation  n’est  pas  complète, 
si  elle  ne  comprend  l’étude  des  connaissances 
économiques  divers. 

Ces  études  n’apprennent  pas  à tirer  un  bon 
parti  d’une  mauvaise  situation , mais  elles  en  font 
connaître  les  difficultés,  elles  découvrent  même 
des  impossibilités , et  sous  ce  point  de  vue  elles 
sont  encore  utiles:  elles  épargnent  les  vains 
efforts  qu’on  tenterait  pour  les  vaincre.  Il  est  bon 
de  connaître  les  circonstances  dont  on  ne  peut 
attendre  que  de  frivoles  résultats,  afin  de  ne  pas 
attacher  à ces  circonstances  plus  d’importance 
qu’elles  ne  méritent. 

Tels  sont , sous  le  rapport  des  intérêts  géné- 
raux , comme  sous  celui  des  intérêts  particuliers , 
les  fruits  qu’on  peut  tirer  de  l’étude  de  l’éco- 
nomie politique.  Sans  doute  ce  genre  de  savoir 
s’acquiert  à la  longue  par  l’expérience,  comme 
tout  autre  ; mais  il  a fallu  quatre  mille  ans  pour 
acquérir  par  cette  voie  ce  que  nous  savons  au- 
jourd’hui. L’expérience  est  une  manière  d’ap- 
prendre excessivement  longue  et  dispendieuse; 
car  on  ne  fait  pas  une  seule  faute  qu’on  ne  la  paie 
chèrement.  Je  suis  persuadé  que  cette  étude  sera 
bientôt  le  complément  nécessaire  de  toute  édu- 
cation libérale  ; on  voudra  se  soustraire  à un 
désavantage  pareil  à celui  dont  gémissent  les 
personnes  qui  ne  savent  pas  lire,  lorsqu’elles 
sontentourées  degens  qui  jouissent  de  ce  moyen 
d’information.  Mais  un  si  rapide  aperçu  ne  suffit 
pas  pour  faire  sentir  tous  les  avantages  qu’on 
en  peut  tirer  ; ils  s’offriront  en  foule  à la  lecture 
de  cet  ouvrage. 

*)  Il  suffit  de  lire  ces  belles  pages  de  Smith  pour  ap- 
précier le  reproche  d’indiiïerence  sociale  adressé  à 
l’auteur  par  quelques  prétendus  économistes  de  nos 
jours.  A.  B. 


Les  jeunes  gens  surtout  peuvent  en  recueillir 
un  grand  fruit.  Que  les  jeunes  gens  y prennent 
garde:  ils  sont  destinés  à vivre,  à travailler 
dans  un  siècle  plus  avancé  que  celui  dans  lequel 
ont  vécu  leurs  pères . On  raffine  sur  tout  ; et  ceux 
d’entre  eux  qui  n’auront  pas  des  idées  très-justes , 
et  un  peu  étendues  sur  leur  situation  person- 
nelle , sur  la  nature  de  leurs  occupations , sur  le 
degré  d’importance  qu’elles  peuvent  avoir,  ou 
n’avoir  pas,  dans  le  monde,  seront  facilement 
devancés  par  d’autres  plus  instruits.  Toutes  les 
lumières  se  tiennent  »). 

(S.  C.  C.  tom.  J,  pag.  56  et  57.) 

Éducation  , et  de  quelques  autres  moyens  de  re- 
médier à la  misère.  Les  esprits  les  plus  éclairés 
de  la  Grande-Bretagne  reconnaissent  avec  nous 
l’insuffisance  absolue  des  obstacles  opposés  jus- 
qu’ici à la  misère  ; ils  avouent  que  les  remèdes 
appliqués  ordinairement,  comme  la  charité  sous 
toutes  ses  formes,  ne  font,  suivant  l’expression 
vulgaire,  que  jeter  de  l’huile  sur  le  feu  et  don- 
ner des  aliments  au  fléau  ; et  ils  proclament  la 
nécessité  de  rechercher  et  d’appliquer  bien  vite 
un  remède  plus  efficace.  Ce  remède  ils  croient 
l’avoir  trouvé,  et  tous  s’accordent  unanime- 
ment à en  provoquer  l’application.  Tous  ceux 
qui  désirent  sincèrement  l'amélioration  des  clas- 
ses laborieuses  sont  comme  enrôlés  dans  une 
sainte  conspiration  en  faveur  de  l’éducation  po- 
pulaire, qu’ils  regardent  comme  l’unique  planche 
de  salut  pour  la  société  anglaise , menacée  d’une 
submersion  totale:  l’éducation  populaire  est  leur 
pavillon  de  détresse  ; voici  déjà  deux  ans  qu’ils 
l’ont  arboré,  et  ils  ne  le  baisseront  pas  qu’ils 
n’aient  rallié  les  vœux  et  l’opinion  du  pays. 

Nous  admirons  comme  l’un  des  faits  les  plus 
caractéristiques  et  les  plus  honorables  pour  l’es- 
prit anglais,  la  rapidité  avec  laquelle  le  mot  d’or- 
dre des  réformes  se  répand  dans  la  nation,  et 
plus  encore  la  docilité  avec  laquelle  il  est  reçu  : 
en  un  instant  il  devient  l’opinion  publique  d’un 
parti,  et  si  ce  parti  arrive  au  pouvoir,  la  réforme 
passe  instantanément  en  proposition  législative. 
En  Angleterre , les  questions  de  réformes  sont 
résolues  dans  l’opinion  avant  d’être  présentées 
au  parlement , et  de  cette  façon  le  parlement  ne 
discute  jamais  que  des  questions  déjà  informées. 
Celle  de  l’éducation  populaire  achève  en  ce  mo- 
ment de  subir  l’épreuve  de  l’opinion  ; son  succès 
a été  tel  que  les  ennemis  de  la  réforme  morale  et 
intellectuelle  des  classes  pauvres,  les  vieux  lorys 
et  le  clergé , ont  été  obligés  de  donner  aussi  le 

*)  Voyez:  écoles  , collèges,  Smith,  tom.  II, 
pag.  419. 
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même  mot  d’ordre  aux  esprits  qu’ils  dirigent. 
L’Église  établie,  qui,  jusqu’à  ces  derniers  temps, 
avait  sur  ce  projet  l’opinion  des  propriétaires 
d’esclaves,  et  regardait  l’ignorance  du  peuple 
Gomme  la  plus  sûre  garantie  de  sa  domination , 
l’Église  établie  aussi  déplore  aujourd’hui  l’igno- 
rance et  l’abrutissement  des  classes  pauvres , et 
elle  veut  qu’on  les  éclaire,  pourvu  qu’on  lui  laisse 
à elle  seule,  exclusivement  à tous  autres,  le  pri- 
vilège de  leur  mesurer  la  lumière.  Les  véritables 
partisans  de  l’instruction  populaire  ne  l’enten- 
dent pas  ainsi,  ils  veulent  que  l’école  soit  un 
établissement  séculier , sous  l’autorité  et  la  sur- 
veillance directes  de  l’État,  et  non  pas  de  la  sa- 
cristie. L’opinion,  il  n’y  a plus  à en  douter,  leur 
donnera  la  victoire,  et  avant  peu  les  réformateurs 
seront  mis  en  demeure  d’arrêter  les  progrès  de 
la  misère  publique  au  moyen  d’un  bon  système 
d’éducation  populaire. 

Obtiendront-ils  par  là  tous  les  résultats  qu’ils 
attendent?  Non!  Une  triste  déception  leur  ap- 
prendra bientôt  que  les  plus  utiles  réformes , si 
elles  n’attaquent  pas  la  misère  dans  sa  cause  la 
plus  générale,  sont  impuissantes  à en  arrêter  les 
progrès.  Ceux  qui  espèrent  diminuer  la  misère 
par  l’éducation  procèdent  comme  si  la  misère 
morale  était  la  cause  première  de  la  misère  phy- 
sique; et  cela  n’est  pas,  nous  l’avons,  je  crois, 
démontré.  Mais  laissons-les  faire , leur  but  est 
excellent  en  lui-même , et  le  bien  qu’ils  feront 
ne  sera  pas  perdu. 

Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  ce  n'est 
que  d’une  manière  très-indirecte  que  l’instruc- 
tion populaire  agira  sur  la  condition  économique 
des  classes  laborieuses.  Les  tisserands  à la  main 
d’Angleterre  ne  manquaient  ni  d’intelligence  ni 
de  moralité  lorsque  la  misère  est  venue  fondre 
sur  eux  et  les  entraîner  forcément  à l’ignorance 
et  à l’immoralité.  Tout  ce  qu’ils  pouvaient  faire, 
c’était  de  résister  le  plus  longtemps  possible  à 
la  misère , et  nous  savons  qu’ils  l’on  fait.  Si  on 
parvient  à éclairer  et  à moraliser  par  l’éducation 
la  majorité  des  travailleurs , nul  doute  qu’ils  ne 
résistent  plus  qu’ils  ne  font  aujourd’hui  à l’ac- 
tion de  la  misère.  Dieu  veuille  que  cette  résis- 
tance, devenue  générale,  soit  assez  forte  pour 
arrêter  la  marche  du  mal  et  donner  le  temps  d’en 
étudier  et  d’en  connaître  les  causes  ! De  cette 
façon  on  pourrait  dire  que  l’éducation  des  clas- 
ses pauvres  a réellement  contribué  à l’améliora- 
tion de  leur  sort,  parce  que,  si  les  véritables 
causes  leur  étaient  connues,  elles  en  réclame- 
raient la  suppression,  et  dans  leur  intérêt  et  dans 
celui  de  la  communauté  tout  entière. 

En  attendant  qu’il  soit  permis  aux  apôtres  de 
l’éducation  populaire  dans  la  Grande-Bretagne 


de  faire  jouir  leur  pays  des  avantages  de  leur  sys- 
tème , ils  travaillent  avec  ardeur  à préparer  son 
application , et  déjà  nous  avons  vu  des  écoles 
modèles  pour  les  enfants  pauvres,  qui  permettent 
déjuger  d’avance  de  ce  système,  et  ces  premiers 
essais  nous  ont  donné  l’idée  la  plus  favorable  de 
la  réforme  projetée.  Le  comité  de  l’éducation , 
présidé  par  le  docteur  Kay , a déjà  institué  d’ex- 
cellentes écoles  destinées  aux  enfants  recueillis 
par  la  charité  publique.  Le  ivatch-house  (maison 
d’asile),  dirigé  par  M.  Claydon,  et  l’école  de  IVor- 
woody  dirigée  par  M.  Aubin,  sont  assurément  les 
meilleurs  établissements  qui  aient  encore  été  ou- 
verts à l’enfance  pauvre.  L’instruction  y est  plus 
complète  et  plus  méthodique  que  celle  de  nos 
écoles  primaires;  elle  comprend  l’éducation  mo- 
rale et  religieuse,  le  chant  et  les  éléments  de  quel- 
ques métiers.  Les  garçons  travaillent  quelques 
heures  par  jour,  sous  la  direction  d’un  maître 
cordonnier  et  tailleur,  et  de  plus  ils  apprennent 
en  manière  de  gymnastique  la  manœuvre  des 
vaisseaux.  Ce  fut  un  beau  spectacle  pour  nous  de 
voir  àNorwood  quelques  centaines  de  petits  gar- 
çons , en  costume  de  matelots , rangés  au  pied 
d’un  mât  gréé,  dressé  au  milieu  d’une  surface 
qui  figurait  le  pont  d’un  vaisseau , avec  ses  bor- 
dages , ses  canons  et  ses  sabords , s’élancer  sur 
les  vergues  au  signal  du  maître , déployer  et  car- 
guer  les  voiles,  hisser  pavillon,  comme  l’équipage 
exercé  d’un  vaisseaux  de  guerre!  Ces  enfants,  ain- 
si élevés,  trouvent  tous  à se  placer  dans  le  monde 
au  sortir  de  l’école;  ils  deviennent  ouvriers,  ma- 
telots et  probablement  honnêtes  gens.  De  pareil- 
les écoles  sauvent,  on  peut  le  dire,  les  enfants 
qu’elles  recueillent.  Pour  mieux  préparer  encore 
l’œuvre  de  l’éducation  populaire , le  docteur  Kay 
a établi  dans  sa  propre  demeure , à Battersea , une 
école  normale  pour  les  futurs  instituteurs.  Ce 
n’est  qu’une  expérience  sur  de  petites  propor- 
tions ; mais  qui  suffit  pour  préparer  l’application 
du  système.  Si  l’esprit  de  parti  et  l’intolérance 
religieuse  ne  repoussent  pas  à jamais  le  bill  de 
l’éducation  populaire,  le  système  pourra  être  im- 
médiatement mis  en  action  : les  cadres  sont  for- 
més , il  n’y  aura  plus  qu’à  les  remplir. 

D’autres  institutions , qui  s’adressent  aux  adul- 
tes, ont  pour  but  d’encourager  l’instruction  et 
la  moralité  dans  le  peuple  des  grandes  villes , et 
nous  croyons  devoir  en  dire  ici  quelques  mots. 
Dans  beaucoup  de  villes  anglaises , la  bienfai- 
sance privée  a élevé  des  espèces  d’instituts  à l’u- 
sage des  classes  pauvres , généralement  désignés 
sous  le  nom  de  Mechanic's  institution.  Celui  de 
Manchester,  que  nous  avons  visité  et  étudié, 
pourra  en  donner  une  idée  ; c’est  à la  fois  une 
école , un  cabinet  de  lecture , un  salon  de  con- 
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versalion  et  de  musique.  C'est  un  lieu  de  refuge , 
un  asile  moral  ouvert  à la  population  laborieuse, 
qui  malheureusement  n’en  profite  guère.  1 64  ou- 
vriers seulement  ont  fréquenté  les  cours  et  la  bi- 
bliothèque de  l’institution  pendant  l’année  1839. 
La  petite  rétribution  exigée  (2  sch.  par  trimestre) 
empêche  beaucoup  d’ouvriers , par  exemple  les 
tisserands  à la  main , de  profiter  du  bienfait  de 
celte  institution.  Dans  l’avenir,  c’est  à des  éta- 
blissements de  ce  genre  qu’il  faudra  recourir 
pour  arracher  la  population  laborieuse  aux  amu- 
sements grossiers  et  corrupteurs,  qui  convertis- 
sent le  repos  du  corps  en  moyen  d’abrutissement 
pour  l’esprit.  Un  fait  curieux  et  qui  témoigne  des 
favorables  dispositions  des  ouvriers  souscrip- 
teurs, c’est  que , pour  164  membres  de  la  société 
ayant  droit  à la  bibliothèque,  il  a été  prêté  102  vo- 
lumes par  semaine.  Le  salon  de  lecture  réunit 
environ  25  membres  chaque  soir  ; sur  les  tables 
se  trouvent  quelques  journaux  et  les  meilleurs 
ouvrages  périodiques  1). 

L’Église  établie  d’Angleterre  s’est  mise  à la  tête 
d’une  immense  société  d’éducation , qui  fait  tous 
les  ans , dans  la  cathédrale  de  Saint-Paul , une 
magnifique  exhibition  de  quatre  à cinq  mille  en- 
fants , disciples  des  écoles  instituées  par  cette 
société.  Je  ne  crois  pas  beaucoup  aux  bienfaits  de 
l’éducation  nationale  par  le  clergé , mais  n’eût- 
elle  fait  que  réunir  annuellement  ce  grand  nom- 
bre de  petits  écoliers  pour  célébrer  avec  pompe 
une  sorte  de  fête  de  l’éducation  et  de  l’enfance , 
elle  aurait  rendu  un  service  et  donné  un  bon 
exemple.  Cette  fête,  à laquelle  nous  avons  as- 
sisté le  4 juin  1840,  nous  a rendu  témoin  du 
plus  beau  spectacle  que  nous  ayons  jamais  vu  ; 
il  nous  a permis  de  nous  faire  une  idée  de  l’in- 
fluence que  des  fêtes  sagement  instituées  exerce- 
raient sur  l’imagination  et  la  moralité  de  la  jeu- 
nesse. 

L’éducation  est  sans  contredit  un  des  moyens 
les  plus  propres  à relever  les  classes  inférieures 
de  l’abjection  où  elles  sont  plongées  ; c’est  à elle 
que  revient  la  mission  d’effacer  les  souillures  de 
l’âme  humaine , de  la  retirer  de  l’obscurité  et  de 
la  fange , et  de  la  replacer  dans  sa  dignité  native  : 
l’éducation  est  le  baptême  moral  de  l’homme.  Il 
est  temps  que  le  travail  n’exclue  plus  l’intelli- 
gence , il  est  temps  que  la  pensée  de  l’homme  la- 
borieux soit  en  état  de  diriger  et  de  comprendre 
les  opérations  de  la  main;  comme  l’a  dit  l’élo- 
quent Channing  2),  l’apôtre  des  classes  ouvriè- 

*)  Report  oftlie  directors  of  the  Miles  Platting 
tnechanic’s  institution.  Manchester,  1840. 

2)  Lectures  on  the  élévation  of  the  lahouring  por- 
tion of  the  community , by  E.  Channing , D.  D.  Cet 


res  : « L’intelligence  et  la  sagesse  ne  doivent  plus 
être  des  privilèges  ; le  savoir  et  la  philosophie  ne 
doivent  plus  être  limités  aux  étudiants  de  profes- 
sion, gradués  dans  les  universités.  Quiconque 
cherche  la  vérité  avec  un  esprit  droit,  peu  importe 
quand  ou  comment,  appartient  à l’école  des  hom- 
mes d’intelligence....  Le  travail  devient  une  tout 
autre  chose  lorsqu’il  est  associé  à l’intelligence , 
lorsque  l’esprit  de  l’homme  est  d’accord  avec  ses 
mains.  » Et  pour  réhabiliter  ainsi  les  classes  pau- 
vres , il  n’est  besoin  ni  de  beaucoup  de  livres  ni 
de  beaucoup  de  science,  mais  d’un  peu  d’éduca- 
tion. «Une  grande  intelligence,  dit  encore  Chaii- 
ning,  est  formée  par  un  petit  nombre  d’idées 
grandes  et  non  par  une  infinité  de  détails  épars. 
J’ai  connu  des  hommes  très-savants,  qui  me 
semblaient  bien  pauvres  d’intelligence,  parce 
qu’ils  n’avaient  pas  de  grandes  pensées.» 

Mais,  et  c’est  là  notre  conclusion,  pour  que 
l’éducation  morale  et  intellectuelle  puisse  pro- 
duire sur  les  classes  pauvres  les  bienfaisants  ef- 
fets que  l’on  attend  d’elle , il  faut  qu’elle  soit 
précédée  ou  au  moins  accompagnée  d’une  ré- 
forme dans  la  condition  économique  du  travail  ; 
avant  de  songer  à enrichir  l’esprit  de  l’homme , 
il  faut  lui  assurer  l’existence  par  le  travail.  Seule, 
l’éducation  ne  vaincra  pas  la  misère  ; au  con- 
traire, le  paupérisme  et  ses  conséquences  triom- 
pheront de  tous  ses  efforts.  Si  l’on  veut  guérir 
effectivement  la  plaie  de  nos  sociétés , il  importe 
d’appliquer  les  remèdes  avec  méthode , et  non 
point  confusément  et  au  hasard  : les  remèdes  les 
plus  efficaces , si  leur  application  n’est  pas  pré- 
parée , deviendront  inutiles  et  même  funestes. 
Nous  l’avons  déjà  dit  plus  haut,  pour  délivrer 
un  captif  chargé  de  chaînes , plongé  dans  un  ca- 
chot obscur,  il  ne  suffit  pas  de  faire  arriver  à lui 
quelques  rayons  de  soleil  ! 

Nous  exposerons  plus  loin  à quelles  conditions 
l’éducation  populaire  deviendra  l’un  des  moyens 
les  plus  énergiques  de  soustraire  les  populations 
à la  misère  2). 

Je  ne  veux  pas  parler  de  tous  les  remèdes  à la 

évangéliste  américain  a le  mérite  d’avoir  donné  l’exem- 
ple d’une  nouvelle  littérature  et  d’une  nouvelle  élo- 
quence , qu’on  pourrait  appeler,  si  le  terme  n’était 
pas  devenu  insignifiant  chez  nous,  littérature  et  élo- 
quence sociales.  Quelques-uns  des  discours  de  Chan- 
ning , ceux  que  nous  citons  par  exemple  , d’autres  sur 
l’amélioration  de  l’individu  par  lui-même,  on  self 
improvement , mériteraient  d’être  connus  chezjious; 
on  peut  lui  reprocher  un  peu  trop  d’emphase , un  ap- 
pareil trop  pompeux , mais  les  beautés  réelles  du  style 
et  la  grandeur  des  pensées  rachètent  ces  inconvé- 
nients naturels  à l’éloquence  américaine. 

1)  Voyez  classes  ouvrières. 
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misère  proposés  par  les  économistes  philanthro- 
pes , tels  que  la  prévoyance  qui  embrasse  l'ave- 
nir de  ces  conceptions , la  frugalité,  le  travail, 
la  sobriété  et  la  religion  qui , selon  Burke,  illustre 
orateur  mais  faible  économiste , sont  les  seuls 
moyens  de  salut  pour  les  classes  pauvres,  le  reste 
n’étant  que  fraude  et  mensonge  ; nous  ne  parle- 
rons pas  non  plus  de  la  contrainte  morale  de 
Malthus.  De  pareilles  erreurs  ou  plutôt  de  pareil- 
les inanités  répandues  par  des  hommes  sérieux,  et 
passées  à l’état  d’opinion  publique  sont  la  preuve 
la  plus  humiliante  de  la  domination  qu’exercent 
sur  les  meilleurs  esprits  les  préj ugés  et  les  intérêts 
du  temps  où  l’on  vit  et  de  la  société  à laquelle  on 
appartient.  Il  y a quelques  années  à peine  que  le 
préfet  du  département  de  la  Somme  écrivait  dans 
une  circulaire  officielle  ces  incroyables  paroles  : 
« Il  n’y  a pas , pour  les  familles  pauvres , deux 
manières  de  se  tirer  d'affaire:  ces  familles  ne 
peuvent  s’élever  qu’à  force  d'activité , de  raison , 
d'économie  et  de  prudence  (c’est-à-dire  qu’il  leur 
faut,  seulement  pour  vivre , l’exercice  de  toutes 
les  vertus!);  de  prudence  surtout  dans  l'union 
conjugale , en  évitant , avec  un  soin  extrême , de 
rendre  leur  mariage  plus  fécond  que  leur  industrie. 

Il  serait  beaucoup  plus  honnête  et  plus  logique 
de  retourner  franchement  à la  philosophie  de  la 
servitude , et  de  dire  avec  Aristote  : «Il  y a des 
hommes  condamnés  par  la  fatalité  à la  misère  et 
à l’abrutissement  ; » ou  bien  d’adopter  sans  res- 
triction les  conséquences  extrêmes  du  principe 
de  Malthus,  ce  qui  est  à peu  près  la  même  cho- 
se , et  seulement  un  peu  plus  nouveau.  On  dirait 
alors:  La  misère  est  le  résultat  du  principe  de 
population  ; il  faut  laisser  faire  les  obstacles  sup - 
pressifs , prêcher  aux  misérables  l’usage  intelli- 
gent des  obstacles  répressifs , et  rester  tranquille. 

Si  les  familles  pauvres,  pour  se  tirer  d'affaire, 
ont  besoin  de  la  pratique  constante  de  toutes  les 
vertus,  et  de  plus  de  la  prudence  dans  l’union 
conjugale,  qui  n’est  pas,  que  je  sache,  une 
vertu  ; il  est  plus  que  probable  qu’elles  ne  se  ti- 
reront pas  d’affaire.  Que  tenter  alors?  rien.  «Le 
monde  va  tout  seul  ; » oui,  où  sont  ailés  tout  seuls 
les  mondes  qui  ne  sont  plus? 

Il  est  donc  démontré  que  les  moyens  adoptés 
ou  proposés  dans  les  sociétés  actuelles  pour  remé- 
dier à la  misère  équivalent  à un  aveu  d’impuis- 
sance absolue.  En  voici  un  curieux  exemple.  Nous 
avons  parlé  de  la  misère  des  tisserands  à la  main 
en  Angleterre  ; leur  détresse  est  attribuée  par 
beaucoup  de  personnes  aux  causes  suivantes: 
1°  La  concurrence  des  manufacturiers  pour  ven- 
dre les  uns  au-dessous  des  autres  ( undersell ), 
concurrence  par  laquelle  ils  ont  réduit  les  salaires 
au  taux  que  nous  connaissons  ; 2°  l’état  de  la  cir- 


culation ou  le  système  des  banques  qui  donne  en 
certains  moments  des  facilités  exagérées  à l’en- 
combrement du  marché  (overlrading) , produit 
par  contre-coup  des  réactions  fatales  dans  l’in- 
dustrie, et  réduit  les  salaires  au-dessous  de  leur 
niveau  naturel;  3°  la  loi  des  céréales;  4° le  dé- 
tournement des  matières  premières  par  les  ou- 
vriers ( embezzlement );  on  évalue  de  6 à 7 pour 
cent  la  perte  des  matières  premières  résultant 
de  ce  larcin;  5°  le  trop  grand  nombre  des  tisse- 
rands x).  A ces  causes  qu’oppose  la  science  ou  la 
philanthropie?  Suivant  l’auteur  que  nous  citons, 
voici  les  remèdes  le  plus  généralement  propo- 
sés: 1°  L’établissement  d’une  chambre  indus- 
trielle qui  fixerait  un  minimum  de  salaires  et  en 
assurerait  l’égalité  dans  tout  le  royaume  ; 2°  le 
rappel  de  l’acte  qui  fait  du  papier  de  la  banque 
une  monnaie  légale  (legal  tencler );  3°  rappel  ou 
changement  des  lois  des  céréales;  4°  une  plus 
grande  sévérité  dans  la  répression  des  larcins  ; 5° 
émigration;  6°  extension  du  suffrage  politique;  7° 
établissement  d’un  fonds  pour  donner  aux  tisse- 
rands les  moyens  de  quitter  leur  métier  ou  d’en 
apprendre  un  autre  ; 8°  augmentation  du  clergé  et 
des  écoles.  L’auteur  ne  discute  pas  ces  moyens,  il 
ne  les  rejette  ninelesapprouve,  et  se  contente  de 
dire  que  le  dernier  lui  semble  le  plus  applicable 
etle  meilleur.  M.  Villermé,  qui  a fait  un  si  curieux 
inventaire  de  la  condition  des  ouvriers  employés 
par  nos  industries , se  borne  à recommander  la 
suppression  d’un  petit  nombre  d’abus , qui  sont 
plutôt  des  effets  que  des  causes  dans  le  régime  de 
l’économie  individuelle.  Il  demande  la  séparation 
des  sexes  dans  les  manufactures , un  règlement 
législatif  sur  le  travail  des  enfants , et  la  suppres- 
sion des  avances  d’argent  faites  parles  maîtres  à 
leurs  ouvriers. 

Comme  on  accorde  l’autorité  de  principes  à 
presque  tous  les  faits  du  régime  actuel  de  l’indus- 
trie, comme  on  voit  des  lois  générales,  perma- 
nentes et  presque  divines , dans  les  procédés  em- 
ployés en  ce  moment  pour  produire  et  distribuer 
la  richesse,  il  ne  faut  pas  s’étonner  qu’on  n’ait 
découvert  aucun  remède  efficace  à un  mal  dont 
on  refuse  ainsi  de  reconnaître  la  véritable  cause  : 
quiconque  accepte  les  faits  actuels  comme  la 
constitution  régulière  et  définitive  de  l’industrie, 
se  condamne  d’avance  ou  à nier  l’existence  et  les 
progrès  de  la  misère , ou  à en  placer  la  cause 
dans  des  accidents  secondaires,  incapables  de 
produire  de  pareils  effets.  La  question  la  plus 
importante  de  l’économie  politique  se  trouve 

Observations  upon  the  poorest  class  of  opéra- 
tives in  Glasgow  in  1837,  by  G.  II.  Baird.  — Journal 
ofthe  statistical  society  of  London  , 1. 1,  p.  167-172. 
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ainsi  enfermée  dans  une  série  de  cercles  vicieux 
et  de  sophismes  dont  il  est  impossible  de  la  dé- 
gager. Les  rares  économistes  qui , comme  M.  de 
Sismondi , ont  eu  assez  de  bonne  foi  pour  recon- 
naître que  le  principe  du  mal  reposait  dans  les 
lois  économiques  elles-mêmes,  ou  du  moins  dans 
ce  que  la  science  imparfaite  regardait  comme  des 
lois , ceux-là  n’ont  pas  eu  le  courage  de  proposer 
les  moyens  d’en  arrêter  l’action.  Au  moment  où 
il  vient  de  faire  une  admirable  critique  des  vices 
du  régime  économique  actuel,  M.  de  Sismondi 
dément  timidement  tout  son  livre  par  cette  dé- 
solante conclusion:  «Je  l’avoue,  après  avoir 
«indiqué  où  est  à mes  yeux  le  principe,  où  est 
» la  justice , je  ne  me  sens  point  la  force  de  tracer 
«les  moyens  d’exécution.  La  distribution  des 
«fruits  du  travail  entre  ceux  qui  concourent  à 
«les  produire,  me  paraît  vicieuse;  mais  il  me 
» semble  presque  au-dessus  des  forces  humaines 
» de  concevoir  un  état  de  propriété  absolument 
«différent  de  celui  que  nous  fait  connaître  Tex- 
«périence  ‘J.»  Ainsi,  dans  la  science  sociale, 
il  n’y  aurait  de  possible  que  la  critique , de  cer- 
tain que  la  négation , de  vrai  que  le  mensonge , 
et  les  vices  qui  menacent  l’existence  même  des 
sociétés  seraient  protégés  par  une  invincible  né- 
cessité! Mais  heureusement,  M.  de  Sismondi  s’est 
exagéré  les  difficultés  pratiques  des  réformes  ; il 
ne  s’agit  pas  de  trouver  un  état  de  propriété  ab- 
solument différent  de  celui  que  nous  fait  connaître 
l'expérience , il  s’agit  de  distinguer  la  propriété 
de  ses  abus , et  de  faire  en  sorte , au  moyen  d’in- 
stitutions équitables,  que  tous  les  genres  de 
propriété  soient  également  accessibles  au  travail. 

( B ',  pag.  657  à 641)  2). 

Éducation  de  toutes  les  classes  en  Angleterre. 
Voyez  la  R.  B.  décembre  1846. 

Effets  publics.  On  entend  par  effets  publics , 
les  obligations  de  toute  nature , à courts , à longs 
termes , et  à perpétuité , que  les  gouvernemens 
mettent  en  circulation  pour  les  besoins  de  l’état 
qu’ils  gouvernent  et  administrent.  Ces  obliga- 
tions ont  un  cours  public,  et  reçoivent  du  mar- 
ché leur  véritable  valeur.  Celle  que  le  gouverne- 
ment leur  donne  n’est  que  nominal 3). 

(G.  Dre,  pag.  225). 

L’achat  des  effets  publics  n’est  point  une  cir- 
culation productive,  c’est  la  substitution  d’un 
créancier  de  l’état  à un  autre.  Quand  il  dégénère 

*)  Nouveaux  principes  à? Economie  politique , t. 
II,  p.  364. 

2)  Voyez  classes  ouvrières,  enseignement,  tra- 
vail et  sorHisaiES  économiques. 

3)  Voyez  BILLETS  DE  BANQUE. 


en  agiotage,  c’est-à-dire,  quand  il  a pour  but 
de  chercher  des  bénéfices  dans  les  événemens 
de  la  hausse  et  de  la  baisse,  il  devient  très-nui- 
sible; d’abord  en  occupant  l’agent  de  la  circula- 
tion , la  monnaie  qui  fait  partie  du  capital  géné- 
ral, d’une  manière  improductive;  et  déplus, 
comme  tous  les  autres  jeux,  en  ne  procurant 
pas  un  bénéfice  qui  ne  soit  une  perte  pour  quel- 
qu’un. L’industrie  de  l’agioteur  ne  donnant 
aucun  produit  utile , et  ne  fournissant  aucune 
matière  à l’échange  , il  vit  non  pas  de  ses  reve- 
nus, mais  aux  dépens  des  joueurs  moins  adroits 
ou  moins  heureux  que  lui. 

(S.  Tté , tom.  II,  pag.  575.) 

Les  papiers-promesses  des  particuliers  pas- 
sent rarement  de  main  en  maiu,  parce  qu’ils 
sont  tous  remboursables,  ou  à la  volonté  du 
créancier , ou  à des  termes  peu  éloignés.  Lors- 
que le  créancier  s’avise  de  retirer  son  capital 
pour  l’employer  ailleurs,  il  préfère  d’attendre 
l’échéance  plutôt  que  de  vendre  son  titre,  ce 
qu’il  nepourroit  guère  sans  faire  quelque  sa- 
crifice. 

Il  en  est  autrement  des  actions  et  des  effets 
publics  : les  premiers  ne  sont  jamais  rembour- 
sables , et  les  autres  le  sont  rarement  ou  à des 
termes  fort  éloignés.  Ainsi  les  actionnaires  des 
compagnies  de  commerce  elles  créanciers  de 
l’état , quand  ils  veulent  changer  de  placement , 
n’ont  d’autre  moyen  que  de  vendre  les  titres  de 
leurs  créances.  Voilà  la  raison  pourquoi  ces  deux 
espèces  de  titres  sont  un  si  grand  objet  de  com- 
merce dans  les  pays  commerçans  et  endettés. 

Les  avantages  qu’un  autre  placement  peut  of- 
frir, ne  sont  pas  le  seul  motif  qui  détermine  le 
propriétaire  à vendre  ces  litres.  Nous  avons  vu 
que  le  prix  des  actions  hausse  et  baisse , selon 
que  le  dividende  monte  et  descend  ; le  prix  ou 
cours  des  effets  publics  est  sujet  aux  mêmes  va- 
riations : or  ces  variations  deviennent  encore  un 
motif  pour  bien  des  personnes  de  se  défaire  de 
ces  titres  ou  d’en  acheter.  Si  le  cours  des  actions 
monte,  un  grand  nombre  d’actionnaires  s’em- 
pressent de  saisir  ce  moment  favorable  pour  re- 
tirer avec  profit  leurs  capitaux  qu’ils  destinent  à 
d’autres  emplois  ; si  le  cours  de  ces  papiers  des- 
cend , la  crainte  de  le  voir  tomber  davantage , 
porte  d’autres  actionnaires  à la  même  résolu- 
tion. Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  se  trouvera  tou- 
jours des  capitalistes  disposés  à acheter  ces  effets. 

Le  cours  des  actions  se  règle  sur  le  montant 
du  dividende  comparé  au  taux  usité  de  l’inté- 
rêt : il  est  en  général  un  peu  au-dessous  de  ce 
taux , parce  que  l’intérêt  est  un  revenu  plus  sur 
que  le  dividende.  Quand  les  actions  d’une  com- 
pagnie de  commerce  donnent  un  dividende  de 
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6 pour  cent,  et  qu’on  peut,  dans  le  même  pays, 
placer  son  argent  sur  de  bonnes  sûretés  au  même 
intérêt,  c’est-à-dire  aussi  à 6 pour  cent,  une  ac- 
tion de  mille  roubles  par  exemple,  ne  vaudra 
pas  tout-à-fait  mille  roubles  dans  le  commerce, 
à moins  qu’on  n’espère  un  plus  grand  profit  des 
opérations  prochaines  de  la  compagnie.  Si,  dans 
la  même  supposition,  le  dividende  monte  à 10 
pour  cent,  une  action  de  1000  roubles  en  vaudra 
environ  1500  dans  le  commerce,  puisqu’il  faudra 
un  capital  de  1500  roubles  pour  en  retirer,  à 6 
pour  cent  d’intérêt , le  même  revenu  que  donne 
une  action  de  1000  roubles.  Quand  le  cours  des 
actions  baisse  c’est  toujours  d’après  les  mêmes 
lois. 

L’exemple  suivant  peut  vous  donner  une  idée 
des  altérations  dont  est  susceptible  le  dividende 
et  par  conséquent  le  prix  des  actions.  Tant  que 
la  Hollande  combattoit  pour  sa  liberté  contre 
Philippe  II  et  ses  successeurs , qu’elle  étoit  en 
possession  d’une  grande  partie  du  Brésil , et 
qu’elle  faisoit  tous  les  jours  des  prises  sur  les 
Espagnols  et  les  Portugais,  le  dividende  de  sa 
compagnie  des  Indes  occidentales  montoit  jus- 
qu’à 50  pour  cent , et  une  action  de  1000  florins 
se  vendoit  12,000  fl.  et  au-delà.  La  révolution 
du  Portugal  en  1640,  la  perte  du  Brésil  qui  en 
fut  une  suite,  enfin  la  paix  de  Munster  qui  mit 
trêve  aux  expéditions  des  corsaires  hollandais  , 
firent  tomber  ce  dividende  à 2 pour  cent,  et  les 
actions  ne  se  vendoient  que  50  pour  cent  de  leur 
valeur  nominale;  c’est-à-dire  une  action  de 
1000  florins  se  vendoit  500  florins. 

Les  actionnaires  de  toute  compagnie  de  com- 
merce trouvent  de  leur  intérêt  de  faire  naître 
une  opinion  favorable  des  opérations  de  la  com- 
pagnie et  du  gain  qui  en  résultera  pour  eux  tôt 
ou  tard  : les  directeurs , pour  augmenter  le  cré- 
dit de  la  compagnie  ; et  les  simples  actionnaires, 
dans  la  vue  de  vendre  plus  profitablement  leurs 
actions.  La  crédulité  et  l’amour  du  gain  viennent 
au-devant  de  leurs  efforts  ; car  il  y a dans  tout 
pays  une  foule  de  gens  qui  se  font  des  idées  fort 
exagérées  des  profits  que  donne  le  commerce, 
et  qui,  ne  pouvant  faire  eux-mêmes  d’entre- 
prises commerciales , s’empressent  de  prendre 
part  à celles  qui  se  font  par  des  négocians  ri- 
ches et  accrédités.  C’est  principalement  cette 
classe  d'actionnaires  qui  par  toutes  sortes  de 
moyens  tâche  de  faire  monter  le  cours  des  ac- 
tions , pour  retirer  le  plutôt  possible  de  la  vente 
des  leurs  un  profit  qu’ils  n’ont,  ni  l’intention , ni 
la  patience , d’attendre  des  opérations  de  la  com- 
pagnie. Quelquefois  ces  manœuvres  font  naître 
un  esprit  de  vertige  qui  s’empare  de  toute  la  na- 
tion et  bouleverse  toutes  les  fortunes,  comme  il 


est  arrivé  en  France  sous  le  régent,  avec  la  com- 
pagnie des  Indes. 

J’ai  dit  que  le  cours  des  effets  publics  est  sujet 
aux  mêmes  variations  que  celui  des  actions;  ces 
variations  ont  d’autres  causes,  mais  elles  pro- 
duisent le  même  effet:  elles  occasionnent  une 
grande  circulation  de  ces  papiers. 

Un  gouvernement  endetté,  s’il  veut  faire  de 
nouveaux  emprunts,  est  obligé  d’offrir  de  meil- 
leures conditions  ; c’est  ce  qui  engage  les  anciens 
créanciers  à vendre  leurs  effets  pour  prendre 
part  au  nouvel  emprunt.  Dans  ce  cas , le  cours 
des  anciens  effets  baisse , et  celui  des  nouveaux 
hausse.  Ces  variations  subites  ont  surtout  lieu 
en  Angleterre,,  où  le  gouvernement  est  fort  en- 
detté , et  où  il  continue  toujours  à faire  des  em- 
prunts. On  se  tromperait  par  conséquent,  si  on 
regardoit  la  baisse  de  quelques-uns  de  ses  effets 
comme  un  signe  de  la  baisse  du  crédit  public, 
même  quand  cette  variation  arrive  à la  suite  de 
quelqu’événement  désastreux.  Aussitôt  que  les 
créanciers  de  l’État  prévoient  un  nouvel  em- 
prunt (et  un  événement  malheureux  peut  aussi 
y conduire)  ils  se  hâtent  de  vendre  leurs  effets, 
afin  d’avoir  de  l’argent  à offrir  pour  le  nouvel 
emprunt  dont  ils  espèrent  de  plus  grands  avan- 
tages. 

Dans  d’autres  États,  la  crainte,  soit  réelle, 
soit  imaginaire,  de  perdre  une  partie  du  capital 
ou  des  intérêts,  fait  également  baisser  le  prix 
des  effets  pnblics.  Lorsque  Louis  XY  réduisit 
l’intérêt  de  la  dette  publique  de  France,  la  baisse 
des  effets  alla  bien  au-delà  de  la  perte  que  firent 
les  créanciers  de  l’État:  c’est  qu’on  craignit  de 
voir  renouveler  cette  mesure  despotique:  les 
effets  baissèrent , non-seulement  en  raison  de  la 
perte  effective  qu’ils  avoient  essuyée,  mais  de 
plus*  en  raison  du  risque  auquel  on  étoit  exposé 
de  les  voir  perdre  encore.  En  1748,  le  gouver- 
nement anglais  réduisit  aussi  l’intérêt  d’une 
grande  partie  de  ses  dettes  (de  80  millions  de 
liv.  st.)  de  4 pour  cent  à 3;  mais  c’étoit  en  of- 
frant aux  créanciers  l’alternative,  ou  de  se  con- 
tenter d’un  moindre  intérêt,  ou  de  reprendre 
leurs  capitaux.  Celte  mesure  n’avoit  rien  d’in- 
juste pour  les  créanciers,  et  elle  libérait  d’un 
grand  fardeau  la  nation.  Le  gouvernement  étoit 
sûr  de  pouvoir  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires pour  faire  face  à ses  engagemens , si  les 
créanciers  avoient  préféré  de  retirer  leurs  capi- 
taux ; mais  tous  se  soumirent  aux  nouvelles 
conditions,  connoissant  bien  l’étendue  du  cré- 
dit dont  le  gouvernement  pouvoit  disposer. 

Lorsqu’enfm  l’intérêt  n’est  plus  payé  réguliè- 
rement, ou  qu’on  ces^e  tout-à-fait  de  le  payer, 
si  les  promesses  du  gouvernement  conservent 
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encore  quelque  valeur,  c’est  qu’on  lui  suppose 
encore  un  reste  de  pudeur,  et  qu’on  espère  qu’il 
tiendra  sa  parole  dans  d’autres  teins  plus  favo- 
rables. Les  créanciers  auxquels  leur  situation  ou 
leur  caractère  ne  permet  pas  d’attendre  l’accom- 
plissement de  celte  espérance,  les  vendent  à tout 
prix  ; d’autres  capitalistes  plus  riches  ou  plus 
hardis,  les  achètent,  tout  comme  ilsachèteroient 
des  billets  de  loterie. 

Tous  ces  motifs  concourent  à faire  des  actions 
de  commerce  et  des  effets  publics  les  objets  d’un 
trafic  très-considérable  ; mais  la  circulation  de 
ces  papiers,  qu’on  nomme  l’ agiotage,  est  absolu- 
ment stérile  ; elle  ne  contribue  en  rien  à la  pro- 
duction : au  contraire , elle  enlève  les  capitaux 
aux  entreprises  industrielles.  Si  elle  est  une 
source  de  gain  pour  les  uns , elle  devient  une 
source  de  pertes  pour  les  autres  ; enfin  elle  dé- 
moralise la  nation,  en  ouvrant  à tout  homme  qui 
possède  quelque  peu  d’argent , la  perspective  de 
s’enrichir  sans  habileté  et  sans  industrie  aux  dé- 
pens de  ses  concitoyens  qu’il  ruine  *). 

Les  suites  pernicieuses  de  la  circulation  des 
effets  publics  sont  souvent  augmentées  par  une 
espèce  de  jeu  de  hasard  auquel  ces  effets  servent 
de  prétexte.  Les  Anglais  distinguent  ce  jeu  par 
le  nom  de  Stock'  sjobbery,  tandis  qu’ils  appellent 
Stock's  ircide  le  commerce  régulier  des  effets. 
Dans  le  premier,  il  ne  s’agit  point  de  se  transmet- 
tre les  effets , mais  seulement  de  se  payer  la  dif- 
férence du  prix  qu’ils  valent  au  terme  de  la  vente 
simulée,  comparativement  au  prix  qu’ils  valoient 
à l’époque  où  le  marché  fut  conclu.  De  cette  ma- 
nière, un  homme  qui  ne  possède  pas  cinq  livres 
sterling  dans  les  fonds  publics,  peut  vendre  tous 
les  jours  pour  dix-mille  livres  d’effets,  pourvu 
qu’il  ait  du  crédit  parmi  les  autres  joueurs.  Les 
lois  anglaises  sévissent  contre  ce  brigandage , 
mais  inutilement  ; car,  quand  le  joueur  possède 
quelque  fortune , il  est  presqu’impossible  de  lui 
prouver  qu’il  a vendu  des  effets  sans  avoir  eu 
l’intention  de  les  transmettre  au  terme  convenu. 

Souvent  les  joueurs  dans  les  fonds  publics 
(Stock's  jobbers)  se  permettent  les  fraudes  les 
plus  criminelles  pour  faire  monter  les  effets 
quand  ils  veulent  s’en  défaire,  ou  pour  les  faire 
baisser  quand  ils  cherchent  à en  acheter.  Pen- 
dant la  révolution  de  Hollande,  l’insolence  de 
ceux  de  Londres  fut  jusqu’à  faire  passer  devant 
la  bourse,  à l’heure  à laquelle  elle  se  tient,  un 
prétendu  courier  venant  de  Hollande,  ayant 
une  cocarde  orange,  et  portant  des  nouvelles 
favorables  au  parti  du  Stalhoudcr,  et  à y faire 
circuler  quelque  teins  après  une  prétendue  ga- 

*)  Comparez  t.  II,  p.  124etsuiv. 


zelte  de  la  cour,  qui  annonçoit  l’entrée  des 
Français  dans  les  Provinces-Unies.  Au  moment 
où  j’écris  ceci,  le  lord  Cochrane  vient  de  se 
souiller  d’une  pareille  manœuvre,  étant  con- 
vaincu d’avoir  fait  répandre  et  accréditer  par  des 
moyens  frauduleux  la  mort  de  Buonaparte  et 
l’entière  destruction  de  son  armée.  A celte 
occasion,  les  tribunaux  ont  donné  un  exemple 
remarquable  de  l’impartialité  et  de  l’inflexibilité 
de  la  loi  en  Angleterre.  Le  délinquant , tout  lord 
et  amiral  qu’il  est,  a été  condamné,  ainsique 
sesagens,  à la  peine  infamante  du  pilori , qu’ils 
doivent  subir  en  face  de  la  bourse , pendant  l’es- 
pace d’une  heure.  Ils  seront  ensuite  mis  en  prison 
pour  un  an , et  le  lord  payera  une  amende  de 
1000  livres  st.  On  croit  qu’il  a gagné  par  cette 
fraude  10,000  livres,  et  que  ce  gain  seroit  monté 
à 100,000  livres,  si  le  télégraphe  eût  annoncé 
tout  de  suite  cette  fause  nouvelle  *). 

(St.  tom.  III,  pag.  251  à 259.) 

Ehrenthal  (Y.).  Die  Staatsivirthschaft  nach 
Naturgesezen.  Leipzig,  1819. 

— Neber  das  œffentliche  Schuldenweson.  Leip- 
zig, 1810. 

Eikemeyer.  Abhandlungen  über  Gegenstaende 
der  Staats-  und  Kriegswisseunliaftem.  Frankfurt, 
in-8. 1816. 

Eiselen  (J.-J.-H.).  Gr undzüge  der  Staatsivirth- 
schaft. Berlin,  1818,  1 vol.  in-8. 

(On  doit  à Eiselen  une  nouvelle  édition , aug- 
mentée, de  la  Science  financière , par  L.-IL  Ja- 
kob.) Voyez  ce  nom. 

(B.  tom.  //,  pag.  424.) 

Émancipation  des  esclaves.  Voyez  le  J.  d.  É. 
décembre  1842,  et  février  1843. 

Émigration.  Il  n’est  pas  plus  sage  de  retenir 
les  hommes  prisonniers  dans  un  pays,  que  de 
vouloir  les  y faire  naître.  Toutes  les  lois  contre 
l’émigration  sont  iniques  : chacun  a le  droit  d’al- 
ler où  il  se  flatte  de  respirer  plus  à l’aise  ; et  c’est 
respirer  plus  à l’aise  que  de  subsister  plus  facile- 
ment.Veut-on  par-là  conserver  le  nombred’hom- 
mes  que  le  pays  peut  nourrir?  on  le  conservera 
sans  ce  moyen.  Veut-on  en  avoir  plus  que  Je  pays 
ne  peut  en  nourrir?  on  n’y  réussira  point.  Lors- 
qu’on empêche  une  population  surabondante  de 
sortir  par  la  porte  des  frontières , elle  sort  par 
la  porte  des  tombeaux. 

11  ne  faut  pas  en  conclure  que  je  ne  regarde 
pas  comme  un  mal  une  émigration  d’adultes, 
surtout  si  ce  sont  des  hommes  laborieux,  savans, 
utiles  : en  supposant  que  le  pays  fût  capable  de 
les  nourrir,  je  conviens  qu’une  semblable  émigra- 

Voyez  billets  de  banque , de  circulation , de 
confiance , actions. 
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moins  profondes  et  réelles.  Diverses  causes  y ont 
contribué.  La  principale  est  la  transformation 
complète  du  régime  industriel,  sous  l’influence 
des  diverses  applications  de  la  vapeur,  et  la  sub- 
stitution, aujourd’hui  générale,  du  travail  méca- 
nique au  travail  à la  main. 

Dans  l’origine,  cette  révolution,  due  à un 
agent  nouveau,  se  signala  par  de  tels  bienfaits, 
revêtit  un  tel  caractère  de  grandeur,  qu’on  n’a- 
perçut pas  ce  qu’elle  renfermait  en  germe  de 
dissolvants  et  de  misères.  Des  industries  isolées 
étaient  frappées  de  mort;  mais  les  industries 
agglomérées  comblaient  largement  ces  vides,  et 
attiraient  dans  de  grands  centres  d’activités  d’in- 
nombrables légions  de  travailleurs.  L’Angleterre 
offritsurtoutce  spectacle:  l’industrie  y improvisa 
des  villes  aussi  populeuses  que  des  capitales. 
Tout  marcha  d’abord  à souhait:  les  salaires 
étaient  élevés,  les  bénéfices  importants;  le  chiffre 
des  commandes  s’élevait  chaque  jour,  et  le  tra- 
vail surexcité  se  maintenait  au  même  niveau. 
Tant  que  dura  cette  période  d’activité , il  n’y  eut 
pas , il  ne  pouvait  pas  y avoir  de  souffrances. 
L’aisance  régnait  chez  les  ouvriers,  et  avec  l’ai- 
sance les  bras  humains  suffisent  au  plus  rude 
service.  La  fortune  restait  fidèle  aux  entrepre- 
neurs, et  dans  les  jours  de  prospérité,  on  n’a- 
buse pas  des  forces  de  l’homme.  Ce  fut  l’âge  d’or 
de  l’industrie  et  aussi  celui  du  monopole  de 
l’Angleterre.  On  eut  le  tort , de  l’autre  côté  du 
détroit , de  croire  ce  monopole  éternel , de  pren- 
dre cette  fièvre  pour  un  état  régulier  et  d’y  en- 
gager , non  seulement  le  bien-être , mais  encore 
la  vie  des  populations.  L’expiation  ne  se  fit  pas 
attendre.  Sous  l’influence  d’une  longue  paix, 
chacun  des  grands  états , en  Europe  et  en  Amé- 
rique , sentit  son  activité  se  réveiller.  L’industrie 
venait  de  faire  brillamment  ses  preuves  : partout 
on  voulait  la  naturaliser  chez  soi.  En  Allemagne, 
aux  États-Unis,  en  Hollande,  en  France,  on 
apprit  à se  passer  de  l’Angleterre , et  chaque 
jour  un  marché  nouveau  se  fermait  devant  les 
produits  de  ses  manufactures.  Celte  résistance 
passive  suffit  pour  amener  une  réaction  fatale. 
Chaque  débouché  qu’on  perdait  au  dehors  pro- 
voquait une  crise,  soit  générale,  soit  partielle, 
au  sein  des  foyers  manufacturiers  de  la  Grande- 
Bretagne.  De  là  tantôt  un  chômage , tantôt  une 
diminution  de  salaire,  c’est-à-dire  le  dénûment 
et  la  faim  au  foyer  de  l’ouvrier. 

Ces  misères  ont  été  décrites  plus  d’une  fois, 
décrites  avec  talent,  avec  sentiment,  même  avec 
un  peu  d’imagination.  Peut-être  aurait- on  dû 
insister  davantage  sur  les  causes , soit  ancien- 
nes, soit  nouvelles,  qui  les  ont  produites:  c’est 
en  dominant  les  faits  qu’on  parvient  à les  mo- 


difier ou  à s’en  défendre.  Ainsi,  en  dehors  même 
de  cet  amoindrissement  du  débouché  extérieur 
qui  a réagi  sur  le  sort  des  artisans  anglais,  une 
circonstance  peu  remarquée  a donné  aux  souf- 
frances dont  les  villes  manufacturières  sont  le 
siège  une  intensité  et  une  énergie  que  sans  cela 
elles  n’auraient  jamais  eues.  Naguère  encore, 
et  pas  plus  loin  que  1855,  l’état  ou  les  paroisses 
distribuaient,  entre  treize  cent  mille  individus 
appartenant  à la  classe  pauvre,  une  somme  de 
huit  millions  cinq  cent  mille  livres  sterling, 
c’est-à-dire  deux  cent  quinze  millions  de  francs 
environ.  En  1854,  ces  subsides  de  la  bienfai- 
sance furent  brusquement  supprimé;  une  loi 
frappa  le  paupérisme.  Aux  secours  en  argent 
on  substitua  des  lieux  d’asile  où  l’indigent  de- 
vait trouver  ce  qui  est  nécessaire  à la  vie  en 
échange  de  son  travail.  La  réforme  était  utile; 
malheureusement  elle  prit  un  tel  caractère  de 
dureté , les  maisons  destinées  aux  travailleurs 
furent  assujetties  à un  régime  si  austère , que  le 
but  fut  dépassé.  Treize  cent  mille  indigents  fu- 
rent mis,  du  jour  au  lendemain,  en  demeure 
d’apter  entre  la  discipline  de  l’atelier  public  et 
le  dénûment  dans  la  liberté.  Six  cent  mille  subi- 
rent le  joug  nouveau , sept  cent  mille  deman- 
dèrent au  travail  libre  ce  qu’ils  obtenaient  au- 
trefois de  la  charité  officielle.  Si  le  premier 
résultat  de  la  loi  fut  d’épargner  cent  millions  de 
francs  à l’état  et  aux  paroisses,  en  revanche  il 
fallut  que  le  salaire  manufacturier  comblât  ce 
vide  et  nourrit  cette  population  déclassée.  De- 
là ce  double  effet  d’une  irruption  soudaine  de 
nouveaux  venus  dans  des  cadres  déjà  pleins,  et 
d’un  avilissement  de  la  main-d’œuvre  par  suite 
d’une  offre  excessive  du  travail.  Combinée  avec 
la  diminution  du  débouché  extérieur,  cette  afflu- 
ence des  pauvres  dans  la  manufacture  dut  y ap- 
porter le  principal  élément  d’une  détresse  dont 
on  a fait  de  si  sombres  tableaux. 

Quoiqu’il  en  soit,  un  enseignement  a dû  sortir 
de  ces  crises,  c’est  que  la  suprématie  industrielle 
ne  s’acquiert  et  ne  se  maintient  qu’au  prix  de 
grandes  douleurs.  En  Angleterre  même  cette 
conviction  pénètre  dans  les  esprits.  Sans  exclure 
la  misère , le  travail  isolé  ne  lui  communiquait- 
elle  pas  une  fermentation  dangereuse  et  ne  l’ag- 
gravait-elle  pas  par  de  continuelles  intermitten- 
ces? Il  semble  que  de  tous  côtés  on  s’accorde  à 
voir  les  choses  ainsi.  Jamais  plaintes  plus  vives 
ne  se  firent  entendre  contre  les  excès  du  régime 
manufacturier  ; on  le  dépeint  comme  une  école 
de  débauche,  comme  une  source  d’infection  mo- 
rale. Les  populations  s’y  étiolent  et  s’y  dégra- 
dent ; on  y abuse  non  seulement  de  l’adolescence 
et  de  l’âge  mûr , mais  aussi  de  l’enfance  ; on  y 
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écrase  sous  le  poids  d’un  travail  forcé  non  seule- 
ment les  hommes,  mais  les  femmes.  C’est  une  ex- 
ploitation odieuse  qui  se  consomme  à la  face  du 
ciel,  et  où  la  créature  faite  à l’image  de  Dieu  des- 
cend jusqu’au  rôle  de  la  brute.  A la  bonne  heure; 
il  ne  reste  plus  alors  qu’à  expliquer  une  incon- 
séquence singulière.  Dans  les  pays  même  où  celte 
accusation  trouve  de  nombreux  échos , où  la 
plainte  contre  le  régime  industriel  a le  plus  d’é- 
nergie, on  se  donne  un  mal  infini  pour  en  ac- 
croître les  applications.  On  trouve  que  la  manu- 
facture énerve,  pervertit,  abaisse  l’homme,  et 
l’on  fait  tout  pour  que  la  manufacture  absorbe 
chaque  jour  des  populations  plus  nombreuses. 
Encore  s’il  s’agissait  d’industries  naturelles,  le 
danger  serait  moindre  ; mais  c’est  d’une  manière 
artificielle,  à l’aide  de  lois  prohibitives  et  de  ta- 
rifs exagérés,  empiriquement  et  à l’aventure, 
que  l’on  fait  naître  une  foule  d’industries  cadu- 
ques et  précaires.  Au  lieu  de  s’apitoyer  sur  les 
êtres  qu’opprime  l’atelier,  Oserait  bien  plus  sage 
de  les  arrêter  en  chemin  et  de  n’y  laisser  arriver 
que  le  contingent  nécessaire.  Pour  cela  il  n’y  a 
pas  même  à agir  ; il  suffit  de  s’abstenir  à propos 
et  de  ne  pas  vouloir  tout  produire;  il  suffit  de 
remplacer  le  travail  direct  par  l’échange , et  de 
prendre  l’étranger  pour  fournisseur  là  où  il 
opère  avec  moins  d’efforts  et  avec  plus  d’avan- 
tages. 

C’est  la  liberté  en  matière  de  commerce  qui 
peut  seule  assainir  l’industrie,  lui  rendre  son 
équilibre  et  faire  cesser  les  tristes  hécatombes 
qui  s’y  succèdent.  Aucun  principe  n’a  plus  de 
vertu,  plus  d’efficacité.  M.  Rossi  en  a fait  l’objet 
de  deux  chapitres  qui  sont  des  modèles  de  clarté, 
de  logique  et  de  raison.  Il  y a vraiment  du  vertige 
au  fond  de  cette  prétention  qu’ont  aujourd’hui 
les  peuples,  même  les  plus  éclairés,  de  se  passer 
de  leurs  voisins  tout  en  les  mettant  à contribu- 
tion, de  leur  fournir  le  plus  d’objets  possible  sans 
en  rien  recevoir , de  fermer  leurs  propres  fron- 
tières en  demandant  l’accès  des  autres  états.  Ce 
sont  autant  de  contradictions  qu’expliquent  seu- 
les l’ûpreté  habituelle  des  intérêts  et  les  terreurs 
puériles  dont  ils  s’inspirent.  On  a l’air  de  cher- 
cher autour  de  soi  des  nations  qui  consentent  à 
être  dupes,  et  l’on  dirige  contre  elle  des  tarifs 
de  douane  comme  des  machines  de  guerre.  Tout 
cela  est  désastreux  en  pratique , insensé  en  théo- 
rie. S’il  est  une  vérité  démontrée,  hors  d’at- 
teinte, c’est  qu’un  état  ne  perd  pas  nécessaire- 
ment ce  qu’un  autre  gagne , et  qu’il  paie  toujours 
en  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie  les 
produits  que  lui  fournissent  l’industrie  et  le  sol 
étrangers  : d’où  il  suit  que  chacun  d’eux  doit 
s’attacher  à faire  ce  qu’il  fait  bien  et  à bon 


compte , et  demander  aux  autres  ce  qu’ils  font 
mieux  et  à meilleur  marché  que  lui. 

Celte  loi  si  simple  estcependant  méconnue.  De 
toutes  parts , on  affiche  le  dessein  de  régler  ses 
intérêts  à l’exclusion  de  ceux  des  autres  peuples; 
on  prétend  se  suffire  en  tout , on  s’isole  par  des 
blocus  volontaires.  L’Allemagne  et  la  Belgique 
échangeaient  hier  des  aggravations  de  droits; 
elles  se  rendaient  rigueur  pour  rigueur,  blessure 
pour  blessure.  Demain  ce  sera  la  France,  ou  la 
Hollande , ou  bien  l’Angleterre , berceau  de  la 
prohibition.  Les  états  ainsi  régis  sont-ils  plus 
heureux?  La  prospérité  y est-elle  plus  générale, 
plus  soutenue?  Le  travail  s’y  maintient-il  dans 
une  situation  régulière  par  le  seul  fait  qu’il  se 
trouve  placé  à l’abri  de  toute  concurrence  exté- 
rieure? Les  convulsions  commerciales  et  indus- 
trielles sont  là  pour  répondre.  En  revanche,  il 
est  quelques  points  de  l’Europe , la  confédéra- 
tion helvétique  par  exemple,  qui  n’ont  pu,  ni 
voulu  défendre  l’activité  locale  au  moyen  d’un 
cordon  de  douanes , ce  luxe  des  grands  empires. 
En  sont-ils  plus  mal  partagés?  Y voit-on  régner 
la  misère  qui  décime  les  foyers  industriels?  Les 
populations  y sont-elles  plus  chétives,  les  races 
plus  dégradées?  Ce  régime  libéral  est-il  la  source 
d’une  infériorité  en  toutes  choses , et  les  met-il 
bien  au-dessous  des  pays  qui  assurent  à leur  pro- 
pre production  le  privilège  du  débouché  inté- 
rieur? M.  Rossi  nous  le  dira.  «La  production 
Suisse,  lit-on  dans  son  Cours  3),  n’a  pas  cessé 
de  s’accroîlre;  l’industrie  agricole  et  l’industrie 
manufacturière  y ont  également  prospéré.  Sur 
le  penchant  des  Alpes , à côté  de  la  fumée  pas- 
torale des  chalets,  on  voit  s’élever  les  noirs  et 
épais  tourbillons  de  l’usine  qui  carde,  qui  file, 
qui  lisse  à la  vapeur.  L’Anglais,  le  Français, 
le  Belge,  le  Saxon,  rencontrent  sur  plus  d’un 
marché  l’industrieux  Helvélien , qui , par  le  seul 
effet  de  son  travail  intelligent  et  de  son  esprit 
d’ordre  et  d’économie,  parvient  à lutter  avec 
les  producteurs  que  le  privilège  favorise.  » 

A la  rigueur,  on  peut  admettre  qu’à  l’origine 
des  industries  une  protection  a été  légitime , afin 
de  leur  laisser  le  temps  de  se  placerai!  niveau  des 
pays  les  plus  avancés  et  de  fournir  l’entière  me- 
sure de  leur  force.  On  doit  reconnaître  aussi  que 
les  intérêts  crées  sous  l’influence  d’un  régime, 
même  abusif,  ont  droit  à tous  les  respects,  à 
tous  les  ménagements , et  qu’une  réforme  ne  peut 
être  que  l’œuvre  des  années.  La  science  ,.qui  est 
la  vérité , doit  savoir  attendre  ; elle  ne  désire  pas 
une  victoire  douloureuse  aux  vaincus , mais  une 
victoire  inoffensive , lente , successive.  L’essen- 

3)  Page  353 , vol.  2. 


ÉCONOMISTES. 


525 


liel , c’est  que  le  principe  soit  mis  au-dessus  de 
toute  atteinte , que  le  droit  soit  reconnu  par  ceux 
que  les  circonstances  en  ont  fait  sortir.  Quant 
aux  applications , le  temps  y pourvoira  avec  per- 
sévérance, mais  avec  mesure.  Eh  bien!  cette 
concession,  si  adoucie  qu’elle  soit,  les  intérêts 
privilégiés  la  repoussent.  Au  principe  de  la  li- 
berté progressive  ils  opposent  celui  d’une  pro- 
tection éternelle.  Ils  ne  se  contentent  pas  d’un 
bail  à courte  durée , ils  exigent  une  emphytéose. 
A les  entendre , le  marché  français  leur  a été 
irrévocablement  aliéné,  c’est  leur  bien;  ils  ne 
souffriront  pas  qu’on  y touche.  Aussi,  sur  quel- 
que point  que  le  privilège  soit  menacé,  s’élève- 
t-il  à l’instant  un  concert  de  voix  éplorées  ou 
furieuses  qui  demandent  le  maintien  de  ce  qui 
est  avec  un  accent  déchirant  ou  le  ton  de  la  co- 
lère. Le  gouvernement  lui-même  est  mis  au  défi 
d’y  porter  la  main , et  cette  effervescence  des 
intérêtsva  parfois , comme  dans  le  projetd’union 
belge,  jusqu’à  prendre  le  caractère  d’une  coali- 
tion de  chefs  d’industrie  et  de  législateurs.  Cette 
situation  est  intolérable  ; elle  ne  saurait  se  prolon- 
ger sans  danger.  La  faiblesse  engendre  les  pré- 
tentions immodérées , et  l’état  ne  peut  pas  être  à 
la  merci  des  industries  que  couvre  le  privilège. 
Avec  plus  de  prévoyance , on  aurait  pu  s’épargner 
cet  embarras.  11  suffisait  de  ne  donner  à la  pro- 
tection qu’un  caractère  transitoire  et  de  la 
mesurer  à la  force  des  industries  dans  une  pro- 
portion toujours  décroissante.  C’est  le  contraire 
que  l’on  a fait.  Les  sages  avis  n’ont  pas  manqué 
pourtant  et  M.  Rossi  s’exprimait  là-dessus  avec 
autant  d’éloquence  que  de  raison:  «Ceux-là 
seuls  ont  besoin  de  privilèges,  disait-il,  qui 
manquent  de  courage , de  prévoyance , de  lumiè- 
res , ou  bien  qui , plus  répréhensibles  encore  , 
veulent  s’enrichir  à la  haie,  aux  dépens  de  n’im- 
porte qui , et  demandent  à la  loi  soudainement 
les  gains  qu’ils  ne  devraient  faire  que  peu  à peu , 
à l’aide  d’un  travail  habile  et  persévérant.  » 

On  le  voit,  toutes  ces  questions  sont  graves, 
actuelles  ; elles  touchent  la  société  par  mille 
points , elles  demandent  des  solutions  promptes. 
Le  rôle  de  l’économie  politique  est  d’y  concou- 
rir d’une  manière  active , avec  modération  sans 
doute,  mais  avec  fermeté.  Naguère  des  milliers 
d’ouvriers  s’ébranlaient  au  cœur  de  l’Allemagne 
et  prenaient  pour  cri  de  ralliement  la  destruc- 
tion des  machines.  Ces  excès  ne  sont  pas  nou- 
veaux; l’Angleterre,  berceau  des  découvertes 
mécaniques,  a eu  à s’en  defendre,  et  l’expé- 
rience a suffi  pour  les  éloigner.  Les  classes  la- 
borieuses ne  sont  pas  longtemps  rebelles  aux 
conseils  de  la  réflexion  et  aux  inspirations  de  la 
sagesse.  Mieux  éclairés  sur  l’emploi  des  machi- 


nes , les  ouvriers  ont  fini  par  en  comprendre 
l’utilité,  œt  c’est  avec  plaisir  que  l’on  aime  à 
rappeler  la  réponse  d’un  tisserand  écossais,  Jo- 
seph Fauster,  devant  une  commission  d’enquê- 
te formée  en  Angleterre.  Après  avoir  déclaré 
que  le  travail  mécanique  ruinait  sans  retour 
le  travail  à la  main,  et  que  son  salaire  était 
descendu  d’une  livre  sterling  par  semaine  à sept 
shillings,  Fauster  ajouta:  «Les  tisserands  de 
Glasgow  savent  que  les  machines  doivent  con- 
tinuer à marcher,  qu’il  est  impossible  de  les  ar- 
rêter ; ils  savent  aussi  que  tout  ce  qui  est  instru- 
ment, outil  d’agriculture  ou  de  manufacture, 
est  une  force  mécanique,  en  d’autres  termes 
une  machine,  que  tout  ce  qui  est  au  delà  des 
dents  et  des  ongles  est  une  machine.  Il  n’y  a 
qu’à  s’y  résigner.  En  parlant  ainsi,  j’exprime 
l’opinion  de  la  majorité  de  mes  confrères.  » 

Ajoutons  que  des  découvertes  aussi  décisives, 
aussi  révolutionnaires  que  celle  de  la  vapeur  et 
de  ses  applications , ne  se  renouvellent  qu’à  de 
longs  intervalles , et  ne  peuvent  être  considé- 
rées que  comme  des  faits  exceptionnels  dans  le 
cours  des  siècles.  Après  un  élan  pareil , ordi- 
nairement le  génie  humain  se  repose , et  à ce 
point  de  vue  notre  époque  , pleine  de  surprises , 
se  détache  des  temps  réguliers.  Les  douleurs  de 
l’enfantement  pèsent  sur  nous  ; notre  génération 
souffre  pour  les  générations  qui  vont  suivre  ; 
mais  ces  douleurs  sont  glorieuses  comme  celles 
de  la  fécondité,  elles  en  ont  le  charme  et  les  an- 
goisses. 11  en  est  ainsi  pour  la  liberté  industrielle 
et  commerciale,  dont  les  écarts  seuls  nous  frap- 
pent, et  pour  cette  colonisation  algérienne,  pleine 
de  sacrifices  si  méritoires.  Partout  nous  prépa- 
rons l’avenir  en  vaillants  pionniers;  ici,  jaloux  de 
laisser  dans  nos  institutions  et  dans  nos  lois  les 
germes  d’une  émancipation  féconde , là , sur  le 
sol  de  l’Afrique,  l’empreinte  de  notre  nationalité. 
Faut-il  se  rebuter  parce  que  la  besogne  est  rude, 
la  plainte  vive,  le  sol  ipgrat?  Faut-il  retourner 
sur  nos  pas  à la  vue  des  difficultés  qui  nous  at- 
tendent encore,  renoncer  à assainir  ce  qui  est  in- 
salubre, à fertiliser  ce  qui  est  stérile?  Suffira-t-il 
de  quelques  mécomptes  pour  nous  faire  aban- 
donner et  les  conquêtes  de  principes  et  les  con- 
quêtes de  territoire? 

Il  est  des  personnes  que  les  maux  du  temps 
découragent,  et,  qui  volontiers  les  imputeraient 
à un  affranchissement  trop  précoce  du  travail. 
Les  souffrances  de  l’artisan  au  sein  de  l’atelier, 
les  violences  des  coalitions,  l’abus  des  forces  hu- 
maines, les  fluctuations  du  salaire,  les  brusques 
déclassements  opérés  par  l’emploi  des  machines, 
les  écarts  de  la  concurrence , l’audace  des  so- 
phistications, tous  ces  symptômes,  et  d’au- 
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très  encore,  leur  rendent  la  liberté  déplus  en 
plus  suspecte,  et,  pour  échapper  à ces  inconvé- 
nients, ils  ne  sont  pas  éloignés  de  se  réfugier 
dans  l’arbitraire  ou  de  se  livrer  à l'empirisme. 
C’est  un  sentiment  qu’il  faut  combattre  avec  les 
armes  delà  raison,  et  l’économie  politique  a pour 
principal  devoir  de  maintenir  le  travail  dans  les 
voies  où  notre  révolution  l’a  fait  entrer.  L’avenir 
n’est  pas  du  côté  delà  servitude,  et  encore  moins 
du  côté  de  l’utopie.  Il  est  dans  un  exercice  plus 
régulier  de  droits  désormais  acquis,  dans  un  es- 
prit d’ordre  et  de  prévoyance  qui  se  développe 
de  plus  en  plus,  dans  le  respect  mutuel  désinté- 
rêts et  des  personnes,  dans  l’équilibre  des  modes 
d’activité,  dans  l’emploi  mieux  réparti  des  forces 
et  des  facultés  sociales,  toutes  choses  qui  doivent 
nécessairement  naître  d’une  longue  pratique  de 
la  liberté  et  des  leçons  quelquefois  sévères  de 
l’expérience.  En  industrie  comme  en  politique, 
on  passera  de  l’abus  à l’usage , on  se  dégoûtera 
des  agitations  stériles:  la  fièvre  des  intérêts  se 
calmera  comme  s’est  calmée  la  fièvre  des  petites 
ambitions.  Il  y aura  toujours  des  douleurs;  quel 
régime  ici-bas  en  est  exempt?  mais  peu  à peu, 
les  mœurs  aidant  on  verra  s’accroître  la  somme 
du  bien  et  diminuer  celle  du  mal,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  recourir  pour  cela  à une  organisa- 
tion arbitraire  ou  d’entrer  dans  le  pays  des  rêves. 

Sans  doute  l’économie  politique  ne  repousse 
aucun  des  moyens  de  détail  qui  peuvent  rendre 
le  régime  des  intérêts  moins  pesant  à l’ouvrier, 
fonder  la  sécurité  et  préparer  son  bien-être.  Tou- 
tes les  institutions  de  prévoyance , tout  ce  qui 
tend  à répandre  dans  les  classes  laborieuses  des 
sentiments  d’ordre  et  de  solidarité , tout  cela , la 
science  l'accepte,  le  défend  , le  propage:  elle  ne 
veut  rester  étrangère  à aucune  idée  morale , à 
aucune  inspiration  généreuse  ; mais  il  lui  est  im- 
possible de  s’abuser  sur  les  effets  nécessairement 
restreints  de  ses  combinaisons.  Toutes,  elles  se 
fondent  sur  l’épargne,  et  l’épargne  est  une  vertu 
facultative  quand  elle  est  possible  : il  n’y  a donc 
rien  de  général  à en  attendre.  La  rendra-t-on 
obligatoire?  11  faudrait  pour  cela  que  le  salaire 
fût  plus  que  suffisant , ce  qui  n’est  pas  la  règle , 
mais  l’exception.  Ira-t-on  alors  jusqu’à  se  placer 
entre  l’ouvrier  et  l’entrepreneur,  et  à imposer 
à celui-ci  soit  un  taux  déterminé  pour  le  salaire , 
soit  toute  autre  charge  accessoire  au  profit  du 
salarié.  C’est  faire  d’un  contrat  libre  un  contrat 
forcé , et  frapper  la  production  en  même  temps 
que  le  producteur.  Il  est  difficile  d’échapper  à ce 
cercle  vicieux. 

Avec  M.  Rossi , avec  les  véritables  économis- 
tes , il  faut  chercher  ailleurs  un  remède  plus  gé- 
néral et  plus  efficace.  Parmi  les  maux  qui  affligent 


le  monde  industriel , il  en  est  beaucoup  qui  déri- 
vent de  la  situation  fausse,  précaire,  factice,  que 
nos  lois  ont  faite  aux  intérêts.  Ces  lois  multiplient 
sur  tous  les  points  les  existences  artificielles 
aux  dépens  des  existences  naturelles,  et  il  en 
résulte  des  embarras  et  des  lésions  dont  la  main- 
d’œuvre  se  ressent.  Au  lieu  de  laisser  les  indus- 
tries se  distribuer  d’elles-mêmes  selon  le  vœu  de 
la  nature  et  l’aptitude  des  populations,  au  lieu 
de  les  maintenir  dans  un  jeu  uniforme  où  elles 
engageraient  seulement  le  nombre  d’hommes 
qu’elles  peuvent  nourrir,  on  ne  semble  pas  avoir 
d’autre  souci  que  de  les  faire  éclore  par  artifice, 
et  de  leur  imprimer  ensuite,  à coups  de  tarifs, 
des  fluctuations  qui  troublent  leur  économie  et 
déclassent  les  travailleurs.  C’est  ainsi  que  l’acti- 
vité du  pays  ne  marche  que  par  accès,  tantôt 
frappée  de  langueur,  tantôt  animée  d’une  énergie 
fébrile.  Ce  régime  funeste , dangereux , la  science 
économique  doit  en  poursuivre  la  condamnation: 
sa  gloire  sera  de  l’atténuer,  ou  de  l’abolir.  M. 
Rossi  a tracé  le  chemin  avec  une  autorité , un 
éclat  qui  rendent  la  victoire  désormais  facile.  Il 
ne  s’agit  plus  que  d’insister  sur  quelques  grandes 
principes  à l’empire  desquels  le  monde  ne  sau  - 
rait plus  longtemps  se  dérober , et  de  les  faire 
pénétrer  dans  le  domaine  des  faits,  jusqu’ici  re- 
belles à tous  les  efforts.  Surtout  plus  de  querel- 
les dans  le  champ  des  idées  abstraites  ; rien  qui 
puisse  lasser  l’attention , causer  des  vertiges  à 
l’intelligence.  L’économie  politique  ne  doit  plus 
livrer  de  combats  hors  du  terrain  des  réalités. 
Adam  Smith,  qui  était  un  grand  esprit,  a voulu 
en  faire  une  science  expérimentale  ; c’est  une 
malheureuse  déviation  que  de  lui  donner  des  al- 
lures trop  spéculatives  1).  Louis  Reybaud. 

(R.  des  deux  M.  15e  livraison , 

15  août  1844.) 

Économistes  ( Société  des).  Dans  le  courant  de 
1842,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  comte 
d’Esterno,  quelques  personnes  voulurent  se 
constituer  en  Société  d’économie  politique , 
pour  s’occuper  des  intérêts  et  des  progrès  de 
la  science.  Mais  la  forme  un  peu  trop  acadé- 
mique , que  prit  tout  d’abord  cette  réunion  a) , 
la  réduisit  à un  très-petit  nombre  de  membres  ; 

*)  Voyez  finalement  ce  qui  concerne  l’Economie 
politique:  S1  Simoniens  , Foürier,  Hümanitaires  , 
Socialistes  humanitaires  , ou  Utopistes  modernes , 
Législation  économique  , Piiysiocrates  , balance  du 
commerce , régime  prohibitif,  Sophismes  économi- 
ques , Système  d’économie  politique  et  ce  qui  à l’arti- 
cle Système  a traita  l’économie  politique. 

2)  Elle  avait  choisi  pour  président  M.  Rossi. 


ÉCONOMISTES. 


525 


et  au  bout  de  cinq  à six  séances,  elle  cessa  com- 
plètement d’exister. 

Vers  la  même  époque,  trois  personnes  devi- 
saient sur  les  avantages  d’une  société  de  ce 
genre,  et  sur  les  moyens  d’en  constituer  une  nou- 
velle , sur  des  bases  plus  durables,  lorsque  l’une 
d’elles  proposa  de  se  réunir  une  fois  par  mois 
chez  un  restaurateur , pour  y causer,  diner  fai- 
sant, d’économie  politique.  Cette  idée  fut  ac- 
ceptée , et  le  i 5 novembre  1842 , MM.  Ad.  Blaise 
(des  Vosges),  E.  Daire,  Guillaumin  et  Joseph 
Garnier  se  réunirent  pour  la  première  fois  à la 
Maison-Dorée.  A ces  Messieurs , se  joignirent 
successivement  les  autres  personnes,  qui  com-^ 
posent  actuellement  la  société  , à peu  près  dans 
l’ordre  que  nous  allons  les  nommer:  MM.  P. 
Clément,  Louis  Leclerc,  Hyppolite  Dussard, 
Louis  Reybaud  , Louis  Wolowski  , Horace  Say  , 
Théodore  Fix,  A.  Fonteyraud,  Léon  Faucher, 
Maurice  Monjean,  Ch.  Dunoyer,  Massé,  Michel 
Chevalier,  Renouard  , Hte  Passy  , de  Colmont  , 
Jules  Burat,  Vivien,  de  la  Farelle  , comte  d’Es- 
terno,  Bàrjaud,  Rodet,  Frédéric  Bastiat,  Ciieu- 
vreux  , Anisson  Dupéron  , duc  d’Harcourt  , Vil- 
lermé  , Paulmier  , Ch.  Vergé  , Dupont-White  , 
Nathalis  Rondot  et  Rossi  appartenant  à l’insti- 
tut, à la  chambre  des  pairs,  à la  chambre  des 
députés,  au  conseil  d’État,  à l’administration, 
à l’agriculture,  à l’industrie  ou  au  commerce , et 
collaborant  au  Journal  des  Économistes , recueil 
ouvert  à toutes  les  productions  scientifiques  ca- 
pables de  faire  avancer  la  science. 

La  Société  des  Économistes  s’est  également 
associée  quelques  membres  correspondants,  qui 
ne  résident  pas  à Paris.  Ce  sont  MM.  Hickson 
directeur  de  la  Revue  de  Westminster , à Londres  ; 
Raoul  Duval  procureur  du  roi , à Nantes  ; Ramon 
de  la  Sagra,  à Madrid;  Jules  de  Wroil,  àRheims  ; 
Richard  Cobden  , à Manchester. 

Les  fonctions  de  président  ont  été  jusqu’à  ce 
jour  confiées  par  acclamation  à MM.  H.  Passy  et 
Dunoyer;  celles  de  vice  président,  à M.  Horace 
Say  et  Renouard;  celles  de  secrétaire , à M.  Jo- 
seph Garnier,  et  celles  de  trésorier-directeur , 
à M.  Guillaumin. 

Les  savants  et  les  publicistes  étrangers,  de 
passage  à Paris , assistent  à la  réunion  mensuelle 
de  la  Société  des  Économistes , lorsqu’ils  sont 
présentés  par  un  de  ses  membres.  C’est  ainsi 
qu’ont  été  reçus  MM.  De  Villars , directeur  de  la 
maison  centrale  de  Montpellier  ; Jobard , direc- 
teur du  musée  Belge;  G.  Laissac , avocat  à 
Montpellier;  Kauffmann,  rédacteur  du  Censeur , 
à Lyon;  Barillon , membre  du  conseil  municipal 
de  Lyon  ; Colvin , membre  de  la  compagnie  des 
Indes  ; Hommaire  de  Bell , savant  voyageur  ; 


Duffour-Dubergier , maire  de  Bordeaux;  Cam- 
pan , secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  ; Rowland-Hill  promoteur  de  la  réforme 
postale  en  Angleterre , etc. 

Les  réunions  mensuelles  de  la  Société  des  Éco- 
nomistes ont  actuellement  lieu , le  10  de  chaque 
mois.  On  y cause  familièrement  des  questions 
économiques,  sur  lesquelles  les  circonstances 
appellent  plus  particulièrement  l’attention.  Ces 
conversations  portent  sur  une  infinité  de  sujets  ; 
souvent  elles  deviennent  générales,  et  pren- 
nent un  caractère  tout  à fait  scientifique.  Elles 
sont  toujours  éminemment  instructives  et  at- 
trayantes pour  les  plus  jeunes  membres,  avec 
lesquels  des  savants  de  premier  ordre,  et  des 
hommes  versés  dans  les  affaires  publiques, 
échangent  avec  affabilité  et  bienveillance , leurs 
opinions  et  leurs  sentiments. 

11  est  entendu  qu’on  n’aborde  jamais  aucune 
question  purement  politique;  mais  la  plus  grande 
liberté,  la  plus  grande  tolérance  préside  à ces 
diners,  où  il  est  permis  de  tout  dire,  à la  seule 
condition  de  le  faire  avec  convenance  et  délica- 
tesse. Membre  assidu  de  ces  réunions  depuis  qua- 
tre ans , nous  avons  toujours  vu  briller  au  mi- 
lieu de  ces  hommes  de  positions  si  différentes , 
d’opinions  politiques  si  diverses , la  plus  remar- 
quable confraternité;  et  il  est  rare  que  nous 
n’ayons  eu  l’occasion  d’admirer  à la  fois  la  pro- 
fonde érudition  et  l’aimable  gaîté  des  chefs  na- 
turels de  la  réunion. 

Les  études  économiques  ont  toujours  été  né- 
gligées en  France;  et  cet  abandon  a laissé  les 
traces  les  plus  déplorables  dans  notre  législation. 
C’est  la  pensée  de  réagir  contre  cette  ignorance 
à peu  près  générale  qui  a présidé  à la  fondation 
de  la  Société  des  Économistes , et  qui  a amené 
dans  son  sein  les  notabilités  dont  elle  est  fière. 

En  se  réunissant , en  discutant  ensemble , tous 
ces  hommes  qui  se  livrent  aux  mêmes  études , 
qui  se  préoccupent  des  mêmes  idées , devaient , 
tout  naturellement,  s’éclairer  mutuellement,  et 
contribuer  plus  facilement  que  s’ils  fussent  res- 
tés isolés,  à la  vulgarisation  et  au  triomphe  des 
doctrines  économiques  de  Quesnay , de  Turgot, 
d’Adam  Smith , de  Malthus  et  de  Jean-Bap- 
tiste Say. 

Il  est  évident  pour  ceux  qui  suivent  le  cours 
des  idées  publiques , que  déjà  une  réaction  très- 
marquée  se  manifeste  depuis  quelques  aimées, 
en  faveur  de  ces  doctrines.  Le  Journal  des  Eco- 
nomistes et  la  Société  des  Économistes  *) , auront 
pris  une  très-large  part  à ce  mouvement;  et  il 

2)  Le  Journal  des  Economistes  fondé  le  15  décem- 
bre 1841  par  M.  Guillaumin. 
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leur  esl  donné  de  seconder  et  de  multiplier  en- 
core les  efforts  que  tenteront  les  amis  de  la 
science , soit  en  France , soit  à l’étranger. 

En  rédigeant  cette  courte  notice , il  n’a  pu  en- 
trer dans  notre  pensée  de  rendre  compte  des 
discussions  scientifiques  de  la  Société  des  Éco- 
nomistes , ni  des  travaux  de  chacun  de  ses  mem- 
bres dans  la  direction  générale  des  idées  que  nous 
venons  d’indiquer.  Nous  voulons  nous  borner  à 
consigner  ici  quelques  détails  sur  deux  questions 
qui  ont  plus  particulièrement  attiré  l’attention 
de  la  société:  l’enseignement  de  l’économie  po- 
litique et  le  triomphe  de  la  liberté  commerciale. 

Convaincue  que  la  plupart  des  sophismes  qui 
empêchent  les  améliorations  les  plus  simples  et 
les  plus  raisonnables  tiennent  à l’ignorance  gé- 
nérale des  lois  économiques,  même  les  plus 
élémentaires , la  Société  des  Économistes  a décidé, 
dans  sa  réunion  du  10  mai  1845,  qu’une  com- 
mission spéciale  s’occuperait  de  foire  pénétrer 
dans  l’enseignement  public,  l’économie  politique 
qui  en  a constamment  été  écartée. 

Cette  commission  est  composée  de  M.  Passy, 
membre  de  l’Institut , pair  de  France;  de  M.  de 
La  Farelle , correspondant  de  l’Institut , député  ; 
de  M.  Renouard,  pair  de  France;  de  M.  Du- 
noyer , membre  de  l’institut  ; de  M.  Horace  Say, 
membre  du  Conseil  général  ; de  M.  Wolowski , 
professeur  de  législation  industrielle  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  ; de  M.  Dussard  et  de 
M.  Joseph  Garnier.  Cette  commission  s’est  déjà 
assemblée  plusieurs  fois,  et  elle  a remis  un  Mé- 
moire à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique, 
qui  s’est  montré  fort  désireux  de  combler  une 
lacune  laissée  dans  l’enseignement  et  de  complé- 
ter l’œuvre  de  restauration  commencée  par  le 
rétablissement  de  l’Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques.  Dans  ce  Mémoire,  la  Com- 
mission a surtout  fait  ressortir  comment  les  étu- 
des positives  des  lois  naturelles  de  l’économie 
politique  pouvaient  servir  d’appui  aux  jeunes 
gens  qui  se  trouvent  livrés  sans  boussole  sur 
l’océan  des  idées  de  tous  les  siècles  ; et  elle  mon- 
tre combien  ces  mêmes  hommes,  arrives  à l’àge 
mûr,  sont  d’un  précieux  secours  à la  société, 
soit  qu’ils  suivent  la  carrière  des  affaires  publi- 
ques, soit  qu’ils  se  livrent  à une  branche  quel- 
conque de  travail.  La  Commission  ne  s’en  tiendra 
pas  là.  Elle  a reçu  des  assurances  favorables 
d’autres  membres  du  cabinet;  et  elle  compte 
mener  à bonne  fin  la  mission  que  la  Société  lui 
a confiée. 

La  Société  des  Économistes  a suivi , avec  une 
véritable  anxiété,  les  phases  de  cette  admirable 
lutte  entamée  par  les  ligueurs  de  Manchester , 
en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  déjà  récla- 


mée par  Sully , par  Boisguillebert , par  Vauban  ; 
et  dont  la  fécondité  avait  été  démontrée  par  la 
brillante  école  de  Quesnay  et  par  notre  immortel 
Turgot,  avant  qu’Adam  Smith,  Jean-Baptiste 
Say  et  tous  les  grands  et  libres  penseurs  de  la 
science  en  fissent  l’objet  de  leurs  profondes  mé- 
ditations. Pénétrée  d’admiration  pour  le  talent, 
le  dévouement  et  la  science  des  chefs  de  Y Anti- 
Corn- Law-League  ; heureuse  de  voir  que  tous 
ces  hommes  étaient , sans  arrière-pensée  de  na- 
tionalité exclusive,  les  adversaires  loyaux  de 
tout  monopole , les  apôtres  fervents  de  la  paix 
entre  les  nations  et  de  l’égalité  des  peuples,  la 
Société  des  Économistes  voulut  témoigner  par 
une  adresse  sa  sympathie  et  sa  reconnaissance 
à Cobden  et  à ses  glorieux  amis , au  moment  où 
s’ouvrit  la  bataille  parlementaire  qui  devait  con- 
sacrer leurs  victoires  sur  l’opinion  publique  '). 

Celte  adresse  eut  un  certain  retentissement. 
Plusieurs  journaux  de  Paris  et  la  plupart  des 
journaux  des  départements  la  reproduisirent. 
Elle  excita  l’ardeur  des  amis  de  la  liberté  com- 
merciale , et  contribua  beaucoup  à la  formation 
de  l’association  française  pour  la  liberté  des 
échanges.  Les  industries  sacrifiées  aux  illusions 
du  système  protecteur  comprirent  qu’elles 
avaient  un  appui  tout  naturel  dans  les  hommes 
de  la  science , elles  reprirent  courage  et  songè- 
rent à recommencer  la  lutte  pour  la  conquête 
d’un  grand  principe. 

Plus  tard,  lorsque  Bordeaux  eut  bravement 
pris  l’initiative , et  fondé  une  association  sur  de 
solides  bases , c’est  encore  au  sein  de  là  Société 
des  Économistes  que  s’est  formé  le  premier 
noyau  de  l’association  parisienne  dont  l’exemple 
a définitivement  entraîné  la  formation  des  asso- 
ciations de  Marseille , de  Lyon  et  du  Havre , et 
provoqué  les  manifestations  protectionnistes 
dont  la  série  commence  au  vote  fameux  du  con- 
seil général  du  Nord. 

Un  instant  sollicitée  par  quelques  uns  de  ses 
membres  qui  l’engageaient  à se  lancer  dans  l’agi- 
tation , la  Société  des  Économistes  a cru  qu’il 
était  de  son  devoir  de  ne  pas  sacrifier  tout  son 
temps  au  succès  d’une  discussion,  quelque  im- 
portante qu’elle  pût  lui  paraître.  Tous  les  hom- 
mes qui  la  composent  pouvaient  d’ailleurs  diffé- 
rer sur  l’application  d’une  vérité  pour  laquelle 
ils  sont  complètement  d’accord  : beaucoup  d’en- 
tre eux  ont  d’ailleurs  à suivre  des  études  qui 
conviennent  mieux  à leur  position , à leurs  goûts 
ou  à leurs  sympathies.  Ainsi  donc,  en  laissant 
à chacun  de  ses  membres  toute  leur  liberté,  la 

V.  Le  Journal  des  Économistes , N°  de  février 
1846  , tom.  XIII  p.  289. 
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Société  des  Économistes  à voulu  rester  une  so- 
ciété exclusivement  scientifique  et  réserver  à 
l’Association  pour  la  liberté  des  échanges  le  soin 
de  conquérir  l’opinion  publique  et  de  rendre  la 
réforme  possible  par  les  trois  pouvoirs  de  l’État , 
c’est-à-dire  par  la  majorité  des  corps  publics  qui 
font  les  affaires  de  la  nation  française. 

Lorsque  la  Société  des  Économistes  a su  que 
M.  Cobden  se  proposait  de  traverser  la  France 
pour  aller  dans  le  midi  de  l’Europe  retrouver  le 
calme  et  la  santé,  elle  lui  a fait  exprimer  le  vif 
désir  de  le  voir  à Paris  et  de  lui  témoigner  les 
sentiments  d’estime  et  d’admiration  que  tous  ses 
membres  avaient  conçus  pour  lui  *).  Le  banquet 
offert  au  chef  de  la  Ligue  a été  une  véritable 
solennité.  La  Chambre  des  pairs,  la  Chambre 
des  députés,  l’Institut , la  Presse,  le  Commerce 
et  l’Industrie  avaient  des  représentants  dans 
cette  réunion  qui  a dignement  glorifié  l’œuvre 
de  la  Ligue  anglaise  dans  la  personne  de  son 
illustre  chef 2). 

La  Société  des  Économistes  n’a  pas  voulu  lais- 
ser partir  M.  Rossi  qu’elle  revoyait  dans  son 
sein,  après  un  long  intervalle,  sans  lui  témoigner 
ainsi  combien  elle  avait  toujours  présents  ses 
remarquables  écrits,  et  combien  elle  désirait 
qu’à  travers  les  occupations  que  lui  donnait  son 
honorable  mission  auprès  du  Saint-Siège,  il  con- 
tinuât à enrichir  la  science  de  ses  observations 
et  de  ses  travaux  3). 

Malheureusement  notre  tâche  de  chroniqueur 
ne  peut  s’arrêter  ici;  et  il  nous  faut  consigner 
encore  une  perle  bien  douloureuse  que  la  Société 

2)M.  Cobden  ne  voulait  d’abord  pas  passer  par  Pa- 
ris, où  ne  se  trouvait  pas  son  ami  M.  Bastiat.  Ce  dernier 
s’est  empressé  de  quitter  les  Landes  et  de  venir  rece- 
voir l’homme  qu’il  nous  a le  premier  fait  connaître. 
Nous  entrons  dans  ces  détails  secondaires,  parce  qu’on 
a singulièrement  abusé  « de  la  mission  qu’avait  reçu 
V Anglais  Cobden  pour  venir  tromper  ou  corrompre, 
au  nom  de  la  perfide  Albion  , les  économistes  fran- 
çais. » Si  M.  Bastiat  n’avait  pu  promettre  à son  ami  de 
se  trouver  à Paris  , ou  si  la  santé  de  M.  Cobden  l’eût 
forcé  à refuser  l’invitation  de  la  société  des  économis- 
tes, à Paris  et  de  l’association  pour  la  liberté  des 
échanges,  à Bordeaux,  la  perfide  Albion  aurait  dû 
s’y  prendre  de  toute  autre  manière. 

2)  Voir  le  compte  rendu  de  cette  réunion  , du  18 
août,  dans  le  Journal  des  Economistes , N°  d’août 
1846,  t.  XV  , p.  89,  et  dans  une  brochure  intitulée  : 
Banquet  offert  à Cobden , etc. , chez  Guillaumin 
et  Cie. 

3)  Voir  la  relation  de  cette  réunion  , du  28  octobre, 
dans  le  Journal  des  Economistes , N°  de  novembre 
1846 , t.  XV  , p.  400. 


a faite  dans  la  personne  de  Théodore  Fix , mort 
subitement  le  28  juillet,  en  conversant  avec 
quelques  amis.  Théodore  Fix  , esprit  froid  et  se 
méfiant  beaucoup  de  l’entraînement  et  de  l’en- 
gouement, étaitdevenu , dans  ces  derniers  temps, 
un  membre  fort  assidu  aux  réunions  de  la  So- 
ciété des  Économistes.  Il  voyait  dans  les  efforts 
Continus  de  tous  ces  hommes  réunis  pour  le 
bien  scientifique , un  gage  de  succès  pour  des 
études  auxquelles  il  avait  voué  sa  carrière  et  sur 
lesquelles  il  n’a  malheureusement  pu  nous  lais- 
ser toute  sa  pensée.  Joseph  Garnier. 

( Annuaire  de  l'Économie  politique , 
pour  4847,  pag.  255  à 259.) 

Économistes  sociaux  et  libéralistes.  Voyez 
J.  d.  É.  février  4844,  pag.  429. 

Écrément.  Entretiens  et  vues  sur  l'économie 
politique,  etc.  Lille  et  Paris , 4848,  in-42. 

(B.  tom.  II,  pag.  424.) 

Édifices  publics.  Voyez  dépenses  des  établis- 
sements publics,  bûtimens,  progrès  et  capital. 

Éducation.  L’éducation  de  la  foule  du  peuple , 
dans  une  société  civilisée  et  commerçante , exige 
peut-être  davantage  les  soins  de  l’État  que  celle 
des  gens  mieux  nés  et  qui  sont  dans  l’aisance. 
Les  gens  bien  nés  et  dans  l’aisance  ont  en  géné- 
ral dix-huit  à dix-neuf  ans  avant  d’entrer  dans 
les  affaires , dans  la  profession  ou  le  genre  de 
commerce  qu’ils  se  proposent  d’embrasser.  Us 
ont  avant  cette  époque  tout  le  temps  d’acquérir, 
ou  au  moins  de  se  mettre  dans  le  cas  d’acquérir 
par  la  suite  toutes  les  connaissances  qui  peuvent 
leur  faire  obtenir  l’estime  publique  ou  les  en 
rendre  dignes;  leurs  parents  ou  tuteurs  sont 
assez  jaloux , en  général , de  les  voir  ainsi  éle- 
vés , et  sont  le  plus  souvent  disposés  à faire  toute 
la  dépense  qu’il  faut  pour  y parvenir.  S’ils  ne 
sont  pas  toujours  très-bien  élevés,  c’est  rare- 
ment faute  de  dépenses  faites  pour  leur  donner 
de  l’éducation , c’est  plutôt  faute  d’une  applica- 
tion convenable  de  ces  dépenses.  Il  est  rare  que 
ce  soit  faute  de  maîtres,  mais  c’est  souvent  à 
cause  de  l’incapacité  et  de  la  négligence  des 
maîtres  qu’on  a,  et  de  la  difficulté  ou  plutôt  de 
l’impossibilité  qu’il  y a de  s’en  procurer  de  meil- 
leurs dans  l’état  actuel  des  choses.  Et  puis , les 
occupations  auxquelles  les  gens  bien  nés  et  dans 
l’aisance  passent  la  plus  grande  partie  de  leur 
vie  ne  sont  pas , comme  celles  des  gens  du  com- 
mun du  peuple,  des  occupations  simples  et  uni- 
formes: elles  sont  presque  toutes  extrêmement 
compliquées  et  de  nature  à exercer  leur  tête  plus 
que  leurs  mains.  Il  ne  se  peut  guère  que  l’intel- 
ligence de  ceux  qui  se  livrent  à de  pareils  em- 
plois vienne  à s’engourdir  faute  d’exercice.  D’un 
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autre  côté,  les  emplois  des  gens  bien  nés  et 
ayant  quelque  aisance  ne  sont  guère  de  nature 
à les  enchaîner  du  matin  au  soir.  En  général, 
ils  ne  laissent  pas  d’avoir  certaine  quantité  de 
moments  de  loisirs  pendant  lesquels  ils  peu- 
vent se  perfectionner  dans  toute  branche  de 
connaissances  utiles  ou  agréables  dont  ils  auront 
pu  se  donner  les  premiers  éléments,  ou  dont 
ils  auront  pu  prendre  le  goût  dans  la  première 
époque  de  leur  vie. 

II  n’en  est  pas  de  même  des  gens  du  peuple  ; 
ils  n’ont  guère  de  temps  de  reste  à mettre  à leur 
éducation.  Leurs  parents  peuvent  à peine  suffire 
à leur  entretien  pendant  l’enfance.  Aussitôt  qu’ils 
sont  en  état  de  travailler,  il  faut  qu’ils  s’adon- 
nent à quelque  métier  pour  gagner  leur  subsis- 
tance. Ce  métier  est  aussi  en  général  si  simple 
et  si  uniforme , qu’il  donne  très-peu  d’exercice  à 
leur  intelligence  ; tandis  qu’en  même  temps  leur 
travail  est  à la  fois  si  dur  et  si  constant  qu’il  ne 
leur  laisse  guère  de  loisir  et  encore  moins  de 
disposition  à s’appliquer,  ni  même  à penser  à 
aucune  autre  chose. 

Mais  quoique  dans  aucune  société  civilisée  les 
gens  du  peuple  ne  puissent  jamais  être  aussi 
bien  élevés  que  les  gens  nés  dans  l’aisance , ce- 
pendant les  parties  les  plus  essentielles  de  l’édu- 
cation , lire , écrire  et  compter,  sont  des  con- 
naisances  qu’on  peut  acquérir  à un  âge  si  jeune , 
que  la  plupart  même  de  ceux  qui  sont  destinés 
aux  métiers  les  plus  bas  ont  le  temps  de  prendre 
ces  connaissances  avant  de  commencer  à se 
mettre  à leurs  travaux.  Moyennant  une  très- 
petite  dépense,  l’État  peut  faciliter,  peut  encou- 
rager l’acquisition  de  ces  parties  essentielles  de 
l’éducation  parmi  la  masse  du  peuple,  et  même 
lui  imposer,  en  quelque  sorte , l’obligation  de  les 
acquérir. 

L’État  peut  faciliter  l’acquisition  de  ces  con- 
naissances, en  établissant  dans  chaque  paroisse 
ou  district  une  petite  école  où  les  enfants  soient 
instruits  pour  un  salaire  si  modique,  que  même 
un  simple  ouvrier  puisse  le  donner;  le  maître 
étant  en  partie , mais  non  en  totalité  payé  par 
l’État,  parce  que,  s’il  l'était  en  totalité  ou  même 
pour  la  plus  grande  partie,  il  pourrait  bientôt 
prendre  l’habitude  de  négliger  son  métier.  En 
Écosse,  l’établissement  de  pareilles  écoles  de 
paroisse  a fait  apprendre  à lire  à presque  tout  le 
commun  du  peuple , et  même,  à une  très-grande 
partie,  à écrire  et  à compter.  En  Angleterre, 
rétablissement  des  écoles  de  charité  a produit  un 
effet  du  même  genre,  mais  non  pas  aussi  géné- 
ralement, parce  que  l’établissement  n’est  pas 
aussi  universellement  répandu.  Si , dans  ces  pe- 
tites écoles , les  livres  dans  lesquels  on  ensei- 


gne à lire  aux  enfants  étaient  un  peu  plus  instruc- 
tifs qu’ils  ne  le  sont  pour  l’ordinaire;  et  si,  au 
lieu  de  montrer  aux  enfants  du  peuple  à balbû- 
tier  quelques  mots  de  latin , comme  on  fait  quel- 
quefois dans  ces  écoles,  ce  qui  ne  peut  jamais 
leur  être  bon  à rien , on  leur  enseignait  les 
premiers  éléments  de  la  géométrie  et  de  la 
mécanique,  l’éducation  littéraire  de  cette  classe 
du  peuple  serait  peut-être  aussi  complète  qu’elle 
est  susceptible  de  l’être.  Il  n’y  a presque  pas  de 
métier  ordinaire  qui  ne  fournisse  quelque  oc- 
casion d’y  faire  l’application  des  principes  de 
la  géométrie  et  de  la  mécanique,  et  qui  par 
conséquent  ne  donnât  lieu  aux  gens  du  peuple 
de  s’exercer  petit  à petit,  et  de  se  perfectionner 
dans  ces  principes  qui  sont  l’introduction  né- 
cessaire aux  sciences  les  plus  sublimes,  ainsi 
que  les  plus  utiles. 

L’État  peut  encourager  l’acquisition  de  ces 
parties  les  plus  essentielles  de  l’éducation,  en 
donnant  de  petits  prix  ou  quelques  petites  mar- 
ques de  distinction  aux  enfants  du  peuple  qui  y 
excelleraient. 

L’État  peut  imposer  à presque  toute  la  masse 
du  peuple  l’obligation  d’acquérir  ces  parties  de 
l’éducation  les  plus  essentielles,  en  obligeant 
chaque  homme  à subir  un  examen  ou  une  épreuve 
sur  ces  articles  avant  de  pouvoir  obtenir  la  maî- 
trise dans  une  corporation  , ou  la  permission 
d’exercer  aucun  métier  ou  commerce  dans  un 
village  ou  dans  une  ville  incorporée. 

C’est  ainsi  que  les  républiques  grecques  et  la 
république  romaine,  en  facilitant  les  moyens 
de  se  former  aux  exercices  militaires  et  gym- 
nastiques , en  encourageant  la  pratique  de  ces 
exercices , et  en  imposant  à tout  le  corps  de  la 
nation  la  nécessité  de  les  apprendre,  entretinrent 
les  dispositions  martiales  de  leurs  citoyens  res- 
pectifs. Elles  facilitèrent  les  moyens  de  se  for- 
mer à ces  exercices , en  ouvrant  un  lieu  public 
pour  les  apprendre  et  les  pratiquer,  et  en  accor- 
dant à certains  maîlres  le  privilège  de  les  en- 
seigner dans  ce  lieu.  Il  ne  paraît  pas  que  ces 
maîtres  aient  eu  d’autre  traitement  ni  aucune 
autre  espèce  de  privilège.  Leur  récompense  con- 
sistait entièrement  dans  ce  qu’ils  retiraient  de 
leurs  écoliers;  et  un  citoyen  qui  avait  appris  ces 
exercices  dans  les  gymnases  publics  n’avait  au- 
cune espèce  d’avantage  légal  sur  un  autre  qui 
les  aurait  appris  particulièrement,  pourvu  que 
celui-ci  les  eût  également  bien  appris.  Ces  répu- 
bliques encouragèrent  la  pratique  de  ces  exer- 
cices , en  accordant  de  petits  prix  et  quelques 
marques  de  distinction  à ceux  qui  y excellaient. 
Un  prix  remporté  aux  yeux  olympiques , isth- 
miens  ou  néméens,  était  un  grand  honneur, 
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tion  n’altère  point  pour  long-temps  le  nombre 
des  habitans;  mais  elle  est  cause  que  des  hom- 
mes faits  sont  remplacés  par  des  enfans , des  hom- 
mes forts  et  capables  par  des  êtres  débiles,  et 
qui  seront  pendant  plusieurs  années  à charge  à 
leurs  familles  et  à leur  pays  au  lieu  de  leur  être 
utiles.  Quelque  fâcheuse  néanmoins  que  soit  l’é- 
migration des  hommes  faits,  les  lois  coercitives 
sont  un  mauvais  moyen  de  les  retenir;  il  est 
mauvais,  d’abord  parce  qu’il  est  injuste,  et  en- 
suite parce  qu’il  est  insuffisant.  Louis  XIV  fesait 
tirer  des  coups  de  fusil  sur  ses  sujets  protestans, 
au  moment  où  ils  fuyaient  ses  persécutions  ; et  il 
n’a  pu  empêcher  qu’ils  ne  portassent  en  Suisse, 
en  Hollande , en  Angleterre  et  en  Prusse , leur 
ressentiment  et  leur  industrie.  On  peut  faire  le 
même  reproche  aux  législateurs  qui  ont  cru  ser- 
vir la  révolution  française , en  portant  des  lois 
contre  l’émigration.  Plus  équitables,  plus  éclai- 
rés et  plus  politiques , Louis  XIV  n’aurait  pas 
fait  fuir  lesémigrans,  et  la  Convention  ne  les 
aurait  pas  retenus  *). 

(S.  C.  C.  tom.  II  y pag.  151.) 

Emploi  du  travail  et  des  capitaux.  Chacun  des 
divers  emplois  du  travail  et  du  capital,  dans  un 
même  canton,  doit  nécessairement  offrir  une 
balance  d’avantages  et  de  désavantages  qui  éta- 
blisse ou  qui  tende  continuellement  à établir  une 
parfaite  égalité  entre  tous  ces  emplois.  Si,  dans 
un  même  canton , il  y avait  quelque  emploi  qui 
fût  évidemment  ou  plus  ou  moins  avantageux 
que  tous  les  autres , tant  de  gens  viendraient  à 
s’y  jeter  dans  un  cas,  ou  à l’abandonner  dans 
l’autre , que  ses  avantages  se  remettraient  bien 
vite  de  niveau  avec  ceux  des  autres  emplois.  Au 
moins  en  serait-il  ainsi  dans  une  société  où  les 
choses  suivraient  leur  cours  naturel , où  on  joui- 
rait d’une  parfaite  liberté , et  où  chaque  individu 
serait  entièrement  le  maître  de  choisir  l’occupa- 
tion qui  lui  conviendrait  le  mieux , et  d’en  chan- 
ger aussi  souvent  qu’il  le  jugerait  à propos.  L’in- 
térêt individuel  porterait  chacun  à rechercher 
les  emplois  avantageux,  et  à négliger  ceux  qui 
seraient  désavantageux. 

A la  vérité  les  salaires  et  les  profits  pécuniai- 
res sont,  dans  tous  les  pays  de  l’Europe,  extrê- 
mement différents , suivant  les  divers  emplois  du 
travail  et  des  capitaux.  Mais  celte  différence 
vient  en  partie  de  certaines  circonstances  atta- 
chées aux  emplois  mêmes , lesquelles , soit  en 
réalité , soit  du  moins  aux  yeux  de  l’imagination, 
suppléent , dans  quelques-uns  de  ces  emplois , 
à la  modicité  du  gain  pécuniaire , ou  en  conire- 

J)  Voyez  COLONISATION,  A.BSENS  , BUDGET. 

III. 


balancent  la  supériorité  dans  d’autres  ; elle  ré- 
sulte aussi  en  partie  de  la  police  de  l’Europe , 
qui  nulle  part  ne  laisse  les  choses  en  pleine  li- 
berté. 

Des  inégalités  qui  procèdent  de  la  nature  même 
des  emplois.  Autant  qu’il  m’a  été  possible  de 
l’observer,  les  circonstances  principales  qui 
suppléent  à la  modicité  du  gain  pécuniaire  dans 
quelques  emplois , et  contre-balancent  sa  supé- 
riorité dans  d’autres  , sont  les  cinq  suivantes  : 
1°  l’agrément  ou  le  désagrément  des  emplois  en 
eux-mêmes  ; 2°  la  facilité  ou  le  bon  marché  avec 
lequel  on  peut  les  apprendre,  ou  la  difficulté  et 
la  dépense  qu’ils  exigent  pour  cela  ; 5°  l’occupa- 
tion constante  qu’ils  procurent,  ou  les  interrup- 
tions auxquelles  ils  sont  exposés  ; 4°  le  plus  ou 
moins  de  confiance  dont  il  faut  que  soient  in- 
vestis ceux  qui  les  excercent , et  5°  la  probabi- 
lité ou  improbabilité  d’y  réussir. 

Premièrement , les  salaires  du  travail  varient 
suivant  que  l’emploi  est  aisé  ou  pénible,  propre 
ou  malpropre,  honorable  ou  méprisé.  Ainsi, 
dans  la  plupart  des  endroits , à prendre  l’année 
en  somme,  un  garçon  tailleur  gagne  moins  qu’un 
tisserand:  son  ouvrage  est  plus  facile  1).  Le  tis- 
serand gagne  moins  qu’un  forgeron  ; l’ouvrage 
du  premier  n’est  pas  toujours  plus  facile,  mais 
il  est  beaucoup  plus  propre:  le  forgeron,  quoi- 
qu’il soit  un  artisan  y gagne  rarement  autant  en 
douze  heures  de  temps , qu’un  charbonnier  tra- 
vaillant aux  mines , qui  n’est  qu’un  journalier , 
gagne  en  huit.  Son  ouvrage  n’est  pas  tout  à fait 
aussi  malpropre  ; il  est  moins  dangereux , il  ne 
se  fait  pas  sous  terre  et  loin  de  la  clarté  du  jour. 
La  considération  entre  pour  beaucoup  dans  le 
salaire  des  professions  honorables.  Sous  le  rap- 
port de  la  rétribution  pécuniaire,  tout  bien  con- 
sidéré , elles  sont  en  général  trop  peu  payées , 
comme  je  le  ferai  voir  bientôt.  La  défaveur 
attachée  à un  état  produit  un  effet  contraire.  Le 
métier  de  boucher  a quelque  chose  de  cruel  et 
de  repoussant  ; mais  dans  la  plupart  des  endroits , 
c’est  le  plus  lucratif  de  presque  tous  les  métiers 
ordinaires.  Le  plus  affreux  de  tous  les  emplois, 
celui  d’exécuteur  public,  est,  en  proportion  de 
la  quantité  de  travail,  mieux  rétribué  que  quel- 
que autre  métier  que  ce  soit. 

La  chasse  et  la  pêche,  les  occupations  les  plus 
importantes  de  l’homme  dans  la  première  en- 

1)  Il  s’est  opéré  de  bien  grands  changements  dans 
la  condition  relative  des  diverses  classes  d’ouvriers. 
Où  trouverait-on  aujourd’hui  le  salaire  d’un  tailleur 
inférieur  à celui  d’un  malheureux  tisserand  ? 

A.  B. 
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fance  des  sociétés,  deviennent,  dans  l’état  de 
civilisation,  scs  plus  agréables  amusements,  et 
il  se  livre  alors  par  plaisir  à ce  qu’il  faisait  jadis 
par  nécessité.  Ainsi , dans  une  société  civilisée , 
il  n’y  a que  de  très-pauvres  gens  qui  fassent  par 
métier  ce  qui  est  pour  les  autres  l’objet  d’un 
passe-temps.  Telle  a été  la  condition  des  pê- 
cheurs depuis  Théocrite  1).  Dans  la  Grande- 
Bretagne,  un  braconnier  est  un  homme  fort 
pauvre.  Dans  le  pays  où  la  rigueur  des  lois  ne 
permet  pas  le  braconnage,  le  sort  d’un  homme 
qui  fait  son  métier  de  la  chasse , moyennant  une 
permission,  n’est  pas  beaucoup  meilleur.  Le 
goût  naturel  des  hommes  pour  ce  genre  d’occu- 
pation y porte  beaucoup  plus  de  gens  qu’elle  ne 
peut  en  faire  vivre  dans  l’aisance,  et  ce  que 
produit  un  tel  travail , en  proportion  de  sa  quan- 
tité , se  vend  toujours  à trop  bon  marché  pour 
fournir  aux  travailleurs  au  delà  de  la  plus  chétive 
subsistance. 

Le  désagrément  et  la  défaveur  de  l’emploi  in- 
fluent de  la  même  manière  sur  les  profits  des 
capitaux.  Le  maître  d’une  auberge  ou  d’une 
taverne , qui  n’est  jamais  le  maître  chez  lui , et 
qui  est  exposé  aux  grossièretés  du  premier  ivro- 
gne , n’exerce  pas  une  industrie  très-agréable 
ni  très-considérée;  mais  il  y a peu  de  commerce 
ordinaire  dans  lequel  on  puisse,  avec  un  petit 
capital , réaliser  d’aussi  gros  profits. 

Secondement,  les  salaires  du  travail  varient 
suivant  la  facilité  et  le  bon  marché  de  l’ap- 
prentissage , ou  la  difficulté  et  la  dépense  qu’il 
exige. 

Quand  on  a établi  une  machine  coûteuse  , on 
espère  que  la  quantité  extraordinaire  de  travail 
qu’elle  accomplira  avant  d’être  tout  à fait  hors 
de  service , remplacera  le  capital  employé  à l’é- 
tablir, avec  les  profits  ordinaires  tout  au  moins. 
Un  homme  qui  a dépensé  beaucoup  de  temps 
et  de  travail  pour  se  rendre  propre  à une  pro- 
fession qui  demande  une  habileté  et  une  expé- 
rience extraordinaires,  peut  être  comparé  à 
une  de  ces  machines  dispendieuses.  On  doit 
espérer  que  la  fonction  à laquelle  il  se  prépare , 
lui  rendra , outre  les  salaires  du  simple  travail , 
de  quoi  l’indeinniser  de  tous  les  frais  de  son  édu- 
cation , avec  au  moins  les  profits  ordinaires  d’un 
capital  de  la  même  valeur.  Il  faut  aussi  que  celle 
indemnité  se  trouve  réalisée  dans  un  temps  rai- 
sonnable, en  ayant  égard  à la  durée  très-incer- 
taine de  la  vie  des  hommes,  tout  comme  on  a 
égard  à la  durée  plus  certaine  de  la  machine. 

C’est  sur  ce  principe  qu’est  fondée  la  différence 
entre  les  salaires  du  travail  qui  demande  une 

*)  Voyez  sa  21e  Idylle. 


grande  habileté,  et  ceux  du  travail  ordinaire  *). 

( Sm . tom.  I , pag.  152  à 15G.) 

Emprunt:  C’est  l’acte  par  lequel  le  prêteur 
cède  à l’emprunteur  l’usage  d’une  valeur . L’em- 
prunt suppose  la  restitution  de  la  valeur  em- 
pruntée, soit  en  une  seule  fois,  soit  selon  de 
certains  termes,  comme  dans  l’emprunt  viager. 

La  chose  empruntée  est  la  valeur , et  n’est  pas 
la  marchandise , n’est  pas  l’argent , par  exemple , 
sous  la  forme  duquel  cette  valeur  se  trouvait  au 
moment  de  l’emprunt.  Ce  n’est  pas  en  consé- 
quence l’abondance  de  l’argent  qui  rend  les  em- 
prunts faciles,  c’est  l’abondance  des  valeurs  dis- 
posées à être  prêtées , des  valeurs  en  circidation 
pour  cet  objet-là.  (Voyez  Accumulation,  Capital.) 

Emprunts  publics.  Ce  sont  des  valeurs  emprun- 
tées par  un  gouvernement  au  nom  de  la  société 
qu’il  représente. 

Les  valeurs  ainsi  empruntées  sont  des  capi- 
taux, fruits  des  accumulations  des  particuliers. 
Lorsque  le  montant  des  emprunts  est  employé , 
comme  c’est  l’ordinaire,  à des  consommations 
improductives , ils  sont  un  moyen  de  détruire  des 
capitaux , et  par  conséquent  de  supprimer,  pour 
la  nation  en  bloc , les  revenus  annuels  de  ces  ca- 
pitaux a).  pté,  lom  //,  pag.  444.  Principes 
fondamentaux.) 

Les  développemens  de  l’industrie  ont  rendu 
plus  considérables  les  travaux  publics , les  rou- 
tes, les  ports  de  mer.  Ce  qui  surtout  a augmenté 
les  dépenses , c’est  la  facilité  qu’on  a trouvée  à 
lever  des  impôts , aussi  bien  qu’à  contracter  des 
emprunts;  et  cette  facilité  est  due  aux  progrès 
qu’ont  faits  simultanément  tons  les  genres  d’in- 
dustrie, surtout  en  Angleterre  et  en  France3). 

1)  Voyez  SALAIRES. 

2)  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  revenus  annuels  de 
ces  capitaux  consommés  ne  sont  pas  supprimés,  parce 
qu’on  les  voit  payés  aux  rentiers  de  l’état:  ils  leur  sont 
payés  au  moyen  des  contributions  ; les  contributions 
sont  prises  sur  les  revenus  des  contribuables.  Ce  n’est 
plus  le  revenu  du  capital  prêté  qui  est  payé  au  rentier: 
c’est  un  autre , qui  est  pris  sur  d’autres  sources  de  re- 
venus. ( Voyez  le  tableau  joint  au  chapitre  9 du  Livre 
III  du  Traité). 

3)  Les  dépenses  de  la  France , qui,  sous  le  cardinal 
de  ltichelieu,  s’élevaient  annuellement  à environ  160 
millions  de  francs  de  notre  monnaie  *),  purent  s’élever 

Suivant  le  testament  politique  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, il  la  porte  a SO  millions,  lemarc  d’argent  étant  à 27  li- 
vres 10  sous.  Quant  à la  valeur  propre  de  l’argent  depuis 
celte  époque,  elle  n’a  pas  considérablement  baissé. 
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Celle  combinaison  de  besoins  et  de  ressources , 
a rendu  fort  importante  la  lâche  d’un  ministre 
des  finances,  et  ce  ministère  est  devenu,  dans  la 
plupart  des  élats  de  l’Europe,  le  pivot  sur  lequel 
se  meut  toute  l’administration. 

(S.  C.  C.  tom.  !/,  pag.  577  et  578.) 

Emprunts  publics  *).  (De  la  nature  des ) Quand 
les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires  d’un 
état  excèdent  ses  revenus , il  n’a  d’autre  res- 
source que  de  vendre  une  portion  de  son  do- 
maine, ou  d’emprunter. 

Sous  le  point  de  vue  politique , on  peut  ne  pas 
regarder  comme  un  mal  l’aliénation  du  domaine. 
Les  biens  fonciers  conviennent  à certains  éta- 
blissemens  publics  et  de  bienfesance , comme 
les  musées  et  les  hôpitaux.  Il  importe  que  les 
fonds  sur  lesquels  ils  subsistent , ne  puissent  pas 
être  dissipés  ; l’administration  en  est  confiée  à 
des  curateurs,  en  petit  nombre,  qui  sont  élec- 
tifs et  responsables.  Les  domaines  de  l’état  sont 
d’ttne  utilité  plus  douteuse  : leur  administration 
est  plus  dispendieuse;  les  abus  s’y  glissent  aisé- 
ment, et  ils  affranchissent  le  gouvernement 
de  la  salutaire  nécessité  d’avoir  recours  au  peu- 
ple»). 

D’ailleurs  les  domaines  considérés  comme 
ressource  extraordinaire,  ne  peuvent  l’être 
qu’une  seule  fois  ; car  l’état  ne  peut  vendre  de 

à 330  millions  sous  Louis  XIV.  A l’époque  de  la  révo- 
lution, les  dépenses  de  l’état  montaient  à 531,533.000 
liv.  tournois,  et  le  budget  de  1830  a été  de  979,352,000 
francs,  sans  les  accessoires. 

Les  dépenses  de  l’Angleterre  qui , sous  Elizabeth  , 
étaient  seulement  de  600,000  livres  sterling  (15  mil- 
lions de  notre  monnaie)  *),  ont  été  portées,  sous  Guil- 
laume et  Marie,  à 100  millions  de  France  ; sous  George 
Ier,  à 181  millions  ; sous  George  II  ) à 293  millions  **)  ; 
et  enfin  en  1827,  le  budget  des  dépenses  a été  de 
1,347,138 , 525  francs,  comptant  toujours  25  francs 
pour  une  livre  sterling. 

*)  Napier,  Supplément  à V Encyclopédie  britannique. 

**)  Clarke,  Coup  d'œil  sur  la  Grande-Bretagne. 

*)  J’ai  traité  des  emprunts  des  particuliers  en  plu- 
sieurs endroits  de  cet  ouvrage  , et  notamment  dans  la 
cinquième  partie,  chapitres  14,  15,  16  et  17,  sur 
l’intérêt  des  capitaux  prêtés. 

*)  L’importance  que  le  clergé  attache  à posséder 
des  bien-fonds , indique  assez  le  danger  de  remettre 
une  propriété  indépendante  à un  corps  puissant.  En 
Amérique , où  le  clergé  tient  sa  subsistance  de  la 
communauté,  il  n’agit  ni  ostensiblement,  ni  secrète- 
ment, contre  la  communauté.  En  Espagne  et  en  Por- 
tugal, il  est  maître,  et  n’agit  que  dans  son  intérêt; 
dans  cespays-Ià,  les  prêtres  et  les  moines  sont  gras , 
le  peuple  est  maigre. 


nouveau  un  bien- fonds  déjà  vendu;  il  ne  peut, 
non  plus  qu’un  particulier,  disposer  pour  des 
dépenses  qui  peuvent  renaître , d’une  ressource 
qui  n’est  pas  renaissante.  Il  ne  paie  l’intérêt  de 
ses  emprunts  qu’au  moyen  de  ses  revenus  ; il  en 
résulte  que , même  lorsqu’il  dépense  le  principal 
emprunté , il  ne  dépense  que  ses  revenus  ; mais 
ce  sont  ses  revenus  futurs , au  lieu  de  ses  reve- 
nus courans. 

Combien  d’erreurs  n’ont  pas  été  professées 
relativement  aux  emprunts , et  dont  vous  pouvez 
d’ici , messieurs , reconnaître  la  fausseté  ! 

Voltaire  avait  dit:  «Un  état  qui  ne  doit  qu’à 
«lui-même  ne  s’appauvrit  pas,  et  ses  dettes  même 
«sont  un  nouvel  encouragement  pour  l’indus- 
» trie  x).  « L’état  n’est  pas  appauvri  par  le  fait  de 
l’emprunt,  mais  il  l’est  par  la  consommation 
qu’il  fait  de  la  somme  empruntée  dont  il  a détruit 
la  valeur;  car  quelque  service  qu’ait  pu  rendre 
celte  consommation , elle  ne  peut  se  renouveler 
avec  la  même  valeur.  Si  l’état  a emprunté  un 
million  pour  construire  un  vaisseau  de  guerre, 
et  si  le  vaisseau  a été  pris  par  l’ennemi , l’état  a 
perdu  un  million.  Cette  perle  se  réalise  dans 
tous  les  cas;  car,  en  supposant  que  le  bâtiment 
ne  soit  pas  devenu  la  proie  de  l’ennemi,  il  devient 
tôt  ou  tard  la  proie  du  temps.  Voltaire,  ni  per- 
sonne , ne  pouvait  se  persuader  que  la  consom- 
mation fût  une  perte  de  richesse  pour  la  société, 
avant  qu’on  eût  appris  par  l’analyse,  ce  que  c’est 
que  la  richesse  et  la  consommation. 

Le  passage  cité  regarde  l’achat  que  le  gouver- 
nement fait,  au  moyen  de  l’emprunt,  comme  un 
nouvel  encouragement  pour  l’industrie.  Voltaire, 
qui  était  en  ceci  l’organe  de  l’opinion  générale 
de  son  époque , ne  voit  pas  que  la  valeur  em- 
pruntée, si  elle  n’avait  pas  été  dépensée  parle 
gouvernement,  l'aurait  été  par  le  capitaliste  qui 
la  lui  a prêtée  ; même  quand  il  l’aurait  dépensée 
reproductiveinent  ; puisque  dans  ce  cas  même 
il  en  aurait  acheté  de  la  main-d’œuvre  ou  des 
matériaux,  et  n’aurait  pas  donné  à l’industrie 
moins  d’encouragemens  que  le  gouvernement 
dépensant  la  même  somme.  Reportez-vous,  mes- 
sieurs, aux  élémens  de  notre  science;  vous  vous 
rappellerez  que , de  toute  manière  , une  somme 
accumulée  n’est  bonne  qu’à  être  dépensée,  re- 
produclivement  ou  non;  et  qu’elle  l’est  toujours 
un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard. 

Condorcet,  quoique  venu  après  Voltaire  2),  ne 
le  combat  qu’avec  de  mauvaises  raisons.  11  dit 
que  la  dette  de  l’état  est  fâcheuse  en  ce  qu’une 

*)  Observations  sur  le  commerce , le  luxe , les  mon- 
naies et  les  impôts,  tome  29,  édit,  de  Ivehl. 

3)  Tome  29,  page  158  de  l’édition  de  Kehl. 
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partie  des  intérêts  est  payée  à des  étrangers , et 
qu’ils  ne  sont  pas  intéressés  à faire  servir  leurs 
capitaux  aux  progrès  de  l’industrie  nationale.  Ce 
n’est  point  en  cela  que  consiste  le  malheur  de  la 
dette.  Les  intérêts  que  l’état  paie  à des  étrangers 
ne  sont  point  un  capital  : c’est  un  revenu  qui  ne 
peut  former  un  capital  que  par  leur  accumula- 
tion; et  qui,  en  supposant  qu’on  les  accumule, 
forment  un  capital  nouveau  que  l’étranger  peut 
prêter  à d’autres,  sans  endommager  le  capital  du 
pays  emprunteur.  Le  dommage  vient  encore  ici 
de  la  consommation  du  capital  emprunté,  et  il 
n’est  pas  plus  grand,  par  la  circonstance  que  cette 
avance  vient  d’une  main  étrangère. 

Comment  un  publiciste  qui  a écrit  après  tous 
ceux-là  et  depuis  les  progrès  récens  de  l’écono- 
mie politique , a-t-il  pu  imprimer  que  les  gou- 
vernemens  rendent  toujours  à la  circulation  les 
fonds  qu'ils  en  retirent  par  l'emprunt , puisqu'ils 
n'empruntent  que  pour  payer?  *)  C’est  la  même 
erreur  que  celle  qui  prétend  que  le  gouverne- 
ment restitue  par  ses  dépenses,  les  fonds  qu’il 
lève  par  les  impôts.  L’erreur  naît  du  mot  fonds 
que  l’on  substitue  à celui  de  monnaie  ou  d'argent. 
Le  gouvernement  rend  à la  circulation  de  la 
monnaie , de  l'argent  qu’il  en  a retiré;  d’accord. 
Si  par  le  mot  fonds  on  entend  une  valeur , une 
propriété  mobilière  livrée  au  gouvernement,  il  ne 
la  rend  pas;  car  les  achats  qu’il  fait  ne  sont  pas 
une  restitution.  Il  n’est  plus  permis  de  mécon- 
naître une  vérité  si  simple , et  de  fonder  aucun 
argument  tolérable  sur  une  erreur  de  mots. 

Par  un  emprunt,  l’état  consomme  d’avance  le 
revenu  du  contribuable  ; il  donne  virtuellement 
au  prêteur  qui  favorise  cette  anticipation , une 
délégation  sur  le  contribuable  qui  se  trouve  forcé 
par  là  de  lui  abandonner  une  portion  de  son  re- 
venu 2).  Vous  voyez  qu’il  n’y  a nulle  différence , 
quant  au  tort  que  l’emprunt  fait  au  contribuable , 
entre  l’emprunt  et  l’impôt,  si  ce  n’est  que  l’em- 
prunt est  un  peu  plus  fâcheux , en  ce  que , ou- 
tre la  valeur  consommée  par  le  gouvernement 
et  perdue  pour  le  contribuable , il  charge  celui-ci 
des  frais  nécessaires  pour  escompter  sa  propre 
contribution , pour  fournir  au  gouvernement  les 
moyens  de  dépenser,  dès  à présent , une  contri- 
bution future. 

La  nécessité  de  payer  un  intérêt  augmentant 
la  somme  de  l’impôt , élève  dans  l’avenir  le  prix 

*)  M.  Dufresne  Saint-Léon:  Etudes  du  crédit  public 
page  91. 

2)  Voyez  à la  fin  de  mon  Traité  d' Economie  politi- 
que, un  tableau  synoptique  où  l’on  voit  d’où  viennent 
et  ce  que  deviennent  les  valeurs  prêtées  à l’état.  La  na- 
tion perd  absolument  le  revenu  du  capital  emprunté. 


de  tous  les  produits;  et  après  qu’il  vous  a été 
démontré,  messieurs,  qu’un  prix  plus  élevé  équi- 
vaut précisément  à une  diminution  de  la  valeur 
des  fonds  productifs  de  la  société  et  des  revenus 
des  citoyens,  à un  appauvrissement  général, 
nous  serons  forcés  de  conclure  que  les  emprunts 
appauvrissent  doublement  l’avenir,  et  par  les 
consommations  qu’ils  permettent  aux  gouverne- 
mens  aux  dépens  des  contribuables , et  par  le 
renchérissement  de  tous  les  objets  de  leurs  con- 
sommations. 

Celte  fidèle  représentation  de  la  nature  des 
emprunts  publics  nous  donnera  quelque  avan- 
tage pour  juger  de  la  valeur  des  argumens  au 
moyen  desquels  on  a prétendu  les  faire  valoir 1). 

(S.  C.  C.  tom.  Il , pap.  435  à 436.) 

On  a dit  encore  que  les  emprunts , en  fournis- 
sant aux  capitalistes  un  emploi  de  leurs  fonds , 
empêchent  qu’ils  ne  les  envoient  dans  l’étran- 
ger. ■ — Eh  ! qu’on  les  laisse  aller  dans  l’étranger 
plutôt  que  de  grever  nos  contribuables  ! Quand 
nos  capitaux  vont  au  dehors , c’est  notre  nation 
qui  en  louche  les  intérêts , et  c’est  l’étranger  qui 
les  paie.  Ce  capital  national  n’est  pas  perdu 
pour  la  nation;  car  c’est  un  gouvernement  étran- 
ger qui  le  dépense,  et  néanmoins  nous  le  reli- 
rons quand  nous  voulons. 

Un  auteur  nommé  Saint-Aubin , mort  il  y a 
peu  d’années,  après  avoir  beaucoup  écrit,  non 
sans  quelque  succès,  sur  les  finances,  s’est 
pourtant  avisé  un  jour  d’imprimer  que  le  gou- 
vernement, lorsqu’il  emprunte , rend  un  signalé 
service  aux  contribuables , et  voici  comme  il  le 
prouve  (je  dois  renverser  son  sophisme,  car  on 
le  reproduit  encore  tous  les  jours)  : L’état  a be- 
soin, dans  sa  supposition , d’une  somme  de  cinq 
millions:  s’il  la  demande  aux  contribuables,  dit 
Saint-Aubin , voilà  cinq  millions  retranché  des 
capitaux  du  pays , et  les  revenus  annuels  de  la 
nation  sont  diminués  en  proportion.  Si  au  lieu 
d’exiger  ce  sacrifice , le  gouvernement  se  borne 
à demander  aux  contribuables,  les  intérêts  seu- 
lement de  celte  somme , et  leur  laisse  l’usage  du 
principal , il  leur  laisse  les  moyens  de  faire  des 
profits  qui  leur  rendront  facile  le  paiement  des 
impôts.  Il  n’a  pas  vu  que  de  toutes  manières , 
quand  le  gouvernement  emprunte  cinq  millions, 
il  retire , par  la  main  des  prêteurs , cinq  mil- 
lions des  capitaux  de  la  société.  On  empêche  de 
même  cette  somme  de  servir  à l’entretien  de  la 
classe  industrieuse. 

Le  même  auteur  s’extasie  sur  les  encourage- 
Voyez  capitaux,  vexise. 
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mens  que  la  dépense  des  rentiers  procure  aux 
productions  de  l’industrie.  Il  ne  songe  pas  que 
lorsque  les  rentiers  ont  moins  à dépenser  , les 
contribuables  en  ont  davantage.  De  toutes  fa- 
çons , l’encouragement  de  la  production  est  égal 
à la  somme  des  produits  créés  ; car  on  ne  sau- 
rait acheter  un  produit  qu’avec  un  autre  ; ou,  ce 
qui  revient  au  même,  avec  le  prix  qu’on  a tiré 
d’un  autre  ; et  ce  n’est  pas  en  transportant  aux 
rentiers  le  revenu  des  contribuables  , que  l’on 
multiplie  la  somme  des  revenus. 

On  a prétendu  que  les  emprunts  de  l’Angle^ 
terre  ont  multiplié  les  ressources  de  cet  état;  et 
l’on  en  donne  pour  preuve  , que  c’est  à l’époque 
même  où  ces  emprunts  ont  été  le  plus  multipliés, 
que  sa  population  s’est  prodigieusement  aug- 
mentée , que  l’accroissement  de  ses  exportations 
a surpassé  celui  de  sa  population , etc.  Voilà  des 
vérités  de  fait  *) , a-t-on  dit , auxquelles  on  ne 
peut  rien  opposer.  Mais  de  ce  que  ses  progrès 
ont  eu  lieu  pendant  qu’on  empruntait,  il  ne  s’en- 
suit pas  que  les  emprunts  soient  la  cause  des  pro- 
grès ; or,  tel  était  le  fait  qu’il  s’agissait  de 
prouver1  2 * * * * *). 

Les  doctrines  que  je  signale  ont  mis  à l’aise 
la  conscience  des  gouvernemens  emprunteurs  ; 
elles  ont  puissamment  secondé  chez  les  peuples , 
l’amour  de  la  domination  et  de  la  guerre  ; en  fa- 
cilitant l’excès  des  dépenses  publiques , elles  ont 
favorisé  l’insatiable  avidité  des  gens  en  faveur , 

1)  Voyez  la  Science  des  finances  de  M.  Ganilh , 
page  XXXIII. 

2)  Les  progrès  des  arts  ont,  en  Angleterre,  diminué 
les  frais  de  production  plus  encore  que  les  impôts  ne 
les  ont  augmentés.  Dans  l’agriculture , on  a supprimé 
les  jachères,  on  a perfectionné  les  races  de  bestiaux, 
on  a beaucoup  plus  cultivé  les  pommes  de  terre,  on  a 
employé  plusieurs  machines  expéditives.  Dans  les  ma- 
nufactures, on  a introduit  des  matières  nouvelles  et 
des  machines  puissantes,  notamment  la  machine  à va- 
peur, et  perfectionné  l’administration  des  entreprises. 
Dans  l’industrie  commerciale,  on  a facilité  les  commu- 
nications, amélioré  les  chemins  et  creusé  des  canaux. 
Les  voyages  de  long  cours  sont  devenus  plus  rapides , 

des  ports  ont  été  creusés,  etc.  Enfin  l’Angleterre  a 
joui,  pendant  la  guerre  de  plusieurs  monopoles  de  fait; 

plusieurs  des  fautes  mêmes  de  son  gouvernement  ont 

favorisé  son  industrie  : la  banqueroute  partielle  de  son 
papier-monnaie  a diminué  d’un  côté  les  intérêts  de  sa 
dette,  tandis  que  ses  emprunts  l’augmentaient  d’un 
autre  côté  ; la  baisse  de  son  change,  et  les  subsides  que 
son  gouvernement  payait  à l’étranger,  ont  favorisé  ses 

exportations;  beaucoup  d’autres  causes,  moins  évi- 

dentes , ont  ainsi  produit  les  effets  qu’on  a un  peu  ri- 

diculement attribués  aux  impôts  et  aux  emprunts. 


l’amour  des  plaisirs  sensuels  et  les  entreprises 
du  pouvoir.  Il  est  si  doux  de  dépenser  l’argent 
que  des  prêteurs  apportent  en  foule,  et,  tout  en 
se  livrant  à de  scandaleuses  profusions,  de  pou- 
voir se  dire  : Nous  sommes  d'habiles  gens;  nous 
travaillons  à la  prospérité  nationale  : des  gens  du 
métier  nous  l'ont  dit. 

On  doit  considérer  comme  des  emprunts  pu- 
blics, toutes  les  manières  de  lever  de  l’argent, 
lorsque  l’état  contracte  en  mêms  temps  l’enga- 
gement de  reconnaître,  soit  par  un  rembourse- 
ment intégral,  soit  par  des  rentes,  soit  par  des 
annuités *),  soit  par  des  traitemens,  soit  par  les 
lots  d’une  loterie , l’argent  qu’on  lui  a confié. 

Steuart  est  dans  l’erreur  2)  lorsqu’il  ne  fait 
remonter  qu’à  François  1er  les  premiers  em- 
prunts du  gouvernement  Français.  On  voit  par  un 
réglement  que  fit  Sully  en  1604 , pour  mettre  de 
l’ordre  dans  les  dépenses , que  l’on  payait  encore 
des  renies  créées  en  1375 , par  Charles  V.  Fran- 
çois Ier  créa  des  rentes  portant  8V3  pour  cent  d’in- 
térêt pour  faire  la  guerre  en  Italie  où  il  fut  fait 
prisonnier.  Il  fallut  en  créer  d’autres  pour  le  tirer 
de  prison;  il  obligea  d’autorité  ses  officiers,  les 
conseillers  dans  les  parlemens , à lui  prêter  pour 
les  besoins  de  l'état;  et  ce  fut  la  première  origine 
de  la  vénalité  des  charges , l’une  des  plaies  de  ce 
royaume , qui  fut  confirmée  et  sanctionnée  par 
Charles  IX 8).  La  vente  des  grades  militaires  qui 
. conféraient  de  l’avancement  et  des  emplois  de 
finances , qui  procuraient  des  gains  de  plus  d’un 
genre,  souffrit  encore  moins  de  difficultés.  Les 
intérêts  de  ces  espèces  d’emprunts  étaient  payés 
sous  le  nom  d’émolumens. 

Sully  n’emprunta  point:  il  fit  au  contraire  des 
économies;  mais  aussitôt  après  lui , le  gouverne- 
ment français , entre  les  mains  de  Richelieu , 
reprit  le  cours  de  ses  profusions , et , d’emprunts 
en  banqueroutes,  est  arrivé  jusqu’à  nos  jours. 

La  plupart  des  gouvernemens  paraissent  avoir 
abandonné  les  emprunts  à fonds  perdus , en  ren- 
tes viagères  et  en  tontines , et  en  effet  ils  sont  ex- 
trêmement onéreux  pour  l’emprunteur.  Les  gou- 
vernemens, comme  les  particuliers,  en  prenant 
un  engagement  destiné  à durer  autant  que  la  vie 
de  l’homme , en  calculent  la  durée  d’après  les 
tables  générales  de  mortalité  de  toute  une  po- 
pulation. Iis  ne  font  pas  attention  que  les  gens  qui 
placent  un  capital  pour  qu’on  leur  en  serve  l’in- 

2)  Une  annuité  est  une  rente  annuelle  qui  com- 
prend chaque  année  le  remboursement  d’une  partie 
du  principal. 

2)  Tome  II , page  377. 

3) ïïénault  : Abrégé  chronologique  de  V Histoire  de 
France. 
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térêt  pendant  une  vie  quelconque , le  placent  sur 
une  tête  choisie , sur  une  personne  qui , par  son 
âge,  par  son  sexe , son  genre  de  vie , sa  fortune , 
doit  vivre  plus  long-temps  qu’un  individu  pris  au 
hasard  dans  toute  la  population , et  plus  exposé  à 
tous  les  risques  inhérens  à l’humanité  et  à la 
mauvaise  fortune.  Des  observations  récentes  ont 
prouvé  que  l’on  vit  plus  long-temps  dans  la  pre- 
mière de  ces  classes  que  dans  les  autres 1).  C’est 
un  exemple  des  erreurs  où  l’on  peut  être  entraîné 
par  des  faits  et  des  chiffres , quand  on  n’y  joint 
pas  le  raisonnement. 

Quand  le  gouvernement  inscrit  le  nom  de  ses 
créanciers  sur  un  registre  conservé  au  trésor 
public,  et  leur  promet  un  intérêt  perpétuel  de 
3,  4,  ou  5 pour  cent,  sur  les  sommes  qu’ils  y 
ont  déposées,  ou  qu’ils  sont  censés  y avoir  dé- 
posées , la  dette  qui  en  résulte  pour  l’état , se 
nomme  dette  consolidée.  Les  prêteurs  peuvent 
transmettre  leurs  créances  à d’autres  prêteurs 
dont  ils  font  substituer  les  noms  aux  leurs.  On 
leur  donne  un  certificat  de  leur  inscription  au 
livre  de  la  dette  publique. 

En  France,  les  intérêts  de  ces  inscriptions 
sont  payés  par  semestre  ; en  Angleterre  , ils  le 
sont  par  trimestres.  Peut-être  ferait-on  bien 
d’adopter  partout  celle  dernière  méthode  ; car  si 
l’on  réserve  pendant  le  cours  de  six  mois,  une 
partie  de  l’argent  des  contributions  pour  les  ren- 
tes qu’il  faut  acquitter  à la  fin  du  semestre  on 
perd  beaucoup  d’intérêts , et  l’on  risque  d’appli- 
quer à d’autres  usages,  l’argent  qu’on  réservait 
pour  ce  service.  Quand  on  ne  met  pas  cet  argent 
en  réserve , on  est  obligé  de  vendre  des  bons  du 
trésor  pour  se  le  procurer,  et  dans  ce  cas  on 
ajoute  à l’intérêt  d’une  dette  consolidée , les  inté- 
rêts d’une  dette  flottante.  D’ailleurs  il  est  com- 
mode pour  les  rentiers  de  recevoir  leur  rente  en 
quatre  paiemens  plutôt  qu’en  deux  2). 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  439  à 442}  3).  • 

Emprunts  par  souscription.  C’estgrâceaux  em- 
prunts par  souscription , que  des  Irailans  ont  pu 
pomper  dans  tous  les  coins  de  l’Europe,  les  capi- 

*) Voyez  un  Mémoire  de  M.  L.  Pv.  Villermé,  commu- 
niqué à l’Institut. 

2)  Pour  avoir  moins  de  rentiers  à servir  à la  fois  , et 
payer  les  rentes  à mesure  qu’on  reçoit  l’impôt,  on 
pourrait  partager  les  rentiers  en  trois  séries,  dont 
l’une  serait  payée  le  premier  , le  quatrième  , le  sep- 
tième et  le  dixième  mois  de  l’année;  l’autre,  le  second, 
la  cinquième,  le  huitième  et  le  onzième  mois,  etc.  Le 
travail  serait  plus  divisé,  et  les  sommes  plus  facilement 
rassemblées. 

3)  Voyez  crédit  public  et  bourses  de  commerce. 


taux  de  toutes  dimensions  qui  s*y  trouvaient  dis- 
ponibles, pour  les  livrer  aux  puissances,  et  que 
les  épargnes  les  plus  innocentes,  comme  les  gains 
les  plus  coupables,  au  lieu  de  servir  à féconder  de 
terres  incultes  et  tous  les  genres  d’industrie  pro- 
fitables , ont  favorisé  des  dépenses  funestes  au 
bonheur  des  nations  J).  C’est  ainsi  que  des  puis- 
sancesqui  n’avaienlaucuncréditauparavant,  ont 
pu  cependant  emprunter  à des  conditions  que 
n’obtiennent  pas  loujoursles  meilleures  hypothè- 
ques territoriales  : le  roi  de  Naples  à 94  en  recon-, 
naissant  au  prêteur  un  capital  de  cent  ; la  Russie 
à 951/*  ; l’Autriche  à 96;  la  Prusse  à 991/* 3). 

On  prétend  qu’il  est  de  l’intérêt  des  nations 
que  leurs  gouvernemens  empruntent  à bon  mar- 
ché, parce  que  les  peuples  ont  alors  d’autant 
moins  d’intérêts  à payer.  Cette  raison  serait  fort 
bonne  si  les  besoins  indispensables  déterminaient 
seuls  la  quotité  des  sommes  empruntées;  mais 
si  les  besoins  se  multipliaient  d’autant  plus  qu’on 
a plus  de  facilité  pour  les  satisfaire  ; si  le  bas  in- 
térêt, au  lieu  de  diminuer  la  somme  de  rentes 
qui  pèse  sur  les  contribuables , n’avait  d’autre 
effet  que  de  grossir  la  somme  des  capitaux  qu’on 
détruit;  si  l’état  qui  emprunte  au  plus  bas  inté- 
rêt (l’Angleterre)  était  aussi  celui  quia  le  plus  de 
dettes,  et  se  trouve  chargé  d’une  plus  grosse 
somme  d’intérêts,  pourrait-on  soutenir  qu’une 
nation  gagne  à emprunter  à bon  marché?  L’in- 
térêt des  peuples  n’est  point  que  leurs  gouver- 
nemens empruntent  à un  taux  modéré  : c’est 
qu’ils  n’empruntent  pas  du  tout 3).  Il  esta  crain- 
dre que  plus  ils  ont  de  facilité  pour  trouver  de 
l’argent , plus  ils  en  aient  pour  en  dépenser.  Il 
est  à craindre  que  cette  facilité  ne  mette  la  force 
aux  mains  de  la  sottise,  des  préjugés,  et  des 
passions  politiques.  Alors  on  verrait  les  dépen- 
ses ordinaires  d’un  état , s’élever  au  niveau  des 
circonstances  les  plus  extraordinaires  ; on  mul- 
tiplierait les  emplois  inutiles,  et  les  trailemens 
scandaleux;  le  pouvoir  prodiguerait  ses  récom- 

*)  « En  réunissant  le  capital  de  toutes  les  dettes  pu- 
bliques de  l’Europe,  je  trouve  qu’il  s’élève  de  38  à 40 
milliards  de  francs,  dont  l’Angleterre  seule  doit  plus 
des  trois  quarts.  » Dufresne  Saint-Léon  : Etude  du  cré- 
dit public,  page  128. 

a)  Voyez  les  Réflexions  sur  la  réduction  de  la 
rente , par  M.  J.  Laffitte,  page  43. 

3)  On  dira  que  cette  maxime  est  fort  bonne  lors- 
qu’on est  libre  de  dépenser  ou  de  ne  dépenser  pas; 
mais  qu’elle  ne  convient  pas  lorsqu’il  s’agit  de  payer 
un  tribut  imposé  de  force.  A cela  je  n’ai  rien  à répon- 
dre : celui  qui  impose  un  tribut  est  un  ennemi  ; et  il 
est  bien  évident  que  lorsqu’on  ne  sait  pas  s’acquitter 
envers  lui  avec  du  fer,  il  faut  s’acquitter  avec  de  l’or. 
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penses  à d’hypocrites  enthousiastes  de  la  royauté, 
à des  écrivains  mercenaires  toujours  prêts  à jus- 
tifier les  mesures  les  plus  fâcheuses , que  sais-je? 
peut-être  à des  législateurs  empressés  à les  con- 
vertir en  lois;  à des  juges  serviles  moins  dis- 
posés à suivre  les  lois  de  l’équité,  qu’à  lire 
dans  les  yeux  des  grands  , les  jugemens  qu’ils 
doivent  prononcer.  On  pourrait  même  craindre 
que  l’on  ne  fît  marcher  des  bataillons  que  pour 
soutenir  des  intérêts  sinistres  et  des  doctrines 
décriées;  et  qu’on  ne  procurât  aux  nations  la 
douleur  de  ne  payer  de  plus  gros  impôts , qu’afin 
de  les  tuer,  de  les  piller  et  de  les  corrompre  plus 
sûrement. 

On  n’est  pas  bien  certain  de  l’époque  où  l’on 
s’est  avisé  pour  la  première  fois  de  donner  des 
emprunts  par  souscription.  On  voit  dans  l’ou- 
vrage de  M.  Robert  Hamilton , ouvrage  nourri  de 
faits  et  fondé  sur  les  meilleurs  principes  de  l’éco- 
nomie politique,  que  dans  l’année  1759,  le  gou- 
vernementanglaisfitun  emprunt  dans  lequel  il  se 
reconnut  débiteur  envers  son  créancier,  de  115 
livres  sterling  pour  100  livres  qu’il  avait  reçues  ; 
et  qu’en  1760  , il  se  reconnut  débiteur,  de  103 
livres  pour  100  livres  avancées  par  le  prêteur  *). 
Mais  ces  emprunts  portaient  intérêt , le  premier 
à 3 pour  cent , et  le  second  à 4 pour  cent;  et  il 
paraît  que  cet  avantage  offert  pour  des  créances 
remboursables , n’avait  pour  objet  que  de  ba- 
lancer la  modicité  des  intérêts  par  la  supério- 
rité du  capital.  Il  y a encore  loin  de  là  à des 
emprunts  livrés  à des  compagnies  de  trailans, 
et  négociés  au  taux  voulu  par  les  prêteurs  ; de 
telle  sorte  que  depuis  ce  temps,  il  a suffi,  quand  le 
ministre  ne  trouvait  pas  un  bon  prix  de  ses  ren- 
tes, de  multiplier  le  nombre  des  rentes  inscri- 
tes , pour  arriver  en  principal  à la  somme  qu’il 
voulait  avoir.  11  paraît  que  cet  abus  du  crédit 
public , est  dû  à Pitt  ; et  l’on  peut  avancer  hardi- 
ment que  par  l’emploi  de  cette  manœuvre,  ce 
ministre  a été  plus  fatal  à l’Angleterre,  que  les 
dilapidations  de  Calonne  ne  l’ont  été  à la  France. 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  450  à 452). 

De  V utilité  du  crédit  public.  Les  meilleurs  éco- 
nomistes d’Angleterre  ont  discuté  la  question  de 
savoir  s’il  convenait  à une  nation,  d’emprunter 
pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires, 
comme  à celle  d’une  guerre,  par  des  emprunts  ou 
par  des  impôts;  c’est-à-dire  par  des  contributions 
levées  sur  les  peuples  dans  le  temps  même  de  la 
guerre  et  qui  cessent  à la  paix,  ou  par  des  con- 
tributions moins  fortes , mais  durables  et  pro- 

1)  Rob.  Ilamilton’s  Inquiry  concerning  the  vise 
and progress  ofthe  national  doit , page  88. 


gressives,  destinées  à payer  seulement  les  inté- 
rêts des  emprunts  annuels  *).  Us  ont  été  unanimes 
à préférer  les  impôts  aux  emprunts. 

Il  est  incontestable  que  si  l’on  veut  suivre  la 
voie  la  plus  aisée,  mais  en  même  temps  la  plus 
funeste,  on  dépensera  seulement  le  principal 
qu’on  empruntera  celte  année , et  l’on  ne  char- 
gera le  contribuable  que  d’un  intérêt.  Pour  dé- 
fendre cette  opinion  on  représente  que  la  dépense 
d’une  année  de  guerre  dépasse  la  borne  des  fa- 
cultés annuelles  d’une  nation , si  les  capitalistes 
ne  viennent  à son  secours.  Mais  il  convient  de 
calculer  les  charges  qui  résultent  d’un  nouveau 
capital  dépensé  chaque  année , et  dont  les  inté- 
rêts, joints  au  fonds  d’amortissement,  croissant 
de  même  que  les  intérêts,  durant  chaque  année 
de  guerre , laissent  à la  paix  une  nation  accablée 
d’une  dépense  annuelle  supérieure  à celle  que 
l’on  regardait,  dès  la  première  année,  comme 
dépassant  les  forces  de  la  nation. 

La  Revue  d'Édimbourg  , dans  un  article  attri- 
bué à M.  Macculloch , a fait  un  relevé  des  con- 
tributions payées  par  le  peuple  anglais  depuis  la 
première  année  de  la  guerre  (1795)  jusque  après 
la  dernière  (1816),  et  elle  a trouvé  que,  pour 
les  24  années,  la  dépense  n’a  excédé  les  ren- 
trées fournies  par  l’impôt  réellement  payé,  que 
de  114  millions  sterling.  Ce  qui  fait,  pour  cha- 
que année  de  guerre,  quatre  millions  et  demi 
seulement  (ou  112,500,000  francs),  auxquels  il 
a fallu  pourvoir  par  des  moyens  de  crédit  (qui  se 
réduisent  tous  à des  emprunts). 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  461  ef462). 

David  Ricardo,  quoique  riche  capitaliste  lui- 
même,  et  l’un  des  traitans  qui  sont  le  plus  entrés 
dans  les  emprunts  par  souscription,  mais  en 
même  temps  homme  d’honneur,  savant  en  éco- 
nomie politique,  et  plus  disposé  à défendre  les 
intérêts  de  la  vérité  que  ceux  de  sa  bourse,  se 
prononce  formellement  pour  la  ressource  de 
l’impôt  préférablement  à celle  des  emprunts. 
Certains  contribuables,  dit-il,  surtout  les  pro- 
priétaires fonciers,  ne  pourront  peut-être  pas 
subvenir  en  cas  de  guerre,  à une  augmentation 
d’impôts;  que  les  mêmes  prêteurs  qui  voulaient 
faire  des  avances  au  gouvernement , en  fassent 

J)  Les  intérêts  des  emprunts  peuvent  tous  être  con- 
sidérés comme  perpétuels  ; car  si  on  en  rembourse  par 
portions  le  principal,  on  se  rapproche  jusqu’à  un  cer- 
tain point  du  paiement  fait  a présent  d’une  partie  de 
la  dépense  présente.  Le  paiement  de  la  totalité  des  dé- 
penses de  l’année,  dans  l’année,  est  le  système  de  l’a- 
mortissement poussé  à sa  plus  grande  perfection  ; c’est 
l’amortissement  dans  l’année;  c’est  l’équivalent  de 
l’escompte  qu’on  ferait  des  intérêts  de  la  dette. 
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aux  contribuables  propriétaires,  et  aux  chefs 
d’entreprises,  pour  les  aider  à payer  leurs  im- 
positions. Ricardo  est  d’avis  qu’avec  un  bon  sys- 
tème hypothécaire,  il  serait  possible  de  leur 
donner  une  sécurité  suffisante  pour  leurs  fonds 1). 
Les  contribuables  qui  sont  les  plus  imposés  sont 
en  même  temps  ceux  qui  donnent  de  plus  fortes 
garanties. 

Les  financiers  qui  n’osent  pas  soutenir  qu’une 
nation  est  plus  riche  en  empruntant  et  en  fesant 
des  dettes,  ont  exagéré  la  commodité  que  les 
emprunts  procurent  pour  faire  une  dépense 
qu’ils  supposent  toujours  indispensable.  Mais  en 
admettant  qu’elle  le  soit  en  effet,  convient-il  de 
payer  cette  commodité  à un  prix  si  onéreux?  On 
peut  la  comparer  à celle  dont  jouissent  les  pe- 
tits ménages,  qui  n’ayant  pas  assez  d’argent  pour 
acheter  leur  bois  ou  leur  charbon  par  grandes 
mesures,  les  achetlent  chez  le  détaillant  à la 
bûche  ou  au  boisseau:  ils  paient  ainsi  leur  pro- 
vision au  double  de  sa  valeur.  Une  grande  nation, 
à moins  d’être  bien  mal  conduite,  n’est  jamais 
réduite  aux  mêmes  extrémités. 

Les  emprunts  que  fait  un  gouvernement  pour 
soutenir  une  guerre,  sont  toujours  faits  et  rem- 
boursés aux  époques  qui  lui  senties  plus  défavo- 
rables. Il  emprunte  à l’époque  où  son  crédit  est  le 
plus  bas , à l’époque  où  il  met  chaque  année  sur 
le  marché  de  nouvelles  rentes  qui  font  concur- 
rence aux  anciennes , et  occasionnent  la  baisse 
des  unes  et  des  autres.  S’il  les  rachette , avec  les 
fonds  d’une  caisse  d’amortissement , c’est  à l’é- 
poque où  la  paix  est  revenue , où  son  crédit  est 
plus  solide  que  jamais , et  où  le  prix  des  effets 
publics  est  à son  apogée.  Règle  générale , le  gou- 
vernement vend  toujours  à plus  bas  prix  qu’il 
n’achette:  il  supporte  toujours  une  perte  égale 
aux  bénéfices  que  font  les  possesseurs  de  ren- 
tes , soit  spéculateurs , soit  simples  rentiers  ; et 
c’est  ce  qu’à  la  bourse  ou  appelle  amélioration 
du  crédit , augmentation  des  capitaux  placés  dans 
les  fonds  publics  2). 

Ricardo  regarde  en  outre  les  jeux  de  bourse 
comme  hautement  préjudiciables  à la  morale. 
Personne  n’a  osé  le  nier , mais  cet  auteur  est 

*)  Ricardo , article  Funding  System , dans  Y Ency- 
clopédie britannique. 

2)  Quand  la  caisse  d’amortissement  rachette  sur  le 
pied  de  100  francs , des  inscriptions  dont  elle  n’a  tou- 
ché que  55  francs,  le  contribuable  perd  45  francs  pour 
chaque  rente  de  5 francs.  C’est  le  contribuable  fran- 
çais qui  paie  les  frais  de  ces  bénéfices  qu’ont  empo- 
chés à diverses  époques,  et  selon  l’importance  de  leurs 
rentes,  les  porteurs  d’inscriptions  depuis  1817  jusqu’à 
nos  jours. 


louable  de  les  condamner  ; et  nul  ne  s’y  connais- 
sait mieux  que  lui  qui  avait  été  agent  de  change 
pendant  longtemps. 

«Enfin,  ajoute-t-il,  de  quelque  côté  qu’on 
«envisage  cette  question,  nous  arrivons  à la 
» même  conclusion  : il  est  fort  à désirer  que  nous 
» débarrassions  notre  politique  du  système  des 
» emprunts.  Surmontons  les  difficultés  à mesure 
» qu’elles  se  présentent  ; et  soyons  libérés  de  tou- 
»tes  dépenses  anciennes,  dont  nous  ne  sentons 
» bien  le  fardeau  que  lorsqu’il  est  devenu  inlo- 
» lérable  *).  » 

(S.  C.  C.  lom.  Il , pag.  465  et  464)  2). 

La  sagesse  dit  de  régler  les  contributions  d’a- 
près les  besoins  de  l’état  scrupuleusement  con- 
statés ; mais  trop  souvent , dans  les  conseils  de 
financiers , il  ne  s’agit  que  d’arracher  aux  contri- 
buables le  plus  d’argent  qu’il  est  possible.  Si  des 
circonstances  imprévues  réclament  ensuite  de 
nouvelles  dépenses , ne  pouvant  plus  accroître 
les  impôts,  on  recourt  aux  emprunts:  il  en  est 
de  plusieurs  espèces. 

Lorsqu’on  veut  avoir  sans  retard  le  produit 
d’une  contribution  qui  ne  peut  être  perçue  que 
dans  le  cours  de  l’année , il  se  trouve  des  gens 
disposés  à faire  l’avance  d’une  partie  de  l’impôt , 
pourvu  qu’on  leur  en  abandonne  la  totalité.  Les 
financiers  qui,  les  premiers,  indiquèrent  aux 
gouvernemens  une  pareille  ressource,  n’eurent 
pas  besoin  d’un  effort  de  génie;  ils  imitèrent 
ces  usuriers  qu’ils  voyaient  instruire  des  jeunes 
gens  à dissiper  un  revenu  avant  de  l’avoir  lou- 
ché. Ces  anticipations  sont  de  véritables  em- 
prunts ; les  papiers  qu’elles  donnent  lieu  d’émet- 
tre, et  quelques  autres,  représentent  le  montant 
de  ce  qu’on  nomme  la  dette  flottante. 

Les  autres  emprunts,  ceux  qu’on  inscrit  au 
trésor,  pour  en  payer  annuellement  l’intérêt, 
forment  la  dette  constituée,  qui  ne  fut  pas  tou- 
jours, comme  aujourd’hui,  une  mine  qu’on  ex- 
ploite avec  facilité,  et  qu’on  suppose  inépuisable. 
A l’époque  où  les  princes  firent  les  premiers 
emprunts , ils  n’obtinrent  les  sommes  dont  ils 
avaient  besoin  qu’en  hypothéquant  leurs  do- 
maines : alors  ils  remboursaient  aussitôt  qu’ils  le 
pouvaient.  Quand  les  richesses  plus  répandues 
permirent  d’emprunter,  sans  donner  d’autre 
gage  que  la  rentrée  des  impôts,  on  continua 
d’abord  de  songer  à rembourser  le  capital;  on 
se  fût  effrayé  de  contracter  une  dette  sans  aper- 
cevoir le  moment  de  l’éteindre.  Tantôt,  on 
prenait  de  l’argent  à rente  viagère ; ressource 

*)  Ricardo,  Encyclopédie  britannique , article  Fun- 
ding System. 

2)  Voyez  AMORTISSEMENT. 
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immorale,  heureusement  décriée  de  nos  jours. 
Tantôt,  on  empruntait  à terme ; et,  chaque 
année , on  payait  une  partie  du  capital  en  même 
temps  que  l’intérêt.  On  n’eut  pas  sur-le-champ 
l’idée  d’emprunter  à rente  perpétuelle;  c’est- 
à-dire  de  dévorer  des  sommes  prodigieuses,  et 
de  léguera  l’avenir  le  scinde  les  acquitter,  s’il 
le  peut. 

Ce  moyen  de  trouver  de  l’argent  chez  un  peu- 
ple épuisé,  ce  moyen  de  remplir  les  coffres  de 
l’état , sans  paraître  augmenter  les  charges  pu- 
bliques, a causé  le  développement  immense  de 
la  prodigalité  des  princes.  On  veut  avoir  plu- 
sieurs centaines  de  millions,  pour  satisfaire  des 
vues  ambitieuses  ; mais  celte  somme  est  énorme, 
on  tenterait  vainement  de  l’arracher  à des  con- 
tribuables obérés.  Leurs  sueurs  peuvent-elles 
produire  encore  vingt,  millions  par  an?  C’est 
assez:  on  emprunte  quatre  cent  millions,  et  l’on 
paie  les  intérêts. 

Ce  moyen  de  dissipation  et  de  ruine,  semble 
être  assez  puissant  pour  assouvir  la  plus  ardente 
cupidité:  on  a su  le  perfectionner.  On  a trouvé 
qu’il  agissait  avec  trop  de  lenteur,  on  a redoublé 
son  activité:  une  invention  infernale  est  venue 
faciliter  les  emprunts.  Le  crédit  pour  un  gou- 
vernement, ainsi  que  pour  un  particulier,  ré- 
sulte de  l’opinion  qu’on  a de  sa  probité  et  de  ses 
richesses;  on  lui  prête,  si  l’on  croit  qu’il  voudra 
et  qu’il  pourra  payer.  Grâce  à l’invention  dont 
je  parle , on  est  maître  de  s’endetter  avec  le  plus 


mince  crédit. 


(D.  paej.  541  à 344.) 


L’existence  d’une  dette  publique  a cependant 
des  apologistes.  Observons  que  les  premiers 
écrits  qui  la  préconisent  furent  composés  en  An- 
gleterre, pour  servir  des  vues  ministérielles. 
Plus  d’un  lecteur  a pris  pour  les  ouvrages  d’éco- 
nomistes profonds,  quelques  brochures  de  pam- 
phlétaires avides.  Cependant , plusieurs  hommes 
intègres  ont  célébré  les  bienfaits  de  la  dette.  A 
les  entendre,  elle  crée  dans  l’état  un  nouveau 
capital,  elle  fait  naître  une  classe  précieuse  de 
consommateurs , elle  donne  au  gouvernement  le 
seul  moyen  d’exécuter  de  grandes  choses , et 
rend  les  citoyens  ou  les  sujets  plus  intéressés  au 
maintien  de  l’ordre  : ainsi  la  dette  est  une  espèce 
de  talisman  dont  la  possession  fait  naître  la  pros- 
périté d’un  empire. 

Je  ne  laisserai  sans  examen,  ni  sans  réponse, 
aucune  de  ces  assertions.  C’est  une  idée  fort 
singulière  que  celle  d’imaginer  qu’en  fondant 
la  dette,  on  crée  un  nouveau  capital.  Je  vois 
d’abord  qu’on  détruit  des  capitaux  : les  particu- 
liers prêtent  au  gouvernement  leurs  épargnes; 
celui-ci,  en  les  dépensant,  les  disperse;  elles 
ni. 


n’existent  plus.  Le  rentier  possède  en  échange 
un  titre  qui  lui  assure  le  paiement  des  intérêts. 
S’il  veut  avoir  un  capital,  il  peut  se  le  procurer 
en  vendant  sa  rente;  mais  n’imaginons  point 
qu’il  y aura  dans  celte  opération  deux  capitaux 
échangés.  C’est  s’abuser  que  d’en  voir  un  dans 
la  feuille  de  papier  du  rentier.  Aussi  long-temps 
qu’il  la  garde,  il  n’a  pas  de  capital;  et  lorsqu’il 
l’a  vendue,  son  acheteur  n’a  plus  de  capital. 

La  dette  non-seulement  détruit  des  capitaux, 
mais  elle  rend  plus  chers  ceux  qui  restent  dis- 
ponibles pour  le  commerce.  Établissant  une 
plus  grande  concurrence  pour  les  demandes  de 
fonds,  nécessairement  elle  fait  hausser  l’intérêt, 
ou  du  moins  l’empêche  de  baisser. 

Combien  de  capitaux!  ne  détruit-elle  pas  en 
détournant  de  leurs  premières  occupations  beau- 
coup d’hommes  qui  faisaient  un  négoce  ho- 
norable, en  les  poussant  vers  des  spéculations 
hasardeuses  et  honteuses!  L’auteur  des  obser- 
vations sur  le  commerce,  publiées  en  Angleter- 
re , à une  époque  de  ferveur  pour  la  dette , 
dit  en  parlant  des  négocians:  «lis  n’ont  plus 
besoin  de  hasarder  leur  argent  sur  des  vais- 
saux  qui  trafiquent  aux  extrémités  du  monde; 
ils  se  contentent  de  croiser  et  de  pirater  dans 
les  cours  de  la  bourse  où  ils  font  un  prodigieux 
nombre  d e prises.»  Tous  ne  font  pas  des  prises; 
la  plupart  essuient  des  tempêtes. 

Long-temps  on  a parlé  des  avantages  que 
procurent  à l’industrie  les  consommations  des 
rentiers.  Quand  les  richesses  sont  bien  distri- 
buées , il  est  absurde  d’imaginer  qu’on  ait  be- 
soin de  créer  une  classe  particulière  de  consom- 
mateurs. Dans  un  état  bien  ordonné , chacun  sait 
se  faire  un  revenu , et  s’entend  à le  dépenser. 

Si  la  dette  n’existait  pas , les  rentiers  auraient- 
ils  enfoui  leur  argent?  Beaucoup  d’entre  eux, 
peut-être  , auraient  une  existence  plus  utile. 
Certes,  on  peut  vivre  du  produit  de  rentes 
sur  l’état , et  mériter  l’estime , la  reconnaissance 
par  ses  lumières  et  par  son  zèle  pour  l’intérêt 
public;  mais  il  est  également  certain  que  ce 
genre  de  revenu  favorise  une  vie  oisive,  stérile , 
égoïste.  Quelques  financiers  désirent  de  faire 
naître  dans  les  provinces,  le  goût  d’avoir  des 
rentes  sur  l’état,  et  je  tremble  qu’ils  n’y  réus- 
sissent. On  verrait  des  propriétaires,  et  même 
des  fermiers , enlever  des  capitaux  à l’agricul- 
ture , dans  l’espoir  de  grossir  leurs  revenus  ; on 
verrait  pénétrer  jusque  dans  les  villages  une 
ardeur  de  gain  désordonnée,  dont  les  résultats 
inévitables  sont  la  fainéantise  et  la  dissipation. 

Un  des  plus  grands  panégyristes  des  emprunts , 
Melon,  dit  qu’un  état  ne  peut  jamais  être  affaibli 
par  ses  dettes , parce  que  les  intérêt»  sont  payés 
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de  la  main  droite  à la  main  gauche  »).  Il  ne  peut 
être  indifférent  que  des  sommes  soient  enlevées 
à la  main  qui  travaille , pour  être  données  à la 
main  qui  dissipe.  Avec  Ja  phrase  de  Melon , que 
tant  de  gens  ont  niaisement  répétée , il  n’y  a pas 
d’extorsion , de  vol  qu’on  ne  pût  justifier.  L’ar- 
gent n’est  jamais  anéanti  ; s’il  n’est  plus  dans 
une  main , il  est  dans  une  autre  ; ce  qui  doit  être 
fort  consolant  pour  les  gens  qu’on  dépouille. 

Trop  souvent  on  a dit  avec  un  air  de  triom- 
phe , que  l’argent  qu’il  faudrait  arracher  aux 
contribuables,  est  apporté  volontairement  à l’em- 
prunt. Sans  doute  les  prêteurs  donnent  volon- 
tairement leurs  épargnes;  mais,  est-ce  volon- 
tairement que  nous  payons  l’intérêt,?  et  s’il  faut 
un  jour  opérer  le  remboursement,  ou  s’il  faut 
subir  la  banqueroute , est-ce  volontairement  que 
nos  enfans  s’y  soumettront? 

Cependant , bien  des  gens  sont  frappés  de  ce 
fait  que  les  peuples  endettés  sont  des  peuples 
riches.  Quand  je  vois  l’industrie  prospérer  dans 
un  état  dont  l’administration  est  vicieuse,  dois- 
je  penser  que  cet  état  serait  encore  plus  riche 
s’il  était  bien  administré  , ou  dois-je  croire  que 
le  moyen  d’enrichir  un  pays  est  de  le  mal  admi- 
nistrer? 

Une  foule  d’erreurs  séduisent  ainsi  les  hom- 
mes qui  jugent  sur  l’apparence.  On  se  fait  illu- 
sion lorsqu’on  croit  apercevoir  dans  la  hausse 
des  rentes  un  signe  de  prospérité  publique.  Cette 
hausse  peut  quelquefois  annoncer  que  le  calme 
renaît,  que  le  gouvernement  acquiert  de  la  sta- 
bilité ; mais  plus  souvent  elle  prouve  la  langueur 
de  l’industrie.  Que  d’heureuses  circonstances 
donnent  au  commerce  une  impulsion  nouvelle , 
les  renies  baisseront,  puisque  beaucoup  d’hom- 
mes vendront  leurs  créances , pour  se  livrer  à 
des  entreprises  où  l’emploi  de  leurs  fonds  sera 
plus  lucratif. 

Les  emprunts,  qu’on  nous  dit  être  une  mer- 
veilleuse ressource  pour  réaliser  de  grands  pro- 
jets, n’ont  guère  servi  qu’à  de  grandes  folies. 
Ab!  sans  doute,  si  l’on  ne  faisait  un  emprunt 
que  pour  des  travaux  nécessaires  aux  progrès  de 
l’industrie , et  qu’on  eût  la  sagesse  de  le  rem- 
bourser fidèlement  dans  un  certain  nombre  d’an- 
nées,  il  serait  impossible  de  ne  pas  voir  des 
avantages  à cette  manière  d’effectuer  sur-le- 
champ  d’utiles  dépenses , sans  lever  d’impôt 
considérable , et  sans  laisser  à la  postérité  le  far- 
deau d’une  dette. 

Un  gouvernement  qui  n’accumulerait  pas 
emprunt  sur  emprunt  pourrait  se  libérer  faci- 
lement; mais  , à peine  une  dette  commence-t- 

*)  Du  Crédit  public , chap.  XXIL 


elle  à diminuer  qu’une  autre  vient  aggraver  les 
charges  publiques;  et  presque  toujours  on  voit 
les  fonds  d’amortissement  enlevés  à leur  desti- 
nation Q.  Une  administration  prudente  semble 
n’êlre  point  à l’usage  de  nos  états  d’Europe.  La 
prodigalité  les  charme  dans  les  jours  de  paix  ; 
et  les  efforts  incroyables  auxquels  ils  se  livrent 
pendant  la  guerre , contraignent  chacun  d’eux  à 
s’épuiser.  Si  l’on  pense  aux  travaux  utiles  qui 
pourraient  être  exécutés  avec  les  produits  qu’une 
guerre  dévore  en  peu  de  mois,  et  qu’on  essaie 
de  calculer  ensuite  quelle  immense  quantité  de 
produits  les  Français,  les  Anglais  et  les  autres 
peuples  de  l’Europe  ont  anéantis  durant  les  lon- 
gues guerres  dont  nous  avons  subi  les  victoires 
et  les  désastres,  on  reste  étourdi  des  maux  que 
se  font  les  hommes , et  des  changemens  inouïs 
qu’une  administration  sage  apporterait  sur  la 
terre. 

Les  emprunts  seront  toujours  un  périlleux 

*)  On  crée  une  caisse  d' amortissement  en  lui  assi- 
gnant un  revenu  qu’elle  emploie  à l’acquisition  de 
rentes,  dont  les  titres  reviennent  ainsi  aux  mains  du 
gouvernement.  La  caisse  continue  cette  opération , 
tant  avec  son  revenu  primitif  qu’avec  les  intérêts  des 
rentes  achetées , ce  qui  lui  donne  de  plus  en  plus  les 
moyens  de  diminuer  la  dette.  Aussi  long-temps  que 
les  effets  publics  sont  au-dessous  du  pair,  cette  opéra- 
tion est  fort  avantageuse;  mais  lorsqu’ils  sont  au-des- 
sus, il  est  évident  que  le  remboursement  serait  pré- 
férable. 

Une  somme  annuelle,  équivalente  au  deux  pour 
cent  d’une  dette  , peut  l’éteindre  en  cinquante  ans. 
Vingt  millions  rembourseraient  ainsi  un  milliard;  et 
la  charge  des  contribuables  s’allégerait  chaque  année 
parla  diminution  du  montant  des  intérêts. 

On  peut  marcher  plus  rapidement  vers  la  libération. 
Un  état  qui  contracte  une  dette  de  cent  millions  a be- 
soin que  l’économie  , ou  un  accroissement  d’impôt , 
lui  fournisse  cinq  millions  pour  acquitter  les  intérêts; 
s’il  se  procure  encore  deux  millions,  destinés  au  rem- 
boursement du  capital,  et  qu’il  perçoive,  pour  ce 
double  objet,  les  sept  millions , jusqu’à  l’entière  ex- 
tinction de  la  dette , on  verra  tous  les  ans  diminuer 
la  somme  qu’exigent  les  intérêts  , et  s’accroître  celle 
qui  sert  au  remboursement.  Cette  dernière  est  de  deux 
millions  cent  mille  francs  dès  la  seconde  année;  elle 
s’élève,  quand  la  moitié  de  la  dette  est  éteinte,  à qua- 
tre millions  cinq  cent  mille  francs. 

Si  les  rentes  sont  tellement  au-deSsus  du  pair  que, 
par  exemple,  les  acheteurs  placent  leur  argent  au  qua- 
tre, le  gouvernement  peut,  en  ouvrant  un  second  em- 
prunt au-dessous  du  cinq,  le  voir  se  remplir,  employer 
le  produit  à rembourser  le  premier  emprunt , et  faire 
concourir  le  bénéfice  qu’il  obtient  sur  les  intérêts  à 
l’extinction  de  sa  dette  nouvelle. 
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moyen  de  prospérité.  Dès  qu’on  emprunte , on 
est  bien  près  de  dissiper;  et,  du  moins,  a-l-on 
révélé  à ses  successeurs  par  quelle  ressource  ils 
pourront  tenter  d’assouvir  leur  soif  de  dépenser. 
Lorsque,  dans  le  conseil  de  Louis  XIV,  on  eut 
résolu  un  emprunt  contre  l’opinion  de  Colbert, 
ce  ministre  dit  à Lamoignon , dont  l’avis  avait 
prévalu  : Vous  venez  d'ouvrir  une  plaie  que  vos 
pelils-fils  ne  verront  pas  fermer;  vous  enrépon- 
drer  à la  nation  et  à la  postérité. 

On  abuse  étrangement  les  princes  lorsqu’on 
fait  valoir  près  d’eux  que  la  dette  publique  rend 
beaucoup  d’hommes  intéressés  au  maintien  de 
l’ordre,  à la  stabilité  du  gouvernement.  Sans 
doute  les  rentiers  doivent  craindre  tout  événe- 
ment qui  pourrait  compromettre  leurs  créances, 
ou  retarder  le  paiement  des  intérêts.  Mais  il  est 
d’autres  moyens  pour  attacher  plus  sincèrement 
un  plus  grand  nombre  d’hommes  à la  chose  pu- 
blique; et  l’avantage  que  je  viens  de  reconnaître 
peut-il  entrer  en  balance  avec  le  danger  de  suc- 
comber un  jour  sous  le  poids  de  la  dette?  Ce 
serait  une  époque  terrible  pour  les  peuples , et 
plus  encore  pour  les  gouvernemens.  Les  peu- 
ples survivent  à de  grandes  catastrophes  ; mais 
les  gouvernemens  banqueroutiers  peuvent  dis- 
paraître dans  l’incendie  des  révolutions. 

De  fatales  crises  attendent  les  états  qui  dédai- 
gneront de  s’arrêter  dans  la  roule  où  nous  les 
voyons  courir  avec  une  inconcevable  assurance. 
Si  l’on  prédit  qu’à  tel  moment,  tel  pays  ne  pourra 
soutenir  le  fardeau  de  sa  dette,  il  esta  présumer 
que  cette  prédiction  sera  fausse;  mille  circon- 
stances imprévues  retardent  un  bouleversement; 
mais  on  peut  affirmer  que  les  états  endettés , qui 
s’étourdissent  sur  leurs  dangers,  arriveront  à 
la  banqueroute , de  même  que  la  mort  est  cer- 
taine , sans  que  l’époque  en  soit  connue  1). 

(D.  pag.  545  à 354). 

Un  gouvernement  endetté,  s’il  veut  faire  de 
nouveaux  emprunts,  est  obligé  d’offrir  de  meil- 
leures conditions  ; c’est  ce  qui  engage  les  anciens 
créanciers  à vendre  leurs  effets  pour  prendre 
part  au  nouvel  emprunt.  Dans  ce  cas,  le  cours 
des  anciens  effets  baisse,  et  celui  des  nouveaux 
hausse.  Ces  variations  subites  ont  surtout  lieu 
en  Angleterre,  où  le  gouvernement  est  fort  en- 
detté, et  où  il  continue  toujours  à faire  des  em- 
prunts. On  se  tromperoit  par  conséquent , si  on 
regardoit  la  baisse  de  quelques-uns  de  ses  effets 
comme  un  signe  de  la  baisse  du  crédit  public  , 
même  quand  cette  variation  arrive  à la  suite  de 
quelqu’événement  désastreux.  Aussitôt  que  les 

l)  Voyez  AGIOTAGE. 


créanciers  de  l’État  prévoient  un  nouvel  em- 
prunt (et  un  événement  malheureux  peut  aussi 
y conduire)  ils  se  hâtent  de  vendre  leurs  effets, 
afin  d’avoir  de  l’argent  à offrir  pour  le  nouvel 
emprunt  dont  ils  espèrent  déplus  grands avan- 

la§es-  (St.  lom.  III,  pag.  255.) 

Autrefois  les  républiques  avaient  cherché  ces 
gardiens  des  intérêts  permanents,  ces  défenseurs 
de  la  postérité,  dans  leurs  sénats  aristocrati- 
ques; les  monarchies,  mais  avec  bien  moins 
de  succès,  s’étaient  reposées , pour  protéger  leur 
avenir,  sur  le  sentiment  de  perpétuité  qu’on  sup- 
posait à la  dynastie  régnante.  Dans  les  sénats 
de  Venise  ou  de  Berne , dans  ceux  des  cités  de 
l’antiquité , la  postérité  était  présente  à la  pen- 
sée de  tous  comme  le  jour  d’aujourd’hui  ; dans 
les  monarchies  dirigées  ou  par  un  grand  roi , 
ou  par  un  grand  ministre,  qui  avait  de  l’avenir 
devant  lui,  Frédéric  II,  Sully,  Colbert,  pou- 
vaient quelquefois  sentir  du  scrupule  à rejeter 
sur  la  postérité  des  difficultés  auxquelles  ils  vou- 
laient échapper  eux-mêmes.  Mais  aujourd’hui 
tout  semble  combiné  pour  enseigner  à chacun  à 
vivre  au  jour  le  jour.  Les  monarques  ont  été 
délivrés  par  les  Chambres  de  tous  les  soucis  pé- 
cuniaires: il  ne  s’agit  plus  pour  eux  de  savoir  si 
la  nation  peut  payer , mais  seulement  si  les 
députés  consentiront  à le  promettre.  De  leur 
côté  les  députés  , investis  du  pouvoir  pour  sept 
ans , cinq  ans , ou  moins  de  temps  encore , se 
trouvent  toujours  pressés  par  la  circonstance , 
toujours  ils  considèrent  chaque  question  isolé- 
ment, toujours  ils  se  sentent  dégagés  de  toute 
responsabilité,  parce  que  leur  suffrage,  lors 
même  qu’il  ne  serait  pas  secret,  se  perd  dans  la 
foule.  Aussi  ils  n’ont  qu’une  pensée , celle  de 
trouver  la  ressource  qui  fera  le  moins  crier  au- 
jourd’hui, quelque  conséquence  qu’elle  puisse 
avoir  pour  demain.  Frédéric  II  cherchait  à se 
suffire  avec  ce  qu’il  avait;  un  ministre  consti- 
tutionnel cherche  seulement  à se  faire  donner 
ce  qu’il  demande , et  il  n’est  pas  moins  empressé 
que  le  député  à rejeter  sur  la  postérité  tout  ce 
dont  il  peut  dispenser  son  contemporain. 

Au  reste , quand  même  on  aurait  confié  les 
intérêts  de  la  postérité  à un  corps  beaucoup  plus 
zélé , beaucoup  plus  constant  à les  défendre , il 
est  encore  douteux  qu’il  eût  pu  résister  aux  pas- 
sions du  moment , à celte  irrésistible  importance 
des  intérêts  nationaux  et  contemporains  qui  se 
présentent  toujours  comme  si  l’existence  même 
de  la  société  était  attachée  à la  victoire.  D’ail- 
leurs , dans  tout  emprunt , aussi  bien  privé  que 
public , ce  n’est  pas  sur  la  prudence  de  l’em- 
prunteur qu’il  faut  compter  ; quand  il  est  aux 
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prises  avec  le  besoin,  il  passe  par  toutes  les 
conditions  que  le  prêteur  voudra  lui  faire.  Mal- 
heureusement, les  inventions  des  derniers  temps 
ont  réussi  à rendre  la  prudence  et  les  pensées 
tl’avenir  aussi  inutiles  aux  prêteurs  qu’aux  em- 
prunteurs. Quand  un  gouvernement  éprouve 
quelque  besoin  urgent , il  se  présente  à lui  des 
hommes  qui  se  chargent  de  lui  prêter  ce  qu’ils 
n’ont  pas,  pourvu  que  le  gouvernement  s’engagea 
les  faire  rembourser  par  ses  sujets  qui  ne  l’auront 
pas  reçu.  De  grands  capitalistes,  c’est-à-dire  des 
hommes  qui  possèdent  une  grande  masse  de 
créances  ou  d’assignations  sur  l’avenir,  prennent 
l’emprunt.  On  désigne  ainsi  leur  engagement  de 
payer  à diverses  échéances , mais  à termes  rap- 
prochés, la  somme  dont  le  gouvernement  a be- 
soin. Ils  pourraient,  en  retour,  exiger  un  gros 
intérêt,  un  intérêt  proportionné  au  danger  qu’ils 
courent  et  au  service  qu’ils  rendent:  au  lieu  du 
cinq  ils  pourraient  demander  qu’on  leur  promit 
le  six,  le  huit,  le  dix  pourcent;  mais  ils  préfè- 
rent se  faire  reconnaître  pour  une  avance  mo- 
dique un  gros  capital;  leur  emprunt  se  fait  au 
cinq  pour  cent,  niais  pour  cinquante  livres  qu’ils 
paient,  ils  obtiennent  une  reconnaissance  de  cent 
livres.  De  cette  manière,  ils  laissent  dans  l’ombre 
le  prix  usuraire  auquel  l’emprunt  a été  contracté; 
ils  ôtent  à l’emprunteur  le  moyen  de  le  rembour- 
ser aussitôt  que  les  circonstances  deviendront 
meilleures  ; ils  soulagent  quelque  peu  les  con- 
temporains, et  ils  chargent  la  postérité  de  resti- 
tuer un  capital  qui  non-seulement  n’a  pas  été 
déboursé  pour  son  usage,  mais  que  ceux  mêmes 
qui  s’engagent  pour  elle  n’ont  jamais  reçu. 

Les  prêteurs  sont  bien  loin  de  posséder  la 
somme  qu’ils  se  sont  engagés  à payer  ; non-seu- 
lement ils  ne  l’ont  point  en  écus,  mais  il  s’en 
faut  de  beaucoup  qu’ils  l’aient  en  créances  de 
tout  genre.  Us  se  hâtent  cependant  de  réaliser 
ces  créances  pour  effectuer  tout  au  moins  le  pre- 
mier paiement,  soit  en  argent  monnayé,  soit 
en  lettres  de  change , et  en  billets  de  banque. 
Les  écus  qu’ils  portent  un  jour  au  trésor  en  res^- 
sortent  dès  le  lendemain  pour  les  dépenses  pu- 
bliques; ils  ne  sont  point  soustraits  à la  circu- 
lation, et  ne  laissent  derrière  eux  aucun  vide; 
mais  le  banquier  doit  se  les  procurer  de  nou- 
veau pour  faire  son  second  paiement , et  dans 
ce  but  il  vend  à tous  les  capitalistes  les  coupons 
de  l’emprunt  ou  les  portions  de  la  rente  qu’il 
vient  d’acheter,  comme  il  avait  vendu  au- 
paravant les  autres  créances  qu’il  possédait. 
C’est  son  affaire  désormais  de  persuader  le  pu- 
blic de  la  sécurilé  du  placement  qu’il  vient  de 
faire;  il  se  charge  de  défendre  le  caractère  de 
son  débiteur,  de  faire  valoir  et  sa  probité  et  ses 


ressources;  et  quand  on  songe  quels  sont  les 
États  qui  empruntent,  combien  leur  situation 
paraît  quelquefois  désespérée,  et  quelles  sommes 
énormes  leur  ont  été  confiées , à des  prix , il  est 
vrai,  fort  mauvais,  on  est  forcé  de  reconnaître, 
et  l’habileté  des  banquiers  à faire  des  dupes,  et 
la  grande  disposition  du  public  à le  devenir.  Les 
coupons  de  l’emprunt  se  vendent  cependant  suc- 
cessivement ; les  écus  des  capitalistes  passent  au 
banquier,  puis  au  trésor,  puis  à tous  ceux  que  le 
trésor  paie,  puis  au  capitaliste,  pour  recommen- 
cer aussitôt  la  même  circulation,  jusqu’à  ce  que 
le  dernier  paiement  promis  parle  banquier  soit 
accompli,  et  aussi  jusqu’à  ce  que  le  dernier  cou- 
pon de  l’emprunt  ait  été  aliéné  par  lui.  Alors  le 
gouvernement  emprunteur  peut  tenir  sa  pro- 
messe ou  y manquer,  il  peut  ruiner  ou  ses  créan- 
ciers en  faisant  banqueroute,  ou  ses  sujets  en  les 
forçant  à payer  ce  qu’il  a dissipé:  le  banquier  est 
désormais  désintéressé  dans  le  parti  que  le  gou- 
vernement va  prendre  ; il  a réalisé  ses  bénéfices, 
et  tandis  que  les  capitalistes  commencent  leur 
hasardeuse  navigation,  il  est  lui-même  entré 
au  port. 

Des  spéculations  aussi  importantes  ne  peuvent 
être  tentées  que  par  des  hommes  qui  ont  déjà 
élevé  une  immense  fortune  ; il  faut  en  effet  qu’ils 
paraissent  tout  au  moins  prendre  toute  l’entre- 
prise sur  leurs  propres  épaules,  qu’ils  soient  en 
état  d’avancer  le  premier  paiement , et  qu’ils  ne 
laissent  pas  voir  trop  clairement  au  public  l’ab- 
solue dépendance  où  ils  sont  de  lui  ; mais  d’autre 
part,  on  sait  que  c’est  là  l’industrie  par  laquelle 
on  accumule  rapidement  aujourd’hui  les  mil- 
lions sur  les  millions.  Tandis  que  tous  les  autres 
commerces  ne  présentent  que  des  bénéfices  limi- 
tés et  peu  sûrs , le  commerce  aléatoire  est  le 
seul  qui  élève  des  fortunes  colossales  ; et  de  tous 
les  jeux  le  plus  hasardeux , mais  aussi , pour  les 
millionnaires  habiles,  le  plus  lucratif  est  celui 
des  fonds  publics.  A ceux  qui  sont  assez  riches 
pour  prendre  eux-mêmes  les  emprunts , ce  com- 
merce présente  à peine  des  chances  fâcheuses , 
les  gouvernements  n’ayant  garde  de  presser  les 
banquiers  de  tenir  leurs  engagements  s’ils  ne 
pouvaient  le  faire  qu’en  se  ruinant.  Ainsi  nous 
retrouvons  ici  ce  que  nous  avons  reconnu  à 
plusieurs  reprises , que  les  fortunes  colossales 
troublent  l’équilibre  de  la  société,  et  qu’on  peut 
leur  attribuer  les  calamités  des  emprunts,  com- 
me celles  de  Y outre-commerce.  Nous  y retrou- 
vons aussi  un  motif  pour  que  la  législation 
mette  des  obstacles,  soit  à l’accumulation,  soit 
à l’agglomération  des  capitaux:  mais  comment 
attendre  du  gouvernement  une  vigilance  salu- 
taire, quand  c’est  contre  lui,  aussi  bien  que 
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contre  ceux  qui  contracteraient  avec  lui , qu’il 
faut  que  la  société  se  tienne  en  garde? 

Les  gouvernements  sont  les  seuls  emprunteurs 
qui  n’aient  rien  eux-mêmes  > qui  ne  puissent 
prétendre  à rien  produire,  et  qui  cependant 
trouvent  du  crédit.  Tant  qu’on  leur  voit  payer 
avec  régularité  les  intérêts  dont  ils  se  sont  char- 
gés , on  se  figure  qu’ils  continueront  de  même  à 
l’avenir,  qu’ils  pourront  toujours  forcer  leurs 
sujets  à payer  pour  eux;  mais  il  y a plusieurs 
gouvernements  dont  les  sujets  sont  évidemment 
hors  d’état  de  payer,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins 
désireux  d’emprunter.  Comme  un  dissipateur 
qui  se  ruine , un  État  ne  recourt  à l’usurier  que 
parce  que  son  revenu  ne  suffit  plus  à ses  dépen- 
ses; et  la  guerre,  qui  dissipe  si  rapidement  les 
richesses , en  même  temps  qu’elle  s’oppose  à 
leur  reproduction , donne  souvent  un  motif  légi- 
time à cette  recherche  de  ressources  désespé- 
rées. Du  moins  le  gouvernement  d’Angleterre , 
sage  dans  sa  prodigalité  même,  créait  toujours 
avec  chaque  emprunt  un  revenu  nouveau  à 
l’aide  de  nouveaux  impôts , pour  en  assurer  les 
intérêts;  mais  dans  les  pays  que  la  guerre  dé- 
vaste , les  revenus  diminuant  au  lieu  d’augmen- 
ter, on  aurait  beau  y établir  de  nouveaux  im- 
pôts, on  ne  s’y  procurerait  pas  de  nouvelles 
ressources , car  là  où  il  n’y  a rien , l’impôt 
ne  peut  rien  prendre.  Les  banquiers  qui  né- 
gocièrent des  emprunts  pour  la  Grèce,  pour 
les  nouveaux  États  d’Amérique,  pour  l’Es- 
pagne ou  le  Portugal,  au  défaut  de  la  garan- 
tie d’un  revenu  proportionné  aux  intérêts , en 
imaginèrent  une  autre,  celle  de  conserver 
entre  leurs  mains,  sur  le  fonds  même  qu’ils 
avançaient  au  gouvernement,  une  portion  du 
capital  suffisante  pour  payer  les  deux  premières 
années  d’intérêt.  Ils  donnaient  à entendre  qu’a- 
près  la  crise  qu’il  s’agissait  de  passer,  l’État 
trouverait  de  nouvelles  ressources;  mais  ils 
comptaient  bien  plutôt  que  la  régularité  de  ces 
premiers  paiements  ferait  illusion  à la  masse 
des  capitalistes,  et  que  ceux-ci  s’avanceraient 
pour  acheter,  tandis  qu’eux-mêmes  vendraient 
tous  les  coupons  dont  ils  étaient  chargés.  Us  ne 
se  trompèrent  pas:  les  deux  années  dont  les 
intérêts  étaient  assurés  leur  ont  suffi  pour  cette 
opération , et  les  banquiers  ont  réalisé  en  effet 
d’immenses  profits,  malgré  la  banqueroute  im- 
minente de  ceux  dont  ils  faisaient  les  affaires.  Us 
ont  ensuite  offert,  il  est  vrai,  à ceux-ci  un 
moyen  de  sauver  cette  banqueroute , c’était  de 
négocier  un  nouvel  emprunt  au  moyen  duquel 
on  aurait  continué  à payer  les  intérêts  du  précé- 
dent, et  on  aurait  ainsi  rejeté  sur  la  postérité 
l’inlcrêt  comme  le  capital  des  sommes  déjà  dila- 


pidées. Entre  les  expédients  de  la  mauvaise  foi , 
parmi  lesquels  devaient  choisir  les  nouveaux 
États  d’Amérique,  la  banqueroute,  pour  laquelle 
ils  se  sont  déterminés , n’était  peut-être  ni  le  plus 
immoral,  ni  le  plus  désastreux. 

La  guerre  civile  a continué  dans  la  Péninsule 
ibérique  et  dans  ses  possessions  du  Nouveau- 
Monde  , et  les  mêmes  banquiers  se  sont  pré- 
sentés pour  être  les  bailleurs  de  fonds  des 
révolutions  et  des  contre-révolutions  : c’est  par 
leur  entremise , et  avec  les  capitaux  des  dupes 
qu’ils  séduisent , en  Angleterre , en  France , en 
Hollande  et  en  Suisse,  que  les  deux  partis  main- 
tiennent leur  existence , et  que  la  guerre  civile 
continue  depuis  un  quart  de  siècle  à désoler  ces 
belles  régions.  Cette  intervention  des  capitalis- 
tes dans  les  affaires  d’un  autre  peuple  n’est  pas 
moins  puissante  ou  moins  funeste  que  celle  des 
rois.  Cependant , lorsque  l’un  ou  l’autre  parti  a 
déclaré  qu’il  n’entendait  point  payer  les  dettes 
du  parti  contraire , des  dettes  contractées  pour 
le  persécuter  ou  l’asservir,  les  banquiers,  les 
capitalistes  et  les  journalistes,  se  sont  récriés 
contre  ce  qu’ils  nommaient  une  banqueroute 
partielle,  avec  le  langage  d’une  vertueuse  indi- 
gnation ; leurs  clameurs  ont  retenti  dans  toutes 
les  bourses,  et  ils  ont  déclaré  qu’ils  ne  coteraient 
plus  les  fonds  de  ceux  qui  s’étaient  ainsi  désho- 
norés. Au  milieu  de  tant  d’injustice  et  de  mau- 
vaise foi,  il  est  difficile  de  dire  ce  que  la  probité 
exige;  il  est  plus  difficile  de  comprendre  com- 
ment les  sujets  peuvent  être  engagés  par  un 
gouvernement  qu’ils  ne  reconnaissent  pas  et  qui 
leur  fait  violence.  Peut-être  faut-il  féliciter  une 
nation  qui  a perdu  tout  crédit , car  dès  lors  ses 
maîtres  ne  peuvent  plus  la  vendre , et  des  ban- 
quiers étrangers  ne  peuvent  plus  l’acheter.  Mais 
quelque  illégitimes  que  nous  paraissent  les 
dettes  contractées  par  cette  suite  de  contrats 
frauduleux , la  banqueroute  probablement  ne 
remédierait  à rien , car  le  gouvernement  ban- 
queroutier, affranchi  de  ses  vieilles  dettes,  en 
trouverait  d’autant  plus  de  crédit  ; il  emprunte- 
rait de  nouveau , et  ses  sujets  seraient  bientôt 
aussi  obérés  qu’ils  le  sont  aujourd’hui. 

Ce  n’est  point  par  ces  marchés  scandaleux 
que  la  dette  de  l’Angleterre  a été  contractée,  et 
si  l’argent  qu’elle  a procuré  au  gouvernement 
lui  a servi  à sauver  l’indépendance  britannique , 
les  générations  à venir  participent  à ces  avanta- 
ges, comme  ils  en  supportent  le  fardeau.  Mais 
il  ne  faut  point  croire  que  ce  fardeau  soit  léger. 
Un  habile  économiste  anglais , qui  a pris  à tâche 
de  prouver  que  la  dette  publique  est  à peine  res- 
sentie par  le  peuple,  a montré,  par  le  calcul , 
que  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  anglaise, 
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réparti  également  entre  tous  les  individus  bri- 
tanniques de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  ne  monte 
annuellement  qu’à  25  shellings  par  personne , et 
il  suppose  que  le  journalier  le  plus  pauvre,  ce- 
lui de  l’agriculture , ne  paie  pas  pour  sa  part 
plus  de  15  shellings  1).  Admettons  ce  calcul,  il 
ne  nous  paraît  pas  qu’une  telle  charge  soit  peu 
de  chose.  La  moyenne  d’une  famille  de  journa- 
liers est  au-dessus  et  non  au-dessous  de  cinq  per- 
sonnes; c’est  son  chef  seulement  qui  gagne,  et 
qui  doit  payer  la  part  de  son  vieux  père , de  sa 
femme  et  de  ses  enfants;  c’est  donc  125  shel- 
lings, ou  plus  de  156  francs  pour  chaque  chef 
de  famille  indistinctement  de  la  Grande-Bre- 
tagne : ou  en  admettant  que  le  minimum  de  la 
part  du  pauvre  soit  15  shellings;  c’est  75 
shellings  ou  94  francs  que  chaque  journalier 
doit  produire  par  son  travail , en  sus  de  sa  sub- 
sistance, pour  payer  les  prodigalités  de  ses 
pères.  Dans  la  moitié  du  continent  de  l’Europe, 
cette  somme  annuelle  suffirait  seule  à sa  subsis- 
tance. 

Quelque  lourd  que  soit  le  fardeau  rejeté  ainsi 
sur  la  postérité,  nous  espérons  peu  que  des  rai- 
sonnements , que  des  considérations  morales 
arrêtent  les  gouvernements  sur  le  point  de  con- 
tracter un  emprunt,  lorsque  le  danger  se  fait 
sentir,  lorsque  l’existence  même  de  l’État  paraît 
compromise.  Les  emprunts  continueront  tant 
qu’il  se  présentera  des  prêteurs,  tant  que  ceux- 
ci  trouveront  à faire  leur  profit  de  la  détresse 
publique,  et  à se  soustraire  adroitement  eux- 
mêmes  à la  ruine  qu’ils  auront  attirée  sur  les 
autres.  Il  est  cependant  utile , nous  le  croyons, 
de  bien  faire  connaître  la  nature  du  capital 
immatériel , de  bien  signaler  la  déception  et 
l’injustice  des  emprunts  qui  sacrifient  les  gé- 
nérations à venir  à la  présente , de  dissiper 
toute  illusion , toute  confiance  dans  les  pou- 
voirs créateurs  du  crédit,  et  d’empêcher  ainsi 
tout  homme  d’État  honnête  de  recourir  à mi 
expédient  aussi  ruineux , excepté  dans  les  cas 
d’absolue  nécessité.  Il  est  utile  de  pénétrer 
bien  le  public  de  la  pensée  que  la  prospérité  des 
nations  les  plus  opulentes , de  celles  auxquelles 
on  porte  le  plus  d’envie , cache  une  grande  dé- 
ception ; que  le  plus  souvent,  à côté  de  l’augmen- 
tation des  fortunes,  se  trouve  une  diminution 
réelle  des  richesses  matérielles , et  que  ce  con- 
traste tient  à ce  que  nos  pères  ne  considéraient 
comme  leurs  richesses  que  ce  qu’ils  possédaient 
actuellement  eux-mêmes,  tandis  que  nous  con- 
sidérons aussi  l’avenir.  Us  se  disaient  riches  du 

J)  British  and  foreign  Review,  n°3,  p.  293.  On 
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travail  fait , nous  nous  prétendons  riches  du  tra- 
vail à foire.  Ils  se  regardaient,  avec  leurs  con- 
temporains et  leurs  ancêtres,  comme  les  seuls 
artisans  de  leur  fortune  ; nous , au  lieu  d’enrichir 
notre  postérité,  nous  avons  dévoré  d’avance  le 
fruit  de  ses  labeurs.  Notre  richesse  consiste  dans 
nos  enfants,  que  nous  avons  soumis  avant  leur 
naissance  à une  capitation  dont  nous  avons  fait 
un  objet  de  commerce;  ces  enfants,  les  uns  les 
ont  vendus,  les  autres  les  ont  achetés , tandis  que 
nous  avons  déclaré  d’avance  qu’ils  ne  s’appar- 
tenaient plus  à eux-mêmes. 

Une  application  directe  de  nos  principes  à la 
législation  passe  peut-être  nos  espérances,  mais 
la  connaissance  de  la  vraie  nature  du  capital  im- 
matériel peut,  cependant,  nous  tenir  en  garde 
contre  les  sophismes  de  ceux  qui  ont  prétendu 
enrichir  les  nations  par  le  commerce  des  effets 
publics,  contre  les  séductions  de  ceux  qui  offrent 
leur  crédit  aux  gouvernements , contre  les  con- 
seils mêmes  de  ceux  qui , au  nom  du  commerce, 
de  la  protection  qu’il  faut  donner  au  crédit,  de 
la  garantie  qu’il  faut  assurer  aux  prêteurs , cher- 
chent sans  cesse,  dans  les  transactions  privées, 
à favoriser  un  contrat  qui  a plus  d’inconvénients 
que  d’avantages.  Sans  doute  nous  ne  demandons 
point  qu’on  force  l’homme  embarrassé  dans  sa 
fortune  à vendre  plutôt  que  d’emprunter,  mais 
nous  demandons  que  la  loi  n’entoure  pas  la  vente 
de  défaveur,  et  l’emprunt  de  facilité;  nous  de- 
mandons que  les  privilèges  qu’on  croira  devoir 
accorder  aux  hypothèques , aux  effets  de  com- 
merce , ou  , si  l’on  se  croit  obligé  à le  maintenir, 
le  droit  d’arrestation  pour  dettes,  procèdent  seu- 
lement de  l’intention  de  donner  des  garanties  à 
la  probité  et  à l’équité , non  du  désir  de  faciliter 
le  crédit.  Enfin,  lors  même  que  nous  ne  son- 
geons point  à une  application  immédiate,  nous 
croyons  qu’il  est  essentiel  de  connaître  à fond 
la  nature  de  choses , et  que , sans  une  pleine  in- 
telligence de  ce  que  sont  les  créances,  de  ce 
qu’est  le  capital  immatériel , on  ne  pourra  jamais 
saisir  l’ensemble  de  l’économie  politique  *). 

( Sdi . Études , tom.  Il,  pag.  520  à 528.) 

Encouragements  (des)  et  des  primes.  Montes- 
quieu consacre  un  chapitre  de  son  Esprit  des 
lois 2),  à chercher  les  moyens  d’encourager  l’in- 
dustrie en  général.  Vous  vous  attendez  qu’il  va 
proposer  d’assurer  à chacun  le  fruit  de  ses  la- 
beurs , de  protéger  l’épargne  qui  grossit  les  capi- 
taux et  multiplie  les  instrumens  de  l’industrie,  de 
favoriser  la  libre  circulation  des  hommes  et  des 
produits....  ToiiUdu  tout:  les  moyens  qu’il  pro- 

*)  Voyez  intérêts,  note  de  J.-B.  Say,  art.  de  St. 

2)  Le  IXe  du  livre  XIV. 
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pose,  se  réduisent  à un  seul  qui  consiste  à don- 
ner des  prix  aux  meilleurs  laboureurs,  aux  meil- 
leurs ouvriers , comme  si  le  prix  le  plus  assuré , 
le  plus  considérable  et  le  plus  impartialement 
distribué,  n’était  pas  dans  les  produits  mêmes 
obtenus  par  les  plus  habiles. 

En  effet , quelle  production  mérite  le  plus  d’ê- 
tre encouragée?  Celle  sans  doute  dont  les  ré- 
sultats sont  le  plus  utiles  aux  hommes , celle  dont 
le  besoin  se  fait  le  plus  sentir  *);  or  n’est-ce  pas 
celle-là  même  où , à égalité  de  frais  de  produc- 
tion, ils  mettent  le  plus  haut  prix?  Celle  par  con- 
séquent qui  fournit  à ses  producteursla  plus  forte 
récompense  de  leurs  efforts? 

Bonaparte  désirant  que  l’on  substituât  le  lin 
au  colon , offrit  un  million  de  récompense  à ce- 
lui qui  filerait  à un  certain  degré  de  finesse  le 
lin  par  des  procédés  mécaniques.  La  nature  des 
choses,  plus  puissante  que  Bonaparte,  avait 
donné  24  millions  de  récompense  au  barbier 
Arkwright,  pour  avoir  découvert  les  métiers  à 
filer  le  coton.  Ce  duvet,  qui  croît  avec  une  ex- 
trême abondance  par  toute  la  zone  torride  et 
que  la  mer  nous  apporte  à moins  de  frais  que  le 
blé  que  nous  tirons  de  la  province  voisine , se 
ploie  à toutes  les  transformations  que  réclament 
le  vêtement  de  l’homme  et  la  parure  des  femmes. 
Il  habille  le  pauvre  et  le  riche,  l’enfance  et  la 
vieillesse  ; il  sert  dans  les  ameublemens;  il  reçoit 
toutes  les  couleurs  et  se  nettoie  à peu  de  frais. 
La  moindre  économie  apportée  dans  sa  fabrica- 
tion décuplait  l’usage  que  l’on  pouvait  faire  de 
qualités  si  nombreuses  et  si  variées  ; voilà  ce  que 
les  besoins  de  la  société  appelaient  et  ce  qui  a 
fait  la  fortune  d’Arkwright.  Yoilà  ce  que  j’ap- 
pelle un  encouragement  naturel  plus  puissant 
que  ceux  que  promettent  les  potentats  2). 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  G18  et  619.) 

Des  encouragements  nécessaires  à l'industrie. 
Je  n’ai  pu  séparer  de  mes  observations  sur  la 
monnaie  quelques  aperçus  relatifs  aux  papiers 

*)  La  nécessité  d’être  clair  m’oblige  souvent  à ne 
pas  embarrasser  ma  phrase  de  restrictions  ou  de  déve- 
loppemens  que  réclamerait  l’exactitude  rigoureuse. 
Lorsque  je  parle  des  produits  dont  le  besoin  se  fait  le 
plus  sentir,  il  faut  ajouter  : au  prix  où  il  est  possible 
de  les  obtenir.  Un  vase  d’argent  est  préférable  à un 
vase  de  cuivre.  Le  cuivre  communique  de  l’odeur  aux 
mains  qui  le  touchent,  il  prend  du  vert-de-gris,  etc. 
Si  on  laisse  absolument  de  côté  la  question  du  prix , le 
besoin  d’un  vase  d’argent  se  fait  donc  sentir  plus  que 
le  besoin  d’un  vase  de  cuivre,  mais  ce  besoin  est  mo- 
difié par  la  cherté  de  l’argent,  et  devient  moins 
grand  en  raison  du  prix  auquel  il  faut  payer  le  produit. 

2)  Voyez  DRAWBACK. 


qui  la  suppléent  ; revenons  à considérer  l’action 
du  gouvernement  sur  l’industrie.  Nous  avons 
vu  combien  on  oppose  d’obstacles  aux  progrès 
de  l’aisance , par  des  mesures  vexatoires.  Après 
la  rapacité  fiscale,  rien  n’est  plus  funeste  que 
cet  amour-propre  puéril  de  gens  à grandes  pla- 
ces et  à petites  vues,  qui  veulent  intervenir 
dans  toutes  les  affaires , comme  pour  constater 
qu’ils  ont  du  pouvoir.  Je  conçois,  dans  les 
subalternes,  une  activité  tracassière  et  vani- 
teuse ; mais  leurs  chefs  devraient  en  être  garan- 
tis par  quelque  élévation  de  pensée.  Si  les  gou- 
vernemens  se  bornaient  aux  véritables  moyens 
d’encourager  les  arts,  leur  lâche  ne  se  réduirait 
pas  à rien , comme  on  a souvent  affecté  de  le 
dire  ; elle  s’ennoblirait.  Les  administrateurs,  au 
lieu  de  se  laisser  transformer  en  espèce  de  pre- 
miers commis  marchands,  agiraient  en  hommes 
occupés  d’améliorer  le  sort  de  leurs  semblables. 

Pour  encourager  l’industrie , il  faut  répandre 
l’instruction , garantir  la  liberté  du  travail , re- 
specter et  faire  respecter  tous  les  genres  de  pro- 
priétés, assurer  la  tranquillité  intérieure,  entrete- 
nir au-dehorsles  relations  amicales l) , en  former 
de  nouvelles,  multiplier  les  moyens  de  commu- 
nication, honorer  les  hommes  industrieux  qui 
se  distinguent  par  le  perfectionnement  ou  le  bon 
marché  des  produits. 

Voilà  les  véhicules  que  doit  employer  un 
gouvernement  éclairé  ; et  s’ils  étaient  répandus 
dans  toute  leur  plénitude,  on  jugerait  bientôt 
inutiles  ou  dangereux  nos  encouragemens  pré- 
tendus. Même  en  supposant  à ceux-ci  de  l’effica- 
cité, que  sont  de  petits  moyens  d’agir  sur  quel- 
ques manufactures,  comparés  aux  vastes  moyens 
d’animer  l’industrie  de  tout  un  peuple? 

Une  protection  spéciale  donnée  soit  à telle 
branche  d’industrie  soit  à tel  individu,  n’est 
vraiment  utile  que  lorsqu’elle  sert  à l’instruc- 
tion de  tous,  et  ne  nuit  à la  liberté  de  personne. 
Pendant  son  ministère , M.  Chaptal  voit  que  les 
Anglais,  à l’aide  d’inventions  nouvelles,  sont 
près  de  nous  surpasser  dans  la  fabrication  des 
draps:  il  appelle  en  France  le  mécanicien  Dou- 
glas, et  répand  la  connaissance  des  procédés 
qui  nous  étaient  devenus  nécessaires.  Agir  ainsi , 
c’est  faire  plus  qu’encourager  un  genre  de  fa- 

*)  Une  paix  qui,  tout-à-coup , succède  à une  lon- 
gue guerre , peut  amener  une  crise  commerciale. 
C’est  ce  qu’on  a vu  récemment  en  Angleterre , aux 
Etats-Unis;  mais  les  faits  de  ce  genre  ne  prouvent 
point  contre  les  inappréciables  avantages  de  la  paix; 
ils  prouvent  que  le  commerce  souffre  de  tout  change- 
ment brusque,  qui  contraint  à chercher  un  nouvel 
emploi  des  capitaux. 
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bricalion,  c'est  le  perfectionner  et  l'offrir  en 
exemple.  Tous  les  hommes  industrieux  furent 
à portée  de  juger  quels  succès  on  obtint  par 
d’ingénieux  procédés  dans  les  arts. 

Un  encouragement  partiel  ne  sert,  en  géné- 
ral, une  branche  d’industrie  qu’aux  dépens  de 
plusieurs  autres;  et,  trop  souvent,  il  est  la 
récompense  de  l’intrigue  des  fabricans  et  de  la 
corruption  des  commis. 

Le  genre  d’encouragement  le  plus  employé 
consiste  en  primes  accordées  à la  production,  ou 
à l’exportation,  ou  à l’importation  de  certaines 
marchandises.  Quand  les  arts  sont  dans  l’en- 
fance , il  est  possible  qu’un  secours  partiel  ait 
une  influence  générale  en  éveillant  les  esprits. 
Mais  plus  lard , l’emploi  de  ce  moyen  peut  pro- 
duire des  effets  opposés.  On  décourage  l’entre- 
preneur auquel  on  refuse  des  secours  accordés 
à d’autres;  et  cependant,  on  ne  peut  les  laisser 
tous  puiser  dans  le  trésor  public.  Il  est  d’ailleurs 
très-préjudiciable  de  persuader  à la  classe  in- 
dustrieuse que,  pour  réussir,  l’appui  du  gou- 
vernement est  nécessaire:  il  faut  que  les  hom- 
mes comptent  sur  leurs  forces;  qu’ils  soient 
bien  convaincus  que  l’intelligence  et  l’économie, 
l’activité  et  les  associations  surmontent  tous  les 
obstacles.  Alors , les  entreprises  sont  nombreu- 
ses; elles  subsistent,  elles  prospèrent,  quels  que 
soient  les  changemens  de  ministres , et  les  chan- 
gemens  de  vues  dans  les  ministères. 

Si  tel  commerce  ne  peut  être  fait  qu’avec 
perte , c’est  une  faute  grave  que  de  porter  des 
hommes  à l’entreprendre , en  lés  séduisant  par 
des  primes.  Ces  hommes  laborieux  auraient  fait 
de  leurs  capitaux  un  usage  plus  lucratif,  qui 
n’eût  rien  coûté  à l’état.  On  les  jette  dans  une 
roule  moins  avantageuse  que  celle  où  leur  bon 
sens  les  eût  conduits. 

Si  des  fabricans  peuvent  vendre  leurs  mar- 
chandises, et  qu’on  les  gratifie  d’une  prime, 
elle  forme  pour  eux  un  accroissement  de  béné- 
fices: il  est  assez  singulier  qu’on  les  paie  pour 
continuer  un  métier  lucratif.  A-t-on  le  droit 
de  dépenser  ainsi  l’argent  du  public?  N’est-ce 
pas , comme  il  arrive  si  souvent , lever  une  con- 
tribution sur  des  gens  pauvres , pour  la  donner 
à des  gens  riches? 

Si  le  mannfacturier  baisse  ses  prix  de  toute 
la  valeur  de  la  gratification  qu’il  reçoit,  l’impôt 
cesse  d’être  levé  à son  profit , et  tourne  à l’a- 
vantage des  consommateurs.  Alors  nous  sup- 
portons une  partie  des  frais  que  ceux-ci  auraient 
à payer,  pour  se  procurer  les  objets  qui  leur 
plaisent:  rien  n’est  assurément  plus  injuste.  Si 
la  prime  est  donnée  à l’exportation,  elle  de- 
vient un  véritable  présent  fait  sur  nos  contri- 


butions aux  consommateurs  étrangers;  et  quand 
les  marchandises,  si  bien  favorisées,  s’élèvent 
de  prix  dans  l’intérieur,  parce  qu’elles  sont  plus 
exportées,  ce  renchérissement  est  un  second 
impôt  qui  pèse  encore  sur  nous. 

Observons , enfin , que  les  ressources  de  la 
vieille  doctrine  économique  ont  perdu  l’efficacité 
qu’elles  pouvaient  avoir  jadis.  Si  vous  gratifiez 
l’exportation  de  telle  marchandise , rien  n’em- 
pêche vos  voisins  de  la  charger,  à l’importation, 
d’un  droit  égal  à votre  prime.  La  situation  du 
commerce  restera  donc  la  même,  et  l’impôt  que 
nous  aurons  payé  sera  versé  dans  la  caisse  d’un 
gouvernement  étranger. 

Les  récompenses  données  à ceux  qui  perfec- 
tionnent les  différens  genres  de  fabrication,  doi- 
vent surtout  être  de  nature  à faire  connaître  les 
noms  des  fabricans  distingués:  elles  coûtent  moins 
que  des  primes , et  sont  plus  avantageuses.  Les 
récompenses  excitent  l’émulation;  une  prime 
n’a  rien  qui  flatte  l’amour-propre:  au  contraire, 
elle  annonce  que  telle  industrie,  faible  encore, 
ne  saurait  exister  sans  appui.  Les  récompenses 
sont  offertes  à l’intelligence,  à l’activité  : les  pri- 
mes ont  souvent  protégé  l’ignorance  et  la  paresse* 
Quand  on  assure  à des  hommes  un  bénéfice,  on 
ralentit  leurs  efforts  : du  moins  faut-il  atténuer  ce 
funeste  effet,  en  montrant  l’époque  où  les  secours 
cesseront  d’être  accordés. 

Les  dons  du  gouvernement  aux  manufactu- 
riers embarrassés  ne  produisent  qu’un  bien  par- 
tiel, et  causent  un  mal  général,  s’ils  contribuent 
à rendre  plus  aventureux  les  entrepreneurs.  Je 
ne  prétendrai  pas  cependant  que  ces  dons  soient 
toujours  sans  utilité;  ils  peuvent  être  nécessaires 
pour  prévenir  des  calamités,  pour  sauver  telles 
manufactures  et  leurs  nombreux  ouvriers.  Lors- 
qu’on parle  d’administration , le  mot  en  général 
doit  être  sous-entendu  dans  un  grand  nombre  de 
phrases.  ( D . pag.  216  à 222.) 

Enfants  abandonnés  et  trouvés.  L’humanité 
commande  qu’on  prenne  soin  des  enfants  aban- 
donnés , mais  il  ne  faut  pas  que  les  parens  s’ac- 
coutument à regarder  l’hospice  des  Enfans-Trou- 
vés  comme  une  ressource  ordinaire. 

Sous  le  règne  de  Bonaparte , l’administration 
effrayée  de  la  multiplication  excessive  des  en- 
fans  trouvés , consulta  les  chefs  de  ces  maisons 
à Paris,  pour  en  connaître  la  cause  et  le  remède. 
Us  répondirent  qu’elle  tenait  au  grand  nombre 
d’hospices  destinés  à les  recevoir  ; et  à l’amélio- 
ration du  sort  de  ces  infortunés  sous  le  régime 
républicain.  Le  respect  que  l’on  professait  alors 
pour  les  droits  de  père  et  de  citoyen , avait  fait 
établir  que  les  parens  pouvaient  constater  leur 
paternité;  visiter  leurs  enfans , elles  retirer  de 
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l’hospice  lorsqu’ils  le  jugeaient  à propos.  Telle- 
ment que  beaucoup  de  ménages  d’ouvriers  en 
étaient  venus  à considérer  les  hospices  comme 
des  espèces  de  pensionnats  gratuits  dont  l’usage 
leur  était  dû. 

Les  chefs  des  hospices  conseillaient  d’ôter  aux 
parens  le  droit  de  voir  leurs  enfans  et  môme  de 
recevoir  de  leurs  nouvelles.  Et  en  effet , un  père 
qui  ne  prend  pas  soin  de  son  fds,  qui  l’aban- 
donne, en  méconnaissant  les  obligations  que  lui 
impose  la  nature,  renonce  aux  droits  qu’elle  lui 
avait  donnés.  La  patrie  acquiert  l’autorité  qu’au- 
raient eue  les  parens.  Elle  a accompli  ce  qu’il  y 
a de  plus  difficile  à faire  dans  un  homme:  elle 
l’a  élevé;  elle  peut  en  disposer;  ses  obligations 
ne  sont  autres  que  celles  qu’imposent  l’humanité 
et  le  malheur. 

Les  droits  auxquels  ont  renoncé  les  parens 
en  abandonnant  leurs  enfans , autorisent  le  gou- 
vernement à les  élever  pour  les  professions  né- 
cessaires à l’état,  comme  celles  de  soldats  et  de 
marins.  Regarderait-on  cette  disposition  comme 
une  violation  des  droits  de  l’humanité  ? Eh!  ces 
droits  ne  reçoivent-ils  pas  un  outrage  plus  cruel, 
lorsqu’on  dispose  à l’àge  du  service  militaire, 
des  enfans  que  les  familles  ont  élevés  à leurs 
frais,  auxquels  on  est  attaché  par  les  soins  mê- 
mes qu’on  en  a pris , par  les  sentimens  de  re- 
connaissance qu’on  trouve  en  eux , et  qui  se  sont 
formés  pour  des  professions  où  ils  auraient  rendu 
des  services  à leurs  familles,  aussi  bien  qu’à 
leur  pays?  L’état  doit  même  aux  enfans  aban- 
donnés, qui  sont  devenus  ceux  de  la  patrie, 
l’apprentissage  d’une  profession  qui  puisse  les 
faire  vivre  après  leur  service  achevé. 

(S.  C.  C.  tom.  II , pag.  567  et  568.) 

Le  motif  pour  multiplier  les  hospices  d’enfans 
trouvés , a été  d’ôter  tout  prétexte  à l’indigence 
de  se  défaire  de  ces  infortunés  par  des  voies  plus 
criminelles;  et  tout  récemment  un  statisticien 
habile  (M.  de  Gouroff)  a montré  par  de  simples 
tableaux  statistiques , que  les  pays  où  l’on  n’ou- 
vrait pointd’hospices  aux  enfans  trouvés,  étaient 
aussi  ceux  où  il  se  commettait  le  moins  d’infan- 
ticides 1).  Une  coïncidence  qui  frappe  tous  les 

!)  «Mayence  n’avait  point  d’établissement  de  ce 
» genre,  et  depuis  1789  jusqu’en  1811  (pendant  12 
»ans)  on  y exposa  seulement  trente  enfans.  Napoléon 
» qui  s’imaginait  qu’en  multipliant  les  maisons  d’en- 
» fans  trouvés,  il  préparait  des  recrues  pour  ses  ar- 
»mées,  ordonna  d’établir  un  tour  dans  cette  ville. 
» Ce  tour  fut  ouvert  le  7 novembre  1811 , et  subsista 
» jusqu’au  mois  de  mars  1815,  où  le  grand-duc  de 
» Hesse-Darmstadt  le  fit  supprimer.  Pendant  ces  3 ans 
» et  4 mois , la  maison  a reçu  516  enfans  trouvés.  Une 


voyageurs  est  l’amour  du  travail , le  soin  de  la 
famille , qui  régnent  dans  tous  les  pays  protes- 
tans  de  l’Europe  ; et  l’incurie,  la  misère,  qui 
rongent  tous  les  pays  catholiques,  et  surtout 
ceux  où  dominent  les  pratiques  superstitieuses 
et  les  moines. 

La  nature  des  choses  et  le  raisonnement  pou- 
vaient faire  prévoir  de  tels  résultats  ; mais  ils 
sont  bien  plus  éloquens , quand  ils  ont  reçu  la 
sanction  de  l’expérience. 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  487  et  488.) 

Enfants.  De  leur  abandon.  Dans  les  discus- 
sions comme  dans  les  voles  relatifs  aux  enfants 
trouvés,  le  conseil  général  de  la  Seine  a tou- 
jours été  plus  préoccupé  du  point  de  vue  moral 
que  des  questions  d’économie  ; c’est  donc  parce 
qu’il  a fait  une  juste  appréciation  des  inconvé- 
nients aussi  bien  que  des  avantages  de  l’institu- 
tion en  elle  même , qu’il  s’est  associé  aux  vues 
de  l’administration , et  Ta  approuvée  dans  les 
mesures  qu’elle  a prises  à l’effet  de  diminuer  la 
facilité  trop  grande  donnée  jusque-là  à l’abandon 
des  enfants.  Il  est  resté  convaincu  que  les  se- 
cours les  plus  utiles  à la  morale  sont  ceux  qui 
tendent  à resserrer  les  liens  de  la  famille , et  non 
pas  ceux  qui  permettent  de  les  rompre  avec 
facilité  et  de  se  soustraire  ainsi  au  plus  naturel 
comme  au  plus  saint  des  devoirs,  celui  de  soi- 
gner les  enfants  auxquels  on  a donné  l’existence. 

Sous  le  rapport  financier , du  reste , le  con- 
seil a insisté  avec  raison  pour  que  les  règles  ap- 
pliquées aux  autres  départements  le  fussent 
également  au  département  de  la  Seine,  et  ses 
efforts  ont  été  couronnés  de  succès.  Les  crédits 
votés  jusqu’alors  au  budget  pour  le  service  des 
enfants  trouvés  avaient  été  réduits  successive- 
ment, par  ordonnances  royales,  en  1841,  de 
662,466  fr.  à 400,000  fr.  ; en  1842,  de  720,255 
fr.  à la  même  somme  de  400,000  fr.  ; et  ces  ré- 
ductions ne  diminuaient  pas  les  dépenses  réel- 
les, car  il  fallait  bien  soigner  les  enfants  admis 
à l’hospice;  elles  n’avaient  d’autre  effet  que 
d’augmenter  la  charge  laissée  à l’administration 
hospitalière.  Or,  cette  administration  n’ayant 
pas  de  ressources  spéciales  suffisantes  à y appli- 
quer, il  fallait  demander  une  plus  forte  subven- 
tion à la  ville  de  Paris,  sur  laquelle  retombait 
ainsi  la  principale  partie  du  fardeau.  Pour  le 
budget  de  1845,  la  répartition  des  charges  a été 

»fois  qu’elle  fut  supprimée,  comme  l’habitude  de 
» l’exposition  n’était  pas  encore  enracinée  dans  le 
» peuple , tout  rentra  dans  l’ordre  : on  ne  vit  dans  le 
» cours  de  9 années  suivantes , que  7 enfans  d’ex- 
» posés.  » De  Gouroff:  Recherches  sur  les  Enfans 
trouvés. 
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régulièrement  opérée , et  l'insuffisance  des  res- 
sources de  la  première  section  du  budget  a seule 
motivé  une  réduction,  beaucoup  moins  forte,  du 
reste,  que  celle  des  années  précédentes. 

Les  dépenses  des  enfants  trouvés  sont  de  deux 
natures  : celles  dites  intérieures  se  composent  des 
layettes  et  vêlures , de  l’entretien  et  de  l’adminis- 
tration de  l’établissement;  pour  Paris,  elles  ne 
s’élèvent  pas  à moins  de  600,000  fr.  ; les  revenus 
spéciaux  de  l’hospice  en  couvrent  environ  la 
moitié.  Les  autres  dépenses , appelées  extérieu- 
res, comprennent  les  mois  de  nourrice  et  la  pen- 
sion des  enfants  placés  à la  campagne.  Il  est 
pourvu  à celles-là  par  le  département,  sur  la  pre- 
mière section  de  son  budget,  sous  déduction  tou- 
tefois d’une  contribution  des  communes,  ainsi 
que  sous  la  diminution  préalable  du  produit  de 
certaines  amendes  prononcées  par  les  tribunaux , 
et  que  les  lois  ont  affecté  à cet  emploi.  C’est 
ainsi  que  les  amendes  prononcées  pour  l’exer- 
cice illégal  des  fonctions  d’agent  de  change  ou 
de  courtier  sont  applicables  aux  enfants  trouvés. 
Le  quart  des  amendes  de  simple  police , le  tiers 
des  amendes  de  police  correctionnelle  et  la  moi- 
tié de  celles  prononcées  en  matière  d’octroi  doi- 
vent leur  appartenir  dans  la  plupart  des  cas. 

Pour  l’année  1844,  les  dépenses  extérieures  de 
l’hospice  de  Paris , calculées  sur  un  nombre  de 
14,703  enfants,  à raison  d’un  prix  moyen  de 
80  fr.  66  c.,  sont  portées  à 1,186,000  fr.  La  part 
mise  à la  charge  des  communes  est  du  cinquième 
de  la  somme,  après  déduction  du  produit  présu- 
mé des  amendes , et  s’élève  à 252,400  fr. , dont 
214,400  fr.  seront  supportés  par  la  ville  de  Paris, 
et  18,000  fr.  seulement  répartis  entre  les  autres 
communes.  Le  solde  restant  à la  charge  du  dé- 
partement est  encore  de  929,600  fr. 

Le  nombre  total  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés en  France,  en  relevant  les  évaluations 
portées  aux  budgets  des  86  départements  pour 
l’année  1843,  serait  de  99,000.  L’hospice  de 
Paris  en  aurait  ainsi  la  septième  partie  environ. 
La  contribution  des  85  départements ,,  celui  de 
la  Seine  excepté , sur  la  première  section  du 
budget,  serait  pour  ce  service  de  2,556,700  fr. 
Le  département  du  Rhône  figure  dans  le  tableau 
pour  156,000  fr.  Pour  plusieurs  départements, 
les  nombres  ainsi  portés  en  prévision  doivent 
être,  du  reste,  beaucoup  au-dessous  des  nom- 
bres réels  ; car  si  les  mesures  restrictives,  appli- 
quées depuis  1 857,  ontarrêté  la  marche  jusque  là 
progressive  des  abandons,  elles  n’ont  pu  amener 
encore  une  réduction  aussi  grande  sur  le  nombre 
des  enfants  entretenus  dans  les  hospices. 

Les  statistiques  officielles  indiquaient  pour 
toute  la  France,  en  1820,  99,346  enfants  trou- 


vés et  abandonnés  ; en  1824, 116,719;  en  1830, 
118,075;  en  1834,  129,699. 

11  est  peu  probable  que  l’on  soit  revenu  au 
chiffre  de  1820 , comme  sembleraient  l’indiquer 
pourtant  les  budgets  départementaux  de  1843. 

Les  efforts  faits  par  l’administration,  pour 
diminuer  les  abandons , ont  été  généralement  mal 
appréciés  et  ont  soulevé  de  vives  réclamations 
dictées  par  un  esprit  de  charité,  louable  sans 
doute,  mais  peu  réfléchi.  La  charité  privée  peut 
s’abandonner,  sans  de  graves  inconvénients,  aux 
inspirations  du  cœur,  ses  erreurs  sont  louables  ; 
et  même , alors  qu’elle  donne  mal  à propos,  elle 
fournit  au  moins  quelque  soulagement  passager; 
il  n’en  est  pas  de  même  de  la  charité  publique , 
qui , sous  peine  d’étendre  et  d’accroître  les  maux 
de  l’humanité,  doit  être  au  contraire  réfléchie, 
raisonnable  et  sévère.  Des  secours  distribués 
mal  à propos  font  naître  la  misère  au  lieu  de  la 
diminuer,  et  ce  n’est  point  en  jetant  aveugle- 
ment du  pain,  comme  l’on  faisait  à la  porte  des 
couvents , que  l’on  éteint  la  mendicité.  Il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  que  l’administration  ne  peut 
puiser  ailleurs  que  dans  la  bourse  commune  le 
montant  de  ses  aumônes  ; que , par  conséquent , 
une  grande  portion  des  ressources  est  fournie 
par  les  classes  nécessiteuses  elles-mêmes.  Les 
fonds  prélevés  ainsi , sur  les  plus  faibles  revenus 
comme  sur  les  plus  forts , et  sur  le  travail  jour- 
nalier du  peuple , ne  sauraient  être  trop  ménagés 
et  ne  doivent  alimenter  enfin  qu’une  charité 
exercée  avec  une  intelligente  sévérité.  Ce  qu’il 
faut  surtout  éviter,  c’est  que  des  secours  mal 
administrés  ne  deviennent  un  encouragement  à 
l’imprévoyance,  au  désordre  et  au  vice. 

La  loi  établit  une  distinction  entre  les  enfants 
trouvés  et  les  enfants  abandonnés;  les  premiers 
sont  ceux  qui , nés  de  père  et  de  mère  inconnus , 
ont  été  trouvés  exposés  dans  un  endroit  quel- 
conque ; tandis  que  les  autres  sont  ceux  qui , nés 
de  père  et  de  mère  connus , et  d’abord  élevés  par 
eux  ou  par  d’autres  personnes  à leur  décharge , 
sont  délaissés  sans  qu’on  sache  ce  que  les  pères 
et  mères  sont  devenus , ou  sans  qu’on  puisse  re- 
courir à eux.  Pour  les  uns  comme  pour  les  au- 
tres , les  liens  de  la  famille  sont  rompus  par  l’en- 
trée à l’hospice;  s’il  en  était  autrement,  les 
parents  pauvres  s’habitueraient  facilement  à con- 
sidérer l’hospice  comme  une  véritable  pension, 
où  les  enfants  auraient  droit  d’être  élevés  aux 
frais  de  l’État  ; ce  serait  tomber  dans  un  vérita- 
ble communisme , et  l’on  arriverait  vile  à l’épui- 
sement de  toutes  ressources.  On  s’est  donc 
trouvé  dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesu- 
res sévères  pour  faire  perdre  aux  parents  la 
trace  des  enfans  abandonnés.  Si  des  familles  se 
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trouvent  plus  tard  en  position  de  les  réclamer, 
on  ne  les  rend  que  contre  le  remboursement  des 
frais  qu’ils  ont  occasionnés.  On  a reconnu  en 
même  temps,  la  nécessité  de  se  tenir  en  garde 
contre  la  fraude  de  certaines  mères , qui  trou- 
vaient moyen  de  se  présenter  pour  devenir  elles- 
mêmes  les  nourrices  d’enfants  qu’elles  avaient 
abandonnés , dérobant  ainsi  un  salaire  en  con- 
servant les  jouissances  de  la  maternité.  Ces  rai- 
sons ont  particulièrement  motivé  les  déplace- 
ments d’enfants  qu’on  a enlevés  brusquement 
d’un  département  pour  les  porter  dans  un  autre, 
rompant  ainsi  les  liens  qui  se  formaient  entre 
la  famille  et  le  nourrisson.  Au  reste , de  telles 
mesures , contre  lesquelles  M.  de  Lamartine  a 
si  vivement  réclamé  en  1858,  n’ont  jamais  été 
nécessaires  pour  l’administration  hospitalière  de 
Paris.  On  comprend,  en  effet,  combien  il  est 
dur  envers  de  malheureux  enfants,  pour  les- 
quels le  sentiment  de  la  charité  conserve  tous 
ses  droits,  puisque  les  fautes  de  leurs  parents 
ne  sauraient  leur  être  imputées , de  rompre  ainsi 
les  liens  de  la  reconnaissance  qui  les  attachent 
aux  nourrices , et  qui  remplacent  pour  eux  la 
famille. 

C’est  en  faveur  de  jeunes  êtres  malheureux  et 
souffrants  que  les  sympathies  ont  été  en  tout 
temps  éveillées  ; mais  la  charité , qui  aurait  été 
disposée  à venir  au  secours  des  parents,  et  à les 
aidera  élever  honnêtement  leurs  familles,  s’est 
toujours  considérée  comme  dégagée  de  tout  de- 
voir envers  ceux  qui  outragent  les  lois  de  la 
nature  ; elle  a compris  que , pour  elle , agir  autre- 
ment serait  encourager  les  abandons,  puisqu’elle 
en  atténuerait  les  conséquences.  Aussi  les  pre- 
miers hospices  ont-ils  été  ouverts  seulement  pour 
les  orphelins  et  pour  les  enfants  dont  les  parents 
étaient  à l'hôpital  ou  dans  les  prisons. 

Jusqu’à  Vincent  de  Paul  et  Louis  XIV,  les  en- 
fants trouvés  n’étaient  point  admis  à partager  les 
mêmes  secours,  et  M.  Duchâtel  cite  à ce  sujet  un 
passage  des  lettres  patentes  du  roi  Charles  VII, 
de  1445 , qui  montre  que  l’on  comprenait  dès 
ce  temps  les  inconvénients  que  présentent  les 
hospices  d’enfants  trouvés.  Le  roi  disait  alors 
que  si  l’on  obligeait  l’hôpital  du  Saint-Esprit  à 
recevoir  les  enfants  trouvés  concurremment 
avec  les  orphelins , il  y aurait  une  grande  quantité 
des  premiers,  parce  que  moult  gens  feroient 
moins  de  difficultés  de  eux  abandonner  à 'pécher , 
quant  ils  ver  oient  que  tels  en  fans  bàlarts  ser  oient 
nourris , et  qu'ils  n'en  auroienl  pas  de  charge  pre- 
mière ni  sollicitude  l) . 

1)  M.  T.  Duchâtel,  Considérations  d’ économie  poli- 
tique sur  la  bien/ aisance , ou  de  la  charité  dans  scs 


Plus  tard,  les  tours  ont  été  ouverts,  et  n’ont 
été  maintenus  que  dans  le  hut  de  prévenir  les 
infanticides;  le  décret  du  19  janvier  1811,  qui  a 
force  de  loi,  rend  leur  maintien  légal  ; mais  une 
législation  plus  éclairée  fera  sans  doute  justice 
un  jour  de  cette  institution , qui  cause  plus  de 
maux  qu’elle  n’en  soulage.  Du  reste,  les  enfants 
abandonnés  sont  toujours  beaucoup  plus  nom- 
breux que  les  enfants  trouvés  proprement  dits. 

Voici  quel  a été  le  mouvement  d’entrée  à l’hos- 
pice de  Paris  dans  les  dix  dernières  années  : 


Années. 

Nombre  total 

Enfants  exposés 

des  enfants. 

dans  le  tour. 

1855 

5,290 

1854 

5,508 

1855 

5,251 

1856 

4,954 

1857 

4,804 

1858 

5,057 

dont  41 

1859 

5,182 

— 194 

1840 

5,628 

— 551 

1841 

5,698 

— 677 

1842 

4,095 

— 758 

Antérieurement  à 1858,  on  ne  voit  pas  qu’il  y 
ait  eu  d’enfants  exposés  dans  le  tour  ; c’est  qu’en 
effet,  à cette  époque,  le  tour  ne  fonctionnait  pas; 
c’était  une  vieille  machine  devenue  inutile  de- 
puis que , se  relâchant  de  toutes  les  règles , on 
recevait  sans  déclaration  les  enfants  apportés  à 
l’hospice.  C’est  justement  au  moment  même  où 
l’on  réclamait  à tort  contre  la  fermeture  du  tour, 
à Paris,  que  l’on  commençait  à l’ouvrir.  Jusque- 
là  le  tour  était  sans  objet , il  était  rouillé  sur  ses 
gonds  ; car  il  suffisait , pour  mettre  un  enfant  à 
la  charge  de  l’hospice,  d’entrer  dans  l’établisse- 
ment, de  le  présenter , sans  autre  explication , à 
une  sœur  de  charité  qui  s’empressait  de  le  rece- 
voir et  de  le  placer  dans  l’un  des  berceaux  de  la 
grande  et  belle  salle  appelée  la  Crèche.  Des  voi- 
turiers faisaient  métier  d’en  apporter  des  dépar- 
tements voisins;  un  même  panier  en  contenait 
quelquefois  plusieurs.  Ils  étaient  transis  de  froid, 
et  n’arrivaient  souvent  que  pour  rendre  le  der- 
nier soupir. 

D’après  les  documents  les  plus  récents,  et 
dans  un  espace  de  douze  mois,  du  1er  septembre 
1842  au  51  août  1845,  l’entrée  a été  de  5,570 
enfants  sur  lesquels  l’administration  a recueilli 
les  renseignements  suivants. 

rapports  avec  l’état  moral  et  le  bien-être  des  classes 
inférieures  de  la  société.  Deuxième  édition,  page  397. 
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PROVENANCE 

1 

COMPRIS  DANS  LE  TOTAlJ 

ENFANTS 

trouvés 

NÉS 

ORIGINE 

TOTAL. 

ENFANTS  EXPOSÉS 

mort. 

La 

plupart 

mort-nés 

à la 

maisou 

d’ac- 

couche- 

ment. 

dans 

les 

hôpi- 

taux. 

dans  les 
divers 
quartiers 
de 

Paris. 

dans 

la 

ban- 

lieue. 

dans 

les 

départe- 

ments. 

incon- 

nue. 

dans 

le 

tour. 

sur 

la  voie 
pu- 
blique. 

TOTAL. 

et  peu 
avancés 
dans 
leur 

dévelop- 

pement. 

Septembre  1842. 

109 

36 

65 

9 

4 

51 

274 

47 

2 

49 

4 

Octobre 

86 

35 

57 

7 

3 

51 

239 

43 

5 

48 

4 

Novembre .... 

130 

41 

75 

5 

1 

51 

303 

49 

1 

50 

7 

Décembre  .... 

151 

48 

60 

13 

1 

57 

330 

51 

2 

53 

5 

Janvier  1843  . . 

117 

41 

87 

3 

1 

59 

308 

57 

» 

57 

» 

Février 

119 

43 

76 

8 

» 

65 

311 

61 

3 

64 

4 

Mars 

143 

48 

89 

10 

2 

91 

383 

84 

9 

93 

10 

Avril 

92 

33 

102 

8 

1 

51 

287 

49 

1 

50 

11 

Mai 

127 

45 

87 

7 

1 

71 

338 

69 

1 

70 

7 

Juin 

94 

32 

70 

6 

1 

63 

266 

60 

1 

61 

4 

Juillet  . . . . . 

97 

29 

75 

6 

1 

45 

253 

44 

1 

45 

4 

Août 

112 

35 

69 

6 

» 

56 

278 

53 

2 

55 

3 

Totaux  des  12 

mois  . . . 

1,377 

466 

912 

88 

16 

711 

3,570 

667 

28 

695 

63 

Sur  les  278  entrées  du  mois  d’août  dernier,  il 
y avait  21  enfants  rapportés  de  nourrice  par  des 
femmes  auxquelles  on  les  avait  laissés  sans  nou- 
velles , et  55  qui  avaient  été  exposés.  On  avait 
des  renseignements  plus  ou  moins  précis  sur 
202  mères , savoir  : 

Ouvrières , dont  46  couturières , 20  journaliè- 
res et  de  1 à 6 de  chacune  des  professions  de  la 
fabrique  parisienne , telles  que  fleuristes , fran- 


geuses,  modistes,  etc 150 

Domestiques 65 

Sans  profession  déterminée 7 


Total  égal.  . 202 

La  misère  ou  le  désir  de  continuer  à se  livrer 
à de  nouveaux  désordres  déterminent  les  aban- 
dons plus  encore  que  la  honte;  aussi,  par  des 
exhortations  et  avec  l’offre  de  secours , on  ob- 
tient souvent  des  mères  qu’elles  conservent  leurs 
enfants  auprès  d’elles;  les  efforts  et  les  sacrifi- 
ces faits  dans  ce  but  sont , sous  tous  les  rapports 
éminemment  favorables  à la  morale.  C’est  donc 
par  suite  d’une  vue  incomplète  du  sujet  qu’on  a 
pu  blâmer  l’administration  de  demander  aux 
femmes  qui  se  présentent  à la  maison  d’accou- 
chement, de  prendre  l’engagement  d’allai- 
ter elles-mêmes  leurs  enfants  pendant  trois 
jours  au  moins.  Les  premiers  soins  donnés  ain- 
si au  nouveau-né  éveillent  souvent  la  tendresse 
maternelle , dont  le  germe  est  au  fond  du  cœur 
de  toutes  les  femmes  ; et,  par  des  secours  donnés 


à propos , on  obtient  souvent  dans  ce  cas  de  con- 
server un  état  civil  à l’enfant  et  d’arracher  en 
même  temps  la  mère  à un  genre  de  vie  déréglé. 

Les  premiers  soins  ainsi  donnés  à l’enfance 
diminuent  les  chances  de  la  mortalité;  car  la 
mort  n’enlève  pas  moins  d’un  enfant  sur  4 pen- 
dant un  séjour  moyen  de  huit  jours  à l’hospice. 
Pour  ceux  trouvés  au  tour,  la  mortalité  est  même 
de  i sur  5.  Lorsque  les  enfants  ont  échappé  aux 
mauvaises  chances  de  l’hospice,  et  qu’ils  sont 
placés  à la  campagne,  la  mortalité  est  grande 
encore , et  varie  pour  eux  de  1 sur  5 à 1 sur  53  : 
il  y a à cet  égard  des  différences  extraordinaires , 
et  l’on  a peine  à comprendre  que  les  chiffres 
produits  par  l’administration  elle-même  ne  l’aient 
pas  amenée  à renoncer  à l’envoi  des  enfants  sur 
certains  points.  Ainsi,  sur  les  enfants  envoyés 
dans  le  département  du  Nord  et  dans  le  dépar- 
tement de  l’Eure,  la  mortalité  a été  de  1 sur  4 à 
i sur  8 , tandis  que  pour  ceux  transportés  dans 
l’arrondissement  de  Saint-Calais , département 
de  la  Sarlhe , elle  n’a  été  que  de  1 sur  33. 

L’ouverture  des  tours,  qui  a pour  objet  d’em- 
pêcher les  infanticides , n’est  donc  qu’un  moyen 
offert  d’exposer  les  enfants  aux  chances  d’une 
mort  probable,  sans  qu’on  ait  à encourir  les 
poursuites  de  la  justice.  Loin  de  réprimer  les 
désordres , c’est  ainsi  qu’on  les  encourage , et 
l’effet  delà  démoralisation  se  fait  sentir  non-seu- 
lement sur  la  classe  des  femmes  qui  deviennent 
mères , mais  aussi  sur  la  classe  des  sages-fein- 
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mes,  toujours  nombreuses  dans  les  grandes 
villes.  Elles  s’y  livrent  souvent  à des  pratiques 
coupables , que  les  progrès  de  la  chirurgie  ren- 
dent de  plus  en  plus  faciles.  L’ouverture  ou  le 
maintien  des  tours , loin  de  diminuer  le  nombre 
desenfants  mort-nés,  comme  l’avance  un  statis- 
ticien , tend  peut-être  au  contraire  à l’accroître. 

A l’angle  de  deux  rues  des  plus  fréquentées 
de  la  capitale , une  sage-femme  a fait  placer  une 
enseigne  composée  de  trois  tableaux,  peints  avec 
quelque  talent.  Au  milieu , vêtue  avec  élégance , 
près  du  lit  d’une  mère , elle  présente  un  enfant 
à son  père  qui  tend  les  bras  pour  le  recevoir  avec 
amour;  ce  tableau  occupe  le  pan  coupé  entre  les 
deux  rues.  Sur  l’une  des  autres  façades,  elle  est 
représentée  remettant  l’enfant  à une  nourrice 
de  campagne  prête  à l’emporter.  Sur  le  troisième 
tableau , on  ne  voit  plus  ni  père  ni  mère,  pas  de 
nourrice,  le  sage-femme  elle-même  a disparu; 
saint  Vincent  de  Paul  se  baisse  pour  ramasser 
l’enfant  déposé  au  coin  d’une  borne.  Ce  dernier 
morceau  a particulièrement  séduit  l’imagination 
du  peintre  ; la  teinte  en  est  vaporeuse , l’esprit 

religieux  lui  est  venu  en  aide Mais  quelles 

réflexions  ne  fait  pas  naître  chez  le  moraliste 
cette  exposition  en  plein  vent! 

Moyennant  salaire , on  trouve  donc  dans  cette 
maison  une  femme,  ayant  fait  certaines  études , 
et  prête , à volonté,  suivant  qu’on  voudra  choi- 
sir, à s’associer  aux  joies  de  la  famille,  ou  à 
venir  en  aide  à la  mère  que  des  circonstances 
forcent  à faire  nourrir  son  enfant  loin  d’elle  ; ou 
enfin  prête  également  à faire  disparaître  toute 
trace  de  filiation,  à priver  un  enfant  de  son  état 
civil , à l’exposer  à la  mort , à le  perdre , comme 
on  ferait  de  l’animal  domestique  que  l’on  ne  veut 
plus  nourrir.  S’il  fût  resté  place  pour  un  qua- 
trième tableau,  qu’aurait-il  donc  représenté? 
Quelle  pensée  sinistre  n’aurait-il  pas  pu  faire 
naître  dans  la  tête  de  la  malheureuse  qui  gémit 
sous  le  poids  d’une  première  faute?  A quelle 
provocation  criminelle  n’eût-il  pas  servi  d’em- 
blème? La  plume  se  refuse  à le  tracer , et,  pour 
l’honneur  de  l’humanité , il  faut  espérer  que  le 
pinceau  lui-même  serait  tombé  des  mains  de 
l’artiste.  Horace  Say. 

(J.d.  É.,  janvier  18M,  pag.  16  à 19.) 

Enfants.  De  leur  travail  à Leeds  et  aux  envi- 
rons. Dans  une  contrée  où  le  travail  industriel  a 
une  telle  importance,  les  maladies  qui  en  nais- 
sent doivent  s’attaquer  à l’existence  même  du 
corps  social.  L’Angleterre , en  dépit  de  sa  pré- 
voyance habituelle,  n’a  ouvert  les  yeux  que  bien 
tard  sur  ce  danger.  Vers  la  fin  du  dernier  siècle, 
les  manufacturiers  se  plaignant  de  l’augmenta- 
tion des  taxes,  M.  Pitt  leur  signalait  le  travail  des 


enfants  comme  la  grande  ressource  qui  leur  per- 
mettrait de  supporter  ce  fardeau.  Les  manufac- 
turiers prirent  le  ministre  au  mot , et  alors  fut 
inaugurée  cette  effroyable  conscription , qui  ne 
se  bornait  pas,  comme  celle  de  Napoléon,  à 
moissonner  les  adultes,  mais  qui,  enrôlant  les 
enfants  dès  l’àge  le  plus  tendre,  s’étendit  bientôt 
aux  femmes  elles-mêmes , et  traîna  les  familles 
entières  sur  le  champ  de  bataille  de  l’industrie. 
La  paix  a fait  cesser  en  France  la  conscription 
militaire  ; en  Angleterre , au  lieu  de  relâcher  la 
conscription  industrielle,  elle  a peu  à peu  pré- 
cipité toutes  les  classes  de  la  population  sous  ce 
funeste  niveau.  Les  premières  victimes  furent 
les  enfants  pauvres.  Écoutons  le  récit  que  don- 
nait de  leurs  souffrances , il  y a trente  ans , un 
des  fondateurs  de  la  manufacture  britannique  , 
le  père  de  sir  Robert  Peel 1).  « Les  manufactures 
furent  d’abord  établies  sur  des  cours  d’eau , et 
dans  des  lieux  généralement  peu  habités.  Pour 
faire  mouvoir  les  machines  , il  fallut  emprunter 
aux  grandes  villes  l’excédant  de  leur  population, 
et  plusieurs  milliers  d’enfants  mis  en  apprentis- 
sage par  les  paroisses  vinrent  ainsi  de  Londres, 
de  Birmingham  et  d’autres  districts.  La  maison 
dans  laquelle  j’ai  un  intérêt  employa  pendant 
quelque  temps  jusqu’à  mille  apprentis.  Ayant 
d’autres  affaires  sur  les  bras  , j’avais  rarement 
le  loisir  de  visiter  les  manufactures  ; mais  toutes 
les  fois  que  je  pus  faire  cette  inspection , je  fus 
frappé  de  l’aspect  uniformément  maladif  des 
enfants,  et  dans  plusieurs  cas  de  leur  stature 
rabougrie.  La  durée  du  travail  était  réglée  selon 
l’intérêt  particulier  du  régisseur.  Comme  le  taux 
de  son  traitement  dépendait  de  la  quantité  d’ou- 
vrage que  l’on  exécutait,  il  se  trouvait  intéressé 
à faire  travailler  ces  enfants  à l’excès , et , pour 
étouffer  leurs  plaintes , il  leur  donnait  d’insigni- 
fiantes gratifications.  Voyant  nos  manufactures 
conduites  de  cette  manière  et  apprenant  que  les 
mêmes  abus  existaient  dans  d’autres  établisse- 
ments, où  l’on  excédait  aussi  les  enfants  de 
travail , et  où  l’on  n’apportait  aucune  attention 
à la  propreté  ni  à la  ventilation  des  ateliers , je 
proposai  le  bill  de  la  quarante-deuxième  année 
du  roi  George , destiné  à régler  les  manufactures 
qui  employaient  ces  apprentis.  » 

Cet  acte  limita  la  journée  à douze  heures  ef- 
fectives dans  les  manufactures  qui  recevaient 
les  enfants  mis  en  apprentissage  par  les  parois- 
ses. La  protection  de  la  loi  ne  couvrait  ainsi 
que  les  orphelins  et  ceux  à qui  la  tutelle  de  la 
famille  avait  manqué;  on  laissait  en  dehors  tous 

l)  Select  committee  on  the  employement  of  chil- 
dren  in  factories , mav  1816. 
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ceux  dont  les  parents  pouvaient  prendre  soin. 
Il  arriva  que  les  manufacturiers,  gênés  dans 
l’emploi  des  apprentis , se  tournèrent  vers  les 
enfants  libres.  L’invention  de  la  machine  à va- 
peur ayant  rappelé  les  fabriques  dans  les  villes , 
l’industrie  s’implanta  au  milieu  de  la  population , 
et  vint  prélever  sur  toutes  les  familles  le  tribut 
du  travail.  La  dépravation  morale  commença 
dès  lors  avec  la  dégradation  physique.  Pour  dé- 
terminer les  enfants  à endurer  cette  rude  corvée 
de  treize  à quatorze  heures  par  jour,  les  parents 
leur  abandonnaient  une  partie  du  salaire,  et  les 
émancipaient  ainsi  avant  l’àge  de  raison.  «Je  ne 
presse  pas  le  comité,  disait  encore  le  père  de  sir 
Robert  Peel  en  1816,  d’exprimer  une  opinion 
sur  les  conséquences  que  doit  avoir  pour  la  santé 
et  pour  le  bien-être  de  ces  malheureux  enfants 
le  travail  excessif  auquel  on  les  soumet:  cela 
n’est  plus  nécessaire  après  que  vous  avez  enten- 
du les  hommes  eminents  de  l’art  médical  appelés 
devant  nous;  mais  je  désire  ardemment  faire 
comprendre  au  comité  qu’à  moins  d’une  inter- 
vention nouvelle  du  parlement , le  bénéfice  de 
l’acte  sur  les  apprentis  sera  complètement 
détruit.  On  cessera  d’employer  les  apprentis 
des  paroisses;  mais  à leur  place,  on  appellera 
d’autres  enfants,  entre  lesquels  et  leurs  maîtres 
il  n’existera  point  de  contrat  permanent,  et  qui 
n’auront  aucune  garantie.  L’emploi  sans  choix 
et  sans  limites  des  pauvres  qui  peuplent  les  dis- 
tricts manufacturiers  aura  pour  la  génération 
naissante  des  effets  tellement  sérieux  et  tellement 
alarmants  que  je  ne  puis  les  envisager  sans  ter- 
reur , en  sorte  que  ce  grand  effort  du  génie  an- 
glais , qui  a porté  à un  si  haut  degré  de  perfection 
les  machines  de  nos  manufactures , au  lieu  d'être 
un  bienfait  pour  le  pays,  deviendra  pour  nous  la 
plus  amère  malédiction.  » 

La  malédiction  que  prophétisait  le  vieux  Peel 
s’est  appésantie  en  effet  sur  l’Angleterre.  Comme 
les  Espagnols  dans  l’Amérique  du  Sud , les  An- 
glais éprouvent  aujourd’hui  sur  leur  propre  sol 
qu’il  est  plus  difficile  d’abolir  l’esclavage  que  de 
l’instituer.  La  croisade  en  faveur  des  enfants  des 
fabriques  dure  déjà  depuis  trente  ans;  le  Pierre 
l’Hermite  de  ce  mouvement  fut  un  homme  dont 
le  nom , mêlé  à des  rêveries  antisociales,  se  re- 
commande pourtant  par  un  dévouement  sincère 
à tous  les  sentiments  généreux.  Après  avoir  dirigé 
une  filature  dans  le  voisinage  de  Manchester, 
M.  Robert  Owen  acheta  l’établissement  de  New- 
Lanark  en  Écosse  où  500  enfants,  depuis  l’âge 
de  cinq  ans  jusqu’à  l’âge  de  huit,  pris  parmi  les 
pauvres  d’Edimbourg , étaient  attelés  à l’ouvrage 
des  hommes.  Ces  petits  ouvriers , bien  nourris, 
bien  logés , bien  vêtus , avaient  une  certaine  ap- 


parence de  fraîcheur  et  de  santé  ; mais  M.  Owen 
ne  tarda  pas  à reconnaître  que  la  plupart  avait 
les  jambes  déformées,  qu’ils  ne  grandissaient 
pas , et  que , la  fatigue  énervant  leur  intelligence, 
ils  apprenaient  difficilement  à épeler  les  lettres 
de  l’alphabet.  Immédiatement,  pour  couper 
court  à la  cause  du  mal , la  durée  du  travail  fut 
réduite  à dix  heures  et  demie  par  jour,  et  l’on 
n’admit  plus  d’enfants  dans  la  manufacture  avant 
l’âge  de  dix  ans. 

M.  Owen  ne  se  contenta  pas  de  donner  l’exem- 
ple de  la  réforme;  il  résolut  de  la  propager. 
Dans  une  réunion  de  filaleurs  et  de  manufactu- 
riers convoqués  à Glasgow  pour  délibérer  sur 
les  moyens  de  déterminer  la  suppression  du  droit 
de  5 deniers  par  livre  établi  sur  le  colon  améri- 
cain; M.  Owen  demanda,  concurrement  avec 
celte  émancipation  commerciale  de  l’industrie , 
une  mesure  qui  réglât  le  travail  des  enfants.  La 
première  motion  obtint  l’unanimité  des  suffrages , 
mais  la  seconde  ne  fut  pas  même  appuyée.  M. 
Owen,  ayant  trouvé  l’intérêt  manufacturier  sourd 
au  cri  de  l’humanité,  prit  le  parti  de  s’adresser 
à l'opinion  publique , et  de  frapper  ensuite  avec 
ce  puissant  renfort  à la  porte  du  parlement.  Lais- 
sons-le  raconter  lui-même  les  humbles  débuts 
d’une  agitation  qui  a renversé  aujourd’hui  toutes 
les  digues , et  qui  donne  au  gouvernement  les 
plus  vives  auxiétés  l)m% 

« J’écrivis  au  prévôt  de  Glasgow  une  lettre  des- 
tinée à la  publicité , dans  laquelle , après  avoir 
exposé  les  effets  déjà  produits  par  les  manufac- 
tures sur  la  santé  des  enfants,  je  sommais  le 
ministère  et  le  parlement  de  rendre  une  loi  qui 
restreignît  la  durée  du  travail  dans  les  fabriques 
à dix  heures  par  jour,  qui  n’autorisât  l’emploi 
des  enfants,  depuis  l’âge  de  dix  ans  jusqu’à 
douze , que  pendant  la  moitié  de  la  journée , et 
qui  pourvût  à l’éducation  des  jeunes  garçons 
ainsi  que  des  jeunes  filles  avant  l’âge  du  travail. 

Aussitôt  que  des  exemplaires  de  cette  lettre 
eurent  été  adressés  au  ministère  et  au  parlement, 
je  partis  pour  Londres.  Lord  Liverpool  était  alors 
premier  ministre , et  M.  Van  Sittart,  chancelier 
de  l’échiquier.  L’un  et  l’autre  se  montrèrent  favo- 
rables à mes  vues.  Je  vis  ensuite  les  chefs  de  parti 
dans  les  deux  chambres,  et,  trouvant  que  je  pou- 
vais compter  sur  l’appui  cordial  de  presque  tous 
les  hommes  politiques  je  me  déterminai  à con- 
voquer, au  nom  de  lord  Harewood  (alors  lord 
Lascelles)  et  au  mien , des  réunions  qui  se  tin- 
rent aux  Armes  du  roi , et  qui  attirèrent  un  grand 
concours  d’auditeurs.  Dans  la  dernière,  il  fut 
décidé  que  le  projet  de  loi  (bill)  que  j’avais  pré- 

*)  Lelter  to  the  Times  editor,  30  march  1844. 
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paré  serait  présenté  à la  chambre  des  communes, 
et  l’on  désigna,  sur  ma  proposition,  pour  en 
faire  la  motion , le  père  de  l’homme  qui  est  au- 
jourd’hui premier  ministre , comme  étant  le  plus 
ancien  manufacturier  de  la  chambre , et  comme 
étant  d’ailleurs  le  partisan  déclaré  du  gouverne- 
ment. 

» Sir  Robert  Peel  n’avait  pas  encore  entendu 
parler  de  ces  réunions;  j’allai  le  trouver  et  je 
lui  expliquai  la  situation.  Comme  il  reconnut  que 
la  majorité  dans  les  deux  chambres  était  assurée 
au  projet , il  consentit  le  jour  même  à s’en  char- 
ger. C’était  un  bill  de  dix  heures  et  demie  limi- 
tant à douze  ans  l’âge  auquel  on  pourrait  travail- 
ler pendant  la  journée  entière , et  réduisant  la 
durée  du  travail  à cinq  heures  un  quart  pour  les 
enfants  de  dix  à douze  ans.  Le  projet  de  loi  fut 
présenté  sous  les  plus  favorables  auspices;  tout 
le  monde  sentait  l’injustice  qu’il  y avait  à per- 
mettre que  l’on  exigeât  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures quatorze,  quinze  et  même  seize  heu- 
res de  travail  par  jour.  C’était  le  plus  horrible 
esclavage  que  l’on  eût  encore  infligé  à l’espèce 
humaine. 

«Toutefois,  avant  la  seconde  lecture  du  bill , 
les  manufacturiers  organisèrent  une  vive  oppo- 
sition , et  ces  hommes , qui  n’ont  jamais  compris 
leurs  véritables  intérêts,  amenèrent  sir  Robert 
Peel  à leur  accorder  une  enquête  parlementaire, 
une  enquête  pour  examiner  si  l’esclavage  était 
juste , bon  et  avantageux  à la  nation.  Le  comité 
fut  nommé,  il  siégea  durant  trois  sessions,  et 
jamais  on  ne  dénatura  davantage  les  faits.  A l’ex- 
ception des  membres  de  la  chambre  que  j’avais 
enrôlés,  je  fus  le  seul  avocat  de  ces  pauvres  en- 
fants. On  arracha  concessions  sur  concessions  à 
sir  Robert  Peel,  jusqu’à  ce  que  le  projet  eût 
perdu  sa  forme  primitive.  L’âge  de  l’admission 
dans  les  manufactures  fut  réduit  à neuf  ans  et 
la  durée  du  travail  étendue  d’abord  à onze  heu- 
res , ensuite  à douze  heures  par  jour.  » 

Tel  fut,  en  effet,  le  caractère  de  la  loi  de 
1819,  loi  certainement  illusoire,  mais  qui  posa 
du  moins  le  principe  de  la  protection  due  par 
l’état  à ceux  qui  ne  disposent  pas  de  leur  propre 
sort,  tout  en  respectant  la  liberté  des  transactions 
entre  le  maître  et  l’ouvrier  homme  fait.  En  1825, 
et  après  de  nouveaux  efforts  dirigés  par  sir  J.-C. 
Hobhouse  dans  la  chambre  des  communes,  l’acte 
de  1819  fut  confirmé,  mais  on  imposa  aux  fabri- 
cans  quelques  précautions  de  bon  ordre  et  de  salu- 
brité. En  1831,  et  afin  de  réprimer  d’autres  abus, 
le  parlement  défendit  d’employer  les  enfants 
aux  travaux  de  nuit  ; mais  un  grand  nombre  de 
manufacturiers , secondés  par  la  connivence 
coupable  des  parents,  éludèrent  les  prescrip- 


tions de  1825  comme  celles  de  1831  ; il  en  résulta 
une  véritable  inégalité  de  situation  entre  ceux 
qui  observaient  la  loi  et  ceux  qui  ne  craignaient 
pas  de  l’enfreindre,  et  les  enfants  continuèrent 
d’être  opprimés  dans  ce  conflit. 

A cette  époque , les  ouvriers , pour  la  pre- 
mière fois , prirent  en  main  leur  propre  cause 
et  voulurent  être  entendus.  Des  comités  se  for- 
mèrent dans  les  principales  villes,  à Manches- 
ter, à Leeds  , à Glasgow.  La  question  déjà  bien 
assez  grave  du  travail  des  enfants  s’absorba  dans 
la  question  plus  générale,  mais  infiniment 
moins  pratique,  du  travail  des  adultes;  les  ou- 
vriers prétendirent  faire  régler  par  le  parlement 
la  durée  de  la  journée  dans  les  manufactures, 
comme  à une  autre  époque  ils  avaient  demandé 
que  le  salaire  fût  réglé  par  la  loi.  Ce  qu’ils  vou- 
laient, c’était  un  acte  qui  limitât  la  journée  à 
dix  heures,  et  les  réunions  de  leur  délégués 
s’intitulaient  comités  du  temps  court  ( short  lime 
commiitees).  Un  homme  plus  humain  et  plus 
persévérant  qu’éclairé,  M.  Jh.  Sadîer,  porta  ces 
prétentions  devant  le  parlement , qui  ordonna 
une  enquête.  Les  ouvriers,  ayant  secondé  le 
mouvement  qui  venait  de  porter  aux  affaires 
le  parti  réformiste , celui-ci , dans  sa  reconnais- 
sance , ne  pouvait  pas  faire  moins  pour  eux. 

En  1852,  M.  Sadler,  représentant  d’Aldbo- 
rough , proposa  de  limiter  le  travail  des  manu- 
factures à dix  heures  par  jour.  Le  bill  fut  ren- 
voyé à un  comité  qui  ouvrit  une  enquête  et  siégea 
depuis  le  10  avril  jusqu’au  7 août.  Il  entendjt 
un  grand  nombre  d’ouvriers,  un  très-petit  nom- 
bre de  manufacturiers,  et  quelques  agitateurs 
philanthropes,  entre  autres  le  fameux  Oasller, 
qui  décrivait,  dans  les  termes  suivants,  la  grande 
réunion  tenue  par  les  ouvriers  à York:  «Le 
temps  était  affreux,  la  pluie  tombait  par  torrents. 
Il  y avait  là  des  milliers  et  des  dizaines  de  mil- 
liers de  travailleurs.  La  plupart  avaient  parcouru, 
pour  s’y  rendre,  plus  de  vingt-quatre  milles  ; car 
Leeds  est  la  ville  manufacturière  la  plus  voisine 
d’York.  Plusieurs,  venant  d’Holmsfirth,  de  Mar- 
den,  de  Meltham,  avaient  fait  quarante  à cin- 
quante milles.  On  voyait  dans  la  foule  des  femmes 
et  jusqu’à  des  petits  enfants,  qui  avaient  quitté 
les  fabriques  pour  rendre  témoignage  en  faveur 
du  bill  de  dix  heures.  Pendant  plus  de  quatre 
heures,  tout  ce  monde  se  tint  debout  dans  la  cour 
du  chaleau,  écoutant  les  orateurs  dans  l’altitude 
la  plus  recueillie.  A l’issue  de  la  réunion,  je  re- 
vins à pied  avec  quelques  ouvriers.  Il  y avait 
parmi  eux  des  hommes  qui  n’avaient  point 
mangé  depuis  le  matin;  je  les  voyais  se  partager 
de  petits  morceaux  de  pain  ; ils  ne  se  plaignaient 
pas,  mais  ils  médisaient:  «Nous  irons  jusqu’à 
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Londres,  s’il  le  faut,  pour  mettre  la  main  au  bill 
de  dix  heures.  » 

On  voit  quelles  étaient  dès  lors  les  dispositions 
des  ouvriers.  Déjà  aussi  les  propriétaires  fon- 
ciers prenaient  ce  mouvement  sous  leur  patro- 
nage ; le  haut  shériff  présidait  la  réunion  d’York: 
la  guerre  commençait  sur  ce  terrain  entre  les 
deux  aristocraties. 

Les  membres  du  comité,  dans  lequel  sié- 
geaient, à côté  de  M.  Sadler  et  de  sir  Harry  In- 
glis,  lord  Morpelh,  M.  Poulet  Thompson  et  sir 
R.  Peel,  ne  parvinrent  pas  à s’entendre  ; ils  sou- 
mirent à la  chambre  lesdépositions  qu’ils  avaient 
recueillies,  mais  sans  y ajouter  leurs  conclu- 
sions. La  publication  de  ce  document  fit  une  vive 
sensation  en  Angleterre  et  en  Europe.  L’exis- 
tence des  ouvriers  dans  les  manufactures  y était 
présentée  sous  un  aspect  tellement  sombre, 
qu’un  journal  anglais  se  crut  obligé  de  protester 
contre  l’opinion  qui  assimilait  l’état  de  la  Gran- 
de-Bretagne tout  entière  à celui  des  districts  ma- 
nufacturiers. « Bien  qu’un  grand  nombre  d’en- 
fants, dans  nos  villes  de  fabrique,  disait  cette 
feuille,  soient  assujettis  à de  pénibles  travaux  et 
à de  grandes  privations,  la  plaie  ne  s’est  pas  éten- 
due au  pays  tout  entier.  Il  y a souvent  autant  de 
bonheur  dans  nos  villages  que  dans  ceux  des 
peuples  à qui  nous  vendons  nos  draps  et  nos 
calicots.  » 

Les  manufacturiers  ne  réclamaient  pas  avec 
moins  de  vivacité  ; le  gouvernement , d’accord 
avec  les  chambres , envoya  dans  les  grands  cen- 
tres d’industrie  des  commissaires  qui , après 
avoir  entendu  toutes  les  opinions  et  vu  toutes 
choses  de  leurs  yeux , devaient  lui  rapporter 
une  appréciation  exacte  des  faits.  Les  com- 
missaires, s’étant  partagé  les  districts  qu’ils 
avaient  à visiter,  purent  les  étudier  à loisir. 
L’enquête  dura  trois  mois;  les  pièces  de  ce 
grand  procès , mises  sous  les  yeux  de  la  chambre 
des  communes  au  mois  de  juillet  1855,  n’occu- 
pent pas  moins  de  quatre  volumes  in-folio.  L’im- 
pression qui  en  reste  après  une  lecture  attentive , 
sans  venir  à l’appui  de  tous  les  excès  signalés 
dans  l’enquête  de  1852,  en  confirme  certaine- 
ment les  principales  allégations. 

Les  commissaires  déclaraient  que  les  enfants 
employés  dans  les  manufactures  travaillaient 
durant  le  même  nombre  d’heures  que  les  adul- 
tes, que  les  effets  d’un  travail  aussi  prolongé 
étaient,  dans  un  grand  nombre  de  cas:  1°  l’affai- 
blissement de  la  constitution  »);  2°  des  maladies 

J)  Le  docteur  Hawkins , ayant  examiné  à Manches- 
ter la  différence  qui  pouvait  exister  entre  des  enfants 
de  differentes  conditions , donne  le  résultat  suivant  : 


souvent  incurables  ; 5°  l’impossibilité  tantôt  par- 
tielle et  tantôt  complète  de  profiter  des  ressources 
offertes  à l’éducation.  Us  ajoutaient  que  ces  en- 
fants n’agissaient  pas  librement,  leur  travail 
étant  vendu  par  les  parents  qui  en  recevaient  le 
prix  ; ils  concluaient  enfin  que  l’intervention  du 
pouvoir  législatif  était  nécessaire  pour  mettre 
un  terme  à cet  abus , et  demandaient  que  le  tra- 
vail des  enfants  de  neuf  à quatorze  ans  fut  limité 
à huit  ou  neuf  heures  par  jour. 

Ces  conclusions  devinrent  le  point  de  départ 
de  la  discussion  dans  la  chambre  des  communes. 
Lord  Ashley,  qui  débutait  alors  dans  cette  car- 
rière philanthropique , illustrée  déjà  par  les 
Howard,  les  Romilly,  les  Buxton,  et  remplie 
aujourd’hui  de  son  nom , venait  de  renouveler 
la  proposition  de  M.  Sàdler.  «En  considérant  les 
clauses  de  ce  bill , dit  le  chancelier  de  l’échiquier, 
lord  Allhorp  (aujourd’hui  lord  Spencer),  je  ne 
puis  m’empêcher  de  craindre,  si  la  chambre 
l’adopte  dans  sa  forme  actuelle,  qu'il  n’ait  les 
plus  fâcheux  résultats  pour  l’industrie  du  pays. 
L’intervention  législative,  quand  elle  a pour 
effet  d’ajouter  aux  forces  de  l’étranger  dans  la 
concurrence  qu’il  soutient  contre  nous,  loin 
d’être  un  bienfait  pour  les  pauvres  gens  que  l’on 
veut  protéger,  tend  à infliger  le  plus  grand  dom- 
mage à la  population  manufacturière.  Toute  me- 
sure qui  diminuera  la  demande  de  nos  marchan- 
dises doit  priver  de  travail  les  habitants  de  ces 
districts  et  les  réduire  à un  état  de  misère  affreux. 
Sans  doute  il  y a quelque  chose  à faire  ; le  senti- 
ment public  s’est  prononcé,  le  parlement  doit 
intervenir  afin  de  protéger  de  malheureux  enfants 
et  de  faire  cesser  l’oppression  cruelle  qui  pèse 
sur  eux...  Que  la  chambre  se  borne  à celle  me- 
sure , sans  aller  prendre  sous  sa  tutelle  ceux  qui 
n’en  ont  pas  besoin , et  qui  sont  libres  de  choisir 
leur  propre  sort.  » 

Dans  la  séance  du  18  juillet  1845,  lord  Al- 
thorp  proposa  de  déclarer,  par  amendement  au 
bill  de  lord  Ashley , que  la  loi  se  bornât  à pro- 
téger ceux  qui  ne  pouvaient  pas  se  protéger  eux- 
mêmes,  et  que  les  adultes  restassent  libres  de 
traiter  de  leur  travail.  Celte  motion  fut  adoptée 

sur  350  enfants  ne  travaillant  pas  dans  les  manu- 
factures 

21  étaient  en  mauvaise  santé, 

33  dans  un  état  moyen  de  santé, 

241  en  bonne  santé. 

sur  350  enfants  travaillant  dans  les  manufactures 

73  étaient  en  mauvaise  santé, 

134  dans  un  état  moyen  de  santé , 

143  en  bonne  santé. 
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à la  majorité  de  238  voix  contre  93.  O’Connell 
avait  demandé  que  la  protection  du  législateur 
s’étendit  à tous  ceux  qui  n’avaient  pas  atteint 
l’âge  de  vingt-un  ans,  ou  qu’elle  couvrît  du 
moins  les  enfants  jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans. 
a Le  lord  chancelier,  avait-il  dit,  est  le  tuteur 
légal  de  tous  les  mineurs  orphelins  ; la  chambre 
des  communes  doit  agir  ici  comme  une  sorte 
de  lord  chancelier  universel.  » 

L’acte  du  29  août  1833  fut  le  produit  de  ces 
débats.  Celte  loi  ayant  donné  l’impulsion  à la 
réforme  manufacturière  en  Europe,  ou  ayant 
servi  de  modèle  aux  mesures  prises  depuis  par 
les  autres  peuples,  il  est  à propos  d’en  indiquer 
ici  les  principales  dispositions. 

L’acte  de  1833  a des  défauts  graves,  et  que 
je  n’entends  pas  atténuer.  Tout  en  professant 
le  plus  profond  respect  pour  la  liberté  des  trans- 
actions entre  les  adultes,  il  restreint  par  des 
voies  indirectes  l’usage  de  cette  liberté.  En  li- 
mitant à douze  heures  par  jour  le  travail  des 
jeunes  gens  et  des  jeunes  personnes  de  treize 
à dix-huit  ans , il  assujettit  forcément  à la  même 
limite  le  travail  des  adultes:  car  une  manufac- 
ture ne  saurait  avoir  des  heures  différentes 
pour  les  diverses  classes  d’ouvriers,  et  la  ma- 
chine à vapeur  s’arrête  pour  tout  le  monde  en 
même  temps.  C’est  donc  une  atteinte  portée  au 
principe , et  que  le  résultat  peut  seul  justifier. 

Un  autre  vice  de  la  loi  consiste  dans  la  faculté 
accordée  aux  manufacturiers  d’allonger  la  jour- 
née , toutes  les  fois  que  le  manque  ou  l’excès 
d’eau  dans  les  manufactures  mues  par  la  force 
hydraulique,  et  qu’un  accident  survenu  à la 
machine  dans  les  manufactures  mues  par  la  va- 
peur, auraient  amené  une  interruption  où  un 
chômage.  Cette  autorisation  sert  en  effet  de  pré- 
texte à toutes  les  fraudes,  et  devient  le  moyen 
le  plus  commode  de  déjouer  les  intentions  du 
législateur.  Quand  un  manufacturier  veut  faire 
travailler  ses  ouvriers  treize  ou  quatorze  heu- 
res, il  a toujours  quelque  accident  à alléguer  et 
il  demande  à réparer  le  temps  qu’il  n’a  pas  perdu. 

Enfin  la  loi  ne  s’applique  qu'aux  fabriques  de 
coton,  de  laine,  de  lin  et  de  soie.  Toute  autre 
industrie , et  même  dans  ces  industries  les  ate- 
liers domestiques,  sont  affranchis  de  ses  pres- 
criptions. Il  en  résulte  une  prime  pour  le  travail 
non  réglementé  sur  le  travail  soumis  à la  règle 
légale  ; on  déplace  l’abus  et  la  souffrance , au 
lieu  de  les  guérir.  On  fait  une  faveur  ou  une  in- 
justice à certaines  industries,  en  les  rendant 
l’objet  de  l’attention  exclusive  du  législateur. 

Les  dispositions  de  la  loi  qui  concernent  plus 
particulièrement  les  enfants  ne  sont  guère  mieux 
combinées.  On  interdit  l’emploi  des  enfants  dans 
ni. 
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les  manufactures  au-dessous  de  l’âge  de  neuf 
ans.  De  neuf  à treize  ans  le  travail  est  réduit  à 
huit  heures  par  jour.  Nul  ne  peut  être  occupé 
avant  dix-huit  ans  dans  une  fabrique,  s’il  n’est 
porteur  d’un  certificat,  délivré  par  un  médecin 
et  visé  par  un  magistrat,  qui  constate  son  âge 
et  sa  bonne  constitution. 

La  limite  de  huit  heures  fixée  au  travail  des 
enfants  me  semble  une  conception  très-malheu- 
reuse , et  qui  ne  répond  à rien.  Dès  que  ce  tra- 
vail n’a  pas  la  même  durée  que  celui  des  adultes, 
il  faut  nécessairement  que  les  enfants  se  relaient 
et  que  chaque  ouvrier  ait  deux  auxiliaires  qui  se 
partagent  la  journée , l’un  le  matin  et  l’autre  le 
soir.  La  combinaison  des  relais,  attaquée  dans 
le  principe  par  quelques  économistes , est  la  seule 
praticable;  mais,  dans  ce  système,  la  journée 
moyenne  étant  de  douze  à treize  heures  effectives, 
les  enfants  ne  peuvent  guère  travailler  que  six  à 
six  heures  et  demie  par  jour. 

En  diminuant  la  tâche  quotidienne  des  enfants 
dans  les  fabriques,  le  parlement  se  proposait  non- 
seulement  de  ménager  leurs  forces  physiques , 
mais  encore  de  reserver  le  temps  nécessaire  à 
leur  éducation.  Par  une  singulière  imprévoyan- 
ce, en  déclarant  que  les  jeunes  ouvriers  des 
manufactures  seraient  tenus  de  fréquenter  les  éco- 
les , on  négligea  d’établir  partout  des  écoles  à 
leur  portée.  La  loi  prescrivait  l’impossible;  on 
comprend  qu’elle  n’ait  pas  été  obéie. 

Ce  qu’il  y a de  vraiment  utile  dans  l’acte  de 
1853,  c’est  la  machine  administrative  organisée 
pour  veiller  à l’exécution  de  cette  mesure.  Le 
gouvernement  désigne  quatre  inspecteurs  in- 
vestis du  droit  de  visiter  à toute  heure  du  jour 
et  de  la  nuit  les  jeunes  ouvriers  pendant  leurs 
travaux,  de  faire  des  règlements , de  prescrire 
la  tenue  des  registres , d’examiner  les  écoles  et 
de  traduire  devant  les  tribunaux  les  manufactu- 
riers ou  les  parents  coupables  d’avoir  enfreint  la 
loi.  Cette  création  devait  froisser  les  mœurs  de 
l’Angleterre , où  tout  citoyen  considère  sa  maison 
ou  son  établissement  comme  un  château-fort 
fermé  à l’action  de  la  puissance  publique  ; elle 
n’a  été  acceptée  qu’avec  une  extrême  répugnance, 
et  pourtant,  entre  les  mains  d’hommes  honora- 
bles et  prudents,  elle  a porté  les  meilleurs  fruits. 
S’il  reste  quelque  chose  de  l’impulsion  donnée 
en  1855,  si  la  loi  n’a  pas  complètement  échoué, 
si  l’on  a recueilli  des  indications  plus  sûres  pour 
les  réformes  à venir , c’est  aux  inspecteurs  des 
manufactures  que  l’Angleterre  le  doit. 

Depuis  que  l’Angleterre  a définitivement  sé- 
paré le  travail  des  enfants  de  celui  des  adultes , 
les  peuples  manufacturiers  ont  entrepris  d’opérer 
la  même  réforme  mais  sans  montrer  beaucoup 
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plus  de  sagesse  dans  l'exécution.  Aux  États-Unis, 
l’état  de  Massachusetts,  le  seul  qui  ait  abordé 
celte  difiiculté,  s’est  borné  à décider  que  nul 
enfant  au-dessous  de  l’âge  de  quinze  ans  ne 
pourrait  être  employé  dans  une  manufacture  à 
moins  d’avoir  fréquenté  une  école  privée  ; c’est 
un  règlement  d’éducation , ce  n’est  pas  un  règle- 
ment de  travail.  En  Prusse , aux  termes  de  l’or- 
donnance du  6 avril  1859,  aucun  individu  ne 
peut  être  employé  avant  l’âge  de  neuf  ans  accom- 
plis dans  les  fabriques,  mines,  usines  ou  hauts 
fourneaux , ni  travailler  plus  de  dix  heures  par 
jour  avant  l’âge  de  seize  ans  révolus  ; dans  aucun 
cas,  ’un  enfant  n’est  admis,  s’il  n’a  suivi  l’en- 
seignement primaire  pendant  trois  ans,  à moins 
de  prouver  qu’il  sait  lire  et  écrire , ou  à moins 
de  recevoir  dans  les  écoles  attachées  aux  fabri- 
ques l’instruction  qui  lui  a manqué.  M.  Carnot, 
qui  a visité  la  Prusse  depuis  que  cette  ordonnance 
est  en  vigueur , déclare  que  les  dispositions  rela- 
tives à l’instruction  primaire  sont  seules  obser- 
vées. Quand  à la  durée  du  travail,  elle  reste  ce 
qu’elle  était,  et  les  enfants  comme  les  hommes 
sont  employés  au  moins  douze  heures  par  jour. 
La  mesure  ne  pouvait  pas  avoir  un  autre  résul- 
tat. La  combinaison  de  dix  heures  est  encore 
plus  mal  calculée  que  celle  de  huit,  et  si  l’on  tenait 
la  main  à l’exécution,  elle  obligerait  les  adultes 
à ne  pas  travailler  plus  longtemps  que  les  enfants. 
C’est  l’humanité  qui  pâtit  de  l’inexécution  de  la 
loi  ; mais  on  ne  pourrait  pas  l’observer  sans  que 
l’industrie  en  souffrit.  Dans  le  duché  de  Bade, 
l’âge  d’admission  est  fixé  à onze  ans,  et  la  durée 
du  travail  à douze  heures,  en  y comprenant  le 
temps  nécessaire  à l’enseignement.  Un  règlement 
de  1859 , qui  élevait  à douze  ans  l’âge  du  travail 
dans  les  manufactures  de  la  basse  Autriche , a 
été  rapporté.  En  Bavière,  l’ordonnance  royale 
du  15  janvier  1840  veut  que  les  enfants  ne  soient 
admis  dans  les  fabriques,  mines  ou  usines,  qu’a- 
près avoir  atteint  l’âge  de  neuf  ans;  la  durée  du 
travail  pour  les  enfants  de  neuf  à douze  ans , est 
de  dix  heures , y compris  deux  heures  pour  l’en- 
seignement. 

Dans  tous  les  règlements  promulgués  en  Alle- 
magne , la  protection  de  l’état  ne  s’étend  pas  aux 
jeunes  gens  comme  en  Angleterre,  et  parait  se 
borner  aux  enfants.  Ces  règlements  embrassent, 
avec  les  manufactures,  les  usines  et  les  mines, 
que  la  loi  anglaise  avait  négligées  ; et  comme 
l’apprentissage  est  déjà  soumis  dans  les  petits 
ateliers  à des  prescriptions  légales,  le  travail  des 
enfants  se  trouve  ainsi  plus  universellement 
atteint.  Il  n’existe  pas  en  Allemagne  de  surveil- 
lance spéciale , parce  que  les  autorités  locales 
exercent  la  tutelle  que  l’Angleterre  a déférée  à 


des  inspecteurs  ; et  quant  à l’instruction , les  lois 
la  rendant  obligatoire  à peu  près  dans  tous  les 
états  germaniques,  on  n’a  pas  eu,  comme  en 
Angleterre,  à établir  des  écoles;  il  a suffi  de 
veiller  à ce  que  les  fabriques  ne  fissent  pas  per- 
dre aux  enfants  le  bénéfice  des  moyens  d’in- 
struction qui  existaient  déjà.  En  somme,  l’Alle- 
magne était  la  contrée  qui  offrait  les  plus  grandes 
facilités  pour  une  législation  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  jeunes  gens  ; si  les  gouvernements 
allemands  n’ont  pas  établi  des  règles  plus  effica- 
ces, c’est  qu’ils  ne  l’ont  pas  voulu. 

On  peut  en  dire  à peu  près,  autant  de  la 
France , et  cependant  aucune  loi  n’a  moins  ré- 
pondu à l’attente  qu’elle  avait  excitée  que  celle 
du  22  mars  1841.  Elle  est  plus  générale  dans  ses 
dispositions  que  la  loi  anglaise , car  elle  em- 
brasse «les  manufactures,  usines  et  ateliers  à 
moteur  mécanique  ou  à feu  continu  avec  leurs 
dépendances , ainsi  que  toute  fabrique  occupant 
plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  alelier.  » Cette 
disposition  ne  suffit  pas,  toute  large  qu’elle  est, 
car  on  sait  que  les  enfants  ne  sont  nulle  part 
plus  excédés  de  travail  ni  plus  mal  traités  que 
dans  les  petits  ateliers , et  la  France  n’a  pas  de 
loi  qui  règle  les  conditions  de  l’apprentissage  de 
manière  à mettre  un  frein  aux  abus. 

La  loi  de  1841  se  conforme  peut-être  trop  ser- 
vilement à l’usage,  en  décidant  que  les  enfants 
pourront  être  admis  dans  les  manufactures  dès 
l’âge  de  huit  ans.  De  huit  à douze , le  travail  ef- 
fectif ne  peut  pas  excéder  huit  heures;  de  douze 
à seize,  il  ne  doit  pas  excéder  douze  heures  par 
jour.  Les  travaux  de  nuit  sont  interdits  pour  les 
enfants  au-dessous  de  treize  ans.  Quelle  pénible 
complication,  et  qu’il  est  difficile  de  concilier  ces 
règles  avec  la  pratique  de  l’industrie!  On  a imité 
l’Angleterre  sans  discernement;  on  a fixé  à huit 
heures  la  durée  du  travail  pour  les  plus  petits 
enfants,  comme  si  la  journée  était  de  seize  heu- 
res. On  a limité  à douze  heures  par  jour  le  tra- 
vail des  adolescents,  comme  si  les  manufactures 
qui  travaillent  généralement  treize  à quatorze 
heures  allaient  s’arrêter  au  moment  où  les  pres- 
criptions légales  en  font  sortir  les  jeunes  ou- 
vriers. Puisque  l’on  entrait  dans  les  voies  régle- 
mentaires, pourquoi  ne  pas  étendre  la  protection 
de  la  loi  au  delà  de  l’âge  de  seize  ans?  Cet  âge 
est  celui  du  discernement,  mais  non  de  la  force  ; 
à seize  ans,  on  distingue  le  bien  du  mal,  on  a le 
sentiment  de  sa  propre  responsabilité;  mais  le 
corps  n’est  pas  assez  développé  pour  endurer 
sans  péril  les  fatigues  de  l’homme  fait. 

La  loi  qui  règle  le  travail  des  enfants  est  en- 
core à exécuter  en  France.  Cela  tient  non-seule- 
ment aux  difficultés  qu’elle  soulève,  mais  aussi, 


ENFANTS. 


surtout  à ce  que  l’on  n’a  pas  pris  les  moyens 
d’en  assurer  l’exécution.  La  loi  s’est  bornée  à 
poser  le  principe  ; elle  a laissé  à l’administration 
le  soin  de  l’appliquer,  avec  des  pouvoirs  qui  vont 
jusqu’à  l’arbitraire  le  plus  étendu.  Or,  sous  un 
gouvernement  représentatif,  l’arbitraire  est  une 
arme  émoussée  ; comme  il  ne  donne  de  garanties 
à personne , il  rencontre  des  obstacles  à chaque 
pas.  Dans  le  cas  présent,  il  met  le  pouvoir  exé- 
cutif à la  merci  de  l’opinion  publique  ou  des  in- 
térêts manufacturiers;  il  l’énerve  ou  le  rend 
oppresseur  selon  les  circonstances,  en  sorte  que 
ce  qui  pourrait  arriver  de  moins  dangereux,  ce 
serait  que  l’administration , en  bulle  aux  cou- 
rants de  deux  forces  contraires , se  tint  dans  un 
équilibre  fainéant. 

Une  loi  sur  le  travail  des  enfants  n’était  nulle 
part  plus  facile  qu’en  France.  En  premier  lieu, 
les  manufacturiers,  étant  mis  à l’abri  de  la  con- 
currence étrangère  par  notre  système  prohibi- 
tif, n’avaient  pas  le  droit  de  faire  valoir,  comme 
ceux  de  la  Grande-Bretagne,  la  nécessité  d’ex- 
céder les  forces  humaines  dans  cette  lutte  à perle 
d’haleine  des  industries.  Ajoutez  que  la  régula- 
rité de  notre  administration,  et  celle  puissance 
qui  se  fait  sentir  en  un  moment  du  centre  de  la 
France  à ses  extrémités,  permettaient  d’établir 
partout  un  contrôle  sérieux.  Voilà  précisément 
l’avantage  dont  on  a tenu  le  moins  de  compte. 
Pendant  que  le  gouvernement  anglais,  dans  une 
contrée  qui  a horreur  de  la  centralisation,  nom- 
mait des  inspecteurs  généraux  salariés  pour  sur- 
veiller les  manufactures,  le  gouvernement  fran- 
çais, dans  un  pays  préparé  à la  centralisation 
par  trois  siècles  de  révolutions  successives,  et 
dont  la  centralisation  est  l’àme,  désignait  non- 
chalamment pour  cette  surveillance  des  inspec- 
teurs locaux  et  gratuits.  Ne  devait-on  pas  pré- 
voir que  la  loi  périrait  entre  leurs  mains? 

Ainsi  la  protection  donnée  à l’enfance  contre 
les  excès  du  travail,  incomplète  en  Angleterre, 
a été  insuffisante  partout  ; mais  l’Angleterre  a 
gardé  cet  avantage  que,  grâce  à la  publicité 
qu’ont  reçue  les  résultats  de  l’acte  de  1853,  il 
devient  possible  d’examiner  et  de  savoir  sur  quel 
point  la  réforme  doit  aujourd’hui  porter. 

En  1857,  quatre  ans  après  la  promulgation  de 
la  loi , M.  N.  Senior,  un  des  économistes  les  plus 
éminents  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui  a mis 
la  main  à toutes  les  grandes  réformes  opérées  par 
le  ministère  Whig , livra  à la  publicité  une  cor- 
respondance qu’il  avait  échangée,  sur  les  effets 
de  cet  acte , avec  l’inspecteur  le  plus  distingué 
des  manufactures , M.  L.  Horncr A).  A ne  prendre 

*)  Lctters  on  the  factory  act , by  Nassau  Senior. 


563 

que  les  faits  reconnus  par  l’un  comme  par  l’«au- 
tre,  on  pouvait  dès  lors  en  conclure  que  la  me- 
sure avait  obtenu  peu  de  succès.  Plusieurs 
manufacturiers,  pour  se  soustraire  à la  gêne  des 
prescriptions  légales , avaient  exclu  de  leurs  éta- 
blissements les  enfants  au-dessus  de  treize  ans. 
Un  grand  nombre  éludaient  la  loi  de  diverses 
manières  mais  principalement  en  faisant  passer 
dans  la  catégorie  des  adolescents , à l’aide  de 
faux  certificats , des  enfants  qui  n’étaient  âgés 
que  de  onze  à douze  ans;  et  comme  les  manu- 
facturiers siégaient  sur  le  banc  de  la  justice  lo- 
cale , le  juge  se  trouvait  souvent  intéressé  à lais- 
ser impunies  les  infractions  à la  loi.  Dans  le 
district  industriel  de  Manchester,  le  système  des 
relais  avait  peu  de  partisans.  Il  s’étendait  davan- 
tage en  Écosse  et  dans  le  comté  de  York.  Sur 
les  1289  manufactures  inspectées  par  M.  Horner 
en  1856 , 524  l’avaient  adopté  ; mais  à Manches- 
ter particulièrement,  les  enfants  employés  le 
matin  dans  une  fabrique,  travaillaient  l’après- 
midi  dans  une  autre , et  leurs  parents  se  mon- 
traient aussi  hostiles  à la  loi  que  pouvaient  l’être 
les  manufacturiers. 

Les  clauses  qui  rendaient  l’instruction  obliga- 
toire pour  les  enfants  employés  dans  les  fabri- 
ques étaient  restées  une  lettre  morte.  A l’excep- 
tion de  quelques  manufactures,  dans  lesquelles 
la  munificence  du  propriétaire  avait  établi  des 
écoles,  les  moyens  d’enseignement  avaient  man- 
qué, ou  bien  l’insouciance  des  parents  et  la  mau- 
vaise volonté  des  enfants  les  avaient  rendus 
inutiles.  M.  Horner  rapportait  que  sur  2,011  en- 
fants de  13  à 14  ans  examinés  à Manchester  en 
1856,  1,067  s’étaient  trouvés  hors  d’état  de  lire 
couramment.  Or,  la  plupart  de  ces  enfants  ga- 
gnaient 5 à 7 shillings  par  semaine , et  leur 
père  30  shillings. 

De  1 857  à 1 844 , les  conséquences  de  la  loi  se 
sont  développées  dans  la  même  direction.  J’ai 
sous  les  yeux  les  rapports  des  inspecteurs  pour 
le  second  semestre  de  1843,  et  j’en  donnerai 
quelques  extraits. 

M.  Howel,  chargé  de  visiter  le  district  de 
l’ouest  et  du  centre  de  l’Angleterre,  écrit  le  51 
décembre:  «Quant  à l’emploi  des  enfants  au- 
dessous  de  13  ans,  même  aujourd’hui,  dans  un 
moment  où  le  travail  des  fabriques  occupe  beau- 
coup plus  de  bras  , je  n’ai  rien  à changer  à mon 
dernier  rapport,  dans  lequel  je  montrais  la 
grande  diminution  qui  s’était  opérée , dès  que 
les  manufacturiers  avaient  pu  obtenir  un  nom- 
bre suffisant  de  jeunes  ouvriers  au-dessus  de  15 
ans  pour  abandonner  le  système  des  relais  et 
pour  s’affranchir  des  clauses  compulsoires  qui 
concernent  l’éducation  des  enfants.  Le  système 
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des  relais  n’est  plus  en  usage  que  dans  les  ma- 
nufactures isolées  au  milieu  des  districts  ruraux, 
ou  aux  abords  des  villes  qui  n’ont  pas  d’in- 
dustrie. » 

M.  Stuart,  qui  a inspecté  les  manufactures  de 
l’Ecosse  et  de  l’Irlande,  dit  à son  tour:  «Le 
nombre  des  enfans  employés  dans  les  manufac- 
tures continue  à décroître.  Dans  les  fabriques 
rurales  de  l’Irlande,  les  enfants  ne  trouvent  pas 
d’emploi , la  population  étant  si  nombreuse , que 
les  fabricants  peuvent  toujours  se  procurer  sans 
difficulté  des  adolescents  au-dessus  de  treize  ans. 
En  Ecosse  pareillement , dans  les  manufactures 
rurales , le  nombre  des  enfants  employés  va  en 
décroissant.» 

M.  Saunders , qui  a les  comtés  d’York  et  de 
Nottingham  à surveiller , indique  des  résultats  à 
peu  près  semblables.  Dans  le  Yorkshire , les  ma- 
nufactures qui  emploient  des  enfants  penchent 
de  plus  en  plus  pour  le  système  des  relais  : 48 
fabricants  d’Halifax  sur  50  avaient  pris  l’engage- 
ment de  le  pratiquer,  à partir  du  Ie  janvier 
1844  ; cependant  cet  usage  était  loin  de  se  géné- 
raliser. En  1838,  95,000  ouvriers  étaient  em- 
ployés dans  ce  district,  et  106,500  en  1843: 
accroissement  11,500;  mais  pendant  que  le 
nombre  des  adultes  augmentait  de  12,000  et  celui 
des  adolescents  de  1500,  celui  des  enfants  au- 
dessous  de  13  ans  diminuait  de  2,000:  d’où 
M.  Saunders  conclut  que , si  les  restrictions  ap- 
portées au  travail  des  enfants  ne  sont  pas  assez 
oppressives  pour  empêcher  le  manufacturier  d’y 
avoir  recours  en  cas  de  nécessité , elles  encoura- 
gent néanmoins  l’emploi  d’ouvriers  plus  âgés. 

Dans  le  comté  de  Lancastre , on  se  réconcilie , 
quoique  lentement,  avec  la  loi.  En  1842,  sur 
1339  fabriques  en  activité,  622  occupaient 
6,283  enfants  , en  1843,  sur  1,400  fabriques  en 
activité,  660  employaient  6,795  enfants:  l’ac- 
croissement avait  été  de  512  enfants , ou  de  8 
pour  100.  Suivant  M.  Horner,  les  deux  tiers  de 
ces  manufactures  occupaient  les  enfants  pendant 
huit  heures,  et  continuaient  le  travail  sans  eux 
pendant  le  reste  de  la  journée;  cependant  il 
avoue  que  l’abstention  est , dans  ce  cas , le  plus 
souvent  nominale , et  que  les  heures  de  travail 
sont , pour  les  enfants , les  mêmes  que  pour  les 
hommes  faits.  178  Manufactures  emploient^, 488 
enfants  alternativement,  les  uns  le  matin,  les 
autres  l’après-midi.  Le  système  des  relais  gagne 
du  terrain , mais  en  général  le  nombre  des  en- 
fants dans  les  fabriques  est  bien  moins  considé- 
rable qu’il  n’était  avant  l’acte  de  1833.  Je  ne 
parle  pas  de  ceux  qui  sont  admis  par  contre- 
bande dans  la  catégorie  des  adolescents  ; si  l’on 
voulait  juger  du  nombre  et  de  l’étendue  des  con- 


traventions de  ce  genre,  je  citerais  les  lignes 
suivantes  de  M.  Horner:  «Dans  le  cours  de  ma 
dernière  inspection , j’ai  pu  me  convaincre  qu’il 
fallait  redoubler  de  vigilance,  dans  les  époques 
d’activité  industrielle,  pour  empêcher  que  l’on 
n’excédât  les  enfants  de  travail.  Je  voyais  des 
enfants  dont  le  certificat  portait  l’âge  de  treize 
ans , et  qui  n’avaient  certainement  ni  la  force  ni 
la  taille  propres  à cet  âge.  Dans  les  cas  les  plus 
évidents , je  crus  devoir  interposer  mon  autorité 
et  requérir  les  preuves  qui  constataient  que  ces 
enfants  avaient  en  effet  treize  ans.  Du  8 Sep- 
tembre au  14  novembre  , j’intervins  ainsi  dans 
49  manufactures,  et  pour  109  cas;  il  fut  prouvé 
que  sur  les  109  enfants,  26  seulement  avaient 
atteint  l’âge  légal.» 

Les  adolescents  ne  sont  pas  plus  épargnés. 
Dans  quelques  manufactures,  on  ajoute  à la 
durée  légale  du  travail  en  les  obligeant  à net- 
toyer les  machines  pendant  le  temps  accordé 
pour  les  repas.  Dans  d’autres,  où  l’on  travaille 
plus  de  douze  heures,  les  jeunes  ouvriers  au- 
dessous  de  dix-huit  ans  ne  quittent  l’établisse- 
ment avant  la  fin  de  la  journée  que  lorsqu’on 
s’attend  à la  visite  de  l’inspecteur.  Plusieurs 
manufacturiers,  d’accord  avec  les  parents  et  à 
l’aide  de  faux  certificats,  font  passer  les  ado- 
lescents dans  la  catégorie  des  adultes.  M . Horner 
cite  l’exemple  d’une  filature  de  Manchester  où 
de  jeunes  personnes  sont  employées  depuis  six 
heures  du  matin  jusqu’à  neuf  heures  du  soir, 
sans  quiîter  l’établissement  même  pour  prendre 
leurs  repas  ; car  la  machine  ne  s’arrête  jamais. 
Cependant  l’effet  de  la  clause  qui  limite  à douze 
heures  par  jour  le  travail  des  adolescents  a été 
généralement  de  ramener  à la  même  limite  le 
travail  des  adultes  dans  les  filatures , véritable 
et  peut-être  seul  bienfait  de  la  loi 1). 

On  a déjà  vu  que  l’acte  de  1833 , en  n’embras- 
sant que  certaines  manufactures , donnait  une 
prime  à l’emploi  des  enfants  dans  les  autres  ate- 
liers. « Que  faites-vous  là  ? disait  M.  Ashton  à un 
petit  garçon  de  six  à sept  ans  qu’il  trouvait 
dans  une  de  ses  houillères.  — Je  travaille  à la 
mine , monsieur,  en  attendant  que  je  puisse  tra- 
vailler à la  manufacture.  » Ainsi , avant  l’âge  de 
neuf  ans,  la  loi  exclut  directement  les  enfants; 
de  neuf  à treize  ans , l’exclusion  n’est  plus  qu’in- 
directe, et  résulte  des  restrictions  apportées  à 
la  durée  du  travail.  D’une  part  les  manufactu- 

Q « Avant  la  promulgation  de  l’acte  de  1843,  la 
durée  du  travail  dans  les  manufactures  était  en 
moyenne  de  quatorze  heures  par  jour  ; il  se  prolon- 
geait souvent  toute  la  nuit.  » (Rapport  de  M.  Baker, 
Sunitary  condition  etc). 
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riers  n’emploient  plus  les  enfans  que  dans  le 
cas  d’une  nécessité  absolue  ; de  l’autre , les  pa- 
rents préfèrent  pour  leurs  enfants , au  travail 
limité  de  la  manufacture , le  travail  non  limité, 
et  par  conséquent  plus  lucratif,  des  mines  ou 
des  petites  fabriques , lorsque  ce  travail  leur  est 
offert.  Aujourd’hui,  sur  environ  500,000  ouvriers 
employés  dans  les  manufactures,  on  ne  compte 
guère  que  25,000  enfants  ; ceux-ci  ne  représen- 
tent plus  qu’un  vingtième  du  nombre  total  dans 
des  établissements  où  ils  furent  d’abord  les  seuls 
ouvriers. 

Que  devenaient  cependant  les  enfants  qui 
avaient  déserté  les  manufactures?  Voilà  ce  que 
l’Angleterre  a voulu  savoir.  Le  4 août  1840,  sur 
la  proposition  de  lord  Ashley , la  chambre  des 
communes  demanda  par  une  adresse  à la  reine, 
que  le  gouvernement  fît  une  enquête  sur  l’état 
des  enfants  et  des  adolescents  employés  dans  les 
mines  ou  dans  les  ateliers  que  n’atteignaient  pas 
les  dispositions  de  l’acte  rendu  en  1833.  L’en- 
quête , dirigée  par  les  hommes  les  plus  honora- 
bles et  les  plus  expérimentés,  se  prolongea  pen- 
dant près  de  deux  années.  Les  rapports  de  cette 
commission  prouvèrent  que  la  sollicitude  du  lé- 
gislateur ne  s’était  pas  portée  jusque-là  sur  les 
individus  qui  avaient  le  plus  grand  besoin  de  sa 
protection,  et  que  les  travaux  dans  les  manufac- 
tures pouvaient  passer  pour  légers  et  salubres, 
si  l’on  venait  à les  comparer  à ces  travaux  auxi- 
liaires que  la  manufacture  suscite,  et  qui  ont 
pour  objet  soit  de  lui  fournir  la  puissance  mo- 
trice, soit  d’achever  ses  produits.  Une  horrible 
lumière  éclaira  des  faits  qui  semblent  apparte- 
nir à un  autre  siècle,  et  dont  on  n’aurait  jamais 
soupçonné  l’existence  au  sein  d’un  pays  civilisé. 

Dans  les  mines  de  houille , les  enfants  commen- 
cent souvent  à travailler  dès  l’âge  de  quatre  à cinq 
ans.  On  les  emploie  en  qualité  de  trappeurs. 
Accroupis  derrière  une  porte  ou  trappe,  leur 
fonction  consiste  à l’ouvrir  pour  laisser  passer 
les  wagons  chargés  de  houille  et  à la  fermer  aus- 
sitôt après.  Si  le  trappeur  négligeait  de  la  refer- 
mer, les  gaz  qui  se  dégagent  du  charbon  , venant 
à s’échauffer,  pourraient  faire  explosion.  C’est 
donc  ce  petit  être , dans  l’âge  de  l’imprévoyance 
et  à demi  hébété  par  la  solitude,  qui  répond  de 
la  sûreté  de  la  mine , et  qui  a , pour  ainsi  dire , 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  ouvriers. 
Rien  de  plus  triste  que  son  existence.  Il  descend 
dans  le  puits  à trois  au  quatre  heures  du  matin 
pour  n’eri  sortir  qu’à  cinq  ou  six  heures  du  soir. 
Le  dimanche  seulement,  il  lui  est  donné  de  con- 
templer la  clarté  de  jour.  Tout  de  long  de  la  se- 
maine, il  reste  dans  l’obscurité,  et  dans  l’humi- 
dité , n’ayant  d’autre  distraction  que  celle  d’a- 


percevoir de  temps  en  temps  la  lampe  qui  éclaire 
le  passage  des  convois.  C’est  l’emprisonnement 
solitaire,  l’emprisonnement  ténébreux  appliqué 
aux  plus  petits  enfants. 

A huit  ou  neuf  ans,  les  enfants  sont  employés 
à traîner  ou  à pousser  les  wagons , des  endroits 
où  l’ouvrier  détache  la  houille  aux  principales 
galeries.  Le  toit  de  la  mine  étant  souvent  très- 
bas,  ces  enfants  doivent  ramper  sur  leurs  mains, 
une  courroie  passée  autour  du  corps  et  suppor- 
tant la  chaîne  du  wagon,  absolument  dans  l’atti- 
tude d’une  bête  de  somme  chargée  de  son  harnais . 
En  Écosse , il  faut  qu’ils  grimpent  le  long  d’é- 
chelles presque  verticales,  portant  une  charge 
de  houille  sur  leur  dos.  Les  garçons  et  les  filles 
sont  employés  par  tout  indifféremment.  Ce  tra- 
vail pénible , et  qui  exige  un  grand  déploiement 
de  force  musculaire,  ne  dure  jamais  moins  de 
onze  heures , plus  souvent  il  se  continue  pen- 
dant douze  heures , quelquefois  durant  treize  et 
quatorze  heures  sans  interruption.  Dans  les 
temps  de  presse,  on  occupe  régulièrement  les 
ouvriers  pendant  la  nuit. 

Les  commissaires  ont  remarqué  que , lorsque 
les  enfants  ne  descendaient  pas  dans  la  mine 
avant  l’âge  de  dix  ans,  ce  rude  labeur,  tout  eiv 
arrêtant  leur  croissance,  développait  leur  vi- 
gueur musculaire  ; les  mineurs  sont  plus  petits , 
mais  plus  carrés  que  les  autres  ouvriers.  Au 
reste,  cette  vigueur,  un  peu  monstrueuse  ne 
dure  pas  ; entre  vingt  et  trente  ans , les  forces 
d’un  mineur  déclinent  ; il  est  vieux  avant  cin- 
quante ans.  Mais  lorsque  le  travail  commence 
trop  tôt,  l’enfant  perd  sa  fraîcheur  et  sa  force; 
il  devient  rachitique  et  s’étiole  comme  une  plante 
qui  ne  voit  pas  le  soleil.  Joignez  à cela  les  mau- 
vais traitements,  qui  vont  souvent  j usqu’au  meur- 
tre ou  jusqu’à  la  mutilation,  et  vous  aurez  une 
idée  du  sort  que  l’on  réserve  à ces  malheureux , 
pour  lesquels  le  nom  d’esclave  serait  trop  doux. 

Que  dire  de  leur  condition  morale?  11  ne  sau- 
rait être  question  d’instruire  des  enfants  qui 
passent  douze  à quatorze  heures  par  jour  à six 
cents  pieds  sous  terre,  et  le  reste  de  leur  temps 
à réparer  leurs  forces  par  un  sommeil  qui  leur 
semble  toujours  trop  court.  Les  apprentis  mi- 
neurs fréquentent  rarement  les  écoles  du  diman- 
che et  les  églises , car  leurs  parents  s’emparent 
de  leur  salaire  pour  le  dépenser  dans  les  caba- 
rêts  ; la  famille  n’a  pas  de  vêtements  de  rechange 
à leur  offrir  ; les  deux  tiers  des  enfants  ne  savent 
pas  lire  ; la  plupart  n’ont  jamais  songé  qu’ils  eus- 
sent une  âme,  ni  qu’il  existât  un  Dieu.  En  re- 
vanche , il  y a pour  eux  une  école  toujours 
ouverte  au  sein  de  leurs  travaux,  école  de  blas- 
phème et  de  débauche,  à laquelle  ils  ne  peuvent 
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pas  échapper.  Les  hommes  et  les  femmes  ma- 
riées ou  non,  et  même  les  femmes  enceintes,  les 
jeunes  garçons  et  les  jeunes  filles,  travaillent  à 
peu  près  nus  dans  les  mines  ; ils  travaillent  pêle- 
mêle  , aux  mêmes  heures  et  aux  mêmes  occupa- 
tions. 11  en  résulte  que , dès  l’âge  de  douze  ans, 
un  apprenti  boit,  fume,  jure  et  tient  le  langage 
le  plus  obscène.  Dans  celte  classe  d’ouvriers  le 
concubinage  est  la  règle , les  naissances  illégiti- 
mes sont  tellement  communes , qu’on  ne  les  re- 
marque plus.  Les  vols  , les  rixes,  les  soulève- 
ments tiennent  les  districts  houillers  dans  un 
état  perpétuel  d’agitation. 

Dans  les  mines  de  cuivre , de  plomp  et  de 
zinc,  l’immoralité  des  ouvriers  est  moins  gran- 
de , mais  leurs  forces  déclinent  plus  rapide- 
ment, et  les  organes  de  la  respiration  sont  at- 
taqués de  maladies  qui  amènent  une  incapacité 
absolue  de  travail , quand  elles  n’abrégent  pas 
la  vie.  Parmi  les  causes  qui  provoquent  cet 
épuisement  prématuré , il  faut  compter  d’abord 
l’ardeur  que  les  enfants  apportent  au  travail.  Il 
est  d’usage  que  les  adolescents  forment  une  so- 
ciété en  participation  avec  les  ouvriers  adultes, 
et  l’espoir  du  gain  les  excite  à faire  des  efforts 
au-dessus  de  leur  âge  et  de  leur  vigueur.  Bien 
que  ces  jeunes  gens  travaillent  avec  empresse- 
ment et  pendant  quelque  temps  sans  que  la  fati- 
gue laisse  des  traces,  l’expérience  prouve,  disent 
les  commissaires,  qu’ils  ont  bientôt  dépensé  le 
capital  de  leur  constitution.  Ainsi,  partout  l’asso- 
ciation des  enfants  et  des  adolescents  avec  les 
adultes  est  fatale  aux  plus  jeunes  ouvriers.  Tan- 
tôt elle  les  surexcite,  et  tantôt  elle  les  opprime. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  victimes  succombent 
sous  le  faix. 

Les  fabriques,  usines  et  ateliers  non  soumis 
à l’acte  de  1853  sont  aujourd’hui  ce  qu’étaient, 
avant  cette  époque;  les  manufactures  sur  les 
quelles  s’étend  la  juridiction  de  la  loi.  L’abus 
s’est  déplacé,  on  ne  l’a  ni  détruit  ni  même  res- 
treint. Dans  les  ateliers  qui  se  trouvent  en  de- 
hors de  la  tutelle  légale , les  enfants  sont  reçus 
quelquefois  à l’âge  de  trois  ou  quatre  ans,  et 
souvent  à l’âge  de  cinq  ou  six  ans;  réguliè- 
rement le  travail  commence  pour  eux  entre  sept 
et  huit  ans.  Il  est  des  fabriques  où  le  nombre  des 
enfants  de  sept  à treize  excède  celui  des  adoles- 
cents de  15  à 18.  Parmi  les  enfants , l’on  compte 
fréquemment  plus  de  filles  que  de  garçons;  dans 
certains  ateliers,  les  femmes  et  les  jeunes  filles 
sont  seules  employées.  Généralement  les  enfants, 
au  lieu  d’avoir  affaire  au  chef  de  l’atelier,  qui 
les  traiterait  avec  plus  d’humanité,  dépendent 
de  quelque  ouvrier  brutal  et  avide,  qui  les 
nourrit  mal , les  couvre  de  haillons , et  fait  profit 


de  leur  travail  ; celle  espèce  de  servage  dure  sou- 
vent depuis  l’âge  de  sept  ans  jusqu’à  vingt-un. 
Quelquefois  les  parents  empruntent  de  l’argent 
au  maître , en  stipulant  qu’il  se  remboursera  de 
cette  avance  sur  le  salaire  de  l’apprenti  ; c’est 
une  vente  dans  les  règles , le  père  livre  sa  chair 
et  son  sang,  comme  cela  se  pratique  dans  la 
traite  des  nègres,  pour  quelques  bouteilles  d’eau- 
de-vie  ou  pour  quelques  livres  de  tabac. 

Les  petits  ateliers  sont  les  plus  insalubres, 
tant  à cause  de  la  nature  du  travail , comme  dans 
la  quincaillerie,  dans  les  poteries,  et  dans  les 
manufactures  de  verre,  que  par  l’incurie  des 
fabricants , qui  négligent  les  précautions  les  plus 
ordinaires  de  décence  et  de  propreté.  Partout 
la  durée  du  travail  est  la  même  pour  les  enfants 
que  pour  les  adultes , douze  heures  en  moyenne, 
rarement  dix,  dans  un  grand  nombre  de  cas 
quinze  et  seize  heures.  Quand  les  enfants  se  trou- 
vent sous  la  dépendance  directe  des  ouvriers,  il 
arrive  que  ceux-ci , selon  leur  propre  caprice , 
les  laissent  oisifs  au  commencement  de  la  se- 
maine, pour  leur  imposer  dans  les  derniers  jours 
un  travail  forcé. 

A Birmingham  , les  enfants  employés  dans  les 
ateliers  sont  pâles  et  faibles  ; on  les  nourrit  mal , 
et,  l’hiver  comme  l’été , on  les  envoie  au  travail 
sans  bas  ni  souliers.  A Woolverhampton , il  n’y 
a pas  d’heures  régulières  pour  les  repas  ; les  en- 
fants avalent  leurs  aliments  en  travaillant.  Aussi 
bien  peu  paraissent  robustes  ; quelques-uns  sont 
difformes,  les  filles  surtout.  Des  garçons  de 
quinze  à seize  ans  n’ont  que  la  taille  des  écoliers  de 
douze  à quatorze , sans  être  ni  aussi  forts  ni  aussi 
bien  portants , et  la  puberté  chez  les  filles  ne  se 
déclare  souvent  qu’à  l’âge  de  vingt  ans.  A Sed- 
geley , les  enfants  qui  font  des  clous  travaillent 
de  quatre  heures  du  malin  à neuf  heures  du  soir, 
et  cela  dès  l’âge  de  sept  ans  ; on  exige  d’eux  jus- 
qu’à mille  clous  par  jour;  les  filles  en  souffrent 
moins  que  les  garçons  , parce  qu’on  les  met  au 
travail  deux  ans  plus  tard.  En  Écosse,  la  nour- 
riture qu’on  leur  donne  dépend  de  la  quantité 
d’ouvrage  qu’ils  exécutent.  Chose  horrible  à 
dire!  c’est  la  faim  que  l’on  exploite  pour  exciter 
leur  émulation.  A Warrington , dans  les  fabri- 
ques d’épingles,  les  enfants  sont  représentés 
comme  étant  d’une  complexion  délicate  et  mala- 
dive, petits,  maigres  et  sans  muscles.  Dans  les 
poteries  du  comté  de  Stafford,  les  jeunes  ouvriers 
sont  constamment  sur  pied.  Us  vont,  chargés  de 
lourds  fardeaux,  de  l’atelier  où  l’on  moule  à 
l’étuve,  et  la  température  élevée  dans  laquelle  ils 
travaillent  ne  peut  qu’ajouter  aux  fatigues  de 
celte  occupation.  On  ne  leur  laisse  pas  même  le 
loisir  nécessaire  pour  les  repas  ; pendant  que  les 


ENFANTS. 


567 


adultes  se  reposent,  ils  obligent  les  enfants  à 
jeter  avec  force  contre  le  plancher  des  niasses 
d’argile  pour  en  exprimer  l’air  ( lo  wedye  the  clay). 
Aussi  les  organes  digestifs  s'affaiblissent , et  un 
grand  nombre  meurent  de  consomption. 

Dans  les  fabriques  de  tulle  et  dans  la  bonnete- 
rie , occupations  sédentaires  et  qui  ont  beaucoup 
d’analogie  avec  le  travail  des  manufactures,  la 
santé  des  jeunes  ouvriers  et  celle  des  femmes  se 
détériorent  promptement.  Les  enfants  commen- 
çent  à travailler  de  si  bonne  heure , et  la  journée 
de  travail  est  si  longue , que  le  cœur  des  mères 
se  fend , dit  un  commissaire , rien  que  d’y  pen- 
ser. Ils  ne  prennent  jamais  d’exercice  en  plein 
air,  et  la  nature  du  travail  produit  une  distorsion 
presque  universelle  de  l’épine  dorsale.  Les  ma- 
ladies les  plus  communes  sont  les  scrofules,  les 
indigestions  elles  maladies  des  yeux , les  femmes 
se  plaignent  d’enfanter  avec  peine,  et  les  avor- 
tements sont  très-communs. 

Dans  les  ateliers  d’impression  sur  étoffes , le 
travail  ne  dure  pas  ordinairement  plus  de  douze 
heures  par  jour , y compris  une  heure  et  demie 
pour  le  repas  ; mais  peu  d’industries  ont  moins 
de  régularité:  souvent , pour  remplir  une  com- 
mande , l’atelier  va  nuit  et  jour  pendant  quelques 
semaines,  employant  deux  relais  d’ouvriers, 
l’un  pour  le  jour  et  l’autre  pour  la  nuit.  Dans  ce 
cas,  11  faut  souvent  que  l’ouvrier  imprimeur  ré- 
veille par  quelque  correction  manuelle  son  tireur , 
qui  ne  peut  plus  se  tenir  sur  ses  jambes , et  qui , 
en  roulant  par  terre , s’endort.  Il  y a des  exem- 
ples d’enfants  qui , ayant  commencé  leur  travail 
à six  heures  du  matin , ont  dû  continuer  sans 
interruption  jusqu’au  lendemain  à dix  heures. 
Dans  ces  occasions , on  leur  fait  prendre  du  tabac 
pour  les  tenir  éveillés , ou  bien  on  les  envoie  de 
temps  en  temps  plonger  leur  tête  dans  un  baquet 
d’eau.  Dans  ces  ateliers,  où  l’on  pousse  l’excès 
du  travail  aussi  loin  que  possible , on  admet  par- 
tout les  plus  petits  enfants. 

Parmi  les  jeunes  ouvriers  qu’emploient  ces 
diverses  industries,  la  moitié  à peine  suivent 
une  école  quotidienne  ou  une  école  du  diman- 
che. Dans  quelques  districts , examen  fait  des 
enfants , il  s'est  trouvé  que  les  deux  tiers  ne  sa- 
vaient pas  lire  ; ceux  qui  lisaient  couramment 
lisaient  sans  comprendre.  La  moralité  des  en- 
fants qu’on  abandonnait  à cette  sauvage  igno- 
rance était  au  niveau  de  leur  éducation. 

Je  viens  d’exposer  succinctement  l'état  de  cho- 
ses constaté  par  les  commissaires  du  gouverne- 
ment dans  cette  laborieuse  odyssée.  L’impres- 
sion produite  par  leurs  rapports  fut  tellement 
universelle  et  tellement  profonde,  que  les  doc- 
trines reçues  en  matière  de  travail,  que  la  reli- 


gion économique  du  pays  se  trouva  bientôt 
ébranlée.  Entre  les  manufacturiers,  qui  tenaient 
que  les  transactions  qui  ont  le  travail  pour  objet 
doivent  être  librement  débattues,  et  les  ouvriers, 
qui  sollicitaient  le  pouvoir  législatif,  sinon  d’en 
fixer  le  prix,  d’en  régler  tout  au  moins  la  durée, 
l’opinion  publique  fit  un  choix  inattendu  ; elle 
parut  se  détacher  des  données  incomplètes,  il 
est  vrai , de  la  science , pour  suivre  un  penchant 
aveugle  d’humanité.  On  avait  commencé  par 
protéger  les  enfants  et  les  adolescents , on  en 
vint  à penser  que  les  femmes  avaient  les  mêmes 
droits  à la  protection  de  la  loi.  Il  ne  resta  plus 
désormais  qu’un  pas  à faire  pour  soumettre  l’in- 
dustrie tout  entière  à ce  régime  des  règlements 
administratifs  dont  le  progrès  des  mœurs  l’avait 
affranchie. 

La  première  mesure  qui  porta  l’empreinte  de 
cette  tendance  fut  l’acte  du  10  août  1842,  qui 
interdit  l’emploi  des  femmes  et  des  jeunes  filles 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  et  qui 
ne  permet  pas  d’y  occuper  les  enfants  mâles 
avant  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  dix  ans.  Rela- 
tivement aux  enfants,  la  loi  de  1842  dévie  à 
moitié  du  principe  posé  par  la  loi  de  1835,  car 
elle  se  borne  à régler  l'âge  de  l’admission  et  elle 
ne  met  aucune  limite  à la  durée  du  travail.  C’est 
plus  qu’une  inconséquence,  c’est  une  injustice. 
Si  le  législateur  a crq  devoir  s’interposer  pour 
que  l’on  excédât  pas  les  forces  du  jeune  ouvrier 
dans  les  manufactures,  l’on  ne  comprend  pas 
qu’il  refuse  au  jeune  ouvrier  des  mines  une  sem- 
blable garantie  ; et  s’il  a craint  de  retrancher  par 
ces  restrictions  quelque  chose  du  salaire  dans 
les  mines , pourquoi  les  familles  employées  dans 
les  manufactures  auraient-elles  moins  de  liberté? 

En  ce  qui  touche  le  travail  des  femmes , le 
parlement  anglais  est  entré  dans  une  voie  où 
il  ne  s’arrêtera  pas  quand  il  le  voudra.  Ce  qu’il 
a déjà  fait  l’engage  presque  autant  que  ce  qu’on 
lui  demande.  Si  le  pouvoir  législatif  pense  avoir 
le  droit  d’exclure  les  femmes  de  certaines  occu- 
pations , les  mêmes  raisons  le  conduiront  à ré- 
gler, dans  les  occupations  qu’il  leur  permet , le 
temps  qu’elles  doivent  y consacrer.  Si  l’on  in- 
terdit aux  femmes  les  travaux  souterrains,  afin 
de  les  renvoyer  au  foyer  domestique , il  est  diffi- 
cile qu’on  les  laisse  travailler  quinze  heures  par 
jour  dans  un  atelier  de  tissage  ou  dans  une  fila- 
ture, de  manière  a consumer  leur  existence 
entre  la  manufacture  et  le  sommeil.  De  là  les 
dispositions  du  bill  que  le  parlement  vient  de 
voter. 

Cette  loi  ne  s’adresse  qu’aux  industries  déjà 
comprises  dans  l’acte  de  1855.  Toutes  les  autres 
branches  du  travail  manufacturier  restent  en 
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dehors  de  ses  prévisions , et,  sur  ce  point , l’en- 
quête de  1841,  qui  a révélé  de  si  déplorables 
abus,  demeure  sans  résultat.  Pour  expliquer 
son  inaction , le  gouvernement  a prétendu  qu’il 
11e  reculait  que  devant  l’impossible  ; mais  cette 
impossibilité  paraît  contestable  à beaucoup  d’é- 
gards. Sans  doute  il  est  plus  facile  d’imposer  des 
règlements  aux  manufactures  qui  réunissent  un 
grand  nombre  d’ouvriers  et  d’en  surveiller  l’exé- 
cution dans  leur  enceinte,  que  de  s’attaquer  aux 
petits  ateliers , organisés  souvent  de  manière  à 
éluder  la  vigilance  de  la  loi.  Cependant,  dès  que 
l’enfant  travaille  hors  de  la  maison  paternelle , 
l’autorité  peut  le  suivre  elle  protéger  dans  ce  tra- 
vail. 11  n’y  a pas  de  métier  en  Angleterre  dans 
lequel  l’apprentissage  ne  donne  lieu  à certaines 
stipulations  en  faveur  de  l’apprenti,  et  partout 
où  atteint  l’action  du  père , il  n’y  a pas  de  diffi- 
culté sérieuse  à étendre  celle  du  magistrat.  Ajou- 
tons que  le  bill  reste  même  en -deçà  de  la  ligne 
de  démarcation  tracée  par  le  gouvernement, 
et  qu’il  épargne  certaines  industries  de  grande 
dimension.  Les  manufactures  d’indiennes,  de 
poterie  et  de  quincaillerie,  qui  en  sont  affran- 
chies, emploient  beaucoup  plus  d’enfants  que 
les  filatures.  En  les  exemptant  de  la  surveillance 
légale  , on  arrive  à ce  résultat  passablement  ri- 
dicule , qu’une  loi  qui  avait  la  prétention  de  ré- 
gler le  travail  des  enfants  se  trouve  avoir  été 
faite  à peine  pour  vingt  à vingt-cinq  mille  d’en- 
Ire-eux. 

La  loi  nouvelle  réduit  à six  heures  et  demie 
par  jour  la  durée  du  travail  dans  les  manufactu- 
res pour  les  enfants  de  huit  à treize  ans.  On 
abaisse  donc  l’âge  de  l’admission  en  même  temps 
que  l’on  diminue  la  lâche  quotidienne.  Le  bill 
décide  encore  que  les  enfants  qui  auront  été 
employés  le  malin  ne  pourront  pas  l’être  dans 
l’après-midi.  C’est  diviser  la  journée  de  travail 
en  deux  parties  égales , et  rendre  obligatoire  le 
système  des  relais.  En  partant  de  cette  base, 
que  personne  aujourd’hui  ne  conteste  plus  en 
Angleterre,  on  pourrait  assurément  générali- 
ser la  méthode  des  relais  et  l’appliquer  à toutes 
les  branches  de  l’industrie  ; mais  il  faudrait 
alors  faire  ce  que  fait  l’Allemagne,  et  com- 
biner pour  les  enfants  les  soins  de  l’éduca- 
tion avec  la  limitation  du  travail.  L’acte  de 
1842  frappe  de  certaines  pénalités  les  parents 
qui  auraient  exagéré  l’âge  de  leurs  enfants 
pour  leur  ouvrir  l’entrée  des  mines  ; pour- 
quoi n’a-t-on  pas  imposé  par  analogie  à tous 
les  pères  de  famille , l’obligation  d’envoyer  leurs 
enfants  dans  les  écoles  jusqu’à  l’âge  de  treize 
ans,  durant  une  partie  du  jour?  Si  l’assiduité 
des  enfants  aux  écoles  devenait  ainsi  obligatoi- 


re , ce  serait  le  moyen  de  contrôler  la  durée  du 
travail  dans  les  ateliers  et  de  s’assurer  que  le 
temps  dérobé  au  travail  recevrait  un  utile  em- 
ploi. Je  sais  que  les  préjugés  religieux  n’ont  pas 
permis  qu’un  système  national  d’éducation  s’éta- 
blit en  Angleterre , et  que  le  gouvernement  a dû 
retirer,  devant  l’opposition  des  dissidents  1) , le 
bill  de  1843 , qui  avait  pour  objet  d’instituer  des 
écoles  publiques  dans  les  districts  manufactu- 
riers. Je  sais  qu’il  faudrait  un  rare  courage  pour 
entreprendre,  dans  un  pays  aussi  profondément 
remué  par  l’esprit  de  secte,  de  séculariser  l’in- 
struction et  de  l’enlever  aux  représentants  du 
clergé  ; mais  le  succès  est  à ce  prix.  La  nécessité 
de  régler  le  travail  des  enfants  ne  fait  plus  ques- 
tion en  Angleterre  ; la  cause  est  gagnée  en  prin- 
cipe , et  il  ne  reste  aujourd’hui  à vaincre  que  les 
difficultés  de  l’exécution.  Si  l’on  y a jusqu’à  pré- 
sent médiocrement  réussi , cela  tient  à ce  que 
l’on  avait  trop  séparé  deux  mesures  naturelle- 
ment connexes  : l’organisation  du  travail  et  celle 
de  l’enseignement. 

Venons  à la  question  des  adultes.  Dans  son 
dernier  rapport  sur  le  comté  de  Lancastre , M. 
Horner  disait:  «Les  femmes  ne  sont  pas  des 
agents  libres  ; physiquement,  elles  sont  incapa- 
bles de  résister  au  travail  aussi  longtemps  que  les 
hommes,  et  les  atteintes  que  reçoit  leur  santé 
ont  des  conséquences  beaucoup  plus  funestes  à 
l’état  social.  La  substitution  du  travail  des  fem- 
mes à celui  des  hommes,  système  qui  à pris 
depuis  quelques  années  une  si  grande  extension , 
exerce  une  fâcheuse  influence  sur  la  condition 
des  classes  laborieuses;  les  femmes  sont  arra- 
chées à leurs  devoirs  domestiques , et  les  hom- 
mes, trouvant  la  maison  moins  confortable,  vont 
se  corrompre  ailleurs.  Des  manufacturiers  hu- 
mains et  considérés  m’ont  souvent  pressé  de  re- 
présenter au  gouvernement  la  nécessité  d’une 
loi  qui  interdirait  d’employer  les  femmes  à tout 
âge  plus  de  douze  heures  par  jour.  Cette  mesure 
rendrait  plus  difficile  les  excès  de  travail , et  dans 
les  manufactures  où  l’on  voudrait  travailler  plus 
de  douze  heures , on  emploierait  les  hommes  qui 
restent  oisifs  aujourd’hui  ou  qui  font  l’ouvrage 
des  enfants.  Par  une  étrange  anomalie,  on  voit, 
dans  quelques  branches  de  la  manufacture  de 
coton , des  centaines  d’hommes , entre  vingt  et 
trente  ans,  pleins  de  vigueur  , employés  comme 
rattacheurs,  et  ne  gagnant  pas  plus  de  8 à 9 
shillings  par  semaine , tandis  que,  sous  le  même 
toit  des  enfants  de  treize  ans  gagnent  5 shillings , 

l)  Les  pétitions  adressées  à la  chambre  des  com- 
munes contre  le  bill  de  1843  étaient  couvertes  de 
deux  millions  de  signatures. 
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et  de  jeunes  femmes  * entre  seize  et  vingt  ans, 
10  à 12  shillings.» 

C’est  pour  faire  droit  à cette  réclamation  que 
la  loi  actuelle  limite  le  travail  des  femmes  dans 
les  manufactures  de  coton,  de  laine,  de  fil  et 
de  soie,  à douze  heures  par  jour.  On  s’explique 
l’importance  delà  mesure  quand  on  réfléchit  que 
les  femmes  et  les  jeunes  filles  comptent  parmi 
les  ouvriers  des  manufactures  dans  la  proportion 
d’environ  soixante  pour  cent 1).  Réglementer  le 
travail  des  femmes  c’est  donc  limiter  par  le  fait 
celui  des  hommes,  car  aucune  fabrique  ne  peut 
marcher  après  que  la  moitié  de  ses  ouvriers  en 
est  sortie  ; mais  la  gravité  de  cette  clause  tient 
beaucoup  plus  au  principe  nouveau  qu’elle  in- 
troduit dans  la  loi , qu’à  la  limite  même  à la- 
quelle le  ministère  s’est  arrêté.  Bien  peu  de  ma- 
nufacturiers prolongent  aujourd’hui  le  travail  au 
delà  de  douze  heures  effectives  par  jour 2),  et  le 
représentant  de  Manchester,  M.  M.  Gibson , a 
déclaré  dans  le  chambre  des  communes  que, 
sans  approuver  le  bill , les  manufacturiers  étaient 
disposés  à l’accepter. 

Le  danger  vient  de  ce  que , le  principe  de  la 
limitation  une  fois  posé,  chacun  veut  reculer  la 
limite  à son  gré.  Le  gouvernement  accorde  douze 
heures  ; lord  Ashley  propose  dix  heures  ; un  ma- 
nufacturier qui  représente  la  ville  d’Oîdham,  M. 
Fielden , prétend  que  les  ouvriers  ne  seront  con- 
tents que  lorsqu’on  aura  réduit  à huit  heures 
par  jour  la  durée  légale  du  travail  ; enfin  l’héri- 
tier de  lord  Grey,  lord  Howick , renchérissant 
sur  toutes  ces  restrictions,  demande  que  l’on 
rétablisse  les  corporations  d’arts  et  métiers.  A 
force  de  s’écarter  de  la  liberté , les  philanthropes 
anglais  retombent  ainsi  dans  les  errements  du 
moyen  âge  ; il  semble  que  l’expérience  des  pro- 
grès accomplis  depuis  trois  siècles  n’ait  servi 
qu’à  les  ramener  au  point  de  départ. 

La  discussion  du  bill  dans  la  chambre  des  com- 
munes s’estressenlie  de  l’incertitude  et  de  la  con- 
fusion qui  régnent  dans  les  esprits.  Le  18  mars , 
lord  Ashley  a fait  décider,  à une  majorité  de  9 
voix  (179  contre  170),  que  le  travail  de  nuit  in- 
terdit aux  femmes  et  aux  jeunes  personnes,  se- 
rait compris  dans  l’intervalle  non  de  huit  heures, 
mais  de  six  heures  du  soir  à six  heures  du  ma- 
tin , ce  qui  impliquait  que  la  journée  de  travail 
ne  pourrait  pas  excéder  dix  heures.  A quatre 

G En  1839,  sur  423,735  personnes  employées 
dans  les  manufactures  du  Royaume-Uni , on  comptait 
245,034  femmes  ou  jeunes  filles  , à peu  près  58  pour 
100  du  nombre  total. 

2)  A Manchester , cinq  filatures  de  coton  sont  dans 
ce  cas. 


jours  de  là , l’assemblée , ayant  à régler  directe- 
ment le  maximum  légal  du  temps  pendant  lequel 
les  femmes  et  les  jeunes  personnes  seraient  em- 
ployées , a paru  souhaiter  un  compromis  entre 
l’opinion  de  sir  J.  Graham  et  celle  de  lord  Ash- 
ley ; le  terme  de  douze  heures  a été  rejeté  par 
une  majorité  de  3 voix  (186  contre  183),  et  le 
terme  de  dix  heures  a été  écarté  par  une  majo- 
rité de  7 voix  (188  contre  181).  11  semblait  donc 
que  la  chambre  des  communes  voulût  indiquer 
au  gouvernement  Ja  limite  de  onze  heures  comme 
étant  le  terrain  sur  lequel  la  conciliation  pour- 
rait s’opérer  ; mais  le  gouvernement  a refusé  de 
transiger.  Pour  désintéresser  l’amour-propre  de 
la  chambre  des  communes  engagé  par  des  votes 
contradictoires,  sir  J.  Graham  a retiré  le  bill  qui 
était  en  délibération.  En  même  temps,  il  en  a 
présenté  une  seconde  édition , qui  ne  différait  de 
la  première  que  par  des  clauses  accessoires , et 
sur  laquelle  la  discussion  s’est  établie. 

Entre  les  deux  délibérations  , la  chambre  des 
communes  a eu  les  vacances  de  Pâques  pour 
réfléchir,  et  cet  intervalle  a sufli  pour  rendre  au 
ministère  une  partie  de  l’ascendant  qu’il  avait 
perdu.  Le  parlement  est  entré  dans  la  voie  pé- 
rilleuse que  le  projet  de  loi  lui  ouvrait;  le  Rubi- 
con  est  passé  : la  motion  de  M.  Roebuck , qui 
tendait  à faire  consacrer  le  principe  de  la  liberté 
des  transactions  en  matière  de  travail  n’a  réuni 
que  76  voix  sur  368  volants.  Néanmoins,  tout 
en  admettant  la  thèse  récente  en  Angleterre  de 
l’intervention  de  l’état,  l’assemblée  a refusé  d’al- 
ler plus  loin  que  le  gouvernement.  L’amende- 
ment de  lord  Ashley  a été  repoussé  celte  fois 
par  une  majorité  de  158  voix. 

Si  l’on  ne  considère  que  les  forces  respectives 
des  partis  dans  la  chambre  des  communes,  l’a- 
mendement aurait  dû  réussir.  En  effet,  la  seule 
opinion  décidément  contraire  est  celle  des  radi- 
caux et  des  économistes  qui  forment,  comme  la 
motion  de  M.  Roebuck  l’a  fait  voir , une  très- 
faible  minorité.  Si  l’on  joint  à ceux-là  l’état- 
major  ministériel , les  hommes  dont  la  raison 
d’état  règle  toujours  la  conduite , on  aura  l’en- 
semble assez  peu  imposant  des  adversaires  natu- 
rels de  lord  Ashley.  Quant  à ses  partisans , bien 
que  les  motifs  qui  lui  avaient  valu  leur  concours 
ne  fussent  pas  les  mêmes  pour  tous,  ils  lui  ap- 
portaient, avec  l’autorité  du  nombre,  une  égale 
et  formidable  ardeur.  C’était  d’abord  le  parti 
philanthropique  coalisé  avec  le  parti  religieux  ; 
venait  ensuite  l’aristocratie  foncière,  enchantée 
de  faire  diversion  à la  ligue  qui  a pour  objet  l’a- 
brogation des  lois  sur  les  céréales  en  provoquant 
une  espèce  de  guerre  civile  dans  les  districts 
manufacturiers;  enfin  le  parti  whig  s’y  jetait, 
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lord  Palmerston  et  lord  John  Russell  en  tête, 
dans  l’espoir  de  battre  en  brèche  le  ministère, 
et  au  grand  scandale  de  tous  ceux  qui  étaient 
demeurés  fidèles  aux  convictions  que  ces  hom- 
mes désertaient. 

Je  ne  puis  pas  croire  que  l’influence  du  mi- 
nistère ait  suffi  pour  dissiper  celle  conjuration. 
Sans  doute  sir  Robert  Peel  et  sir  J.  Graham  ont 
rallié  quelques-uns  des  leurs,  en  leur  faisant 
comprendre  que  le  sort  du  cabinet , que  la  poli- 
tique des  tories  était  en  question  ; toutefois  une 
cause  plus  puissante  a dû  agir  sur  la  chambre; 
cette  cause , je  la  vois  dans  l’état  même  du  pays. 
Malgré  les  excitations  de  la  presse , l’Angleterre 
est  restée  non  pas  froide , mais  hésitante  et  em- 
barrassée. Les  manufacturiers  ne  se  sont  pas 
montrés  unanimes  contre  l’amendement  de  lord 
Ashley,  ni  les  ouvriers  en  sa  faveur.  Le  vieil 
Oastler,  promenant  son  fanatisme  éloquent  de 
ville  en  ville , dans  les  comtés  d’York  et  de  Lan- 
castre , n’a  pas  traîné , comme  il  s’en  flattait , des 
flots  d’ouvriers  après  lui.  Le  clergé  dissident, 
qui  domine  dans  les  districts  industriels , est 
resté  neutre;  le  clergé  de  l’église  établie,  mal- 
gré des  exemples  individuels , n’a  pas  encouragé 
l’agitation.  Le  Times  lui-même , cet  apôtre  de 
la  pensée  philanthropique,  a ses  moments  de 
doute.  En  présence  de  l’activité  renaissante  des 
manufactures,  tout  le  monde  craint  déporter 
la  cognée  dans  le  tronc  de  cet  arbre,  qui  est, 
suivant  lord  Ashley,  la  racine  du  mal,  et,  sui- 
vant le  ministère,  la  racine  du  bien.  Rien  ne 
prouve  mieux  cet  embarras  universel  que  le 
spectacle  de  la  chambre  des  communes,  qui 
n’avait  pas  réuni  plus  de  369  membres  dans  les 
premiers  votes,  et  où  ceux  qui  se  sont  abstenus 
représentent  près  de  la  moitié  de  l’assemblée. 

Les  propriétaires  fonciers  sont  en  majorité 
dans  le  parlement  britannique;  ils  ont  tenu  un  mo- 
ment le  sort  des  manufactures  dans  leurs  mains. 
Si  l’amendement  de  lord  Ashley  ne  devient  pas 
la  loi  de  la  grande  industrie  en  Angleterre,  c’est 
assurément  par  ce  qu’ils  ne  l’ont  pas  voulu;  et  s’ils 
ne  l’ont  pas  voulu  , c’est  indépendamment  de  la 
raison  politique,  parcequ’ils  ont  compris  la  soli- 
darité étroite  qui  lie  les  unes  aux  autres  les  diver- 
ses aristocraties.  Toute  restriction  apportée  à la 
durée  du  travail  aurait  diminué  les  profits  des 
manufacturiers,  et  la  détresse  des  manufactures 
aurait  rendu  inévitable  l’abolition  des  droits  qui 
frappent  l’importation  des  grains  étrangers.  Ils  se 
sont  donc  refusé  le  plaisir  de  la  vengeance,  de 
peur,  comme  dit  leTùïies,  d’avoir  à payerleurécot. 

Quel  eût  été  l’effet  immédiat  d’une  loi  qui,  en 
limitant  le  travail  des  femmes  dans  les  manufac- 
tures à dix  heures  par  jour,  aurait  arrêté  ainsi, 


avant  le  terme  ordinaire  de  leur  course , les  for- 
ces de  la  vapeur  et  le  mouvement  de  l’industrie? 
Les  hommes  les  plus  compétents  arrivent , sur 
ce  point,  aux  conclusions  les  plus  opposées. 
M.  Senior1)  suppose  que,  si  l’on  réduit  d’une 
heure  la  durée  du  travail,  le  bénéfice  disparaît; 

11  y a perte,  si  la  diminution  est  de  deux  heures. 
Pour  rétablir  l’équilibre  il  faudra  élever  les  prix 
de  16  pour  100,  et  s’interdire  par  conséquent  les 
marchés  du  dehors.  M.  Horner 2) , prenant  une 
autre  base  de  calcul , admet  que  telle  manufac- 
ture perdra,  les  salaires  restant  les  mêmes,  850 
livres  sterling  dans  l’année  par  le  retranchement 
delà  première  heure,  et,  si  l’on  retranche  deux 
heures,  1,530  livres  sterling  ; que  si  le  manufac- 
turier, comme  il  est  probable , fait  supporter  la 
perle  à ses  ouvriers , ceux-ci  verront  diminuer 
leur  salaire  de  13  pour  100  dans  le  cas  de  la  ré- 
duction de  la  journée  à onze  heures,  et,  dans  le 
cas  de  la  réduction  à dix  heures  de  25  pour  100. 

Tous  ces  calculs  me  paraissent  forcés.  Avant 
l’acte  de  1831,  les  manufactures  travaillaient  70 
à 80  heures  par  semaine  ; depuis  cet  acte,  le  plus 
grand  nombre  des  ateliers  ne  marchent  plus  que 
69  heures,  c’est-à-dire  9 heures  le  samedi,  et 

12  heures  chacun  des  autres  jours.  Celte  réduc- 
tion moyenne  de  5 à 6 heures  de  travail  par  se- 
maine a-t-elle  fait  fermer  les  filatures  et  ruiné 
les  manufacturiers?  On  aurait  mauvaise  grâce  à 
le  prétendre;  car,  postérieurement  à l’acte  de 
1833,  le  comté  de  Lancaslre  s’est  couvert  de 
constructions  nouvelles,  et  les  années  1855, 
1856  et  1837  ont  été,  pour  les  fabriques  de  l’An- 
gleterre , l’ère  de  la  plus  grande  prospérité.  Je 
puis  donc  légitimement  conclure  de  ce  précé- 
dent qu’une  nouvelle  limitation,  soildirecte,  soit 
indirecte,  ne  produirait  pas  tous  les  désastres 
que  l’on  prévoit.  Chacun  sait  que  les  ouvriers 
ne  font , vers  la  fin  de  la  journée  que  des  efforts 
languissants , et  que  le  sentiment  de  la  fatigue 
l’emporte  alors  sur  les  suggestions  de  l’intérêt 
personnel.  En  rétranchant  deux  heures  de  la 
journée,  on  ne  retrancherait  donc  pas  line  somme 
proportionnelle  de  travail,  et  ce  résultat,  dé- 
montré par  de  nombreuses  expériences,  suffit 
pour  invalider  les  hypothèses  purement  théori- 
ques de  M.  Senior. 

Toutes  les  fois  que  les  manufacturiers  sont 
gênés  dans  l’emploi  des  ouvriers , ils  les  rempla- 
cent par  des  machines.  C’est  ainsi  que  les  coali- 
tions et  les  exigences  incessantes  des  ouvriers 
fileurs  ont  amené  les  filateurs  à doubler  la  lon- 
gueur des  mule-jenny  s,  à les  porter  de  300  bro- 

1)  Lettcrs  on  Factory  act , 1836. 

2)  Sir  J.  Graluim's  Speech , 15  march,  1344. 
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ches  à 700 , ou  à se  servir  de  ces  machines  à filer 
qui  semblent  se  mouvoir  elles-mêmes  ( self  acting) 
et  que  les  ouvriers  désignent  par  le  sobriquet  de 
fileur  en  fer  ( cast  iron  spinner).  Si  la  loi  réduisait 
la  journée , dans  les  manufactures  , à dix  heures 
effectives,  il  est  donc  probable  que  les  fabriquants 
feraient  face  à celte  difficulté  par  une  augmenta- 
tion dans  leurs  moyens  mécaniques.  La  produc- 
tion resterait  la  même,  mais  le  rapport  du  capital 
fixe  au  capital  roulant  changerait  notablement  ; 
le  fabricant  dépenserait  moins  en  salaire  et  da- 
vantage en  matériel. 

Ceci  soit  dit  pour  dégager  la  question  des 
exagérations  qui  l’obscurcissent.  Au  total , la 
réduction  des  heures  de  travail  ne  peut  manquer 
d’amener  une  diminution  quelconque  dans  les 
profits  du  capitaliste,  dans  le  salaire  de  l’ouvrier, 
et  dans  l’importance  de  la  production  ; et  quand 
celle  diminution  ne  serait  pas  de  nature  à inter- 
rompre la  prospérité  ou  à aggraver  la  détresse  de 
l’industrie , le  législateur  n’aurait  pas  le  droit  de 
l’infliger  aux  classes  qu’elle  concerne.  Fixer  un 
maximum  pour  la  durée  du  travail,  c’est  établir 
sous  une  autre  forme  un  maximum  aux  salaires , 
c’est  aussi , quoique  moins  directement , régler 
le  prix  des  objets  fabriqués.  Cependant,  si  le 
gouvernement  met  une  limite  aux  bénéfices  du 
capital  et  du  travail , il  doit  logiquement  donner 
à l’un  et  à l’autre  sa  garantie  contre  les  pertes 
éventuelles  qui  sont  inhérentes  à toute  spécula- 
tion. Du  système  qui  constituerait  l’état  assureur 
général  des  industries  et  des  existences  indivi- 
duelles , au  système  qui  lui  attribuerait  le  mono- 
pole de  la  fabrication  et  de  la  propriété , il  n’y  a 
réellement  qu’un  pas.  Ce  pas,  le  vice-roi  d’Égypte 
l’a  franchi.  Les  fellahs  égyptiens  sont-ils  plus 
heureux  que  les  ouvriers  anglais? 

On  a demandé  aux  partisans  du  système  res- 
trictif de  quel  droit  ils  prétendaient  frapper  les 
industries  qui  se  servaient  de  la  vapeur , tandis 
que  les  autres  restaient  en  dehors  de  leurs  règle- 
ments. Le  Times  répond  : «Les  manufactures  sont 
de  grands  rassemblements  que  l’on  peut  surveil- 
ler. Leur  grandeur  même  et  la  place  qu’elles 
occupent  dans  le  système  social  constituent 
une  nécessité  législative.  La  loi  ne  s’occupe 
pas  des  petites  choses  (de  minimis  non  curât 
lex).  La  machine  à vapeur  est  pour  ainsi  dire, 
un  quatrième  pouvoir  dans  l’état:  elle  fait 
des  maux  particuliers  un  mal  public  ; mais  heu- 
reusement sa  grandeur  même,  qui  pourrait 
produire  des  conséquences  intolérables , la  rend 
susceptible  d’être  réglée.  Elle  ne  peut  pas  ca- 
cher l’oppression  derrière  les  murailles;  ses 
dimensions  et  sa  force  qui  en  font  un  agent  de 
la  puissance  publique , lui  imposent  des  devoirs 


envers  la  société  Q.»  Le  raisonnement  de  lord 
John  Russell  est  emprunté  à un  autre  ordre  d’i- 
dées. « Il  y a un  principe  qui  domine  toute  légis- 
lation ; c’est  de  n’invoquer  l’intervention  de  la 
loi  que  là  où  elle  doit  produire  plus  de  bien  que 
de  mal.  Quelle  est  la  règle  générale  en  matière 
de  lois  criminelles?  On  déporte  ou  l’on  met  en 
prison  un  individu  qui  a dérobé  quelques  livres 
de  pain  ; mais  on  n’a  jamais  tenté  de  punir  les 
individus  bien  autrement  coupables  qui , par 
leur  ingratitude  ou  par  leur  trahison , ont  abrégé 
l’existence  de  leurs  bienfaiteurs.  Pourquoi  cela? 
Parce  que,  si  on  intervenait  dans  toutes  les 
transactions  de  la  vie,  il  en  résulterait  plus  de 
mal  que  de  bien2).» 

Yoilà  des  arguments  à peine  spécieux.  Et  d’a- 
bord la  loi  criminelle  ne  se  règle  pas , tant  s’en 
faut,  d’après  la  définition  vague  et  un  peu  gros- 
sière qu’en  donne  ici  lord  John  Russell.  Elle 
frappe  tous  les  actes  mauvais  qu’elle  peut  saisir, 
sans  avoir  égard  aux  conséquences;  ce  n’est 
pas  la  prudence  qui  en  est  le  principe , c’est  le 
droit.  Elle  s’étend  jusqu’où  s’étend  le  pouvoir  de 
l’homme  dans  la  société , et  la  conscience 
échappe  seule  à son  action.  A celle-ci  le  domaine 
intérieur,  à celle-là  le  domaine  extérieur.  L’ana- 
logie que  lord  John  Russell  s’efforce  d’établir 
entre  le  droit  du  législateur  en  matière  de  crime 
et  son  droit  en  matière  d’industrie  manque  donc 
absolument  d’exactitude.  Quand  même  d’ailleurs 
on  pourrait  y souscrire , il  resterait  encore  à 
établir  que  dans  une  législation  restrictive  la 
somme  du  bien  possible  l’emporte  sur  celle  du 
mal  possible;  preuve  que  l’on  ne  fournira  pas, 
car  on  est  ici  en  présence  de  l’inconnu. 

Je  comprends  mieux  l’argument  du  Times.  Je 
comprends  que  les  chefs  de  la  grande  industrie, 
ceux  qui  agglomèrent  les  hommes  sous  leurs 
ordres  par  centaines  ou  même  par  milliers, 
soient  responsables  envers  la  société  de  la  puis- 
sance qu'ils  exercent , et  deviennent  en  quelque 
sorte  des  fonctionnaires  publics  ; je  comprends 
que  la  société  règle  l’usage  de  la  vapeur  et  de 
l’eau , ces  armes  puissantes  du  travail , comme 
elle  règle  l’usage  des  armes  de  guerre,  et 
entre  autres  de  la  poudre  à canon.  Il  est  jus- 
te, il  est  nécessaire  d’imposer  aux  manufac- 
turiers , qui  emploient  des  forces  aussi  redouta- 
bles, les  restrictions  que  commande  l’intérêt  de 
la  sécurité , de  la  salubrité , de  l’éducation.  Né- 
anmoins , en  protégeant  les  travailleurs , il  faut 
respecter  la  liberté  de  l’industrie.  Le  capital  a 
sa  puissance  d’expansion  comme  la  vapeur,  qui 

*)  Times , 12  march  1844. 

2)  Lord  John  Russell1  $ speech , 3 may  1844. 
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peut  faire  explosion,  si  on  la  comprime.  Qui 
voudrait  dépenser  deux  ou  trois  millions  de 
francs  aux  bâtiments  et  au  mobilier  mécanique 
UTine  filature , si  la  loi  prescrivait  le  nombre  des 
ouvriers  ou  la  durée  du  travail? 

Ajoutez  que  cela  ne  peut  pas  se  faire  sans 
inégalité , c’est-a-dire  sans  injustice.  «Lorsque 
je  soumets,  dit  sir  Robert  Peel,  à des  restric- 
tions légales  le  capital  qui  s’applique  à une  cer- 
taine industrie,  je  ne  laisse  point  les  choses  au 
point  où  je  les  avais  prises;  je  donne  une  prime 
aux  industries  qui  demeurent  affranchies  de  ces 
restrictions.  Sans  parler  de  l’agriculture,  les 
industries  placées  en  dehors  de  la  loi  compren- 
nent la  métallurgie , la  quincaillerie,  les  articles 
de  Birmingham  et  de  Sheffîeld , la  poterie , la 
fabrique  de  porcelaine , la  verrerie , la  merce- 
rie, la  bonneterie,  les  impressions  sur  étoffes, 
les  blanchisseries,  les  teintureries,  les  manu- 
factures de  papier,  de  cordage,  de  placage, 
de  gants,  les  articles  de  mode  et  de  lingerie.  Je 
vais  donc  laisser  au  manufacturier , dans  toutes 
ces  branches  du  travail,  le  droit  illimité  d’em- 
ployer des  femmes  et  des  enfants;  or,  dans  cer- 
taines de  ces  fabriques,  le  travail  est  entièrement 
ou  presque  entièrement  exécuté  par  des  enfants 

et  par  des  femmes Dans  la  manufacture 

d’écrous,  les  femmes  représentent  85  pour  100 
du  nombre  total  des  ouvriers Dans  la  linge- 

rie, on  les  emploie  quatorze,  quinze,  et  jusqu  a 
seize  heures  par  jour....  Est-il  juste  de  soumet- 
tre à des  restrictions  aussi  sévères  les  manufac- 
tures de  coton,  pendant  qu’on  ne  touche  pas 
aux  ateliers  dans  lesquels  les  femmes  de  tout  âge 
sont  employées  aussi  longtemps?  Que  si  nous 
étendons  jusque-là  le  domaine  de  la  loi , alors 
l’injustice  cesse;  mais  nous  adoptons  un  principe 
qui  conduit  à une  intervention  constante  et  uni- 
verselle dans  toutes  les  branches  du  travail.  Il 
faut  désormais  entrer  dans  l’atelier  et  dans  la 
maison  ; il  faut  établir  un  système  d’inquisition 
domestique  et  de  tyrannie,  préparer  une  armée 
d’inspecteurs  et  de  sous-inspecteurs.  C’est  là 
une  tâche  au-dessus  des  forces  de  l’homme , et , 
en  supposant  que  l’on  parvînt  à l’accomplir , le 
système  deviendrait  bientôt  si  odieux,  que  le 
peuple  se  lèverait  en  masse  pour  le  renverser  *). 

Ce  raisonnement  est  sans  réplique.  Si  l’on  veut 
limiter  l’intervention  de  l’état  aux  manufactures 
de  coton , de  laine , de  fil  et  de  soie,  on  commet 
une  insigne  injustice  ; si  on  l’étend  à toutes  les 
branches  de  l’industrie , on  se  propose  l’impos- 
sible. Pour  venir  au  secours  des  misères  ou  pour 

i)  Sir  Robert  Peel’s  Speeches , passim  , 18  march  , 
3 may. 


corriger  les  excès  du  travail,  la  philanthropie 
doit  donc  chercher  d'autres  moyens  que  l’action 
tantôt  incertaine  et  tantôt  tyrannique  de  la  loi. 

Par  une  contradiction  bien  étrange , le  même 
lord  Ashley  qui  s’adresse  au  parlement  pour  ré- 
duire la  durée  du  travail  dans  les  manufactures, 
voulant  obvier  au  même  mal  dans  les  ateliers  de 
modes  et  de  lingerie  de  la  capitale , n’a  fait  appel 
qu’à  l’esprit  d’association.  De  concert  avec  lord 
Dudley  Stuart , il  a fondé  à Londres  une  société 
qui  a pour  objet  de  déterminer  les  chefs  des 
principaux  établissements  à ne  pas  prolonger 
la  journée  au  de  là  de  douze  heures  par  jour , et 
les  dames  de  l’aristocratie  à donner  un  intervalle 
suffisant  pour  l’exécution  de  leurs  commandes. 
Si  l’on  en  juge  par  le  commencement  de  succès 
qu’obtient  une  autre  association  de  la  même  na- 
ture, fondée  par  les  marchands  drapiers,  cette 
entreprise  charitable  n’avortera  pas.  Cependant, 
pourquoi  ne  pas  appliquer  aussi  aux  manufactures 
de  coton  ou  de  laine  les  procédés  que  l'on  réserve 
pour  les  ateliers  métropolitains?  S’il  est  réelle- 
ment dans  l’intérêt  bien  entendu  des  fabricants 
ainsi  que  des  ouvriers  de  retrancher  de  la  journée 
les  heures  qui  produisent  la  fatigue  et  qui  sont  par 
conséquent  plus  ou  moins  stériles,  pourquoi  ne 
pas  se  borner  à leur  ouvrir  les  yeux?  pourquoi 
ne  pas  laisser  à leur  conviction  éclairée  le  soin 
de  faire  ce  que  la  loi  exigerait  en  vain? 

Le  législateur  ne  doit  que  la  liberté  aux  aduL 
tes , mais  il  doit  protection  aux  enfants  et  aux 
adolescents.  On  concevrait  donc  que  le  bill  qui 
réduit  le  travail  des  enfants  à six  heures  et  de- 
mie par  jour  fixât,  s’il  faut  en  venir  là , un  ma- 
ximum de  douze  heures  à celui  des  adolescents 
jusqu’à  l’âge  de  vingt-un  ans , comme  le  deman- 
dait en  1841  le  ministère  AVhig.  Si  quelque  ma- 
nufacturier se  trouvait  gêné  par  cette  règle , il 
aurait  la  ressource  de  n’employer  que  des  hom- 
mes faits.  Pourtant  il  faudrait  que  la  prescrip- 
tion fût  impérative  pour  toutes  les  industries , à 
l’exception  de  celles  à qui  le  foyer  domestique 
sert  d’abri  ; le  moyen  de  contrôle , je  l’ai  déjà 
dit , serait , non  pas  dans  les  visites  plus  ou  moins 
fréquentes  des  inspecteurs , mais  dans  un  bon 
système  d’éducation.  Que  l’on  rende  la  présence 
obligatoire  à l’école  pour  les  enfants  pendant  une 
partie  du  jour,  et  le  soir  pour  les  adolescents, 
et  l’on  atteindra  le  seul  but  raisonnable  que  doive 
se  proposer  le  pouvoir  social. 

Faut-il  considérer  les  femmes  adultes,  ainsi 
que  le  demandent  sir  J.  Graham  et  lord  Ashley, 
comme  n’ayant  pas  leur  pleine  liberté  d’action 
et  comme  vivant  dans  cet  état  de  minorité  qui 
réclame  la  tutelle  de  la  loi?  Ce  serait  forcer  le 
sens  des  faits.  La  femme , en  perdant  la  protcc- 
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lion  de  la  famille  et  du  législateur,  acquiert 
par  compensation  celle  de  l’époux  qu’elle  a 
choisi.  Relativement  au  travail , le  mari  et  la 
femme  ont  la  même  indépendance;  il  ne  sont 
liés  que  par  leurs  besoins.  C’est  à diminuer  le 
poids  de  ces  nécessités  qu’un  gouvernement  pré- 
voyant devrait  s’attacher.  «L’excès  de  travail, 
dit  le  Times  avec  raison,  n’est,  sous  une  autre 
forme,  que  l’insuffisance  du  salaire.  » Mais  qu’est- 
ce  qui  fait  l’insuffisance  du  salaire,  sinon  la 
cherté  du  pain , du  sucre , du  thé , et  de  tous  les 
objets  de  consommation  frappés  par  l’impôt? 
Que  l’on  modère  donc  l’impôt,  celui  qui  profite 
au  propriétaire  foncier  comme  celui  qui  ne  pro- 
fite qu’à  l’état;  pour  améliorer  le  sort  des  clas- 
ses laborieuses  , c’est  le  chemin  le  plus  court  et 
le  plus  sûr.  Léon  Faucher. 

(R.  des  deux  M.  juin  1844.) 

Enfants,  (de  leur  travail  à Paris.)  Une  loi  qui 
pose  des  limites  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  et  dans  les  grandes  ateliers  sera 
longtemps  d’une  application  très-difficile  en 
France;  mais  nulle  part  l’observation  de  ces  rè- 
gles ne  doit  rencontrer  plus  d’obstacles  qu’à 
Paris.  Dans  les  villes  qui  ont  une  industrie  spé- 
ciale, telles  que  Rouen,  Lille,  Sédan,  Mulhouse 
ou  Rheims,  la  difficulté  diminue  en  quelque  sorte 
par  sa  simplicité  même.  Lorsque  la  nature  et  la 
durée  des  travaux  sont  uniformes  pour  tous  les 
ouvriers,  et  lorsque  l’émulation  des  manufactu- 
riers s’exerce  dans  un  seul  ordre  de  combinai- 
sons un  règlement  industriel  devient  presque 
une  affaire  de  famille  ; il  ne  s’agit  plus  que  de 
savoir  quels  sacrifices  peut  s’imposer  l’intérêt 
particulier,  soit  des  parents,  soit  des  maîtres, 
au  profit  de  cet  intérêt  général  que  représente 
la  tutelle  de  l’état  invoquée  en  faveur  de  la  gé- 
nération qui  est  déjà  l’espoir  et  qui  doit  être  un 
jour  la  force  du  pays. 

C’est  la  diversité  des  industries  juxtaposées 
qui  complique  le  problème.  Il  faut  que  la  loi 
les  embrasse  toutes,  sous  peine  de  consacrer 
une  injustice  et  de  donner  une  prime  à celles  que 
son  contrôle  n’atteint  pas  ; mais  il  faut  aussi  que 
le  législateur,  qui  ordonne , et  l’administration , 
qui  exécute,  tiennent  compte  des  conditions 
attachées  à l’exercice  de  chaque  industrie.  Telle 
manufacture  admet  des  restrictions  que  telle 
autre  ne  comporte  pas,  et  dans  certains  cas, 
huit  heures  de  travail  fatiguent  plus  l’ouvrier 
qu’une  journée  de  douze  heures. 

A cette  variété  des  arts  industriels,  qui  est  in- 
finie à Paris,  vient  s’ajouter  la  division  des  capi- 
taux, et  par  conséquent , celle  de  la  production. 
Les  ateliers  se  multiplient,  mais  ils  se  fraction- 


nent; par  leurs  dimensions  autant  que  parleur 
nombre,  ils  semblent  défier  le  contrôle  des  pou- 
voirs publics.  Partout  où  la  fabrication  agglomère 
les  ouvriers,  la  discipline,  qui  s’introduit  néces- 
sairement parmi  ces  masses  enrégimentées,  fa- 
cilite au  plus  haut  degré  la  surveillance.  Le 
moteur  mécanique,  eau  ou  vapeur,  est  en  outre 
un  moyen  d’ordre  puissant.  En  réglant  l’action 
des  machines , on  agit  indirectement  sur  les 
ouvriers  qui  les  desservent;  car  la  vapeur,  in- 
tervenant  dans  le  travail  de  l’homme,  a les 
mêmes  effets  que  la  mesure  dans  le  chant. 

Mais  que  peuvent  les  règlements  et  quelle 
prise  a l’inspection  de  l’autorité  sur  ces  myria- 
des de  petits  ateliers  qui  pullulent  à tous  les 
étages,  au  milieu  des  quartiers  les  plus  popu- 
leux , perchés  dans  les  mansardes  où  se  ca- 
chant dans  les  caves,  composés  de  deux  ou 
trois  ouvriers  et  d’un  nombre  égal  d’apprentis* 
où  le  travail  tantôt  se  relâche  complètement  et 
tantôt  se  tend  à l’excès , fait  de  la  nuit  le  jour , et 
ne  garde  ni  mesure  ni  régularité?  Pour  que  le 
travailleur,  ouvrier  ou  fabricant,  conçoive  et 
observe  volontairement  les  prescriplionslégales, 
il  faut  d’abord  qu’il  ait  appris  à se  respecter  lui- 
même  et  à mettre  de  l’ordre  dans  sa  vie.  Les  in- 
dividus  sont  comme  les  nations , qui  ont  besoin 
d’une  préparation  assez  longue  pour  s’élever  à 
l’intelligence  des  nécessités  sur  les  quelles  repose 
le  gouvernement. 

Les  difficultés  inhérentes  à l’organisation  de 
l’industrie  dans  la  capitale  seraient  encore  très- 
sensibles  en  présence  d’une  loi  bien  faite  ; elles 
paraîtront  à peu  près  insurmontables  avec  les 
dispositions  imprévoyantes  et  équivoques  qui 
régissent  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures et  dans  les  grands  ateliers.  La  loi  du  22 
mars  1841 , exécutoire  six  mois  après  sa  pro- 
mulgation , est  en  vigueur  depuis  plus  de  trois 
ans  ; on  peut  la  juger  sur  cette  épreuve. 

Examinons  les  résultats  qu’elle  a produits. 

Toute  l’économie  deda  mesure  peut  se  ramener 
à quelques  points  principaux , qui  sont  : l’âge  de 
l’admission  dans  les  manufactures,  la  durée  du 
travail,  l’instruction  rendue  obligatoire,  enfin 
les  moyens  de  contrôle  et  de  surveillance  donnés 
à l’état.  Dans  ces  éléments  divers  de  la  réforme , 
le  législateur  s’est  notablement  écarté  des  prin- 
cipes admis  en  Angleterre.  Le  domaine  de  la  loi 
française  a beaucoup  plus  d’étendue  ; il  ne  s’ar- 
rête pas  aux  manufactures  mues  par  la  vapeur 
ou  par  une  force  hydraulique , et  il  embrasse  en- 
core les  ateliers  où  plus  de  vingt  ouvriers  se 
trouvent  réunis.  L’âge  de  l’admission  est  huit 
ans , comme  dans  l’acte  voté  cette  année  même 
par  le  parlement  brittannique  ; mais  les  Anglais 
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n’accordent  que  six  heures  et  demie  de  travail 
par  jour  aux  enfants  de  huit  à douze  ans , tandis 
que  la  loi  de  1841  leur  aloue  huit  heures.  De 
douze  à seize  ans,  la  duréedu  travail  estde  douze 
heures,  la  même  dans  les  deux  pays.  Les  enfants 
de  la  première  catégorie  doivent  fréquenter  une 
école  publique  ou  privée,  ceux  de  la  seconde  sont 
tenus  de  prouver  qu’ils  ont  reçu  l’instruction  pri- 
maire ou  de  suivre,  dans  le  cas  contraire,  une 
école  que  la  loi  ne  désigne  pas.  Quant  à la  sur- 
veillance exercée  par  le  gouvernement , la  loi  se 
borne  à déclarer  qu’il  nommera  des  inspecteurs 
qui  pourront  visiter  les  ateliers  et  dresser  procès- 
verbal  des  contraventions. 

Il  y a deux  systèmes  d’inspection  : l’inspection 
gratuite  qui  ne  pouvant  être  confiée  qu’à  des 
hommes  de  loisir,  semble  promettre  plus  d’im- 
partialité et  plus  d’indépendance,  et  l’inspection 
salariée  qui , impliquant  une  responsabilité  plus 
entière , enchaîne  davantage  le  fonctionnaire 
public  à l’accomplissement  de  ses  devoirs.  Le 
gouvernement  britannique  , dans  une  contrée 
où  l’aristocratie  est  cependant  prépondérante, 
n’a  pas  cru  pouvoir  confier  une  mission  aussi 
laborieuse  que  le  patronage  industriel  des  en- 
fants pauvres  à des  agents  qui  seraient  vis-à-vis 
de  l’état  sans  autre  lien  que  leur  dévouement, 
et  dans  un  pays  essentiellement  démocratique 
comme  la  France , où  la  division  des  fortunes 
rend  ce  genre  de  sacrifice  à peu  près  impossi- 
ble, on  a le  courage  de  faire  de  l’inspection  des 
manufactures  un  mandat  sans  rétribution  ! 

Il  est  vrai  que  l’administration  cherche  à sup- 
pléer à la  qualité  par  le  nombre.  Le  départe- 
ment de  la  Seine  a compté,  dès  le  principe,  cin- 
quante-deux inspecteurs,  dont  trente-deux  pour 
la  seule  ville  de  Paris  et  vingt  pour  les  arron- 
dissements situés  extra  muros.  Chacun  de  ces 
fonctionnaires  doit  visiter  tous  les  mois  les  ma- 
nufactures de  son  ressort  ; mais  combien  en 
trouverait-on  qui  remplissent  cette  formalité, 
tout  insignifiante  qu’elle  est?  combien  qui  con- 
naissent, qui  aient  vu  même  les  ateliers  sur  les- 
quels leur  droit  de  contrôle  s’étend? 

Un  recensement  général  des  manufactures  et 
des  ateliers  sujets  à la  surveillance  de  l’état  au- 
rait du  précéder  la  mise  à exécution  de  la  loi.  Il 
paraît  que  l’on  n’a  rien  fait  de  semblable  ; l’ad- 
ministration s’en  est  rapportée  aux  renseigne- 
ments recueillis  à la  hâte  par  les  commissaires 
de  police,  et  de  là  l’inexactitude  des  listes  que 
chaque  inspecteur  a reçues.  Ceux  qui  prenaient 
leurs  fonctions  au  sérieux  ont  dû  recommencer 
le  travail  eux-mêmes,  et  aller  de  porte  en  porte 
pour  constater  quelles  étaient  les  manufactures 
qui  comptaient  plus  de  vingt  ouvriers  et  celles 


qui,  en  comptant  moins  de  vingt,  pouvaient  dé- 
cliner leur  juridiction. 

Cette  première  difficulté  aplanie,  et  la  recon- 
naissance du  terrain  étant  faite,  il  restait  à déter- 
miner dans  quelle  mesure  les  prescriptions  de  la 
loi  se  modifieraient  selon  le  caractère  propre  à 
chaque  industrie.  Le  législateur  avait  laissé  sur 
ce  point  à l’administration  une  latitude  absolue; 
l’administration  n’en  a point  usé:  elle  s’est  bor- 
née à déléguer  aux  inspecteurs  le  droit  de  pren- 
dre en  considération  des  cas  individuels,  et  elle 
n’a  jamais  procédé  par  voie  de  règlement.  Soit 
défaut  d’expérience , soit  absence  de  volonté , le 
pouvoir  discrétionnel  que  les  chambres  avaient 
entendu  établir  comme  le  correctif  nécessaire  de 
la  loi  du  22  mars  demeure  encore  aujourd’hui 
sans  emploi. 

Quelle  peut  être  l’utilité  de  l’inspection  ainsi 
livrée  à elle-même?  L’administration  supérieu- 
re, en  apportant  un  concours  purement  pas- 
sif à cette  grande  œuvre,  n’encourage-t-elle 
pas  sans  le  vouloir  la  résistance  des  intéressés? 
Faut-il  beaucoup  attendre  du  zèle  de  fonction- 
naires amateurs  qui  ont  en  main  une  loi  défec- 
tueuse , devant  eux  des  obstacles  sans  nombre  et 
derrière  eux  un  gouvernement  à peu  près  indiffé- 
rent? En  un  mot,  la  réforme  de  1841  a-t-elle 
complètement  échoué  dans  la  capitale , ou  bien , 
la  force  des  principes  suppléant  à la  négligence 
des  hommes,  est-elle  par  quelque  côté  en  voie 
de  succès?  Voilà  ce  qu’il  m’a  paru  important  de 
rechercher.  Un  arrondissement  d’inspection 
était  cité  à Paris  comme  présentant  le  type  des 
résultats  possibles  ; j’ai  accepté  la  proposition  que 
l’on  venait  me  faire  d’en  visiter  les  manufactu- 
res et  les  ateliers  principaux. 

Ce  district  manufacturier  embrasse  le  quar- 
tier Saint-Antoine  et  celui  des  quinze-vingts, 
c’est-à-dire  le  faubourg  le  plus  industrieux  et 
le  plus  nécessiteux  à la  fois.  Il  y a là  une  popu- 
lation de  quarante  à cinquante  mille  âmes,  avec 
six  à sept  mille  pauvres  inscrits.  Les  ouvriers 
habitent  les  rues  sales  et  étroites  qui  longent  le 
canal,  ou  les  taudis  groupés  autour  des  rues 
artérielles  du  faubourg  Saint-Antoine , de  Cha- 
ronne , de  Montreuil  et  de  Charenlon.  Les  fabri- 
ques et  les  usines,  recherchant  l’espace , s’éta- 
gent sur  les  dernières  pentes  des  coteaux  qui 
dominent  Paris  de  ce  côté.  C’est  l’histoire  de 
toutes  les  villes  manufacturières:  on  réserve  pour 
les  machines  le  luxe  des  constructions  et  l’éten- 
due ; les  hommes  s’entassent , comme  ils  peu- 
vent, dans  quelque  coin  infect,  privé  d’air  et 
de  soleil.  Dans  un  faubourg  où  les  terrains  ont 
comparativement  peu  de  valeur,  les  classes  la- 
borieuses vivent  aussi  misérablement  logées  que 
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dans  les  bas  quartiers  de  la  rue  Saint-Denis  et 
des  Arcis.  Par  une  conséquence  nécessaire , on 
y rencontre , avec  la  même  abondance , les  mai- 
sons de  prostitution  et  les  cabarets.  Pas  plus  que 
la  santé  de  l’homme , la  vertu  ne  peut  se  passer 
d’un  air  libre  et  pur. 

Le  plus  grand  nombre  des  ateliers  échap- 
pent, par  leur  division  même,  à l’action  de 
la  loi  qui  règle  le  travail  des  enfants.  Une 
industrie  tout  entière,  une  industrie  impor- 
tante , une  industrie  essentiellement  parisien- 
ne et  qui  a pris  domicile  dans  ces  quartiers , 
l’ébénisterie  par  exemple , en  est  affranchie.  Le 
chiffre  des  fabriques  soumises  à l’inspection  varie 
entre  trente  et  quarante  ; elles  ne  comptent  ja- 
mais moins  de  350  enfants  de  huit  à seize  ans, 
ni  plus  de  600  sur  2,000  à 2,500  ouvriers.  Ce 
sont  des  manufactures  de  papier  peint , des  fa- 
briques de  bronze,  des  filatures  de  coton,  des 
fabriques  de  châles  et  de  lapis.  La  loi  ne  s’appli- 
quant qu’aux  ateliers  qui  renferment  plus  de 
vingt  ouvriers  , et  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés augmentant  ou  diminuant  selon  la  saison , 
il  arrive  fréquemment  que  l’accès  de  certaines 
fabriques  s’ouvre  à l’inspection  pendant  l’hiver 
et  se  ferme  pendant  l’été.  Les  enfants  se  trou- 
vent ainsi  protégés  durant  la  moitié  de  l’année 
et  abandonnés  durant  l’autre  moitié.  L’instruc- 
tion devient  pour  eux  tantôt  obligatoire  et  tantôt 
facultative;  la  durée  du  travail  s’abrége  ou  s’é- 
tend , l’exercice  du  droit  attribué  à l’état  dépend 
entièrement  du  hasard , et  suit  en  quelque  sorte 
les  oscillations  du  marché. 

Pour  obvier  à cet  inconvénient  il  suffirait  que 
l’administration , interprétant  la  loi  dans  le  sens 
le  plus  large , déclarât  que  tout  atelier  qui  aurait 
réuni  à un  jour  donné  plus  de  vingt  ouvriers 
doit  rester  soumis  à l’inspection  alors  même  que 
ce  niveau  viendrait  plus  lard  à baisser.  Mais  le 
vice  le  plus  radical  de  la  loi  lient  à la  limite 
même  qu’elle  a posée.  Ce  partage  de  l’industrie 
en  agrégations  de  plus  de  vingt  ouvriers  et  en 
agrégations  de  moins  de  vingt  ouvriers  ne  répond 
à rien.  Les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  dans 
la  réalité.  Tout  ce  qui  est  travail  de  fabrique 
hors  de  Paris  agglomère  les  hommes  et  les  en- 
fants par  centaines  ; à Paris , un  atelier  de  quinze 
à vingt  ouvriers  est  déjà  une  manufacture,  et 
sort  de  l’humble  sphère  de  l’artisan  pour  s’élever 
aux  proportions  de  l’ordre  industriel.  Le  légis- 
lateur s’est  préoccupé  ici  sans  nécessité  des  ana- 
logies empruntées  à la  loi  pénale  ; il  n’a  pas  cru 
pouvoir  étendre  les  mesures  de  prévoyance  au 
delà  du  point  où  commençaient  naguère , pour 
les  réunions  publiques,  les  mesures  de  répres- 
sion. Cependant,  si  l’on  veut  sérieusement  régler 


la  petite  industrie  comme  la  grande , il  faudra 
soumettre  à l’inspection  tous  les  ateliers  qui 
compteront  plus  de  dix  ouvriers.  Au  dessous  de 
ce  nombre , le  travail  est  purement  domestique  ; 
au-dessus  il  prend  le  caractère  d’une  spéculation 
et  il  exige  l’avance  d’un  certain  capital. 

Dans  l’état  actuel,  rien  n’est  plus  facile  que 
d’éluder  la  loi . Un  enfant  qui  se  trouve  trop  pressé 
par  l’inspecteur  quitte  l’atelier  pour  se  réfugier 
dans  un  autre  ; il  se  fait  une  émigration  constante 
des  ateliers  inspectés  aux  ateliers  que  l’autorité 
n’a  pas  le  droit  d’inspecter.  La  mobilité  natu- 
relle à l’ouvrier  parisien  s’accroît  sous  l’empire 
des  restrictions  qu’on  lui  impose.  Quand  l’enfant 
voudrait  se  fixer,  ses  parents  ne  le  permettraient 
pas.  Le  personnel  des  manufactures  change  donc, 
pour  ainsi  parler  d’heure  en  heure.  Il  y a des 
enfants  qui  ne  font  que  traverser  un  atelier, 
d’autres  qui  séjournent  une  semaine,  d’autres 
qui  vont  jusqu’au  bout  du  mois.  Communément, 
le  livret  que  le  manufacturier  a demandé  pour  tel 
ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  lui  parvient 
après  que  l’enfant  l’a  quitté.  J’ai  vu  jusqu’à  neuf 
livrets  à la  fois  rendus  ainsi  inutiles  dans  les 
mains  d’un  seul  fabricant. 

Une  loi  partielle  et  partiale , comme  celle  du 
22  mars  1841,  pourrait  encore  obtenir  quelque 
succès  dans  un  centre  d’industrie  où  l'offre  du 
travail  excéderait  habituellement  la  demande. 
Partout  où  les  ateliers  qui  ne  relèvent  pas  de 
l’inspection  présentent  peu  de  surface,  il  faut 
bien  que  les  ouvriers  se  rejettent  sur  ceux  où 
l’inspecteur  a le  droit  de  pénétrer  ; mais  à Paris, 
malgré  le  nombre  immense  des  habitants,  il  y a 
tant  d’issues  ouvertes  à l’activité  de  l’homme, 
la  production  déborde  avec  une  telle  abondance 
et  la  variété  des  industries  est  si  grande,  que  les 
bras  sont  incessamment  en  réquisition  et  que 
l’ouvrier  par  conséquent  reste  maître  du  mar- 
ché. On  le  voit  bien  à l’élévation  des  salaires: 
dans  les  quartiers  que  j’ai  visités,  ceux  des  adultes 
sont  en  moyenne  de  3 fr.  50  c.  à 5 fr.  par  jour , 
ceux  des  femmes  à 1 fr.  25  c.  à 2 fr.,  ceux  des 
enfants  de  1 fr.  à 1 fr.  50  c.  entre  douze  et  seize 
ans  et  de  75  c.  à 1 fr.  au-dessous  de  douze  ans. 
Je  ne  parle  pas  des  industries  de  luxe , dans  les- 
quelles la  journée  rend  souvent  huit  à dix  francs 
à l’ouvrier  expérimenté.  Le  fait  qui  domine, 
c’est  qu’un  laboureur  dans  les  campagnes  de  la 
France  gagne  généralement  moins  qu’une  femme 
à Paris , et  à peine  autant  qu’un  enfant  au-dessus 
de  douze  ans. 

L’ouvrier  dans  la  capitale  fait  la  loi  au  fabri- 
cant, et  l’enfant  fait  la  loi  à l’ouvrier.  On  ne 
saurait  croire  à quel  point  ce**  embryons  de  tra- 
vailleurs sont  devenus  nécessaires.  «Il  n’y  a que 
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trois  mille  lanceurs  à Paris , me  disait  un  ouvrier 
en  châles,  et  nous  sommes  à leur  merci.»  Dans 
les  manufactures  de  papiers  peints  on  a beau- 
coup de  peine  à se  procurer  les  jeunes  auxiliai- 
res appelés  vulgairement  tireurs.  Ceux-ci , après 
avoir  traité  de  leur  salaire , entrent  dans  l’ate- 
lier, travaillent  souvent  comme  par  grâce  une 
demi-journée  et  se  retirent  ensuite:  ouvriers  et 
maîtres  m’ont  déclaré  qu’un  imprimeur  sur  pa- 
pier changeait  souvent  de  tireur  jusqu’à  trois  fois 
par  jour.  Cette  inconstance  d’humeur  et  celle  ir- 
régularité de  conduite  n’empêchent  pas  les  jeu- 
nes élèves  de  la  manufacture  parisienne  de  trou- 
ver de  l’emploi  quand  ils  le  veulent  ; les  fabri- 
cants , ayant  besoin  d’eux,  les  acceptent  malgré 
leurs  défauts. 

Mais  ce  qui  aggrave  principalement  les  difficul- 
tés, c’est  que  le  manufacturier,  que  le  législateur 
a rendu  responsable  de  la  durée  du  travail  et  du 
degré  d’instruction,  n’a  pas  de  rapportdirect  avec 
les  enfants  employés  dans  ses  ateliers.  L’enfant 
dépend,  non  du  maître  qui  le  reçoit , mais  del’ou- 
vrier  auquel  il  sert  d’auxiliaire;  celui-ci  le  connaît 
seul  et  le  choisit  : le  fabricant , s’il  voulait  faire 
ce  choix  lui-même , ne  saurait  où  le  trouver.  Le 
salaire  de  l’enfant  est  imputé  en  entier  sur  le 
salaire  de  l’ouvrier,  qui , travaillant  à façon , ré- 
munère son  aide  selon  la  valeur  de  l’assistance 
qu’il  reçoit  de  lui.  C’est  l’ouvrier  qui  fait  le  con- 
trat et  qui  le  résilie  ; le  maître  n’a  pas  à inter- 
venir. Dans  ces  arrangements  bizarres,  la  seule 
prérogative  que  le  fabricant  se  réserve , c’est  la 
police  des  ateliers,  et  quelle  police  encore! 
Avant  la  loi  du  22  mars,  les  chefs  de  manufac- 
ture ne  connaissaient  pas  même  de  nom  les  en- 
fants qui  travallaient  chez  eux  ; les  fabriques  de 
Paris  étaient  des  espèces  d’hôtelleries  où,  moyen- 
nant un  prix  de  façon  débattu , venait  occuper 
un  établi  qui  voulait.  Depuis  que  la  loi  le  com- 
mande, il  faut  bien  que  le  manufacturier  cherche 
du  moins  à savoir  quels  sont  ceux  qui  peuplent 
son  usine;  mais  cela  se  fait  généralement  avec 
la  plus  grande  négligence.  Il  se  passe  quelque- 
fois huit  jours  avant  que  l’ouvrier  donne  au  fa- 
bricant le  nom  de  l’enfant  on  des  enfants  qu’il  a 
engagés:  ce  nom  est  alors  couché  sur  un  régis- 
tre  ; mais  on  attend  communément  la  visite  de 
l’inspecteur  pour  demander  un  livret  à la  pré- 
fecture et  pour  exiger,  soit  la  fréquentation  de 
l’école , soit  un  certificat  qui  constate  le  degré 
d’instruction. 

Je  n’ignore  pas  qu’en  abandonnant  aux  ou- 
vriers le  soin  de  traiter  avec  les  jeunes  appren- 
tis, les  chefs  de  manufacture  simplifient  la  ges- 
tion de  leurs  intérêts.  Je  sais  aussi  que  cet  usage 
n’est  particulier  ni  à Paris  ni  à la  France,  et  qu’il 


semble  consacré  pat  une  apparente  nécessité. 
En  y regardant  de  près  cependant,  on  reconnaît 
tout  ce  qu’un  pareil  ordre  de  choses  a de  faux  et 
de  fragile.  La  tutelle  de  l’enfant  est  déléguée 
ainsi  à l’homme  le  moins  capable  de  l’exercer, 
et  il  en  résulte  pour  le  jeune  ouvrier  tantôt  une 
servitude  étroite,  tantôt,  ce  qui  ne  vaut  pas 
mieux , une  indépendance  absolue. 

Rien  n’est  plus  facile,  à mon  sens,  que  de 
donner  un  autre  cours  aux  habitudes.  Il  suffit 
que  la  loi  impose  au  fabricant , qui  emploiera  de 
jeunes  enfants , le  devoir  de  traiter  directement 
avec  les  parents.  Les  ouvriers  s’entendront  en- 
suite avec  lui  pour  le  choix  des  auxiliaires  qui 
leur  seront  attribués.  Le  fabricant  fournit  les 
métiers , les  matières  premières , le  local  et  le 
moteur;  pourquoi  ne  serait-il  pas  chargé  de 
procurer  les  enfants  qui  servent  d’appoint  à 
l’homme  ou  aux  machines?  Quand  il  sera  connu 
que  l’admission  des  enfants  dépend,  comme  celle 
des  adultes , de  la  volonté  du  manufacturier,  les 
parents , qui  s’adressaient  aux  ouvriers  faute  de 
mieux,  viendront  faire  inscrire  leurs  demandes 
à l’avance  dans  ses  bureaux , et  le  recrutement 
des  ateliers  s’opérera  ainsi  sans  obstacle  ; quant 
aux  ouvriers,  la  certitude  de  trouver  dans  le 
personnel  de  la  fabrique  des  auxiliaires  plus  ré- 
guliers et  assujettis  à une  discipline  constante , 
les  dédommagera  promptement  de  la  dictature 
contestée  et  dans  tous  les  cas  précaires  qu’ils  ont 
usurpée  jusqu’à  présent.  Sans  cette  réforme 
dans  les  attributions  respectives  du  maître  et  de 
l’ouvrier,  il  n’y  a pas  d’ordre  possible.  Lorsque 
le  travail  associe  directement  l’enfant  à l’adulte , 
celui  ci  est  toujours  tenté  d’abuser  de  sa  supé- 
riorité pour  opprimer  ou  pour  corrompre  ; hâ- 
tons-nous de  modifier  des  rapports  dont  la  morale 
a si  souvent  à gémir. 

La  loi  du  22  mars,  sans  atteindre  le  but  qu’elle 
poursuivait,  a pourtant  exercé  une  influence 
salutaire  sur  l’industrie  à Paris.  Dans  les  arron- 
dissements d’inspection , où  le  contrôle  n’est  pas 
purement  nominal,  en  obligeant  les  manufac- 
turiers à ne  pas  faire  travailler  les  enfants  de 
douze  à seize  ans  au  delà  de  douze  heures  par 
jour,  elle  a réduit  généralement  la  durée  du  tra- 
vail à douze  heures  pour  tous  les  ouvriers. 
Dans  les  ateliers  de  papier  peint  et  dans 
les  filatures , la  journée  commence  à six  heu- 
res et  demie  du  matin,  pour  finir  à huit  heu- 
res du  soir;  là-dessus,  une  heure  et  demie 
est  accordée  aux  ouvriers  pour  leurs  repas. 
Seulement , les  adultes  profitent  de  celle  amé- 
lioration beaucoup  plus  que  les  enfants,  au 
bénéfice  desquels  on  pensait  l’avoir  stipulée.  En 
effet,  dans  l’intervalle  donné  à la  récréation,  les 
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ouvriers  obligent  leurs  auxiliaires  à laver  les 
planches  ou  les  outils  et  à préparer  les  maté- 
riaux du  travail , ce  qui  laisse  à peine  à ceux-ci 
le  temps  de  manger.  Quelques  manufacturiers 
contraignent  encore  les  enfants  à nettoyer  le 
dimanche  matin  les  ateliers  et  les  cours  de  la 
fabrique.  Celte  opération,  que  la  loi  anglaise 
prescrit  de  terminer  le  samedi  soir,  empiète 
ainsi  sur  le  jour  du  repos,  et  cela  sans  qu’un 
pareil  sacrifice  obtienne  la  moindre  rémunéra- 
tion. Dans  d’autres  établissements  , l’article  qui 
interdit  les  travaux  du  dimanche  aux  ouvriers 
âgés  de  moins  de  seize  ans  n’est  point  observé  ; 
pour  justifier  cette  infraction  à la  loi,  on  allègue 
que  les  commandes  pressent,  et  que  les  adultes 
chargés  de  les  exécuter  ne  sauraient  se  passer 
du  concours  des  enfants.  Quand  les  enfants  ne 
sont  pas  employés  le  dimanche  dans  la  manu- 
facture, leurs  parents  se  servent  d’eux  pour  con- 
fectionner ou  pour  vendre  sur  la  voie  publique 
des  articles  de  fantaisie  ; c’est  ce  que  les  Anglais 
appellent  Job  work. 

L’industrie  parisienne,  dépendant  des  capri- 
ces du  luxe  et  des  variations  de  la  mode,  n’a  pas 
même  la  régularité  que  celles  qui  fournissent 
les  produits  de  grosse  consommation.  Elle  tra- 
vaille par  saccades , plus  laborieuse  qu’aucune 
autre  ou  plus  inactive,  selon  la  saison.  L’ouvrier 
de  Paris  demeure  des  mois  entiers  sans  occupa- 
tion et  sans  salaire  ; le  reste  de  l’année,  on  l’em- 
ploiera quinze  à dix-huit  heures  par  jour,  quel- 
quefois le  jour  et  la  nuit  sans  interruption. 
Accoutumé  à ces  efiorts  extraordinaires,  il  de- 
mande souvent  lui-même  à prolonger  le  travail 
pendant  la  nuit  du  samedi  et  la  matinée  du  di- 
manche, afin  de  se  livrer  à l’oisiveté  et  de  vivre 
dans  les  cabarets  jusqu’au  mardi  suivant.  Yoilà 
les  habitudes  dont  les  enfants  sont  victimes; 
voilà  les  désordres  qu’il  faut  réprimer  , sinon 
dans  le  sanctuaire  même  de  la  famille,  tout  au 
moins  dans  les  ateliers  ouverts  à l’action  de  la 
loi.  Si  la  machine  industrielle,  dans  les  moments 
où  l’on  en  force  les  rouages , ne  peut  pas  se 
passer  de  l’assistance  des  enfants , eh  bien  ! que 
le  mouvement  s’arrête:  il  vaut  mieux  condam- 
ner les  adultes  au  repos  dans  l’intérêt  des  enfants 
que  d’aller,  dans  l’intérêt  bien  ou  mal  entendu 
des  adultes,  en  priver  les  jeunes  ouvriers. 

Mais  si  la  clause  limitative  qui  détermine 
la  durée  du  travail  pour  les  jeunes  ouvriers 
des  manufactures  est  plus  ou  moins  respectée 
dans  son  application  aux  enfants  de  douze  à seize 
ans,  on  peut  affirmer  que  les  enfants  de  huit  à 
douze  ans  n’en  ont  pas , jusqu’à  cette  heure , 
éprouvé  le  bienfait.  Dans  les  fabriques  de  papiers 
peints,  où  les  enfants  au-dessous  de  douze  ans 
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ne  sont  pas  admis , ou  bien  quand  le  fabricant  les 
admet , ils  travaillent  tout  autant  que  les  adultes. 
Dans  les  manufactures  de  châles , le  seul  répit 
qu’on  leur  accorde  est  le  temps  nécessaire  à 
l’ouvrier  pour  mettre  l’ouvrage  en  train , ce  qui 
n’arrive  pas  tous  les  jours , ni  même  toutes  les 
semaines.  Dans  les  filatures  de  coton , les  fem- 
mes sont  employées  à rattacher  les  fils  de  la 
mule-jenny , à la  place  des  enfants;  les  seuls 
que  l’on  occupe  sont  desbobineurs,  qui  se  croi- 
sent les  bras  la  moitié  du  jour,  mais  dont  la 
présence  est  nécessaire  tant  que  le  travail  dure, 
et  qui  ne  reçoivent  par  conséquent  aucune  es- 
pèce d’enseignement. 

En  interdisant  aux  chefs  d’atelier  d’occuper 
les  enfants  de  huit  à douze  ans  plus  de  huit  heu- 
res par  jour,  le  législateur  avait  entendu  à la 
fois  ménager  leurs  forces  et  pourvoir  au  soin  de 
leur  éducation.  Ni  l’un  ni  l’autre  objet  de  la  loi 
ne  se  trouve  rempli.  Dans  le  petit  nombre  de 
manufactures  où  le  travail  est  réduit  à huit  heu- 
res pour  celte  catégorie  d’ouvriers,  une  assi- 
duité de  douze  heures  continue  à être  exigée: 
c’est  un  trêve  qui  sert  peut-être  à développer  le 
corps , mais  qui  ne  profite  pas  à l’intelligence, 
et  qui  ne  fait  aucune  diversion  au  régime  abru- 
tissant de  l’atelier.  Malheureusement,  la  plupart 
des  manufacturiers  excluant  les  enfants  de  cet 
âge,  ceux-ci  n’ont  de  refuge  que  l’apprentissage 
dans  les  petites  fabriques  où  le  travail  est  abso- 
lument sans  limites  et  l’instruction  sans  garan- 
tie. Ce  sont  des  esclaves  qui  changent  de  maî- 
tres , mais  dont  l’esclavage  s’appésantit. 

On  accusera  peut-être  les  mœurs , je  n’accuse 
que  la  loi.  Toute  réforme  doit  rencontrer,  sou- 
lever même  des  résistances,  et  il  est  dans  l’or- 
dre que  les  intérêts  privés  ne  se  rendent  pas 
sans  combat.  Les  ouvriers  et  les  fabricants  de 
Paris  témoignent,  je  le  sais,  plus  que  de  l’in- 
différence pour  les  mesures  destinées  à régula- 
riser le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures; leur  mauvaise  volonté  éclate  en  toute 
circonstance,  et  se  signale  tantôt  par  un  refus 
de  concours  , tantôt  par  une  opposition  déclarée. 
Il  fallait  le  prévoir,  et  ne  pas  donner  aux  oppo- 
sants , par  les  combinaisons  de  la  loi , un  prétexte 
auquel  ils  pussent  s’accrocher.  La  limite  de  huit 
heures  assignée  au  travail  des  plus  jeunes  enfants 
ne  répond  à aucune  division  de  la  journée , et 
de  là  son  impossibilité  pratique.  On  peut  donner 
à un  ouvrier  deux  auxiliaires  et  partager  ainsi  la 
journée  en  deux  moitiés  égales  : c’est  le  système 
des  relais;  mais  si  l’ouvrier  n’a  qu’un  enfant 
pour  l’assister,  la  durée  du  travail  sera  néces- 
sairement pour  l’enfant  la  même  que  pour  l’ou- 
vrier. 
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L’Angleterre,  après  bien  des  tâtonnements, 
vient  d’adopter  le  système  des  relais;  le  dernier 
acte  sur  le  travail  des  enfants  rend  ce  système 
obligatoire , en  décidant  que  les  enfants  ne  se- 
ront pas  employés  dans  les  manufactures  plus 
de  six  heures  et  demie  par  jour,  que  ceux  qui 
auront  travaillé  le  matin  ne  pourront  pas  tra- 
vailler l’après-midi , et  réciproquement  que  les 
enfants  occupés  dans  l’après-midi  devront  s’être 
reposés  dans  la  matinée.  L’étude  des  faits  con- 
duit en  France  aux  mêmes  conclusions.  Il  faut 
réduire  à six  heures  et  demie  la  durée  légale  du 
travail  pour  les  ouvriers  les  plus  jeunes  ; joignez 
à cela  quatre  heures  passées  dans  les  écoles  et 
dans  les  exercices  gymnastiques,  et  vous  aurez 
l’emploi  le  plus  rationnel  de  la  journée. 

Sans  doute , les  enfants  qui  ne  travailleront 
que  la  moitié  du  jour  ne  devront  pas  recevoir  le 
même  salaire , et  dans  l’état  de  détresse  où  vi- 
vent habituellement  les  classes  laborieuses , c’est 
là  une  considération  à peser.  Cependant,  si  l’on 
pouvait  examiner  tous  les  cas  individuels , on  ar- 
riverait probablement  à constater  que  ce  travail 
excessif  et  ces  salaires  élevés  des  enfants  ser- 
vent bien  plus  souvent  à entretenir  la  paresse  et 
l’ivrognerie  des  parents  qu’à  soulager  les  infor- 
tunes réelles.  A Paris  et  à Rouen,  comme  à 
Manchester  et  comme  à Birmingham , il  n’est 
pas  rare  de  rencontrer  des  ouvriers  qui,  lors- 
qu’ils ont  trois  fils  ou  trois  filles  dans  les  manu- 
factures , vont  faire  la  sieste  au  soleil  et  pren- 
nent domicile  dans  les  lieux  de  débauche.  Ils 
appellent  cela  avoir  des  renies,  et  vivent  comme 
ces  'petits  blancs  de  l’île  de  France  au  dernier 
siècle,  que  deux  ou  trois  esclaves  nourrissaient 
de  leur  industrie. 

Au  reste , la  loi  du  22  mars  a déjà  eu  pour 
effet  d’éloigner  des  manufactures  les  enfants  au- 
dessous  de  douze  ans , et  de  les  reléguer  dans  les 
ateliers  d’un  ordre  inférieur,  où  on  les  exploite 
davantage  et  pour  une  plus  mince  rétribution. 
La  diminution  des  salaires,  pour  celte  catégorie 
d’ouvriers,  est  donc  un  fait  aujourd’hui  accom- 
pli. En  ramenant  vers  les  manufactures  la  popu- 
lation des  plus  jeunes  ouvriers,  le  système  des 
relais  n’aura  d’autre  résultat  que  de  leur  procu- 
rer, pour  six  heures  et  demi  de  travail,  dans 
les  grandes  industries , un  salaire  au  moins  égal 
à celui  que  l’industrie  parcellaire  leur  accorde 
pour  la  journée.  J’ajoute  que  des  enfants  occupés 
seulement  pendant  la  moitié  du  jour,  libres  de 
consacrer  pendant  l’autre  moitié  quelques  heures 
à leur  instruction,  acquerront  bientôt  plus  d’in- 
telligence et  de  vigueur,  que  l’ouvrage  qu’ils 
feront  ira  plus  vite  et  sera  mieux  fait , et  que , la 
qualité  du  travail  s’améliorant,  la  quotité  du  sa- 


laire devra  s’élever.  Dans  les  filatures  de  Paris, 
une  femme  employée  à rattacher  gagne  20  francs 
par  quinzaine,  pendant  qu’un  rallacheur  de  dix 
ou  douze  ans  est  payé  à raison  de  10  francs. 
Dans  les  manufactures  de  papiers  peints , entre 
deux  tireurs  du  même  âge , mais  d’inégale  force, 
la  différence  du  salaire  est  souvent  de  moitié. 

Les  enfants  qui  remplissent  les  ateliers  sont 
pâles , faibles , de  petite  stature , et  lents  à pen- 
ser aussi  bien  qu’à  se  mouvoir:  à quatorze  ou 
quinze  ans , ils  ne  paraissent  pas  plus  développés 
que  des  enfants  de  neuf  à dix  ans  dans  l’état 
normal.  Quant  à leur  développement  intellectuel 
et  moral , on  en  voit  à Paris  aussi  bien  que  dans 
le  comté  de  Lancastre , qui , à l’âge  de  treize  ans, 
n’ont  pas  la  notion  de  Dieu,  qui  n’ont  jamais 
entendu  parler  de  leurs  devoirs,  et  pour  qui  la 
première  école  de  morale  a été  la  prison.  Il  ify 
a donc  pas  une  grande  témérité  à penser  qu’une 
génération  plus  vigoureuse  et  plus  intelligente 
obtiendrait  dans  les  ateliers  des  conditions  plus 
favorables,  et  que  la  réduction  du  salaire  ne 
serait  bientôt  plus  proportionnée  à la  réduction 
des  heures  accordées  au  travail  ; mais  ce  chan- 
gement en  entraînerait  d’autres  , et  d’abord  il 
faudrait  remanier  les  catégories  établies  par  la 
loi  du  22  mars. 

La  loi  part  de  deux  hypothèses  également  inex- 
actes; elle  suppose  qu’un  enfant  de  douze  ans 
peut  supporter  un  travail  de  douze  heures,  et 
qu’un  enfant  qui  a plus  de  seize  ans  peut  désor- 
mais se  passer  de  protection.  Le  code  civil , d’ac- 
cord avec  la  raison  publique , fixe  à dix-huit  ans 
révolus  l’âge  auquel  un  mineur  est  apte,  dans 
certaines  circonstances , à disposer  de  ses  biens. 
Les  mêmes  motifs  de  prévoyance  militent  en 
faveur  d’une  clause  légale  qui  ne  permettrait  pas 
au  jeune  ouvrier , avant  l’âge  de  l’émancipation , 
avant  d’avoir  pris,  pour  ainsi  dire,  la  robe  pré- 
texte, de  travailler  plus  de  douze  heures  par 
jour  ; mais  en  même  temps  il  convient  d’élever 
au  moins  d’une  année  l’âge  auquel  cette  lâche 
d’homme  pourra  être  imposée  à l’enfant.  A douze 
ans,  l’on  n’est  pas  capable  d’un  travail  de  douze 
heures  : les  membres  n’ont  pas  assez  grandi , les 
muscles  n’ont  pas  contracté  assez  de  solidité,  et 
l’éducation  si  imparfaite  qu’on  la  veuille,  n’est 
pas  assez  avancée.  De  douze  à quatorze,  la  voix 
mue,  la  taille  croît,  et  la  transition  de  l’enfance 
à l’adolescence  s’accomplit.  Attendons  que  ces 
premiers  symptômes  de  la  virilité  ayent  com- 
mencé à poindre;  que  le  travail  des  enfants 
marche  jusque-là , si  j’ose  le  dire , à la  longe , et 
que  l’on  ne  puisse  plus  assujettir  les  jeunes 
ouvriers  à une  journée  de  douze  heures  avant 
l’âge  de  treize  ans. 
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Passons  à la  question  de  l’enseignement.  La 
loi  sur  l’instruction  primaire  et  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  devraient  procéder  d’une  môme 
pensée  et  conspirer  au  môme  but.  Rien  de  plus 
divergent  cependant  que  leurs  dispositions,  rien 
de  plus  opposé  que  leur  principe.  La  première , 
appelant  aux  écoles  de  jour  tous  les  enfants  de 
six  à quinze  ans  , traite  la  France  comme  une 
nation  composée  d’hommes  de  loisir;  la  seconde, 
absorbant  les  enfants  du  malin  au  soir  dans  le 
travail  des  fabriques  dès  l’àge  de  douze  ans, 
termine  de  fait  l’éducation  au  moment  où  les 
semences  de  l’enseignement  pourraient  devenir 
fécondes.  La  loi  de  1835  n’admet  que  deux  ca- 
tégories, les  enfants  et  les  adultes;  la  loi  de 
4841  comprend,  outre  ces  deux  classes,  celle  des 
adolescents,  catégorie  nouvelle  pour  laquelle 
aucun  moyen  d’instruction  n’a  été  réservé.  En 
effet,  les  adolescents  ne  peuvent  pas  fréquenter 
les  écoles  de  jour,  car  leur  journée  appartient 
à la  manufacture,  et  il  leur  est  tout  aussi  im- 
possible de  se  rattacher  aux  écoles  du  soir,  at- 
tendu que  ces  écoles  ne  s’ouvrent  qu’aux  adultes, 
et  qu’il  faut  avoir  au  moins  quinze  ans  pour  y 
être  reçu. 

Dans  une  société  dont  l’industrie  forme  le 
caractère  essentiel,  la  loi  qui  pourvoit  aux  be- 
soins de  l’enseignement  devrait  le  régler  en  vue 
du  travail.  Il  n’est  pas  possible  que  l’enfant  se 
traîne  sur  les  bancs  de  l’instruction  primaire 
jusqu’à  l’âge  de  quinze  ans,  si  voisin  de  l’àge 
d’homme,  et  il  n’est  pas  bien  que,  depuis  l’âge 
de  douze  ans  jusqu’à  celui  de  quinze , on  laisse 
une  lacune  complète  dans  son  éducation.  Des. 
asiles  jusqu’à  six  ans,  des  écoles  de  jour  jusqu’à 
treize,  des  écoles  du  soir  et  du  dimanche  jusqu’à 
dix-huit,  et  au  delà  des  cours  spéciaux,  voilà  les 
institutions  qui  conviennent  à un  peuple  occupé, 
voilà  le  moyen  de  mener  de  front  la  culture  de 
l’intelligence  avec  les  soins  matériels  de  la  vie. 

La  ville  de  Paris  entretient  quatorze  classes 
d’adultes,  classes  du  soir,  dont  six  sont  dirigées 
par  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne;  aucun 
n’admet  des  enfants  de  moins  de  quinze  ans.  Et 
de  là  l’inexécution  complète  de  l’article  5 de  la 
loi  sur  les  manufactures  qui  veut  qu’un  enfant  de 
douze  ans,  lorsqu’il  ne  saura  pas  lire,  écrire  et 
compter,  soit  tenu  de  suivre  une  école.  Au  sur- 
plus, le  zèle  des  particuliers  ne  se  montre  ici  ni 
plus  éclairé  ni  plus  actif  que  celui  des  communes 
et  de  l’état.  11  n’existe  qu’une  seule  école  privée 
à l’usage  des  adolescents  dans  la  capitale:  c’est 
celle  que  les  frères  de  la  doctrine  ont  établie  rue 
de  Gharonne,  et  qui  reçoit  tous  les  soirs,  de  huit 
à dix  heures,  deux  cents  enfants  de  douze  à 
quinze  ans. 


Dans  celte  situation,  que  peut  faire  un  inspec- 
teur des  manufactures?  S’il  n’exige  pas  des  jeu- 
nes ouvriers  complètement  illettrés  l’assiduité  à 
une  école  quelconque,  il  enfreint  et  laisse  enfrein- 
dre la  loi  ; s’il  insiste  au  contraire  avec  rigueur, 
il  s’expose  à tenir  une  conduite  inhumaine  et 
inique,  car  il  devra  expulser,  priver  de  travail 
et  vouer  au  vagabondage  des  malheureux  qui 
avaient  peut-être  bonne  envie  de  s’instruire, 
mais  à la  portée  desquels  l’instruction  n’a  pas 
été  placée.  La  loi  ferme  l’atelier  et  n’ouvre  pas 
l’école:  pouvait-on  se  montrer  moins  prévoyant 
et  plus  inconséquent  à la  fois? 

M.  le  préfet  de  police,  dans  le  zèle  sincère  qui 
l’anime,  a voulu  mettre  un  terme  à ce  désordre 
légal.  Frappé  de  l’abandon  intellectuel  dans  le- 
quel vivaient  les  jeunes  ouvriers  de  Chaillot,  il 
a d’abord  provoqué  dans  ce  quartier  pauvre  la 
création  d’une  école  du  soir.  Bientôt  il  a senti  la 
convenance  d’étendre  le  même  bienfaitaux  autres 
quartiers  industriels,  et  il  a sollicité  le  conseil 
municipal  d’établir  dix  écoles  du  soir  où  l’on 
recevrait  spécialement  les  enfants  de  douze  à 
quinze  ans. 

Les  intentions  du  conseil  ne  sont  pas  douteu- 
ses. Il  consacre  annuellement  un  million  de 
francs  à doter  l’instruction  primaire;  la  con- 
struction des  maisons  d’école  figure  en  outre  pour 
une  somme  importante  dans  son  budget  ; il  a in- 
troduit dans  l’enseignement  le  dessin  et  le  chant, 
et  il  est  à la  veille  d’y  introduire  la  gymnastique; 
en  un  mot,  il  dépense  beaucoup,  et  dépense 
avec  discernement.  La  proposition  de  M.  Deles- 
sert  devait  donc  éveiller  ses  plus  vives  sympa- 
thies; cependant,  après  une  enquête  sérieuse 
dont  on  a soumis  les  résultats  à une  longue  dis- 
cussion, la  demande  du  préfet  a été  repoussée. 
Je  comprends  cette  détermination  sans  l’approu- 
ver. Le  conseil  municipal  de  Paris  s’est  retranché 
dans  le  texte  et  dans  l’esprit  de  la  loi  sur  l’in- 
struction primaire  1).  11  a craint  d’énerver  l’en- 
seignement diurne  en  instituant  pour  les  enfants 
un  enseignement  du  soir  : on  lui  a persuadé  que 
les  écoles  de  jour , les  seules  où  l’instruction  se 
puisse  donner  sur  une  grande  échelle,  seraient 
bientôt  désertées  pour  ces  écoles  auxiliaires  ; que 
les  parents,  ayant  la  facilité  de  faire  instruire 
leurs  enfants  à la  dernière  heure , ne  se  gêne- 
raient plus  pour  les  surcharger  de  travail  pen- 
dant la  journée , et  qu’il  allait  offrir  ainsi  une 
prime  à celte  horrible  exploitation  de  l’enlance 
qui  dégrade  physiquement  et  moralement  la  po- 

A)  Quand  je  parle  du  conseil  municipal,  cela  doit 
s’entendre  du  comité  central  d’instruction  primaire 
qui  représente  le  conseil. 
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pulation  de  Paris.  Néanmoins , et  par  exception, 
le  conseil  municipal  a cru  devoir  fonder  à Chail- 
lot  une  école  du  soir  exclusivement  destinée  aux 
enfants  de  douze  à quinze  ans;  encore  cette 
exception  est-elle  motivée  sur  l’état  misérable 
de  ce  quartier,  dans  lequel  aucun  instituteur 
privé  ne  viendra  s’établir. 

Je  suis  loin  de  présenter  les  écoles  du  soir , 
qu’elles  reçoivent  des  adultes  ou  des  adolescents, 
comme  une  institution  normale.  Après  avoir 
travaillé  douze  heures  dans  un  atelier,  l’ouvrier 
a besoin  de  respirer  à l’air  libre  et  de  détendre 
son  esprit.  Il  est  bien  temps  alors  de  rentrer 
dans  la  famille , et  de  goûter  ce  repos  serein  que 
donne  l’échange  désaffections.  L’enseignement, 
venant  à la  suite  d’un  travail  pénible,  n’est 
qu’une  fatigue  de  plus;  l’intelligence  en  profile 
mal , et  n’en  profite  en  tout  cas  qu’au  détriment 
de  la  santé.  Entrez  vers  neuf  heures  du  soir  dans 
une  école  de  ce  genre,  et  vous  trouverez  qu’un 
cinquième  des  enfants  s’endort , pendant  que  les 
autres  font  effort  sur  eux-mêmes  pour  se  tenir 
éveillés.  Pour  se  soumettre  à ces  tortures  quo- 
tidiennes , il  faut  être  dévoué  de  la  soif  de  con- 
naître , ou  sentir  l’aiguillon  pénétrant  de  la  né- 
cessité. Les  écoles  du  soir  sont  un  expédient 
transitoire,  le  correctif  d’une  société  relative- 
ment ignorante , mais  elles  ne  sont  pas  absolu- 
ment un  bienfait  ; si  l’instruction  primaire  se 
généralise  en  France,  dans  trente  ans  nous 
n’aurons  plus  besoin  de  cet  enseignement  sup- 
plémentaire ; aujourd’hui , nous  ne  pouvons  pas 
nous  en  passer. 

Ces  exigences  du  temps  présent , ces  lacunes 
d’un  enseignement  à peine  fondé  depuis  dix  an- 
nées , voilà  ce  que  le  conseil  municipal  a mé- 
connu. Il  a raisonné  comme  si  tous  les  enfants 
au-dessous  de  douze  ans  recevaient  ou  pouvaient 
recevoir  à Paris  l’instruction  primaire,  et  comme 
si  tous  ceux  qui  ont  dépassé  cet  âge  l’avaient  vue 
s’établir  à leur  portée.  Or,  il  n’y  a place  dans  les 
écoles  communales  que  pour  trente-six  mille 
enfants  des  deux  sexes,  depuis  six  ans  jusqu’à 
quinze,  fraction  bien  minime  assurément  du  mil- 
lion d’habitants  qui  peuple  la  métropole.  Je 
n’examine  pas  dans  quelle  proportion  est  le 
nombre  des  enfants  admis , s’il  représente  le 
quart , le  tiers  ou  la  moitié  des  enfants  de  cet 
âge  dans  Paris  ; mais  il  est  avéré  que  les  insti- 
tuteurs communaux  repoussent  chaque  année 
de  nombreuses  demandes  d’admission,  soit  à 
cause  de  l’insuffisance  du  local,  soit  faute  de 
personnel  ; ceci  posé,  je  demande  de  quel  droit 
le  conseil  refuserait  un  asile  dans  les  écoles  du 
soir  à tous  les  petits  malheureux  qui  se  sont  trou- 
vés exclus  par  son  fait  des  écoles  de  jour?  N’y 


aurait-il  pas  là  un  véritable  déni  de  justice?  Et 
quelle  autorité,  après  tout,  peut  se  croire  assez 
innocente  des  désordres  qui  éclatent  dans  la 
société , pour  être  dispensée  de  travailler  à cica- 
triser ces  plaies  ? 

La  crainte , que  le  conseil  municipal  paraît 
avoir  conçue,  de  nuire  à l’enseignement  de  jour 
en  créant  un  enseignement  le  soir , est  au  sur- 
plus de  tout  pointchimérique.  Les  deux  systèmes 
ne  s’adressent  pas  à la  même  classe  d’enfants. 
Il  est  bien  rare  que  les  élèves  de  l’instruction 
primaire  fréquentent  les  écoles  de  jour  passé 
l’âge  de  douze  ans.  A cette  époque , ils  font  leur 
première  communion , entrent  dans  un  atelier, 
et  bien  ou  mal  instruits , ils  cessent  d’apprendre. 
L’âge  auquel  on  quitte  l’école  du  jour  est  préci- 
sément celui  auquel  on  vient  se  faire  inscrire  dans 
les  écoles  du  soir.  En  fondant  ces  classes  auxi- 
liaires et  en  les  réservant  aux  enfants  de  douze 
à quinze  ans , le  conseil  municipal  n’aurait  donc 
recueilli  que  ceux  qui  sans  cela  vont  manquer 
d’instruction  ; et  puisqu’il  a jugé  l’exception  op- 
portune pour  le  quartier  de  Chaillot,  il  ne  lui  en 
aurait  pas  coûté  beaucoup  plus  de  l’étendre  aux 
dix  quartiers  dans  l’intérêt  desquels  M.  le  préfet 
de  police  l’avait  sollicitée. 

Le  conseil  municipal  n’a  pas  d’ailleurs  à s’en- 
quérir des  dispositions  qui  ont  ou  n’ont  pas  été 
prises  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants.  Le  devoir  de  faire  respecter 
les  restrictions  que  celte  loi  établit  pèse  sur  d’au- 
tres têtes.  Ce  qui  le  concerne,  lui,  c’est  de 
veiller  à ce  qu’aucune  classe  de  travailleurs  dans 
quelque  circonstance  que  le  sorties  ait  placés, 
et  quelque  soit  l’âge  auquel  ils  appartiennent, 
ne  vienne  frapper  à la  porte  des  écoles  sans  être 
admise  à l’instant.  Il  n’y  a pas  d’institution  dont 
on  ne  puisse  abuser  ; mais  la  possibilité  de  l’abus 
est-elle  une  raison  suffisante  pour  en  interdire 
l’usage?  Les  écoles  du  soir  deviennent  indispen- 
sables aux  enfants  de  douze  à quinze  ans,  qui 
travaillent  durant  le  jour  dans  les  fabriques;  ne 
serait-il  pas  insensé  de  les  condamner  à l’igno- 
rance , sous  prétexte  que  l’instruction  qu’ils  im- 
plorent pourrait  profiter  à des  enfants  moins 
âgés  qu'eux?  Eh!  pour  Dieu,  enseignez  tou- 
jours, et  acceptez  des  écoliers  de  toutes  mains; 
le  nombre  des  hommes  ayant  une  éducation 
quelconque  n’est  pas  tel  dans  notre  société  que 
l’on  doive  regarder  aux  titres  de  ceux  qui  de- 
mandent à prendre  leur  part  de  ce  bien  commun. 

Lorsque  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures sera  réglé  sur  des  bases  plus  rationnel- 
les , et  que  les  pouvoirs  locaux , de  concert  avec 
l’état,  auront  libéralement  pourvu  aux  besoins 
de  l’instruction  primaire,  ne  restera-t-il  rien 
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à faire  pour  donner  plus  de  force  à la  loi  ? Dans 
ce  monde  de  passions  et  d’intérêts,  les  princi- 
pes ne  cheminent  pas  sans  assistance  ; si  l’on 
veut  qu’ils  soient  respectés  à toute  heure , il  faut 
les  appuyer  de  mesures  préventives  ainsi  que  de 
moyens  de  répression.  Toute  grande  institution 
a sa  police  particulière  et  ses  tribunaux  ; il  en 
est  ainsi  de  l’administration,  de  l’université,  du 
clergé  lui-même.  Pourquoi  l’industrie  s’affran- 
chirait-elle de  la  règle  générale?  pourquoi  l’état, 
quand  il  entreprend  de  sauver  les  enfants  de  la 
classe  laborieuse  des  excès  du  travail  et  des 
suites  de  l’ignorance,  craindrait-il  d’invoquer, 
pour  la  tutelle  qu’il  exerce , cette  énergie  d’or- 
ganisation? 

La  loi  du  22  mars  a pour  instrument  préven- 
tif une  inspection  gratuite,  volontaire,  et  par- 
tant inefficace,  pour  instrument  répressif  la 
juridiction  ordinaire,  juridiction  incompétente 
dans  plusieurs  cas , lente  et  coûteuse  dans  tous. 
Cette  réforme , aujourd’hui  purémenl  nominale , 
ne  prendra  un  aspect  sérieux  que  du  jour  où  l’on 
aura  substitué  à l’inspection  gratuite,  l’inspection 
salariée , et  la  juridiction  des  conseils  de  pru- 
d’hommes à celle  des  juges  de  paix. 

La  surveillance  des  manufactures  en  Angle- 
terre, en  ce  qui  touche  le  travail  des  enfants, 
avait  d’abord  été  confiée  à quatre  inspecteurs 
principaux , lesquels  se  faisaient  assister  par 
quinze  surintendants.  Chaque  inspecteur  rece- 
vait 1,000  livres  sterling  par  an  (25,000  francs), 
y compris  les  frais  de  tournée  ; les  surintendants 
pris  dans  une  condition  plus  humble  et  n’ayant 
pas  à se  déplacer , louchaient  550  livres  sterling 
(près  de  9,000  francs).  Les  inspecteurs  n’avaient 
pas  de  communications  entre  eux  , et  le  seul  lien 
qui  les  rattachât  au  ministère  de  l’intérieur  ( ho- 
me office ) était  l’obligation  d’adresser  tous  les  trois 
mois,  sans  préjudice  des  communications  acci- 
dentelles , leurs  rapports  au  secrétaire  d’état. 

Une  loi  récente  a modifié  cet  étal  de  choses. 
Le  traitement  des  sous-inspecteurs  a été  élevé , 
et  l’on  a institué,  près  du  ministère  de  l’inté- 
rieur, un  bureau  central  où  les  inspecteurs  doi  - 
vent se  réunir  périodiquement , afin  de  conférer 
entre  eux  et  avec  le  ministre,  et  de  mettre , par 
suite  de  ce  concert  préalable,  plus  d’unité  dans 
leur  action.  Le  bureau  des  inspecteurs,  servant 
de  dépôt  pour  les  documents  qui  concernent  les 
manufactures,  ne  tardera  pas  à renfermer  les 
archives  de  l’industrie.  Il  y a là  un  véritable  mais 
timide  essai  de  centralisation , tel  qu’il  pouvait 
être  dans  un  pays  où  chaque  localité,  comme  la 
couronne  elle  même  prétend  ne  relever  que  de 
Dieu  et  de  son  droit. 

La  centralisation  n’est  pas  à créer  en  France. 


Il  existe  au  ministère  du  commerce  un  bureau 
des  manufactures , auquel  on  pourrait  rattacher, 
en  l’élevant  au  rang  d’une  direction  générale, 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  l’exécu- 
tion de  la  loi  ; mais  l’inspection , devant  embras- 
ser, soit  que  l’on  s’arrête  aux  ateliers  qui  ren- 
fermeront vingt  ouvriers , soit  que  l’on  descende 
jusqu’à  ceux  qui  en  contiendront  plus  de  dix, 
une  surface  beaucoup  plus  étendue  que  le  ter- 
rain délimité  par  la  loi  anglaise , exigerait  aussi 
un  personnel  plus  nombreux. 

J’ai  déjà  indiqué  la  convenance  de  combiner 
les  dispositions  de  la  loi  qui  règle  le  travail  des 
enfants  avec  celles  de  la  loi  qui  organise  l’en- 
seignement primaire.  Il  ne  me  paraît  pas  moins 
indispensable  de  lier  à la  surveillance  des  écoles 
celle  des  ateliers.  C’est  une  seule  question  sous 
deux  faces  diverses  auxquelles  peut  et  doit  suf- 
fire le  même  personnel.  La  France  comptait  en 
1840,  suivant  le  rapport  au  roi  de  M.  le  ministre 
de  l’instruction  publique,  168  inspecteurs  ou 
sous-inspecteurs  des  écoles  primaires.  Que  l’on 
double  ce  nombre,  s’il  le  faut,  mais  qu’on  les 
charge  en  même  temps  d’inspecter  cette  autre 
partie  de  l’éducation  du  peuple  qui  est  le  travail 
dans  les  ateliers.  L’Université  envoie  chaque  an- 
née dans  les  départements  des  inspecteurs  géné- 
raux qui  contrôlent  et  vérifient  les  résultats  de 
l’inspection  locale  ; voilà  pour  le  côté  de  l’ensei- 
gnement. On  prendra  les  mêmes  garanties  pour 
le  côté  industriel  ; et  le  bureau  des  manufactures 
déléguera  des  inspecteurs  généraux  qui  visite- 
ront une  ou  deux  fois  par  an  les  fabriques  de  leur 
ressort , avec  mission  de  résoudre,  chemin  fai- 
sant, les  difficultés  que  la  surveillance  locale  au- 
rait rencontrées. 

Celte  combinaison  se  présente  si  naturelle- 
ment à l’esprit,  que  je  ne  serais  pas  étonné  de 
la  voir  adoptée  dans  quelque  pays  voisin  et  si- 
milaire, la  Belgique  par  exemple,  avant  que  l’ad- 
ministration française  ait  consenti  à s’en  occu- 
per. Chaque  ministère  en  France  tend  à s’isoler 
dans  la  grande  unité  du  gouvernement;  chacun 
d’eux  s’attribue  le  monopole  exclusif  des  fonc- 
tionnaires qu’il  emploie.  Le  ministère  de  l’in- 
struction publique  considérerait  comme  uii 
malheur  d’avoir  des  points  de  contact  avec  le 
ministère  du  commerce,  et  le  ministère  du  com- 
merce se  prêterait  difficilement  peut-être  à ce 
partage  d’attributions. 

L’opinion  publique  fera  violence , je  l’espère , 
à des  scrupules  aussi  peu  fondés  en  raison.  Les 
préfets  correspondent  bien  avec  plusieurs  mi- 
nistres , sans  que  la  principe  de  la  hiérarchie 
administrative  en  soit  affecté.  Les  fonctionnaires 
de  l’université  auraient  mauvaise  grâce  à se 
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montrer  plus  difficiles , et  ce  n’est  pas  d’eux  as- 
surément que  la  résistance  viendrait,  car  ils  sa- 
vent que  la  milice  universitaire  est  un  clergé 
civil  qui  doit,  dans  toute  amélioration  sociale, 
prendre  l'initiative  et  donner  l’exemple  du  dé- 
vouement. Ajoutons  que  le  choix  ici  nous  semble 
forcé.  L’assiduité  à l’école  étant  le  véritable 
moyen  de  contrôler  la  durée  du  travail  dans  les 
manufactures,  il  faut  bien  que  l’inspecteur, 
qui  a l’entrée  de  l’école,  ait  aussi  l’entrée  des 
ateliers. 

L’exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
deviendrait  ainsi  d’une  grande  simplicité.  Chaque 
année , les  prud’hommes  feraient  le  recense- 
ment des  ateliers , et  tous  les  mois  la  liste  des 
enfants  employés  serait  dressée  par  l’inspec- 
teur, qui  recevrait  en  même  temps  des  insti- 
tuteurs de  l’arrondissement  l’état  nominatif  des 
écoliers  admis  à l’enseignement  primaire.  Le 
rapprochement  de  ces  listes  dirait  tout:  il  ne 
resterait  plus  qu’à  dresser  procès-verbal  des 
contraventions. 

C’est  dans  la  répression  de  ces  délits  que  la 
juridiction  des  prud’hommes  exercerait  une  sa- 
lutaire influence.  Les  différends  auxquels  peut 
donner  lieu  le  travail  des  manufactures  entre 
les  enfants  et  les  ouvriers , entre  les  parents  des 
enfants  et  les  chefs  de  fabrique , seraient  ainsi 
aplanis  sur  l’heure , et  ne  franchiraient  pas,  dans 
la  plupart  des  cas , l’enceinte  du  bureau  de  conci- 
liation. Si  la  procédure  devait  monter  jusqu’au 
bureau  général , ils  y seraient  du  moins  jugés 
sommairement,  sans  frais  et  sans  appel.  En  pre- 
nant les  querelles  à leur  origine,  on  ne  laisserait 
pas  aux  partis  le  temps  de  les  envenimer.  Faute 
d’une  institution  de  ce  genre,  l’industrie  pari- 
sienne reste  et  se  meut  dans  l’anarchie.  A Lyon, 
à Rouen,  à Lille,  à Mulhouse,  partout,  en  un 
mot , où  les  conseils  de  prud’hommes  ont  été  in- 
stitués, ils  ne  rendent  que  la  moité  des  services 
qu’ils  pourraient  rendre , tant  qu’on  ne  les  fait 
pas  intervenir  dans  les  mesures  de  protection 
que  réclame  le  travail  des  enfants. 

On  le  voit,  la  loi  du  22  mars  n’est  pas  observée 
à Paris , et  ne  peut  pas  l’être.  Pour  atteindre  le 
but  que  le  législateur  s’est  proposé , il  ne  faudra 
rien  moins  qu’une  refonte  complète  de  l’institu- 
tion ; mais  ce  cadre  une  fois  rempli , en  suppo- 
sant qu’il  le  soit,  le  gouvernement  aura-t-il  le 
droit  de  se  reposer  dans  la  contemplation  de  son 
œuvre?  N’y  a-t-il  de  travail  oppressif  et  éner- 
vant que  celui  des  manufactures?  et  l’ignorance, 
ainsi  que  l’immoralité,  sont-elles  l’apanage  ex- 
clusif des  enfants  admis  dans  les  grands  ateliers  ? 

L’industrie  parcellaire  domine  en  France;  l’in- 
dustrie agglomérée  n’y  est  encore  qu’une  excep- 


tion. On  peut  considérer  comme  des  privilégiés, 
malgré  la  rude  corvée  qui  pèse  sur  eux , les  en- 
fants que  la  manufacture  admet  à l’aumône  de 
ses  salaires.  Une  loi  qui  ne  va  pas  au  delà  de 
cette  classe  d’ouvriers  est  donc  par  cela  même 
très-limitée  dans  ses  effets.  Le  plus  grand  nom- 
bre des  enfants,  dès  que  les  parents  se  fatiguent 
de  les  nourrir  oisifs  ou  qu’ils  veulent  tirer  parti 
de  leurs  services,  trouvent  un  asile  dans  le  gre- 
nier du  petit  fabricant,  dans  l’échoppe  de  Parti- 
san ou  dans  la  boutique  du  marchand  en  détail  : 
à quelles  conditions  y sont-ils  reçus?  Si  le  jeune 
ouvrier  des  fabriques  est  une  espèce  de  paria 
que  l’on  enrégimente , du  moins  la  discipline  à 
laquelle  il  se  voit  soumis  n’a  rien  de  particu- 
lièrement arbitraire,  et  c’est  quelque  chose  que 
d’avoir  une  règle,  si  dure  qu’elle  soit.  Ajoutez 
qu’il  n’appartient  au  manufacturier,  qui  le  paie, 
que  pour  un  certain  nombre  d’heures;  la  journée 
finie , il  reprend  une  liberté  dont  ses  parents  lui 
abandonnent  trop  souvent  la  direction.  L’ap- 
prenti , au  contraire , est  livré  au  maître  qui  le 
reçoit , corps  et  àme  ; il  entre  dans  cette  famille 
étrangère,  non  pour  y apprendre  un  métier 
en  donnant  par  compensation  quelques  années 
de  son  travail,  mais  pour  y remplir  les  plus  hum- 
bles , les  plus  pénibles  et  les  plus  dégoûtantes 
fonctions  de  la  domesticité. 

Autrefois  l’apprentissage  était  l’objet  d’un 
contrat:  le  père  de  famille  déléguait  son  droit 
de  tutelle , et  le  maître  prenait  en  retour  cer- 
tains engagements  dans  l’intérêt  de  l’enfant; 
aujourd’hui  cette  transaction,  dépouillée  de  sou 
aspect  moral,  n’a  plus  que  le  caractère  d’un 
marché , et  pour  que  rien  n’y  manque , au  lieu 
de  recevoir  une  prime,  le  maître  paie  souvent 
au  père  une  somme  d’argent.  C’est  le  prix  de  la 
servitude , prix  qui  se  paie  en  secret  à Paris  et 
ouvertement  à Londres  ; il  y a même  dans  cette 
ville  un  marché  aux  enfants , comme  ailleurs  un 
marché  aux  chevaux  ou  un  marché  aux  porcs. 

Sans  doute  le  maître  ne  traite  pas  toujours 
l’apprenti  comme  un  esclave.  On  pourrait  citer 
des  chefs  d’atelier  qui  montrent  une  sollicitude 
vraiment  paternelle  pour  les  enfants  qui  leur 
sont  confiés;  mais  plus  généralement  ceux-ci 
sont  négligés  de  toutes  les  manières , on  les  ex- 
ploite, on  ne  songe  pas  à les  former.  Aucune  es- 
pèce d’éducation  ne  leur  est  réservée;  ils  ne 
reçoivent  ni  habitudes  religieuses,  ni  instruc- 
tion primaire,  ni  instruction  professionnelle; 
on  ne  s’occupe  ni  d’en  faire  des  hommes  ni  d’en 
faire  des  ouvriers.  Encore  si  les  soins  physiques 
les  dédommageaient  de  cette  mise  en  jachère  de 
l’intelligence;  mais  les  apprentis  n’obtiennent 
qu’une  nourriture  grossière  et  à peine  suffisante: 
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il  en  est  que  Ton  sature  de  pommes  de  terre 
tout  le  long  de  l’année.  On  les  couche  dans  des 
soupentes  sans  air  ou  dans  des  greniers  à rats,  et 
les  vêtements  qu’on  leur  donne,  n’étant  jamais 
appropriés  aux  saisons,  ne  les  soulagent  pas  de 
la  chaleur  et  ne  les  défendent  pas  du  froid  ; trop 
heureux  lorsque  la  brutalité  des  maîtres  n’ag- 
grave pas  cette  misère  par  des  châtiments  quo- 
tidiens administrés  le  plus  souvent  sans  cause  et 
habituellement  sans  modération  ! 

Pour  les  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures, qui  sont  les  élèves externesde l’industrie , 
le  travail , si  impitoyable  qu’il  soit,  a des  bornes; 
pour  les  apprentis,  qui  sont  les  élèves  internes 
de  l’industrie,  le  travail  ne  s’arrête  pas  même  à 
l’épuisement  des  forces , et  ne  connaît  ni  règle , 
ni  frein.  A Paris  surtout,  où  la  difficulté  de  vivre 
irrite  l’âpreté  du  gain , le  maître , ne  s’épargnant 
pas,  épargne  encore  moins  ses  jeunes  ouvriers. 
Il  faut  être  debout,  dès  cinq  heures  du  malin,  et 
prolonger  la  veillée  bien  avant  dans  la  nuit.  On 
va  jusqu’à  ce  qu’il  n’y  ait  plus  de  sang  dans  les 
veines , et  que  la  nature  vaincue  ne  se  sente  plus 
vivre  ; si  elle  succombait  avant  l’heure , on  la 
ranime  à force  de  coups.  Tout  enfant  du  peuple 
a ainsi  les  galères  en  perspective,  depuis  l’âge 
de  neuf  ans  jusqu’à  l’âge  de  seize  ou  dix-huit. 

Le  principal  siège  de  ces  tortures,  l’enfer  de 
Paris,  est  l’énorme  bloc  de  rues  étroites  et  de 
hautes  maisons  compris,  d’une  part,  entre  la 
ligne  tracée  par  les  rues  Montmartre  et  de  la 
Monnaie,  et  la  ligne  marquée  par  la  rue  du 
Temple  ; de  l’autre , par  le  boulevard  et  par  les 
quais.  11  y a là  une  multitude  de  fabricants  en 
chambre , et  chez  eux  plus  de  vingt  mille  ap- 
prentis. Si  l’on  veut  connaître  à quel  point  ces 
malheureux  enfants  semblent  abandonnés  de 
Dieu  et  des  hommes , que  l’on  se  reporte  aux 
souvenirs  du  procès  Granger. 

Vers  la  fin  de  septembre  1859,  la  clameur  pu- 
blique obligeait  l’autorité  judiciaire  à pénétrer 
dans  un  atelier  de  bijouterie,  situé  rue  des  Ro- 
siers. Le  juge  d’instruction  y trouva  trente-sept 
apprentis  réduits  à l’état  le  plus  déplorable,  et 
il  constata  des  sévices  que  l’on  croirait  à peine 
possibles  de  nos  jours.  Le  fabricant  allait  recruter 
ces  enfants  dans  les  hospices  et  dans  les  cam- 
pagnes, afin  de  posséder  sur  eux  un  pouvoir  plus 
absolu.  Dès  leur  entrée  dans  l’atelier,  ceux-ci 
n’avaient  plus  de  communication  avec  le  monde 
extérieur.  A six  heures  du  matin , la  journée  de 
travail  commençait  pour  eux , et  durait  jusqu’à 
onze  heures  du  soir,  sans  autre  repos  que 
deux  intervalles  d’une  demi-heure  chacun,  pour 
le  dejeuner  d’abord , et  ensuite  pour  le  dîner. 
La  chambre  commune  où  les  apprentis  pre- 
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naient  leurs  courtes  heures  de  sommeil  était  un 
grenier  ouvert  à la  pluie  en  hiver,  et  au  soleil  en 
été;  ils  y couchaient  sur  de  la  paille  humide, 
qu’un  long  usageetle  défautde  propreté  avaient 
peu  à peu  convertie  en  fumier.  Le  pain  qu’on 
leur  donnait  pour  réparer  leurs  forces  était 
mêlé  de  nénuphar  ; on  y ajoutait  des  légumes 
cuits  à l’eau , que  leur  estomac  délabré  se 
refusait  quelquefois  à digérer,  mais  auxquels 
la  faim  et  les  coups  les  forçaient  de  revenir. 
Si  quelqu’un  d’entre  eux  se  ralentissait  dans 
l’exécution  de  sa  tâche  accablante , la  mégère 
du  lieu  le  frappait  jusqu’au  sang.  Par  un  raf- 
finement inouï  de  cruauté,  ses  petits  cama- 
rades devenaient  souvent  les  instruments  du 
supplice.  Tel  apprenti  avait  reçu  jusqu’à  cent 
trente  coups  de  nerf  de  bœuf  ou  de  bâton  en  un 
jour;  tel  autre  avait  été  plongé  dans  un  baquet 
d’eau  froide;  tel  autre,  attaché,  pendant  toute 
la  nuit,  à un  poteau  dans  une  cave  humide,  tel 
autre , marqué  avec  un  fer  rouge  comme  un 
pourceau  ; tel  autre  contraint , il  faut  bien  le 
dire,  d’avaler  ses  excréments.  Pour  cicatriser 
les  plaies  de  ces  malheureux,  le  bourreau  do- 
mestique employait  le  sel  et  le  vinaigre;  pour 
les  consoler  de  leur  esclavage,  il  les  envoyait, 
le  dimanche,  à la  barrière  apprendre  le  monde 
avec  les  ivrognes  et  avec  les  filous.  Après  les 
mauvais  traitements  venait  la  dégradation  ; le 
système  était  complet. 

Certes  le  régime  de  tous  les  petits  ateliers  ne 
ressemble  pas  à celte  horrible  histoire  ; mais  on 
peut  la  considérer  comme  un  type,  quoique  dans 
l’excès.  Le  trait  le  plus  général  de  l’industrie 
parcellaire,  c’est  l’oppression  des  apprentis.  Cet 
état  de  choses  se  prouverait  au  besoin  par  le 
nombre  des  plaintes  sur  lesquelles  les  juges  de 
paix  de  la  capitale  sont  chaque  jour  appelés  à 
prononcer  ; mais  il  se  révèle  bien  plutôt  par  les 
égarements  dans  lesquels  tombe  la  jeunesse  à 
Paris.  Les  enfants  du  peuple,  maltraités  de  tant 
de  manières , prennent  en  dégoût  l’atelier  et  le 
travail.  Le  vagabondage,  avec  sa  liberté  qui  con- 
sole de  sa  misère , devient  pour  eux  une  séduc- 
tion irrésistible.  Ceux  qui  ne  meurent  pas  à la 
peine  et  qui  sont  las  de  souffrir  vont  battre  le 
pavé,  le  jour  ils  se  groupent  autour  des  marchés 
et  des  théâtres;  la  nuit,  ils  dorment  dans  la  ba- 
raque de  quelque  étalagiste,  dans  les  carrières 
ou  sous  l’arche  d’un  pont.  En  fin  décompté,  c’est 
la  prison  qui  les  reçoit,  et  voilà  comment  le  dé- 
partement de  la  Seine  compte  à lui  seul  près  de 
six  cents  jeunes  détenus. 

La  responsabilité  du  législateur  est  intéressée 
à faire  cesser  de  pareils  désordres.  On  a voulu 
limiter  le  travail  et  assurer  l’instruction  des 
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jeunes  ouvriers  dans  les  manufactures  ; la  même 
sollicitude  doit  se  porter  sur  les  enfants  em- 
ployés dans  les  petits  ateliers  et  chez  les  arti- 
sans. Une  loi  qui  détermine  les  conditions  géné- 
rales de  l’apprentissage  est  peut-être  le  besoin 
le  plus  impérieux  de  l’industrie.  Ces  conditions 
restent  encore  en  blanc  dans  nos  codes  ; la  loi 
du  22  germinal  an  XI,  la  seule  qui  s’en  occupe, 
se  borne  à déclarer  que  le  contrat  peut-être  ré- 
solu soit  par  les  mauvais  traitements  du  maître, 
soit  par  le  refus  de  travail  de  la  part  de  l’ou- 
vrier; elle  laisse  au  père  ou  au  tuteur  de  l’en- 
fant le  soin  de  stipuler  ses  intérêts,  même  ceux 
qu’aucun  gouvernement  civilisé  n’abandonne  au 
libre  arbitre  des  individus  ; je  veux  parler  de  la 
morale  et  de  l’enseignement. 

Il  serait  difficile  de  préciser  dans  une  loi  tous 
les  devoirs  de  l’apprenti  à l’égard  du  maître  et 
ceux  du  maître  à l’égard  de  l’apprenti.  Heureuse- 
ment cela  n’est  pas  nécessaire.  Il  suffit  de  décla- 
rera quelles  conditions  le  père  de  famille  pourra 
désormais  déléguer  à un  étranger  l’autorité  qu’il 
exerce  de  droit  naturel  sur  ses  enfants.  La  loi 
sur  l’instruction  primaire  prend  ces  garanties 
pour  les  parents  en  faisant  passer  l’instituteur 
par  certaines  épreuves  et  en  lui  donnant  un  ca- 
ractère public.  La  loi  d’apprentissage  atteindra 
le  même  but,  en  ordonnant  que  tout  engage- 
ment de  ce  genre  soit  libellé  par  écrit , et  que 
les  clauses  du  contrat  soient  soumises  à l’appro- 
bation du  juge  de  paix.  L’intervention  de  ce  ma- 
gistrat aura  pour  objet  de  s’assurer  que  le  maître 
présente  les  garanties  désirables , et  qu’il  adopte 
l’enfant  au  lieu  de  l’acheter  comme  une  mar- 
chandise. De  cette  manière , le  contrat  d’appren- 
tissage sera  une  véritable  transmission  de  tutelle, 
consacrée  par  la  présence  du  juge  et  revêtue  du 
sceau  de  la  loi.  Il  faudra  exiger  en  outre  que 
tout  apprenti , pendant  la  durée  de  l’apprentis- 
sage fréquente  une  école  publique  au  moins  deux 
heures  par  jour.  A Lille , une  classe  spéciale  est 
ouverte  aux  apprentis  de  midi  à deux  heures;  le 
même  usage  s’étendrait  sans  difficulté  a toutes  les 
villes  industrieuses,  et  l’assiduité  à l’école  devien- 
drait ainsi , dans  les  petits  ateliers  comme  dans 
les  manufactures,  le  correctif  le  plus  sûr  du 
travail. 

M.  le  préfet  de  police  a ordonné  un  recense- 
ment général  des  ateliers  de  toute  nature  dans 
Paris,  en  vue  d’une  loi  sur  l’apprentissage  et 
pour  en  fournir  les  éléments.  La  même  mesure, 
appliquée  à la  France  entière , préparerait  d’ex- 
cellentes bases  de  discussion.  Il  n’y  a pas  de 
temps  à perdre.  Nous  n’avons  que  trop  négligé 
l’éducation  publique , ce  devoir  qui  est  le  pre- 
mier de  toute  société.  Nous  avons  combattu , 


par  les  armes  et  par  la  pensée,  pour  affranchir 
les  hommes;  mais  qu’avons  nous  fait  pour  les 
enfants?  L’instruction  primaire,  abandonnée  à 
ses  propres  forces  sous  l’empire , à demi  pros- 
crite sous  la  restauration , n’est  dotée  aux  frais 
de  l’état  et  des  pouvoirs  locaux  que  depuis  la 
révolution  de  juillet.  Encore  la  dotation  a-t-elle 
été  mesurée  avec  tant  de  parcimonie,  que  l’en- 
seignement du  peuple,  qui  devrait  attirer  les 
hommes  capables , demeure  le  lot  et  le  pis-aller 
de  ceux  qui  n’ont  pu  trouver  accès  à imposte  plus 
lucratif.  Quant  à l’enseignement  professionnel , 
les  enfants  qui  sont  réduits  à l’acheter  par  leurs 
services  ne  l’obtiennent  qu’au  prix  de  leur  santé 
et  de  leur  moralité.  Nous  formons  des  sociétés 
pour  travailler  à l’abolition  de  l’esclavage  dans 
nos  colonies , et  nous  oublions , dans  nos  efforts , 
ces  malheureux  serfs  de  la  famille,  ces  enfants 
du  pauvre,  condamnés  presque  dès  leur  nais- 
sance , à une  existence  qui  étouffe  en  eux  le  germe 
de  la  vigueur  physique  et  du  bien  moral  ! Com- 
ment s’étonner,  après  cela  de  ce  que  le  crime  et 
la  misère  débordent?  et  à quoi  nous  servent  les 
progrès  combinés  de  la  richesse  et  deslumières, 
tant  que  la  moitié  d’une  population  comme  celle 
de  Paris  aboutit  à la  prison  ou  à l’hôpital  Q. 

Léon  Faucher. 

(R.  des  deux  M.  novembre  1844.) 

Enfants.  M.  de  Sismondi  convenant  en  prin- 
cipe des  inconvéniens  qui  résultent  de  l’inler- 
venlion  de  l’autorité  dans  les  conventions  parti- 
culières , pense  néanmoins  que  la  loi  doit  prêter 
quelque  force  à celui  des  deux  contractans  qui 
est  nécessairement  dans  une  position  tellement 
précaire  et  dominée,  qu’il  est  quelquefois  forcé 
d’accepter  des  conditions  onéreuses.  Il  est  im- 
possible de  ne  pas  partager  en  ce  point  l’opinion 
de  M.  de  Sismondi , et  de  ne  pas  approuver  une 
disposition  récente  de  la  législation  anglaise, 
qui  fixe  l’âge  au-dessous  duquel  il  n’est  pas  per- 
mis à un  manufacturier  de  faire  travailler  les 
enfans  dans  ses  ateliers. 

11  s’agit  ici  de  protéger , non-seulement  la  fai- 
blesse naturelle  de  la  classe  ouvrière,  mais  celle 
de  l’enfance.  On  dira  peut-être  que  l’enfant 
qu’on  empêche  de  travailler  dans  une  manufac- 
ture, n’en  est  que  plus  malheureux  puisque  ses 
parens  indigens  ont  d’autant  moins  de  moyens 
de  le  faire  subsister.  Mais  quand  on  a l’expé- 
rience de  ce  qui  se  passe  parmi  les  classes  pau- 
vres, on  sait  fort  bien  que  plus  elles  ont  de 
facilité  pour  tirer  parti  du  travail  de  leurs  en- 

*)  Voyez  Birmingham  , et  le  J.  d.  É.  de- février  1843, 
pag.  2G8  à 302  ( enquête  sur  leur  travail). 
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fans,  et  plus  leurs  enfans  se  multiplient.  Or, 
favoriser  celle  multiplication , c’est  fournir  de 
nouvelles  victimes  à la  misère  *). 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  50  et  51.) 

Enfantin.  Économie  politique  et  politique.  Paris, 
1831,  in-8.  (B.  tom.  II,  pag.  -424.) 

Engorgemens  temporaires.  Voyez  marché  , art. 
de  Rossi. 

Enquête.  A défaut  d’un  corps  payé,  même 
lorsqu’il  ne  fait  rien , le  législateur  anglais  s’in- 
struit par  des  enquêtes.  Il  est  pourvu  du  droit 
de  mander  devant  ses  comités , toutes  les  per- 
sonnes qui  sont  en  état  par  leurs  connaissances 
pratiques  ou  par  leur  position,  de  lui  fournir 
des  lumières,  de  même  que  les  tribunaux  ont 
droit  d’interroger  des  témoins  pour  connaître 
la  vérité.  Le  législateur  forme  son  opinion  sur 
ces  réponses  à des  questions  non  prévues , dont 
l’improvisation , le  ton  du  témoin  et  la  discus- 
sion orale  garantissent  la  véracité  2). 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  521.) 

Pour  qu’une  loi  contienne  toutes  les  disposi- 
tions de  détail  propres  à assurer  les  droits  des 
citoyens , il  faut  que  le  législateur  s’instruise  des 
dispositions  exécutables , et  propres  à être  sui- 
vies de  l’effet  qu’on  en  attend.  Or  le  législateur 
ne  peut  prendre  des  décisions  éclairées,  sans 
consulter  les  personnes  qui  doivent  être  affectées 
par  le  dispositif  de  la  loi.  De  là  la  nécessité  des 
enquêtes  dans  lesquelles  toutes  les  personnes 
dont  on  peut  attendre  des  lumières,  sont  man- 
dées et  interrogées  devant  un  comité  de  la  lé- 
gislature 3).  De  telles  enquêtes  sont  pratiquées 

*)  Voyez  ÉDUCATION  , ENSEIGNEMENT,  TRAVAIL. 

a)  Quelques  personnes  pensent  en  France  que  les 
renseignemens  recueillis  par  l’administration  parmi 
ses  subordonnés  , ou  parmi  des  hommes  de  son  choix, 
peuvent  suffire.  Mais  de  semblables  témoins  ne  dépo- 
seront pas  contre  l’administration , ni  même  contre 
le  système  qu’on  lui  connaît.  Or,  c’est  sur  ces  points-là 
même  qu’il  est  important  de  connaître  la  vérité  ; on 
la  connaît  en  fesant  comparaître  tous  les  intérêts, 
même  les  plus  opposés,  en  questionnant  les  témoins 
individuellement , en  les  confrontant , en  leur  oppo- 
sant des  objections.  Ce  serait  une  pauvre  raison  à faire 
valoir  contre  les  enquêtes  parlementaires , que  la  dé- 
pense de  mander  les  témoins  : une  seule  faute  de  l'ad- 
ministration n’entraîne-t-elle  pas  plus  de  frais  que 
toutes  les  enquêtes  ? Les  enquêtes  d’ailleurs  suppléent 
à une  administration  compliquée.  Il  vaut  mieux  épar- 
gner sur  des  fonctionnaires  superflus,  que  sur  des 
renseignemens  instructifs. 

a)  Voyez  un  petit  ouvrage  intitulé  : Des  garanties 
offertes  aux  capitaux  et  aux  autres  genres  de  pro- 
priétés , par  M.  Charles  Comte , avocat.  Paris  1826. 


en  Angleterre  et  contribuent  puissamment  à la 
bonne  exécution  des  lois  qu’on  remarque  en  ce 
pays.  Le  procès-verbal  des  questions  et  des  ré- 
ponses est  imprimé  quand  l’objet  en  vaut  la  peine; 
et  il  en  résulte  cet  avantage  que  le  public  est 
éclairé  en  même  temps  que  les  législateurs. 
Quand  c’est  l’administration  qui  se  charge  dans 
des  rapports,  dans  des  discours  de  tribune,  de 
fournir  au  législateur  les  renseignemens  néces- 
saires, l’administration  qui  ne  consulte  que  ses 
agens , les  donne  de  la  manière  qui  convient  à 
ses  vues  plutôt  qu’aux  administrés  ; le  législateur 
ne  pèse  plus  des  intérêts  contradictoires,  et  con- 
sacre souvent  des  mesures  vexatoires  ou  des 
privilèges  injustes  »). 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  420  et  421.) 

Enrégistrement.  Voyez  contributions,  art.  de 
Smith. 

Enseignement.  Quelle  est  l'instruction  dont  il 
convient 'aune  nation  de  faire  les  frais.  Les  nobles, 
il  y a trois  siècles,  ne  regardaient  pas  le  paysan 
comme  fesant  partie  de  leur  espèce  : ils  avaient 
raison  en  ceci  que  le  développement  des  facul- 
tés de  l’homme,  en  fait  un  être  d’un  autre  ordre  ; 
mais  ils  avaient  tort  de  se  borner  à mépriser 
une  classe,  au  lieu  de  la  tirer  de  son  état  d’ab- 
jection. Je  dis  qu’ils  avaient  tort,  même  dans 
leur  intérêt;  car  ce  régime  les  retenait  eux- 
mêmes  dans  une  sorte  de  barbarie,  ou  du  moins 
les  empêchait  de  jouir  de  tous  les  avantages  de 
la  civilisation.  Si  un  gentilhomme  se  plaignait 
des  institutions  qui  ont  amélioré  le  sort  du  tiers- 
état,  je  voudrais  qu’il  pût  être  transporté  dans 
le  manoir  qu’habitait  sa  famille  trois  cents  ans 
plus  tôt,  et  qu’il  fût  obligé  de  partager  le  genre 
de  vie  qu’elle  y menait;  il  est  probable  qu’il  s’y 
trouverait  fort  à plaindre. 

La  classe  qu’on  affectait  de  mépriser  avait  son 
excuse  dans  son  abrutissement  même.  Repro- 
che-t-on au  cheval  du  fermier , d’ignorer  les  al- 
lures du  manège?  Reaucoup  de  progrès  sans 

Dans  cet  écrit  substantiel , la  question  des  enquêtes 
parlementaires  est  traitée  sous  toutes  ses  faces  et  avec 
supériorité. 

*)  La  tâche  du  législateur  est  sans  doute  rendue  plus 
difficile  quand  on  veut  que  la  loi  soit  bien  faite  et 
qu’elle  soit  rendue  avec  connaissance  de  cause  ; d’où 
il  résulte  que  dans  les  pays  industrieux  où  le  temps  et 
la  capacité  ont  une  valeur,  il  est  nécessaire  qu’aux 
fonctions  de  législateur  soit  attachée  un e indemnité , 
si  l’on  a trop  de  vanité  pour  nommer  cela  un  salaire. 
Les  mauvais  gouvernemens  n’aiment  point  les  indem- 
nités , parce  qu’elles  rendent  le  législateur  plus  indé- 
pendant ; ils  préfèrent  que  son  sort  dépende  des  fa- 
veurs du  pouvoir. 
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doute  ont  été  faits  dans  cette  classe  ; cependant, 
il  est  douloureux  d’en  convenir,  la  plupart  des 
habitans  de  la  partie  la  plus  civilisée  du  globe, 
sont  encore  dans  un  état  voisin  de  la  barbarie. 
Les  hommes  n’y  satisfont  que  les  besoins  les 
plus  grossiers  ; ils  n’ont,  sur  beaucoup  de  points, 
que  des  idées  fausses,  ou  n’en  ont  point  du  tout. 
Ils  ignorent  les  premiers  principes  des  profes- 
sions où  ils  sont  entrés  par  hasard , et  ne  sont 
contenus  dans  les  bornes  du  devoir,  que  par  le 
danger  d’en  sortir.  Ils  ne  conçoivent  pas  la  pos- 
sibilité d’une  situation  meilleure;  et  dans  le  dé- 
sespoir d’y  parvenir , ils  ne  prennent  pas  les 
moyens,  ils  ne  font  pas  les  efforts  qui  pourraient 
les  y porter. 

Parmi  les  hommes  qui  leur  sont  supérieurs  en 
fortune  comme  en  savoir,  beaucoup  s’imaginent 
qu’il  est  avantageux  de  les  maintenir  dans  leur 
fâcheuse  situation  ; et  ceux  mêmes,  qui  ne  par- 
tagent pas  cette  fausse  opinion , ne  pourraient 
entreprendre  de  les  en  tirer , sans  faire  eux- 
mêmes  des  sacrifices  disproportionnés  à leur 
part  de  l’avantage  qu’on  en  recueillerait.  Ce  qui 
n’est  pas  dans  l’intérêt  des  particuliers,  et  ce  qui 
est  dans  l’intérêt  du  public,  doit  être  exécuté  aux 
dépens  du  public.  Il  en  est  de  cela  comme  des 
grandes  routes.  Nous  avons  vu  qu’aucun  parti- 
culier, ni  même  aucune  compagnie  de  particu- 
liers, ne  peut  y trouver  assez  de  profils,  pour 
en  faire  l’entreprise  à ses  frais  ; et  que  cepen- 
dant les  avantages  qu’en  retire  une  nation,  sont 
infiniment  supérieurs  aux  avances  qu’exigent  ces 
grands  travaux. 

Le  premier  pas,  peut-être  le  seul  indispensa- 
ble pour  civiliser  les  classes  inférieures , est  de 
leur  enseigner  la  lecture,  l’écriture  et  les  pre- 
mières notions  du  calcul ,).  11  n’en  faut  pas  da- 
vantage pour  les  mettre  en  communication  avec 
le  monde  civilisé,  et  pour  fournir  aux  talens 
qu’elles  recèlent,  les  moyens  de  se  développer. 
Il  convient  de  communiquer  ces  connaissances 

J)Je  ne  me  dissimule  point  les  difficultés  qui  en- 
tourent ces  études  préparatoires.  Nos  langues  , et  sur- 
tout les  fonctions  des  diverses  classes  des  mots  dont 
elles  se  composent , sont  fondées  sur  une  analyse  mé- 
thaphysique  très  déliée.  Nous  en  avons  beaucoup  aug- 
menté la  difficulté  par  une  orthographe  irrégulière. 
L 'arithmétique  se  compose  de  raisonnemens  sur  des 
quantités  abstraites.  Mais  je  crois  que  cette  dernière 
étude  du  moins  pourrait  être  rendue  très-facile  par 
des  procédés  qui  tomberaient  sous  les  sens.  Comme, 
par  exemple  , en  représentant  les  unités  par  des  je- 
tons. Trois  fois  trois  font  ncvf  est  une  abstraction, 
mais  trois  paquets  de  trois  jetons  font  neuf  jetons  , 
est  une  vérité  sensible. 


élémentaires  aux  filles  comme  aux  garçons , car 
elles  n’en  auront  pas  moins  besoin  dans  le  cours 
de  la  vie  ; et  la  moitié  de  notre  espèce,  celle  qui 
dirige  les  premiers  efforts  de  l’intelligence  hu- 
maine , ne  doit  pas  être  tenue  dans  un  état  d’in- 
firmité morale  qui  rejaillit  sur  l’espèce  entière. 

La  lecture , l’écriture  et  les  premières  règles 
d’arithmétique , peuvent  être  enseignées  avant 
l’àge  où  l’enfant  d’une  famille  indigente  est  ap- 
pelé à l’aider  du  travail  de  ses  mains  ; surtout 
depuis  les  grands  progrès  qu’on  a fait  dans  l’art 
de  l’enseignement.  J’ajouterai  que  la  méthode  de 
l’enseignement  mutuel,  outre  l’avantage  qu’elle 
a d’instruire  l’enfance  sans  l’affliger  et  la  rendre 
malheureuse,  a celui  de  lui  donner  des  habitu- 
des extrêmement  favorables  à la  société:  et  cet 
effet , l’expérience  l’a  déjà  confirmé. 

Dansl’enseignement  mutuel  l’écolierparesseux 
et  incapable  n’obtient  ni  avancement,  ni  consi- 
dération, sans  que  cela  dépende  du  caprice  du 
maître,  et  par  la  seule  constitution  de  la  chose. 
L’écolier  qui  sait , passe  devant  celui  qui  ne  sait 
pas , et  celui-ci  ne  saurait  passer  devant  l’autre  ; 
car  il  n’aurait  rien  à lui  apprendre.  Par  là  les 
élèves  se  forment  à l’utile  vertu  de  se  rendre 
justice  à eux-mêmes,  de  la  rendre  aux  autres, 
et  de  ne  compter  absolument  que  sur  leur  mérite 
pour  parvenir. 

Dans  les  vieilles  écoles  où  l’on  ne  sait  fixer 
l’attention  des  enfants  que  par  des  menaces  et 
des  punitions , le  talent  qu’il  leur  importe  le  plus 
d’acquérir,  est  celui  de  flatter  leur  pédagogue; 
de  là  des  habitudes  d’hypocrisie  et  de  bassesse; 
on  dégrade  leurs  sentimens  pour  augmenter  leur 
instruction , et  quelle  instruction  ! 

Dans  les  nouvelles  écoles  ils  apprennent  à em- 
ployer tous  leurs  momens  ; l’oisiveté , mère  des 
vices,  leur  est  insupportable;  lorsqu’ils  gran- 
dissent, ils  trouvent  aisément  une  profession, 
et  les  tribunaux  n’entendent  presque  jamais 
parler  d’eux. 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  554  à 556.) 

Enseignement,  (de  la  liberté  de  /’).  Voyez  le 
J.  d.  Écon.  mai  et  juin  1844,  pag.  555  et  suiv. 

Enseignement  industriel.  Voyez  J.  d.  Écon. 
février  1845,  pag.  557  et  suivantes. 

Enseignement  scientifique  l).(De  la  mission  de  /’) 
Messieurs! 

Il  y a quarante-trois  ans , dans  une  de  vos  as- 

J)  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  à nos 
lecteurs  le  remarquable  discours  que  M.  Dumas  a pro- 
noncé le  20  janvier  dans  la  séance  publique  de  la 
Société  d’encouragement , et  que  l’illustre  doyen  de 
la  Faculté  des  sciences  a bien  voulu  nous  communi- 
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semblées  -,  Chapial , alors  ministre  de  l'intérieur, 
entretenait  la  société  de  ses  vues  sur  l’enseigne- 
ment industriel  ; elles  ne  furent  pas  comprises. 
Appelé  par  ma  situation,  comme  doyen  de  la 
faculté  des  sciences , par  la  confiance  du  ministre 
de  l’instruction  publique , comme  président  de 
la  commission  des  études  scientifiques , à con- 
sacrer toutes  mes  veilles  à des  intérêts  étroite- 
ment liés  à ceux  de  l’agriculture , de  l’industrie 
et  du  commerce,  c’est  un  devoir  pour  moi  de 
vous  entretenir  de  ces  grands  objets,  d’essayer 
de  découvrir  vos  vœux , vos  désirs , vos  moindres 
pensées , heureux  si  je  pouvais  contribuer  à les 
faire  prévaloir  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment. 

L’agriculture,  l’industrie,  le  commerce  for- 
ment la  masse  de  la  nation.  C’est  dans  leurs 
rangs  surtout  que  l’armée  se  recrute  ; c’est  de 
leurs  labeurs  que  le  büdget  s’alimente  ; ce  sont 
leurs  produits  qui  assurent  l’existence , le  bien- 
être  , les  jouissances  de  chacun  de  nous. 

Faut-il  abandonner  au  hasard , livrer  au  ca- 
price l’éducation  des  fils , des  successeurs  de  nos 
agriculteurs,  de  nos  industriels,  de  nos  com- 
merçants? L’état  ne  doit-il  pas  à ces  enfants, 
qui  feront  un  jour  sa  force,  sa  richesse,  sa  sé- 
curité, la  même  protection  qu’il  accorde  aux 
élèves  de  nos  collèges  qui  s’y  préparent  aux  pro- 
fessions lettrées  ? 

On  ne  saurait  hésiter  à le  proclamer  dans 
celte  enceinte , quand  on  l’a  soutenu  si  vivement 
ailleurs , cette  éducation  , l’état  la  doit  à vos  en- 
fants. C’est  à lui  qu’il  appartient  d’en  établir  les 
principes , d’en  coordonner  les  matériaux , d’en 
dispenser  le  bienfait,  tout  en  respectant  les  droits 
du  libre  enseignement.  Mais , il  faut  que  l’état 
consulte  vos  besoins  et  qu’il  s’applique  à les  sa- 
tisfaire ; qu’il  s’inquiète  de  vos  fortunes  et  qu’il 
ne  vous  demande  pas  des  sacrifices  au-dessus  de 
vos  forces  ; qu’il  tienne  même  un  peu  compte 
de  vos  préjugés  et  qu’il  ne  vienne  pas  se  heurter 
contre  des  sentiments  qui , sous  une  apparence 
frivole , cachent  de  sérieuses  réalités. 

Il  ne  faut  pas  que  l’état  vous  impose  une  édu- 
cation qui  ne  se  termine  qu’à  dix-huit  ou  vingt 

quer.  On  verra  avec  quelle  élévation  d’aperçus,  quel 
sens  pratique  et  quelle  intelligence  des  besoins  de 
notre  temps  , M.  Dumas  a parcouru  les  sérieuses  ques- 
tions qui  ont  soulevé  récemment  une  si  vive  polé- 
mique à propos  des  réformes  à introduire  dans  le  haut 
enseignement  scientifique.  Nous  nous  associons  en- 
tièrement aux  sages  et  progressives  idées  de  M.  Du- 
mas, et  nous  serons  fiers  de  lui  prêter  notre  humble 
concours  dans  l’œuvre  qu’il  a entreprise  avec  tant 
de  zèle  et  d’autorité. 


années , lorsque  vous  savez  tous , qu’il  est  trop 
tard  alors  pour  faire  rentrer  vos  fils  sous  le  toit 
parlernel  pour  les  plier  aux  pénibles  labeurs  de 
la  culture  des  champs , aux  ennuis  delà  copie  des 
lettres  ou  de  la  tenue  des  livres  , aux  exigences 
si  rudes  de  l’apprentissage. 

En  éveillant  l’imagination  et  en  la  cultivant, 
en  apprenant  à raisonner  les  passions,  mais 
aussi  à les  observer , à les  connaître , à s’en  pré- 
occuper , les  études  du  collège  jettent  dans  le 
inonde  professionnel  des  jeunes  gens  peu  pré- 
parés aux  détails  de  la  vie  positive  , aux  vulga- 
rités des  affaires.  A ces  contacts  nouveaux  et 
imprévus  , ils  se  sentent  l’âme  froissée,  et  tout 
en  continuant  à remplir  des  devoirs  pour  les- 
quels ils  n’ont  aucune  sympathie,  ils  vont  ail- 
leurs chercher  des  consolations,  des  jouissan- 
ces , et  demander  aux  passions  elles-mêmes  un 
but  à celte  activité  excitée  dans  leurs  cœurs. 

Il  est  donc  utile , indispensable  que  dès  l’âge 
de  seize  à dix-sept  ans , la  plupart  des  élèves  de 
nos  écoles  aient  accompli  le  cercle  d’études  dont 
ils  ont  besoin  pour  entrer  avec  fruit  dans  la  pra- 
tique, pour  venir  dans  l’atelier,  dans  l’usine, 
dans  le  comptoir  paternel  puiser  à la  réalité 
même  des  affaires  ce  complément  d’éducation 
qui  doit  en  faire  des  hommes.  Là , des  problè- 
mes sans  cesse  renaissants,  des  problèmes  sur- 
gissant des  difficultés  de  leur  carrière , ouvri- 
ront à leur  imagination  un  champ  qui  n’a  pas  de 
limites , à leur  activité  un  travail  efficace , à leur 
ambition  un  but  qui  s’élèvera  toujours  plus  haut 
que  le  progrès  de  leur  fortune. 

Initiés  de  bonne’ heure  à la  vie  des  affaires, 
aux  exigences  de  la  concurrence , à l’amour  des 
succès  légitimes,  il  ne  faut  dès  lors  plus  riea 
craindre  pour  eux.  Le  travail , correctif  sûr  des 
passions  ; le  travail , véritable  destinée  de  l’hom- 
me ; le  travail  fera  désormais  le  but,  le  bonheur 
et  l’honneur  de  leur  existence  ; car  en  appre- 
nant à comprendre  sa  sainte  mission,  iis  en 
auront  acquis  à jamais  le  goût  et  l’habitude.  Le 
travail  sera  leur  vie. 

Ainsi , dans  l’intérêt  de  leur  avenir , dans  l’in- 
térêt du  pays,  il  faut  que  l’éducation  de  nos  jeu- 
nes agriculteurs,  de  nos  jeunes  industriels,  de 
nos  jeunes  commerçants  se  prépare  dans  nos 
écoles,  en  un  petit  nombre  d’années,  pour 
qu’elle  puisse  ensuite  se  compléter  de  bonne 
heure , par  la  pratique , dans  la  vie  des  champs , 
dans  celle  des  usines  ou  des  comptoirs  d’affaires. 

C’est  à ce  prix  que  la  France  aura  des  hommes 
assez  éclairés  pour  s’élever  à toutes  les  posi- 
tions et  pour  en  demeurer  dignes,  assez  prati- 
ques pour  ne  redouter  jamais  les  difficultés  du 
métier  et  pour  y porter  un  intérêt  véritable. 
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Mais,  messieurs,  n’êtcs-vous  pas  conduits  à 
la  même  conséquence  par  un  autre  point  de  vue, 
par  un  autre  aspect  de  la  question.  La  France 
est  riche  et  puissante , grâce  à la  providence , 
grâce  à ses  institutions  ; mais  la  richesse  du  pays, 
comme  sa  force,  réside  dans  les  masses;  elle  est 
divisée.  C’est  l’honneur  de  notre  pays  et  de  notre 
temps  que  les  biens  comme  les  besoins , que  les 
droits  comme  les  devoirs  soient  répartis  sur 
tous , de  même , que  nous  jouissons  tous  des 
avantages  et  des  privilèges  d’une  civilisation  sans 
égale. 

Mais  avec  cette  fortune  déjà  si  heureusement 
divisée  entre,  tant  de  mains  et  que  la  loi  des  hé- 
ritages partage  de  nouveau  tous  les  jours  entre 
nos  enfants  d’une  façon  si  chrétienne  et  si  juste , 
avec  cette  démocratie  intelligente,  active,  qui 
fait  la  base  de  la  nation,  comment  prétendre 
que  l’éducation  de  nos  fils  doive  se  prolonger 
généralement  jusqu’à  vingt  ou  vingt-cinq  années, 
doive  coûter  de  20,000  à 25,000  francs  à leurs 
familles? 

Nous  avons  déjà  vu  que  pour  l’agriculteur , 
l’industriel , le  commerçant , c’était  chose  dange- 
reuse qu’une  éducation  littéraire  ainsi  prolon- 
gée, maintenant  nous  voyons  que  c’est  chose 
impossible. 

Et  même , dans  les  familles  privilégiés  où  le 
père  peut  consacrer  20,000  ou  25,000  francs  à 
chacun  de  ses  fils , n’est-il  pas  bon  qu’il  puisse 
choisir  entre  deux  ordres  de  carrières  selon 
leurs  aptitudes  ? 

S’il  en  fait  des  officiers  de  l’armée  de  terre 
ou  de  mer,  des  avocats,  des  médecins,  des 
professeurs  ou  des  gens  de  lettres , qu’il  consa- 
cre une  telle  somme  à leur  éducation  complète, 
rien  de  mieux,  car  leur  état  même , leur  diplô- 
me , leur  succès  deviennent  le  capital  sur  lequel 
roulera  leur  avenir.  Ilne  leur  en  faut  pas  d’autre. 

Mais  s’il  veut  en  faire  des  agriculteurs , des 
industriels,  des  commerçants,  qu’il  ménage  avec 
soin  leur  petit  patrimoine , car  ici , vous  le  savez 
tous,  si  une  éducation  bien  dirigée  applanit 
quelques  difficultés,  elle  est  insuffisante  à les 
surmonter  toutes.  Une  mise  de  fonds  devient 
inévitable  pour  sortir  de  la  ligne  des  employés 
secondaires  * pour  prendre  rang  dans  l’état- 
major  de  l’armée  industrielle. 

Vous  voyez  ce  que  demandent  les  exigences 
mêmes  de  la  carrière  professionnelle,  ce  que 
réclament  les  justes  ménagements  qu’il  faut 
avoir  pour  la  fortune  des  familles.  Un  mot  en- 
core sur  ce  qu’on  appelle  leurs  préjugés.  A mon 
avis,  il  n’est  pas  nécessaire,  il  n’est  pas  bon, 
il  n’est  pas  politique  de  rejeter  hors  des  collè- 
ges , sous  une  discipline  exceptionnelle,  nos  jeu- 


nes industriels , d’essayer  de  les  réunir  dans  ces 
écoles  primaires  supérieures,  dont  peu  de  per- 
sonnes ont  bien  compris  le  but , dont  tout  le 
monde  repousse  la  dénomination  bizarre  et  dé- 
daigneuse. 

Pourquoi  les  fils  des  producteurs  français  doi- 
vent-ils donc  compléter  leur  éducation  à l’école 
primaire?  Si  les  collèges  actuels  ne  leur  con- 
viennent pas  et  si  le  nom  même  d’école  primaire 
leur  inspire  quelque  répugnance , n’hésitons  pas 
à réclamer  pour  eux  soit  une  place  spéciale  dans 
nos  collèges , soit  la  création  de  collèges  fran- 
çais à leur  usage.  Je  l’avoue,  je  n’aime  pas  ce 
contraste  entre  la  dénomination  des  collèges  et 
celle  des  écoles  primaires.  Je  n’aime  pas  que  les 
jeunes  gens  qui  étudient  les  langues  anciennes 
se  croient  le  droit  de  prétendre  à une  sorte  de 
supériorité  aristocratique  vis-à-vis  de  leurs  frè- 
res , de  leurs  camarades  ,*qui  reçoivent  à l’école 
primaire  des  connaissances  si  bien  adaptées  à 
leur  temps  et  à leur  pays.  Je  n’aime  pas  davan- 
tage qu’une  jeunesse  laborieuse , d’où  sortiront 
un  jour  les  électeurs  et  les  députés  de  la  France, 
soit  élevée  dans  nos  écoles  primaires  sous  line 
influence  jalouse  et  rancunière  à l’égard  des  col- 
légiens plus  favorisés. 

Laissons  à l’enfance,  à la  jeunesse  toutes  leurs 
pensées  naturelles  d’égalité,  d’affection , de  con- 
fiance. Il  ne  vient  que  trop  tôt  pour  eux  , ce 
moment  où  maîtrisés  par  les  principes,  par  les 
passions,  par  les  intérêts,  les  hommes  d’un 
même  pays,  les  enfants  d’une  même  famille, 
se  voient  contraints  de  se  séparer,  de  se  com- 
battre. 

Semons  de  bonne  heure  l’union , pour  ne  pas 
récolter  plus  tard  la  discorde! 

Respectons  ce  juste  sentiment  d’égalité  qui 
veut  que  la  jeunesse  destinée  à recruter  l’armée 
industrielle  passe  par  des  collèges  à son  usage , 
porte  l’uniforme  des  collégiens  , en  partage  les 
couronnes,  les  reçoive  des  mêmes  mains  qu’eux, 
le  même  jour,  et  voie  le  succès  de  ses  études 
constaté  par  des  diplômes  analogues  aux  leurs. 

Quand  ces  principes  ont  été  énoncés , quand 
les  circonstances  m’ont  fait  tout  récemment  leur 
défenseur  public,  un  organe  grave  de  la  presse, 
un  de  nos  grands  journaux  n’a  pas  craint  d’avan- 
cer que  la  Société  d’encouragement  repoussait 
de  tels  bienfaits.  J’ai  voulu  qu’elle  fit  connaître 
sa  pensée. 

Chose  étrange  ! en  1804,  dans  celte  même  en- 
ceinte, dans  une  solennité  semblable,  mon  illus- 
tre prédécesseur,  mon  vénérable  ami,  Chaplal, 
alors  ministre  de  l’intérieur,  prononçait  surcette 
grande  question  de  l’enseignement  industriel  un 
discours  auquel  nous  ne  changerions  pas  uue 
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parole  ; aujourd'hui,  la  vérité  des  principes  po- 
sés par  ce  grand  homme  d’état  éclate  à tous  les 
yeux,  aujourd’hui  l’expérience  lui  a donné  raison 
sur  tous  les  points. 

Et  s’il  fallait  aller  plus  loin  encore  ; si  après 
avoir  défini  les  limites  d’àge  ou  l’éducation  des 
masses  doit  être  renfermée;  si  après  avoir  répété 
avec  tout  le  monde  que  indépendamment  de  la 
langue  et  de  l’histoire  nationales,  elle  doit  com- 
prendre le  dessin , les  mathématiques , les  scien- 
ces , la  géographie  et  quelques  langues  vivantes, 
nous  voulions  examiner  un  problème  plus  dé- 
licat, le  principe  même  delà  méthode  d’enseigne- 
ment qu’il  convient  de  préférer,  c’est  à Chaptal 
que  nous  laisserions  le  soin  de  répondre. 

La  théorie  et  la  pratique  , l’abstraction  et  la 
réalité,  se  partagent,  se  disputent  le  gouverne- 
ment du  monde. 

Dans  une  autre  enceinte , il  y a quelques  jours , 
un  philosophe  éminent,  un  ancien  ministre  du 
roi,  proclamait  avec  l’autorité  qui  appartient  à 
sa  parole  éloquente  et  sévère  la  suprématie  de 
la  théorie  pure  sur  la  pratique. 

Je  n’hésite  point  à dire , au  contraire , fondé 
sur  vingt-cinq  années  d’expérience , fort  du  sen- 
timent de  Chaptal , de  celui  de  Monge,  de  celui 
de  tant  de  vivants  illustres  , que  l’enseignement 
scientifique  appliqué  à la  jeunesse  industrielle 
ou  agricole  sera  sans  fruit,  si  la  théorie  n’y  est 
pas  sans  cesse  et  toujours  subordonnée  à la 
pratique. 

Lavoisier  conseille  à ceux  qui  veulent  étudier 
les  sciences  de  simplifier  autant  que  possible  le 
raisonnement  qui  est  de  nous  ; de  ne  conserver 
que  les  faits  qui  sont  les  données  de  la  nature  et 
qui  ne  peuvent  nous  tromper.  11  cherche  la  vé- 
rité dans  l’enchaînement  naturel  des  expérien- 
ces et  des  observations , réduisant  le  travail  de 
l’esprit  à des  opérations  si  simples , à des  juge- 
ments si  courts , qu’il  ne  puisse  jamais  perdre 
de  vue  l’évidence  qui  lui  sert  de  guide. 

Il  veut  qu’on  marche  toujours  du  connu  à l’in- 
connu ; qu’on  ne  déduise  pas  une  conséquence 
qui  ne  dérive  immédiatement  des  faits. 

Chaptal  à son  tour  s’écrie:  Qu’appelez-vous 
théorie  et  pratique? 

Le  théoricien  prétend-il  se  passer  de  la  con- 
naissance des  faits , de  leur  observation  ; veut-il 
inventer  la  nature , refaire  la  création  ; alors , 
appelons-le  de  son  vrai  nom  , le  théoricien  n’est 
que  délire. 

Le  praticien  prétend-il  enregistrer  des  faits 
sans  les  comparer,  sans  en  rien  déduire , sans  y 
lire  l’effet  de  la  chaleur,  le  rôle  de  l’air,  celui  de 
la  lumière  ; alors , n’hésitons  pas  davantage , le 
praticien  n’est  que  machine. 


Ainsi , ajoute-il , cette  fameuse  ligne  de  dé- 
marcation qu’on  a cru  tracer  entre  l’artiste  et  le 
savant  n’existe  pas  et  n’a  jamais  existé  ; pratique 
et  théorie  sont  inséparables  et  n’ont  jamais  été 
séparées. 

Si  je  consulte  Lavoisier  ou  Chaptal,  Monge 
ou  Watt,  la  réponse  est  toujours  la  même,  la 
pratique  d’abord , la  théorie  après.  Ces  génies 
immortels  n’hésitent  pas , c’est  ainsi  qu’ils  ont 
procédé  pour  faire  les  découvertes  qui  ont  grandi 
la  science , enrichi  les  arts , illustré  leur  mémoire. 

Je  sais  bien  que  les  philosophes  purs  trouvent 
que  ces  grands  hommes  s’y  sont  mal  pris  ; qu’ils 
auraient  dû  procéder  autrement  ; que  leurs  dé- 
couvertes en  eussent  été  mieux  faites  et  plus 
belles;  qu’ils  auraient  pu  inventer  plus  correc- 
tement ce  qu’ils  ont  inventé. 

J’imagine  que  Lavoisier,  que  Watt  leur  ré- 
pondraient peut-être  : Que  voulez-vous?  Chacun 
fait  ce  qu’il  peut  ! nous  avons  fait  de  notre  mieux. 
Mais , si  nous  ne  sommes  pas  trop  curieux , mon- 
trez-nous  donc  comment  on  invente?  Le  champ 
des  découvertes  est  infini , la  nature  inépuisable. 
Rien  ne  doit  arrêter  l’essor  de  votre  génie.  A 
l’œuvre  donc  à votre  tour. 

Mais,  les  philosophes  purs  n’inventent  guère  ; 
j’entends  murmurer  même  autour  de  moi  qu’ils 
n’inventent  pas.  Ils  se  contentent  d’apprendre  aux 
inventeurs  comment  ils  auraient  dû  inventer.  Us 
admirent  la  découverte  deM.  Le  Verrier,  parce 
qu’elle  leur  paraît  un  pur  effort  de  la  pensée  ; 
elle  perdrait  tout  son  prix  à leurs  yeux , s’ils  sa- 
vaient qu’elle  a exigé  soixante  années  d’obser- 
vations , constatant  les  désordres  de  la  voûte  cé- 
leste , et  qui , rendant  l’existence  d’une  nouvelle 
planète  nécessaire , avaient  préparé  tous  les  ma- 
tériaux de  l’immortel  calcul  qui  en  a fixé  pour 
toujours  la  place  dans  le  ciel. 

Il  vous  semble  tout  simple,  à vous  dont  la  vie 
a compris  et  connu  toute  la  supériorité  de  la 
pratique  raisonnée , sur  l’abstraction , que  les 
sciences  soient  enseignées  à vos  enfants , comme 
Chaptal  le  demandait,  comme  Lavoisier  le  pres- 
crivait, comme  Monge  l’a  pratiqué. 

Mais , ce  n’est  pas  chose  si  simple  pourtant. 
Rien  ne  serait  plus  aisé , il  faut  en  convenir,  que 
de  parler  mécanique,  sans  machines  ; physique , 
sans  instruments;  chimie,  sans  expériences; 
histoire  naturelle,  sans  produits  naturels;  mais 
rien  de  plus  inutile. 

Que  si  l’on  veut,  au  contraire,  fonder  par- 
tout cet  indispensable  matériel  au  profit  des  cent 
cinquante  mille  enfants  qui,  à l’heure  qu’il  est, 
soupirent  et  se  déclassent , faute  du  bienfait  d’une 
telle  éducation , vous  comprendrez  qu’il  s’agit 
d’une  dépense  importante;  vous  serez  convaincus 
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qu’un  des  premiers  el  des  plus  grands  devoirs 
de  la  société  d’encouragement  pour  l’industrie 
nationale,  c’est  d’appeler  l’attention  du  pays, 
celle  du  gouvernement  sur  ces  grands  intérêts. 
Il  lui  appartient  de  servir  d’organe  aux  besoins 
de  l’agriculture,  de  l’industrie,  du  commerce; 
elle  mettra  au  premier  rang  ce  besoin  d’une  édu- 
cation nationale,  combinée  dans  l’intérêt  et  au 
profit  de  tous  les  producteurs,  qui  seule  peut 
constituer  sur  une  forte  base  le  capital  intellec- 
tuel de  l’avenir. 

Qu’elle  parle;  sa  voix  sera  écoutée.  Qu’elle 
demande  aux  chambres  des  subsides  que  le  pays 
leur  rendra  bientôt  au  centuple,  et  les  chambres 
les  voteront  sans  hésiter. 

C’est  dans  ce  but  que,  sur  ma  proposition, 
votre  conseil  d’administration  avait  nommé  une 
commission  spéciale  chargée  de  formuler  les 
vœux  de  l’agriculture , de  l’industrie  et  du  com- 
merce, au  sujet  de  l’enseignement  public.  Une 
discussion  générale,  ouverte  sur  ce  grave  objet 
devant  le  conseil , a fourni  de  vives  lumières  ; 
tous  ses  membres  se  sont  empressés  de  porter 
dans  le  débat  le  fruit  de  leur  expérience.  Nous 
avons  tous  été  d’accord  sur  le  but  et  presque 
tous  d’accord  sur  les  moyens. 

Presser  le  travail  de  la  commission,  c’eût  été, 
il  y a quelques  mois,  compromettre  le  succès  de 
son  intervention;  aujourd'hui,  le  moment  est 
venu.  Il  faut  que  sa  voix  se  fasse  entendre  ; 
qu’elle  porte  dans  la  balance  des  pouvoirs  pu- 
blics, au  nom  de  l’industrie  française , le  poids 
de  son  autorité. 

Mais,  messieurs,  ce  n’est  pas  tout;  une  im- 
mense lacune  rend  notre  éducation  nationale 
incomplète.  L’enseignement  des  sciences  physi- 
ques ou  chimiques  brille  partout;  celui  des  scien- 
ces naturelles  se  développe  largement;  les  scien- 
ces mécaniques  seules  demeurent  dans  l’oubli. 

Je  m’honorerai  toute  ma  vie  d’avoir  proposé, 
il  y a dix  ans , la  création  de  la  chaire  de  M.  Pon- 
celet à la  Sorbonne,  celle  d’une  chaire  de  géo- 
métrie descriptive  au  Conservatoire  ; d’avoir 
contribué  de  ma  conviction  et  de  mon  vote 
aux  développements  que  l’enseignement  de  la 
mécanique  reçut  à cette  époque  dans  ce  der- 
nier établissement. 

Mais,  cela  représente-t-il,  à vos  yeux,  un  en- 
seignement complet  de  la  science  des  machines, 
organisé  par  toute  la  France , à ses  divers  de- 
grés, pour  tous  les  besoins?  Hélas,  non;  nous 
en  sommes  bien  loin. 

Et  pourtant , quand  j’ai  proposé  récemment 
de  créer  l’enseignement  supérieur  de  la  science 
des  machines  dans  les  facultés;  quand  j’ai  de- 
mandé que  l’enseignement  élémentaire  de  la 


mécanique  trouvât  sa  place  au  collège  et  à l’é- 
cole primaire  supérieure , quand  j’ai  réclamé 
pour  lui  une  place  égale  à celle  des  sciences 
chimiques  ou  naturelles,  j’ai  rencontré  une  op- 
position inexplicable  dans  quelques  organes  de 
l’opinion. 

Ici,  on  m’accuse  peut-être  d’être  trop  chi- 
miste; que  sais- je?  Là,  on  m’accusait  d’avoir 
pour  la  mécanique  une  tendresse  aveugle.  Ici , 
on  dit  peut-être  que  je  favoriserais  volontiers 
l’essor  des  industries  chimiques  ! Là,  on  s’écriait 
que  je  voulais  abaisser  l’esprit  humain  en  forçant 
notre  jeunesse  à étudier  les  procédés , les  métho- 
des , les  théories  des  arts  mécaniques  ! 

Tous  ces  reproches,  toutes  ces  accusations, 
je  les  foule  aux  pieds  ; je  sais  qu’ici , quoi  qu’on 
en  dise,  tout  le  monde  rend  justice  à mon  im- 
partialité; je  sais  que  la  France  me  saura  gré, 
quelque  jour,  d’avoir  persévéré  dans  une  lutte 
d’où  dépend  sa  puissance  et  sa  gloire  dans  l’avenir. 

Eli,  messieurs,  n’est-il  pas  vrai  que  vous  trou- 
vez partout,  autour  de  vous,  dans  tous  les  degrés 
de  l’échelle  sociale , des  hommes  qui  compren- 
nent le  langage  des  sciences  chimiques,  leurs 
doctrines  ; qui  sont  en  état  de  raisonner  leurs 
procédés,  d’en  imaginer  de  nouvelles  appli- 
cations? 

La  diffusion  des  lumières  dans  ce  genre  est  si 
réelle,  elle  a été  si  rapide  et  si  sûre,  que  j’aurais 
pu,  il  y a vingt  ans,  vous  présenter  quinze  ou 
vingt  de  ces  théoriciens  en  délire  dont  parlait 
Chaptal,  occupés  alors  à la  recherche  de  la  pierre 
philosophale  ou  de  la  panacée  universelle.  La 
race  en  a disparu. 

Vous  iriez  bien  loin,  hélas , pour  trouver  des 
hommes  en  état  de  parler  de  la  science  des  ma- 
chines, d’en  comprendre  les  procédés , la  théo- 
rie. Hors  des  gens  du  métier,  vous  ne  trouveriez 
qu’erreur  ou  ignorance.  Aussi,  rencontreriez- 
vous  par  centaines  les  inventeurs  de  mouvement 
perpétuel  ; les  uns  qui  le  cherchent  de  bonne 
foi,  les  autres  qui  l’introduisent  dans  leurs  rê- 
veries mécaniques,  sans  s’en  douter. 

La  nation  américaine,  la  nation  anglaise  pos- 
sèdent la  science  des  machines  ; la  nation  fran- 
çaise n’en  est  pas  pénétrée  au  même  degré , il 
s’en  faut  bien. 

Jusqu’ici,  la  nation  française  a soutenu  la  lutte 
industrielle  par  la  prééminence  de  ses  usines 
chimiques  sur  celles  de  tous  les  pays;  mais 
pourquoi  nous  priver  des  avantages  spéciaux  que 
quelques-uns  d’entre  eux  possèdent? 

II  est  facile  d’obtenir  que  la  science  des  ma- 
chines soit,  avant  dix  années,  aussi  populaire 
en  France  que  la  chimie  elle-même.  Quand  j’ai 
eu  l’insigne  honneur  d’appeler  l’attention  du 
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gouvernement  sur  celte  grande  question,  je 
complais  sur  votre  concours;  il  ne  me  fera  pas 
défaut. 

C’est  une  lutte  que  je  soutiendrai,  tant  que 
la  victoire  demeurera  douteuse,  certain  qu’un 
pays  où  de  telles  connaissances  pénètrent  dans 
les  masses  creuse  les  fondements  d’une  prospérité 
impérissable. 

Je  ne  me  tiendrai  pour  satisfait  qu’autant  que 
la  mécanique  sera  vraiment  enseignée  à nos 
jeunes  industriels  dans  les  écoles  primaires,  à 
nos  jeunes  gens  du  monde  dans  les  collèges,  à 
nos  jeunes  savants  dans  les  facultés. 

Chose  singulière  , il  semble  que  celte  science 
des  machines  si  puissante , si  belle  et  si  digne 
de  tout  notre  intérêt,  ne  mérite  que  notre  froi- 
deur et  notre  dédain  depuis  quarante  années. 
Un  seul  trait  le  démontrera. 

Monge  voulait  faire  créer  dans  chaque  dis- 
trict de  la  république  un  cours  de  cette  géomé- 
trie descriptive  qu’on  lui  doit  et  qui  fait  la  base 
de  la  connaissance  des  machines.  — Dans  l’en- 
seignement régulier  de  la  France,  il  n’existe  plus 
une  seule  chaire  de  ce  nom. 

Ici  même,  dans  vos  comités,  l’industrie  des 
tissus,  celle  des  arts  métallurgiques,  celle  des 
voies  de  communication  ont-elle  bien  les  repré- 
sentants nombreux  et  spéciaux  que  voudrait 
l’importance  des  capitaux  et  des  idées  qu’elles 
remuent?  Je  ne  le  pense  pas. 

Et  maintenant , je  puis  aborder  sans  crainte 
et  sans  détour  une  question  dont  on  vous  a vi- 
vement préoccupés , celle  du  libre  échange. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j’ai  dit  ici  dès  le 
premier  jour  où  celte  question  a été  soulevée  ; 
votre  président  ne  s’est  jamais  cru  le  droit  d’en- 
gager le  nom  de  la  société  dans  de  telles  luttes. 
Il  ne  l’a  pas  fait;  il  a ignoré  qu’il  y fût  mêlé. 
Votre  président  n’hésite  même  point  à penser 
que , dès  qu’on  a joint  à son  nom  un  titre  que 
vous  lui  avez  conféré,  vous  aviez  le  droit  d’ex- 
primer une  opinion  qu’il  a comprise  et  dont  il 
saura  tenir  compte  au  moment  convenable. 

Mais , laissant  de  côté  le  rôle  de  président , 
permellez-moi  d’ajouter  comme  membre  de  la 
société,  comme  chimiste,  quels  étaient,  quels 
sont  mes  désirs  sur  ce  grave  sujet. 

En  France,  nous  avons  trois  grandes  indus- 
tries. L’industrie  agricole  , les  industries  mé- 
caniques, les  industries  chimiques. 

L’industrie  agricole  manque  d’agents  éclai- 
rés; elle  est  dirigée  par  des  principes  qui  lais- 
sent beaucoup  à désirer,  du  moins  dans  certai- 
nes de  nos  provinces;  elle  aura,  long-temps 
encore,  besoin  d’une  protection,  d’une  tutelle 
efficace. 


Les  industries  mécaniques  , si  vigoureusement 
enracinées  sur  le  sol  anglais  et  américain,  si 
jeunes  encore,  quoique  déjà  prospères  en  France, 
ne  sont  pas  toutes  prêtes  à la  lutte,  il  s’en  faut 
bien. 

Mais,  permettez-moi  de  dire  que  plusieurs  de 
nos  industries  chimiques  pourraient  se  montrer 
plus  faciles,  et  qu’avec  des  remboursements  de 
droits  équitables  sur  les  matières  premières 
qu’ellesempruntentàl’étranger,  elles  pourraient 
déjà  braver  sa  concurrence  sur  nos  propres 
marchés  et  même  sur  les  siens. 

N’est-il  pas  digne  de  vos  méditations,  de  celle 
du  pays,  que  là  où  nos  institutions  ont  préparé 
à l’industrie  des  forces  intellectuelles  variées, 
nombreuses  et  puissantes,  là  aussi  le  pays  se 
sente  prêt  à soutenir  toutes  les  luttes? 

Ne  devons-nous  pas  être  fiers  des  résultats  de 
cet  enseignement  public  des  sciences  chimiques 
qui  dès  le  siècle  dernier  jetait  tant  d’éclat  en 
France,  que  Chaptal,  Thénard,  Gay-Lussac, 
ont  maintenu  ou  élevé  si  haut  et  dont  le  bien- 
fait se  manifeste  partout? 

Ne  devons-nous  pas  solliciter  de  toutes  nos 
forces  la  création  d’un  enseignement  analogue 
pour  les  sciences  mécaniques , pour  les  sciences 
agricoles , si  tel  est  le  moyen  de  préparer  le  pays 
aux  luttes  de  l’avenir,  de  lui  rendre  la  concur- 
rence facile  et  légère? 

Pour  moi,  je  n’en  doute  nullement.  J’ai  foi 
dans  le  génie  de  notre  nation  , dans  cette  intel- 
ligence vive  et  pénétrante  qui  fait  qu’elle  s’assi- 
mile mieux  qu’aucune  autre  toutes  les  vérités, 
qu’elle  en  tire  plus  promptement  toutes  les  con- 
séquences pratiques. 

Mais,  d’accord  avec  le  rapporteur  de  1791  à 
l’assemblée  constituante , avec  les  fondateurs  des 
écoles  centrales , avec  Monge  et  Chaptal , avec 
tous  les  esprits  pratiques  du  temps  présent,  je 
demande  à la  France  de  remonter  à la  source  du 
mal  que  quelques  économistes  signalent.  J’en 
aperçois  le  remède  dans  les  ressources  même  de 
ce  génie  national  qui  a vaincu  bien  d’autres  dif- 
ficultés , qui  a su  enfanter  bien  d’autre  prodiges. 

Que  je  voie  mon  pays  doté  bientôt  de  ces  in- 
stitutions qui  lui  manquent; 

Qu’à  son  tour  il  devance  l’Allemagne  dans  les 
connaissances  agricoles,  base  de  toute  prospé- 
rité, de  toute  sécurité; 

Qu’il  devance  l’Angleterre,  l’Amérique  dans 
la  connaissance  générale  et  sure  des  arts  méca- 
niques; et  alors  ces  progrès  que  le  commerce 
réclame  viendront  d’eux-mêmes.  Ils  témoigne- 
ront que  le  génie  national,  s’élevant  au  niveau 
de  la  tâche  que  la  Providence  lui  impose,  sait 
maîtriser  tous  les  obstacles,  braver  tous  scs  ri- 
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vaux,  tenir  tête  à toutes  les  concurrences, 
pourvu  qu’on  lui  prépare  de  longue  date , les 
armes  de  la  science  et  les  institutions  du  crédit, 
qui  peuvent  seules  diriger  ou  assurer  ses  pas 
dans  celle  difficile  carrière. 

Je  ne  terminerai  pas , messieurs , sans  vous 
remercier  des  marques  d’affection , qui , pendant 
tout  le  cours  de  ma  présidence  et  surtout  dans 
ces  derniers  temps , sont  venues  me  rendre  faci- 
les des  devoirs  que  votre  confiance  m’avait  faits 
et  qu’on  accomplit  toujours  avec  joie  quand  on 
sympathise  avec  toutes  vos  pensées , expression 
si  élevée , si  juste  et  si  sincère  des  besoins  et  des 
vœux  du  pays.  Dumas. 

(Revue  nouvelle , février  1847,  pag.  5 à 17.) 

Enseignement.  Du  désaccord  de  V enseignement 
jmblic  avec  les  besoins  publics.  M.  Blanqui  a soulevé 
une  des  questions  les  plus  graves  de  notre  organi- 
sation  actuelle,  celle  de  l’enseignement  profession- 
nel. L’Académieen  a bien  senti  l’importance,  car, 
malgré  l’exception  péremptoire  d’incompétence 
indiquée  au  commencement  du  débat,  elle  n’a 
pas  craint  d’engager  une  discussion  dont  nous 
allons  reproduire  les  élémenls  principaux.  El 
d’abord  précisons  les  arguments  du  Mémoire  de 
M.  Blanqui. 

L’honorable  académicien  s’est  posé  en  com- 
mençant celle  question  : 

L’enseignement  public,  en  France,  est-il  à 
la  hauteur  des  besoins  publics?  M.  Blanqui  se 
prononce  négativement.  Suivant  lui , dans  l’état 
présent  des  choses , le  système  officiel  de  l’ensei- 
gnement a uniquement  en  vue  l’élude  de  deux 
langues  mortes.  La  connaissance  de  ces  deux 
langues  est  la  base  fondamentale  des  épreuves 
imposées  aux  candidats  qui  aspirent  aux  moin- 
dres fonctions  dans  l’État.  Celle  uniformité  de 
l’enseignement  est  en  contradiction  manifeste 
avec  les  tendances  de  l’époque  actuelle,  avec  ses 
besoins  qui  ont  presque  tous  le  caractère  indus- 
triel ou  administratif. 

M.  Blanqui , après  ce  reproche  général , par- 
court les  différents  degrés  de  l’enseignement. 

Les  enfants  de  la  campagne  n’apprennent  pas 
le  métier  qu’ils  doivent  exercer  tonie  leur  vie.  On 
ne  leur  apprend  ni  la  botanique , ni  la  greffe  des 
arbres.  Ils  pourront  suivre  sur  les  cartes  géogra- 
phiques les  opérations  militaires  de  la  Plala  ou 
de  la  Kabylie , mais  on  se  garde  bien  de  mettre 
entre  leurs  mains  un  sécateur  ou  le  moindre 
extrait  du  Bon  Jardinier. 

Dans  l’organisation  de  ce  qu’on  appelle  si 
improprement  l’enseignement  secondaire,  on 
semble  avoir  voulu  concentrer  les  plus  grands 
obstacles  au  développement  de  la  richesse  intel- 
lectuelle et  matérielle  du  pays.  A mesure  que  les 


besoins  du  travail  national  réclamaient  une 
éducation  plus  industrielle , l’enseignement  est 
demeuré  plus  exclusivement  universitaire  et 
littéraire , et  la  loi  du  pays  l’a  impitoyablement 
étendu  à toutes  les  professions , même  à celles 
qui  n’en  éprouvent  que  les  entraves.  A peu  de 
choses  près,  nous  enseignons  à nos  enfants  ce 
qu’on  leur  enseignait  au  moyen  âge , alors  que 
la  France  était  couverte  de  monastères  etl’uni- 
versité  en  proie  à la  scolastique.  On  dirait  que 
nous  voulons  peupler  l’Europe  de  médecins  et 
de  légistes  au  delà  des  bornes  raisonnables  de 
sa  consommation.  A quoi  bon  tant  de  chemins  de 
fer  et  de  bateaux  à vapeur,  si  nous  ignorons  les 
langues  vivantes?  Pourquoi  l’enseignement  de 
l’histoire  s’arrête-t-il  aux  époques  que  nous 
avons  le  plus  d’intérêt  à connaître?... 

Plus  loin  , M.  Blanqui  signale  l’impuissance  et 
la  stérilité  de  l’enseignement  littéraire  de  nos 
jours , du  point  de  vue  même  de  son  application 
aux  professions  auxquelles  il  semble  plus  spécia- 
lement destiné.  Ces  études,  si  mal  à propos 
nommées  classiques,  suivant  lui,  sont  une  in- 
troduction obligée  à toutes  les  carrières  libérales 
et  administratives , et  elles  laissent  la  jeunesse 
officielle  dans  la  plus  profonde  ignorance  des 
choses  qu’il  lui  importe  de  connaître.  Nous  avons 
des  épreuves  à subir  pour  devenir  avocats  ou 
médecins;  on  n’en  exige  aucune  pour  être  ad- 
ministrateur et  homme  d’Élat.  Nos  hommes  po- 
litiques et  nos  diplomates  se  forment  à l’école 
du  hasard  et  dans  les  oscillations  des  partis.  11 
n’existe  en  France  aucune  école  d’administra- 
tion , et  la  plus  difficile  des  sciences  est  peut-être 
la  seule  qu’ou  n’enseigne  à personne.  Qui  donc 
connaît  la  théorie  et  même  l’histoire  de  l’impôt? 
Quel  négociant  a étudié  les  éléments  de  l’écono- 
mie politique? 

M.  Blanqui  se  refuse  à considérer  les  épreu- 
ves littéraires  comme  uniquement  préparatoires; 
elles  absorbent  les  dix  années  les  plus  importan- 
tes de  la  vie....  Se  demandant  plus  loin  entre 
quelles  mains  devrait,  à défaut  de  l’université, 
être  remis  le  dépôt  de  l’enseignement  amélioré, 
M.  Blanqui  repousse  l’intervention  de  l’Église. 

Après  quelques  observations  de  M.  Cousin,  M. 
Giraud  a pris  la  défense  de  l’université.  11  a dit 
en  substance:  Depuis  la  loi  de  i855,  l’organisa- 
tion de  l’enseignement  primaire  en  France  laisse 
peu  de  choses  à désirer;  elle  est  supérieure  à celle 
de  tous  les  autres  pays  de  l’Europe.  Par  suite  de 
celte  même  loi  de  1855,  l’État  ou  les  communes 
dépensent  environ  16  millions  (15,885,412  fr.) 
pour  l’enseignement  primaire.  Il  existe , en 
France , 59,858  écoles  primaires , tant  publiques 
que  privées , dont  12,551  pour  les  garçons , et 
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i 7,287  pour  les  filles.  De  ces  60,000  écoles,  il 
n’y  en  avait  pas  la  moitié  il  y a dix  ans;  pas  le 
quart  il  y a vingt  ans.  Sur  57,058  communes, 
2,460  seulement  n’ont  pas  d’écoles.  En  1840,  il 
y en  avait  encore  4,200.  Sur  les  2,460  commu- 
nes, 542  seront  prochainement  à même  de  foire 
les  frais  d’établissement  d’instruction  primaire; 
936  s’associeront  à d’autres  communes.  Enfin  , 
pour  les  982  qui  restent,  si  leur  exiguïté  et  leur 
pauvreté  ne  permettent  pas  d’espérer  la  création 
d’écoles  permanentes,  on  aura  recours  à des 
instituteurs  ambulants.  Le  nombre  des  enfants 
dépourvus  de  l’instruction  primaire  n’est  plus 
que  de  150,000;  il  sera  prochainement  réduit. 

Autre  point.  En  quoi  consiste  l’instruction 
primaire?  D’après  la  loi  de  1833,  elle  se  divise 
en  instruction  primaire  élémentaire,  et  en  in- 
struction primaire  supérieure.  La  première 
comprend  les  notions  indispensables,  l’ensei- 
gnement moral  et  religieux , la  lecture , l’écri- 
ture, les  premiers  rudiments  du  calcul;  la  se- 
conde comprend  les  éléments  de  géométrie,  le 
dessin  linéaire  et  l’arpentage,  les  notions  des 
sciences  physiques  et  d’histoire  naturelle,  le 
chant,  les  éléments  de  l’histoire  et  de  la  géogra- 
phie, et  surtout  de  l’histoire  et  delà  géographie 
de  la  France.  Dans  ce  double  enseignement,  se 
rencontrent  la  préparation  générale  et  la  prépa- 
ration spéciale  qui  entrent  seules  dans  le  but  que 
s’est  proposée  l’université,  car  «l’université, 
dans  la  pensée  qui  a présidé  à l’organisation  de 
son  enseignement , ne  se  propose  pas  d’appren- 
dre à chacun  son  état  ou  son  métier.»  Celui  qui 
veut  s’initier  à la  connaissance  de  l’agriculture 
et  de  l’industrie  rencontre  un  enseignement  par- 
ticulier, et  qui  ne  dépend  plus  de  l’université. 
M.  Giraud  insiste  encore  sur  le  développement 
des  écoles  supérieures  et  des  écoles  normales 
primaires,  où,  contrairement  aux  assertions  de 
M.  Blanqui,  on  enseigne  la  taille  et  la  greffe  des 
arbres,  et  la  botanique  élémentaire. 

Pour  l’enseignement  littéraire  et  secondaire, 
même  erreur  de  la  part  de  M.  Blanqui  : il  a pour 
but  le  développement  de  l’esprit  et  non  l’appren- 
tissage des  carrières.  Sans  doute  les  conditions 
de  la  société  française  ont  changé.  L’application 
des  sciences  est  devenue  plus  générale  et  plus 
nécessaire.  Cette  transformation,  l’université 
l’a  acceptée  dans  toutes  ses  conséquences.  L’en- 
seignement des  langues  vivantes  n’a  pas  été  né- 
gligé ; beaucoup  de  collèges  ont  des  leçons  de 
droit  commercial  et  des  cours  préparatoires  de 
commerce  et  d’industrie.  Il  en  est  ainsi  à Mar- 
seille, à Lyon,  à Rouen,  à Metz,  à Rennes,  à 
Nantes,  à Bordeaux. 

Pour  l’enseignement  supérieur,  M.  Giraud  ter- 
ni. 


mine  en  signalant  la  richesse  et  la  variété  de  l’in- 
struction donnée  dans  nos  facultés , à Paris  et 
dans  les  départements , en  insistant  sur  les  cours 
multipliés  du  Collège  de  France,  du  Jardin  des 
plantes , de  l’école  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures, de  l’observatoire,  etc.... 

M.  Blanqui  a répondu  à M.  Giraud  ; il  a déclaré 
qu’il  n’avait  jamais  eu  la  pensée  d’attaquer  l’or- 
ganisation de  l’université.  «Ce  que  j’ai  dit,  a 
ajouté  M.  Blanqui,  c’est  que  l’enseignement  pu- 
blic n’est  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  pu- 
blics, avec  les  besoins  de  l’État,  avec  la  nouvelle 
direction  des  esprits  : c’est  une  question  de 
méthode,  et  voilà  tout.  En  présence  de  ces  ten- 
dances nouvelles , et  que  personne  ne  saurait 
méconnaître , convient-il  que  l’université  reste 
stationnaire?  Voilà  ce  que  je  demande;  loin  de 
vouloir  renverser  l’université , je  la  sollicite  de 
compléter  son  enseignement , de  l’approprier 
aux  besoins  de  la  génération  nouvelle , de  lui 
offrir  une  nourriture  qui  convienne  aux  exi- 
gences des  temps  où  nous  vivons.  Attaquer 
l’université,  ce  serait  de  ma  part  plus  que  de 
l’ingratitude , ce  serait  de  la  folie.  Je  ne  de- 
mande point  une  révolution.  Au  profit  de  qui 
se  ferait-elle?  Pour  ma  part,  je  ne  suis  nulle- 
ment disposé  à la  favoriser.  Maintenant,  parce 
que  l’université  lient  des  pouvoirs  publics  le 
droit  d’instruire  la  jeunesse,  nous  n’aurions  pas 
la  liberté  de  lui  dire  toute  la  vérité,  quelque  pé- 
nible qu’elle  puisse  être,  nous  qui  savons  la  dire 
avec  indépendance  à d’autres  pouvoirs  placés 
bien  au-dessus  d’elle?  Il  ne  serait  pas  permis  de 
lui  dire:  Gardez  le  pouvoir  justement  confié  à 
vos  mains,  mais  sachez  l’exercer  dans  l’intérêt 
de  générations  aux  prises  avec  des  tendances 
nouvelles  et  des  besoins  nouveaux  ! Un  tel  lan- 
gage est-il  donc  déplacé , est-il  donc  hostile  au 
pouvoir  universitaire? 

« Dans  le  cours  de  mes  voyages  en  Fran- 

ce, à l’étranger,  j’ai  visité  bien  des  écoles  pri- 
maires, et  je  puis  en  parler,  non  d’après  les 
livres , mais  d’après  mes  propres  observations. 
Il  reste  beaucoup  à faire  pour  compléter  l’in- 
struction qu’on  y donne.  On  vante  ces  établisse- 
ments où  l’enseignement  s’étend,  dit-on,  jusqu’à 
la  greffe  des  arbres  et  à la  botanique.  Ce  sont 
là  en  effet  de  belles  choses  qui  figurent  sur  les 
programmes,  mais  qu’on  se  garde  bien  d’appli- 
quer; les  intentions  sont  excellentes,  mais  la 
réalité  laisse  autant  à désirer  que  dans  l’ensei- 
gnement secondaire , où  l’on  a introduit  comme 
par  charité  les  langues  vivantes.  Ces  langues 
s’enseignent,  assure-l-on,  dans  les  collèges,  seu- 
lement les  cours  sont  facultatifs.  Mais  ne  savons- 
nous  pas  qu’un  cours  facultatif  est  un  cours 
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abandonné?  et  n’a-t-on  pas  assez  indiqué  l’état 
qu’on  fait  des  langues  vivantes , en  les  excluant 
des  concours  généraux?  C’est  ainsi  que  les  chefs 
supérieurs  de  l’université  se  sont  trahis  eux- 
mêmes,  en  refusant  droit  de  bourgeoisie  à cet 
enseignement  dont  la  nécessité  augmente  tous 
les  jours. 

« Ce  n’est  donc  pas  une  révolution  que  je  pro- 
voque, mais  une  humble  pétition  que  je  prends 
la  liberté  d’adresser  à l’université  elle-même.  Je 
reconnais  tous  les  services  que  rend  l’enseigne- 
ment supérieur,  mais  je  lui  reproche  d’être  ren- 
fermé dans  des  limites  trop  étroites.  Sans  doute, 
à Paris,  des  hommes  éminents  répandent  un  vif 
éclat  sur  l’enseignement  des  sciences  et  des  let- 
tres, mais  que  de  sciences  entièrement  sacrifiées 
et  qui  ne  comptent  pas  de  chaire  ! Et  dans  les 
écoles  normales  primaires  quel  est  l’état  de  l’in- 
struction scientifique!  Le  programme  de  ce  qui 
manque  serait  plus  long  que  celui  de  l’ensei- 
gnement qu’on  y reçoit.  Songe-t-on  à apprendre 
même  les  éléments  de  la  structure  de  l’homme, 
les  principes  du  y vœu  aeavrov  physique,  aussi 
nécessaire  que  la  connaissance  de  l’intelligence 
et  de  l’esprit  humain?  Une  telle  élude  ne  tarde- 
rait pas  à porter  ses  fruits.  Elle  ne  serait  pas 
inutile,  n’aurait-elle  pour  résultat  que  de  dé- 
truire l’autorité  des  charlatans  dans  les  campa- 
gnes ! Combien  de  sciences  sont  encore  mises 
de  côté  ! 11  serait  facile  de  multiplier  les  citations 
à l’infini. 

« ...  Je  termine  en  disant  de  nouveau  aux 
hommes  éminents  et  dévoués  qui  président  à 
l'instruction  publique  en  France:  Si  vous  re- 
poussez des  réformes  justes  et  nécessaires,  crai- 
gnez que  d’autres , moins  capables  assurément 
que  vous , ne  s’en  emparent  et  ne  s’en  fassent 
une  arme  contre  vous  ! Sous  la  restauration , 
l’enseignement  des  lettres  et  des  sciences  était 
dans  tout  son  éclat,  il  a été  porté  à sa  plus  grande 
hauteur  par  les  hommes  illustres  dont  le  nom 
est  dans  tous  les  esprits.  Aujourd’hui  les  temps 
ont  changé  ; les  tendances  nouvelles  ne  sont 
plus  les  mêmes  ; c’est  vers  l’industrie  que  se 
portent  les  intelligences  : le  moment  est  venu  de 
faire  dans  l’enseignement  deux  parts,  l’une  pour 
les  lettres,  l’autre  pour  les  sciences  industriel- 
les ! Voilà  tout  ce  que  j’ai  voulu  dire  dans  le  Mé- 
moire qui  a soulevé  ce  débat,  rien  de  plus,  rien 
de  moins.  » 

(J.  d.  É.  mai  184G,  pag.  291  à 294.) 

Enseignement  professionnel.  (De  la  néces- 
sité d ’)  Dans  le  cours  des  dernières  années,  j’ai 
fait  consister  l’enseignement  de  l’économie  poli- 
tique dans  l’examen  et  la  discussion  des  moyens 
généraux  d’augmenter  la  puissance  productive 


des  sociétés.  Ainsi , nous  avons  successivement 
passé  en  revue  d’abord  les  machines,  ensuite 
les  voies  diverses  de  communication,  routes, 
canaux,  chemins  de  fer,  qui  sont  des  instru- 
ments d’une  grande  fécondité;  puis  nous  nous 
sommes  occupés  du  crédit , qui  a mission  de 
placer  des  capitaux  dans  les  mains  de  l’homme 
capable  de  les  faire  valoir.  Nous  avons  recher- 
ché comment  ces  différents  agents  accroissaient 
les  forces  humaines  pour  la  production , et  par 
conséquent  augmentaient  la  masse  des  ressour- 
ces qui  se  répartissent  entre  les  hommes.  Nous 
avons  recherché  les  dispositions  qu’il  fallait 
prendre  pour  que  le  producteur  reçut  de  tous 
ces  auxiliaires  les  plus  grands  services  possibles. 
Cette  année,  nous  examinerons  du  même  point 
de  vue  l’influence  de  l’instruction  publique;  nous 
déterminerons  ce  qu’on  peut  en  attendre;  en 
un  mot,  nous  traiterons  de  ce  qu’on  est  convenu 
de  nommer  l’enseignement  professionnel. 

L’importance  de  ce  sujet  est  facile  à appré- 
cier. On  comprend  sans  peine  que,  de  toutes 
les  forces  qui  prennent  part  à la  création  de  la 
richesse , la  première  réside  dans  les  bras  et  la 
tête  de  l’homme.  C’est  presque  une  naïveté  que 
de  faire  remarquer  que  pour  produire  bien , il 
faut  d’abord  prendre  le  soin  de  façonner  le  pro- 
ducteur lui-même. 

J’ai  nommé  la  tête  de  l’homme  en  même  temps 
que  ses  bras:  c’est  qu’en  effet , tête  et  bras , tout 
chez  l’homme  est  mis  en  œuvre  dans  l’acte  de  la 
production.  N’y  voir  en  jeu  rien  de  plus  que  de 
la  force  physique . c’est  ravaler  l’industrie , c’est 
presque  outrager  la  nature  humaine.  Chez  l'hom- 
me , c’est  la  tête  qui  mène  les  bras , et  le  titre  de 
gloire  de  l’industrie  moderne,  c’est  que  la  raison 
de  l’homme  y éclate  de  toute  part.  Fidèle  à son 
essence  divine,  celte  raison,  dominatrice  des 
choses  terrestres , est  parvenue  à mettre , dans 
l’industrie,  au  service  de  nos  besoins,  mille 
puissances  autrefois  rebelles  et  redoutables,  dé- 
sormais domptées  et  dociles;  et  c’est  ainsi  que 
s’est  ennobli  le  travail. 

L’industrie  moderne  s’inspire  sans  cesse  de  la 
science.  Elle  y puise  comme  dans  un  réservoir 
infini  ; elle  en  lire  un  levain  qui , semblable  à 
ces  liquides  mystérieux  des  magiciens  dont  une 
goutte  fait  d’un  nain  un  géant , ou  d’un  monstre 
une  beauté  accomplie,  met  la  matière  en  travail 
et  transforme  en  richesse  les  éléments  les  plus 
bruts.  Et,  par  un  libéra!  retour,  elle  restitue  à 
la  science  plus  encore  qu’elle  n’en  avait  reçu, 
car  l’élude  des  phénomènes  de  la  production 
agrandit  continuellement  le  domaine  de  la  science 
spéculative. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  entre  deux  classes 
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distinctes,  celle  des  savants  et  celle  des  indus- 
triels, que  ces  heureux  et  féconds  échanges  doi- 
vent s’accomplir.  Il  est  désirable  qu’ils  puissent 
s’opérer  aussi  dans  le  for  intérieur  de  tout  hom- 
me qui  pratique  l’industrie.  Il  est  utile  que 
l’homme  qui  se  consacre  au  travail  industriel 
sache  la  raison  de  ce  qu’il  fait.  Il  est  bon  qu’il 
puisse  aller  de  la  théorie  à la  pratique , et  qu’il 
soit,  à des  degrés  divers , selon  la  diversité  des 
positions  et  des  carrières,  familier  avec  l’une  et 
avec  l’autre  ; que  pour  mieux  les  rapprocher  l’une 
de  l’autre , il  les  unisse  en  lui.  Ce  sera  avantageux 
au  succès  de  la  production.  La  dignité  person- 
nelle du  producteur  y gagnera  non  moins  que  sa 
puissance. 

L’éducation  que  reçoit  l’immense  personnel 
de  l’industrie  doit  donc  le  préparer  à un  conti- 
nuel va-et-vient  entre  la  théorie  et  la  pratique. 
Chacun  a besoin  d’être  en  état  de  faire  cette  pé- 
régrination, celui-ci,  de  manière  à franchir  de 
grands  espaces , celui-là , dont  la  sphère  est  plus 
humble,  de  manière  à faire  au  moins  quelques 
pas.  En  d’autres  termes , il  faut  que  ce  person- 
nel innombrable  soit  initié  aux  connaissances 
humaines  dans  ce  qu’elles  ont  d’applicable.  11 
faut  qu’on  lui  inspire  le  goût  d’appliquer  ce  qu’il 
sait,  et  qu’on  lui  donne  l’habitude  de  contrôler 
ce  qu’il  fait  à la  pierre  de  touche  de  la  science. 

Dans  le  premier  âge , on  vous  a bercés  de  la 
fiction  du  pays  d’Eldorado , où  tout  était  mine 
d’or  et  où  le  sable  des  rivières  était  d’émerau- 
des et  de  diamants  qu’il  n’y  avait  plus  qu’à  tail- 
ler et  à polir.  On  vous  a conté  les  aventures  d’in- 
trépides voyageurs  qui  y avaient  pénétré  et  en 
étaient  sortis  chargés  de  richesses.  On  pourrait 
dire  que  c’est  l’image  du  champ  de  la  science. 
Il  offre,  en  abondance,  des  idées  fécondes  dont 
une  seule  suffit  quelquefois  à faire  la  fortune , 
non  pas  d’un  seul  homme,  mais  d’un  peuple. 
Mais  à cette  fin , il  est  nécessaire  de  savoir  ex- 
ploiter la  mine  d’or  et  polir  le  diamant  brut.  C’est 
en  cela  que  consiste  la  lâche  de  la  science  appli- 
quée ; c’est  là  son  génie.  Et,  en  parlant  de  mines 
d’or  et  de  diamants,  je  n’exagère  rien.  Croyez- 
vous  que , parmi  les  mines  d’or  éparses  dans  les 
plaines  du  Brésil , dans  les  steppes  de  la  Sibérie 
ou  dans  l’intérieur  de  l’Afrique , il  y en  ait  une 
seule  qui  vaille  la  boussole , c’est-à-dire  l’appli- 
cation du  magnétisme  à l’art  du  navigateur;  et 
avez-vous  entendu  parler  d’une  mine  de  diamant 
qui  produise  la  centième  partie  de  ce  qu’a  valu 
au  genre  humain  l’application  de  la  vapeur? 

Mais,  dira-t-on,  il  est  donnéà  bien  peu  d’hom- 
mes d’avoir  le  génie  de  l’un  des  trois  personnages, 
Papin,  Newcomen  et  Walt,  dont  les  inventions 
successives  ont  procuré  au  monde  ia  machine  à 


vapeur,  et  d’égaler  le  bienfaiteur  inconnu,  qui 
le  premier  enseigna  aux  hommes  à placer  une 
boussole  sur  un  navire.  Si  donc  l'étude  des  scien- 
ces appliquées  ne  se  molive  que  par  l’espoir 
d’aussi- brillantes  découvertes  que  les  siècles 
voient  rarement , à quoi  bon  en  occuper  le  com- 
mun des  hommes?  Mais,  messieurs,  pour  revenir 
aux  termes  dont  je  me  servais  tout  à l’heure  cha- 
cun de  nous,  dans  sa  sphère  vaste  ou  rétrécie, 
a reçu  son  diamant  à tailler,  ou  à revêtir  d’un 
plus  beau  poli  sur  quelqu’une  de  ses  facettes. 
Puissants  ou  faibles , tous  ici-bas , pour  que  notre 
destinée  ne  soit  pas  manquée , nous  avons  quel- 
que chose  à faire,  un  grain  de  sable  à ajouter  à 
la  masse  toujours  croissante  qui  représente  le 
progrès  du  genre  humain , afin  qu’en  quittant 
cette  demeure , nous  emportions  la  conscience 
de  ne  pas  y avoir  été  inutiles  et  d’y  laisser  une 
trace  de  notre  passage.  De  l’un  à qui  la  Pro- 
vidence a beaucoup  donné,  l’espèce  humaine 
est  en  droit  d’attendre  un  présent  magnifique, 
tandis  que  l’autre  s’acquittera  et  méritera  de  la 
reconnaissance  en  offrant  le  denier  de  la  veuve. 
Dans  l’industrie  comme  ailleurs , tous  tant  que 
nous  sommes,  nous  avons  un  tribut  à payer. 
Le  plus  sûr  moyen  de  découvrir  ces  perfection- 
nements , grands  ou  petits , ou  de  se  les  appro- 
prier pour  ensuite  les  léguer  à d’autres,  consiste 
à oberver  les  opérations  de  l’industrie  et  à les 
rapprocher  des  principes  de  la  science , et  on  y 
est  bien  plus  apte  , quel  qu’on  soit,  lorsque  par 
l’éducation  on  est  devenu  un  peu  familier  avec  la 
raison  intime  des  choses. 

Cet  accord  de  l’idée  avec  l’action , de  la  théorie 
avec  la  pratique , semblerait  ne  devoir  soulever 
aucune  objection , et  obtenir,  au  contraire  l’as- 
sentiment universel.  Penser  et  exécuter,  con- 
cevoir et  agir,  ne  sont-ce  pas , en  effet,  les  deux 
forces  de  la  vie?  L’un  n’est-il  pas  le  complément 
nécessaire  de  l’autre?  Comprend-on  l’homme 
autrement  que  s’appuyant  sur  l’un  et  sur  l’autre? 
qui  pourrait  songer  à élever  une  barrière  entre 
la  théorie  et  la  pratique,  du  moment  que  toute 
théorie  n’est  autre  chose  que  de  l’expérience  ou 
de  la  pratique  accumulée  et  condensée  , et  que 
toute  pratique  n’est  qu’une  idée  ou  une  théorie 
sortant  des  limites  de  l’abstraction  pour  prendre 
corps  et  se  manifester  par  des  actes?  Que  sa- 
vons-nous, qui  ne  soit  une  interprétation  de  la 
pratique  de  la  nature?  Que  faisons-nous,  qui  ne 
soit  l’application  de  quelques-uns  des  secrets 
que  nous  avons  dérobés  à la  sagesse  infinie  et 
dont  se  compose  notre  science  ? 

Oui , messieurs , et  c’est  bon  à rappeler  à la 
science , si , dans  un  égarement  d’orgueil , elle 
affectait  de  dédaigner  l’industrie  qui  pétrit  la  ma- 
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tière  ; toutes  ces  connaissances  dont  l’esprit  hu- 
main s’est  formé  un  trône,  ce  sont  des  lambeaux 
des  procédés  du  praticien  suprême , celui  qui  a 
fait  le  monde.  Et  l’industrie , si  elle  refusait  d’é- 
couter les  conseils  que  la  science  lui  apporte , 
commettrait  une  grande  inconséquence.  Elle 
méconnaîtrait  le  secret  de  sa  force  et  tournerait 
le  dos  aux  belles  destinées  qui  lui  sont  promises. 
Elle  ne  fait  rien  qu’en  vertu  de  ces  lois  naturel- 
les que  la  science  s'efforce  de  découvrir,  et  elle 
n’avance  qu’à  la  condition  de  mieux  connaître 
ces  lois  et  de  les  mieux  suivre.  Le  maçon  de  vil- 
lage qui  construit  un  mur  de  clôture,  l’équerre 
à la  main , est  à ce  moment  l’observateur  soi- 
gneux de  la  même  loi  de  la  gravitation  à l’aide 
de  laquelle  l’astronome  trace  l’orbite  des  planè- 
tes et  prédit  le  retour  des  comètes  errantes.  Et 
ce  sont  les  travaux  des  savants  dans  leur  cabinet 
qui  ont  engendré  directement  ou  indirectement 
la  plupart  des  inventions  par  lesquelles  l’indus- 
trie s’est  transformée  depuis  un  demi-siècle. 

Bacon  a dit  avec  grandeur  et  vérité  : « Ministre 
et  interprète  de  la  nature,  l’homme  n’agit  et  ne 
connaît  qu’en  proportion  de  ce  qu’il  a observé 
de  l’ordre  même  de  la  nature.  Il  n’a  pas  d’autre 
science;  il  n’a  pas  d’autre  pouvoir.»  Ainsi , la 
théorie  et  la  pratique  se  touchent  et  se  tiennent. 
Leurs  sources  se  confondent.  Comment  pour- 
rait-on tenter  de  les  séparer  par  un  mur  d’airain? 

C’est  cependant  un  fait,  que  la  pratique  et  la 
théorie,  dans  la  personne  des  hommes  qui  les 
représentent  spécialement  l’une  et  l’autre,  ne 
marchent  pas  avec  l’harmonie  désirable.  Les 
théoriciens  et  les  praticiens,  au  lieu  d’être  d’ac- 
cord et  de  se  soutenir,  se  déprécient.  Le  prati- 
cien répète  souvent  d’une  voix  inexorable  l’arrêt 
consacré  par  cet  adage  : bon  en  théorie , mauvais 
en  pratique.  La  théorie  rend  avec  usure  à la  pra- 
tique les  dédains  de  celle-ci.  Du  haut  de  sa  gran- 
deur, elle  se  prend  maintes  fois  à regarder  les 
arts  utiles  comme  de  vils  métiers  et  les  hommes 
qui  les  exercent  comme  des  êtres  déchus  jusqu’à 
n’être  plus  que  des  machines. 

Ce  qui  est  mauvais  dans  la  pratique  est  mau- 
vais en  théorie , et  ce  qui  est  bon  en  théorie  doit 
être  bon  dans  la  pratique.  Mais  une  théorie  peut 
être  fort  incomplète , elle  peut  n’avoir  pas  été 
assez  contrôlée  par  l’observation  des  faits  ; toute 
théorie , à son  commencement , pêche  par  là , et 
alors,  elle  n’est  pas  mûre  pour  l’application. 
Quand  on  a conçu  un  principe  en  découvrant 
une  idée  mère , on  n’a  pas  pour  cela  des  moyens 
efficaces  de  mise  en  oeuvre;  et  c’est  pourquoi 
tant  de  belles  découvertes  sont  demeurées  si 
longtemps  stériles.  Le  plus  souvent,  la  préten- 
due discordance  qu’on  allègue  entre  la  pratique 


et  la  théorie  ne  signifie  pas  autre  chose  que  la 
difficulté  que  nous  éprouvons  à passer  de  plain- 
pied  du  principe  à l’application.  C’est  qu’en  effet 
ce  passage  est  malaisé.  C’est  quelquefois  comme 
ce  pont  jeté  par-dessus  l’abîme  qu’il  fallait  tra- 
verser pour  entrer  dans  le  paradis  de  Mahomet, 
qui  n’avait  que  la  largeur  du  tranchant  d’un 
cimeterre.  Mais , raison  de  plus  pour  façonner 
la  jeunesse  de  bonne  heure,  par  l’incessante 
action  de  l’éducation , à l’alliance  de  la  pratique 
avec  la  théorie. 

Les  obstacles  que  cette  alliance  rencontre  chez 
l’homme  sont  de  deux  sortes  : les  uns  peuvent 
être  qualifiés  de  naturels  ; ils  tiennent  à la  na- 
ture humaine  elle-même;  les  autres  sont  artifi- 
ciels: ce  sont  les  préjugés  des  hommes,  les 
conventions  sociales  qui  correspondent  à l’état 
politique  des  nations;  mais  les  uns  elles  autres 
peuvent  être  surmontés  par  la  volonté  publique 
et  par  la  force  du  ressort  individuel. 

Les  uns  sont  naturels,  disons-nous.  Pour  les 
mesurer,  il  faut  remonter  à l’essence  même  de 
l’homme.  Chez  l’homme,  deux  principes  dis- 
tincts, l’esprit  et  la  matière  unis  par  le  lien  de 
la  volonté , cheminent  ensemble  comme  de  mau- 
vais compagnons,  constamment  en  lutte  l’un 
avec  l’autre  en  même  temps  qu’ils  s’entr’aident, 
tendant  sans  cesse  à une  séparation  qui , cepen- 
dant, excite  leur  effroi.  L’homme  est  ainsi 
à la  fois  un  abîme  de  contradiction,  et  la 
plus  admirable  harmonie  qu’ait  produite  le 
Créateur.  De  ces  deux  principes  qui  sont  asso- 
ciés dans  sou  sein , et  y vivent  en  ennemis  inti- 
mes, l’un  répond  à la  théorie,  l’autre  à la  pra- 
tique. L’essence  même  de  l’homme  explique 
comment  la  théorie  a un  penchant  toujours  re- 
naissant à se  dégager  de  la  matière  dont  elle  a 
un  perpétuel  besoin;  et  pourquoi  la  pratique 
cherche  constamment  à se  persuader  qu’elle 
peut  se  passer  de  la  théorie , en  l’absence  de 
laquelle  cependant  elle  serait  comme  sans  lu- 
mière dans  les  ténèbres,  sans  guide  dans  le 
chaos.  Mais  , heureusement,  il  ressort  aussi  de 
cette  analyse  que  la  volonté  active , le  travail  de 
l’homme  sur  l’homme , et  le  travail  de  soi  sur 
soi , suffisent  à contre  balancer  l’hostilité  de  ces 
deux  tendances  antagonistes,  et  à les  composer 
en  une  force  qui  pousse  l’homme  en  avant  dans 
la  ligne  de  son  avenir. 

D’autres  obstacles  artificiels,  ai-je  dit,  con- 
trarient, dans  notre  imagination  et  nos  usages, 
l’alliance  de  la  théorie  avec  la  pratique.  Vous 
avez  déjà  nommé,  messieurs,  les  idées  qui  ont 
pris  cours  en  un  temps  où  l’industrie  était  le  lot 
des  esclaves , ou  de  classes  opprimées  et  flétries. 
C’étaient,  selon  l’expression  de  Cicéron,  des 
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métiers  vils,  sordidœ  arles.  Rome  avait  fait,  du 
temps  des  Fabricius  et  des  Scipion , en  faveur 
de  la  culture  de  la  terre , une  exception  qu’elle 
oublia  sous  les  Césars.  Athènes  et  les  républi- 
ques grecques  de  la  côte  d’Asie  toléraient  et 
même  honoraient  le  commerce  maritime;  mais 
en  général  les  professions  industrielles  étaient 
réprouvées  chez  les  peuples  anciens.  Il  faut 
convenir  que , pendant  bien  des  siècles , jusqu’à 
la  génération  qui  nous  a précédés,  les  peuples 
civilisés  qui  ont  succédé  à l’empire  romain  ne 
furent  guère  plus  avancés.  Ils  attachaient  peu 
de  considération  à l’exercice  des  arts  utiles.  Le 
droit  de  l’épée  avait  primitivement  constitué  tous 
ces  royaumes  formés  des  débris  de  l’empire  des 
Césars  ; le  premier  rang  y appartenait  à l’épée, 
et  l’industrie  était  reléguée  bien  loin  dans  la 
roture  par  la  vanité  obstinée  des  privilégiés.  Ce 
qui  tenait  à la  culture  de  l’esprit  était  parvenu 
à s’émanciper  : sur  la  fin  de  l’ancien  régime , 
on  ne  dérogeait  pas , on  s’honorait  par  la  cul- 
ture des  sciences  et  des  lettres  ; mais  on  perdait, 
par  l’exercice  des  arts  industriels,  la  noblesse 
que  l’on  conservait  en  montant  sur  les  planches 
de  l’Opéra.  Des  idées  enracinées  par  une  habi- 
tude de  quatorze  siècles  ne  sont  pas  faciles  à 
extirper.  La  révolution  française  qui , comme 
un  ouragan , a balayé  des  institutions  qu’on  eût 
pu  croire  encore  florissantes  et  qui  se  réputaient 
indestructibles,  n’a  pas  eu  toujours  sur  les 
idées  le  même  empire.  Ne  l’oublions  pas,  mes- 
sieurs , nous  ne  sommes  qu’à  un  demi  siècle  de 
l’ancien  régime . Tous  les  peuples  qui  nous  avoi- 
sinent en  sont  séparés  par  un  moindre  intervalle; 
chez  quelques-uns  même  il  est  encore  debout. 
Comment  donc  s’étonner  de  ce  que  les  conven- 
tions sociales  de  ce  temps-là  fassent  encore  sen- 
tir leur  influence,  et  contribuent  à maintenir 
une  démarcation  entre  la  science  et  la  pratique 
industrielle?  Mais  aussi  bien  chaque  jour  en 
emporte  un  débris  nouveau  ; chaque  jour  l’in- 
dustrie grandit  en  crédit  et  en  autorité,  La  place 
qui  lui  est  acquise  de  fait  dans  l’organisation 
politique  sur  le  sol  français  est  un  gage  de  ses 
destinées. 

Mais  au  moins  les  sciences  d’application  n’ont 
rien  dont  la  jeunesse  puisse  se  rebuter , dont 
les  amis  du  progrès  intellectuel  et  du  progrès 
moral  n’aient  à s’applaudir.  Elles  ont  sur  les 
autres  objets  qu’embrasse  l’instruction  publi- 
que l’avantage  de  parler  aux  sens , et  c’est  ainsi 
qu’elles  captivent  l’attention  et  laissent  sur  le 
cerveau  plus  facilement  leur  empreinte.  La  plu- 
part des  sciences  naturelles  excitent  vivement 
la  curiosité , et  par  là  elles  soutiennent  l’ensei- 
gnement et  le  rendent  léger  pour  de  jeunes  in- 


telligences , car  la  jeunesse  est  particulièrement 
curieuse.  Et  il  ne  faudrait  pas  dire  qu’une  pa- 
reille étude  tend  à matérialiser  l’instruction  pu- 
blique. Par  les  sciences  se  révèlent  d’une  façon 
éclatante  l’ordre  général  de  l’univers,  les  mer- 
veilles de  la  prévoyance  divine  dans  l’infiniment 
grand  comme  dans  l’infiniment  petit,  et  les  pro- 
diges de  la  bonté  du  Créateur  pour  la  créature. 
Croyez-vous  qu’il  y ait  une  œuvre  littéraire  qui 
parle  plus  haut  à l’âme  que  le  spectacle  de 
l’univers  expliqué  par  un  petit  nombre  de  lois 
d’une  majestueuse  simplicité?  L’exposition  des 
secrets  jusqu’alors  voilés  de  la  nature  n’oflre- 
t-elle  pas  une  poésie  sublime,  une  peinture 
attachante,  une  harmonie  inimitable?  Je  ne 
connais  pas  de  pages  de  philosophie  qui  soient 
plus  propres  à élever  l’âme , à toucher  le  cœur 
et  à le  remplir  du  sentiment  religieux  , que 
celles  où  Pascal,  s’inspirant  du  système  du 
monde  tel  que  la  science  le  montrait  déjà  de  son 
temps,  représente  l’homme  comme  suspendu 
entre  les  deux  immensités  de  l’infiniment  grand 
et  de  l’infiniment  petit , et,  dans  celte  situation , 
s’imprégnant  par  tous  les  pores  d’admiration  et 
de  reconnaissance  pour  le  Créateur. 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  l’étude  de 
ces  sciences  ait  rien  de  trop  ardu  pour  la  moyen- 
ne des  intelligences.  C’est  une  réputation  qu’on 
leur  a faite  et  qu’elles  ne  méritent  pas.  On  peut 
enseigner  les  sciences  de  manière  à les  rendre 
fort  difficiles  ; mais  on  peut  aussi  les  dégager, 
toutes  sans  exception , de  l’appareil  dont  on  les 
montre  trop  souvent  hérissées , et  qui  les  rend 
inabordables.  Rien  n’empêche  de  secouer  celte 
veine  scolastique,  et  on  ne  saurait  trop  y met- 
tre d’empressement,  car  elle  a plus  d’un  rap- 
port avec  celle  dont  la  philosophie  s’entourait 
au  - moyen-âge,  et  qui  est  aujourd’hui  devenue 
un  type  du  ridicule.  11  y a déjà  plus  d’une  école 
au  monde  où  les  sciences  sont  présentées  avec 
plus  de  simplicité  sans  en  être  moins  imposan- 
tes. L’illustre  Laplace  a exposé  le  système  du 
monde  dans  un  livre  que  les  profanes  peuvent 
lire,  à la  seule  condition  de  s’aider  de  quelques 
définitions  que  l’esprit  saisit  aisément,  et  l’on 
est  parvenu  à mettre  en  style  léger  la  physique 
et  l’astronomie.  Quiconque  a une  connaissance 
un  peu  approfondie  des  sciences  sera  d’opinion 
que  toutes  les  idées  essentielles  dont  se  compose 
le  bagage  scientifique  du  genre  humain  peuvent 
se  ramener  à des  termes  clairs  pour  tous , être 
renfermées  dans  un  assez  petit  espace  et  ensei- 
gnées, avec  le  reste  des  connaissances  dont  les 
hommes  ont  besoin;  pendant  l’intervalle  de 
temps  qu’il  est  convenu  d’attribuer  à l’instruc- 
tion publique.  Ainsi,  messieurs , tout  autorise  à 
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soutenir  l’industrie  lorsque , élevant  la  voix  chez 
tous  les  peuples  civilisés  en  faveur  des  sciences 
d’application,  elle  réclame  que  l’instruction  pu- 
blique leur  ouvre  largement  la  porte,  et  que  la 
jeunesse  y soit  initiée  tout  entière  au  lieu  de  ne 
l’être  que  par  exception. 

Il  convient  de  le  réclamer  au  nom  du  per- 
fectionnement intellectuel  des  sociétés.  Car  en- 
fin, toutes  les  grandes  acquisitions  de  l’esprit 
humain  doivent  être  comprises  dans  le  cercle 
de  l’instruction  publique.  Que  faudrait-il  penser 
d’un  pays  où  l’on  élèverait  la  jeunesse  comme 
si  les  Galilée,  les  Copernic,  les  Descartes,  les 
Pascal , les  Newton , les  Leibnitz , les  Linné , les 
Buffon,  les  d’Alembert,  les  Lavoisier , les  Wer- 
ner , les  Davy , les  Laplace , les  Monge , les 
Cuvier  n’avaient  pas  passé  sur  la  terre?  (Je 
m’abstiens  de  citer  des  hommes  qui,  grâce  à 
Dieu,  pour  l’honneur  de  notre  temps,  sont  vi- 
vants). Ce  peuple  serait-il  au  courant  de  la  civi- 
lisation, ou  plutôt  ne  serait-on  pas  en  droit  de 
lui  dire  qu’il  se  laisse  honteusement  attarder, 
quoi  que  puisse  lui  faire  accroire  sa  vanité?  De 
même , dans  un  siècle  qui  lire  de  l’industrie  son 
éclat  et  sa  puissance , quel  reproche  d’ingrati- 
tude ne  pourrait-on  pas  adresser  à une  nation 
qui  négligerait  d’apprendre  à la  jeunesse  ce  que 
le  genre  humain  doit  à cette  autre  catégorie 
d’hommes  supérieurs  qui  ont  fait  jaillir  de  la 
science  des  inventions  propres  à accroître  le 
bien-être  de  tous?  Je  sais  bien  qu’à  cette  dou- 
ble liste  glorieuse  de  savants  et  d’inventeurs 
on  pourrait , certes  sans  désavantage  , en  op- 
poser une  autre  où  s’étaleraient  les  grands 
noms  de  la  littérature  ancienne  et  moderne. 
Mais  pourquoi  opposer  aussi  les  belles-lettres 
aux  sciences?  Est-ce  que  l’on  demande,  au  nom 
des  sciences , de  renverser  par  une  violence  sa- 
crilège les  lettres  du  piédestal  du  haut  duquel 
les  premières  nations  du  monde  les  font  appa- 
raître , entourées  de  leurs  hommage , aux  re- 
gards émerveillés  de  la  jeunesse?  Le  génie  des 
lettres  et  celui  des  sciences  ne  peuvent  éprou- 
ver aucun  dommage  du  voisinage  l’un  de  l’au- 
tre. Il  y a place  pour  tous  les  deux  sous  le  so- 
leil, et  leur  bon  accord  leur  profite.  Le  premier 
des  poètes  de  l’antiquité , celui  devant  lequel 
tous  les  âges  se  sont  inclinés , Homère , réunis- 
sait toute  la  science  de  son  temps.  Les  sciences 
n’ont  pas  empêché  Bacon  et  Descartes , Pascal 
et  Leibnitz,  d’Alembert  et  Buffon,  d’être  parmi 
les  plus  grands  philosophes  ou  les  plus  illustres 
écrivains  dont  s’enorgueillit  la  littérature  ; ne 
les  y ont-elles  pas  aidés,  au  contraire?  Ainsi, 
messieurs,  respectons  et  aimons  les  lettres  ; 
mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  jeunesse  pui- 


serait exclusivement  ses  notions  d'agriculture 
dans  les  Géorgiques , et  s’initierait  aux  mystères 
de  l’histoire  naturelle  et  de  l’astronomie  dans 
les  Méthamorphoses  d'Ovide. 

Eh  quoi!  messieurs,  ces  sciences  qui  révè- 
lent à l’homme  les  rapports  de  l’homme  avec 
l’univers,  qui  lui  apprennent  à dominer  la  na- 
ture, qui  lui  font  admirer  et  aimer  la  Provi- 
dence dans  ses  œuvres  ; ces  sciences  qui  le  font 
participer,  autant  que  le  comporte  sa  faiblesse, 
aux  secrets  de  l’ordre  établi  par  la  sagesse  di- 
vine dans  le  monde  des  mondes  ; ces  sciences 
sur  lesquelles  se  fondent  les  arts  à l’aide  des- 
quels il  exploite  et  embellit  la  terre  qui  lui  a 
été  assignée  pour  demeure  ; l’homme  les  igno- 
rerait! On  ne  les  répandrait  pas  autant  que 
possible  dans  tous  les  rangs  de  la  société  ! C’est, 
messieurs , une  de  ces  questions  qu’il  suffit  de  po- 
ser pourqu’immédiatement  elles  soient  résolues. 

Envisageons  la  question  de  l’enseignement 
professionnel  sous  un  autre  aspect.  Les  sociétés 
modernes  ont  entrepris,  avec  une  ardeur  qui 
ne  connaît  pas  d’obstacles , un  grand  change- 
ment dans  leur  propre  sein.  Elle  se  sont  dit 
qu’elles  transformeraient  en  citoyens  investis 
des  prérogatives  de  la  liberté  les  héritiers  et 
successeurs  de  ces  mêmes  classes  industrielles 
qui , du  temps  des  Romains  et  des  Grecs , étaient 
de  vils  esclaves,  et,  pendant  le  moyen  âge,  des 
serfs.  Elles  ont  commencé  à mettre  celte  pensée 
en  action  dans  leur  organisation  politique.  Pour 
affermir  celte  liberté  décernée  à tous,  et  en 
même  temps  pour  empêcher  qu’elle  ne  devînt 
pour  l’Étal  une  cause  d’ébranlement,  elles  ont 
voulu  lui  donner  une  base  matérielle , l’aisance , 
achetée  au  prix  du  travail.  Produire  mieux , pro- 
duire davantage , produire  à meilleur  marché , 
et , par  ce  moyen , mettre  l’aisance  à la  portée 
du  commun  des  hommes , en  proportion  du  con- 
cours que  chacun  aura  donné  à cette  production 
meilleure,  plus  abondante  et  à plus  bas  prix, 
est  devenu  l’un  des  premiers  besoins  des  socié- 
tés modernes.  L’enseignement  professionnel 
étant  indispensable  pour  porter  la  production  à 
ce  nouveau  point  où  elle  sera  plus  copieuse, 
meilleure  et  plus  économique , devient  ainsi , de 
nos  jours,  une  nécessité  publique,  un  des  pre- 
miers soins  qui  doivent  occuper  l’État.  C’eût  été 
peut-être  au  rebours  de  l’esprit  des  sociétés  à 
privilège  qui  nous  ont  précédés:  c’est  sur  la 
pente  la  plus  directe  de  notre  époque. 

Cet  enseignement , pour  être  efficace,  a besoin 
de  s’étendre  sur  toutes  les  classes  de  la  société, 
sauf  à en  faire  varier  l’étendue  et  à le  répandre 
partout  dans  la  juste  mesure.  Car  il  ne  s’agit  pas 
seulement  de  former  des  ouvriers  qui  produisent 
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pins  et  mieUx , et  par  conséquent  créent  le  sup- 
plément nécessaire  pour  augmenter  leur  propre 
rétribution  et  leur  bien-être,  ni  de  préparer  à la 
direction  des  ateliers  les  hommes  qui  auront 
reçu  de  leur  père  un  patrimoine , ou  ceux  que 
leur  intelligence  et  leur  probité  rendront  dignes 
de  devenir,  par  le  crédit,  les  dépositaires  et  les 
heureux  metteurs  en  œuvre  des  capitaux  d’autrui. 
11  faut,  de  même,  que  les  hommes  qui  suivent 
les  professions  libérales  cessent  d’être  étrangers 
aux  opérations  de  l’industrie.  Chez  des  nations 
où  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  (je  sou- 
ligne le  mol)  se  consacre  à l’industrie;  où  le 
corps  électoral , là  où  le  système  représentatif 
est  en  vigueur,  est  composé  principalement  des 
producteurs  de  l’agriculture , des  manufactures 
ou  du  commerce;  où  toutes  les  assemblées  pu- 
bliques, depuis  le  conseil  municipal  de  village 
jusqu’au  parlement,  comptent  dans  leur  sein 
tant  de  représentants  des  diverses  branches  de 
l’industrie,  il  n’est  pas  possible  que  les  hommes 
qui  occupent  les  plus  hautes  fondions  publiques, 
ceux  qui  administrent,  ceux  qui  rendent  la  jus- 
tice, soient  bornés  aune  éducation  qui  les  lais- 
serait dans  l’ignorance  des  principaux  faits  in- 
dustriels et  des  lois  naturelles  sur  lesquelles  la 
pratique  de  l’industrie  se  fonde.  Ce  serait  un 
énorme  contre  sens , une  cause  de  mésintelli- 
gence profonde  et  de  graves  mécontentements 
dans  l’État.  Les  gouvernants  et  les  gouvernés  ne 
seraient  pas  le  même  peuple. 

Jean-Jacques  Rousseau  voulait  que  son  Émile, 
qui  était  un  enfant  de  qualité,  apprit  le  métier 
de  menuisier.  Il  le  lui  fait  même  apprendre  au 
point  qu’il  puisse  entrer  chez  un  maître  en  di- 
sant: « Maître,  j’ai  besoin  d’ouvrage.  » Et  le  maî- 
tre lui  répond  : «Mettez-vous  là,  et  travaillez.  » 
(Je  cite  textuellement  Y Émile).  Jean- Jacques 
Rousseau,  vivement  pénétré  du  principe  d’éga- 
lité qu’il  poussait  à ses  conséquences  extrêmes, 
voulait  par  là  apprendre  à la  noblesse  vaniteuse 
et  frivole  qu’il  avait  sous  les  yeux,  qu’elle  ne  de- 
vait point  mépriser  les  gens  de  métier,  et  que  les 
simples  ouvriers  avaient  au  bout  de  leurs  doigts 
une  ressource  dont,  en  cas  d’adversité,  elle- 
même  s’estimerait  peut-être  heureuse  d’être 
pourvue.  Aujourd’hui,  la  révolution  politique  et 
sociale  que  Rousseau  prévoyait  et  dont  il  a été 
l’un  des  principaux  artisans,  est  consommée  ; 
nos  lois  honorent  les  professions  industrielles, 
le  travail  est  devenu  la  base  de  notre  organisa- 
tion politique  et  sociale.  Aux  yeux  de  Jean-Jac- 
ques lui-même , s’il  revenait  au  monde , il  serait 
sans  objet  d’astreindre  tous  les  hommes,  sans 
exception,  à exercer  un  art  manuel.  Mais  tous, 
sans  exception,  doivent  être  élevés  de  manière 


à connaître  au  moins  sous  ses  aspects  généraux 
ce  qui  est  l’objet  de  l’activité  publique.  Celui  qui 
serait  complètement  dénué  de  ces  connaissances 
se  trouverait  au  milieu  de  la  société  comme  un 
étranger,  presque  comme  un  ennemi  ou  une 
nouvelle  sorte  de  barbare. 

L’empereur  de  la  Chine  trace  bien  tous  les  ans 
son  sillon  pour  montrer  que  ce  qui  fait  la  vie  de 
son  peuple  entre  aussi  dans  la  sienne. 

Pour  organiser  l’enseignement  professionnel , 
les  peuples  civilisés  n’ont  à prendre  leçon  que 
d’eux-mêmes.  Je  ne  veux  pas  dire  seulement 
qu’il  existe  aujourd’hui,  dans  les  principaux 
Étals,  quelques  écoles  dignes  d’être  citées  com- 
me des  modèles , et  qu’ainsi  il  s’agit  moins  d’in- 
nover que  de  généraliser  ce  qui  subsiste  sur  une 
échelle  trop  restreinte  ou  trop  spéciale.  J’ai 
particulièrement  en  vue  ce  qui  se  fait  dans  l’in- 
térêt de  la  force  militaire  des  Étals.  Les  plus 
grandes  nations  de  l’Europe , nées  de  la  con- 
quête en  des  temps  de  barbarie,  semblent  avoir 
toujours  présent  le  souvenir  de  leur  origine  et 
y vouloir  demeurer  fidèles.  Au  sein  de  la  gloire 
dont  les  entourent  les  belles-lettres  et  les  scien- 
ces , filles  de  la  paix  , au  milieu  de  la  prospérité , 
née  de  l’industrie,  qui  devrait  leur  faire  aimer 
la  paix  chaque  jour  davantage , le  perfectionne- 
ment des  institutions  militaires  , l’avancement 
de  l’art  de  la  guerre , l’éducation  des  guerriers, 
ont  continué  d’exciter  la  plus  active  sollicitude 
des  gouvernements.  Je  n’ai  pas  à faire  remar- 
quer , en  ce  moment  et  en  ce  lieu , l’étrange  ano- 
malie que  présente  ce  culte  de  la  guerre  à côté 
des  beaux  sentiments  d’humanité  dont  nous  fai- 
sons parade  et  dont  nous  sommes  réellement 
animés.  11  y a là  une  énigme  dont  le  secret  est 
caché  dans  les  derniers  replis  du  cœur  de 
l’homme,  et  ce  n’est  pas  de  notre  sujet.  Mais  il 
est  bou  de  signaler  ici  le  soin  qu’on  prend  de 
faire  passer  dans  la  pratique  militaire  les  appli- 
cations des  sciences  qui  peuvent  être  utilisées 
à la  guerre.  Tout  ce  qu’on  peut  tirer  de  la  géo- 
métrie, de  la  physique,  de  la  chimie  pour  fa- 
briquer et  lancer  des  projectiles,  pour  construire 
des  citadelles,  les  défendre  ou  les  attaquer, 
faire  franchir  un  fleuve  à une  armée,  incendier 
une  ville  avec  prestesse , ou  faire  sauter  un  pont 
en  un  clin  d’œil , tout  cela  est  enseigné  dans  des 
écoles  spéciales , organisées  à grands  frais , par 
les  professeurs  les  plus  renommés,  à une  jeu- 
nesse d’élite , et  répété , dans  les  villes  de  garni- 
son, au  corps  des  sous-oflîciers.  Les  jeunes 
officiers,  continuellement  tenus  en  haleine,  vont 
sans  cesse  de  la  pratique  à la  théorie,  bourrant 
aujourd’hui  le  canon  de  la  même  main  qui  de- 
main désignera  savamment  l’emplacement  d’une 
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puissante  redoute  sur  un  champ  de  bataille , ou 
tracera , d’après  les  lois  de  la  géométrie,  le  plan 
d’une  immense  citadelle.  Les  frais  que  font  et 
les  soins  que  se  donnent  les  grands  gouverne- 
ments de  l’Europe,  pour  l’éducation  de  ce  qu’on 
nomme  avec  raison  les  armes  savantes  et  de  la 
simple  cavalerie , dépassent  de  beaucoup  tout  ce 
qui  se  fait  en  faveur  des  professions  utiles,  de 
celles  même  qui  sont  érigées  en  fonctions  publi- 
ques. S’il  est  quelques  pays  où  l’industrie  ait  été 
honorée  d’une  sollicitude  comparable  à celle 
qu’on  témoigne  à la  guerre , ce  sont  des  petits 
Étals  qui , dans  la  hiérarchie  des  puissances , ne 
figurent  qu’au  troisième  rang;  c’est  la  Saxe  pour 
les  mines,  la  Belgique  pour  un  ensemble  assez 
complet  des  arts  manufacturiers , la  Bavière  pour 
toutes  les  professions  industrielles , l’agriculture 
en  tête.  Parmi  les  grandes  puissances,  celle  qui 
a fait  le  plus  pour  l’enseignement  professionnel 
est  l’Autriche,  dont  le  gouvernement  aime  les 
améliorations  populaires  plus  qu’on  ne  le  pense 
communément  dans'  l’Europe  occidentale.  Au 
reste  , l’exemple  est  bon  à citer  de  quelque  part 
qu’il  vienne.  Le  signal  est  donné,  et  l’argument 
devient  pressant  pour  les  grandes  nations  qui  ne 
veulent  pas  rester  en  arrière.  L’économie  poli- 
tique , dans  la  requête  qu’elle  présente  au  nom 
des  arts  utiles,  de  l’agriculture,  des  manufactu- 
res, du  commerce,  est  fondée  à s’en  prévaloir. 
Tout  ce  qu’il  convient  de  demander,  messieurs, 
c’est  donc  que  partout  les  arts  de  la  production 
soient  traités  dans  l’enseignement  à l’égal  de 
l’art  de  la  destruction.  L’industrie  paye  toutes 
les  dépenses , c’est  elle  qui  remplit  les  mamelles 
où  s’alimentent  les  armées  comme  tous  les  servi- 
ces publics  ; on  ne  se  montre  pas  exigeant  en 
réclamant  que  ses  nourrissons  obtiennent  les 
mêmes  soins  qu’on  donne  à ceux  de  la  guerre. 

Enfin , messieurs , on  est  dans  la  ligne  du  bon 
sens  lorsqu’on  demande  que  les  jeunes  généra- 
tions soient  préparées  par  l’enseignement  qu’el- 
les reçoivent  à l’existence  qu’elles  doivent  mener. 
Partout  et  toujours  on  a réglé  l’éducation  de  la 
jeunesse  sur  la  donnée  principale  de  l’organisa- 
tion sociale;  or,  aujourd’hui  cette  donnée,  c’est 
l’industrie  agricole,  manufacturière,  commer- 
ciale. On  est  dans  la  ligne  de  la  justice , et  on  se 
montre  animé  de  l’esprit  de  la  civilisation  mo- 
derne en  réclamant  que  celte  initiation  s’étende, 
dans  une  mesure  proportionnelle , à tous  ceux 
qui  ont  droit  de  cité.  Il  faut  des  hommes  foire 
de  bons  citoyens  autant  que  l’instruction  pro- 
prement dite  y peut  quelque  chose  ; c’est  l’affaire 
de  l’enseignement  littéraire,  qui  a mission  de 
traduire  devant  la  jeunesse  les  actions  des  grands 
hommes , et  de  lui  graver  dans  la  mémoire  la 


plus  belle  expression  des  plus  nobles  sentiments 
qui  font  battre  le  cœur  humain.  Mais  il  faut  aussi 
qu’il  soient  des  citoyens  utiles,  qu’ils  aient  les 
connaissances  nécessaires  pour  prendre  part, 
chacun  selon  sa  position  et  son  aptitude,  aux 
travaux  de  l’industrie,  ou  pour  occuper  les  fonc- 
tions publiques , ou  suivre  des  professions  libé- 
rales dans  une  société  livrée  à l’activité  indus- 
trielle. C’est  pour  cela  qu’il  faut  combiner  avec 
l’enseignement  littéraire  l’étude  des  sciences  po- 
sitives présentées  par  leur  côté  utile  plus  que 
par  leurcôté  spéculatif,  et  dégagées  d’abstractions 
au  moins  superflues,  et  façonner  la  jeunesse  à ap- 
pliquer ces  connaissances  précieuses. 

Désormais,  un  système  d’instruction  publique 
qui  n’offrirait  pas  l’association  de  ces  deux  élé- 
ments combinés  dans  les  diverses  proportions 
qui  correspondent  aux  diverses  carrières,  serait 
incomplet,  vicieux,  arriéré,  et,  je  n’hésite  pas  à 
le  dire  , au-dessous  de  la  civilisation.  L’écono- 
mie politique  manquerait  son  but  et  ne  rempli- 
rait pas  son  devoir  si  elle  ne  signalait  de  toutes 
ses  forces  cette  nécessité.  Michel  Chevalier. 

(J.  d.  É.  février  1846,  pag.  84  à 91.) 

E.nsor  (George).  An  inquiry  concerning  the po- 
pulation of  nations.  (Recherches  sur  la  population 
des  nations)  ; 1 vol.  in-8,  1818. 

— The  poor  and  their  relief.  (Des  pauvres  et 
des  secours).  1 vol.  in-8,  1825. 

Cet  auteur  et  Godwin  sont  les  antagonistes  les 
plus  capables  de  la  doctrine  de  Malthus  sur  la 
population.  (B.  tom.  //,  pag.  424.) 

Entrepôts.  (Des)  C’est  le  versement  réel  ou 
fictif  dans  les  magasins  de  l’état  des  produits  de 
l’étranger,  propres  à la  consommation  actuelle. 

L’entrepôt  est  réel  quand  le  versement  a lieu 
dans  les  magasins  du  gouvernement. 

Il  est  fictif  quand  le  versement  se  fait  dans  les 
magasins  du  commerçant,  sous  la  condition  de 
représenter  à toute  réquisition,  aux  agens  du 
pouvoir,  les  produits  entreposés , ou  de  payer 
l’impôt  de  ceux  qu’il  ne  peut  pas  représenter. 

L’objet  de  l’un  et  de  l’autre  entrepôt  est  de 
n’exiger  l’impôt  assis  sur  les  produits  entrepo- 
sés, que  lorsqu’ils  sortent  de  l’entrepôt  pour 
être  livrés  à la  consommation , et  de  les  exemp- 
ter de  tout  impôt  quand  ils  sont  réexportés. 

Ce  concordat  du  pouvoir  avec  le  commerce 
est  la  plus  grande  preuve  des  progrès  de  la  science 
du  gouvernement  à l’époque  où  nous  vivons.  On 
sait  enfin  que  l’impôt  nuit  au  commerce,. sans 
rétroagir  sur  la  consommation  et  la  production , 
et  qu’on  ne  peut  pas  opprimer  le  commerce  sans 
compromettre  la  fortune  publique  et  la  richesse 
générale. 

Qu’il  y a loin  de  l’entrepôt  aux  avanies  sur  la 
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circulation  des  produits  du  commerce , aux  péa- 
ges de  seigneurie  à seigneurie , de  province  à 
province,  aux  traites  foraines  et  meme  aux  obli- 
gations souscrites  par  le  commerce  au  gouver- 
nement, pour  le  paiement  des  droits  acquis  par 
la  seule  importation  des  produits  étrangers , soit 
qu’ils  trouvent  ou  non  des  consommateurs  dans 
un  temps  actuel , prochain  ou  éloigné. 

Grâce  à l’entrepôt , les  impôts  sur  les  produits 
étrangers  du  commerce  ne  sont  que  des  impôts 
sur  la  consommation , et  par  conséquent  ne  cau- 
sent au  commerce  d’autre  préjudice  que  celui 
qui  résulte  de  tout  impôt. 

Mais  ce  n’est  là  que  le  moindre  avantage  des 
entrepôts , on  leur  doit  de  plus  grands  et  de  plus 
heureux  résultats. 

Dès  qu’il  a été  permis  au  commerce  de  faire, 
sans  payer  aucun  impôt , arriver  ses  marchandi- 
ses dans  les  lieux  où  il  en  espère  le  débit,  de  les 
exporter  quand  ses  espérances  ne  se  réalisent 
pas,  le  commerce  n’a  eu  de  bornes  que  la  con- 
sommation , et  comme  son  indétermination  est  le 
mobile  de  toutes  les  spéculations  du  commerce 
elles  ont  été  indéfinies.  Dès  lors  les  lieux  de  grande 
consommation  sont  devenus  les  sources  des  pro- 
duits du  sol  et  de  l’industrie  de  tous  les  pays;  leur 
abondance  en  a baissé  le  prix  ; leur  consommation 
a été  plus  rapide,  et  le  commerce,  le  consom- 
mateur et  le  producteur  ont  recueilli  tous  les 
avantages  que  le  pouvoir  peut  leur  dispenser. 

Lors  même  que  la  consommation  des  lieux 
d’entrepôt  ne  répond  pas  à l’attente  du  commer- 
ce, l’exportation  laisse  de  grands  profits  aux 
pays  entreposeurs  dans  les  frais  de  charge- 
ment, dans  l’intérêt  des  avances  et  la  commis- 
sion ; bénéfices  qui  n’existeraient  pas  sans  l’en- 
trepôt , et  qui  ne  sont  dus  qu’à  lui. 

Dans  l’état  actuel  de  l’industrie  et  du  com- 
merce, qui  embrassent  dans  leurs  spéculations 
l’universalité  de  la  consommation  du  monde  en- 
tier, l’entrepôt  seconde,  favorise,  encourage 
leurs  spéculations  et  concourt,  avec  le  plus  grand 
succès,  aux  progrès  de  la  richesse  particulière 
et  générale. 

Maison  doit  pressentir  que  l’entrepôt  ne  peut 
avoir  lieu  que  là  où  la  nature  du  gouvernement 
offre  des  garanties  suffisantes  de  sa  justice,  de 
sa  droiture  et  de  sa  loyauté.  Sans  cette  sécurité 
l’entrepôt  n’est  qu’une  occasion  de  dommage  et 
de  ruine  pour  le  commerce  ; et , comme  il  arrive 
presque  toujours,  l’abus  des  bonnes  mesures  est 
encore  plus  funeste  que  l’abus  des  mauvaises: 
on  peut  se  préserver  de  celles-ci , mais  on  n’a 
point  de  sauve-garde  contre  les  autres;  d’où  il 
suit  que  les  gouvernemens  absolus  doivent  re- 
noncer aux  avantages  des  entrepôts,  ou  sacrifier 
m. 


les  prérogatives  de  l’arbitraire  aux  sécurités  du 
commerce  ; alternative  que  les  besoins  des  gou- 
vernemens absolus  ne  peuvent  pas  laisser  long- 
temps incertaine  et  problématique,  La  richesse 
est  devenue  pour  tous  les  états  modernes  un 
besoin  de  première  nécessité,  et  la  richesse  ne 
peut  plus  être  conquise  par  la  force  ; on  ne  peut 
l’acquérir  que  par  le  commerce,  or  quel  est  le 
genre  d’entrepôt  qui,  sous  le  pouvoir  absolu  , 
pourrai  t inspirer  une  véritable  confiance  au  com- 
merce ? 

Serait-ce  l’entrepôt  réel  ? mais  y a-t-il  un  com- 
merçant assez  crédule  et  assez  imprudent  pour 
déposer  dans  les  magasins  d’un  gouvernement 
arbitraire  des  marchandises  dont  il  peut  s’empa- 
rer pour  ses  besoins  ou  pour  satisfaire  sa  cupi- 
dité; qui  peut  les  retenir  pour  son  compte,  y 
mettre  le  prix  qu’il  veut  et  les  payer  quand  bon 
lui  semble  ; qui,  s’il  a la  pudeur  de  ne  pas  méri- 
ter le  reproche  de  spoliation  peut  soumettre  les 
marchandises  qui  sont  mises  sous  sa  sauve-garde 
à de  nouveaux  impôts  et  en  retenir  une  partie 
quand  il  ne  peut  pas  s’approprier  la  totalité.  Ou 
je  me  trompe  fort,  ou  un  commerçant  sage  et  pru- 
dent ne  s’exposera  pas  à de  semblables  risques. 

L’entrepôt  fictif  lui  offrirait-il  plus  de  garan- 
ties et  de  confiance?  Pas  davantage. 

Si  l’entrepôt  réel  met  le  commerce  à la  merci 
du  pouvoir  absolu , l’entrepôt  fictif  expose  les 
commerçans  à toutes  les  vexations , à toutes  les 
tracasseries,  à toutes  les  avanies  de  ses  agens. 
Obligés  de  représenter  à toute  réquisition  les 
produits  qu’ils  ont  en  entrepôt  fictif,  les  com- 
merçans ne  peuvent  échapper  à l’avidité  de  leurs 
surveillans  que  parla  corruption,  résultat  dé- 
plorable qui  rend  l’entrepôt  fictif  tout  aussi  pé- 
rilleux que  l’entrepôt  réel,  et  le  rend  également 
impossible  dans  les  gouvernemens  absolus. 

Cet  avantage  des  gouvernemens  libres  et  con- 
stitutionnels sur  les  gouvernemens  absolus,  dans 
une  des  principales  branches  de  la  richesse  ex- 
plique pourquoi  ils  sont  restés  à une  si  grande 
distance  les  uns  des  autres  dans  la  carrière  de  la 
richesse  et  de  l’opulence  ; pourquoi  les  gouver- 
nemens absolus  font  d’impuissans  efforts  pour 
rassurer  les  esprits  sur  l’abus  de  leur  pouvoir,  et 
d’où  vient  le  mouvement  qui  les  entraîne  tous  vers 
un  nouvel  ordre  de  choses,  imposé  par  le  besoin 
de  la  richesse,  cet  élément  nécessaire  de  la  puis- 
sance des  états  et  de  la  civilisation  des  peuples 
dans  la  moderne  société  civile. 

(G.  Dre,  pag.  225  à 250.) 

Le  besoin  d’un  centre,  d’un  point  de  réunion 
qui  est  le  premier  motif  de  la  formation  des  vil- 
les , est  aussi  celui  qui  provoque  leur  plus  grand 
accroissement.  Alexandrie  d’Égypte,  Constan- 

76 


m 


ENTREPOTS.  — ENTREPRENEURS. 


linople,  Venise,  ont  été  des  centres  de  commu- 
nications, des  entrepôts  de  commerce,  entre 
l’Europe  et  l’Asie;  c’est-à-dire  que  les  marchands 
d’Europe  y trouvaient  les  produits  de  l’Asie , et 
les  Asiatiques  les  produits  de  l’Europe:  c’est 
ainsi  que  dans  un  marché  le  cultivateur  trouve  à 
vendre  son  blé,  et  à acheter  les  produits  de  la 
manufacture  voisine  ; en  même  temps  que  le  ma- 
nufacturier y vend  ses  marchandises  et  y achette 
les  denrées  de  la  campagne. 

Et  comme  dans  le  grand  commerce  il  n’est 
point  nécessaire  que  le  marchand  se  transporte 
avec  sa  marchandise  ; comme  il  lui  suffit  de  don- 
ner des  ordres  à des  commissionnaires , on  peut 
supposer  qu’il  y avait  à Alexandrie  des  maisons 
de  commission  qui  se  chargeaient  d’acheterpour 
Athènes  et  Rome,  des  marchandises  de  l’Arabie, 
de  la  Perse , ou  de  l’Inde , et  qui  fesaient  des 
envois  à leurs  correspondans  de  Babyîone  ou  de 
Bombay.  Or,  on  crée  des  valeurs  commerciales, 
en  transportant  ainsi  des  marchandises;  et  celte 
production,  quand  le  commerce  est  considéra- 
ble , entretient  de  nombreuses  populations.  Celle 
de  Venise  trouva  de  quoi  se  nourrir  sur  ses  la- 
gunes et  ses  pilotis,  parce  qu’elle  sut  devenir 
un  dépôt  de  marchandises  du  Levant,  et  un 
dépôt  bien  sûr,  car  on  ne  pouvait  s’en  emparer 
ni  par  mer  ni  par  terre. 

Les  grands  progrès  que  la  navigation  a faits 
depuis  que  Ton  se  sert  de  la  boussole,  ont  per- 
mis d’établir  de  grands  entrepôts  de  commerce, 
loin  des  routes  directes,  et  partout  où  se  sont 
rencontrés  des  ports  commodes,  de  grands  ca- 
pitaux , en  même  temps  qu’une  grande  industrie. 
Or,  de  grands  capitaux  peuvent  se  rencontrer 
partout  où  l’esprit  d’épargne  est  favorisé  par  les 
mœurs  et  par  les  institutions  ; et  une  grande  in- 
dustrie partout  où  les  hommes  peuvent  dévelop- 
per sans  risques  leur  intelligence  etleur  activité. 
Tant  qu’on  naviguait  avec  timidité,  la  situation 
de  Venise , celle  de  Constantinople , étaient  pré- 
cieuses pour  communiquer  avec  l’Orient.  Depuis 
que  l’on  sillonne  l’Océan  dans  tous  les  sens  et 
avec  une  merveilleuse  rapidité,  les  marchandi- 
ses de  l’Inde  ont  pu  nous  arriver  par  Amsterdam 
et  Londres,  qui  sont  à l’opposé  de  l’Inde. 

Remarquez,  messieurs,  que  ce  sont  toujours 
les  besoins  des  peuples  et  leur  génie  industriel, 
qui  fait  la  fortune  des  villes , et  non  la  volonté 
de  leurs  fondateurs  *).  Toutes  les  puissances  du 

*)  Ce  ne  fut  point  parce  qu’Alexandre  fonda  Alexan- 
drie en  Egypte  et  lui  donna  son  nom , que  le  com- 
merce de  cette  ville  prospéra  ; ce  fut  parce  qu’il  dé- 
truisit la  ville  de  Tyr,  où  se  fesait  auparavant  le 
commerce  avec  l'Asie;  ce  fut  parce  qu’Alexandrie 


monde  ne  parviendraient  pas  à former  une  ville 
là  où  elle  n’a  pas  envie  d’exister.  Le  cardinal  de 
Richelieu,  avec  tout  son  pouvoir,  a voulu  fon- 
der une  ville  qui  portât  son  nom , et  n’a  jamais 
pu  y rassembler  au-delà  de  quelques  centaines 
d'habitans. 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  174  et  175). 

Entrepreneurs  d’industrie.  Us  concourent  à 
la  production  en  appliquant  les  connaissances 
acquises,  le  service  des  capitaux  et  celui  des 
agens  naturels , aux  besoins  de  la  société. 

Un  entrepreneur  d'industrie  agricole  est  culti- 
vateur lorsque  la  terre  lui  appartient;  fermier 
lorsqu’il  la  loue. 

Un  entrepreneur  d'industrie  manufacturière  est 
un  manufacturier. 

Un  entrepreneur  d'industrie  commerciale  est 
un  négociant. 

Us  ne  sont  capitalistes  que  lorsque  le  capital , 
ou  une  portion  du  capital  dont  ils  se  servent, 
leur  appartient:  ils  sont  alors  à la  fois  capitalis- 
tes et  entrepreneurs. 

(S.  Tté , tom.  II,  pag.  445.  Principes 
fondamentaux.) 

Cependant  la  création  d’un  produit  quelcon- 
que est  une  pensée  unique  où  une  multitude  de 
moyens  concourent  à une  seule  fin.  Aussi  vient- 
elle  en  général  dans  une  seule  tête,  celle  de  l’en- 
trepreneur ; et  c’est  lui  qui  rassemble  les  moyens 
nécessaires.  U fait  concourir  à son  but  jusqu’aux 
volontés  des  hommes,  telles  que  celles  des  tra- 
vailleurs qu’il  emploie , des  prêteurs  qui  lui  con- 
fient des  fonds;  et,  quoique  ces  personnes-là 
n’aient  pas  formé  le  plan  de  l’œuvre  productive 
et  ne  la  dirigent  pas,  leur  concours  n’en  est  pas 
moins  indispensable;  l’entrepreneur  est  obligé 
de  le  réclamer  et  de  le  payer;  le  travailleur,  le 
capitaliste,  font  un  sacrifice  pour  contribuer  à 
la  production , et  c’est  à ce  titre  qu’ils  prennent 
part  à la  valeur  produite.  Le  possesseur  de  facul- 
tés industrielles  fait  le  sacrifice  de  son  temps  et 
de  ses  peines;  le  propriétaire  foncier  pourrait 
faire  de  sa  terre  un  parc  d’agrément,  et  il  la  con- 
sacre à la  culture;  de  même,  un  capitaliste  qui 
pourrait,  s’il  voulait,  dissiper  son  bien  pour 
son  plaisir , le  livre  à un  emploi  productif.  Par 
ce  consentement,  tous  les  possesseurs  de  fonds 
productifs  méritent  le  nom  de  producteurs.  Le 

était  située  en  face  de  l’Archipel  grec,  dans  un  pays 
qui  fut  soumis  à des  princes  grecs , et  qu’une  domina- 
tion habile  dans  les  choses  de  marine  , remplaça  un 
gouvernement  qui  avait  la  navigation  en  horreur.  Ce 
fut  un  ensemble  de  circonstances  , déterminées  il  est 
vrai  par  le  règne  d’Alexandre  , mais  dont  la  fondation 
de  la  ville  d’Alexandrie  fut  la  moindre. 
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propriétaire  d’un  bien  fonds,  produit  indirecte- 
ment par  le  moyen  des  facultés  productives  de 
son  fonds;  le  propriétaire  d’un  capital  produit 
par  le  moyen  de  son  capital  ; de  même  que  l’in- 
dustrieux par  le  moyen  de  ses  facultés  indus- 
trielles. Vous  ne  serez  donc  pas  surpris,  mes- 
sieurs, si  je  range  les  propriétaires  fonciers  et 
les  capitalistes  dans  la  classe  des  producteurs. 
En  celte  occasion , comme  toujours , j’ai  soin  de 
préciser  mes  expressions,  pour  qu’on  ne  puisse 
pas  se  méprendre  sur  mon  sens. 

(S.  G.  C.  torn.  I,  pag.  111.) 

Il  est  rare  qu’un  entrepreneur  soit  assez  pau- 
vre pour  n’avoir  pas  en  propre  au  moins  une 
partie  de  son  capital.  L’ouvrier  même  , qui  en 
général  prend  une  part  bien  humble  à la  produc- 
tion , fournit  une  portion  du  capital  qui  s’y  trouve 
employé.  Un  compagnon  maçon  ne  marche  pas 
sans  sa  truelle  ; un  garçon  tailleur  se  présente 
muni  de  son  dé  et  de  ses  aiguilles.  Tous  sont 
vêtus  plus  ou  moins  bien.  A la  vérité , leur  salaire 
doit  suffire  à l’entretien  de  leurs  habits  ; mais  le 
premier  achat  de  ces  habits  n’en  est  pas  moins 
un  capital  dont  ils  font  l’avance. 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pag . 112.) 

Le  concours  de  l’entrepreneur  dans  l’opération 
productive,  est  un  concours  nécessaire , et  sans 
lequel  le  produit  n’aurait  pas  lieu.  Tous  les  élé- 
mens  d’une  fabrique  de  papier  existeraient,  que 
si  un  fabricant  ne  se  présentait  pas,  tous  ces 
élémens  désunis  ne  feraient  point  de  papier.  Mais 
nul  entrepreneur  ne  prendrait  la  peine  de  réunir 
ces  élémens  épars  et  de  courir  les  risques  de 
celte  fabrication , s’il  ne  prévoyait  pas  que  le  pro- 
duit qui  en  résultera  doit  être  suffisant,  non-seu- 
lement pour  lui  rembourser  ses  avances,  mais 
pour  lui  donner  en  outre  un  profit  qui  sera  le 
salaire  de  son  temps , de  ses  talens,  de  ses  pei- 
nes. Quand  l’événement  lui  prouve  qu’il  se  trom- 
pe , il  ne  continue  pas  l’entreprise.  Si  le  travail 
de  l’entrepreneur  est  indispensable , et  s’il  est 
nécessairement  payé  dans  toute  entreprise  qui  se 
soutient,  il  faut  considérer  son  bénéfice  comme 
un  des  frais  de  l’entreprise , comme  une  des  dé- 
penses indispensables  pour  qu’un  produit  soit 
créé. 

Veuillez  donc  vous  rappeler , messieurs , que , 
lorsque  je  vous  parlerai  des  frais  de  production 
d’un  produit  quel  qu’il  soit,  j’entends  y com- 
prendre le  profit  de  l’entrepreneur , aussi  bien 
que  celui  de  ses  ouvriers,  aussi  bien  que  l’intérêt 
de  son  capital , aussi  bien  que  le  loyer  de  son 
terrain , si  son  entreprise  l’oblige  à louer  un 
terrain1).  ' 

2)  Je  supplie  le  lecteur  de  me  pardonner  ces  analy- 


Mainlenant , je  puis  aller  en  avant  cl  vous  dire 
que  la  production  doit  être  considérée  comme 
un  grand  échange  dans  lequel  les  producteurs 
(qui  peuvent  tous  être  représentés  à nos  yeux 
par  Y entrepreneur  d'industrie  qui  réunit  en  ses 
mains  tous  les  moyens  de  production  d’un  produit 
quelconque)  que  les  producteurs,  dis-je,  don- 
nent leurs  services  productifs  (qui  peuvent  tous 
être  représentés  à nos  yeux  par  les  frais  de  pro- 
duction que  paie  l’entrepreneur),  et  où  ils  reçoi- 
vent en  retour  les  produits,  c’est-à-dire  une 
quantité  quelconque  d’utilité  produite. 

Remarquez,  messieurs,  la  valeur  de  ces  mots- 
là  : En  toute  production  l’entrepreneur  donne  une 
valeur.  A quoi  se  monte-t-elle?  à la  totalité  des 
frais  de  production.  Qu’avons-nous  appelé  frais 
de  production  ? Le  prix  courant  des  services  pro- 
ductifs. 

Il  n’est  pas  question  là-dedans , comme  vous 
voyez,  de  la  valeur  des  fonds  productifs  qui  ont 
servi  à la  production.  Ils  ne  sont  point  nécessai- 
rement altérés  par  l’œuvre  productive.  Quand 
une  production  véritable  est  achevée , le  pro- 
priétaire du  fonds  de  terre  est  encore  en  posses- 
sion de  son  terrain  ; celui  du  capital  se  trouve 
toujours  possesseur  de  la  même  valeur  capitale  ; 
les  travailleurs  enfin  jouissent  encore  de  leurs 
forces  et  de  leurs  talens.  Dans  ce  grand  échange 
qui  constitue  la  production,  il  n’y  a eu  de  définiti- 
vement consommé  et  détruit,  que  les  services 
rendus  par  les  différens  fonds  productifs. 

Je  les  dis  détruits  parce  que  des  services  em- 
ployés à créer  un  produit,  ne  peuvent  être  em- 
ployés une  seconde  fois.  Le  même  fonds  peut 
servir  de  nouveau , mais  les  services  qui  ont  déjà 
été  consacrés  à une  production , ne  peuvent  con- 
courir à en  créer  une  autre.  Le  champ  qui  a 
donné  au  fermier  la  récolte  de  celte  année, 
fournira  l’année  prochaine  une  autre  récolte  ; 
mais  ce  sera  par  un  service  nouveau.  L’ouvrier 
qui  m’a  vendu  son  travail  d’aujourd’hui,  pourra 

ses  rigoureuses.  On  verra  plus  tard  combien  elles 
facilitent  la  solution  des  problèmes  les  plus  épineux. 
Il  n’est  permis  de  confondre  les  parties  dont  se  com- 
posent les  choses,  que  lorsqu’on  est  assuré  de  les 
retrouver  aisément  au  besoin.  Pour  étudier  un  pas 
de  danse  , il  est  indispensable  d’étudier  une  à une , 
les  parties  dont  il  se  compose,  et  ce  n’est qu’après 
qu’on  s’est  assuré  la  possibilité  de  les  exécuter  sé- 
parément, qu’il  est  permis  d’en  effacer  les  sépara- 
tions , et  d’en  composer  l’ensemble  d’une  danse  rapide 
et  gracieuse.  Les  personnes  qui  parlent  ou  écrivent 
sur  l’économie  politique,  n’ont  nullement  besoin  de 
rappeler  ces  analyses , mais  il  faut  qu’on  s’aperçoive 
qu’elles  les  connaissent. 
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me  vendre  son  travail  de  demain  ; mais  il  ne  peut 
me  vendre  une  seconde  fois  son  travail  d’au- 
jourd’hui. 

L’entrepreneur  de  toute  espèce  d’industrie 
achète  donc  et  consomme  des  services  produc- 
tifs *);  pour  que  l’échange  soit  effectif,  il  faut  que 
la  valeur  de  tous  les  services  détruits  se  trouve 
balancée  par  la  valeur  de  la  chose  produite.  Si 
celte  condition  n’a  pas  été  remplie,  l’échange  a 
été  inégal  ; le  producteur  a plus  donné  qu’il  n’a 
reçu. 

Mais  aussi , du  moment  que  la  valeur  du  pro- 
duit a égalé  la  valeur  des  services  productifs , les 
producteurs  ont  été  complètement  indemnisés; 
ils  ont  reçu  tout  autant  qu’ils  ont  donné.  Et,  si 
vous  les  représentez  tous  par  l’entrepreneur 
d’industrie,  vous  direz  que  son  produit  a payé 
tous  ses  frais  de  production , même  l’indemnité 
due  à ses  propres  soins,  puisque  nous  avons  vu 
qu’elle  fait  aussi  partie  des  frais  de  production. 

(S.  C.  C.  tom.  J,  pag.  118  à 120.) 

Des  profits  deda  classe  ouvrière  en  particulier. 
Les  entrepreneurs  d’industrie  acheltent  les  ser- 
vices de  diverses  classes  d’hommes  qui  se  font 
un  revenu  de  la  vente  de  leur  travail;  mais  parmi 
ces  classes  diverses,  il  en  est  plusieurs  dont  la 
profession  suppose  assez  de  vues , de  raisonne- 
ment et  de  capitaux,  pour  être  comprisesdans 
la  grande  classe  des  entrepreneurs  d’industrie. 
Un  négociant  étranger  adresse  à un  commission- 
naire français  des  marchandises  de  son  pays , le 
charge  de  les  vendre,  et  de  lui  en  faire  les  retours 
en  marchandises  françaises  qu’il  lui  désigne. 
Bien  que  le  commettant  paie  une  commission 
au  commissionnaire,  et  que  le  commissionnaire 
n’agisse  pas  pour  son  propre  compte , on  ne  peut 
pas  dire  que  celui-ci  soit  un  simple  salarié.  C’est 
une  espèce  d’entreprise  que  de  se  mettre  en  état 
d’exécuter  les  ordres  d’un  négociant  étranger. 
Un  commissionnaire  est  obligé  d’avoir  un  comp- 
toir et  des  magasins,  d’entretenir  des  commis, 
de  garder  des  fonds  en  caisse , de  recevoir  et  de 
payer  des  effets  de  commerce,  et  souvent  de 
faire  des  avances , à-compte  sur  les  rentrées  que 
lui  procurera  la  vente  des  marchandises  dont  il 
est  consignataire.  11  faut  qu’il  se  connaisse  en 
marchandises,  qu’il  soit  au  courant  de  leurs 

*)  L’entrepreneur  n’est  pas  tenu  d’acheter  des  ser- 
vices dont  le  fonds  est  à lui  ; un  propriétaire  qui  fait 
valoir,  n’achète  pas , par  un  loyer,  le  service  de  son 
champ;  mais  il  le  paie  néanmoins,  ce  service,  en 
sacrifiant  le  loyer  qu’il  aurait  pu  tirer  du  champ 
s’il  ne  l’avait  pas  fait  valoir.  Le  même  raisonnement 
peut  être  appliqué  aux  services  du  capital  et  à ceux 
des  hommes. 


prix,  qu’il  sache  quels  sont  les  fournisseurs  les 
plus  capables  de  fabriquer  les  objets  qu’il  est 
chargé  d’acheter;  il  doit  être  en  état  de  traiter 
des  ventes  et  des  achats  avec  autant  d’habileté 
que  s’il  traitait  pour  lui-même.  Sans  cela  il  se- 
rait peu  digne  de  la  confiance  de  ses  correspon- 
dais. 

On  en  peut  dire  autant  de  l’armateur  qui 
transporte  des  marchandises  à fret , de  l’agent 
de  change  et  du  courtier  qui  sont  les  intermé- 
diaires des  ventes,  et  même  du  roulier  qui  trans- 
porte des  marchandises  par  terre.  Tous  ces 
industrieux,  bien  que  salariés,  sont  des  entre- 
preneurs, en  ce  qu’ils  se  chargent,  par  entre- 
prises, d’une  certaine  mission,  qu’ils  en  font 
les  frais  et  répondent  de  l’exécution.  J’entends 
par  ouvrier  l’homme  qui  exécute  servilement 
un  ouvrage  courant,  tel  qu’il  lui  est  commandé 
par  un  maître,  et  suivant  des  procédés  connus 
qui  ont  été  l’objet  d’un  apprentissage. 

Cette  désignation  comprend  et  l’ouvrier  qui 
travaille  en  atelier  ou  en  boutique,  chez  son 
maître , et  celui  auquel  on  confie  une  certaine 
quantité  de  matière  première  qu’il  travaille  chez 
lui.  Beaucoup  d’ouvrières  couturières  cousent 
chez  elles,  des  gants,  des  bretelles,  etc. , dont 
un  marchand  leur  confie  la  matière  première; 
il  y a peu  de  tailleurs  dans  les  grandes  villes, 
qui  ne  fassent  coudre  en  ville  plusieurs  des  vê- 
temens  qu’on  leur  commande. 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  45  et  44.) 

Nous  avons  vu  comment  est  en  général  limité 
!e  nombre  des  entrepreneurs  qui , dans  chaque 
branche  d’industrie , s’offrent  à pourvoir  aux  be- 
soins de  la  société  ; et  nous  venons  de  voir  que 
le  nombre  des  ouvriers  au  contraire  ne  cesse  de 
s’étendre  que  lorsque  leur  salaire  ne  leur  permet 
plus  de  subsister  eux  et  leur  famille  selon  les 
mœurs  du  pays.  Il  en  résulte  que  les  entrepre- 
neurs exercent  toujours  un  monopole  à l’égard 
des  ouvriers.  Ceux-ci  ne  trouvent  pas  autant  de 
maîtres  qu’ils  veulent;  mais  les  maîtres  trou- 
vent toujours  le  nombre  d’ouvriers  dont  ils  ont 
besoin,  s’ils  peuvent  leur  fournir  les  nécessités 
de  la  vie. 

J’ajouterai  qu’indépendamment  de  cet  avan- 
tage qui  tient  à la  nature  des  occupations,  le 
maître  tire  d’autres  avantages  encore  de  sa  for- 
tune et  de  sa  situation  dans  la  société.  Le  maître 
et  l’ouvrier  ont  bien,  à la  vérité,  besoin  l’un  de 
l’autre , puisque  l’un  ne  peut  faire  aucun  profit 
sans  le  secours  de  l’autre;  mais  le  besoin  du 
maître  est  moins  pressant.  11  en  est  peu  qui  ne 
pussent  vivre  plusieurs  mois,  et  même  plusieurs 
années,  sans  faire  travailler  un  seul  ouvrier; 
tandis  qu’il  est  peu  d’ouvriers  qui  pussent,  sans 
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être  réduits  aux  dernières  extrémités , passer 
plusieurs  semaines  sans  ouvrage.  11  est  bien 
difficile  que  celte  différence  de  position  n’influe 
pas  sur  le  réglement  des  salaires. 

Que  serait-ce  si  les  maîtres  se  réunissaient  et 
se  promettaient  entre  eux,  sous  des  peines  assez 
sévères,  de  ne  pas  payer  leurs  ouvriers  au-delà 
d’un  certain  prix , comme  font  les  tailleurs  de 
Londres,  et  probablement  d’autres  professions? 

Que  serait  -ce  enfin  si  la  législation , comme 
dans  les  pays  où  il  y a des  jurandes,  autorisait 
de  semblables  conjurations,  et  réprimait  comme 
des  désordres  coupables,  des  ligues  semblables 
parmi  les  ouvriers? 

(S.  C.  C.  lom.  II , pay.  T9  et  50.) 

Du  profit  de  /’ entrepreneur.  L’industrie  de  l’en- 
trepreneur consiste  à diriger  l’emploi  d’un  capi- 
tal; ainsi  son  profit  lient  à la  fois  du  salaire  et 
de  l’intérêt:  il  est  le  prix  de  son  travail , et  il  se 
proportionne  sur  la  grandeur  du  capital.  Malgré 
celte  ressemblance  qu’il  a avec  l’intérêt,  le  pro- 
fit est  loin  d’être  de  la  nature  de  cette  rente. 
L’intérêt  peut  être  gagné  sans  travail , et  il  faut 
l’industrie  de  l’entrepreneur  pour  gagner  son 
profit;  l’un  tient  à la  possession  du  capital , et, 
par  conséquent,  est  aliénable  à volonté;  l’autre 
a sa  source  dans  les  connaissances , les  talens , 
l’expérience  et  le  travail  de  l’homme,  et,  par 
conséquent,  ne  peut  être  cédé  qu’à  ceux  qui  ont 
les  mêmes  facultés  et  le  même  désir  de  les  ap- 
pliquer. 

Comme  le  profit  de  l’entrepreneur  provient 
de  l’emploi  d’une  industrie  et  d’un  capital,  il 
s’ensuit  que  son  taux  nécessaire  doit  se  composer 
de  deux  élémens:  d’un  salaire  d’industrie,  et 
d’une  prime  d’assurance  pour  les  risques  que 
court  le  capital. 

Le  salaire  de  l’entrepreneur  n’étant  jamais 
payé  séparément  et  se  trouvant  toujours  confondu 
dans  la  totalité  du  profit , il  n’y  a d’autre  échelle 
pour  l’évaluer  que  le  salaire  courant  qu’on  paie 
dans  le  même  lieu  et  à la  même  époque  pour  un 
travail  pareil  à celui  d’entrepreneur.  Quelque- 
fois un  chef  d’entreprise , ne  voulant  ou  ne  pou- 
vant point  se  charger  du  travail  d’inspection  et 
de  direction,  le  confie  à un  principal  commis: 
dans  ce  cas , les  salaires  de  ce  commis  expri- 
ment exactement  la  valeur  du  travail  d’en- 
trepreneur *);  l’entrepreneur  cède  alors  au  com- 

J)  Cette  appréciation  est  imparfaite.  L’auteur  ne 
donne  pas  , à beaucoup  près , aux  fonctions  des  en- 
trepreneurs d’industrie , l’importance  qu’il  devrait 
leur  donner. 

Un  entrepreneur  d’industrie,  c’est-à-dire  un  agri- 
culteur, un  manufacturier,  ou  un  négociant , est  celui 


mis  son  salaire , et  ne  se  réserve  que  la  prime 
d’assurance  et  le  profit  net  qu’il  peut  faire  sur  son 
entreprise.  Les  principes  qui  déterminent  le  sa- 

qui  à ses  périls  et  risques  entreprend  de  fournir  a la 
société  les  produits  dont  elle  a besoin.  Il  apprécie  les 
frais  de  production  que  nécessitera  un  produit  ; il 
préjuge  la  valeur  qu’il  aura  étant  terminé  ; il  rassem- 
ble tous  les  élémens  d’une  entreprise,  en  compose 
l’administration  et  le  régime.  Comme  il  a perpétuelle- 
ment des  achats  et  des  ventes  à faire , des  conventions 
de  toutes  sortes  à conclure  , il  doit  connaître  les  hom- 
mes et  les  affaires , évaluer  les  risques  , prévoir  les  vi- 
cissitudes du  commerce  , l’influence  de  la  paix , de  la 
guerre  et  des  mauvaises  lois.  La  réunion  des  qualités  et 
des  talens  qui  sont  nécessaires  pour  faire  prospérer, 
pour  soutenir  seulement  une  entreprise  industrielle  , 
établit  une  espèce  de  monopole  en  faveur  des  hommes 
qui  sont  en  état  de  la  concevoir,  de  la  former  et  de  la 
conduire.  Ceux  qui  manquent  de  prudence  et  de  lu- 
mières ne  font  pas  long-temps  concurrence  à ceux  qui 
en  sont  pourvus.  Telles  sont  les  causes  qui  établissent 
pour  les  entrepreneurs,  des  profits  indépendans  de 
leurs  capitaux,  et  fort  supérieurs  au  salaire  d’un 
simple  commis  en  chef,  qui  ne  court  aucun  risque 
pour  son  compte , touche  son  traitement  dans  toutes 
les  suppositions , et  ne  hasarde  ni  sa  fortune  , ni  sa 
réputation  en  cas  de  mauvaise  fortune. 

Certes  ni  Adam  Smith , ni  les  écrivains  qui  l’ont 
copié , en  confondant  les  profits  de  l’entrepreneur 
d’industrie  avec  les  profits  de  son  capital  [profits  of 
stock),  n’ont  point  donné  un  tableau  fidèle  des  faits 
qui  se  passent  tous  les  jours  sous  nos  yeux. 

Je  sais  qu’il  est  fort  difficile  de  distinguer  ce  qui, 
dans  la  production,  est  dû  à l’entrepreneur,  de  ce 
qui  est  dû  à son  capital.  Le  même  outil  fait  plus  d’ou- 
vrage conduit  par  des  mains  adroites,  que  lorsqu’il 
l’est  par  des  mains  inexpérimentées.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’il  y a une  partie  de  l’ouvrage  qu’il  faut 
attribuer  à l’outil , et  une  partie  qui  est  l’œuvre  de 
la  main  qui  le  guide  ; et  il  serait  fort  utile  dans  la 
pratique  de  pouvoir  en  faire  la  distinction.  Un  manu- 
facturier, par  exemple  , a un  capital  de  cinquante 
mille  francs,  et  par  son  habileté  il  fait  tous  les  ans  un 
bénéfice  de  25  mille  francs,  c’est-à-dire  un  bénéfice 
égal  à 50  pour  cent  de  son  capital  ; mais  sur  cette  pro- 
duction annuelle , on  ne  sait  pas  quelle  valeur  est  due 
à l’action  de  l’entrepreneur  et  quelle  à l’action  de  son 
capital.  Cependant  pour  augmenter  une  aussi  bonne 
affaire  il  emprunte,  ou  il  trouve  un  commanditaire 
qui  quadruple  ses  fonds , et  les  bénéfices  sont  portés 
de  25  à 100  mille  francs  par  an.  De  bonne  foi  le  com- 
manditaire est-il  fondé  à réclamer  les  75  mille  francs 
d’accroissement  dans  les  bénéfices  , et  l’entrepreneur 
ne  peut-il  pas  lui  dire  à aussi  bon  droit:  « C’est  la 
» manière  dont  j’ai  fait  travailler  ce  capital  addition- 
» ne!  de  cent  cinquante  mille  francs,  qui  lui  a fait 
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Iaire  étant  déjà  développés  dans  les  chapitres  pré- 
cédera , je  n’ai  plus  rien  à observer  sur  cet  ar- 
ticle. 

La  prime  d'assurance  est  destinée  à couvrir 
les  perles  qui  peuvent  arriver  dans  le  genre  d’en- 
treprises auquel  le  capital  est  employé.  Elle  se 
proportionne  sur  la  valeur  du  capital  et  elle  est 
d’autant  plus  élevée  qu’il  y a plus  de  risques  dans 
l’emploi. 

Elle  se  proportionne  sur  la  valeur  du  capital: 
cette  circonstance  explique  en  partie  pourquoi  le 
profit  de  l’entrepreneur  augmente  avec  le  capi- 
tal qu’il  emploie,  et  pourquoi  il  diminue  avec 
lui:  plus  le  capital  est  grand,  plus  la  prime  est 
multipliée. 

Elle  est  d autant  plus  élevée  qu'il  y a plus  (le 
risques  dans  une  entreprise:  cette  circonstance 
explique  pourquoi  le  profil  est  plus  considérable 
dans  les  entreprises  lointaines:  la  prime  d’assu- 
rance y est  plus  forte , parce  que  les  retours  sont 
plus  incertains;  — pourquoi  il  est  également 
plus  considérable  dans  les  emplois  où  le  capital 
est  long-temps  engagé  ; plus  l’opération  est  lon- 
gue , plus  les  risques  sont  multipliés  et  plus  ils 
élèvent  la  prime  d’assurance;  — pourquoi  le 
profit  est  médiocre  dans  une  entreprise  com- 
mune, courante,  où  la  production  ainsi  que  la 
consommation  sont  connues  depuis  long-temps  ; 
et  pourquoi  il  est  souvent  le  contraire  dans  une 
entreprise  neuve , où  l’on  marche  encore  à l’a- 
venture : dans  le  premier  cas , le  retour  des  avan- 
ces est  assuré;  il  ne  l’est  pas  dans  le  second. 

Lorsque  les  emplois  sont  parfaitement  con- 
nus, la  prime  d’assurance  est  toujours  au  taux 
nécessaire , c’est-à-dire  elle  ne  va  guère  au  delà 

» produire  ce  profit.  Il  est  donc  le  fruit  de  mon  ta- 
» lent.  » 

Il  y a même  des  cas  où  le  capital  comme  outil , ne 
produit  réellement  aucune  valeur.  Supposez  que  le 
propriétaire  d’une  usine,  d’un  moulina  papier,  par 
exemple,  cherche  à la  vendre,  et  que  nul  acquéreur  ne 
se  présente  à aucun  prix.  Le  propriétaire  se  décide  en 
conséquence  à la  faire  travailler  pour  en  retirer  du 
moins  le  profit  de  ses  soins  et  celui  du  fonds  de  terre 
sur  lequel  elle  est  bâtie.  Il  est  évident  que  dans  cette 
entreprise,  il  n’y  a pas  un  soude  profit  pour  le  capi- 
tal. S il  y en  avait  eu  , un  acquéreur  ou  un  locataire  se 
serait  présenté  et  en  aurait  donné  un  prix  quelconque 
dont  il  aurait  été  indemnisé  par  le  profit  du  capital. 

On  voit  que  malgré  la  difficulté  que  l’on  rencontre 
à distinguer  les  profits  de  l’industrie,  de  ceux  du  ca- 
pital , il  y a dans  la  pratique  beaucoup  de  cas  où  il 
serait  utile  de  faire  cette  distinction,  et  qu’il  serait 
très-digne  des  économistes  politiques  d’en  établir  les 
hases.  J.-B,  S, 


de  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  pertes  régulières.  L’expérience  fait  con- 
naître la  proportion  moyenne  de  ces  pertes,  et 
c’est  sur  cette  base  que  chaque  entrepreneur  est 
obligé  d'évaluer  le  taux  de  la  prime  d’assurance 
dans  le  genre  d’industrie  qu’il  entreprend.  S’il 
lui  arrivait  de  l’estimer  trop  haut,  d’autres  en- 
trepreneurs ne  manqueraient  pas  de  la  faire 
baisser  par  leur  concurrence.  Ainsi,  dans  les 
emplois  connus,  cette  prime  est  ordinairement 
réduite  au  niveau  de  la  perte  régulière  essuyée 
dans  chaque  emploi. 

Dans  les  entreprises  nouvelles  et  hasardeuses, 
les  pertes  ne  peuvent  être  appréciées  au  juste: 
on  devrait  donc  supposer  que  l’entrepreneur 
serait  porté  à évaluer  la  prime  d’assurance  aussi 
haut  que  possible  ; mais  l’expérience  prouve  le 
contraire.  Cette  confiance  présomptueuse  que 
les  hommes  ont  généralement  dans  leur  bonne 
étoile,  paraît  agir  ici  comme  partout  ailleurs. 
La  plupart  de  ces  entrepreneurs , loin  d’évaluer 
trop  haut  la  prime  d’assurance,  ne  l’estiment 
pas  même  ce  qu’elle  devrait  être,  de  sorte  que 
la  totalité  du  profit  ne  suffit  pas  toujours  pour 
couvrir  entièrement  ces  perles.  La  preuve  en 
est  que  dans  les  entreprises  les  plus  hasardeu- 
ses , les  banqueroutes  sont  les  plus  fréquentes. 
Si  la  prime  d’assurance  suffisait  pour  compen- 
ser toutes  les  pertes  régulières,  les  banquerou- 
tes ne  seraient  pas  plus  fréquentes  dans  ces  en- 
treprises que  dans  les  autres. 

Le  salaire  et  la  prime  d’assurance  forment  le 
profit  nécessaire  de  l’entrepreneur  ; son  profit 
courant  se  règle  sur  le  prix  courant  de  ses  pro- 
duits. Ainsi  ce  profit  peut  être  au-dessus  ou  au- 
dessous,  ou  précisément  au  niveau  du  profit 
nécessaire. 

11  est  au-dessus  du  profit  nécessaire , quand  le 
prix  courant  des  produits  de  l’entreprise  excède 
les  avances  que  l’entrepreneur  a été  obligé  de 
faire  pour  les  produire  et  pour  les  amener  au 
marché.  Ces  avances  comme  vous  le  savez,  com- 
prennent les  articles  suivans  : 

1°  le  capital  circulant  employé  en  matériaux , 
en  salaires  d’ouvrier,  et  (si  l’entreprise  est  du 
genre  agricole)  en  rente  foncière  >)  ; 

*)  Dans  le  onzième  chapitre  (page  361)  je  vous  ai 
dit  que  la  rente  foncière  se  constitue  de  l’excédant 
que  le  prix  courant  des  produits  agricoles  laisse  au 
delà  des  avances  de  l’entrepreneur,  en  y comprenant 
même  son  profit  courant  ; ici , je  range  la  rente  parmi 
ces  avances.  Ceci  n’est  point  une  contradiction.  Dans 
le  chapitre  indiqué  il  s’agissait  de  l’origine  de  la  rente 
foncière;  ici  nous  la  considérons  comme  établie.  La 
rente  foncière  ne  peut  naître  que  lorsque  le  prix 
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2°  les  rentes  du  capital,  savoir,  l’intérêt  du  ca- 
pital circulant,  et  le  loyer  du  capital  fixe  ; 

5°  le  profil  nécessaire  de  l’entrepreneur. 

Tout  ce  que  le  prix  courant  des  produits  rap- 
porte au  delà  de  ces  avances  indispensables  est 
un  revenu  superflu,  et  constitue  le  profit  net  de 
l’entrepreneur. 

Vous  voyez,  Messeigneurs,  que  ce  que  l’en- 
trepreneur gagne  en  sus  du  capital,  est  loin  de 
former  tout  entier  un  gain  ou  profit ; cependant 
l’usage  veut  qu’on  appelle  ainsi,  non-seulement 
le  revenu  total  de  l’entrepreneur  (lequel  souvent 
ne  contient  aucun  profit),  mais  encore  ce  revenu 
plus  la  rente  du  capital.  Cette  dernière,  ainsi 
que  la  rente  foncière,  ne  peuvent  jamais  faire 
partie  du  profit  de  l'entrepreneur;  car  ou  il  ne 
possède  pas  lui-même  le  capital  et  le  fonds  de 
terre  qu’il  emploie  dans  son  entreprise,  et  alors 
ces  renies  ne  lui  appartiennent  pas  ; ou  bien  il 
est  lui-même  capitaliste  et  propriétaire  foncier, 
et,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  ranger  parmi  le 
revenu  de  son  industrie  des  rentes  qu’il  aurait 
gagnées  de  même  s’il  n’avait  pas  travaillé.  S’il 
possède  des  capitaux  et  des  terres,  c’est  comme 
capitaliste  et  comme  propriétaire,  mais  ce  n’est 
pas  comme  entrepreneur. 

Il  est  difficile  d’imaginer  que  dans  les  entrepri- 
ses communes  et  courantes,  le  profit  net  des  en- 
trepreneurs puisse  être  considérable , quand  le 
commerce  est  entièrement  libre.  Tant  de  gens 
sont  bien  aises  de  gagner  simplement  un  salaire 
d’entrepreneur,  que  leur  concurrence  doit  ré- 
duire le  prix  courant  des  marchandises  à peu 
près  au  niveau  du  profit  nécessaire.  Ce  n’est  que 
dans  les  entreprises  nouvelles  et  hasardeuses 
que  se  font  les  gros  profits  ; mais  aussi  la  chance 
des  perles  y est  plus  grande.  Les  entreprises 
les  plus  hasardeuses  sont,  à la  vérité , les  plus 
lucratives  quand  elles  réussissent  ; mais  elles 
réussissent  rarement.  Le  commerce  de  contre- 
bande, le  plus  hasardeux  de  tous,  donne  bien 
quelquefois  des  profits  immenses,  mais  il  conduit 
peut-être  vingt  personnes  à la  banqueroute,  con- 
courant des  produits  de  la  terre  est  assez  haut  pour 
couvrir  les  avances  indispensables  du  fermier,  et  pour 
laisser  encore  quelque  chose  au  delà  ; mais  du  moment 
qu’elle  est  établie,  le  fermier  ayant  dû  la  paver,  il 
doit  aussi  la  ranger  parmi  ses  avances.  — Vous  vous 
rappelez  sans  doute  qu’il  en  est  de  même  de  la  rente 
de  talens.  Cette  rente  aussi  ne  peut  naître  que  lorsque 
le  salaire  courant  est  assez  haut  pour  laisser  quelque 
chose  au  delà  du  salaire  necessaire;  mais  du  moment 
qu’elle  est  établie,  chaque  entrepreneur  devant  la 
payer,  il  doit  aussi  la  ranger  parmi  le  salaire  néces- 
saire dont  il  a fait  les  avances.  Voyez  pag.  303. 
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tre  une  qu’il  enrichit.  Dans  ce  cas , c’est  un  indi- 
vidu que  la  fortune  favorise;  mais  le  même  profit 
n’a  pas  lieu  régulièrement  dans  le  même  genre 
d’entreprises. 

Le  gros  profil  qui  semble  régulièrement  accom- 
pagner certains  genres  d’entreprises  bien  con- 
nus, est  en  général  une  illusion,  qui  provient 
de  ce  qu’on  appelle  profit  ce  qui  n’est  que  le  re- 
venu total  de  l’entrepreneur.  Les  profits  des 
apothicaires  passent,  par  une  sorte  de  dicton, 
pour  quelque  chose  de  singulièrement  exorbi- 
tant; cependant  la  plus  grande  partie  de  ces 
profits  apparens  ne  sont  que  de  véritables  salai- 
res. Le  métier  d’apothicaire  exige  plusieurs  con- 
naissances scientifiques  qui  rendent  les  études 
préparatoires  et  l’apprentissage  de  ce  métier 
très-coûteux  ; d’ailleurs  celui  qui  l’exerce  doit 
être  investi  d’une  grande  confiance.  11  faut  donc 
que  ses  salaires  suffisent  pour  fournir  l’intérêt 
viager  de  la  dépense  de  son  instruction , et  la 
rente  que  doivent  lui  rapporter  les  qualités  mo- 
rales et  intellectuelles  qui  lui  méritent  la  con- 
fiance du  public.  Il  ne  peut  trouver  ces  salaires 
que  dans  le  prix  auquel  il  vend  ses  drogues  ; mais 
la  totalité  des  drogues  que  l’apothicaire  le  plus 
achalandé  pourra  vendre , dans  le  cours  d’une 
année , dans  la  ville  qui  fournit  le  marché  le 
plus  étendu , ne  lui  coûteront  peut-être  pas  plus 
de  1,000  à 1,500  roubles  ; ainsi,  quand  il  les  ven- 
drait à 2 ou  5,000  roubles,  ou  à 100  pourcent 
de  profit , comme  on  dit , en  déduisant  le  capital 
circulant  et  les  renies , souvent  on  trouverait 
qu’il  en  relire  à peine  son  profit  nécessaire. 

Souvent  une  entreprise  ne  donne  qu’un  mince 
profit  net  ou  n’en  donne  point  du  tout,  quand  le 
capital  est  modique , tandis  qu’elle  donne  un  gros 
profit  net  lorsque  le  capital  est  considérable.  La 
raison  en  est  que  la  même  entreprise  exige  tou- 
jours le  même  salaire  d’entrepreneur,  tandis  que 
le  profit  courant  se  proportionne  sur  la  valeur 
du  capital,  et  qu’il  augmente  suivant  que  ce  ca- 
pital grossit.  Deux  entrepreneurs  dans  le  même 
genre,  et  qui  font  exactement  le  même  travail , 
doivent  gagner  le  même  salaire  ; mais  si  leurs 
capitaux  ne  sont  pas  de  la  même  grandeur , le 
profit  net  de  l’un  sera  plus  considérable  que  ce- 
lui de  l’autre.  L’exemple  suivant  vous  en  four- 
nira une  preuve  évidente. 

Supposons  qu’en  un  lieu  le  profit  courant 
d’une  entreprise  de  manufactures  soit  communé- 
ment de  10  pourcent,  et  qu’il  s’y  trouve  deux  ma- 
nufactures entre  lesquelles  il  n’y  ait  d’autre  diffé- 
rence que  celle  des  matières  premières  qu’elles 
tavailîent:  chacune  d’elles,  à ce  que  je  suppose 
emploie  20  ouvriers  à raison  de  250  roubles  par  an 
chacun,  ce  qui  fait  une  dépensa  de  5,000  roubles 
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par  an  pour  chaque  atelier;  mais  les  matières  gros- 
sières qu’on  travaille  dans  l’une  ne  couleront 
annuellement  que  5,000  roubles , tandis  que  dans 
l’autre  on  travaille  des  matières  plus  précieuses 
qui  coûtent  15:000  roubles.  Ainsi  le  travail  des 
entrepreneurs,  et  par  conséquent  leur  salaire, 
sera  toul-à-fait  le  même  ou  très-approchant; 
mais  le  capital  de  l’un  sera  de  10,000  roubles, 
celui  de  l’autre  de  20,000.  Au  taux  de  10  pour 
cent , les  entrepreneurs  auront  un  profit  cou- 
rant, l’un  1,000  roubles  et  l’autre  de  2,000. 

La  prime  d’assurance  se  proportionne  sur  le 
capital  ; ainsi  elle  formera  des  sommes  différen- 
tes pour  les  deux  entreprises.  En  admettant 
qu’elle  fût  de  2 pour  cent , il  resterait  à l’un  des 
entrepreneurs  800  roubles  et  à l’autre  1,600.  Le 
salaire  d’entrepreneur,  au  contraire , se  propor- 
tionne sur  la  nature  et  la  quantité  du  travail  ; or, 
comme  sous  deux  rapports  le  travail  des  deux 
entrepreneurs  est  le  même , leurs  salaires  seront 
aussi  les  mêmes , ou  formeront  la  même  som- 
me; en  les  évaluant  à 700  roubles,  le  salaire 
du  premier  entrepreneur  fera  7 pour  cent  de  son 
capital  ; celui  du  second  ne  fera  que  51/*  pour 
cent  du  sien.  Reste  comme  profit  net  à l’un  100 
roubles , et  à l’autre  900  roubles  ; ce  qui  fait , en 
proportion  du  capital,  pour  le  premier  1 pour 
cent  seulement , et  pour  le  second  41/,  pour  100 A). 
Vous  voyez  qu’au  même  taux  du  profit  courant 
le  profit  net  diffère , non-seulement  à raison  de 
la  valeur  du  capital , mais  dans  une  proportion 
bien  plus  forte.  Si  le  profit  net  suivait  la  même 
proportion  que  le  capital , celui  de  ces  deux  en- 
trepreneurs serait  comme  de  1 à 2 ; mais  il  est 
comme  de  1 à 9. 

Cette  comparaison  peut  servir  à vous  prouver, 


*)  Pour  rendre  cet  exemple  plus  clair,  il  suffit  de 
l’arranger  en  forme  de  compte. 
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Messeigncurs , qu’un  gros  capital , quoique  pro- 
duisant un  petit  profit,  augmente  en  général 
plus  promptement  qu’un  petit  capital  qui  donne 
de  gros  profits.  C’est  ce  qui  a fait  dire  à un 
grand  écrivain  qu’il  est  plus  facile  de  gagner  le 
second  million  que  le  premier  écu.  Si  chacun 
des  deux  entrepreneurs  que  j’ai  supposé  était 
assez  économe  pour  ajouter  tout  son  profit  net 
au  capital  employé  dans  son  entreprise  , le  pre- 
mier ne  pourrait  y ajouter  cette  fois-ci  que  100 
roubles;  l’autre,  au  contraire,  l’augmenterait 
de  900  roubles;  et  chaque  année  la  proportion 
changerait  de  plus  en  plus  en  faveur  du  dernier. 
Mais , dans  un  cas  pareil , l’entrepreneur  pauvre 
réduit  communément  sa  subsistance  au  simple 
nécessaire , et  lâche  d’épargner  son  revenu  su- 
perflu, tandis  que  l’entrepreneur  riche  mange 
ordinairement  tout  son  salaire,  et  souvent  même 
une  grande  partie  de  son  profit  net. 

Une  conséquence  de  ces  observations  sur  le 
profit  de  l’entrepreneur,  c’est  qu’il  paraît  plus 
avantageux  pour  une  nation  d’avoir  un  petit 
nombre  d’entrepreneurs  riches  plutôt  qu’un 
grand  nombre  d’entrepreneurs  pauvres.  A la 
vérité,  le  même  capital  national,  s’il  est  em- 
ployé par  1 0,000  entrepreneurs , donnera  un  plus 
grand  profit  net  à la  nation , que  s’il  était  em- 
ployé par  100,000  ; mais  il  ne  s’ensuit  pas  néces- 
sairement que  le  capital  national  augmente  dans 
la  même  proportion.  11  est  plus  que  probable  que 
la  sévère  économie  des  entrepreneurs  pauvres 
suffirait  pour  contrebalancer  cet  avantage  appa- 
rent. Au  reste,  j’écarte  ici  les  considérations 
morales  qui  rendent  une  grande  inégalité  de  for- 
tunes si  préjudiciable  au  bonheur  des  nations. 
Sous  tous  les  autres  points  de  vue,  hors  celui 
delà  richesse  nationale,  il  importe  infiniment 
plus  à l’état  de  voir  dans  l’aisance  le  plus  grand 
nombre  possible  de  ses  citoyens , que  de  comp- 
ter quelques  Crésus  parmi  une  foule  innombra- 
ble de  mendians. 

Revenons  à notre  sujet.  Le  salaire  de  l’entre- 
preneur étant  toujours  le  même  dans  les  entre- 
prises du  même  genre  et  de  la  même  étendue , 
il  s’ensuit  que  ce  salaire  forme  une  portion  d’au- 
tant plus  considérable  du  profit  courant,  que  le 
capital  est  plus  petit.  Dans  l’exemple  que  nous 
avions  choisi , le  salaire  de  l’entrepreneur  pauvre 
comprend  les  7 dixièmes  de  son  profit  courant, 
tandis  que  celui  de  l’entrepreneur  riche  ne  fait 
que  5 dixièmes  du  sien.  Cette  circonstance 
nous  fournit  une  autre  observation  intéressante  : 
c’est  que  la  grandeur  du  capital  qu’on  peut  em- 
ployer dans  une  entreprise  dépend  de  l’étendue 
du  marché  qu’ont  les  produits  de  cette  entre- 
prise. Plus  le  marché  est  resserré,  moins  l’en- 
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Ireprcneur  peut  vendre  de  marchandises:  et 
moins  il  en  vend , moins  il  peut  employer  de  ca- 
pital pour  les  produire.  Or,  comme  il  faut  abso- 
lument que  le  capital,  quelque  petit  qu’il  soit, 
rapporte  le  salaire  de  l’entrepreneur,  il  se  peut 
que,  dans  le  même  genre  d’entreprises,  le  profit 
courant  soit  beaucoup  plus  grand  dans  un  en- 
droit qui  présente  un  marché  très-limité , que 
dans  un  lieu  qui  offre  un  marché  vaste.  En  voici 
un  exemple. 

Dans  une  petite  ville , un  épicier  ne  pourra 
guère  employer  plus  de  1000  roubles  dans  son 
commerce.  Ce  commerce  y est  nécessaire  à la 
consommation  des  habitans;  mais  un  marché 
aussi  resserré  ne  peut  pas  comporter  l’emploi 
d’un  plus  gros  capital  dans  ce  négoce.  Cependant 
il  faut  bien  que  ce  négoce  rapporte  le  salaire  de 
l’entrepreneur,  lequel , dans  ce  cas , sera  assez 
élevé.  Outre  la  condition  de  posséder  un  capital 
ou  le  crédit  nécessaire  pour  en  emprunter,  il  faut 
encore  celle  de  savoir  lire,  écrire  et  compter; 
il  faut  celle  de  pouvoir  juger  passablement  de 
peut-être  50  ou  60  espèces  de  marchandises  dif- 
férentes, de  leurs  prix  , de  leurs  qualités  et  des 
marchés  où  l’on  peut  se  les  procurer  au  meilleur 
compte  ; il  faut , en  un  mot , toutes  les  connais- 
sances nécessaires  à un  gros  marchand , et  rien 
n’empêche  l’épicier  de  le  devenir,  que  le  man- 
que d’un  capital  suffisant.  On  ne  peut  pas  dire 
que  500  roubles  par  an  soient  un  salaire  plus 
que  nécessaire  pour  un  homme  qui  réunit  tant 
de  connaissances.  Ainsi,  sans  compter  la  prime 
d’assurance,  sans  lui  accorder  le  moindre  pro- 
fit net,  son  commerce  devra  lui  rapporter  un 
profit  courant  de  50  pour  cent.  Dans  une  grande 
ville , ce  même  commerce  ne  rapportera  peut- 
être  que  5 pour  cent  ; mais  aussi  dans  une  grande 
ville  il  est  possible  d’employer  10,000  roubles 
au  commerce  d’épicerie.  Les  salaires  des  deux 
entrepreneurs  seront  les  mêmes;  mais  ce  salaire 
n’est  qu’une  bagatelle  à décompter  du  profit 
courant  d’un  capital  de  10,000  roubles,  tandis 
qu’au  même  taux,  le  profil  d’un  capital  de  1000 
roubles  ne  suffirait  pas  pour  payer  ce  salaire. 

Ces  observations  expliquent  pourquoi  la  dif- 
férence entre  le  profit  courant  d’un  détailleur 
et  celui  d’un  marchand  en  gros  est  bien  moindre 
dans  une  grande  ville  que  dans  une  petite  : dans 
une  grande  ville , le  déiailleur  peut  employer 
un  plus  grand  capital;  ainsi  son  salaire  fait  une 
moindre  partie  de  son  profit,  et  ce  profit  peut 
être  moindre.  C’est  pour  celle  raison  que  les 
marchandises  qui  se  vendent  en  détail  sont  à 
beaucoup  meilleur  marché,  toutes  les  autres 
circonstances  étant  égales , dans  les  grandes  vil- 
les que  dans  les  petites.  Il  n’y  a d’exception  à 
ni. 
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cette  règle  que  par  rapport  aux  marchandises 
que  les  petites  villes  tirent  de  leurs  environs, 
tandis  qu’on  les  amène  de  loin  aux  grandes  vil- 
les ; dans  ce  cas,  les  frais  de  transport  ajoutent 
au  prix  des  denrées  qui  se  vendent  dans  les  gran- 
des villes , autant  et  plus  qu’il  ne  faut  pour  com- 
penser le  bon  marché  produit  par  la  diminution 
proportionnelle  du  profit  des  délailleurs.  Les 
épiceries , par  exemple , sont  en  général  à beau- 
coup meilleur  marché  dans  les  grandes  villes  ; 
il  n’en  coûte  pas  plus  pour  les  y apporter  que 
pour  les  transporter  dans  les  villages.  Au  con- 
traire , le  pain  et  la  viande  de  boucherie  n’y  sont 
pas  à meilleur  marché , puisqu’il  en  coûte  bien 
davantage  pour  y transporter  du  blé  et  du  bétail, 
qu’il  n’en  coûte  pour  en  amener  aux  petites  vil- 
les, qui  tirent  ces  articles  de  la  campagne  qui 
les  environne. 

Quoique  le  profit  courant  de  l’entrepreneur, 
tant  pour  la  vente  en  détail  que  pour  la  vente  en 
gros , soit  en  général  plus  faible  dans  les  grandes 
villes  que  dans  les  petites,  cependant  on  voit 
fort  souvent  dans  les  premières  de  grandes  for- 
tunes faites  avec  de  petits  commencemens,  et 
on  n’en  voit  presque  jamais  dans  les  autres.  Les 
observations  que  je  viens  de  vous  présenter  ex- 
pliquent suffisamment  ce  phénomène.  Dans  de 
petites  villes  , à cause  du  peu  d’étendue  du  mar- 
ché , les  entreprises  ne  peuvent  pas  s’agrandir 
à mesure  que  grossit  le  capital:  ainsi,  dans  ces 
endroits-là,  quoique  le  taux  du  profit  de  l’entre- 
preneur puisse  être  très-haut,  cependant  la  por- 
tion de  ce  profit  qui  forme  le  profit  net  ne  peut 
jamais  être  très-forte,  ni  par  conséquent  le  mon- 
tant de  son  accumulation  annuelle.  Au  contraire, 
dans  de  grandes  villes,  on  peut  étendre  ses  en- 
treprises à mesure  que  le  capital  augmente,  et 
il  augmente  d'autant  plus  vite  qu’il  est  plus 
grand.  D’ailleurs  le  crédit  d’un  homme  qui  est 
économe  et  qui  fait  bien  ses  affaires  augmente 
encore  bien  plus  vite  que  son  capital.  A propor- 
tion de  l’accroissement  de  l’un  et  de  l’autre,  il 
agrandit  la  sphère  de  ses  opérations;  et  comme 
le  montant  de  son  profit  net  s'accroît  dans  une 
proportion  bien  plus  forte  que  son  profit  cou- 
rant, plus  il  étend  son  entreprise,  plus  il  lui  est 
facile  d’accumuler. 

Toutefois,  en  admettant  une  progression  si 
rapide  de  profits,  on  suppose  que  la  dépense 
personnelle  de  l’entrepreneur  ne  s’étende  jamais 
au  delà  de  son  salaire  : or  cette  supposition  ne 
se  confirme  que  très-rarement.  La  plupart  des 
entrepreneurs  augmentent  leur  dépense  en  pro- 
portion de  leurs  profits  ; ainsi  il  n’arrive  pas 
souvent  qu’ils  fassent  rapidement  des  fortunes 
considérables  dans  un  genre  quelconque  d’en- 

77 


G 1 0 


ENTREPRENEURS. 


treprises  courantes  et  bien  connues.  Le  seul 
genre  d’entreprises  dans  lequel  il  se  fait  quel- 
quefois des  fortunes  subites,  c’est  celui  qu’on 
appelle  le  commerce  de  spéculation.  Le  négociant 
qui  s’adonne  à ce  genre  d’affaires  n’exerce  pas 
de  commerce  fixe,  régulier  et  bien  connu.  Il  est 
celte  année  marchand  de  blé,  il  sera  marchand 
de  vin  l’année  prochaine,  et  marchand  de  sucre, 
de  tabac  ou  de  thé  l’année  suivante.  Il  se  livre  à 
toute  espèce  de  commerce  qu’il  présume  pouvoir 
donner  quelque  profit  extraordinaire,  il  le  laisse 
là  quand  il  prévoit  que  les  profits  en  pourront 
retomber  au  niveau  de  ceux  des  autres  affaires  : 
ainsi  ses  gains  et  ses  pertes  ne  peuvent  garder 
aucune  proportion  régulière  avec  ceux  de  toute 
autre  branche  de  commerce  fixe  et  bien  connue. 
Un  homme  qui  ne  craint  pas  de  s’aventurer  peut 
quelquefois  faire  une  fortune  considérable  en 
deux  ou  trois  spéculations  heureuses;  mais  il 
est  tout  aussi  probable  qu’il  en  perdra  autant 
par  deux  ou  trois  spéculations  malheureuses. 
Un  tel  commerce  ne  peut  s’entreprendre  que 
dans  de  grandes  villes.  Ce  n’est  que  dans  des 
endroits  où  les  affaires  et  les  correspondances 
sont  extrêmement  étendues,  qu’on  peut  se  pro- 
curer toutes  les  connaissances  qu’il  exige. 

Nous  avons  examiné  les  circonstances  qui  élè- 
vent le  profit  courant  de  l’entrepreneur  au-des- 
sus de  son  profit  nécessaire:  il  y en  a d’autres 
qui  le  réduisent  au  niveau  de  ce  dernier,  et  même 
au-dessous.  C’est  le  cas  chaque  fois  que  le  prix 
courant  des  produits  de  l’entreprise  ne  suffit  que 
tout  juste,  ou  ne  suffit  pas  entièrement  à rem- 
placer le  capital  employé  à la  production , plus 
les  rentes  et  le  profil  nécessaire  de  l’entrepre- 
neur. Dans  ce  cas,  ce  que  le  prix  courant  rap- 
porte de  moins  que  ces  avances  indispensables 
est  une  perle  effective  pour  l’entrepreneur. 

Dans  les  entreprises  communes,  courantes  et 
bien  connues,  en  supposant  l’entrepreneur  un 
homme  prudent  et  instruit  dans  le  genre  d’affai- 
res qu’il  entreprend,  on  ne  peut  assigner  qu’une 
seule  cause  à ces  pertes,  savoir  les  variations 
subites  et  inattendues  dans  les  prix  de  ses  pro- 
duits. Toutes  les  marchandises  sont  plus  ou 
moins  sujettes  à des  variations  dans  leurs  prix, 
mais  certaines  marchandises  beaucoup  plus  que 
d’autres,  comme  nous  le  verrons  dans  le  livre 
suivant.  Ceux  qui  font  le  commerce  de  spécula- 
tion font  leurs  principales  opérations  sur  ces 
sortes  de  marchandises.  Quand  ils  prévoient  que 
le  prix  en  pourra  monter , ils  en  enlèvent  autant 
qu’ils  peuvent,  et  ils  cherchent  à vendre  quand 
il  y a apparence  que  ce  prix  baissera.  S’ils  ont 
l’espérance  de  faire  quelquefois  un  profil  énor- 
me , ils  sont  aussi  exposés  à des  perles  pareilles. 


Dans  toutes  les  autres  entreprises,  les  pertes 
régulières  sont  compensées  par  la  prime  d’assu- 
rance , laquelle , dans  les  genres  d’entreprises 
bien  connus,  peut  être  appréciée  avec  assez 
d’exactitude  pour  mettre  l’entrepreneur  à cou- 
vert. Quand  la  demande,  et  par  conséquent  le 
prix  d’une  espèce  de  marchandise  diminue,  les 
entrepreneurs  occupés  à la  production  de  cette 
marchandise  retirent  insensiblement  leur  indus- 
trie et  leurs  capitaux  d’un  emploi  qui  ne  leur 
fournit  plus  de  profit  net,  et  qui  les  menace  de 
pertes  prochaines,  jusqu’à  ce  que  le  besoin  des 
produits  résultant  de  cet  emploi  se  fasse  de  nou- 
veau sentir  et  en  élève  le  prix.  Quand  cette 
hausse  fait  monter  le  profil  de  l’entrepreneur 
au  point  de  devenir  plus  considérable  que  dans 
les  autres  emplois,  alors  d’autres  entrepreneurs 
dirigent  leur  industrie  et  leurs  capitaux  vers 
celle  branche  d’entreprises,  jusqu’à  ce  que  leur 
concurrence  y ait  fait  baisser  le  profit  jusqu’au 
niveau  de  celui  qui  se  fait  dans  la  plupart  des 
entreprises. 

Vous  voyez  , messeigneurs , qu’en  général , le 
profit  courant  doit  être  à peu  près  le  même  dans 
tous  les  emplois  des  capitaux,  quoique  la  pro- 
portion du  profit  net  au  profit  nécessaire  puisse 
varier  prodigieusement,  d’après  la  nature  de 
l’emploi.  Le  profit  de  l’entrepreneur  tend  à s’é- 
galiser dans  tous  les  emplois,  par  l’effet  delà 
concurrence  des  entrepreneurs,  et  il  y parvient 
d’autant  plus  aisément  que  la  circulation  du 
travail  et  des  capitaux  est  moins  entravée.  Ainsi, 
dans  les  pays  où  les  institutions  sociales  ne  gê- 
nent point  cette  circulation,  ou  ne  la  gênent 
que  fort  peu , le  profit  des  entrepreneurs , quelle 
que  soit  la  diversité  de  leurs  entreprises,  se  ré- 
duit à un  taux  moyen , qui  reste  le  même  tant  que 
la  nation  conserve  le  même  état  d’opulence  »). 

S’il  est  difficile  de  déterminer  quel  est  le  taux 
moyen  du  salaire  dans  un  temps  et  dans  un  lieu 
particuliers,  il  est  bien  plus  difficile  encore  de 
connaître  avec  quelque  précision  quel  est  le  taux 
moyen  du  profit  des  entrepreneurs.  Cependant 
on  peut  s’en  faire  quelque  idée  d’après  l’intérêt 
de  l’argent.  On  peut  établir  comme  maxime , que 
partout  où  l’on  pourra  beaucoup  gagner  par  le 
moyen  des  capitaux , on  donnera  communément 
beaucoup  pour  avoir  la  faculté  de  s’en  servir,  et 
qu’on  donnera  en  général  moins  quand  il  n’y 

i)  Comme  le  profit  se  proportionne  sur  la  grandeur 
du  capital,  vous  sentez  bien  que  cette  égalité  n’est 
qu’apparente,  et  qu’il  existe  toujours,  dans  tout 
pays,  une  très-grande  différence  dans  le  profit  net 
des  entrepreneurs , suivant  la  différente  grandeur  des 
capiiaux  qu’ils  emploient. 
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aura  que  peu  à gagner  par  leur  usage.  Ainsi , 
suivant  que  le  taux  de  l’intérêt  varie , ou  dans 
le  même  pays  à différentes  époques,  ou  à la 
même  époque  dans  différens  pays , nous  pouvons 
compter  que  le  profit  de  l’entrepreneur  varie  de 
même  1). 

En  Angleterre,  le  taux  de  l’intérêt,  dans  les 
placemens  les  plus  sûrs , a successivement 
baissé,  depuis  le  règne  de  Henry  VIH,  de  10 
pour  100  qu’il  était  alors,  à 8 , à 6 , à 5 et  même 
à 4 pour  100.  Nous  en  pouvons  conclure  avec 
beaucoup  de  vraisemblance , que  le  taux  moyen 
du  profit  a également  baissé  en  Angleterre  depuis 
cette  époque. 

En  Russie , le  taux  courant  de  l’intérêt,  même 
quand  le  prêteur  a de  bonne  sûretés,  est  de  8 
et  même  de  10  pour  100;  en  Hollande,  avant 
la  révolution,  les  particuliers  qui  avaient  bon 
crédit  empruntaient  à 5 pour  100:  aussi  est-ce 
un  fait  généralement  connu , que  le  profit  est 
très-considérable  en  Russie , et  que , de  tous  les 
peuples  de  l’Europe , les  Hollandais  se  conten- 
taient des  moindres  bénéfices  dans  leurs  entre- 
prises 2).  (Si.  lom.  J,  pag.  577  à 597, 

édition  de  Paris.) 

§ 257. 

Entrepreneurs.  (De  leurs  profils).  L’entrepre- 
neur perçoit  en  entier  le  produit  de  l’industrie  ou 
le  revenu  brut  (§  70)  créé  par  son  travail.  Ce  re- 
venu comprend  aussi  bien  les  produits  destinés 
à la  consommation,  que  le  prix  de  ceux  qui  ont 
été  vendus.  Sur  le  produit  brut,  l’entrepreneur 
doit  prélever  et  payer  selon  les  stipulations,  la 
valeur  des  services  dont  il  a tiré  parti  ; c’est-à- 
dire  qu’il  doit  donner  le  loyer  des  capitaux  enga- 
gés (terres,  bâtiments),  celui  des  capitaux  cir- 
culants , les  salaires , le  prix  d’achat  des  matières 
premières  a),  en  tant  que  l’une  ou  l’autre  de  ces 
sommes  ne  lui  revienne  pas  à lui-même  b).  Ce  qui 
lui  reste , déduction  faite  de  ces  dépenses  (frais 
de  production),  comme  récompense  de  son  tra- 
vail (fruit  de  son  entreprise),  s’appelle , (mais 
cette  expression  n’est  pas  entièrement  juste)  c) 
profit  de  l’entrepreneur  (§  159)  d).  S’il  ne  restait 
pas  de  profit  de  ce  genre , il  n’y  aurait  plus  d’en- 

1)  Je  dois  observer  qu’il  s’agit  ici  de  1 ''intérêt  cou- 
rant , et  non  pas  de  l 'intérêt  légal , qui  peut  être 
très-différent  du  premier  ; encore  ne  faut-il  comparer 
que  l’intérêt  des  prêts  faits  à égal  degré  de  sûreté , 
puisqu’un  capital  prêté  avec  moins  de  sûreté  porte  un 
intérêt  plus  fort. 

2)  Voyez  profits. 


treprises , à l’exception  de  celles  toutefois  que 
l’on  continuerait  pour  conserver  de  l’occupation. 
La  conséquence  de  cet  état  de  choses  serait  que 
les  fermages , l’intérêt  des  capitaux , et  les  salai- 
res baisseraient,  à défaut  de  demande,  jusqu’à 
ce  que  les  entrepreneurs  pussent  de  nouveau  re- 
commencer des  opérations  et  s’assurer  des  pro- 
fits e). 

a)  Ces  deux  dernières  dépenses  sont  ordinairement 
payées  avant  la  vente  des  produits  : il  en  est  souvent 
de  même  des  premières. 

b)  Voy.  $ 166 , de  quelle  manière  l’entrepreneur 
doit  faire  son  compte,  lorsque  le  bien-fonds  ou  le 
capital  lui  appartient.  Il  est  rare  qu’une  partie  du 
capital  n’appartienne  pas  à l’entrepreneur. 

c)  Parce  que  d’ordinaire  l’on  comprend  sous  le  nom 
de  profit , un  revenu  net.  Storch  , I,  278,384,  a moins 
bien  compris  la  nature  des  profits  de  l’entrepreneur, 
que  celle  du  loyer  des  capitaux  et  des  fermages.  Her- 
mann, Recherches , p.  145 , a tout  récemment  étudié 
cette  matière  avec  un  soin  particulier. 

d)  Prenons  un  bien-fonds  de  553  acres  d 'Ecosse 
(à  raison  de  l,979  acre  par  mesure  de  Prusse)  d’après 
Rennie  (voy.  Sinclair,  Principes  supplém. , p.  75) 
donnant  de  produit  brut  5792  liv.  st. 

les  dépenses  sont  : 

1.  Salaires  . . . 995  liv.  st. 

2.  Fermage  . . . 2212 

3.  Loyer  du  capital.  300 

4.  Consommations 

et  dépenses  im- 
prévues . . . 1659 

Reste.  . 646  1.  st.  profit  du  cultivateur. 

e)  le  profit  de  l’entrepreneur  est  la  seule  des  quatre 
branches  du  revenu  qu’on  ne  peut  pas  stipuler  d’a- 
vance, et  qui  dépend  absolument  du  succès  de  l’en- 
treprise et  des  frais  de  production. 

§ 238. 

C’est  une  question  fort  controversée  que  celle 
de  savoir  si  le  profit  de  l’entrepreneur  doit  être 
rangé , comme  une  espèce  particulière  dans  la 
catégorie  des  revenus  auxquels  la  production 
donne  naissance  ( fermages , loyers  des  capitaux , 
salaires ),  ou  s’il  n’est  pas  plutôt  un  genre  parti- 
culier de  rente  ou  de  salaire.  11  y a des  écono- 
mistes qui  le  regardent  comme  un  salaire  a), 
d’autres  comme  le  loyer  d’un  capital  è),  sans  l’en 
distinguer,  en- principe;  d’autres  enfin  l’oppo- 
sent au  loyer  du  capital , mais  admettent  qu’il 
est  comme  ce  dernier  un  revenu  qui  est  le  pris 
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de  l’emploi  du  capital,  et  l’appellent  profit  du 
capital  (Capitalrjewinn , profit  mercantile)  c).  11 
nous  semble  plus  naturel  de  le  considérer  com- 
me un  revenu  d’une  espèce  particulière,  pro- 
venant de  l’union  intime  et  du  concours  du 
travail  et  du  capital , et  dans  lequel  on  ne  peut 
pas  distinguer  la  part  de  chacun  de  ces  agents 
de  la  production  d).  Ce  revenu  se  distingue  évi- 
demment et  de  l’intérêt  du  capital , lequel  ne  se 
compose  presqu’entièrement  que  de  revenu  net , 
et  du  salaire  en  ce  qu’on  ne  peut  pas  le  stipuler 
d’avance , et  parce  qu’il  est  en  raison  de  la  qua- 
lité du  travail,  et  de  la  grandeur  des  capitaux 
qu’on  emploie  e). 

à)  Voy.  Canard  , traduit  par  Voeik,  p.  8,  9,  68.  — - 
Say  admet  trois  espèces  de  revenus  : le  fermage  , le 
loyer  du  capital , et  le  profit  de  V entrepreneur  ; et  ce 
dernier,  il  l’envisage  sous  trois  aspects,  selon  qu’il 
échoit  aux  entrepreneurs , aux  savants  ou  aux  ou- 
vriers. Ôours  complet , IV,  64 , 93. 

i)  Smith  , — Ricardo  , I,  158 , traduct. franc. — 
Von  Schloetzer  , Economie  sociale , 1 , 53.  — Lotz  , 
I,  487,  199.  — Mac-Culloch,  Principles,  p.  81. 

c)  Sismondi,  Nouveaux  principes , 1 , 359:  « dans  ce 
profit  on  distingue  toujours  deux  parties , Y intérêt  du 
capitaliste  qui  n’est  que  le  pur  loyer  du  capital, 
dégagé  de  tout  travail  et  de  toute  compensation  pour 
l’habileté  de  celui  qui  l’emploie , et  le  profit  mercan- 
tile qui  est  cette  compensation  même,  et  qui,  tout  en 
se  proportionnant  à la  somme  du  capital  employé , 
participe  cependant  à la  nature  du  salaire , s’accroît 
par  l’habitude  et  se  perd  par  la  négligence.  » — Von 
Jacob  , Grundsœtze , § 278-282.  Cependant  il  fait 
observer  (($  292),  que  « le  profit  de  l’entrepreneur 
n’est  qu’une  espèce  de  salaire  pour  le  travail,  la  peine, 
l’aptitude,  le  danger,  etc.,  qui  sont  attachés  à une 
entreprise.»  D’après  une  autre  opinion  { Quarterly 
Review , janvier  1831),  le  profit  serait  en  général  le 
prix  de  lajouissance  immédiate  d’un  capital , et  dans 
ce  profit  on  comprendrait  le  loyer  du  capital,  les 
primes  d’assurance  contre  les  sinistres , et  le  salaire  de 
l’entrepreneur. 

d)  Storch  , 1 , 278.  — Ganilh,  Dictionnaire  analy- 
tique , p.  358.  Hermann  , p.  148. 

<?)Rien  ne  prouve  mieux  le  rapport  intime  du  profit 
de  l’entrepreneur  avec  le  capital , que  l’habitude 
d’examiner  celui-là  en  fraction  de  (pour  cent)  de 
celui-ci.  On  croirait  peut-être  que  lorsqu’il  y a un 
directeur  à gages  pour  conduire  les  travaux , on  peut 
distinguer  le  salaire  contenu  dans  le  profit  de  l’in- 
dustrie, de  la  part  qui  est  le  prix  de  la  coopération 
du  capital;  comme  dans  le  cas  où  un  intendant,  ou 
un  contre-maître  est  placé  à la  tête  d’une  fabrique  , 
etc.  Storcii  , 1 , 378.  Mais  cette  distinction  est  chimé- 
rique et  ne  peut  donner  aucun  résultat,  et  d’ailleurs 


un  gérant  ou  un  administrateur  n’a  pas  le  droit  de 
disposer  comme  un  entrepreneur. 

§ 259. 

Les  consommations  que  l’entrepreneur  fait , 
comme  tel , dans  ses  opérations  et  qu’il  doit 
couvrir  par  son  profit,  comprennent: 

1°  La  prime  d’assurance  pour  le  danger  de  la 
non-réussite,  ou  au  moins  de  la  perle  des  dé- 
penses que  comporte  son  entreprise  (§  157)  a). 
L’étendue  de  ce  danger  dépend  : 

a.  De  l’étendue  des  capitaux  engagés; 

b.  De  la  nature  des  entreprises.  Que  si  aucune 
d’elles  n’est  entièrement  à l’abri  de  toute  éven- 
tualité de  perte , elles  n’offrent  cependant  pas 
toutes  les  mêmes  changes  de  perle,  et  diffèrent 
par  les  difficultés  plus  ou  moins  grandes  que  pré- 
sentent la  prévision  et  la  détermination  du  prix 
de  leurs  produits. 

2°  Les  dépenses,  proportionnées  à sa  position , 
qu’il  doit  faire  pour  lui  et  sa  famille.  L’entre- 
preneur dépense  nécessairement  plus  que  les 
ouvriers  qui  travaillent  sous  sa  direction;  or 
comme  dans  toutes  les  entreprises  les  ouvriers 
ne  reçoivent  pas  le  même  salaire,  le  profit  de 
l’entrepreneur  ne  peut  pas  être  le  même  non 
plus  dans  toutes  (§  198).  Ajoutons  que  comme 
elles  ne  demandent  pas  toutes  non  plus  les  mê- 
mes soins , le  même  zèle  et  les  mêmes  connais- 
sances , quand  même  les  capitaux  qu’elles  em- 
ploient seraient  les  mêmes,  les  frais  de  produc- 
tion doivent  aussi  beaucoup  différer  b). 

a)  Voy.  Hermann  , Essais , p.  206. 

I)  On  ne  peut  pas  déterminer  d’une  manière  géné- 
rale et  à priori , le  rapport  de  la  consommation  des 
entrepreneurs  aux  capitaux  ; cela  ne  peut  se  faire  que 
dans  une  entreprise  donnée.  Supposons,  par  exemple, 
qu’on  fasse  une  entreprise  avec  20,000  fl.  de  capital , 
et  que  l’entretien  de  l’entrepreneur  s’élève  à 800  fl. , 
cela  ferait  4 °/0  du  capital  ; il  serait  de  5%,  si  le  capital 
n’était  que  de  16,000  fl.  Rien  n’empêche  qu’un  en- 
trepreneur qui  n’a  pas  suffisamment  d’occupation 
dans  la  direction  d’une  petite  entreprise , n’en  dirige 
une  plus  étendue , s’il  est  assisté  par  des  ouvriers  plus 
habiles  et  mieux  payés.  Mais  dans  celles  qui  sont  telle- 
ment restreintes  ou  faciles  à diriger,  qu’elles  laissent 
assez  de  loisir  à l’entrepreneur  pour  prendre  part  aux 
travaux  des  ouvriers  , celui-ci  ne  doit  pas  s’attendre 
à ce  que  son  profit  suffise  à son  entretien;  mais  il 
devra  travailler  avec  eux,  et  son  revenu  se  composera, 
en  sus  du  profit  de  son  industrie  , d’une  part  de  salaire 
(§  187).  Lorsque  l’activité  industrielle  est  grande , on 
peut,  en  général , regarder  chaque  entreprise  comme 
une  chose  limitée  et  bornée  par  les  circonstances , à 
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laquelle  on  ne  peut  dans  la  plupart  des  cas,  donner 
plus  d’extension,  soit  à cause  de  la  rareté  des  capitaux 
offerts  aux  entrepreneurs,  soit  par  l’impossibilité  de 
trouver  un  plus  grand  débouché,  soit  enfin  à cause 
des  obstacles  particuliers  qui  s’offrent  dans  quelques- 
unes,  s’opposent  à ce  qu’on  leur  donne  plus  d’exten- 
sion et  les  maintiennent  dans  leurs  limites.  Si  les 
profits  au  taux  où  les  a réduits  la  concurrence  ne  suffi- 
saient plus  à l’entretien  de  l’entrepreneur  dans  les 
entreprises  les  moins  étendues,  les  petits  entrepre- 
neurs ne  pourraient  pas  continuer  leurs  opérations  et 
devraient  y renoncer.  La  limite  des  plus  petites  entre- 
prises dans  un  lieu  et  dans  un  temps  donné,  dépend 
donc  du  profit  qu’elles  donnent.  Si  lorsqu’après  avoir 
prélevé  la  prime  pour  les  risques,  le  profit  s’élève  à 
4%  du  capital,  et  que  l’entrepreneur  doive  compter 
1500  fl.  pour  son  entretien  , il  ne  peut  faire  d’entre- 
prise avec  moins  de  37,500  fl.  décapitai.  Yoy.  Rau  , 
note  63  sur  Sioficn,  III,  319  (ail.).  Mais  si  le  capital 
national  n’était  pas  assez  grand , ou  si  par  la  manière 
dont  il  est  réparti , on  ne  trouvait  pas  d’assez  grands 
entrepreneurs  pour  fournir  à la  demande , les  prix  des 
produits  hausseraient  et  donneraient  assez  de  profits 
aux  petits  entrepreneurs  pour  qu’ils  pussent  conti- 
nuer à travailler. 

§ 240. 

Le  taux  moyen  du  profit  des  entreprises  ne 
peut  pas , comparativement  au  loyer  du  capital , 
être  fort  élevé;  car  s’il  en  était  autrement,  un 
grand  nombre  de  capitalistes,  au  lieu  de  dépen- 
ser leurs  revenus  improductivement,  se  décide- 
raient à se  faire  entrepreneurs , et  beaucoup  de 
personnes  qui  n’ont  pas  de  capitaux , y trouve- 
raient aussi  un  encouragement  pour  en  emprun- 
ter et  prendre  part  à la  production;  mais  si  au 
contraire  les  profits  étaient  fort  bas,  compara- 
tivement au  loyer  de  capitaux , il  y aurait  peu 
d’entrepreneurs  qui  voulussent  en  employer  et 
peu  de  capitalistes  portés  à se  faire  entrepre- 
neurs, car  ils  préféreraient,  avec  moins  de 
peine  et  de  danger,  vivre  de  leur  renies. 

C’est  donc , parce  que  les  capitalistes  ont  le 
choix  de  prêter  leurs  capitaux  ou  de  se  faire 
entrepreneurs  eux-mêmes,  que  le  profit  des  en- 
treprises doit  se  rapprocher  de  l’intérêt  des  ca- 
pitaux, bien  que  quelques  industries  particu- 
lières nous  offrent  des  exceptions  résultant  soit 
de  la  nature  de  leurs  travaux , soit  des  dangers 
et  des  frais  qui  y sont  attachés  a).  Cependant  le 
profit  de  l’entrepreneur  augmentera  ou  dimi- 
nuera naturellement,  en  même  temps  que  l’in- 
térêt du  capital. 

a)  Sismondi,  Richesse  commerciale , I,  79.  Il 
n’est  pas  impossible  que  l’intérêt  des  capitaux  étant  à 


5 °/0  , il  y ait  des  industries  qui  ne  donnent  que  4 , 
bien  que  d’autres  en  donnent  5-6 , d’autres  enfin  10 
et  12  °/o  de  profit  aux  entrepreneurs. 

§ 241. 

Les  principaux  moyens  qu’a  tout  entrepre- 
neur pour  augmenter  son  profit,  consistent: 

1°  A vendre  ses  produits  à un  prix  supérieur 
à celui  qu’ils  coûtaient  autrefois;  s’il  ne  réussit 
pas  sur  son  marché , il  pourra  peut-être  réussir 
sur  un  autre , où  les  prix  seront  plus  élevés  ; 

2°  A perfectionner  ses  travaux  au  point  qu’en 
réduisant  le  nombre  de  ses  ouvriers , les  capi- 
taux engagés,  la  consommation  des  matières 
premières,  et  celle  des  instruments  et  outils, 
il  puisse  continuer  à produire  toujours  la  même 
quantité , voir  même  davantage  a)  ; 

5°  A se  procurer  les  matières  premières  à 
meilleur  marché,  ou  à employer  des  matières 
d’un  prix  moins  élevé  ; 

4°  A diminuer,  s’il  le  peut,  les  salaires,  le  fer- 
mage et  l’intérêt  des  capitaux  qu’il  emploie  ; 

5°  A abréger  le  temps  qui  s’écoule  entre  les 
premières  dépenses  de  l’entreprise,  et  l’époque 
de  leur  remboursement,  en  accélérant  les  tra- 
vaux, parce  qu’ainsi  il  peut  faire  des  économies 
sur  l’intérêt  du  capital  circulant  b). 

a)  C’est  ici  que  s’ouvre  une  vaste  carrière  aux  con- 
naissances et  au  zèle  des  entrepreneurs , tandis  que  le 
prix  de  vente  au  contraire  dépend  moins  de  leur  vo- 
lonté; ainsi  un  entrepreneur  habile  saura  tirer  parti 
des  déchets , éviter  d’employer  inutilement  trop  de 
bâtiments , etc. , etc. 

b)  Il  est  évident  qu’aux  moyens  d’augmenter  le 
profit  des  entrepreneurs,  moyens  que  nous  avons 
énumérés n°l  et 4,  est  attaché  un  désavantage  pour 
les  acheteurs  et  les  ouvriers;  mais  les  autres  moyens 
sont  d’une  utilité  générale , et  ce  sont  aussi  les  plus 
sûrs. 

§ 242. 

Un  entrepreneur  qui  sait  habilement  tirer 
parti  de  ces  moyens,  s’assure  de  grands  profits, 
jusqu’à  ce  que  ses  procédés  viennent  à être  con- 
nus et  que  d’autres  les  emploient  aussi.  Dès  lors 
les  grands  profits  disparaissent  devant  la  con- 
currence des  producteurs,  soit  que  le  rétablisse- 
ment de  l’équilibre  provienne  d’une  baisse  des 
prix  de  vente,  ou  de  l’augmentation  de  certains  * 
frais  de  production.  Cette  tendance  à se  niveler, 
des  profits  des  entrepreneurs  d’une  même  in- 
dustrie, se  remarque  dans  toutes  les  industries; 
car  on  se  porte  toujours  de  préférence  vers  ccl- 
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les  qui  sont  les  plus  productives,  et  l’on  aban- 
donne instinctivement  celles  qui  rapportent  le 
moins. 

Cependant  des  obstacles  d’une  nature  parti- 
culière qui  s’opposent  à l’extension  de  l’offre 
(§  1G0) , la  nature  et  la  différence  des  dangers 
et  des  frais  de  production  de  chaque  industrie 
(§  239)  empêchent  que  les  profits  ne  soient  les 
mêmes  dans  toutes  a). 

a)  En  Angleterre,  l’entrepreneur  qui  loue  une 
ferme,  en  retire  10  °/0  environ , y compris  l’intérêt  de 
son  capital , rarement  15  % ; et  en  louant  des  prairies, 
selon  l’adresse  et  les  chances  des  nourrisseurs  de  bes- 
tiaux, on  en  retire  souvent  15  °/0  et  davantage.  Voy. 
Sinclair  , Principes  de  V agriculture , p.  59. 

§ 243. 

Quand  les  produits  de  l’industrie  s’élèvent 
au-delà  des  frais  de  production  (§  259) , l’en- 
trepreneur touche  un  revenu  net,  c’est  1 e profit. 
Ce  profit  est  ordinairement  plus  étendu  dans  les 
grandes  entreprises  que  dans  les  petites,  en 
supposant  que  l’habileté  et  le  zèle  des  entrepre- 
neurs soient  les  mêmes  ; et  par  un  raison  toute 
simple , c’est  que  les  frais  d’entretien  de  l’entre- 
preneur et  de  sa  famille , de  même  que  plusieurs 
autres  espèces  de  dépenses , telles  que  les  frais 
de  loyer  des  bâtiments,  des  machines,  n’aug- 
mentent pas  proportionnellement  en  raison  de 
l’extension  qu’on  donne  au  travail  a).  Cepen- 
dant, dans  les  très-grandes  entreprises  on  perd 
une  partie  de  cet  avantage  par  la  difficulté  qu’im- 
pose la  surveillance  d’un  grand  nombre  d’ou- 
vriers et  l’impossibilité  de  confier  la  direction 
de  l’ensemble  des  travaux  à un  seul  homme. 
Abstraction  faite  de  celte  dernière  considéra- 
tion , il  en  est  des  grands  et  des  petits  entre- 
preneurs, comme  des  propriétaires  de  terre 
d’inégale  fertilité  (§212):  lorsque  le  petit  pro- 
priétaire perçoit  un  profit  net , les  grands  en 
ont  un  bien  plus  fort  encore. 

a)  Certaines  machines  , à cause  de  leur  prix  élevé, 
ne  peuvent  être  employées  que  dans  les  graiffies  en- 
treprises; l’achat  des  matières  premières,  doit,  par 
économie,  se  faire  à certaines  époques,  et  il  y a des 
matières  qu’on  peut  préparer  soi-même  lorsqu’on  doit 
en  consommer  de  grandes  quantités. 

♦ § 244. 

Quand  l’aisance  nationale  augmente , les  pro- 
fits de  l’industrie  diminuent,  de  sorte  qu’ils 
n’entrent  plus  pour  la  même  valeur  dans  le  prix 


des  produits,  et  qu’ils  ne  constituent  plus  la 
même  quotité  du  capital.  Yoici  comment  s’ex- 
plique ce  changement: 

1°  Quand  même  les  besoins  de  la  classe  ou- 
vrière n’augmenteraient  pas  avec  les  progrès  de 
la  civilisation  (§  191),  le  salaire  devrait  au  moins 
hausser  (§  191 — 192)  dans  le  même  proportion 
que  les  moyens  de  subsistance  (§  220)  de  même 
que  le  fermage.  Or,  lorsque  les  salaires  haus- 
sent par  suite  de  l’accroissement  des  capitaux , 
les  dépenses  de  l’entrepreneur  s’étendent  en 
même  temps,  et  les  matières  premières  doivent 
renchérir  aussi. 

2°  Comme  tous  les  agents  de  la  production 
sont  toujours  de  plus  en  plus  utilement  em- 
ployés, et  qu’on  exploite  ou  qu’on  tente  du 
moins  toutes  les  entreprises,  les  entrepreneurs 
rencontrent  partout  une  concurrence  redouta- 
ble , qui  les  empêche  de  hausser  le  prix  de  leurs 
produits  pour  se  rembourser  de  la  majoration 
de  leurs  frais  de  production  a).  Les  entre- 
prises rapportent  donc  toujours  moins,  les 
profits  des  entrepreneurs  et  l’intérêt  du  capital 
(§  252)  qui  leur  échoit  aussi  en  partie , subis- 
sent tout  à la  fois  une  diminution  qui  rend  pré- 
caire la  situation  de  ceux  qui  n'ont  pas  pu  aug- 
menter leurs  capitaux  b).  Cependant  malgré 
cela,  les  profits  des  entrepreneurs  peuvent  encore 
s’étendre  c).  Mais  d’un  autre  côté,  on  fera  de 
grands  profits  et  les  fermages  seront  élevés  dans 
les  contrées  où  les  capitaux  sont  insuffisants , les 
salaires  peu  élevés  et  l’industrie  encore  dans 
l’enfance. 

a)  Yov.  Ricardo  , chap.  6.  Mill  , Eléments , p.  73. 

b)  Ce  changement  produit  des  effets  fâcheux,  im- 
pose des  privations  à ceux  qu’il  frappe,  et  fait  naître 
des  plaintes  sur  la  décadence  de  l’aisance  nationale; 
mais  ces  plaintes  ne  prouvent  rien , et  sont  de  nos 
jours  suffisamment  démenties  par  le  mouvement  pro- 
gressif de  l’industrie.  — tes  frais  d’entretien  de  l’en- 
trepreneur augmentent  en  même  temps  que  les  salai- 
res. Si  malgré  cela  les  entrepreneurs  voient  leurs 
profits  restreints,  il  ne  reste  plus  qu’à  faire  de  nouvelles 
économies , ou  qu’à  travailler  avec  de  plus  grands 
capitaux. 

c)  Si  le  revenu  national  s’élevait  de  100  à 140  mil- 
lions et  les  profits  des  entrepreneurs  de  9 à 11  millions, 
ils  éprouveraient  une  perte  proportionnelle  de  9 à 
74/5  °/0  du  capital  de  l’entreprise. 

{R.  pag.  207  à 215.) 

Entreprises  ( nouvelles ).  Toutes  choses  égales 
d’ailleurs , une  entreprise  nouvelle  donne  de  plus 
hauts  salaires  que  les  anciennes.  Quand  un 
homme  forme  le  projet  d’établir  une  manufac- 
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turc  nouvelle , il  faut,  dans  le  commencement, 
qu’il  attire  les  ouvriers,  et  les  détourne  des 
autres  emplois  par  l’attrait  de  salaires  plus  forts 
que  ceux  qu’ils  gagneraient  dans  leurs  propres 
professions , supérieurs  à ceux  que  mériterait  le 
nouveau  travail , et  il  se  passera  un  temps  con- 
sidérable avant  qu’il  puisse  risquer  de  les  remet- 
tre au  niveau  commun.  Les  manufactures  dont 
le  débit  est  entièrement  fondé  sur  la  mode  et  la 
fantaisie,  changent  continuellement,  et  elles  ne 
durent  presque  jamais  assez  longtemps  pour 
qu’on  puisse  les  regarder  comme  d’anciens  éta- 
blissements. Au  contraire,  celle  dont  le  débit 
tient  principalement  à la  nécessité  ou  à l’utilité, 
sont  moins  sujettes  au  changement , et  peuvent 
conserver,  pendant  des  siècles  entiers  de  suite, 
la  même  forme  et  le  même  genre  de  fabrication. 
Les  salaires  doivent  donc  naturellement  être  plus 
forts  dans  les  manufactures  de  la  première  espè- 
ce, que  dans  celles  de  la  dernière.  Birmingham 
produit  principalement  des  ouvrages  de  la  pre- 
mière sorte  ; Sheflleld , des  ouvrages  de  la  se- 
conde ; et  l’on  dit  que  les  salaires  du  travail  dans 
chacune  de  ces  places  sont  conformes  à cette 
différence  dans  la  nature  de  leurs  produits. 

Tout  établissement  nouveau  en  manufacture, 
toute  branche  nouvelle  de  commerce , toute  pra- 
tique nouvelle  en  agriculture , est  toujours  une 
spéculation  dont  l’entrepreneur  se  promet  des 
profils  extraordinaires.  Ces  profits  sont  quelque- 
fois très-forts;  plus  souvent  peut-être  c’est  tout 
le  contraire  qui  arrive  ; mais  en  général  ils  ne 
sont  pas  en  proportion  régulière  avec  ceux  que 
donnent  dans  le  voisinage  les  anciennes  indus- 
tries. Si  le  projet  réussit,  les  profits  sont  ordi- 
nairement très-élevés  d’abord.  Quand  ce  genre 
de  trafic  ou  d’opération  vient  à être  tout  à fait 
établi  et  bien  connu , la  concurrence  réduit  les 
profils  au  niveau  de  ceux  des  autres  emplois  *). 

(Sm.  tom.  J,  pag.  151  cJ  152.) 

Des  entreprises  industrielles  exploitées  pour  le 
compte  de  T État.  Les  gouvernemens  sont  sujets  à 
établir,  à exploiter  diverses  entreprises  indus- 
trielles. Les  unes,  comme  la  fabrication  des 
monnaies,  le  transport  des  lettres,  la  manipula- 
tion et  la  vente  du  tabac , ont  pour  objet  de  ré- 
server au  fisc,  à l’aide  du  monopole,  un  bénéfice 
exagéré;  ce  sont  des  moyens  de  lever  des  im- 
pôts. Nous  verrons,  messieurs,  quand  nous  nous 
occuperons  des  contributions  publiques , les 
motifs  et  les  effets  de  celles  de  ce  genre. 

Je  vous  entretiendrai  en  ce  moment  de  ces 

Q Voyez  économie  industrielle  et  consommation 
publique. 
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industries  pour  lesquelles  l’autorité  publique  ne 
se  réserve  point  de  privilèges,  cl  subit  la  con- 
currence de  tous  les  industrieux  qui  veulent  en 
exercer  de  semblables.  Ces  sortes  d’établisse- 
mens  ne  conviennent  en  aucune  façon  aux  na- 
tions ; ce  sont  des  sources  d’abus.  On  en  con- 
vient assez  généralement  ; mais  comme  un  petit 
nombre  d’hommes  en  profitent,  on  les  soutient; 
l’intérêt  qui  les  défend,  est  personnel,  actif  ; l’in- 
térêt public  qui  les  désapprouve,  est  vague,  peu 
concentré.  Le  public  honore  ses  défenseurs, 
mais  les  récompense  mal. 

Ces  établissemens  sont  contraires  à l’intérêt 
public,  en  ce  que  loin  d’être  pour  l’état  des 
sources  de  profit,  ils  sont  des  occasions  de  perte, 
et  de  pertes  qu’il  est  facile  de  déguiser.  Rare- 
ment on  y lient  compte  de  la  totalité  des  frais 
de  production , et  l’on  y fait  une  exacte  évalua- 
tion des  produits.  Le  capital  engagé  dans  le  ter- 
rain, les  bâlimens  et  les  machines  employés 
dans  les  manufactures  royales  des  Gobelins  ou 
des  porcelaines  de  Sèvres,  a été  successivement 
fourni  par  l’état  qui  n’en  relire  point  d'intérêt, 
car  cet  intérêt  n'est  pas  précompté  dans  les  frais 
généraux  et  courans  de  ces  manufactures.  Leurs 
produits  sont  principalement  achetés  par  le  gou- 
vernement qui  en  fait  des  cadeaux  diplomati- 
ques, mais  comment  les  prix  pourraient-ils  être 
débattus  entre  le  gouvernement  qui  vend  en  sa 
qualité  de  fabricant , et  le  même  gouvernement 
qui  achelte  pour  faire  une  libéralité?  Il  faut  une 
dépense  pour  couvrir  une  perte.  Tous  les  gens 
sensés  conviennent  (en  supposant  que  des  dons 
faits  à des  princes  étrangers,  soient  une  dépense 
bien  entendue)  qu’il  vaudrait  mieux  acheter  à 
l’industrie  privée,  les  présens  que  l’on  veut  en- 
voyer. 

L’industrie  privée  n’exécuterait  pas,  dit-on , 
des  objets  aussi  magnifiques  et  qui  donnassent 
une  si  haute  idée  de  nos  arts.  « — Rien  ne  justifie 
cette  assertion.  L’industrie  des  particuliers  est 
capable  d’exécuter  tout  ce  qu’on  lui  commande 
aussi  bien,  et  très-certainement  à meilleurcomp- 
le,  que  des  manufactures  royales. 

Un  roi  pe  doit  pas,  ajoute-t-on,  lésiner  sur  les 
présens  qu’il  fait. — Qu’il  ne  lésine  pas,  si  l’on 
veut,  sur  la  magnificence;  mais  qu’il  ne  la  paie 
pas  au-dessus  de  sa  valeur.  Il  peut  y avoir  de  la 
magnificence  à faire  des  dons  lorsqu’on  les  puise 
dans  une  bourse  personnelle,  dans  des  revenus 
que  leur  possesseur  ne  doit  qu’à  lui-même  et  qui 
ne  coûtent  rien  à personne;  mais  j’avoue  que  je 
ne  vois  aucune  magnificence  à puiser  dans  les 
impôts  dont  la  majeure  partie  se  compose  de 
petites  contributions  péniblement  payées  par 
des  hommes  accablés  de  peine,  et  qui  se  privent 
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souvent  du  nécessaire  pour  subvenir  à de  telles 
prodigalités  *). 

L’imprimerie  royale  en  France  a pour  objet 
le  service  de  toutes  les  administrations;  mais 
elle  coûte  beaucoup  plus  à l’état  que  l’état  ne 
dépenserait,  si  les  administrations  payaient  à 
des  entrepreneurs  particuliers,  toutes  les  im- 
pressions dont  elles  ont  besoin.  Elles  y met- 
traient sans  doute  plus  de  retenue , et  exerce- 
raient une  sorte  de  contrôle  sur  le  prix. 

Lorsqu’un  établissement  d’industrie  privée  es- 
suie des  pertes  constantes  et  annuelles,  elles  ont 
du  moins  un  terme.  Si  l’entrepreneur  est  assez 
mauvais  calculateur  pour  le  continuer  avec  opi- 
niâtreté sur  le  même  plan , il  y perd  la  totalité 
de  son  capital,  elle  mal  s’arrête  par  force,  quand 
il  n’est  pas  arrêté  par  la  raison.  Dans  les  entre- 
prises nationales,  il  ne  s’arrête  jamais.  Une  ma- 
nufacture qui  a perdu  cinquante  mille  francs 
l’année  dernière,  peut  en  perdre  autant  cette 
année-ci  et  toutes  les  suivantes,  parce  que  l’ad- 
ministration peut  subvenir  à ces  pertes  au  moyen 
d’un  fonds  inépuisable,  étranger  à cette  manu- 
facture: les  impôts.  La  production  des  particu- 
liers supplée  à la  destruction  causée  par  le  gou- 
vernement; car  toute  entreprise  qui  coûte  tous 
les  ans  cinquante  mille  francs  de  plus  qu’elle  ne 
rapporte,  ne  constitue  pas  une  industrie  produc- 
tive, mais  une  industrie  destructive.  La  manufac- 
ture royale  de  draps  de  Guadalaxara  en  Espagne, 
au  dire  de  Uslaritz 2),  coûte  au  roi  le  revenu  de 
toute  la  province.  Dans  son  Itinéraire  d’Espagne, 
M.  Alexandre  Delaborde  dit  qu’il  s’y  trouve  «un 
» intendant,  un  directeur , des  contadors,  des 
» trésoriers,  des  administrateurs,  des  inspec- 
» leurs,  des  agens , et  une  infinité  d’autres  offi- 
»ciers  subalternes  qui  coûtent  fort  cher  et  ne 
» travaillent  point.  » En  conséquence  le  nombre 
des  métiers,  qui  allait  à plus  de  mille  dans  l’ori- 
gine, s’était  réduit  à G56,  lorsqu’elle  fut  visitée 
par  M.  Delaborde.  » 

Ce  qu’il  y a de  pis  peut-être,  c’est  qu’un  éta- 
blissement royal  qui  décline , nuit  à toutes  les 

2)  J’ai  ouï  parler,  en  certain  pays , d’un  homme 
titré,  qui  portait  un  habit  brodé  et  des  manchettes 
de  dentelles , mais  qui  négligeait  de  faire  blanchir 
son  linge.  Cet  homme  avait  un  hôtel , ou  plutôt  un 
palais,  dont  su  famille , faute  de  meubles,  n’occupait 
qu’un  petit  grenier.  Une  méchante  rosse  rongeait  une 
demi-hotte  de  paille  dans  une  magnifique  écurie;  et 
tout  ce  monde  jeûnait  depuis  un  mois,  quand  il  s’agis- 
sait de  donner  un  repas  de  cérémonie  comme  fait 
souvent  le  peuple  des  pays  les  plus  florissans  de 
l’Europe , par  vanité  nationale. 

*)  Chap.  98. 


entreprises  particulières  du  même  genre.  Un 
célèbre  manufacturier  me  disait  un  jour:  «Je 
» ne  crains  pas  la  concurrence  des  autres  manu- 
» facturiers,  quelque  habiles  qu’ils  soient,  pourvu 
» qu’ils  calculent  bien;  car  s’ils  font  de  bonnes 
«affaires,  pourquoi  n’en  ferais-je  pas?  Je  ne 
«crains  que  la  concurrence  de  ceux  qui  se  rui- 
»nent;  car  il  n’y  a pas  moyen  de  lutter  contre 
» eux , et  en  conscience , on  ne  peut  pas  les 
» imiter *).  » 

(S.  C.  C.  tom.  II , pag.  325  à 528.) 

Combien  ne  voit-on  pas  d’entreprises  indus- 
trielles manquer  pour  avoir  été  montées  sur  un 
pied  trop  dispendieux,  et  avoir  été  par  là  grevées 
d’une  somme  d’intérêts  qu’elles  n’ont  pu  sup- 
porter! On  a fait  par  exemple  à Paris  une  entre- 
prise d’éclairage  par  le  gaz , où  les  constructions 
étaient  si  considérables  que  les  rentrées,  en  sup- 
posant le  débit  du  gaz  aussi  considérable  qu’il 
pût  être,  ne  pouvaient  payer  que  l’intérêt  du 
capital  employé.  Les  frais  journaliers  devaient 
constituer  une  perte  constante.  En  même  temps, 
au  lieu  d’y  construire  plusieurs  petits  gazomè- 
tres qui  auraient  pu  être  successivement  réparés 
sans  interrompre  le  service,  on  en  a construit 
un  immense  dans  lequel  chaque  réparation  ar- 
rête tout.  11  n’est  pas  douteux  que  les  capitalistes 
qui  ont  secondé  cette  entreprise  auraient  évité 
de  grandes  pertes,  si  les  procédés  et  les  pou- 
voirs de  l’industrie  leur  avaient  été  mieux  connus. 
On  a plus  tard  été  trop  timide  pour  une  cause 
pareille.  (S.  C.  C.  tom.  II , note  de  tapage  52.) 

Épargne.  Tonte  épargne  est  difficile  pour  la 
plupart  des  producteurs  ; car  les  producteurs  ne 
peuvent  épargner  que  la  portion  de  leurs  profils 
qui  excède  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre , 
eux  et  leur  famille  , selon  leurs  habitudes  et  les 
mœurs  du  pays  ; car,  encore  une  fois , les  valeurs 
qui  servent  à nous  faire  vivre , ne  servent  pas  à 
donner  de  nouveaux  produits 2) . Lorsqu’un  genre 
d’industrie  est  avantageux  et  donne  d’assez  gros 
profits  pour  que  ceux  qui  s’en  occupent  puissent 
en  épargner  une  partie , la  concurrence  s’y  pré- 
cipite et  les  réduit.  Des  procédés  secrets,  des 
monopoles,  des  positions  singulièrement  avan- 
tageuses, sont  des  cas  exceptionnels.  Ainsi,  s’il 
se  fait  d’assez  fortes  accumulations  parmi  la  classe 
industrieuse  des  nations , elles  se  composent  plu- 

J)  Voyez  avance. 

2)  On  verra  plus  loin  dans  cet  ouvrage  , que  ce  ne 
sont  pas  les  consommations  des  chefs  d’entreprises  , ni 
de  leurs  ouvriers  qui  sont  productives.  Le  travail  des 
industrieux  seul  est  consommé  reproductivement.  Les 
choses  de  leur  entretien  le  sont  improductivement. 
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lot  d’une  multitude  de  petites  épargnes,  que  d’un 
petit  nombre  de  grandes. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  157.) 

De  l'épargne  et  des  capitaux.  Un  troisième  agent 
est  essentiel  pour  produire.  Cet  agent  est  l’épar- 
gne qui  fournit  au  travail  les  instrumens  sans 
lesquels  son  activité  ne  pourrait  se  déployer. 

11  y a plusieurs  sortes  d’épargnes.  Celle  de 
l’avare  qui  enfouit  son  argent  n’est  du  ressort 
d’aucune  science  ; l’épargne  faite  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  famille  appartient  à l’économie 
domestique  ; l’épargne  qui  concourt  à dévelop- 
per l’industrie , en  créant  des  capitaux , est  celle 
dont  s’occupe  spécialement  l’économie  politique. 

11  faut  concevoir  nettement  ce  que  c’est  qu’un 
capital.  Tous  les  auteurs  n’attachent  pas  le  même 
sens  à ce  mot:  selon  les  uns,  les  capitaux  sont 
des  sommes  d’argent;  selon  les  autres,  ils  se 
composent  non-seulement  des  sommes  qui  ser- 
vent ou  peuvent  servir  aux  entreprises  d’indus- 
trie , mais  encore  de  tous  les  objets,  tels  que 
bàtimens , outils , etc. , qui  sont  destinés  à créer 
de  nouvelles  richesses.  Les  premiers  emploient 
le  langage  vulgaire;  les  autres  parlent  une  lan- 
gue scientifique , dont  l’exactitude  est  facile  à 
prouver. 

Une  somme  d’argent  est  un  capital  très-com- 
mode, puisque  le  possesseur  l’échange,  pour 
ainsi  dire  à volonté,  contre  les  objets  qui  lui 
conviennent.  Mais , les  capitaux  en  numéraire 
ne  sont  qu’une  partie  très-faible  de  ceux  qu’em- 
ploie l’industrie.  Par  exemple , cent  mille  francs 
passent  successivement  dans  les  mains  de  sept 
ou  huit  entrepreneurs , qui  tous  font  exécuter  des 
constructions , des  machines,  etc.  En  supposant 
que  cette  somme  continue  de  rester  dans  le  com- 
merce , elle  ne  sera  toujours  qu’un  capital  de  cent 
mille  francs  ; et  il  existera  pour  sept  ou  huit  cent 
mille  francs  d’autres  capitaux.  Si  l’on  conçoit  dif- 
féremment ce  sujet , on  n’aura  pas  une  idée  juste 
des  richesses  que  l’industrie  accumule  pour  en 
créer  de  nouvelles.  La  seule  portion  de  nos  capi- 
taux agricoles,  qui  consiste  en  bestiaux,  était  éva- 
luée, en  1812 , àplusd’un  milliard  et  demi  *):  or, 
je  doute  que  la  France  ait  deux  milliards  mon- 
nayés; encore  verrons-nous  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  les  capitaux  en  argent  avec  la  totalité 
du  numéraire  qui  se  trouve  dans  l’état. 

L’homme  qui  veut  former  une  entreprise 
d’industrie  a dans  les  mains  une  somme  qui  lui 
appartient  ou  qu’il  a empruntée , et  dont  il  se 
sert  pour  acquérir  les  divers  objets  nécessaires 

1)  De  V industrie  française,  par  M.  le  comte  Chap- 
tal , 1. 1 , page  223. 


à ses  travaux.  Cette  somme  est  un  capital , mais 
elle  n’est,  pour  ainsi  dire,  qu’un  capital  inter- 
médiaire , qu’il  faut  promptement  échanger  con- 
tre des  capitaux  d’une  utilité  plus  directe. 

Un  jeune  ouvrier  n’a  d’abord  pour  exister  que 
sa  seule  industrie:  il  concourt  à la  production, 
il  a part  aux  produits.  S’il  dissipe  la  totalité  des 
salaires  qu’il  reçoit,  sa  position  ne  peut  s’amé- 
liorer. S’il  est  intelligentetd’une  bonne  conduite, 
il  économise;  il  se  procure  des  outils,  des  ma- 
tières premières , et  ces  avances  le  mettent  en 
état  de  travailler  pour  son  compte.  Alors,  il 
gagne  davantage  ; il  fait  de  plus  grosses  épargnes 
qui  finissent  par  lui  donner  les  moyens  de  louer 
un  atelier,  d’avoir  des  ouvriers,  de  leur  fournir 
des  matières  brutes , des  outils , et  de  leur  payer 
des  salaires.  Nous  venons  de  voir  un  capital  se 
former  et  s’accroître  ; les  capitaux  sont  des  pro- 
duits épargnés. 

Selon  les  genres  d’industrie,  il  y a des  capitaux 
très-minces,  il  y en  a d’énormes.  L’instrument  de 
fer  que  le  petit  savoyard  emploie  pour  nettoyer 
les  cheminées,  ses  genouillères  en  cuir,  le  sac 
dans  lequel  il  emporte  la  suie,  quelques  pièces  de 
monnaie  pour  subsister  jusqu’à  ce  qu’il  obtienne 
un  salaire , voilà  tout  le  capital  du  pauvre  enfant 
qui  sort  des  montagnes  de  la  Savoie  pour  aller 
au  loin  gagner  sa  vie.  Nous  voyons  le  besoin  d’a- 
vances s’étendre,  s’agrandir,  à mesure  que  nous 
dirigeons  nos  regards  vers  des  genres  d’industrie 
plus  importuns.  Combien  de  vastes  construc- 
tions, d’outils  variés,  de  machines  puissantes 
sont  nécessaires  pour  tirer  le  minerai  de  la  terre, 
pour  le  changer  en  fonte , pour  transformer  la 
fonte  en  fer  et  le  fer  en  acier  ! Que  les  capitaux 
soient  faibles  ou  considérables , ils  sont  toujours 
de  même  nature;  ce  sont  toujours  des  produits 
épargnés. 

Le  lecteur  doit  commencer  à juger  de  quelle 
utilité  les  capitaux  sont  à l’industrie.  C’est  un 
fait  remarquable  que  des  produits  sont  néces- 
saires pour  créer  des  produits.  Assemblez  des 
ouvriers  sur  un  sol  qui  récèle  une  mine  abon- 
dante: s’il  manquent  des  instrumens  d’exploita- 
tion , leurs  efforts  seront  nuis.  Supposons 
l’Europe  dépouillée  tout-à-coup  des  produits 
accumulés  qui  forment  ses  immenses  capitaux, 
son  industrie  sera  frappée  de  mort.  Sans  doute 
ses  habitans , puisqu’ils  conserveraient  leur  in- 
telligence et  leur  force,  finiraient  par  recou- 
vrer les  ressources  perdues  ; mais , dans  quelle 
longue  misère  ils  végéteraient!  Us  n’auraient 
d’abord  que  leurs  mains  pour  se  fabriquer  de 
grossiers  outils  ; ils  recueilleraient  péniblement 
les  produits  spontanés  de  la  terre , pour  essayer 
de  les  multiplier  ou  de  les  façonner.  Privé  des 
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avances  nécessaires  au  travail , le  genre  humain 
retournerait  aux  jours  de  son  enfance. 

On  a formé  soi-même  les  capitaux  qu’on  em- 
ploie, ou  on  les  a reçus  de  ses  pères,  ou  on  les 
a empruntés  ; mais  toujours  il  faut  qu’un  en- 
trepreneur, grâce  à ses  épargnes  ou  à celles  d’au- 
trui, possède  les  avances  qu’exigent  ses  travaux. 

Dans  une  entreprise  d’industrie,  les  capitaux 
sont  des  bâlimens d’exploitation , les  outils,  les 
machines  ») , les  matières  brutes , le  numéraire 
que  demandent  les  paiemens  courans , enfin,  les 
matières  fabriquées  non  encore  vendues. 

Les  bâtimens,  les  outils , les  machines  s’usent 
avec  lenteur,  et  forment  ce  qu’on  nomme  le 
capital  fixe.  Les  matières  brutes,  l’argent  des- 
tiné aux  salaires , aux  achats , disparaissent  avec 
rapidité,  et  même  ne  peuvent  donner  un  profit 
sans  sortir  des  mains  de  l’entrepreneur:  ces 
avances  sont,  avec  les  marchandises  non  ven- 
dues, ce  qu’on  appelle  le  capital  circulant. 

Sous  le  point  de  vue  que  nous  considérons, 
tous  les  genres  d’industrie  se  ressemblent.  L’a- 
griculture , de  même  que  les  fabriques , a des  ca- 
pitaux fixes  et  des  capitaux  circulans.  La  plus 
grande  partie  des  capitaux  du  commerce  sont  de 
la  seconde  espèce , puisqu’ils  consistent  en  mar- 
chandises ; cependant  le  commerce  aussi  a des 
capitaux  fixes;  il  a ses  magasins,  ses  navires, 
ses  chariots,  ses  chevaux,  etc. 

Le  capital  change  continuellement  de  forme  , 
soit  avec  lenteur,  soit  avec  rapidité.  Les  matiè- 
res premières,  par  exemple,  deviennent  objets 
manufacturés,  puis,  argent  monnayé  ou  lettres 
de  change , puis , redeviennent  matières  brutes , 
pour  éprouver  encore  les  mêmes  métamorphoses. 

La  portion  des  capitaux  absorbée  par  la  fabri- 
cation doit  se  retrouver  dans  les  ouvrages  fabri- 
qués ; autrement , ces  ouvrages  onéreux  coûte- 
raient plus  qu’ils  ne  vaudraient.  Quand  les  pro- 
duits sont  vendus , si  l’entrepreneur  dissipe  la 
totalité  de  leur  prix,  il  se  ruine:  une  partie  de 
son  capital  fixe  est  tout  ce  qui  lui  reste  ; il  a tari 
la  source  d’une  production  nouvelle.  S’il  rem- 
place ces  capitaux  avec  une  partie  du  prix  de  la 
vente,  et  qu’il  emploie  à son  usage,  à ses  plai- 
sirs, l’autre  partie  qui  constitue  son  revenu,  il 
n’est  ni  plus  riche  ni  plus  pauvre  qu’en  commen- 
çant; il  peut  continuer  de  travailler  et  de  vivre. 
S’il  épargne  sur  son  revenu  pour  grossir  ses  ca- 
pitaux, il  s’enrichit;  et  le  développement  pro- 
gressif de  l’industrie  qu’il  dirige  atteste  sa  sa- 
gesse, ainsi  que  son  activité. 

Les  observations  suivantes  achèveront  de  je- 
ter quelque  lumière  sur  les  fonctions  des  capi- 

*)  Quelquefois  des  animaux. 


taux.  Étendons  nos  regards  plus  que  nous  ne 
l’avons  fait  encore.  Tous  les  produits  matériels 
que  possèdent  les  hommes , peuvent  se  diviser 
en  trois  classes  : capitaux , fonds  de  consomma- 
tion , revenus.  Examinons  rapidement  chacune 
de  ces  classes. 

Tous  les  capitaux  sont  des  produits  amassés 
par  l’épargne;  mais  ils  n’ont  pas  tous  la  même 
destination.  Ceux  qui  servent  à créer  de  nouveaux 
produits  sont  les  plus  utiles  pour  la  société.  D’au- 
tres rapportent  seulement  un  revenu  à leurs 
possesseurs.  Une  somme  qu’on  prête  est  un 
capital,  bien  qu’elle  ne  soit  employée  à pro- 
duire de  nouvelles  richesses  ni  par  le  prêteur  qui 
veut  vivre  avec  les  intérêts,  ni  par  l’emprun- 
teur qui  fait  des  acquisitions  frivoles.  L’exem- 
ple suivant  donnera  des  idées  plus  complètes. 
Une  maison  d’agrément,  habitée  par  le  proprié- 
taire, fait  partie  du  fonds  de  consommation.  Si 
le  propriétaire  loue  celte  maison,  elle  devient 
un  capital  qui  lui  procure  un  revenu;  s’il  la 
transforme  en  manufacture , c’est  un  capital  qui 
lui  donne  un  revenu  et  qui  multiplie  les  riches- 
ses de  la  société. 

Les  capitaux  qui  remplissent  cette  double  des- 
tination sont  les  seuls  vraiment  productifs  ; on 
pourrait  dire  que  les  autres  sont  seulement  lu- 
cratifs. 

Enfin,  il  y a des  capitaux  oisifs;  ce  sont  ceux 
dont  les  possesseurs  ne  font  pas  usage,  par 
l’effet  ou  des  circonstances  ou  de  leur  volonté. 
Les  scellés  sont  sur  des  ateliers  ; voilà  des  capi- 
taux momentanément  oisifs.  Il  y en  a toujours 
en  stagnation  par  suite  des  désordres  qu’enfantent 
l’ignorance,  l’irréflexion,  la  cupidité,  qui  sont 
les  trois  grandes  causes  de  ruine  pour  l’industrie. 
La  volonté  des  possesseurs  de  capitaux  en  rend 
oisive  une  certaine  quantité.  L’avare  enterre  les 
siens  ; mais  son  ignoble  aberration  d’esprit  est 
peu  contagieuse,  elle  est  sans  influence  sur  les 
richesses  de  la  société  : elle  doit  être  combattue 
par  le  moraliste  plus  que  par  l’économiste.  Sans 
être  avare  , un  homme  opulent  peut  aimer  à 
tenir  une  forte  somme  en  réserve;  elle  lui  pro- 
cure de  la  sécurité.  Beaucoup  de  personnes , dé- 
terminées par  le  même  avantage,  conservent 
aussi  des  sommes  proportionnées  à leur  fortune, 
il  est  bien  difficile  que  la  prévoyance  des  parti- 
culiers soit  préjudiciable  au  public.  Eu  général , 
ces  sommes  sont  trop  faibles  pour  qu’on  doive 
les  considérer  comme  des  capitaux  enlevés  à la 
circulation;  elles  servent  bien  plutôt,  en  s’ac- 
croissant par  des  épargnes  successives,  à for- 
mer des  capitaux  qui  circuleront  un  jour.  Ajou- 
tons que  la  plupart  des  hommes  assez  prudens 
pour  économiser,  ne  laissent  pas  sans  emploi 
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des  sommes  capables  d’ajouler  au  bien-être  de 
leurs  familles.  11  ne  faut  donc  point,  dans  des 
vues  d’intérêt  pour  le  commerce , déclamer  con  - 
tre la  prévoyance  et  l’épargne.  Ce  qui  paralyse 
surtout  les  capitaux , ce  sont  les  circonstances 
où  , mécontensdu  présent,  inquiets  de  l’avenir, 
les  hommes  industrieux  suspendent  leurs  pro- 
jets, et  même  craignent  de  prêter  leurs  fonds  à 
ceux  qui  se  montrent  plus  confians  ou  plus  té- 
méraires. Alors,  les  capitaux  se  resserrent,  le 
travail  languit,  la  misère  devient  générale. 

Le  fonds  de  consommation  se  compose  des 
produits  qui  servent  immédiatement  à nos  be- 
soins naturels  ou  factices.  Des  caractères  qui  me 
paraissent  faciles  à remarquer,  distinguent  les 
produits  employés  en  capitaux  de  ceux  qui  se 
trouvent  dans  le  fonds  de  consommation.  Tous 
sont  destinés  à nous  procurer  des  jouissances  ; 
mais  les  capitaux,  qui  concourent  si  puissam- 
ment à ce  but , n’y  contribuent  cependant  que 
d’une  manière  indirecte,  tandis  que  les  objets 
livrés  à la  consommation  y contribuent  directe- 
ment. Ensuite,  les  premiers  servent  à produire 
de  nouvelles  richesses,  ou  du  moins  ils  donnent 
une  rente  qui  peut  être  employée  à les  accroî- 
tre ; les  seconds  s’usent , se  détruisent , sans  rien 
laisser  après  eux.  Voilà  des  caractères  bien  dis- 
tincts qui  prouvent  la  justesse  de  la  division  sur 
laquelle  nous  jetons  un  coup-d’œil. 

Le  fonds  de  consommation  a cette  ressem- 
blance avec  les  capitaux , qu’il  est  aussi  composé 
d’objets  dont  les  uns  se  détruisent  rapidement, 
tels  que  les  denrées , les  boissons  consommées 
dans  nos  ménages;  et  dont  les  autres  s’usent 
avec  lenteur,  tels  que  les  meubles  , les  maisons 
d’habitation,  etc.  Cette  qualité  de  s’user  lente- 
ment permet  de  les  accumuler  ; leur  nombre  est 
considérable  chez  les  peuples  dès  long-temps 
civilisés , et  l’on  ne  saurait  dire  à quel  point  il  le 
deviendrait,  si  l’industrie  recevait,  durant  une 
suite  d’années , tous  les  développemens  que  la 
raison  peut  lui  supposer  1). 

Les  revenus  sont  les  produits,  ordinairement 
convertis  en  argent , que  les  hommes  reçoivent, 

2)  M.  Ganilh  pense  que  ces  objets  ne  doivent  pas 
être  compris  dans  le  fonds  de  consommation,  et  qu’ils 
sont  des  capitaux,  parce  que  leur  destruction  est 
lente.  Théorie  de  V économie  politique  , tome  II , 
page  3. 

La  durée  n’est  point  une  qualité  distinctive  des  ca- 
pitaux. Une  provision  de  grains  qu’on  emploie  à nour- 
rir des  ouvriers  est  un  capital.  Puisque  des  choses  qui 
se  détruisent  rapidement  font  partie  des  capitaux, 
pourquoi  trouver  singulier  que  des  choses  durables 
fassent  partie  du  fonds  de  consommation  ? 


soit  pour  loyer  de  leurs  propriétés,  soit  pour 
émolumens,  ou  profits , ou  salaires  de  leurs  tra- 
vaux. Les  revenus  se  dirigent  nécessairement 
vers  les  capitaux  ou  vers  les  objets  de  con- 
sommation. J’aurai  plus  lard  à examiner  les 
effets  qui  résultent  de  ces  deux  emplois  diflé- 
rens. 

Nous  achèverons  de  nous  former  des  idées 
justes  sur  cette  classification  des  produits  maté- 
riels , si  nous  observons  qu’un  grand  nombre  de 
produits  passent  continuellement  d’une  classe 
dans  une  autre.  Telle  marchandise  non  vendue 
est  dans  le  capital  d’un  manufacturier;  je  l’a- 
chète avec  une  partie  de  mon  revenu , elle  passe 
dans  le  fonds  de  consommation  ; au  même  in- 
stant , la  portion  de  revenu  que  j’ai  donnée  au 
manufacturier  peut  entrer  dans  son  capital.  Ce 
mouvement  continuel  ne  change  rien  à notre 
division  ; un  produit  est  toujours  dans  une  des 
trois  classes  qui  viennent  d’être  indiquées. 

Lorsqu’on  a vu  quels  services  rendent  les  ca- 
pitaux, on  conçoit  les  avantages  qui  résultent 
de  leur  accumulation;  on  se  les  représente  comme 
des  leviers  qui , devenant  plus  forts  et  plus  nom- 
breux, donnent  toujours  plus  de  facilité  pour 
vaincre  les  obstacles  qui  s’opposent  au  dévelop- 
pement de  l’industrie.  Ce  n’est  pas  seulement 
par  le  progrès  des  lumières  , c’est  aussi  par  l’ac- 
cumulation des  capitaux  que  les  peuples  moder- 
nes ont  les  moyens  de  se  livrer  à des  fabrications 
si  variées , d’envoyer  leurs  produits  à des  con- 
trées lointaines , et  d’en  rapporter  des  richesses 
nouvelles. 

J’aurai , dans  la  suite  de  cet  ouvrage , à par- 
ler encore  des  capitaux  ; ici,  je  n’avais  à montrer 
que  leur  usage  pour  la  formation  des  richesses. 
Smith  pense  qu’elles  sont  produites  uniquement 
par  le  travail  ; et  les  partisans  de  cette  opinion 
attaquent  M.  Say  pour  avoir  soutenu  que  les 
capitaux  sont  un  des  agens  de  la  production. 
Les  capitaux , disent-ils , sont  desproduits  qu’un 
travail  antérieur  a fait  naître;  le  travail,  par 
conséquent,  est  le  seul  producteur. 

Je  m’éloigne  de  l’opinion  de  Smith , et  je  dif- 
fère de  celle  de  M.  Say.  Le  travail  n’est  pas  le 
seul  producteur  des  richesses  ; il  a besoin  de  ca- 
pitaux ; or,  il  ne  peut  les  créer,  il  n’en  fournit 
pour  ainsi  dire  que  la  matière  première.  En  ef- 
fet, le  travail  peut  bien  donner  quelques  pro- 
duits; mais,  si  la  dissipation  les  anéantit  ou  les 
disperse,  l’homme  restera  toujours  au  même 
point  de  misère.  11  faut  que  l’épargne  réunisse, 
conserve  ces  produits  ; elle  seule  a le  pouvoir  de 
les  transformer  en  capitaux.  L’auteur  anglais 
exagère  donc  la  puissance  du  travail.  Mais  l’au- 
teur français  fait  jouer  aux  capitaux  un  rôle  ac- 
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tif  que  ne  comporte  point  leur  nature  ; ce  sont 
des  instrumens  inertes  par  eux-mêmes.  L’épar- 
gne reçoit  du  travail  la  matière  première  des  ca- 
pitaux; elle  les  forme,  et  les  donne  au  travail 
qui  les  emploie.  Voilà  ce  que  l’observation  fait 
reconnaître.  Ainsi,  les  agens  de  la  production 
sont  le  travail  de  la  nature , le  travail  de  l’hom- 
me , et  l’épargne  qui  forme  les  capitaux  *). 

( D . pag.  55  à 69.) 

Adam  Smith  dit , avec  raison , que  la  portion 
du  produit  qu'on  économise  annuellement  est 
aussi  régulièrement  consommée  que  les  produits 
qui  ont  été  dépensés  pendant  l’année,  mais  qu’ils 
sont  consommés  par  une  différente  classe  d’indi- 
vidus. Si  cela  est  vrai , et  si  on  admet  que  l’éco- 
nomie est  la  cause  immédiate  de  l’accroissement 
du  capital,  il  devient  absolument  nécessaire, 
dans  toutes  les  discussions  relatives  au  progrès 
de  la  richesse,  de  désigner  sous  une  dénomina- 
tion particulière  cette  classe  de  gens  qui  contri- 
buent d’une  manière  si  remarquable  à rendre 
cet  accroissement  rapide.  Presque  toutes  les 
classes  inférieures  travaillent  à quelque  chose, 
et  s’il  n’y  a point  de  motif  pour  distinguer  chaque 
genre  de  travail  selon  les  effets  qui  en  résultent 
pour  la  richesse  nationale,  il  est  difficile  de  con- 
cevoir quelle  pourrait  être  l’utilité  d’épargner 
sur  le  revenu  pour  ajouter  au  capital,  car  tout 
se  réduirait  à employer  une  sorte  de  gens  au  lieu 
d’une  autre.  Comment  donc  expliquerons-nous 
la  nature  de  l’épargne,  et  les  différens  effets  que 
l’économie  et  la  prodigalité  ont  sur  le  capital 
national?  Aucun  des  auteurs  qui  s’occupent,  de 
nos  jours,  de  ce  qui  a rapport  à l’économie  po- 
litique, ne  croit  assurément  qu’épargner  et  thé- 
sauriser soient  synonymes  ; et  dès  que  par  épar- 
gne on  entend  autre  chose  que  le  simple  acte 
d’amasser  par  esprit  d’avarice,  ce  mot  appliqué 
à la  richesse  nationale  ne  peut  être  d’aucune  uti- 
lité, à moins  d’admettre  les  différens  emplois  de 
ce  qui  est  épargné , d’après  la  distinction  réelle 
qui  existe  entre  les  différens  genres  de  travail 
que  l’épargne  peut  servir  à payer. 

Si  le  travail  des  domestiques  à gages  produi- 
sait autant  de  richesse  que  celui  des  manufac- 
turiers , pourquoi  n’emploierait-on  pas  à l’en- 
tretien des  premiers  le  produit  de  l’épargne, 
non-seulement  sans  le  dissiper,  mais  avec  un  ac- 
croissement constant  de  valeur  ? Cependant  le 
domestique,  l’avocat,  le  médecin,  qui  écono- 
misent sur  leurs  salaires , savent  très-bien  que 
leurs  épargnes  seraient  de  nouveaux  dissipées 
sur-le-champ  si  elles  leur  étaient  avancées  au 
lieu  d’être  employées  à l’entretien  d’une  autre 

*)  Voyez  capitaux. 


classe  de  personnes.  Considérer  les  dépenses 
des  ouvriers  improductifs  d’Adam  Smith , com- 
me des  avances  qu’on  leur  fait,  pareilles  à celles 
que  le  propriétaire  d’une  manufacture  fait  à ses 
ouvriers,  ce  serait  confondre  à la  fois  la  distinc- 
tion très-utile  et  très-exacte  entre  ceux  qui  vi- 
vent de  gages , et  ceux  qui  vivent  de  profits,  et 
rendre  impossible  d’expliquer  les  opérations 
multipliées  et  importantes  de  la  conversion  de 
l’épargne  en  capital , de  laquelle  dépend  abso- 
lument l’accroissement  progressif  de  la  ri- 
chesse 1). 

11  ne  s’agit  point  ici  de  décider  si  l’épargne 
ne  peut  pas  être  poussée  trop  loin  ; c’est  un  ob- 
jet que  nous  examinerons  à sa  place  ; il  est  uni- 
quement question  de  savoir  si  on  peut  parler 
d’épargne  et  d’accumulation  d’une  manière  in- 
telligible , et  apprécier  leurs  effets  sur  la  ri- 
chesse nationale  sans  admettre  une  distinction 
quelconque  à l’égard  des  différens  genres  de  tra- 
vail. (M.  tom.  I . pag.  11  à 14.) 

Erreurs  en  Économie  politique.  Voyez  prin- 
cipes. 

Eschexmayer.  Vber  das  formate  Prinzip  der 
Slaalswirlhschaft.  (Du  principe  formel  de  l’éco- 
nomie politique  comme  science  et  comme  doc- 
trine). Heidelberg , 1815,  in-8. 

Eschenmayer  est  un  des  économistes  alle- 
mands qui  a le  plus  contribué  à la  propagation 
de  la  doctrine  de  Smith  par  ses  articles  insérés 
dans  les  Annales  de  Heidelberg  ( Heidelberger 
Jahrbücher)  et  dans  la  Gazette  littéraire  de  Leip- 
zig ( Leipziger  Litleratur  Zeilung.)  Le  livre  ci- 
dessus  est  abstrait  et  purement  scientifique. 

(B.  tom.  II,  pag.  424.) 

Esclavage  antique.  Bu  servage  delà  glèbe.  C’est 
à la  suite  d’un  contrat  librement  consenti  qu’un 
entrepreneur  de  culture  emploie  des  ouvriers  qui 
conviennent  avec  lui  d’un  salaire  ; c’est  par  l’effet 
d’une  convention  qu’un  propriétaire  qui  ne  veut 
pas  faire  valoir  son  bien  lui-même , le  confie  à un 
fermier  qui  s’engage  à lui  payer  une  rente  annuel- 
le, ou  bien  à un  métayer  qui  en  partage  avec  lui  les 

*)  Un  des  plus  habiles  adversaires  de  la  doctrine 
d’Adam  Smith , au  sujet  du  travail  productif,  c’est 
M.  Ganilh  , dans  son  excellent  ouvrage  sur  les  difle- 
rens  systèmes  d’économie  politique  ; il  me  parait  ce- 
pendant qu’il  a échoué  entièrement , en  cherchant  à 
prouver  que  le  fruit  de  l’épargne  est  conservé  an  lieu 
d’ètre  détruit , quand  il  est  consommé  par  les  classes 
oisives.  Je  ne  puis  comprendre  dans  quel  sens  on  peut 
soutenir  que  des  domestiques  à gages  reproduisent 
annuellement  le  capital  qui  a servi  à les  nourrir.  Liv. 
Ill,chap.  2. 
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produits.  Mais  ces  différentes  manières  d’exploi- 
ter les  propriétés  foncières,  que  nous  voyons 
maintenant  suivies  dans  les  pays  les  plus  riches 
de  l’Europe , tiennent  à un  état  de  civilisation 
où  le  monde  n’est  parvenu  que  très-tard.  Sur 
trente  à quarante  siècles  qu’embrassent  les  temps 
historiques,  ce  sont  à peine  les  trois  ou  quatre 
derniers  qui  nous  en  fournissent  des  exemples. 
Auparavant , les  droits  étaient  trop  mal  établis 
et  trop  peu  respectés , pour  permettre  des  exploi- 
tations qui  ne  fussent  pas  fondées  sur  la  violence. 
Chez  tous  les  peuples  de  l’antiquité,  les  terres 
étaient  cultivées  par  des  mains  esclaves.  La  vic- 
toire mettait  à la  disposition  du  vainqueur , la 
terre  et  les  personnes  des  vaincus.  Ceux-ci , de- 
venu esclaves,  travaillaient  par  force.  C’est  là 
qu’il  faut  chercher  l’origine  de  la  servitude  chez 
les  modernes.  Les  Romains  vaincus  furent  trai- 
tés comme  ils  avaient  traité  les  peuples  qu’ils 
avaient  conquis.  Un  grand  nombre  de  citoyens 
romains  périrent  dans  les  guerres;  plusieurs 
sauvèrent  leur  liberté  en  se  jetant  dans  le  sacer- 
doce et  en  convertissant  leurs  vainqueurs  ; quel- 
ques-uns se  confondirent  avec  les  conquérans  ; 
les  familles  des  citoyens  tombées  dans  l’indi- 
gence déclinèrent  et  disparurent,  et,  quant  aux 
hommes  qui  étaient  déjà  esclaves  sous  les  Ro- 
mains , ils  devinrent  la  propriété  des  Goths  et 
des  Vandales:  ainsi  furent  nos  ancêtres. 

Mais  ce  n’est  pas  le  tout  d’avoir  conquis  à main 
armée  des  ouvriers  esclaves  ; il  faut  en  mainte- 
nir le  nombre.  Les  populations  esclaves  se  re- 
nouvellent peu  par  elles-mêmes , parce  qu’elles 
n’admettent  pas  la  vie  de  famille  si  favorable  à 
l’élèvement  des  enfans , et  que  l’éducation  d’un 
petit  esclave , qui  est  une  dépense  pour  le  maî- 
tre, jusqu’à  ce  qu’il  soit  en  état  de  gagner  sa 
subsistance , rend  trop  dispendieux  ce  mode  de 
recrutement.  II  faut  donc  toujours  acquérir  des 
esclaves  par  la  guerre;  mais,  à mesure  que  les 
états  s’agrandissent , cette  abominable  manière 
de  se  procurer  des  ouvriers,  devient  toujours 
plus  insuffisante.  Il  faut  que  les  nations  soient 
très-petites , et  que  chaque  bourgade , pour  ainsi 
dire , fasse  la  guerre  à sa  voisine , pour  que  leurs 
prisonniers  suffisent  à cultiver  leur  territoire  ; 
surtout  si  l’on  considère  que , pour  réduire  un 
certain  nombre  d’hommes  en  esclavage , il  faut 
en  massacrer  un  certain  nombre  d’autres.  C’est 
une  observation  de  Turgot:  «Que  l’Angleterre , 
«la  France  et  l’Espagne,  dit-il,  se  lassent  la 
# guerre  la  plus  acharnée , les  frontières  seules  de 
«chaque  état  seront  entamées;  et  cela  par  un 
» petit  nombre  de  points  seulement.  Tout  le  reste 
»du  pays  sera  tranquille;  et  le  peu  de  prison- 
» niers  qu’on  pourrait  faire  de  part  et  d’autre , 


«serait  une  bien  faible  ressource  pour  la  cul- 
» ture  de  chacune  des  trois  nations  J).  » 

Je  ne  pourrais,  sans  me  livrer  à des  consi- 
dérations historiques  fort  étendues , vous  mon- 
trer par  quels  degrés  insensibles  ce  genre  d’ex- 
ploitation a été  abandonné.  Cependant,  je  vous 
en  dirai  quelques  mots , pour  que  vous  puissiez 
vous  rendre  raison  des  vestiges  qu’on  en  trouve 
encore  dans  quelques  parties  de  l’Europe. 

Quand  les  seigneurs  des  terres , successeurs 
des  conquérans , se  trouvèrent  dans  l’impossibi- 
lité de  faire  de  nouvelles  conquêtes  et  des  escla- 
ves à main  armée , ils  adoptèrent  graduellement 
un  système  plus  favorable  à la  formation  des 
familles  des  cultivateurs;  car  n’ayant  d’autre 
métier  que  celui  des  armes , et  ne  vivant  que  de 
leurs  terres , quand  le  pillage  n’allait  pas  bien , 
il  fallait  cependant  que  leurs  terres  fussent  cul- 
tivées. Us  accordèrent  à leurs  esclaves,  qu’on 
appelait  alors  des  serfs , un  demi-affranchisse- 
ment : ils  leurs  permirent  de  cultiver  pour  leur 
compte  une  certaine  étendue  de  leurs  plus  mau- 
vais terrains;  et  pour  prix  de  cette  concession; 
ils  leur  imposèrent  des  corvées , c’est-à-dire, 
l’obligation  de  venir  cultiver  les  terrains  que  le 
seigneur  s’était  réservés  à lui-même.  Les  pro- 
duits d’une  partie  de  ses  terres  servirent  ainsi  de 
salaire  aux  ouvriers  qui  cultivaient  l’autre.  Cette 
concession  devint  une  propriété  ; mais  il  ne  fal- 
lait pas  que  le  serf  pût  s’affranchir  de  l’obliga- 
tion qui  lui  avait  été  imposée  ; qu’il  pût  vendre 
son  lot  et  s’établir  ailleurs  ; car  alors  le  maître 
aurait  donné  sans  équivalent  une  partie  de  ses 
terres.  Le  prix  de  cette  portion  de  terre  dont  le 
maître  avait  laissé  la  jouissance  au  serf,  était  le 
travail  obligé  de  ce  dernier  pendant  certains 
jours  de  la  semaine,  et  pendant  certains  temps 
deT’année.  De  là  la  servitude  de  la  glèbe  répandue 

*)  OEuvresde  Turgot,  torne  Y,  p.  24.  On  a fait 
honneur  au  christianisme  de  l’abolition  de  l’esclavage, 
en  ce  qu’il  a proclamé  l’égalité  native  des  hommes. 
Malheureusement  les  doctrines  ne  prévalent  pas  sur  les 
intérêts.  L’esclavage  n’existait  pas  chez  les  peuples 
du  Nord  qui  envahirent  l’empire  romain.  Ils  l’a- 
doptèrent en  même  temps  qu’ils  se  firent  chrétiens, 
et  il  prévalut  en  Europe  1200  ans  encore  après 
que  le  christianisme  fut  généralement  répandu  ; 
il  s’y  maintient  encore  en  Russie  et  ailleurs.  Il  a été 
établi  de  propos  délibéré  par  les  nations  très-chré- 
tiennes qui  ont  fait  la  conquête  de  l’Amérique,  et 
il  n’y  cessera  que  par  l’effet  purement  temporel  des 
intérêts  qui  ne  permettront  bientôt  plus  de  pro- 
duire d’une  manière  dispendieuse , des  denrées  que 
l’on  peut  se  procurer  à meilleur  compte  d’une  autre 
façon. 
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dans  presque  loute  l’Europe , qui  attachait  le  serf 
à la  terre  , et  dont  nous  avons  eu  des  vestiges  en 
France , jusque  sous  le  règne  de  Louis  XVI.  Les 
moines  de  Saint-Claude  avaient  encore  des  serfs 
attachés  à la  glèbe,  c’est-à-dire  au  sol  ; et  c’est, 
comme  vous  savez , à la  persévérance  de  Voltaire 
et  à la  fermeté  d’un  ministre  citoyen , Turgot, 
que  ces  pauvres  paysans  durent  leur  entier  af- 
franchissement. 

Ce  mode  de  culture  n’était  pas  très- productif; 
car , pour  beaucoup  produire , il  faut  qu’un  fonds 
de  terre  soit  accru  de  beaucoup  de  valeurs  capi- 
tales répandues  sur  le  fonds;  or,  les  seigneurs 
étaient  de  trop  mauvais  administrateurs  et  de 
trop  mauvais  économes , pour  faire  beaucoup 
d’accumulations  sur  les  terres  qu’ils  s’étaient  ré- 
servées. Les  esclaves , retenus  dans  la  misère 
par  un  aussi  mauvais  régime , en  pouvaient  faire 
encore  moins  sur  leur  portion.  Le  seigneur  se 
réservait,  en  outre,  les  meilleurs  jours  de  tra- 
vail dans  l’année  ; il  obligeait  le  serf  à venir  faire 
sa  récolte , tandis  que  celle  du  serf  périssait  sur 
pied , et  que  celui-ci  n’avait  plus , pour  la  re- 
cueillir, que  des  forces  épuisées.  D’ailleurs  les 
ravages,  effets  inévitables  des  hostilités  perpé- 
tuelles des  seigneurs  entre  eux,  l’oppression 
nécessairement  exercée  par  des  hommes  armés, 
amis  ou  ennemis , ne  laissaient  subsister  presque 
aucunes  améliorations,  quand  il  pouvait  s’en 
faire. 

Cependant  la  servitude  de  la  glèbe  fut  un  pro- 
grès sur  l’esclavage  simple,  et  il  devait  en  en- 
traîner d’autres.  Beaucoup  de  seigneurs  étaient 
appelés  à s’absenter,  soit  pour  guerroyer  entre 
eux , soit  pour  visiter  d’autres  domaines  soit 
pour  faire  le  voyage  de  la  terre  sainte , soit  pour 
habiter  pendant  une  partie  de  l’année  les  villes , 
et  jouir  des  arts  qui  commençaient  à se  former. 
Leurs  terres  dépérissaient  entre  les  mains  de 
leurs  serfs  et  des  inlendans  envoyés  pour  les 
surveiller.  Ils  en  abandonnèrent  des  portions  à 
perpétuité,  en  se  réservant  une  rente  perpé- 
tuelle, en  denrées  ou  en  argent , et  en  exigeant 
des  possesseurs  certains  devoirs.  Ceux  qui  rece- 
vaient ces  terres  sous  la  condition  prescrite , de- 
venaient propriétaires  et  libres  sous  le  nom  de 
tenanciers  ou  de  vassaux.  D’autres  fois , quand 
les  seigneurs  étaient  pressés  par  le  besoin  d’ar- 
gent, les  serfs  achetaient  tout  d’un  coup  leur 
terre  et  leur  liberté  entière. 

(S.  C.  C.  tom.  J,  pag.  228  à 251). 

Esclavage.  Direction  naturelle  du  travail  et  des 
capitaux.  — Seconde  période  de  V enrichissement  : 
Peuples  agricoles.  Chez  les  pâtres , le  sort  de  l’es- 
clave était  tolérable;  il  devient  plus  dur  sous  le 
régime  du  propriétaire  foncier.  Un  travail  plus 


pénible  épuise  les  forces  de  l’esclave  ; une  plus 
grande  distance  le  sépare  de  son  maître  ; n’étant 
plus  aussi  disposé  à l’obéissance,  on  use  de  plus 
de  rigueur  avec  lui , et  les  progrès  de  l’ordre 
social  rendent  son  évasion  de  plus  en  plus 
difficile. 

Les  esclaves  n’ont  aucun  motif  pour  s’acquit- 
ter avec  zèle  des  travaux  auxquels  on  les  con- 
traint; d’où  il  suit  que  ces  travaux  produisent 
très-peu.  Les  maîtres  ne  savent  autre  chose 
pour  suppléer  à ce  défaut  de  production,  que  de 
forcer  leurs  esclaves  à des  travaux  encore  plus 
rudes,  plus  continus  et  plus  violens.  Ces  travaux 
excessifs  en  font  périr  beaucoup,  et  cette  perle 
n’est  point  compensée  par  des  naissances  ; car 
la  guerre  ne  fournit  que  peu  de  femmes  escla- 
ves, et  d’ailleurs  les  maîtres  ne  trouvent  pas  de 
leur  intérêt  d’encourager  les  mariages  parmi 
leurs  esclaves.  Il  faut  donc,  pour  entretenir  tou- 
jours le  nombre  nécessaire  à la  culture,  que  la 
guerre  et  le  commerce  en  fournissent  chaque 
année  une  très-grande  quantité,  que  les  maîtres 
sont  obligés  d’acheter  en  remplacement  de  ceux 
qui  périssent.  Ainsi  ils  ne  donnent  point  de  sa- 
laires à leurs  esclaves,  mais  ils  payent  un  capital 
considérable  pour  se  procurer  ces  mauvais  ou- 
vriers ; et  comme  c’est  toujours  la  guerre  qui  fait 
les  premiers  fonds  de  ce  commerce , il  est  évi- 
dent qu’il  ne  peut  subsister  que  par  une  énorme 
destruction  d’hommes,  et  qu’autant  que  les  na- 
tions sont  divisées  en  peuplades  très-petites  qui 
se  déchirent  sans  cesse,  et  que  chaque  bourgade 
fait  la  guerre  à sa  voisine.  C’est  de  cette  manière 
que  la  culture  des  terres  s’opère  encore  aujour- 
d’hui dans  presque  loute  l’Afrique,  de  même  que 
dans  plusieurs  contrées  de  l’Asie  intérieure. 

Cependant  il  vient  un  temps  où  l’on  ne  peut 
plus  acheter  des  esclaves  au  marché,  parce  que 
la  source  tarit  qui  les  procure  au  commerce.  A 
mesure  que  les  petites  peuplades  se  fondent  en- 
semble et  qu’elles  forment  de  grandes  sociétés, 
les  guerres  deviennent  plus  difficiles  et  elles 
fournissent  moins  de  prisonniers.  Que  la  Russie 
et  la  Turquie  se  fassent  la  guerre  la  plus  achar- 
née, les  frontières  seules  de  chaque  état  seront 
entamées,  et  cela  par  un  petit  nombre  de  points 
seulement;  tout  le  reste  du  pays  sera  tranquille, 
et  le  peu  de  prisonniers  qu’on  pourrait  faire  de 
part  et  d’autres,  serait  une  bien  faible  ressource 
pour  la  culture  de  chacun  de  ces  pays.  Enfin,  à 
mesure  que  les  nations  se  policent , elles  font 
entre  elles  des  conventions  pour  l’échange  des 
prisonniers  de  guerre.  Ces  conventions  se  fout 
d’autant  plus  facilement  que  chaque  particulier 
est  très-intéressé  à écarter  de  lui  le  danger  de 
tomber  dans  l’esclavage. 
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Ainsi  quand  les  naiions  forment  de  grandes 
sociétés  et  que  chacune  d’elles  est  très-nom- 
breuse , les  recrues  d’esclaves  cessent  d’être  as- 
sez abondantes  pour  subvenir  à la  consomma- 
tion qui  s’en  fait  parla  culture.  Une  grande  na- 
tion ne  peut  continuer  à cultiver  ses  terres  par 
des  esclaves  étrangers,  qu’autant  qu’elle  est  en- 
vironnée de  peuples  moins  nombreux  et  moins 
forts  qu’elle  ; encore  est-elle  dans  la  nécessité  de 
leur  faire  continuellement  la  guerre. Telles  étaient 
la  situation  et  la  conduite  des  anciens  Romains, 
depuis  la  conquête  de  ITtalie  ; mais  ce  moyen  se- 
rait impraticable  chez  les  naiions  modernes  de 
l’Europe. 

A mesure  qu’il  devient  plus  difficile  de  se  pro- 
curer des  esclaves  par  la  guerre  et  le  commerce , 
les  maîtres  sont  obligés  de  ménager  davantage 
ceux  qu’ils  possèdent , et  d’encourager  leur  mul- 
tiplication en  favorisant  les  mariages.  Leur  sort 
s’adoucit  insensiblement.  Nés  dans  la  maison , 
accoutumés  dès  l’enfance  à leur  état , ils  en  sont 
moins  révoltés,  et  les  maîtres  ont  moins  besoin 
d’employer  la  rigueur  pour  les  contenir.  Peu  à 
peu  la  terre  qu’ils  cultivent  devient  leur  patrie, 
ils  n’ont  d’autre  langue,  d’autre  religion  que 
cellesde  leurs  maîtres;  la  familiarité  s’établit,  et 
à sa  suite  la  confiance  et  l’humanité  de  la  part 
des  maîtres. 

L’administration  d’une  terre  cultivée  par  des 
esclaves  exige  des  soins  pénibles  et  une  résidence 
gênante.  Le  maître  s’assure  une  jouissance  plus 
libre  plus  facile  et  plus  sûre  en  intéressant  ses 
esclaves  à la  culture,  et  en  leur  abandonnant  une 
certaine  étendue  de  terrain  , à condition  de  lui 
rendre  une  portion  des  fruits,  soit  sa  valeur  en 
numéraire.  Quelques  maîtres  ont  fait  ce  marché 
pour  un  temps  indéterminé,  et  n’ont  laissé  à 
leurs  esclaves  qu’une  possession  précaire  et  ré- 
vocable: dans  ce  cas,  ceux-ci  portent  le  nom 
d 'esclaves  censitaires , c’est-à-dire  qui  sont  sou- 
mis à un  cens  ou  tribut.  D’autres  propriétaires 
leur  ont  abandonné  le  fonds  à perpétuité,  en  se 
réservant,  soit  une  rente,  soit  d’autres  droits, 
mais  ne  leur  ont  pas  permis  de  quitter  la  terre 
ou  de  substituer  quelqu’autre  personne  à leur 
place:  quand  les  cultivateurs  se  trouvent  dans 
ces  rapports  avec  le  propriétaire , on  les  appelle 
serfs  attachés  à la  glèbe.  Quoique  censé  apparte- 
nir au  fonds  de  terre  qui  l’a  vu  naître,  le  serf 
n’est  point  la  propriété  du  possesseur  de  la  terre; 
il  ne  peut  être  vendu  sans  elle  ; les  lois  ont  fixé 
ses  obligations  envers  le  maître  auquel  elles  ont 
aussi  imposé  des  devoirs  envers  le  serf  ; elles  lui 
accordent  la  propriété  de  tout  ce  qu’il  acquiert 
légitimement;  enfin  elles  lui  permettent  de  ré- 
clamer leur  protection  contre  ceux  qui  l’oppri- 


ment. Quelque  modérée  que  soit  la  conduite  d’un 
maître  envers  ses  esclaves , leur  sort  n’est  ja- 
mais comparable  à celui  des  serfs , car  ceux-ci 
ont  la  garantie  légale  des  avantages  dont  ils  jouis- 
sent, tandis  que  la  situation  des  esclaves  est 
précaire,  n’étant  fondée  que  sur  la  conduite  ac- 
tuelle d’un  maître  qui  peut  la  changer  ou  qui 
peut  être  remplacé  par  un  autre. 

En  Europe , les  cultivateurs  ont  passé  par  tous 
ces  différens  degrés.  Tant  que  les  Romains  étaient 
redoutables  à la  guerre , les  esclaves  se  vendaient 
quelquefois  dans  le  camp  des  légionnaires,  après 
une  bataille  gagnée,  au  vil  prix  de  dix  deniers 
(90  copeks)  la  pièce  ; lorsqu’ils  cessèrent  d’être 
victorieux , le  prix  des  esclaves  monta  tellement 
qu’il  ne  fut  plus  possible  d’en  acheter  pour  les 
employer  à la  culture  ; voilà  ce  qui  fit  que  sous 
les  empereurs  ils  passèrent  insensiblement  à la 
condition  d 'esclaves  censitaires  et  de  serfs.  La 
même  chose  est  arrivée  dans  l’Europe  moderne, 
à mesure  que  la  formation  de  grands  étals  et  la 
chûte  du  système  féodal  ont  rendu  les  guerres 
moins  fréquentes , moins  partielles  et  moins  bar- 
bares ; ici  l’influence  de  la  religion  chrétienne  et 
le  progrès  des  lumières  ont  fait  faire  un  pas  de 
plus  à l’humanité,  et  les  cultivateurs  sont  de- 
venus des  hommes  libres , des  vassaux.  Il  n’y  a 
que  l’Europe  orientale  où  l’amélioration  de  leur 
sort  ait  été  retardée  par  la  lenteur  des  progrès 
qu’y  ont  fait  la  richesse  et  la  civilisation  : mais 
l’une  et  l’autre  avançant  partout  d’un  pas  rapide, 
il  est  probable  que  peu  à peu  l’esclavage  et  la 
servitude  y disparaîtront  également x). 

Dans  l’examen  que  nous  allons  faire  de  l’in- 
fluence de  ces  deux  conditions  de  l’espèce  hu- 
maine sur  la  richesse  nationale,  nous  considé- 
rerons d’abord  Y esclave,  et  particulièrement 
Y esclave  à corvées;  les  résultats  que  cette  recher- 
che nous  aura  fournis  seront  encore  applicables, 
quoiqu’avec  quelques  modifications,  aux  esclaves 
censitaires  et  aux  serfs,  dont  nous  nous  occupe- 
rons ensuite. 

Continuation.  De  V esclave  à corvées.  L’escla- 
vage est  cet  état  dans  lequel  un  homme  devient 
la  propriété  d’un  autre  homme.  L’esclave  fait 
partie  des  richesses  de  son  maître  ; il  est  acheté, 
il  est  vendu,  il  est  employé  aux  différens  besoins 
du  maître,  tout  comme  les  choses  qui  forment 
la  richesse  de  ce  dernier.  Le  droit  de  propriété 
qu’a  le  maître  sur  ses  esclaves  n’est  pas  autre- 
ment borné  que  celui  qu’il  a sur  les  choses  qui 
lui  appartiennent.  S’il  ne  lui  est  pas  permis  de 

J)  La  Russie  a des  ouvriers  libres,  des  serfs  et  des 
esclaves. 
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tuer  ou  de  mutiler  son  esclave,  il  lui  est  aussi 
défendu  de  mettre  le  feu  à sa  maison  ; ainsi  cette 
restriction  même  n’est  point  une  prérogative  qui 
distingue  l’esclave  des  autres  propriétés  de  son 
maître. 

Un  homme  qui  appartient  à un  autre  homme 
ne  peut  rien  posséder  en  propre.  Ce  qu’il  pro- 
duit, ce  qu’il  acquiert,  est  produit  et  acquis  pour 
le  maître  ; s’il  se  marie , c’est  que  le  maître  le 
veut  ou  le  permet;  s’il  devient  père,  sesenfans 
naissent  esclaves  comme  lui  : ses  droits  sur  sa 
femme  et  ses  enfans  sont  subordonnés  à ceux 
qu’a  le  maître  sur  eux.  L’esclave  est  d’abord 
esclave,  et  puis  homme. 

L’esclavage  est  susceptible  de  beaucoup  de 
modifications  et  de  tempéramens , suivant  les 
restrictions  que  les  lois  et  les  mœurs  apportent 
à ce  genre  de  propriété.  Il  y avait  bien  de  la  dif- 
férence dans  l’état  d’un  esclave  à Athènes  et  à 
Lacédémone;  il  yen  a bien  plus  encore  dans 
celui  d’ùn  esclave  russe  et  d’un  nègre  vendu 
dans  les  colonies.  Toutefois,  quelles  que  soient 
les  limites  du  droit  de  propriété  que  l’homme  a 
sur  l’homme , partout  où  ce  droit  subsiste  il  y a 
de  l’esclavage. 

L’esclave  étant  une  partie  des  richesses  de 
son  maître  , celui-ci  peut  l’employer  de  deux  ma- 
nières: ou  à se  faire  rendre  par  lui  des  services 
improductifs , ou  à le  faire  travailler  pour  pro- 
duire d’autres  richesses.  Dans  le  premier  cas, 
l’esclave  appartient  au  fonds  de  consommation 
de  son  maître  ; dans  le  second  il  fait  partie  de 
son  capital. 

C’est  déjà  un  vice  de  l’esclavage  et  un  vice 
très-grave , qu’il  entraîne  infailliblement  au  luxe 
des  services  improductifs.  Dans  les  pays  où  l’es- 
clavage subsiste , la  classe  des  domestiques  est 
infiniment  plus  nombreuse  que  le  besoin  ne 
l’exige:  les  maisons  des  riches  fourmillent  de 
fainéans;  ce  qui  est  ailleurs  la  fonction  d’un  seul 
homme  devient  la  tâche  de  cinq  , de  dix  esclaves; 
des  bras  vigoureux  qui , dans  un  autre  ordre  de 
choses,  seraient  productifs,  sont  condamnés  à 
l’inaction,  et  consomment  au  lieu  de  produire. 
On  entretient  des  esclaves  pour  la  commodité; 
on  en  entretient  pour  l’amusement  ; on  en  entre- 
tient pour  le  faste.  Tel  maître  a sa  troupe  de 
comédiens,  de  musiciens,  de  bouffons,  comme 
il  a sa  meule.  C’est  ainsi  que  l’esclavage  conduit 
à la  consommation  la  plus  mal  entendue , et  cette 
observation  s’est  confirmée  partout  où  l’escla- 
vage a subsisté,  dans  l’ancienne  Rome  comme 
en  Perse,  chez  les  Européens  dans  les  Indes 
comme  chez  nous  en  Russie. 

Lorsque  l’esclave  est  regardé  comme  un  capi- 
tal, le  maître  veut  qu’il  lui  rapporte  un  revenu. 


Or  il  n’a  que  trois  moyens  pour  faire  valoir  ses 
esclaves  : le  premier  de  les  employer  lui-même  à 
quelque  travail  productif;  le  second  de  les  louer 
à d'autres  personnes;  le  troisième  de  les  louer  à 
eux-mêmes , c’est-à-dire  de  leur  imposer  un  cens 
ou  un  tribut,  en  leur  accordant  la  permission 
d’employer  leurs  facultés  à leur  gré.  Quand  on 
suit  les  deux  premières  méthodes , l’esclave  fait 
un  travail  forcé  ou  des  corvées ; lorsqu’il  paie  le 
cens  il  fait  un  travail  libre x).  Cette  dernière  mé- 
thode est  en  général  la  moins  dure  pour  l’esclave 
et  la  moins  défavorable  pour  la  richesse  natio- 
nale ; elle  est  très-usitée  en  Russie , où  l’on  ap- 
pelle obroc  le  cens  imposé  aux  esclaves.  Vient 
ensuite  la  méthode  des  corvées  à faire  pour  le 
maître , qui  présente  déjà  plus  d’inconvéniens. 
La  plus  oppressive  et  la  plus  funeste  à tous 
égards  est  sans  doute  la  troisième , car  un  tra- 
vail forcé  commandé  par  un  maître  étranger  qui 
n’a  aucun  intérêt  à ménager  les  esclaves,  ne 
peut  qu’aggraver  les  peines  de  leur  situation. 
Des  circonstances  particulières  peuvent  quelque- 
fois changer  ces  rapports  ; mais  pris  en  général 
ils  doivent  toujours  être  les  mêmes. 

L’esclave  qui  fait  un  travail  forcé,  soit  pour 
son  maître , soit  pour  quelqu’autre  personne  à 
laquelle  on  le  loue,  forme  une  portion  du  capital 
fixe  de  son  maître  ; son  entretien  au  contraire , 
est  un  capital  circulant.  Lorsqu’un  maître  élève 
de  jeunes  esclaves,  non  pour  les  garder,  mais 
pour  les  vendre , comme  cela  se  pratique  sou- 
vent chez  les  peuples  d’Asie  et  d’Afrique,  ces 
esclaves  eux-mêmes  font  partie  de  son  capital 
circulant.  Ainsi,  dans  un  pays  où  il  n’y  a point 
d’ouvriers  libres,  la  classe  des  travailleurs  in- 
dustriels se  compose  seulement  d’entrepreneurs; 
au  lieu  d’ouvriers  on  y travaille  avec  des  machi- 
nes, ou,  si  l’on  veut,  avec  des  hommes  qui  n’a- 
gissent pas  autrement  que  des  machines. 

Tout  capital  fixe , lorsqu’il  est  prêté , rapporte 
un  loyer;  ainsi  les  esclaves  en  donnent  aussi. 
Leur  loyer  se  compose  des  mêmes  élémens  et 
suit  les  mêmes  règles  que  celui  de  tout  autre  ca- 
pital fixe 2).  Lorsqu’un  maître  loue  son  esclave, 
le  prix  annuel  qu’il  doit  se  faire  payer  pour  l’u- 
sage des  facultés  de  cet  esclave , comprend  né- 
cessairement les  articles  suivans:  1°  l’intérêt  de 
la  somme  qu’il  a employée  à l’achat  de  l’esclave, 
ou  qu’il  a dépensée  pour  l’élever  et  perfectionner 
ses  facultés  ; 2°  les  frais  de  son  entretien,  à moins 
que  celui  qui  le  loue  ne  se  charge  lui-même  de 
cette  dépense;  5°  le  remboursement  successif  du 

x)  Voyez  t.  I,  p.  156,  comment  ces  deux  genres 
de  travaux  diffèrent, 

2)  Tome  I,  p.  344. 
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capital,  calculé  sur  la  durée  probable  du  temps 
que  l’esclave  pourra  servir:  4°  la  prime  d’assu- 
rance pour  sa  vie  ; et  5°  les  frais  de  régie  ou  la  dé- 
pense qu’occasionent  la  surveillance  de  l’esclave 
et  les  autres  soins  attachés  à sa  propriété.  Tous 
ces  articles  forment  le  loyer  nécessaire  de  l’es- 
clave, ou  ce  loyer  que  le  maître  doit  calculer  s’il 
ne  veut  pas  être  en  perle  ; le  loyer  total  de  l’es- 
clave se  détermine  en  chaque  endroit  par  le 
nombre  de  ceux  qu’on  offre  à louer,  comparé  au 
nombre  de  ceux  qu’on  demande.  Cette  propor- 
tion diffère  pour  chaque  genre  d’emploi  suivant 
les  qualités  qu’il  exige  dans  l’ouvrier. 

Lorsque  les  esclaves  sont  attachés  à la  glèbe, 
leur  loyer  est  compris  dans  la  rente  foncière,  de 
même  que  le  loyer  des  améliorations  de  la  terre. 

Soit  que  le  maître  loue  ses  esclaves  à d’autres 
personnes,  soit  qu’il  les  emploie  lui-même,  tou- 
jours le  loyer  doit  être  mis  en  ligne  de  compte 
lorsqu’on  veut  calculer  les  frais  de  leur  travail  »). 
Or  comme  le  loyer  correspond  au  salaire  de  l’ou- 
vrier libre,  il  est  nécessaire  de  les  comparer 
entre  eux  ; car  c’est  de  cette  comparaison  que 
résulte  la  solution  du  problème  important,  le- 
quel de  ces  travaux  revient  plus  cher,  celui  de 
l’esclave  ou  celui  de  l’ouvrier  libre. 

Nous  venons  de  voir  quels  sont  les  élémens 
du  loyer  nécessaire  de  l’esclave:  le  salaire  né- 
cessaire se  compose  à peu  près  des  mêmes  élé- 
mens. L’entretien  entre  également  dans  l’un  et 
dans  l’autre , car  l’ouvrier  libre  doit  être  nourri 
comme  l’esclave.  Si  ce  dernier  est  acheté  ou 
élevé  aux  frais  de  son  maître,  les  enfans  de  l’ou- 
vrier libre  sont  égalemententretenus  aux  dépens 
de  l’entrepreneur  qui  paie  le  salaire  à leur  père  ; 
et , dans  chacun  de  ces  cas , ces  avances  for- 
ment un  capital , dont  il  faut  que  le  maître  et 
l’entrepreneur  calculent  l’intérêt *).  Le  rem- 
boursement successif  du  capital  se  retrouve  aussi 
plus  ou  moins  dans  le  salaire , suivant  que  l’édu- 
cation de  l'ouvrier  a été  plus  ou  moins  coûteuse. 
Il  n’y  a donc  que  la  prime  d’assurance  et  les  frais 
de  régie  qui  ne  sont  point  compris  dans  le  salaire 
nécessaire , et  ces  deux  articles  mettraient  peu 
de  différence  entre  ce  salaire  et  le  loyer  néces- 

*)  Voyez-en  les  raisons , 1. 1 , p.  286. 

2)  Cette  circonstance  paraît  avoir  échappé  au  célè- 
bre Hume  (voyez  ses  Essais  , vol.  Il,  p.  151).  Consi- 
dérant que  l’esclave  doit  être  acheté  et  nourri,  tandis 
que  l’ouvrier  libre  n’est  que  nourri,  il  en  conclut  que 
le  prix  d’achat  de  l’esclave  est  une  valeur  perdue; 
mais  il  oublie  que  le  salaire  de  l’ouvrier  libre  com- 
prend encore  l’entretien  des  enfans  , des  ouvriers  fu- 
turs, et  que  cet  article  équivaut  à la  dépense  qu’occa- 
sione  l’achat  ou  l’éducation  de  l’esclave. 
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saire  de  l’esclave,  si  l’on  pouvait  supposer  une 
économie  également  bonne  dans  l’administration 
de  l’un  et  de  l’autre. 

Mais  celte  supposition  n’est  guère  admissible. 
En  réduisant  au  même  niveau  les  besoins  indis- 
pensables de  l’esclave  et  de  l’ouvrier  libre , il  en 
coûtera  toujours  davantage  de  pourvoir  aux  pre- 
miers que  de  satisfaire  aux  seconds.  L’entretien 
de  l’esclave  est  administré  par  un  maître  peu  at- 
tentif où  par  un  inspecteur  négligent;  celui  de 
l’ouvrier  libre  est  administré  par  cet  ouvrier 
même.  Dans  l’administration  du  premier  s’in- 
troduisent les  désordres  qui  régnent  en  général 
dans  les  affaires  du  riche  ; la  frugalité  sévère  et 
l’attention  parcimonieuse  du  pauvre  s’établissent 
au  contraire  dans  l’administration  du  second. 
Enfin  la  mauvaise  volonté  de  l’esclave  conspire 
ordinairement  avec  le  désordre  du  maître  ou  la 
négligence  du  surveillant , pour  rendre  son  en- 
tretien plus  coûteux  que  celui  de  l’ouvrier  libre. 
L’esclave  consomme  plus  que  ce  dernier,  non 
par  la  jouissance , mais  par  le  vol , le  gaspillage, 
le  dégât  et  la  mauvaise  économie.  Que  lui  im- 
porte des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  siens?  Tout 
ce  qu’il  peut  s’épargner  de  travail  est  un  gain 
pour  lui  ; tout  ce  qu’il  laisse  perdre  n’est  qu’une 
perte  pour  son  maître.  L’esclave  n’est  pas  fâché 
que  ces  pertes  fassent  sentir  au  maître  que  l’es- 
clavage entraîne  aussi  des  inconvéniens  pour 
lui x) . Ainsi  le  loyer  nécessaire  de  l’esclave,  déjà 
par  lui-même  plus  fort  que  le  salaire  nécessaire 
de  l’ouvrier  libre , se  trouve  encore  élevé  par  la 
manière  dont  il  est  administré. 

Le  loyer  total  de  l’esclave  étant  déterminé  par 
les  mêmes  circonstances  que  le  salaire  total, 
c’est-à-dire  par  la  proportion  entre  l’offre  et  la 
demande  d’ouvriers,  il  semble  d’abord  que, 
dans  un  temps  et  lieu  donnés,  ces  deux  articles 
devraient  être  au  même  taux  : mais  la  circon- 
stance suivante  y apporte  une  différence  essen- 

*)  Les  plaintes  sur  la  conduite  négligente  et  frau- 
duleuse des  esclaves  sont  aussi  anciennes  que  l’escla- 
vage même  ; lisez,  par  exemple  , ce  que  Columelle  dit 
de  ceux  de  son  temps.  Maxime  vexant  servi,  qui  loves 
elocant , eosdemque  et  caetera  pecora  malepascunt , 
nec  industrie  terram  vertunt , long eque  plus  impu- 
tant s eininis  jacti,  quam  quod  sererint  : sednec  quod 
terrœ  mandaverint,  sic  adjuvant  ut  recte  proveniat  : 
idque  cum  in  arcam  contulerunt,  per  trituvam  quoti- 
die  minuunt , vel fraude  vel  negligentia.  Nam  et  ipsi 
diripiunt,  et  al  aliisfuribus  non  custodiunt.  Sed  nec 
conditum  cum  fide  rationibus  inferunt.  J’ai  entendu 
mille  fois  les  mêmes  complaintes  de  la  bouche  des  pro- 
priétaires Livoniens,  comme  on  les  entend  répéter  aux 
Antilles,  en  Hongrie  et  dans  l’intérieur  de  la  Russie. 
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lielle.  L’ouvrier  libre  s’offre  lui-même  ; l’esclave 
est  offert  par  son  maître  : le  premier  a un  besoin 
indispensable  et  pressant  de  se  louer  ; le  maître 
n’a  pas  le  même  besoin  de  louer  ses  esclaves: 
disons  mieux , il  n’en  a aucun  besoin , car  il  peut 
les  employer  lui-même.  Enfin , tout  le  monde 
n’est  pas  en  droit  de  posséder  des  esclaves  ; dans 
plusieurs  pays,  ce  privilège  est  réservé  à une 
seule  classe  de  citoyens,  et  à la  moins  nom- 
breuse. Il  s’ensuit  de  tout  cela  que  les  maitres 
exercent  une  espèce  de  monopole  envers  les  de- 
mandeurs d’ouvriers  esclaves,  monopole  qui 
force  ces  derniers  à payer  le  travail  des  esclaves 
qu’ils  louent  plus  cher  qu’ils  ne  paieraient  le  tra- 
vail d’ouvriers  libres,  à moins  qu’ils  ne  vivent 
dans  un  endroit  où  la  concurrence  d’ouvriers  li- 
bres réduit  au  niveau  le  loyer  des  esclaves  et  le 
salaire  des  ouvriers  libres.  L’intérieur  de  la 
Russie  et  les  capitales  de  cet  empire  fournissent 
des  preuves  pour  cette  observation.  Dans  les  ca- 
pitales , la  concurrence  d’ouvriers  libres  est  plus 
grande  ; aussi  quoique  les  salaires  y soient  très- 
élevés  , le  loyer  des  esclaves  y est  pourtant  moin- 
dre que  dans  l’intérieur 1),  où  il  est  presque  im- 
possible de  se  procurer  des  journaliers  esclaves, 
quelque  prix  qu’on  offre  pour  en  avoir.  C’est  une 
des  raisons  qui  déterminent  les  entrepreneurs 
non  propriétaires  à préférer  les  capitales  pour  y 
établir  des  manufactures. 

Mais  si  le  loyer  des  esclaves  est  plus  fort  que 
le  salaire  des  ouvriers  libres,  le  profit  qui  en 
résulte  est  entièrement  pour  le  maître.  Vous  sa- 
vez quelle  est  la  différence  entre  le  salaire  de 
l’ouvrier  et  l’entretien  de  l’esclave 2).  Le  premier 
se  règle  par  un  contrat  bilatéral  entre  l’entre- 
preneur et  l’ouvrier,  et  son  taux  est  déterminé 
par  le  besoin  réciproque  que  ces  deux  classes  de 
travailleurs  ont  l’une  de  l’autre.  Le  second,  au 
contraire,  dépend  uniquement  de  la  volonté  du 
maître , et  son  taux  n’est  réglé  que  par  elle  ; la 
volonté  de  l’esclave  n’y  entre  pour  rien.  Or 
qu’esl-ce  qui  détermine  en  général  la  volonté  du 
maître  à cet  égard?  C’est  son  intérêt  personnel. 
Cet  intérêt  lui  prescrit  de  fournir  à l’esclave  un 
entretien  équivalent  au  salaire  nécessaire,  et  rien 
au  delà.  <iPeu  lui  importe  que  l’esclave  jouisse 
de  la  vie;  il  lui  suffit  qu’il  la  conserve 3).» 

x)  Les  esclaves  qui  se  louent  à Saint-Pétersbourg 
comme  ouvriers  ou  comme  domestiques,  sont  tou- 
jours plus  difficiles  que  les  autres  à se  contenter  du 
salaire  qu’on  leur  offre  ; preuve  qu’ils  en  exigeraient 
un  plus  considérable  s’ils  n’étaient  pas  exposés  à la 
concurrence  des  serfs  de  la  couronne  ou  des  ouvriers 
libres. 

2)  Voyez  tom.  I,  pag.  329  ctsuiv. 

3)  J. -B.  Say  : Traité , etc. , lrt>  édit.,  tom.  T,  p.  217. 


Tel  est , dans  la  règle , l’entretien  de  l’esclave  ; 
car  l’intérêt  personnel  est  un  mobile  général , 
un  mobile  qui  agit  sur  tous  les  hommes , dans 
presque  tous  les  instans  de  la  vie.  Si  d’une  part 
son  action  est  affaiblie  par  les  lumières  et  l’hu- 
inanilé  du  maître,  de  l’autre  elle  est  renforcée 
par  le  désir  de  jouir,  de  s’enrichir  promptement, 
ou  de  se  tirer  d’une  situation  pénible:  dans  cha- 
cun de  ces  cas,  l’effet  de  ces  causes  est  une 
exception  à la  règle,  et  il  ne  peut  point  servir 
de  base  aux  aperçus  généraux.  Tout  dépend  ici 
du  caractère  du  maître,  de  ses  passions,  de  ses 
besoins  actuels.  Enfin  le  maître  le  plus  humain 
et  le  plus  éclairé  est  quelquefois  dans  la  néces- 
sité de  confier  la  régie  de  ses  esclaves  à des  in- 
lendans  ou  à des  fermiers  qui  n’ont  pas  le  même 
intérêt  que  lui  de  les  ménager.  Dans  cette 
supposition,  leur  entretien  se  trouve  souvent 
être  au-dessous  du  salaire  nécessaire,  comme 
dans  la  supposition  contraire  il  est  souvent  au- 
dessus.  Pour  se  convaincre  lequel  de  ces  deux 
cas  est  le  plus  habituel , on  n’a  qu’à  comparer 
les  pays  où  la  masse  du  peuple  est  libre  avec 
ceux  où  elle  est  esclave:  la  population  et  le 
bien-être  des  premiers  l’emportent  partout  sur 
ceux  des  autres. 

Ainsi,  quoique  le  loyer  des  esclaves  soit  plus 
élevé  que  le  salaire  de  l’ouvrier  libre , l’esclave 
profite  rarement  de  celle  circonstance;  son  en- 
tretien, en  général,  se  borne  au  simple  îîécmaire, 
et  tout  ce  que  son  loyer  rapporte  au  delà  est  le 
profit  du  maître.  Il  s’ensuit  que  , quelles  que  soient 
les  variations  qui  surviennent  dans  la  prospérité 
de  son  pays,  l’esclave  ne  peut  jamais  y gagner, 
quoiqu’il  soit  exposé  d’y  perdre.  Si  le  pays  avance 
en  richesse,  son  loyer  hausse,  mais  son  entretien 
reste  le  même;  si  le  pays  décline,  son  loyer 
diminue  et  son  entretien  avec. 

Lorsque  les  esclaves  sont  employés  au  travail 
agricole,  le  maître,  au  lieu  de  leur  fournir 
l’entretien,  leur  assigne  souvent  une  portion  de 
son  terrain  dont  ils  tirent  leur  subsistance  par 
un  travail  libre.  C’est  le  cas  de  tous  nos  esclaves 
laboureurs  qui  font  des  corvées.  Dans  celle  sup- 
position, l’intérêt  du  maître  est  de  garder  les 
meilleures  terres  et  de  se  réserver  le  temps  le 
plus  favorable  pour  les  différents  travaux  agrico- 
les. Ainsi,  l’étendue  du  terrain  qu’il  abandonne 
à ses  esclaves , et  le  nombre  des  jours  de  la 
semaine  qu’il  leur  laisse  libres , ne  prouvent  rien 
pour  la  situation  de  l’esclave.  Un  terrain  ingrat 
exige  un  travail  opiniâtre , et  peut-on  l’attendre 
d’un  esclave  exténué  par  des  corvées?  Plusieurs 
opérations  de  la  culture,  comme  la  semaille  et 
la  récolte,  demandent  un  temps  favorable:  or, 
si  ce  temps  est  réservé  de  préférence  pour  les 
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corvées,  que  deviennent  les  champs  de  l’es- 
clave? 

L’esclave,  travaillant  toujours  pour  d’autres 
et  jamais  pour  lui , étant  borné  à l’entretien  né- 
cessaire et  ne  voyant  point  de  perspective  pour 
améliorer  son  sort , perd  tout  ce  qui  constitue 
l’homme  travailleur;  il  devient  une  machine,  et 
une  machine  souvent  Irès-opiniàlre  et  très- 
difficile  à conduire.  Un  homme  qui  n’est  pas  ré- 
compensé en  raison  du  travail  qu’il  fait,  travaille 
le  moins  qu’il  peut:  c’est  une  vérité  reconnue  et 
que  l’expérience  confirme  tous  les  jours.  Faites 
travailler  un  ouvrier  libre  à la  journée,  il  sera 
indolent:  payez-le  à la  pièce,  il  se  forcera  sou- 
vent d’ouvrage  et  ruinera  sa  santé  1).  Si  celte 
observation  est  juste  à l’égard  de  l’ouvrier  libre, 
elle  doit  l’être  infiniment  plus  par  rapport  à l’es- 
clave , car  le  premier  a trois  stimulans  pour  faire 
mieux,  qui  manquent  au  second. 

1°  Le  surplus  de  travail  que  fait  le  journalier 
libre  ne  reste  pas  sans  récompense.  Les  plus  ha- 
biles et  les  plus  actifs  sont  mieux  payés  que  les 
autres;  ceux  qui  se  distinguent  sont  plus  con- 
stamment employés  et  ont  toujours  la  préférence 
pour  les  travaux  les  plus  lucratifs  : c’est  une  ré- 
compense réelle  qui  accompagne  tous  leurs  ef- 
forts. 

2°  L’ouvrier  libre  a son  honneur  comme  un 
autre.  Dans  un  pays  libre  il  y a une  honte  atta- 
chée à la  réputation  d’ouvrier  paresseux  et  in- 
capable, et  comme  à cet  égard  les  yeux  de  ses 
camarades  en  sont  autant  d’ajoutés  à ceux  du 
maître , cette  peine  d’honneur  s’inflige  en  une 
infinité  d’occasions  par  des  juges  qui  n’ont  point 
d’intérêt  à le  ménager.  C’est  ainsi  qu’ils  exer- 
cent une  inspection  réciproque , et  sont  soutenus 
par  l’émulation.  Mais  ce  mobile  a beaucoup 
moins  de  force  sur  l'esclave.  Le  traitement  au- 
quel ils  sont  soumis , les  rend  peu  sensibles  à 
une  peine  aussi  délicate  que  celle  de  l’honneur; 
et  comme  l’injustice  de  travailler  sans  dédom- 
magement pour  l’avantage  d’autrui  ne  saurait 
leur  échapper,  les  esclaves  n’ont  pas  honte  de 
s’avouer  les  uns  aux  autres  une  répugnance  au 
travail  qui  leur  est  commune. 

5°  Ce  qui  se  qui  se  présente  au  journalier  com- 
me un  gain , est  un  gain  sûr  : tout  ce  qu’il  peut 
acquérir  est  à lui,  sans  que  personne  n’ait  ja- 
mais droit  d’y  toucher  ; mais  nous  avons  vu  qu’il 
ne  peut  point  y avoir  de  sûreté  réelle  pour  l’es- 
clave. On  peut  citer  à cet  égard  des  exceptions, 
mais  ce  sont  des  cas  particuliers  qui  ne  changent 
pas  la  règle  ordinaire.  Quand  on  veut  juger  des 

Q Tom.  I,  p.  329. 


effets  d’une  disposition  générale  il  ne  faut  pas 
s’arrêter  à ces  cas  singuliers1). 

Ainsi , le  travail  de  l’esclave  ne  peut  se  com- 
parer, pour  la  quantité,  à celui  de  l’ouvrier  li- 
bre , pas  même  à celui  du  journalier,  et  tout 
effort  de  la  contrainte  ne  parviendra  jamais  à le 
lui  faire  égaler.  Quelque  puissance  qu’on  ac- 
corde au  fouet  sur  les  déterminations  de  l’es- 
clave, elle  ne  peut  jamais  prévaloir  sur  l’impul- 
sion que  donne  à l’ouvrier  libre  la  perspective 
d’améliorer  son  sort.  La  crainte  n’a  qu’une  puis- 
sance négative;  elle  retient  l’homme  de  faire  ce 
qu’on  lui  défend  ; mais  pour  le  faire  agir,  pour 
le  tenir  dans  une  activité  constante,  il  lui  faut 
un  mobile  d’une  nature  opposée,  il  lui  faut  une 
récompense.  La  crainte , loin  d’augmenter  les 
efforts  de  l’ouvrier,  les  diminue  et  en  arrête 
l’essor  ; elle  est  plus  propre  à produire  le  dé- 
couragement, l’inertie  et  la  stupidité,  que  la 
vigueur,  l’application  et  l’adresse.  L’ouvrier  li- 
bre , même  celui  qui  travaille  à la  journée,  se 
trouve  placé  entre  le  plaisir  et  la  peine;  il  a deux 
stimulans  au  lieu  d’un  , l’attrait  du  gain  et  la 
crainte  de  perdre  sa  réputation  et  les  pratiques 
qui  le  font  subsister.  L’esclave,  au  contraire, 
n’est  mis  en  action  que  par  un  seul  mobile , et 
quel  mobile  ! Ce  n’est  pas  la  crainte  de  l’ouvrier 
libre  qui  est  exposé  à se  voir  méprisé , à man- 
quer de  subsistance , à voir  périr  de  misère  sa 
femme,  ses  enfans , et  tout  ce  qu’il  affectionne 
le  plus  : non  l’esclave  sait  que  son  maître  doit  le 
nourrir,  lui  et  sa  famille  ; cette  inquiétude  ne 
le  tourmente  jamais:  tout  ce  qu’il  a à craindre 
c’est  d'être  maltraité.  Or  ceux  qui  ont  vécu  dans 
les  pays  où  l’esclavage  subsiste,  savent  à quel 
point  l’esclave  se  roidit  contre  les  mauvais  trai- 
temens  : plus  ils  augmentent,  plus  il  y devient 
insensible.  L’insuffisance  des  châlimens  est  tel- 
lement reconnue  par  les  mailres , que  les  plus 
éclairés  parmi  eux  emploient  plutôt  les  récom- 
penses comme  un  moyen  plus  sûr  d’exciter  l’ac- 
tivité de  leurs  esclaves. 

Nous  venons  de  voir  que  le  travail  de  l’es- 
clave est  inférieur  à celui  de  l’ouvrier  libre  sous 
le  rapport  de  la  quantité:  il  est  aisé  de  sentir  ce 
qu’il  doit  être  quant  à la  qualité. 

L’esclave  n’a  aucun  intérêt  à mettre  dans  ses 
travaux  l’intelligence  et  le  soin  qui  peuvent  en 
assurer  le  succès;  il  n’est  pas  ingénieux  dans  le 
choix  des  méthodes  qui  perfectionnent  et  multi- 
plient les  produits.  Il  se  mettrait  à l’amende  par 

1)  Traite  de  législation  par  Bentham , rédigé  en 
français  par  Dumont , t.  II , p.  185.  La  seconde  édition 
de  cet  ouvrage  se  trouve  chez  Bossange  père , rue  de 
Richelieu , n°  60. 
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une  oeuvre  de  surérogation  et  ne  ferait  que  haus- 
ser la  mesure  de  ses  devoirs  ordinaires  en  dé- 
ployant sa  capacité.  Pourquoi  inventerait-il  de 
nouveaux  moyens  de  faire  plus  ou  de  faire  mieux? 
Pour  perfectionner  il  faut  penser  ; et  penser  est 
une  peine  qu’on  ne  se  donne  pas  sans  motif. 
L’homme  dégradé  au  point  de  n’êlre  qu’un  ani- 
mal de  service,  ne  s’élève  jamais  au-dessus  d’une 
aveugle  routine,  et  les  générations  se  succèdent 
sans  aucun  progrès.  La  force  peut  venir  à bout 
de  faire  travailler  les  hommes,  mais  elle  ne  les 
rendra  jamais  inventifs.  Les  procédés  les  plus 
avantageux  à l’industrie , ceux  qui  facilitent  et 
abrègent  le  travail , soit  en  fait  de  machines,  soit 
en  fait  d’arrangement  et  de  distribution  de  ta- 
ches, ont  tous  été  inventés  par  des  hommes  li- 
bres. C’est  ce  qui  explique  la  différence  entre 
les  progrès  de  l’industrie  chez  les  anciens  et  les 
modernes  *).  Encore  le  peu  de  perfectionnement 
qu’avaient  atteint  les  arts  utiles  chez  les  anciens, 
faut-il  l’attribuer  aux  récompenses  qu’obtenaient 
les  esclaves  qui  montraient  quelque  talent.  Quel 
était  le  but  du  'pécule 2)  accordé  aux  esclaves , si 
ce  n’était  d’exciter  leur  adresse  et  leur  intelli- 
gence? Et  les  maîtres  ne  leur  montraient-ils  pas 
l’émancipation  en  perspective  pour  les  encoura- 
ger3)? S’il  n’y  avait  eu  ni  pécule  ni  affranchis 

*)  C’est  sans  doute  une  des  causes  de  l’infériorité 
des  anciens  dans  l’industrie  ; mais  il  y en  a beaucoup 
d’autres.  Leur  politique  les  constituait  en  état  de 
guerre  avec  tous  leurs  voisins , et  par  conséquent  fai- 
sait du  service  militaire  le  premier  dés  devoirs  ; or  rien 
n’est  plus  contraire  aux  travaux  d’une  industrie  un 
peu  perfectionnée , travaux  qui  exigent  des  hommes 
tout  entiers.  Leurs  guerres  étaient  exterminatrices  : 
les  biens  et  les  personnes  des  vaincus  devenaient  la 
proie  des  vainqueurs;  les  biens  mobiliers  surtout 
étaient  détruits  ou  emportés  par  les  spoliateurs  ; or  ce 
sont  principalement  ceux  qui  composent  les  capitaux 
et  les  produits  de  l’industrie.  Les  sciences  étaient  peu 
avancées  parce  que  les  bonnes  méthodes  pour  décou- 
vrir la  vérité , fruits  de  la  philosophie  moderne,  étaient 
inconnues;  or  les  sciences  sont  le  fondement  de  tous 
les  arts.  On  ferait  un  volume  des  causes  qui  rendent 
notre  industrie  infiniment  supérieure  à celle  des  an- 
ciens. Mais  on  fait  souvent  la  faute  en  économie  poli- 
tique , d’attribuer  à une  cause  unique  des  effets  qui 
presque  toujours  en  ont  plusieurs,  et  même  un  fort 
grand  nombre.  J.-B.  S. 

2)  Le  pécule  se  composait  du  gain  que  l’esclave  fai- 
sait dans  ses  heures  de  loisir,  et  auquel  le  maître  pro- 
mettait de  ne  pas  toucher. 

3)  Aristote , entrainé  par  les  préjugés  de  son 
temps,  regarde  l’industrie  comme  incompatible  avec 
la  vertu  et  la  dignité  du  citoyen  , et  il  veut  en  consé- 


dressés  au  travail , l’industrie  n’aurait  pas  fait 
plus  de  progrès  à Rome  que  dans  la  république 
de  Lycurgue. 

L’influence  pernicieuse  de  l’esclavage  ne  se 
borne  pas  seulement  au  travail  industriel ; elle 
s’étend  encore  sur  les  capitaux.  Réduits  pour  la 
plupart  à leur  entretien  indispensable,  comment 
les  esclaves  pourraient-ils  contribuer  à l’accrois- 
sement du  capital  national?  Et  si  l’humanité  de 
leurs  maîtres  leur  laisse  la  possibilité  de  gagner 
un  superflu  , cette  faveur  précaire , subordonnée 
au  caractère  d’un  individu , ne  leur  inspire  point 
cette  confiance  qui  porte  les  vues  sur  l’avenir, 
qui  montre  dans  des  économies  journalières  la 
base  d’un  bien-être  futur,  et  qui  fait  étendre  sur 
la  postérité  des  projets  de  fortune.  Ils  sentent 
bien  que  plus  riches , ils  seraient  exposés  à l’ex- 
torsion , si  ce  n’est  de  la  part  du  maître , ce  sera 
de  la  part  des  fermiers , des  intendans  et  de  tous 
les  subalternes  en  autorité,  plus  avides  et  plus 
redoutables  que  le  maître.  Il  n’y  a donc  point 
de  lendemain  pour  la  plupart  des  esclaves.  Les 
jouissances  qui  se  réalisent  à l’instant  peuvent 
seules  les  tenter.  Ils  seront  ivrognes,  paresseux , 
dissolus  ; sans  compter  les  autres  vices  qui  ré- 
sultent de  leur  situation.  Ceux  qui  ont  un  peu 
de  prévoyance , enfouissent  leurs  petits  trésors. 
Le  triste  sentiment  de  l’insécurité , inséparable 
de  leur  état , nourrit  donc  en  eux  tous  les  défauts 
destructifs  de  l’industrie , toutes  les  habitudes  les 
plus  funestes  à la  société,  sans  compensation  et 
sans  remède.  Ce  n’est  pas  ici  une  vaine  théorie  : 
c’est  le  résultat  des  faits  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux  *). 

En  résumant  ces  observations,  Messeigneurs, 
vous  vous  convaincrez  sans  doute , qu’il  n’y  avait 
point  d’exagération  dans  ce  que  j’ai  avancé  plus 
haut , savoir  que  l’esclave  n’agit  pas  autrement 
dans  la  production  des  richesses  que  comme  une 
machine,  et  comme  une  mauvaise  machine.  11 
s’ensuit  que  dans  un  pays  où  il  n’y  aurait  d’autres 
ouvriers  que  des  esclaves,  l’accumulation  des 
capitaux  et  le  perfectionnement  de  l’industrie 
ne  pourraient  s’opérer  que  par  l’économie , l’in- 
telligence et  l’application  des  maîtres.  Examinons 
maintenant  quelles  sont  la  situation  et  les  habi- 
tudes de  cette  classe  de  la  société , et  voyons  s’il 
y a quelque  apparence  qu’elle  puisse  compenser 
par  son  industrie  et  son  économie  les  pertes  qui 

quence  qu’elle  soit  l’occupation  des  esclaves.  Cepen- 
dant il  trouve  qu’il  serait  utile  de  leur  offrir  à tous  la 
liberté  pour  prix  d’une  bonne  conduite.  Politique , 
liv.  VII,  chap.  X. 


*)  Bentham , l.  ç.  tom.  II,  p.  184. 
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résultent  de  l’esclavage  pour  la  richesse  na- 
tionale. 

Des  propriétaires  d'esclaves , considérés  comme 
entrepreneurs.  Dans  la  plupart  des  pays  où  l’es- 
clavage subsiste,  le  droit  de  posséder  des  escla- 
ves est  réservé  aux  propriétaires  fonciers  qui 
constituent  le  premier  ordre  dans  l’état.  Or  c’est 
une  observation  confirmée  par  l’expérience  de 
tous  les  siècles,  que  les  entrepreneurs  par 
état  et  les  ouvriers  qui  vivent  de  l’emploi  des 
capitaux,  sont  en  général  plus  portés  à faire  des 
économies,  que  les  propriétaires  et  les  capi- 
talistes qui  subsistent  principalement  de  ren- 
tes. Il  faut  que  l’entrepreneur  et  l’ouvrier  aient 
pleinement  gagné  par  le  travail  industriel,  l’un 
son  profit  et  l’autre  son  salaire,  avant  qu’ils 
puissent  en  dépenser  la  moindre  portion  en  tra- 
vail non  productif.  Le  salaire  superflu  que  l’ou- 
vrier dépense  ainsi , est  d’ailleurs  peu  de  chose  ; 
et  si  le  profit  net  fournit  à l’entrepreneur  de  plus 
grands  moyens  pour  faire  des  dépenses,  il  est 
rare  de  le  lui  voir  entièrement  employer  en  con- 
sommations stériles.  Dès  son  enfance,  il  se  nour- 
rit de  cet  esprit  d’ordre  et  d’économie  qu’il  voit 
régner  autour  de  lui.  Faisant  tous  les  jours  l’ex- 
périence de  ce  que  l’argent  vaut , connaissant 
tous  les  moyens  d’en  tirer  profit , et  étant  à por- 
tée de  faire  valoir  les  moindres  épargnes,  il  re- 
grette l’argent  qu’il  ne  peut  employer  comme 
capital. 

Il  en  est  tout  autrement  d’un  propriétaire  qui 
vit  de  ses  rentes  1).  Celui-ci  peut  loucher  son 
revenu  sans  faire  un  travail  productif  ; encore  ce 
revenu , qui  donne  le  plus  de  matière  pour  faire 
des  épargnes,  est-il  pour  la  plupart  employé  en 
consommations  stériles.  Un  seigneur  terrien , dès 
son  enfance  ne  voit  autour  de  lui  que  des  exem- 
ples de  luxe  et  de  prodigalité.  Souvent  sa  situa- 
tion dans  le  monde  l’oblige  à faire  une  grande 
dépense;  il  aime  à se  montrer  généreux;  il  trouve 

D C’est  de  cette  classe  de  propriétaires  qu’il  s’agit 
ici  et  non  de  celle  qui  se  voue  exclusivement  à la  cul- 
ture de  ses  terres,  parce  que  cette  dernière  se  confond 
avec  les  entrepreneurs  par  état.  C’est  surtout  le  cas 
dans  les  colonies:  ici  tout  planteur  est  un  véritable 
chef  d’entreprises,  il  étudie  la  culture  qu’il  veut  diri- 
ger; il  en  fait  son  unique  métier,  et  il  ne  vise  qu’à 
s’enrichir.  Cependant  les  entreprises  des  planteurs  se 
bornent  au  genre  agricole;  la  préparation  de  leurs 
produits  est  abandonnée  à la  mère-patrie.  — Dans  les 
grands  Etats  d’Europe,  il  est  rare  de  trouver  des  pro- 
priétaires qui  se  vouent  exclusivement  à la  culture  de 
leurs  terres,  et  plus  rare  encore  d’en  voir  qui  se  bor- 
nent à l’état  de  manufacturier  ou  de  commerçant. 


au-dessous  de  lui  de  se  mêler  de  ses  affaires  do- 
mestiques , il  rougirait  de  l’idée  de  faire  de  peti- 
tes économies  dans  son  ménage.  L’opinion  de 
ses  égaux  le  conduit  à mépriser  l’argent , il  trouve 
qu’il  n’est  bon  que  pour  être  dépensé.  Comparez 
le  ménage  d’un  grand  propriétaire  à celui  d’un 
riche  marchand  vivant  dans  la  même  ville  et 
jouissant  d’un  revenu  égal.  L’un  s’annonce  par 
le  faste , la  magnificence  et  le  désordre  ; l’autre 
se  fait  reconnaître  par  une  élégante  simplicité , 
alliée  à la  plus  stricte  économie.  Le  seigneur 
entretient  trente  domestiques , trois  ou  quatre 
suffisent  au  marchand.  L’un  fait  ses  emplettes  à 
mesure  qu’il  a besoin  de  quelque  chose , et  il 
achète  souvent  à crédit  ; l’autre  s’approvisionne 
aux  époques  les  plus  favorables , et  il  paye  argent 
comptant.  Le  résultat  est  que  le  seigneur  dé- 
pense tout  son  revenu  et  fait  pour  la  plupart  des 
dettes,  tandis  que  l’autre  grossit  chaque  année  son 
capital , tout  en  se  mettant  de  niveau  avec  le  pre- 
mier pour  les  véritables  jouissances  de  la  vie. 

La  même  différence  qu’on  remarque  entre  les 
propriétaires  et  les  entrepreneurs  par  état  à 
l’égard  de  l’ordre  et  de  l’économie , se  fait  encore 
observer  à l’égard  de  leurs  dispositions  pour 
l’industrie.  Un  entrepreneur  par  état,  c’est-à- 
dire  un  homme  qui  n’a  d’autre  occupation  ni 
d’autre  ressource  que  de  faire  valoir  son  travail 
et  son  capital,  est  ordinairement  industrieux 
autant  que  frugal.  Né  et  élevé  dans  la  sphère  de 
l’industrie,  il  se  forme  de  bonne  heure  aux  ha^ 
bitudes  et  aux  occupations  qu’elle  exige.  La 
connaissance  parfaite  qu’il  a de  son  entreprise  , 
le  met  en  état  de  choisir  les  meilleures  métho- 
des, et  comme  il  se  borne  exclusivement  à son 
métier,  il  parvient  souvent  à le  perfectionner. 
Il  sait  apprécier  ses  ouvriers  ; il  est  rarement  la 
dupe  des  charlatans.  Dès  son  enfance , il  con- 
tracte cette  habitude  d’ordre  et  d’économie  si 
nécessaire  au  succès  de  toute  entreprise  indus- 
trielle. Accoutumé  à employer  son  argent  de 
préférence  en  projets  utiles , le  voyant  journel- 
lement sortir  de  ses  mains  et  y rentrer  avec  pro- 
fit, il  est  communément  hardi  en  entreprises  , 
il  n’a  pas  peur  d’y  placer  à la  fois  un  gros  capi- 
tal , quand  il  a la  perspective  d’en  retirer  un 
profit  proportionné. 

Chez  les  nobles  propriétaires , c’est  tout  le 
contraire.  Us  regardent  comme  leur  vocation  na- 
turelle et  principale  celle  de  servir  l’état  dans  les 
emplois  civils  et  militaires:  leur  éducation  n’a- 
boutit qu’à  les  rendre  propres  à cette  destina- 
tion ; la  plupart  d’entre  eux  la  suivent  pendant 
la  plus  grande  partie  de  leur  vie , et  les  occupa- 
tions utiles  mais  obscures  de  l’industrie  leur  res- 
tent entièrement  étrangères.  Il  s’ensuit  qu’un 
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grand  propriétaire  a rarement  le  goût,  et  qu’il 
n’a  presque  jamais  les  qualités,  nécessaires  aux 
entreprises  industrielles.  La  dépense  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  maison  absorbant  ou  même  sur- 
passant son  revenu , comme  cela  arrive  le  plus 
souvent,  où  prendrait-il  un  capital  pour  le  met- 
tre à un  pareil  emploi x)  ? S’il  est  de  caractère 
à faire  des  économies , il  trouve  en  général  plus 
profitable  de  placer  ses  épargnes  dans  de  nou- 
velles acquisitions , que  de  les  employer  à amé- 
liorer ses  anciens  domaines  ou  à établir  des 
fabriques.  Toutefois  cette  envie  lui  vient  quel- 
quefois; alors,  ignorant  les  procédés  de  l’indus- 
trie , il  est  forcé  de  s’abandonner  à quelqu’in- 
tenilant  dont  le  choix  dépend  presque  toujours 
du  hasard. 

Les  entreprises  industrielles  exigent  la  plus 
grande  attention  sur  les  plus  petits  gains  et  sur 
les  moindres  épargnes , attention  dont  est  rare- 
ment capable  un  homme  né  avec  une  grande 
fortuné,  fût-il  même  naturellement  économe. 
La  situation  d’un  homme  de  cette  classe  le  dis- 
pose plutôt  à s’occuper  d’embellissemens  et  de 
décorations  qui  flattent  sa  fantaisie,  qu’à  spéculer 
sur  des  profits  dont  il  a si  peu  besoin.  L’élégance 
de  ses  habits,  de  son  logement,  de  son  équi- 
page, de  ses  ameublemens,  voilà  les  choses 
auxquelles,  dès  son  enfance,  il  a été  accoutumé 
à donner  ses  soins.  La  pente  que  de  telles  habi- 
tudes donnent  naturellement  à ses  idées,  le 
dirige  encore  quand  il  veut  s'occuper  de  projets 
d’industrie.  Il  embellira  peut-être  quelques  ar- 
pens  autour  de  sa  maison  ; il  fera  peut-être  con- 
struire de  beaux  bàtimens  de  ferme  ou  de  fabri- 
que , avec  dix  fois  plus  de  dépense  que  la  chose 
ne  vaudra:  mais  il  trouve  bientôt  que  le  capital 
placé  dans  ces  entreprises , loin  de  lui  donner  le 
moindre  profit , ne  rend  pas  même  l’intérêt  ordi- 
naire , et  qu’il  est  sur  le  chemin  de  faire  ban- 
queroute. Alors  il  renonce  brusquement  à ses 
projets  , et  tout  ce  qui  a été  créé  à tant  de  frais 
devient  une  ruine  qui  atteste  son  impéritie  dans 
ce  genre  d’affaires. 

Sans  doute  il  y a partout  des  propriétaires  qui 
se  conduisent  avec  plus  de  prudence  ; mais  outre 
qu’ils  forment  le  plus  petit  nombre , ils  sont  loin 
d’égaler,  pour  l’économie  et  l’intelligence,  les 

*)  En  Russie,  les  banques  d’emprunt  ont  été  insti- 
tuées dans  la  vue  de  fournir  des  capitaux  aux  proprié- 
taires, pour  améliorer  leurs  terres  et  établir  des  fabri- 
ques. Qu’est-ce  qui  en  est  résulté  ? Les  propriétaires  se 
sont  endettés , mais  les  améliorations  et  les  fabriques 
nesevoyent  pas.  Tout  le  monde  sait  combien  le  luxe 
de  cette  classe  s’est  accru  depuis  l’établissement  des 
banques. 


entrepreneurs  par  état.  Ils  n’ont  presque  jamais 
cet  esprit  de  spéculation  qui  caractérise  ces  der- 
niers. Le  seigneur  propriétaire  est  accoutumé 
à employer  son  argent  en  dépenses  plutôt  qu’en 
projets  utiles;  il  s’attend  rarement  à voir  reve- 
nir dans  sa  poche  celui  qu’il  a une  fois  dépensé. 
Cette  circonstance  le  rend  timide  dans  ses  spé- 
culations , autant  que  l'entrepreneur  par  état  est 
hardi.  Que  le  premier  ait  un  gros  capital , ce  qui 
n’est  pas  fort  ordinaire , il  aura  peine  à se  déci- 
der à le  placer  tout  entier  dans  son  entreprise. 
S’il  fait  quelque  amélioration  dans  sa  terre  ou 
quelque  entreprise  manufacturière , ce  ne  sera 
pas  volontiers  avec  un  capital , mais  avec  ce 
qu’il  aura  épargné  sur  son  revenu  annuel.  Qui- 
conque a habité  quelque  temps  un  pays  où  les 
entreprises  industrielles  se  font  indifféremment 
par  ces  deux  classes  de  gens , a pu  observer 
combien  les  entrepreneurs  par  état  sont  plus 
hardis  en  spéculations  que  les  propriétaires , et 
combien  ils  les  surpassent  en  intelligence,  eu 
ordre  et  en  économie. 

Il  est  donc  prouvé  qu’en  général  les  maîtres 
des  esclaves  sont  d’aussi  mauvais  entrepreneurs 
que  leurs  esclaves  sont  de  mauvais  ouvriers. 
Ainsi,  dans  un  pays  où  tout  le  revenu  net  de  la 
société  se  trouve  dans  les  mains  de  pareils  en- 
trepreneurs , et  où  tous  les  travaux  industriels 
se  font  par  de  pareils  ouvriers , il  est  impossible 
que  le  capital  national  s’accroisse  considérable- 
ment , et  que  l’industrie  prenne  un  essor  vigou- 
reux. 

Des  esclaves  censitaires  et  des  serfs.  L'esclave 
censitaire,  est  soumis  à un  cens  ou  tribut  moyen- 
nant lequel  son  maître  lui  accorde  la  permission 
de  gagner  sa  subsistance  par  un  travail  libre.  La 
fixation  du  tribut  se  règle  d’un  côté  sur  les  facultés 
personnelles  et  pécuniaires  de  l’esclave , et  de 
l’autre  sur  le  caractère  et  le  besoin  du  maître. 
Souvent  celui-ci  abandonne  en  même  temps  sa 
terre  aux  esclaves,  ou  leur  fournit  un  capital 
pour  faire  des  entreprises  de  manufacture  ou  de 
commerce  ; dans  ce  cas , le  cens  qu’il  leur  im- 
pose s’augmente  par  la  rente  du  terrain  ou  par 
l’intérêt  du  capital;  maistoujours  il  est  arbitraire 
et  peut  être  changé  à volonté  par  le  maître. 

Cet  adoucissement  de  l’esclavage  a été  prati- 
qué chez  différens  peuples  *);  mais  je  doute  qu’il 

*)  Au  rapport  de  Tacite , il  était  en  usage  chez  les 
anciens  Germains.  Cœteris  servis  , non  in  nostrum 
morem , descriptis per/amiliam  ministeriis , utuntur. 
Suam  qvisque  sedem , suos pénates  régit.  Frumenti 
modum  dominus , aut  pecoris , aut  vestis , aut  colono 
injungit  : etservus  hac  tenus  par  et,  Cœtera  domus 
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ait  jamais  existé  quelque  part  dans  cette  exten- 
sion où  on  le  trouve  en  Russie.  C’est  une  des  cau- 
ses les  plus  efficaces  qui  y affaiblissent  les  suites 
funestes  de  l’esclavage , et  si  jamais  on  songe 
sérieusement  à l’abolir,  cette  institution  en  offre 
le  moyen  le  plus  simple  et  le  moins  sujet  à des 
inconvéniens. 

Les  avantages  que  le  cens  présente  pour  la 
richesse  nationale  et  pour  l’humanité , compara- 
tivemement  aux  corvées,  peuvent  se  réduire 
aux  quatre  circonstances  suivantes: 

1°  Tl  n’est  pas  difficile  de  sentir  qu’en  général 
la  situation  de  l’esclave  doit  être  moins  dure 
quand  il  paie  un  cens  que  lorsqu’il  fait  des  cor- 
vées. Sa  position  alors  le  rapproche  de  l’homme 
libre,  ou  du  moins  lui  en  laisse  l’illusion;  son 
activité  est  moins  gênée;  enfin  il  n’a  plus  à 
craindre  de  mauvais  traitemens , car  s’il  se  loue 
à un  maître,  le  rapport  dans  lequel  il  se  trouve 
avec  lui  est  celui  d’un  ouvrier  libre. 

2°  L’esclave  censitaire  fait  un  travail  libre , 
c’est-à-dire  il  a le  choix  de  son  travail , il  l’exé- 
cute de  bon  gré , il  y est  excité  par  son  intérêt  ; 
ainsi  on  ne  peut  guère  douter  qu’il  ne  soit  en 
général  plus  laborieux  et  plus  inventif  que  celui 
qui  fait  des  corvées. 

5°  Il  a des  motifs  et  des  moyens  pour  éco- 
nomiser qui  manquent  souvent  à l’autre. 

4°  Cette  institution  obvie  en  partie  aux  incon- 
véniens qui  résultent  du  défaut  d’ouvriers  libres, 
dans  un  pays  où  il  n’y  en  a point,  ou  qui  n’en  a 
pas  un  nombre  assez  considérable  pour  entre- 
prendre avec  eux  des  manufactures  ou  des  opé- 
rations commerciales. 

Toutefois  l’insécurité  qui  accompagne  toujours 
la  condition  de  l’esclave,  diminue  de  beaucoup 
ces  avantages.  L’esclave  censitaire , quelque  peu 
gêné  qu’il  soit  dans  l’exercice  de  son  industrie, 
l’est  toujours  trop  pour  en  faire  son  occupation 
constante  et  exclusive.  Comment  aurait-il  l’idée 
de  subir  un  apprentissage,  de  sacrifier  quelques 
années  de  temps  et  beaucoup  de  moyens  pour 
bien  saisir  les  procédés  d’un  art , lui  qui  risque 
à tout  moment  de  se  voir  rappelé  par  son  maître 
et  employé  à quelque  autre  besogne?  Ainsi  la 
division  du  travail  ne  gagne  presque  rien  par  le 
cens.  D’ailleurs  quelle  que  soit  la  probabilité 
qu’a  l’esclave  censitaire  de  garder  pour  lui  les 
fruits  de  ses  sueurs,  elle  n’égale  jamais  la  cer- 
titude dont  jouit  l’ouvrier  libre  à ce  sujet.  Cette 
circonstance  émousse  l’aiguillon  de  l’intérêt, 
amortit  l’industrie , et  rend  les  économies  moins 
fréquentes. 

officia  uxor  ac  liberi  exequuntur . [De  mor.  German, 
c.  25). 


« Souvent  les  hommes  sont  pauvres,  dit  l’im- 
mortelle Catherine  *),  parce  qu’ils  vivent  sous 
des  lois  dures,  et  qu’ils  regardent  leurs  champs 
moins  comme  le  fondement  de  leur  subsistance 
que  comme  un  prétexte  à la  vexation....  Ont-ils 
de  l’argent,  ils  l’enterrent  et  se  gardent  bien  de 
le  faire  valoir;  ils  craignent  de  passer  pour  ri- 
ches , et  que  les  richesses  ne  leur  attirent  des 
persécutions  et  des  vexations.»  Si  l’on  voit  en 
Russie  des  exceptions  à celle  règle , si  l’on  y 
trouve  des  villages  peuplés  d’esclaves  indus- 
trieux , cette  anomalie  apparente  ne  dément 
point  l’expérience  de  tous  les  âges  et  de  tous  les 
peuples  ; elle  prouve  seulement  qu’en  Russie  les 
maîtres  en  agissent  souvent  moins  arbitrairement 
avec  leurs  esclaves  qu’on  ne  le  fait  ordinairement 
en  d’autres  contrées.  Encore  ces  exceptions  sont- 
elles  toujours  dans  une  proportion  très-faible 
avec  le  nombre  immense  d’esclaves  qui  habite 
ce  vaste  empire;  l’influence  de  l’insécurité  atta- 
chée à cet  état  ne  se  confirme  que  trop  par  la 
situation  dans  laquelle  le  grand  nombre  végète. 

Autant  l’ouvrier  libre  est  au-dessus  du  serf , 
autant  celui-ci  se  trouve  au-dessus  de  l’esclave, 
même  censitaire.  Comme  ses  obligations  sont 
stipulées  parla  loi,  et  qu’il  a la  propriété  légale 
de  tout  ce  qu’il  acquiert,  naturellement  il  s’ef- 
force d’améliorer  son  sort  ; il  est  en  général  plus 
laborieux  , plus  inventif,  plus  économe.  D’un 
autre  côté , sa  condition  l’attache  à la  glèbe , et 
c’est  en  quoi  elle  est  contraire  au  développement 
de  ses  facultés  ; elle  entrave  la  division  du  travail 
et  conséquemment  les  progrès  de  l’industrie. 
Dans  la  situation  des  serfs  censitaires,  ces  obs- 
tacles sont  moins  sensibles  que  dans  celle  des 
serfs  à corvées. 

Les  observateurs  qui  voient  l’intérieur  de  la 
Russie  sont  surpris  de  trouver  quelquefois  plus 
d’aisance  et  d’industrie  dans  les  villages  des  par- 
ticuliers que  dans  ceux  de  la  couronne,  quoique 
les  premiers  soient  habités  par  des  esclaves  et 
les  seconds  par  des  serfs.  Le  fait  est  vrai  ; mais 
en  conclurait-on  que  l’esclavage  vaut  mieux  que 
la  servitude  , et  que  celle-ci  est  préférable  à la 
liberté?  Ce  serait  une  manière  étrange  de  raison- 
ner. Il  ne  suffit  pas  de  constater  le  fait,  il  faut  en 
rechercher  les  causes.  Or  dans  ce  cas  il  n’est  pas 
difficile  de  les  découvrir.  Les  paysans  des  grands 
propriétaires  sont  souvent  traités  avec  beaucoup 
déménagement;  ceux  de  la  couronne  se  voient 
quelquefois  exposés  aux  chicanes  et  aux  extor- 
sions des  officiers  subalternes  du  gouvernement  ; 
les  uns  ont  un  protecteur  puissant  intéressé  à 

*)  Instruction  pour  le  projet  d’un  Code , ch.  XII, 
$ 276. 
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les  défendre;  les  autres  sont  vexés  par  ceux 
mêmes  qui  ont  l’obligation  de  les  protéger. 

Sans  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
la  liberté  n’est  qu’un  vain  mot  : ainsi , quand  les 
serfs  et  les  paysans  libres  ne  jouissent  point  de 
celle  sûreté,  leur  situation  ne  vaut  pas  mieux 
que  celle  des  esclaves.  Faisons  en  sorte  que 
leurs  droits  leur  soient  assurés , et  jugez  ensuite 
laquelle  de  ces  conditions  est  préférable  à l’autre. 

Dans  l’Europe  occidentale,  sous  le  régime 
féodal,  le  sort  des  esclaves  était  beaucoup 
plus  dur  qu’il  ne  l’est  actuellement  en  Russie, 
puisque  le  maître  avait  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  ses  esclaves;  cependant  l’insécurité  générale 
et  l’oppression  exercée  par  les  grands  proprié- 
taires étaient  telles,  que  plusieurs  hommes  li- 
bres renoncèrent  par  désespoir  à leur  liberté  et 
se  soumirent  volontairement  à l’esclavage , uni- 
quement pour  être  protégés.  Le  plus  souvent  ils 
cédèrent  leur  liberté  à des  évêques  ou  à des  ab- 
bés, afin  d’avoir  part  à la  sûreté  particulière 
dont  jouissaient  les  vasseaux  et  les  esclaves  des 
églises  et  des  monastères.  L’oppression  ne 
s’étendait  pas  seulement  sur  les  campagnes:  les 
habitans  des  villes  y étaient  également  exposés. 
Et  comme,  dans  cet  état  de  troubles  et  de  dés- 
ordre, la  sûreté  personnelle  dut  être  l’objet  es- 
sentiel de  chaque  individu,  et  que  les  grands 
barons  pouvaient  seuls  assurer  à leurs  vassaux 
une  protection  suffisante,  les  villes  mêmes  se 
voyaient  dans  la  nécessité  de  se  soumettre  à la 
juridiction  arbitraire  de  quelque  baron,  de  con- 
sentir aux  taxes  les  plus  onéreuses  et  aux  ser- 
vices les  plus  humilians,  pour  acheter  à ce  prix 
la  conservation  du  peu  de  liberté  et  de  propriété 
qui  leur  restait  encore  l).  Comme  il  serait  ab- 
surde de  vouloir  prouver  que  l’esclavage  et  le 
villenage  des  temps  féodaux  étaient  un  état  heu- 
reux, par  la  raison  que  des  hommes  libres  et  des 
villes  entières  s’y  soumettaient  volontairement, 
il  serait  également  absurde  de  soutenir  que  l’état 
des  esclaves  russes  est  préférable  à la  liberté , 
parce  qu’il  y a des  hommes  libres  en  Russie  qui 
sont  parfois  plus  vexés  que  certains  esclaves. 

Au  reste,  partout  en  Russie  où  l’intégrité  et  la 
vigilance  des  gouverneurs  mettent  un  frein  à la 
cupidité  des  agens  subalternes  du  gouvernement, 
la  situation  des  serfs  de  la  couronne,  et  plus  en- 
core celle  des  cultivateurs  libres,  est  une  preuve 
évidente  des  bienfaits  de  la  liberté.  Qu’on  se  rap- 
pelle que  la  plupart  des  villes  de  district  créées 
par  les  institutions  de  Calhérine  II , étaient  des 
villages  de  la  couronne,  et  que  plusieurs  d’entre 

J)  Robertson , ïlist.  de  Charles-Quint , Introd. 
Preuves  et  èclaircisscmens , notes  IX  et  XVI. 


elles  n’ont  dû  leur  élévation  au  rang  de  cités  qu’à 
l’industrie  et  à l’opulence  qui  s’y  étaient  répan- 
dues avant  cette  époque.  Qu’on  jette  un  regard 
sur  les  colonies  des  gouvernemens  de  Saratof , 
de  Cathérinoslaf,  du  Caucase,  etc.,  et  qu’on  se 
demande  si  leurs  habitans  eussent  atteint  la 
même  prospérité  s’ils  avaient  été  dans  l’escla- 
vage. D’où  vient  que  les  progrès  de  l’Amérique 
septentrionale  en  richesse,  en  population,  en 
industrie,  sont  bien  plus  rapides  que  ceux  de  la 
Russie,  tandis  qu’il  y a tant  d’analogie  dans  la 
situation  de  ces  deux  pays,  et  que  la  Russie 
jouit  en  outre  de  l’avantage  d’être  immédiate- 
ment en  contact  avec  les  pays  du  monde  les  plus 
riches  ou  les  plus  civilisés?  Peut-on  en  assigner 
une  autre  cause  que  celle  que  nous  venons  d’in- 
diquer. 

Progrès  de  l'enrichissement  chez  un  peuple  agri- 
cole qui  travaille  avec  des  esclaves  ou  des  serfs. 
L’analise  que  nous  venons  d’achever,  Messei- 
gneurs , a dû  vous  convaincre  d’avance  que  ces 
progrès  ne  peuvent  être  que  très-lents , et  que 
l’esclavage  doit  à la  fin  arrêter  tout-à-fait  l’in- 
dustrie , au  moment  où  elle  a besoin  de  prendre 
l’essor  le  plus  vigoureux.  Ce  résultat  de  nos  re- 
cherches est  également  confirmé  par  l’expé- 
rience. 

Commençons  par  examiner  l’état  de  Yagricul- 
ture  chez  les  peuples  qui  l’ont  exercée  ou  qui 
l’exercent  encore  aujourd’hui  avec  des  ouvriers 
esclaves.  Telle  était  la  culture  des  anciens  Grecs: 
aussi  à en  juger  par  les  témoignages  des  auteurs 
contemporains , elle  doit  y avoir  été  dans  un  état 
d’imperfection  dont  nous  pouvons  à peine  nous 
faire  une  idée.  Aristote , en  parlant  de  la  répu- 
blique imaginaire  de  Platon,  s’écrie  sur  le  nom- 
bre de  5000  soldats  sur  pied  que  ce  philosophe 
suppose  nécessaire  pour  la  défense  de  sa  répu- 
blique: «Pour  nourrir,  dit-il1),  un  nombre  si 
prodigieux  d’oisifs,  il  ne  faudrait  rien  moins  que 
les  plaines  de  Rabylone  ou  quelque  autre  con- 
trée aussi  vaste.  En  matière  de  supposition  il  est 
permis  sans  doute  de  se  donner  carrière  ; mais 
du  moins  faut-il  se  renfermer  dans  les  bornes  de 
la  possibilité.  » Que  dirait  Aristote  s’il  voyait  les 
armées,  les  flottes  et  le  nombre  immense  d’hom- 
mes non  productifs  que  nourrit  le  sol  de  la 
Grande-Rretagne  ? Tant  que  les  anciens  Ro- 
mains cultivaient  eux-mêmes  leurs  champs,  l’I- 
talie était  renommée  pour  la  fertilité  et  l’abon- 
dance des  vivres;  mais  l’agriculture  tomba  quand 
elle  fut  abandonnée  aux  esclaves.  Alors,  au  lieu 
de  faire  cultiver  les  terres,  on  les  transforma  en 

J)  Politique  d* Aristote , liv.  II.  ch.  VI. 
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prairies,  et  les  habitans  de  cette  belle  contrée 
devinrent  dépendans,  pour  leur  subsistance,  des 
provinces  situées  au  delà  de  la  mer.  Les  petits 
propriétaires  et  les  fermiers  disparurent  ; et  le 
même  pays  qui  avait  autrefois  présenté  l’aspect 
riant  d’une  foule  de  villages  peuplés  d’hommes 
libres  et  aisés,  devint  une  vaste  solitude,  où 
étaient  semés  çà  et  là  quelques  palais  magnifi- 
ques, qui  formaient  le  contraste  le  plus  saillant 
avec  ces  misérables  cabanes  et  ces  cachots  sou- 
terrains dans  lesquels  on  enfermait  les  escla- 
ves1). Ces  faits  rapportés  parles  historiens 
romains,  sont  attestés  et  expliqués  par  Pline, 
Columelle  et  Varron.  «Quelle  était  la  cause  de 
ces  récoltes  abondantes?  se  demande  Pline,  en 
parlant  des  premiers  temps  de  la  république. 
C’est  qu’alors  des  hommes  consulaires  s’occu- 
paient de  la  culture  des  champs,  tandis  qu’au- 
jourd’hui  elle  est  livrée  à des  malheureux 
chargés  de  fers  et  qui  portent  sur  leur  front  la 
marque  honteuse  de  leur  esclavage 2).  » 

La  supériorité  des  cultivateurs  libres  sur  les 
esclaves  est  reconnue  même  par  les  maîtres , 
quand  ils  ont  assez  de  lumières  pour  juger  de  la 
différence , et  assez  de  bonne  foi  pour  en  conve- 
nir. Rappelez-vous  à ce  sujet  le  passage  de  Co- 
lumelle qui  j’ai  cité  plus  haut 3),  et  dans  lequel  il 
dépeint  la  négligence  et  la  mauvaise  volonté  des 
ouvriers  esclaves  ; dans  le  même  chapitre,  cet 
auteur  avance  comme  un  principe  fondamental , 
que , quel  que  soit  le  genre  de  culture , le  tra- 
vail du  colon  libre  est  toujours  préférable  à celui 
de  l’esclave 4 5).  Pline  est  du  même  avis  : «Ce  qui 
se  fait  par  des  mains  libres,  dit-il f>),  s’exécute 
non-seulement  avec  plus  de  bonne  volonté,  mais 

2)  En  Italie,  les  Ciceroni  qui  vous  promènent  dans 
les  ruines  des  palais  et  des  maisons  de  campagne  anti- 
ques, ne  manquent  pas  de  vous  montrer  des  souter- 
rains qu’ils  appellent  les  cento  camere , parce  que  ce 
sont  différentes  chambres  qui  communiquent  toutes 
à une  seule  galerie.  Ces  cento  camere  ne  sont  autre 
chose  que  la  demeure  des  anciens  esclaves  , qu’on  y 
faisait  rentrer  tous  les  soirs,  et  qu’on  y gardait  d’au- 
tant plus  aisément  que  ces  chambres  n’avaient  qu’une 
seule  issue.  [De  la  félicité  publique , tom.  II,  p.  288). 

2)  Quœnam  eryo  tantœ  ubertatis  causa  erat?  Ip~ 
sorum  tune  manibus  colebantur  agri ; ad  mine  eadem 
ilia-  vincti pedes  , damnatœ  manus,  inscripti  vultus 
exercent.  [P  lin.  Ilist . nat.  liv.  XVIII , c.  3). 

3)  Pag.  146. 

4)  Omne  genus  agri  tolerabilius  sub  liberis  colo- 
nis  quam  sub  villicis. 

5)  Ilonestis  manibus  omnia  lætius  proveniunt , 
quoniam  et  curiosius  fiunt.  [Ilist.  nat.  lib. XVIII, c.3). 

III. 


encore  avec  plus  d’intelligence.  » Notez  bien  que 
ces  témoignages  en  faveur  du  travail  libre  sont 
rendus  par  des  Romains , propriétaires  d’escla- 
ves , et  les  plus  grands  agronomes  de  leur  temps. 

Dans  le  moyen  âge , et  tant  que  l’esclavage 
subsista  sous  un  gouvernement  féodal , l’agri- 
culture était  partout  languissante.  Les  nobles, 
propriétaires  des  terres,  avançaient  à leurs  es- 
claveslechétifcapitalquifaisaitallerleurcullure, 
et  tout  le  produit  de  la  terre  leur  appartenait, 
soit  comme  rente , soit  comme  intérêt , soit  en- 
fin comme  loyer  de  leurs  esclaves.  Dans  l’état 
actuel  de  l’Europe,  où  la  culture  des  terres  se 
fait  par  des  fermiers  indépendans , le  propriétaire 
ne  fait  aucune  avance , il  ne  reçoit  que  la  rente 
foncière , et  celte  rente  ne  va  guère  au  delà  du 
tiers  de  la  totalité  du  produit , quelquefois  pas  au 
quart.  Néanmoins  ce  tiers  ou  quart  du  produit 
annuel  est  trois  ou  quatre  fois  plus  grand  que 
n’était  auparavant  le  total , à cause  de  l’amélio- 
ration des  terres  et  de  la  culture,  suite  de  l’aug- 
mentation des  capitaux  et  de  l’industrie,  qui 
eux-mêmes  sont  une  suite  de  la  liberté  et  de  la 
propriété  dont  jouit  le  cultivateur  x).  A mesure 
des  progrès  que  fait  l’amélioration  des  terres , 
la  rente  diminue  bien  dans  sa  proportion  avec  le 
produit , mais  elle  augmente  relativement  à l’é- 
tendue de  la  terre  2). 

L’Europe  moderne  nous  fournit  des  données 
plus  précises  pour  comparer  le  rapport  de  la 
culture  quand  elle  est  exercée  par  des  esclaves 
et  par  des  hommes  libres.  Le  comte  de  Bern- 
storf , après  avoir  affranchi  ses  paysans , fit  dres- 
ser des  tableaux  sur  le  produit  de  ses  terres , 
avant  et  depuis  celte  époque  ; ils  donnèrent  le 
résultat  suivant.  Avant  l’affranchissement  on 
avait  récolté  en  seigle  le  3e  grain , en  orge  le  4e, 
en  avoine  le  22/3.  Après  cette  époque,  la  terre 
rendait  en  seigle  le  SVa  grain , en  orge  le  9v3,  en 
avoine  le  8e.  Le  revenu  annuel  de  ce  bien-fonds 
se  trouvait  augmentée  par  l’amélioration  de  la 
culture  , d’une  valeur  de  17,698  rixdalers  3). 

M.  Coxe  rapporte  dans  son  voyage  en  Po- 
logne 4) , que  les  terres  du  comte  Zamoiski  dans 
lesquelles  il  avait  affranchi  ses  paysans,  s’étaient 
améliorées  depuis  cette  époque  au  point  de  lui 
rapporter , dix-sept  ans  après , un  revenu  triple 

*)  Smith,  vol.  ï , pag.  8. 

2)  Voyez  1. 1 , page  372. 

3)  Landliches  Denkmal  dem  Grafen  von  Bernstorf 
von  seinen  Bauern  errichtet.  Kopenh.  1734 , p.  8 
et  15. 

4)  Travels  through  Poland , Russia , etc.  by  Wil- 
liam Coxe.  B.  I , chap.  XII. 
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de  celui  qu’il  avait  perçu  lorsque  ses  laboureurs 
étaient  esclaves. 

En  1765  les  domaines  du  roi  de  Danemarck 
dans  le  Holstein  furent  divisés  en  petites  pro- 
priétés, et  vendus , soit  aux  paysans  affranchis, 
soit  à d’autres  particuliers.  Dans  l’espace  de  22 
ans,  jusqu’en  1787,  on  avait  vendu  de  cette  ma- 
nière 52  domaines  où  la  servitude  était  abolie: 
leur  vente  avait  rapporté  à la  couronne  un 
capital  de  596,252  rixdalers,et  cette  somme, 
hypothéquée  sur  les  terres  de  ces  petits  proprié- 
taires , portait  un  intérêt  de  5 pour  cent.  Les 
revenus  que  le  roi  en  avait  retirés  ne  se  mon- 
taient qu’à  87,246  rixdalers;  en  1787  les  nou- 
veaux propriétaires  en  tiraient  106,059  rixda- 
lers , somme  à laquelle  il  faut  ajouter  les  intérêts 
du  prix  d’achat  des  terres , qui  formaient  une 
valeur  de  42,649  rixdalers  1). 

Ces  exemples  suffiront  pour  prouver  que  l’a- 
griculture n’atteint  jamais  un  haut  degré  de  per- 
fection quand  elle  est  exercée  par  des  esclaves 
ou  des  serfs  2)  ; or  si  l’esclavage  est  un  obstacle 
pour  les  progrès  de  l’agriculture,  il  le  doit  être  à 
plus  forte  raison  pour  les  manufactures.  Nous 
avons  vu  comment  les  arts  mécaniques  naissent 
insensiblement  à côté  des  travaux  rustiques , et 
comment  il  se  perfectionnent  en  s’en  séparant. 
Or  comme  l’esclavage  empêche  cette  séparation, 
il  relient  les  arts  éternellement  dans  l’enfance  ; 
car  la  division  du  travail , qui  seule  peut  perfec- 

1)  Thearup,  Statistik  der  Dan.  Monarch. , tom.  I, 
pag.  148  et  228. 

2)  Si  vous  voulez  vous  convaincre  davantage  de  ce 
principe  , surtout  dans  son  application  à la  Russie  , je 
vous  invite  à lire  l'excellent  ouvrage  de  M.  Jakob  qui 
a remporté  le  prix  sur  la  question  suivante  , proposée 
par  la  Société  économique  de  Saint-Pétersbourg  : Dé- 
terminer d’après  un  calcul  exact  du  temps , de  la 
qualité  et  du  prix  du  travail , laquelle  des  deux  ma- 
nières de  cultiver  les  terres  est  plus  profitable  pour 
le  propriétaire , celle  qui  se fait  par  des  esclaves  , ou 
celle  qui  emploie  des  ouvriers  libres  ? Cet  ouvrage 
que  ladite  Société  a publié  en  langue  russe  , et  dont 
l’auteur  a donné  une  édition  plus  complète  en  alle- 
mand, démontre  par  une  foule  d’exemples,  tirés 
de  la  culture  actuelle  des  terres  en  Russie,  combien 
cette  culture  est  inférieure  à celle  des  autres  pays  où 
elle  se  fait  par  des  hommes  libres.  Un  séjour  de  plu- 
sieurs années  que  l’auteur  a fait  dans  l’intérieur  de 
l’empire,  l’a  mis  à portée  de  recueillir  ces  faits  instruc- 
tifs; il  y a joint  ceux  que  M.  Young,  fils  du  célèbre 
agronome  anglais  , a rassemblés  en  1807  dans  le  gou- 
vernement de  Moscou,  où  il  s’était  transporté  sur  l’in- 
vitation de  l’empereur  pour  étudier  la  culture  russe 
et  communiquer  ses  observations  au  ministère  de  l’in- 
térieur. 


lionner  ces  arts , devient  impossible  là  où  l’hom- 
me est  attaché  à la  glèbe. 

Dans  cet  état  de  choses , l’esclave  suffit  lui- 
même  comme  il  peut  à la  préparation  des  pro- 
duits qu’il  consomme  : il  bâtit  lui  même  sa  chau- 
mière, il  fabrique  lui-même  ses  meubles,  ses 
ustensiles,  il  tisse  lui-même  ses  étoffes,  il  coud 
lui-même  ses  babils,  et  les  préparations  auxquel- 
les il  ne  peut  pourvoir  par  lui-même,  il  est  obligé 
de  s’en  passer.  Aussi  tout  ce  qui  l’environne  est 
misérable,  et  pour  monter  ce  chétif  ménage, 
il  lui  faut  dix  ou  vingt  fois  plus  de  temps,  de 
peine  et  de  matériaux  qu’il  n’en  aurait  fallu  aux 
différens  artisans  qui  constituent  ces  métiers, 
pour  en  former  un  beauconp  plus  solide,  plus 
commode  et  plus  apparent. 

Le  maître , à la  vérité , ne  se  contente  pas  de 
travaux  si  grossiers  : pour  en  faire  naître  qui  le 
soient  un  peu  moins , il  établit  une  espèce  de 
division  parmi  ses  esclaves;  il  en  relire  quel- 
ques-uns de  la  charrue  pour  en  faire  des  char- 
pentiers, des  maçons,  des  cuisiniers,  des  tail- 
leurs , des  cordonniers.  Mais  si  le  travail  agricole 
ne  se  perfectionne  que  faiblement  sous  le  ré- 
gime de  la  contrainte  celui  des  manufactures 
ne  fait  presque  point  de  progrès  sous  un  tel  ré- 
gime. Le  produit  de  l’agriculture  est  en  grande 
partie  l’ouvrage  de  la  nature;  lors  même  que 
l’ouvrier  s’acquitte  mal  de  sa  besogne,  la  nature 
fait  toujours  son  devoir,  et  quelque  imparfait 
que  soit  le  procédé  du  cultivateur,  le  produit  ne 
s’en  ressent  que  par  rapport  à la  quantité;  à 
l’égard  de  la  qualité  il  est  à peu  près  toujours  le 
même.  Les  produits  des  manufactures,  au  con- 
traire, sont  presque  entièrement  l’ouvrage  de 
l’homme,  et  conséquemment  ils  ne  peuvent  se 
perfectionner  que  par  le  zèle,  l’activité  elles 
efforts  des  hommes.  Or  la  contrainte  ne  produit 
jamais  ces  effets:  si  elle  parvient  à faire  travailler 
les  hommes,  c’est  tout  ce  qu’elle  peut;  mais  elle 
ne  les  rend  jamais  inventifs , zélés , intelligens. 
Ainsi  dans  les  manufactures  la  supériorité  de 
l’ouvrier  libre  sur  l’esclave  est  encore  bien  plus 
sensible  que  dans  la  culture  des  terres1).  On  a 
bien  vu  quelques  pays  à esclaves  fleurir  par 
l’agriculture,  mais  on  n’en  peut  pas  citer  un 
seul  où  les  arts  mécaniques  aient  été  portés  à un 
haut  point  de  perfection. 

0 Plus  les  manufactures  se  répandent  en  Russie  , 
et  plus  on  y commence  à sentir  cette  vérité.  En  1805 
M.  Pontèlèyef , entrepreneur  d’une  manufacture  de 
toiles  dans  le  district  de  Moscou  , rendit  la  liberté  à 
tous  scs  ouvriers  esclaves,  dont  le  nombre  se  montait 
à 84,  y compris  les  femmes  et  les  enfans.  La  même 
année,  M.  Milioutin  en  fit  de  même. 
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Dans  l’ancienne  Rome  et  en  Grèce  les  métiers 
étaient  remplis  par  les  esclaves  des  riches,  qui 
les  exerçaient  pour  le  compte  de  leurs  maîtres, 
et  cet  ordre  de  choses  mettait  le  pauvre  artisan 
libre  presque  dans  l’impossibilité  de  trouver  le 
débit  de  son  ouvrage.  Aussi  quelque  magnifiques 
que  soient  les  tableaux  qu’on  nous  fait  de  la  ri- 
chesse et  du  luxe  des  peuples  anciens,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  qu’un  habitant  aisé  d’une  de 
nos  villes  modernes  de  province  est  à portée  de 
se  procurer  mille  agrémens  et  jouissances  de  la 
vie , qui  étaient  inconnus  à ces  maîtres  du  monde 
ou  qui  n’étaient  réservés  que  pour  les  plus  riches 
d’entre  eux.  Ils  ne  connaissaient  ni  montres,  ni 
pendules,  ni  lunettes,  ni  glaces,  ni  voitures 
suspendues  , ni  papier,  ni  livres  imprimés;  ces 
objets  et  une  foule  d’autres  ouvrages  de  manu- 
facture leur  manquaient  absolument  ; plusieurs 
autres  étaient  d’une  cherté  excessive.  La  soierie  se 
vendait  pour  son  poids  d’or.  Le  prix  qu’on  payait 
pour  une  pièce  de  belle  toile  paraît  avoir  été 
tout  aussi  exorbitant  ; et  comme  la  toile  se  fabri- 
quait en  Europe  , on  ne  peut  rendre  raison  de 
l’énormité  du  prix , que  par  la  grande  dépense 
du  travail  mise  à cet  ouvrage  ; et  celte  grande 
dépense  de  travail , à son  tour,  ne  peut  avoir  eu 
d’autre  cause  que  l’imperfection  des  machines 
dont  on  faisait  usage. 

Le  prix  des  belles  étoffes  de  laine,  quoiqu’il 
ne  soit  pas  tout-à-fail  aussi  prodigieux,  paraît 
cependant  avoir  été  fort  au-dessus  des  prix  ac- 
tuels. Pline  rapporte  *)  que  les  draps  se  ven- 
daient au  poids , et  que  ceux  teints  d’une  cer- 
taine façon  coûtaient  100  deniers  romains 
(environ  25  roubles  d’argent)  la  livre  pesant; 
d’autres  teints  d’une  autre  façon , coûtaient  1000 
deniers  la  livre,  ou  250  roubles.  Pour  vous 
faire  une  idée  juste  de  ces  prix  numériques,  il 
faut  les  quadrupler  ; car  vous  savez  que  l’argent 
valait  alors  environ  quatre  fois  plus  qu’aujour- 
d’hui.  Il  est  vrai  que  le  haut  prix  des  draps,  à 
ce  qu’il  semble,  était  principalement  dû  à la  tein- 
ture. Mais  si  l’étoffe  par  elle-même  n’eût  pas  été 
beaucoup  plus  chère  qu’aucune  de  celle  qu’on 
fabrique  aujourd’hui,  on  n’aurait  certainement 
pas  fait  pour  elle  ia  dépense  d’une  teinture  aussi 
précieuse  : la  disproportion  aurait  été  trop  forte 
entre  la  valeur  de  l’accessoire  et  celle  du  prin- 
cipal 2). 

De  même  que  l’esclavage  arrêta  les  progrès 
des  manufactures  chez  les  Romains,  il  fut  encore 
nuisible  au  commerce,  qu’il  retint  chez  eux 
dans  un  état  d’enfance.  La  boussole,  les  pos- 

1) Ilist.  nat.,  lib.IX,  cap.  39. 

2)  Smilh,  vol.  II,  pag.  38, 


tes , les  lettres  de  change , les  papiers  de  cré- 
dit, les  banques,  les  assurances,  en  un  mot, 
tous  les  perfectionnemens  du  commerce  leur 
étaient  inconnus  et  ne  furent  inventés  que  lors- 
que la  destruction  totale  de  l’esclavage  avait  fait 
naître  un  tiers-état  et  que  des  hommes  libres  se 
vouaient  à l’exercice  du  commerce.  Les  Romains 
étaient  riches  ; mais  cette  richesse  était  le  par- 
tage d’un  petit  nombre  de  citoyens  ; tout  le  reste 
croupissait  dans  la  misère  la  plus  profonde,  qui 
n’était  que  faiblement  soulagée  par  les  largesses 
du  trésor  public.  Encore  cette  richesse  n’élait- 
elle  point  le  fruit  de  l’industrie , mais  celui  du 
pillage  que  Rome  exerçait  sur  les  peuples  vain- 
cus. Si  la  guerre  n’avait  pas  été  pour  les  Ro- 
mains un  moyen  d’acquérir,  ils  seraient  toujours 
restés  pauvres , comme  dans  les  premiers  temps 
de  la  république , à moins  qu’ils  n’eussent  aboli 
l’esclavage  et  exercé  les  arts  industriels  comme 
font  les  peuples  modernes. 

Sous  le  régime  féodal  le  faible  et  étroit  com- 
merce qui  se  faisait  en  Europe , et  le  petit  nom- 
bre de  fabriques  simples  et  grossières  qui  y 
étaient  établies , n’exigeaient  que  de  très-min- 
ces capitaux.  Il  fallait  pourtant  que  ces  capitaux 
rendissent  de  très-grands  profits,  du  moins  à 
en  juger  par  le  taux  de  l’intérêt.  Nulle  part  ce 
taux  n’était,  au-dessous  de  10  pour  cent  et  il  fal- 
lait bien  que  les  profils  d’entrepreneurs  pussent 
suffire  à payer  un  intérêt  aussi  fort.  A présent  on 
fait  d’immenses  entreprises  manufacturières  et 
commerciales , et  le  taux  de  l’intérêt  n’est  nulle 
part  plus  haut  que  6 pour  cent  ; dans  les  pays  les 
plus  riches  il  est  même  tombé  à 4,  5 et  2 pour 
cent.  Cet  accroissement  de  l’industrie,  celle 
baisse  de  l’intérêt,  sont  une  suite  de  l’affran- 
ehissement  des  esclaves.  «Un  changement  si 
considérable  dans  la  condition  de  la  partie  la 
plus  nombreuse  du  peuple,  dit  un  historien  phi- 
losophe 1) , ne  pouvait  manquer  d’avoir  les  sui- 
tes les  plus  importantes.  Le  laboureur,  dispo- 
sant alors  de  sa  propre  industrie,  et  assuré  de 
recueillir  pour  lui-même  les  fruits  de  son  tra- 
vail, devint  le  fermier  des  anciennes  terres  qu’il 
avait  été  forcé  de  cultiver  auparavant  pour  le 
bénéfice  d’un  autre.  Les  noms  odieux  de  maître 
et  d’esclave,  les  plus  humiliantes  de  toutes  les 
distinctions  pour  la  nature  humaine,  furent  enfin 
anéantis.  La  liberté  ouvrit  une  nouvelle  carrière 
à l’industrie  dés  affranchis , et  leur  fournit  de 
nouveaux  moyens  de  l’exercer  et  de  l’étendre. 
L’espérance  d’augmenter  leur  fortune  et  de 
s’élever  à un  état  plus  honorable , était  un  puis- 

*)  Robertson,  Ilist . de  Charles-Quint , introd. , 
sect.  I. 
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sant  aiguillon  pour  animer  leur  activité  et  leur 
génie.  Ainsi  cette  classe  nombreuse  d’hommes 
qui  n’avaient  auparavant  aucune  existence  po- 
litique et  n’étaient  employés  que  comme  de 
simples  instrumens  de  travail,  devinrent  d’uti- 
les citoyens,  et  servirent  à augmenter  la  force 
et  les  richesses  des  sociétés  qui  les  avaient  admis 
au  nombre  de  leurs  membres.  » 

L’époque  de  l’abolition  entière  de  l’esclavage 
en  Europe  est  l’aurore  de  toutes  les  grandes  dé- 
couvertes qui  honorent  l’esprit  humain , qui  en- 
noblissent l’existence  de  l’homme  et  qui  la  ren- 
dent plus  douce  et  plus  agréable.  Tous  les  progrès 
que  l’Europe  a faits  dans  les  sciences  et  les  arts , 
dans  le  gouvernement  et  dans  l’industrie,  progrès 
qui  lui  assurent  une  prééminence  si  glorieuse 
sur  les  autres  parties  du  monde,  ne  datent  que 
de  celle  grande  et  bienfaisante  révolution;  et 
il  n’y  a point  de  doute  que  si  elle  n’avait  pas 
eu  lieu , l’Europe  croupirait  encore  à peu  près 
dans  la  même  barbarie  dans  laquelle  elle  était 
ensevelie  pendant  tant  de  siècles.  11  est  vrai 
qu’aujourd’hui  l’esclavage  ne  peut  plus  avoir  les 
mêmes  effets  destructifs  pour  les  pays  où  il  sub- 
siste encore,  qu’il  avait  pour  l’Europe  dans  le 
moyen  âge:  alors  il  était  général;  aujourd’hui 
les  états  qui  le  tolèrent  se  trouvent  environnés 
de  peuples  libres,  opulens  et  civilisés,  dont  les 
capitaux,  les  lumières  et  les  découvertes  vien- 
nent au  secours  de  leur  développement.  Ces  états 
comptent  un  nombre  plus  considérable  de  petits 
propriétaires  et  d’hommes  libres  qu’il  n’y  en 
avait  jamais  dans  aucun  pays  de  l’Europe  pen- 
dant le  régime  féodal  ; ils  jouissent  d’un  gouver- 
nement plus  régulier  et  d’une  sûreté  extérieure 
et  intérieure  incomparablement  plus  grande  que 
les  états  du  moyen  âge.  Enfin  les  mœurs  y adou- 
cissent l’esclavage  à un  point  inconnu  chez  les 
anciens  et  fort  rare  chez  les  peuples  d’Europe  à 
toutes  les  autres  époques.  Ces  circonstances  mo- 
difient sans  doute  les  effets  de  l’esclavage  et  les 
rendent  moins  destructifs  pour  la  prospérité  des 
nations;  mais  ce  serait  s’abuser  étrangement  que 
de  croire  pouvoir  atteindre , en  conservant  l’es- 
clavage , la  richesse  et  la  civilisation  des  nations 
libres. 

Pour  ne  parler  que  de  l’industrie , voyez  quels 
efforts  on  a faits  en  sa  faveur,  quels  encourage- 
mens  on  lui  a prodigués  depuis  deux  siècles  dans 
les  pays  où  l’esclavage  subsiste  encore.  Et  quels 
ont  été  les  effets  de  tant  de  soins  de  la  part  du 
gouvernement?  La  division  du  travail  a-t-elle 
fait  des  progrès?  Les  manufactures  se  sont-elles 
multipliées?  Le  commerce  se  fait-il  avec  l’indus- 
trie et  les  fonds  des  nationaux?  Vous  voyez  quel 
essor  vigoureux  l’industrie  a pris  depuis  une 


cinquantaine  d’années  dans  les  États-Unis 
d’Amérique  et  en  Irlande,  et  comparez-lui  les 
faibles  progrès  qu’elle  a faits  en  Russie,  en  Po- 
logne, en  Hongrie,  en  Danemarck,  et  partout 
où  subsiste  l’esclavage , quoique  ces  pays  aient 
commencé  bien  plus  tôt  à se  livrer  aux  manufac- 
tures et  au  commerce.  Les  États-Unis  avaient  en 
1800  une  population  de  5,500,000  âmes.  Ils  ex- 
portèrent dans  les  trois  années  suivantes , éva- 
luation moyenne , chaque  année  pour  la  valeur 
de  98,550,000  roubles.  La  Russie  avait  en  1800 
environ  40  millions  d’âmes  ; elle  exporta  dans  les 
trois  années  suivantes,  évaluation  moyenne, 
chaque  année  pour  la  valeur  de  58,125,500  rou- 
bles. Ainsi , la  population  de  la  Russie  surpas- 
sait 7 fois  et  demie  celle  des  États-Unis,  tandis 
que  son  commerce  d’exportation  ne  faisait  que 
les  six  dixièmes  de  celui  des  États-Unis *). 

Les  exportations  et  les  importations  de  l’Ir- 
lande s’élevèrent  en  1808  à 118  millions  de  rou- 
bles. Suivant  les  tableaux  officiels  publiés  en 
Russie , le  commerce  de  cet  empire  présentait 
en  1802  une  valeur  de  120  millions  de  roubles 
assignats,  et  en  1805  une  de  125  millions,  ce  qui 
fait  en  roubles  d’argent  pour  la  première  année 
86  millions , et  pour  la  seconde  98.  Ces  deux 
aimées  ont  été  les  plus  florissantes  que  notre 
commerce  ait  eu  de  long-temps  ; cependant  le 
montant  des  échanges  avec  l’étranger,  si  on  le 
compare  à celui  de  l’Irlande,  lui  est  inférieur,  la 
première  année  de  52  millions , et  la  seconde 
de  20.  Remarquez  avec  cela  que  la  population 
de  la  Russie  est  huit  fois  celle  de  l’Irlande.  Pres- 
que la  moitié  des  exportations  actuelles  de  l’Ir- 
lande consiste  en  produits  manufacturés,  tandis 
que  la  Russie  n’exporte  que  des  produits  bruts , 
qui  tout  au  plus  ont  reçu  quelque  préparation 
grossière.  L’exportation  des  toiles  irlandaises 
seule  fait  à présent  un  objet  de  plus  de  52  mil- 
lions de  roubles;  et  la  Russie  qui  fournit  de  lin 

Voici  le  détail  de  ces  données. 


Exportation  des  États-Unis.  Dollars.  Roubl.  d’arg. 


1801 

95,850,000 

1802 

125,550,000 

1803 

74,250,000 

Total  . . . 

295,650,000 

Année  moyenne  . . . 

98,550,000 

Exportation  de  la  Russie.  Roub.  assign. 

Roub.d’arg. 

1801 

51,oi2,500 

1802 

79 

56,161,000 

1803 

84 

67,200,000 

Total  . . .174,373,500 
Année  moyenne  . . . 58,125,500 
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toute  l’Europe  et  qui  en  produit  les  meilleures 
qualités,  ne  vend  que  des  toiles  à voile;  les  toiles 
lines  qu’elle  fabrique  sont  loin  de  suffire  à la 
consommation  de  ses  habitans.  Néanmoins  les 
manufactures,  et  particulièrement  celles  de  toi- 
les, y sont  encouragées  depuis  le  règne  du  Tsar 
Alexis. 

Voilà  des  faits  qui  parlent.  Si  malgré  tous  les 
encouragemens  qu’on  a prodigués  à l’industrie 
depuis  un  siècle  et  demi , elle  a fait  si  peu  de 
progrès  parmi  nous  ; si  nous  manquons  encore, 
je  ne  dis  pas  de  manufactures,  car  pour  en  avoir 
il  faut  que  le  capital  de  la  Russie  s’accroisse  en- 
core davantage,  mais  d’artisans  dans  les  métiers 
les  plus  communs  et  les  plus  nécessaires Q ; si  la 
division  du  travail  est  presque  nulle  ; si  nos  ou- 
vriers travaillent  encore  pour  la  plupart  avec 
des  outils  imparfaits  ; enfin  si  le  produit  de  leur 
industrie  est  inférieur  à celui  des  étrangers,  et 
pour  la  quantité  et  pour  la  qualité , on  doit  sur- 
tout en  accuser  l’esclavage.  La  division  du  tra- 
vail est  incompatible  avec  l’esclavage  ; et  sans 
elle  point  ou  peu  d’échanges , point  de  perfec- 
tionnement dans  les  travaux  industriels,  point 
de  machines  et  d’outils  ingénieux,  et  par  consé- 
quent point  de  manufactures,  point  de  commer- 
ce. Voilà  la  principale  cause  qui  arrête  en  Russie 
l’essor  de  l’industrie.  Il  n’y  a peut-être  pas  de 
nation  au  monde  qui  soit  plus  susceptible  que 
la  nôtre  de  se  distinguer  dans  cette  carrière. 
Actif,  laborieux,  adroit,  intelligent,  frugal,  le 
peuple  russe  est  doué  de  toutes  les  qualités  qui 
constituent  le  bon  travailleur  et  qui  assurent 
l’accroissement  du  capital  national.  Ce  n’est  pas 
sa  faute  s’il  reste  en  arrière  des  Irlandais  et  des 
Américains,  qui  sont  peut-être  moins  favorisés 
que  lui  par  la  nature. 

La  même  cause  produit  les  mêmes  effets  en 
Hongrie , où  le  paysan  naguère  était  esclave , et 
où  il  vit  encore  aujourd’hui  dans  l’oppression. 
«Le  Hongrois  libre,  dit  M.  Demian  2) , dédaigne 
les  travaux  mécaniques.  Ce  sont  toujours  des 
Allemands  qui  viennent  élever  ses  châteaux , 

*)  Lorsqu’il  fut  question,  en  1804,  d’établir  une 
université  àKharkof,  on  se  vit  obligé  d’y  faire  venir 
de  l’étranger,  aux  frais  du  gouvernement , des  menui- 
siers, des  forgerons , des  cordonniers  , des  boulangers, 
etc.  Cependant  Kharkof  est  une  ville  de  12,000  âmes, 
et  le  chef-lieu  de  son  gouvernement.  Qu’on  juge  d’a- 
près cela  de  l’état  des  métiers  dans  les  villes  moins 
importantes  et  plus  éloignées  du  centre  de  l’empire. 

*)  Officier  autrichien , dans  son  Tableau  géogr.  et 
polit,  des  royaumes  de  Hongrie , d' Esclavonie , de 
Croatie  et  de  la  Grande-Principauté  de  Transylva- 
nie, tom.  I.  pag.  192. 


dessiner  ses  jardins,  construire  ses  voitures,  et 
satisfaire  à tous  les  besoins  que  le  luxe  a intro- 
duit chez  lui.  Quoique  les  Hongrois  aient  eu  de 
tout  temps  pour  costume  national  l’habit  de  hus- 
sard, couvert  de  galons  et  de  tresses,  on  ne 
trouvait , il  y a quarante  ans , pas  un  seul  pas- 
sementier dans  le  royaume,  excepté  dans  la 
capitale.  En  1792  on  ne  comptait  à Pesthque 
quatre  passementiers  et  un  brodeur  en  or.» 

Ainsi  quelles  que  soient  les  modifications  que 
nos  mœurs  et  la  situation  actuelle  de  l’Europe 
apportent  à l’esclavage,  il  n’en  est  pas  moins 
constaté  par  l’expérience  qu’il  est  le  plus  grand 
obstacle  à la  richesse  que  les  peuples  puissent 
rencontrer.  Quand  je  parle  ici  de  richesse , j’en- 
tends la  richesse  nationale,  non  pas  celle  de 
quelques  individus.  Tout  pays  à esclaves  compte 
quelques  grands  propriétaires  immensément 
riches  sur  des  milliers d’habitans  pauvres;  mais 
cette  énorme  inégalité  des  fortunes  est  un  autre 
mal  politique,  et  il  accuse  plutôt  l’esclavage 
qu’il  ne  le  justifie  »). 

(St.  tom.  III , pag.  135  à 185,  éd.  de  Paris.) 

Sur  la  condition  des  serfs  et  des  esclaves  en  Russie. 
La  population  de  la  Russie  comprend  des  serfs 
et  des  esclaves.  Je  vais  vous  rappeler  sommai- 
rement quelles  sont  les  classes  du  peuple  qui  se 
composent  des  uns  et  des  autres;  j’y  ajouterai 
celles  des  hommes  libres  qui  exercent  l’industrie. 

I.  Classes  libres  de  la  société  occupées  de 
travaux  industriels. 

1°  Les  nobles  qui  dirigent  la  culture  de  leurs 
terres , l’exploitation  de  leurs  mines , de  leurs  fo- 
rêts , de  leurs  pêcheries , ou  les  fabriques  qu’ils 
ont  établies. 

•2°  Les  marchands  des  trois  guildes  ou  corpora- 
tions autorisées  à faire  le  commerce  en  gros  et 
en  détail , à établir  des  manufactures,  des  chan- 
tiers, etc. 

3°  Les  bourgeois  ou  habitans  libres  des  villes 
appelés  à exercer  des  métiers  d’artisan.  Suivant 
le  dénombrement  de  l’année  1782,  il  y en  avait 

3.000. 000  dans  les  41  gouvernemens  que  l’em- 
pire comprenait  alors. 

4°  Les  habitans  libres  de  la  campagne , savoir  : 

a.  Les  odnodvortsi , classe  ancienne  de  petits 
propriétaires  roturiers,  qui  cultivent  eux-mêmes 
leurs  terres , n’ayant  pas  le  droit  de  posséder  des 
esclaves.  En  1782  leur  nombre  se  montait  à 

774.000,  sans  compter  les  femmes. 

Q Voyez  en  cas  de  besoin  l’intéressant  article  de 
Storch  , même  édition , 3me  vol. , pages  439  à 480 , 
omis  ici  à cause  de  sa  longueur. 
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b.  Les  Tatars , les  Backirs  et  plusieurs  autres 
peuplades  moins  nombreuses  dans  les  gouverne- 
mensdu  midi  et  en  Sibérie.  Ils  sont  tous  proprié- 
taires du  terrain  qu’ils  occupent. 

c.  Les  paysans  de  la  Finlande.  Depuis  l’acqui- 
sition de  la  Nouvelle-Finlande,  les  paysans  de 
l’ancienne  ont  obtenu  les  memes  droits  que  ceux 
de  la  nouvelle:  ils  sont  tous  ou  fermiers  ou 
propriétaires. 

d.  Les  colons  qui  sont  venus  de  l’étranger  s’é- 
tablir en  Russie  comme  cultivateurs.  En  1805  ils 
étaient  au  nombre  de  46,200.  Leurs  terres  leur 
appartiennent  en  toute  propriété. 

e.  Les  colons  militaires.  Tout  soldat  qui  a servi 
le  temps  fixé  par  la  loi  peut  s’établir  dans  les 
gouvernemens  du  midi,  où  la  couronne  leur 
distribue  des  terres  et  leur  fournit  le  capital 
nécessaire  à leur  culture. 

f.  Les  cultivateurs  libres , classe  fondée  en  1803 
par  l’empereur  Alexandre.  Elle  comprend  les 
esclaves  laboureurs  qui  se  sont  rachetés  de  leurs 
maîtres.  Comme  jusqu’ici  tous  les  rachats  se 
sont  faits  par  villages  entiers,  et  ensemble  avec 
le  terrain  qui  y appartenait,  cette  classe  se  com- 
pose également  de  petits  propriétaires.  A la  fin 
de  l’année  1810  elle  comptait  déjà  15,575  indi- 
vidus mâles. 

IL  Serfs. 

La  qualification  de  serfs  convient  principale- 
ment aux  paysans  de  la  couronne;  depuis  quel- 
ques années  il  faut  encore  y comprendre  les 
paysans  de  la  Livonie. 

1°  Les  paysans  de  la  couronne  formaient  en 
1782  une  population  de  4,675,000  individus  mâ- 
les. Ils  se  subdivisent  en  deux  classes  : les  pay- 
sans attachés  à la  glèbe , et  les  ouvriers  alloués 
aux  mines  et  aux  fabriques.  La  première  classe 
est  de  beaucoup  plus  nombreuse,  et  elle  fournit 
les  sujets  dont  se  compose  la  seconde. 

Les  paysans  attachés  à la  glèbe  sont  tous  cen- 
sitaires; ils  jouissent  d’ailleurs  de  tant  d’autres 
avantages,  qu’on  peut  les  regarder  comme  placés 
sur  les  confins  entre  la  servitude  et  la  liberté. 

Chaque  village  de  la  couronne  a l’usage  le 
plus  complet  du  fonds  de  terre  qui  lui  est  assi- 
gné , et  dont  les  paysans  sont  en  quelque  ma- 
nière les  fermiers.  La  distribution  de  ce  terrain, 
et  le  règlement  de  l’usage  qu’ils  en  font , est 
abandonné  aux  communes.  Le  cens  qu’ils  paient 
à la  couronne,  comme  au  propriétaire  foncier, 
est  très-modéré . et  se  règle  sur  la  fertilité  du 
terroir  et  les  autres  avantages  dont  jouit  le  gou- 
vernement où  le  village  est  situé.  Tous  les  gou- 
vernemens, sous  ce  rapport,  sont  divisés  en 


quatre  classes.  Outre  ce  cens,  qu’on  appelle  IV 
brocy  et  qui  représente  en  quelque  sorte  la  rente 
foncière,  les  paysans  de  la  couronne  sont  en- 
core assujettis  à la  capitation,  comme  tous  les 
autres  paysans,  et  ils  fournissent  des  recrues 
comme  eux. 

Tout  ce  que  le  paysan  de  la  couronne  acquiert, 
soit  par  son  industrie,  soit  par  quelque  autre 
voie  légale , est  sa  propriété , et  il  en  peut  dis- 
poser librement. 

Il  jouit  de  la  protection  des  lois,  comme  tout 
autre  citoyen.  Le  tribunal  auquel  il  ressortit 
est  composé,  outre  le  président,  de  huit  mem- 
bres, dont  deux  sont  choisis  parmi  ses  égaux , 
les  paysans  de  la  couronne. 

Il  a le  droit  de  quitter  pour  un  temps  limité 
son  village , et  de  chercher  ailleurs  sa  subsis- 
tance , pourvu  que  ce  soit  dans  l’empire.  Pour 
cet  effet , il  obtient , sur  sa  demande , un  passe- 
port pour  un  an  ; pour  deux  ou  trois , selon  qu’il 
le  désire  ; mais  ce  terme  échu , il  est  obligé  de 
se  présenter  en  personne  pour  le  renouveler. 
Ceux  qui  se  font  donner  de  pareils  passe-ports 
paient  une  légère  redevance  annuelle. 

Il  a le  droit  de  quitter  son  état  de  cultivateur 
et  de  se  faire  inscrire  dans  les  villes  parmi  les 
bourgeois  et  les  marchands;  mais  cette  mesure 
exige  la  permission  des  tribunaux , qui  n’est  ac- 
cordée que  sur  le  consentement  de  la  commune 
à laquelle  le  paysan  appartient.  D’ailleurs  l’indi- 
vidu qui  change  ainsi  d’état  est  assujetti , jus- 
qu’au dénombrement  prochain 2) , tant  aux  im- 
pôts et  charges  delà  classe  qu’il  vient  de  quitter, 
qu’à  ceux  de  la  classe  dans  laquelle  il  entre  ; et 
il  est  obligé  de  déposer  d’avance  la  valeur  de 
cette  somme. 

Depuis  le  temps  de  Catherine  II , les  villages 
de  la  couronne  étaient  en  droit  d’acheter  des 
terres  communales.  L’empereur  actuel  a éten- 
du ce  privilège  sur  les  individus , de  sorte  que 
tout  paysan  de  la  couronne  peut  acquérir  des 
terres  et  devenir  propriétaire , sans  cependant 
posséder  des  serfs  ou  des  esclaves , comme  cela 
s’entend. 

En  considérant  ces  avantages , on  serait  pres- 
que tenté  de  classer  les  paysans  de  la  couronne 
parmi  les  sujets  libres  de  l’empire  ; mais  l’incer- 
titude de  leur  sort  les  range  parmi  les  serfs.  La 
preuve  qu’ils  appartiennent  réellement  à cette 
classe , c’est  qu’ils  sont  exposés  à être  attachés 
aux  mines , aux  fabriques , à être  donnés  en  bail, 
à être  vendus  ou  cédés  à des  particuliers , ce  qui 

J)  Les  dénombremens  des  sujets  de  l’empire  se 
faisaient  autrefois  tous  les  20  ans;  actuellement  on 
les  répète  bien  plus  souvent. 
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les  rends  esclaves.  11  est  vrai  que  Catherine  II 
n’a  jamais  donné  de  paysans  dans  les  provinces 
qui  forment  la  Russie  proprement  dite , et  que 
l’empereur  actuel  n’en  donne  plus  du  tout  *): 
mais  celte  mesure  n’est  point  générale , elle  n’est 
point  assurée  par  une  loi  d’état , et  conséquem- 
ment le  sort  du  paysan  de  la  couronne  n’en  est 
pas  moins  précaire  qu’autrefois. 

La  couronne  possède  des  mines,  des  haras, 
des  fabriques;  les  paysans  qu'elle  alloue  à ces 
élablissemens  conservent  tous  les  avantages  des 
autres  paysans  de  la  couronne , excepté  celui  de 
pouvoir  quitter  le  métier  auquel  on  les  a desti- 
nés; d’ailleurs  ïobroc  se  change  en  corvées. 
Leur  sort  devient  plus  dur  encore  lorsque  la 
couronne  les  cède  à des  propriétaires  particuliers 
de  mines  ou  de  fabriques.  Cette  institution , qui 
date  du  temps  de  Pierre  1er , a pour  objet  d’ob- 
vier au  manque  d’ouvriers  libres  et  de  faciliter 
rétablissement  de  manufactures  et  l’exploitation 
des  mines  appartenant  à des  entrepreneurs  ro- 
turiers qui  ne  sont  point  en  droit  d’acheter  des 
esclaves:  ils  s’obligent,  de  leur  côté  , à fournir 
annuellement  à la  couronne  une  certaine  quan- 
tité du  produit  de  leurs  manufactures  à un  prix 
fixe  très-modéré.  On  comprend  ces  serfs  sous 
le  nom  de  paysans  aloués,  et  les  fabriques  de  ce 
genre  sous  celui  de  fabriques  assujetties . Quel- 
que soin  que  la  couronne  prenne  pour  garantir 
ces  ouvriers  contre  l’oppression,  vous  sentez 
bien  qu’il  est  impossible  de  prévenir  ou  d’em- 
pêcher tous  les  abus  que  cet  ordre  de  choses 
peut  entraîner.  Aussi  dans  ces  derniers  temps 
est-on  devenu  beaucoup  plus  difficile  à accorder 
des  ouvriers  aux  entrepreneurs , et  il  paraît  que 
le  gouvernement  s’est  proposé  d’abolir  peu  à peu 
cette  institution,  qui  devient  de  plus  en  plus 
inutile,  à mesure  que  le  nombre  d’ouvriers  li- 
bres augmente. 

Dans  les  gouvernemens  formés  des  provinces 
autrefois  suédoises  et  polonaises,  les  domaines 
de  la  couronne  sont  souvent  donnés  en  bail  à 
des  employés  civils  ou  militaires  que  le  souve- 
rain veut  récompenser  de  leurs  services.  Le  fer- 
mage (ou  Yarrende)  est  toujours  très-modique  ; 
quelquefois  même  le  souverain  y renonce  entiè- 
rement au  profit  du  fermier.  Tant  que  les  fer- 
miers restent  au  service  de  l’État,  leurs  emplois 
leur  permettent  rarement  de  diriger  eux-mêmes 

Catherine  II  disait  dans  son  Instruction , § 252  : 
«Nous  sommes  tenus  d’adoucir,  autant  que  la  saine 
raison  le  permet , le  sort  deceux  qui  vivent  dans  notre 
dépendance:  par  conséquent  nous  devons  éviter  de 
rendre  les  gens  esclaves.  » L’empereur  Alexandre  a 
professé  plus  d’une  fois  le  même  principe. 


leurs  fermes  ; en  conséquence  ils  les  cèdent  à 
des  sous-fermiers,  et  celte  méthode  ne  laisse 
pas  d’aggraver  le  sort  du  paysan , malgré  la  vi- 
gilance des  autorités  provinciales  chargées  de 
le  protéger. 

2°  Les  paysans  de  la  Livonie  sont  au  nombre 
de  484,000 , en  y comprenant  les  femmes.  Par 
le  règlement  du  20  février  1804,  ces  paysans, 
autrefois  esclaves , ont  obtenu  des  droits  qui  les 
rangent  parmi  les  serfs.  Si,  d’une  part,  ils  res- 
tent assujettis  aux  corvées  et  irrévocablement 
attachés  à la  glèbe , ce  qui  les  place  au-dessous 
des  paysans  de  la  couronne , de  l’autre  leurs 
obligations  sont  déterminées  avec  une  précision 
qui  leur  donne  quelques  avantages  sur  ceux-ci. 

Celte  loi  constitue  le  paysan  fermier  hérédi- 
taire du  terrain  qu’il  cultive  ; le  fermage  est  éva- 
lué en  corvées,  fixées  de  manière  qu’elles  n’ex- 
cèdent point  le  tiers  du  temps  et  des  facultés  du 
paysan  dans  son  état  actuel  ; et  comme  ce  rapport 
est  invariable , il  s’ensuit  que  toute  amélioration 
dans  les  facultés  du  paysan , ainsi  que  dans  son 
fonds  de  terre , ne  profite  qu’à  lui , et  ne  peut 
point  augmenter  ses  charges.  Le  bail  ne  peut 
être  rompu  qu’en  cas  de  dettes , lorsqu’elles 
surpassent  la  double  valeur  du  fermage;  et  même 
dans  ce  cas , la  ferme  ne  peut  être  ôtée  au  pay- 
san que  sur  la  décision  d’un  tribunal  supérieur, 
qui  alors  est  tenu  d’en  investir  le  plus  proche 
héritier  du  dépossédé.  Le  paysan  a le  droit  de  se 
pourvoir  de  bois  de  construction  et  de  chauffage 
dans  les  forêts  du  propriétaire. 

Ses  rapports  personnels  sont  déterminés  avec 
la  même  équité.  Il  ne  peut  plus  être  vendu  sé- 
parément de  la  terre  à laquelle  il  appartient;  il 
est  délivré  de  toute  gêne  par  rapport  à son  ma- 
riage ; le  propriétaire  ne  peut  le  forcer  à aucun 
service  personnel;  il  ne  peut  lui  faire  quitter  la 
terre  où  il  se  trouve,  pour  le  domicilier  ailleurs: 
toutes  ces  mesures  exigent  le  libre  consente- 
ment du  paysan.  Des  tribunaux  sont  établis  pour 
le  protéger;  le  tribunal  inférieur  et  les  deux 
cours  d’appel  sont  composés  de  juges  que  le 
paysan  choisit  lui-même  parmi  ses  égaux.  La 
discipline  correctionnelle  est  bornée  à quinze 
coups  de  fouet.  Aucune  punition  ne  peut  être 
infligée  sans  un  arrêt  du  tribunal  inférieur.  En- 
fin le  paysan  a la  propriété  légale  de  tout  ce  qu’il 
acquiert  légitimement;  il  peut  en  disposer  com- 
me il  veut,  et  il  est  autorisé  à acquérir  des  biens- 
fonds,  comme  les  paysans  de  la  couronne  l). 

*)  Les  propriétaires  du  gouvernement  d’Esthonie 
ont  décrété,  en  1805  , un  règlement  provisoire  pour 
les  paysans  de  leurs  domaines , qu’il  leur  a été  permis 
de  mettre  en  exécution.  Quoique  le  sort  des  paysans 
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III.  Esclaves. 

Celle  classe , forte  en  1 782  de  0,678,000  in- 
dividus mâles,  comprend  les  paysans  des  parti- 
culiers. Le  droit  d’en  posséder  est  borné  aux 
nobles,  ainsi  qu’à  ceux  qui  ont  le  droit  de  no- 
blesse , ce  qui  veut  dire  aux  employés  civils  et 
militaires  qui  ont  le  rang  d’officier. 

En  ne  considérant  que  Y état  légal  des  esclaves 
russes,  leur  condition  paraît  très-malheureuse; 
mais  il  faut  connaître  leur  situation  actuelle 
pour  se  convaincre  qu’en  général  elle  ne  l’est 
pas.  Heureusement  que  les  mœurs  nationales  et 
l’intérêt  bien  entendu  des  maîtres  assignent  à 
leur  pouvoir  redoutable  des  limites  qui  sont 
respectées  par  la  plupart  d’entre  eux.  Si  l’on 
voit  en  Russie  des  esclaves  pauvres  et  vexés , 
il  s’en  trouve  aussi  dont  l’aisance  et  le  conten- 
tement sont  un  témoignage  honorable  pour  la 
modération  de  leurs  maîtres. 

Les  esclaves  peuvent  se  ranger  en  trois  clas- 
ses: 1°  les  paysans  employés  aux  travaux  agri- 
coles; 2°  les  ouvriers  attachés  aux  mines,  aux 
fabriques  et  aux  métiers;  3’  les  esclaves  do- 
mestiques destinés  aux  différens  services  de  la 
maison.  Chacune  de  ces  classes  admet  une  sous- 
division,  fondée  sur  les  trois  méthodes  de  faire 
valoir  les  esclaves. 

Ainsi  les  paysans  employés  aux  travaux  agrico- 
les peuvent  encore  se  ranger  sous  trois  catégo- 
ries: ceux  qui  paient  Y obroc,  ceux  qui  font  des 
corvées  pour  leur  maître,  et  ceux  qui  sont  don- 
nées en  bail  à des  fermiers.  Les  premiers  ont 
ordinairement  le  sort  le  plus  doux  ; à moins  que 
Yobroc  ne  soit  excessif;  les  derniers  sont  quel- 
quefois exposés  à de  cruelles  vexations.  Dans  les 
contrées  populeuses  ou  peu  fertiles , les  proprié- 
taires accordent  facilement  à leurs  paysans  la 
permission  de  quitter  le  village  pour  chercher 
une  subsistance  plus  aisée  dans  d’autres  campa- 
gnes ou  dans  les  villes,  et  dans  ce  cas  ils  exi- 
gent un  obroc  plus  considérable. 

Ouvriers  attachés  aux  mines , aux  fabriques  et 
aux  métiers.  Les  propriétaires  nobles  qui  possè- 
dent des  mines  ou  qui  établissent  des  fabriques, 
y font  travailler  les  esclaves  qu’ils  tirent  de  leurs 
terres.  Les  capitalistes  roturiers  qui  font  de  pa- 

soit  incontestablement  adouci  sous  plusieurs  rapports 
par  cette  convention , elle  ne  les  a cependant  pas  tirés 
de  l’esclavage  ; ainsi  on  ne  peut  pas  les  ranger  parmi 
les  serfs.  — bans  ce  moment  ledit  corps  de  proprié- 
taires délibère  sur  les  moyens  d’émanciper  entière- 
ment ses  paysans:  s’il  réussit  dans  cette  entreprise 
bienfaisante , il  aura  la  gloire  d’avoir  donné  l’exemple 
à la  noblesse  de  tous  les  autres  gouvernemens. 


reilles  entreprises , ont , en  vertu  d’un  édit  de 
Pierre  I r , le  droit  d’acheter  le  nombre  d’escla- 
ves nécessaire  à leurs  établissemens.  Enfin , les 
propriétaires  donnent  souvent  leurs  esclaves  en 
apprentissage  chez  des  artisans  pour  leur  faire 
apprendre  quelque  métier  ; ensuite  ils  les  em- 
ploient chez  eux , ou  ils  les  établissent  comme 
entrepreneurs , en  leur  faisant  payer  un  obroc 
proportionné  au  profit  qu’ils  peuvent  faire. 

Esclaves  domestiques.  Cette  classe  est  encore 
tirée  de  celles  des  paysans  ; mais  dans  les  mai- 
sons des  anciens  propriétaires  elle  se  perpétue 
d’elle-même,  sans  avoir  besoin  d’un  nouveau 
recrutement.  Elle  est  très-nombreuse  : la  diffi- 
culté de  se  procurer  des  domestiques  libres  en- 
gage une  foule  de  non-propriétaires  à se  fournir 
d’esclaves  pour  le  service  de  leurs  maisons.  Chez 
les  grands  propriétaires,  on  voit  souvent  les  es- 
claves domestiques  remplir  les  fonctions  d’in- 
tendans,  d’hommes  d’affaires,  de  secrétaires, 
et  jouir  de  toute  la  confiance  de  leurs  maîtres. 
Tel  seigneur  a sa  troupe  de  comédiens,  son  or- 
chestre composé  d’esclaves.  Lorsque  la  maison 
est  trop  remplie  d’esclaves  domestiques , le  maî- 
tre les  loue  pour  son  compte  à d’autres  person- 
nes , ou  bien  il  leur  donne  des  passe-ports  et  en 
exige  un  obroc  proportionné  à leurs  talens. 

(St.  tom.  IV , pag.  2-48  à 258, 
édition  de  Paris.) 

Esclavage  domestique.  Un  esclave  est  un  être 
dépravé , et  son  maître  ne  l’est  pas  moins  ; ni 
l’un  ni  l’autre  ne  peuvent  devenir  complètement 
industrieux , et  ils  dépravent  l’homme  libre  qui 
n’a  point  d’esclaves.  Le  travail  ne  peut  être  en 
honneur  dans  les  mêmes  lieux  où  il  est  une  flé- 
trissure. L’inactivité  de  l’esprit  est  chez  les  maî- 
tres la  conséquence  de  celle  du  corps  ; le  fouet 
à la  main,  on  est  dispensé  d’intelligence  >). 

Les  hommes  qui,  soit  en  Europe,  soit  aux 
îles,  sont  intéressés  ou  seulement  habitués  au 
genre  d’exploitation  qu’on  y a suivi  jusqu’à  pré- 
sent, et  que  l’on  suit  encore  dans  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  émancipées,  apportent  en  preuve 
de  l’excellence  de  ce  régime  l’autorité  de  l’expé- 
rience, en  disant:  «Voyez  la  prospérité  où  s’é- 
gaient élevés,  sous  le  régime  de  l’esclavage, 
» Saint-Domingue , la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
»la  Jamaïque,  Cuba,  etc.  Est-ce  un  mauvais 
» mode  d’exploitation  que  celui  que  couronne  le 
» succès  ? » 

J)  Je  ne  peux  entrer  ici  dans  des  details  qui  prou- 
veraient la  détestable  influence  morale  et  politique 
de  l’esclavage  domestique.  Ce  sujet  a été  admirable- 
ment bien  traité  par  Charles  Comte  , dans  son  Traité 
de  Législation  , liv.  V. 
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Messieurs,  en  économie  politique,  les  causes 
sont  si  nombreuses , et  agissent  d’une  manière 
si  compliquée,  que  les  demi-savans,  les  obser- 
vateurs superficiels  s’y  méprennent  souvent. 
Deux  faits  qui  marchent  ensemble  leur  paraissent 
tenir  l’un  à l’autre;  et  leur  conviction  est  quel- 
quefois si  forte,  qu’ils  s’étonnent  de  votre  incré- 
dulité, et  s’en  irritent.  Je  ne  pense  point  que 
ce  qu’on  se  plaît  à appeler  la  prospérité  des  co- 
lonies du  golfe  mexicain  soit  le  résultat  de  la 
manière  dont  elles  étaient,  et  dont  quelques- 
unes  sont  encore  exploitées.  Je  croirais  à leur 
prospérité,  si,  abandonnées  à leurs  propres 
moyens,  sans  le  secours  et  les  dépenses  des 
gouvernemens  européens , sans  les  capitaux  qu’y 
apportent  journellement  les  spéculateurs  de  leurs 
métropoles,  et  sans  le  monopole  que  leur  assu- 
rent les  droits  qu’on  asseoit  sur  les  produits 
semblables  aux  leurs,  j’avais  vu  leur  population 
doubler  tous  les  vingt  ans , ainsi  qu'on  l’a  vu 
dans  des  colonies  devenues  indépendantes.  Mais 
telle  quelle,  celle  prospérité  a été  beaucoup 
moins  grande  qu’elle  n’aurait  dû  l’être  dans  les 
circonstances  extraordinairement  favorables  où 
se  sont  trouvées  les  colonies  des  Européens. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  251  et  252). 

Les  manufactures  prospèrent  encore  moins 
que  l’agriculture  dans  les  pays  où  règne  l’escla- 
vage. Charles  Comte  a fort  bien  prouvé  *)  que 
l’effet  inévitable  de  l’esclavage  est  de  dépraver 
les  facultés  morales  et  physiques  des  maîtres  et 
des  esclaves,  c’est-à-dire,  les  facultés  qui  ren- 
dent industrieux.  Le  maître  prend  le  moins  de 
peine  qu’il  peut , parce  que  dans  ces  pays-là  tout 
travail  est  flétrissant,  et  parce  que  l’habitude  de 
se  faire  servir  engendre  l’indolence.  L’esclave 
cherche  de  son  côté  à déguiser  ses  facultés.  Il 
n’a  pas  peur  d’être  renvoyé;  et  il  sait  fort  bien 
que  plus  il  montrera  de  capacité , et  plus  on  exi- 
gera de  lui.  M.  Storch  rapporte  que  deux  manu- 
facturiers des  environs  de  Moscou,  qu’il  nomme , 
après  avoir  formé  leur  établissement , rendirent 
la  liberté  à tous  leurs  esclaves  pour  obtenir  d’eux 
de  travailler  bien  *).  Et  l’on  sait  qu’aux  États- 
Unis  les  manufactures  ne  prospèrent  que  dans 
les  étals  où  il  n’y  a point  d’esclaves. 

(S.  C.  C.  lom.  I , pag.  276.) 

*)  Voyez  son  Traité  de  Législation.  Il  a consacré 
son  tome  IV  presque  entier  à décrire  la  dépravation 
morale  et  physique  qui  résulte  de  l’esclavage  domes- 
tique. 

2)  Tome  IV,  page  310. 


Esclave.  Le  travail  de  l’esclave  revient-il  à 
meilleur  marché  que  celui  du  travailleur  libre ? 
Quelques  auteurs,  admettant  comme  une  vérité 
que  l’entretien  de  l’esclave  coûte  moins  que  ce- 
lui de  l’ouvrier  libre,  en  concluent  que  le  prix 
du  travail  du  premier  est  moins  élevé  que  celui 
du  second.  Alors  même  que  cette  donnée  fût 
exacte,  elle  serait  insuffisante,  et  la  conséquence 
serait  fausse.  Il  faut  en  outre,  pour  pouvoir  éta- 
blir ce  calcul , connaître  au  juste  les  quantités 
produites  par  le  travail  de  ces  deux  espèces  de 
travailleurs  ; car  si  l’artisan  qui  fait  par  jour 
trois  chapeaux  reçoit  trois  francs  pour  le  prix 
de  sa  journée , et  si  un  autre  ouvrier  qui  n’en 
fait  qu’un  seul  reçoit  deux  francs  également  par 
jour,  il  est  incontestable  que  le  travail  de  celui- 
ci  est  plus  cher  que  le  travail  du  premier,  quoi- 
que le  salaire , qui  représente  son  entretien , 
soit  plus  bas. 

A la  honte  de  l’humanité,  l’esclavage  n’a  pas 
toujours  été  le  résultat  de  la  guerre  entre  des 
peuples  qui  n’avaient  aucune  idée  du  droit  des 
gens,  et  qui  disposaient  de  leurs  prisonniers  sui- 
vant qu’ils  étaient  transportés  par  leur  férocité 
ou  le  désir  de  satisfaire  leur  vengeance.  Une  cu- 
pidité honteuse  contribua  aussi  à propager  l’es- 
clavage, à tel  point  qu’au  moyen-âge  celte  con- 
dition formait  la  base  principale  du  système 
social  de  toute  l’Europe.  Durant  cette  longue 
période  , le  pauvre  n’avait  d’autre  ressource 
pour  exister  que  de  se  faire  esclave,  et  la  classe 
privilégiée  saisissait  avidement  cette  occasion 
pour  accroître  son  opulence.  En  sorte  que  chez 
les  peuples  même  où  il  n’est  plus  permis  de  faire 
esclaves  les  prisonniers  de  guerre , on  y con- 
serve encore  l’esclavage  inventé  par  des  calculs 
de  pur  intérêt.  Dans  ces  pays  les  lois  ne  consi- 
dèrent l’esclave  que  comme  une  machine  et 
une  propriété  du  maître,  que  celui-ci  peut  em- 
ployer de  deux  manières  ; ou  à des  services 
improductifs,  ou  à la  production  de  la  riches- 
se ; c’est-à-dire  comme  fonds  de  consomma- 
tion immédiate,  ou  comme  capital.  Employé  de 
la  première  manière,  le  prix  des  services  de 
l’esclave  est  plus  élevé  que  celui  des  services  de 
l’homme  libre;  car  rien  n’est  plus  ordinaire, 
dans  les  pays  où  est  établie  l’odieuse  coutume 
de  l’esclavage  , que  de  voir  chez  les  proprié- 
taires d’esclaves  une  multitude  de  serviteurs 
qu’on  ne  rencontre  jamais  en  aussi  grand  nom- 
bre chez  des  personnes  tout  aussi  riches  et  qui 
n’emploient  que  des  hommes  libres.  Le  service 
que  deux  domestiques  libres  pourraient  facile- 
ment exécuter  occupera  souvent  plus  de  douze 
esclaves;  aussi , résulte-t-il  de  ces  frais  énormes 
que  les  services  improductifs  de  l’esclave  coû- 
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tent  plus  que  ceux  des  serviteurs  libres.  Le  luxe 
des  esclaves  fut  poussé  si  loin  en  Grèce , et  sur- 
tout à Rome,  qu’au  rapport  d’ Athénée  il  y avait 
des  chevaliers  romains  qui  possédaient  vingt 
mille  esclaves,  non  pour  les  faire  travailler  à la 
terre  ou  exécuter  certaines  branches  d’indus- 
trie, mais  par  pure  ostentation,  et  pour  faire 
parade  de  leurs  richesses  et  de  leur  puissance *). 
De  tout  temps  en  Asie,  et  en  Europe,  pendant 
la  féodalité , il  y a eu  des  esclaves  domestiques 
comme  on  en  voit  encore  aujourd’hui  en  Russie, 
dont  Tunique  emploi  consistait,  pour  les  uns  , 
à satisfaire  les  besoins  du  maître;  pour  les 
autres,  à le  divertir,  ou  simplement  à servir 
d’ornement  dans  ses  fêtes  d’apparat.  Storch  nous 
dit  qu’au jourd’hui  même  plusieurs  grands  sei- 
gneurs russes  entretiennent  des  esclaves  qui 
jouent  la  comédie  dans  leurs  palais,  y font  de 
la  musique,  ou  des  bouffonneries. Des  dépenses 
aussi  extravagantes  n’ont  jamais  lieu  dans  les 
pays  où  Ton  n’emploie  comme  domestiques  que 
des  hommes  libres. 

Lorsque  le  propriétaire  emploie  l’esclave  com- 
me capital  pour  en  obtenir  une  rente , il  peut  y 
parvenir  de  trois  manières  : en  l’occupant  à un 
travail  industriel  exécuté  pour  son  propre 
compte;  en  le  louant  à un  capitaliste  qui  fasse 
quelque  entreprise  manufacturière  ou  agricole , 
et  en  recevant  de  lui  un  gain  quotidien , les  frais 
de  l’entretien  prélevés  ; ou  bien  en  exigeant  de 
son  esclave  un  tribut,  en  retour  de  la  liberté 
qu’il  lui  accorde  de  travailler  pour  le  compte 
d’autrui  ou  pour  le  sien  propre. 

Les  frais  de  l’entretien  , c’est-à-dire,  le  coût 
du  travail  de  l’esclave , sont  les  mêmes , soit  que 
le  propriétaire  l’emploie , soit  qu’il  le  loue  ; la 
seule  différence  est  que , dans  le  premier  cas , 
c’est  le  propriétaire  qui  fait  l’avance  de  ces  frais, 
et  que  dans  le  second,  c’est  celui  qui  prend  l’es- 
clave à loyer  qui  les  avance.  Il  en  résulte  que  le 
prix  de  loyer  nécessaire  de  l’esclave  équivaut  à 
celui  du  salaire  de  l’ouvrier  libre  ; et  par  consé- 
quent , pour  établir  un  rapport  entre  l’un  et  l’au- 
tre , et  parvenir  à connaître  laquelle  des  deux 
expèces  de  travaux  coûte  le  plus , il  faut  recher- 

*) Ad  hœc  reponens  Laurensius  ait  : at  Romano- 
rum  quilibet,  ut  tu  ipse  satis  nosti , optime  Masari , 
infinitam  servorum  alit  multitudinem.  Sunt  enim 
multi  admodùm , qui  decem  millia , atque  ctiam  vi- 
ginti , quin  et  majorera  numerum possidcant;  ctqui- 
dem  non  redituum  causa , ut  ille  Grœcorum  divitis- 
simus  A idas ; sed  pleriqxie  Romanorum  , cùm  foras 
exeunt , maximum  servorum  numerum  comités  ha- 
bent.  (Athexeüs  Dcinosophistarum  , lib.  VI , cap. 
104). 


cher  de  quoi  se  compose  le  loyer  nécessaire  à 
l’esclave  d’une  part , et  de  l'autre  le  salaire  né- 
cessaire à l’ouvrier  libre. 

Le  prix  que  le  propriétaire  doit  exiger  pour  le 
loyer  nécessaire  de  l’esclave,  s’il  veut  éviter  des 
pertes , se  réglera  d’après  les  cinq  évaluations 
suivantes  : 

1°  D’après  l’intérêt  du  capital  que  lui  ont  coûté 
l’esclave,  et  l’instruction  qu’il  lui  a donnée  pour 
améliorer  ses  facultés  productives , c’est-à-dire , 
pour  lui  faire  apprendre  un  métier,  et  le  mettre 
en  état  de  travailler  à une  industrie  quel- 
conque; 

2°  D’après  le  remboursement  de  ce  capital  dans 
un  intervalle  de  temps  fixé  d’après  la  probabilité 
de  la  durée  de  la  vie  de  l’esclave , ordinairement 
plus  courte  que  celle  de  l’ouvrier  libre , à raison 
de  ses  plus  grandes  fatigues; 

5°  D’après  les  frais  de  son  entretien; 

4°  D’après  le  remboursement,  avec  intérêt, 
de  la  somme  affectée  à l’assurance  de  la  vie  de 
l’esclave,  s’il  y en  a eu; 

5°  D’après  les  frais  d’administration  qu’exigent 
l’entretien  de  l’esclave , et  la  surveillance  de  ses 
travaux,  administration  qui  réclame  plus  de  soins 
que  celle  de  toute  autre  espèce  de  propriété , et 
qui  par  cette  raison  doit  être  plus  dispen- 
dieuse. 

Les  élémens  qui  constituent  le  salaire  néces- 
saire de  l’ouvrier  libre , sont  les  frais  de  son  pro- 
pre entretien  et  de  celui  de  sa  famille. 

Ces  frais  servant  donc  à établir  le  prix  du  tra- 
vail de  l’ouvrier  esclave  et  de  celui  de  l’ouvrier 
libre , et  d’après  des  calculs  très  exacts , le  capi- 
tal employé  à acheter  et  à instruire  l’esclave , 
équivalant  aux  frais  d'entretien  de  la  famille  de 
l’ouvrier  libre,  il  est  évident  qu’en  supposant 
que  le  travail  de  ces  deux  ouvriers  produise  les 
mêmes  résultats,  le  prix  du  travail  de  l’esclave 
ne  pourra  être  plus  bas  que  celui  du  travail  de 
l’ouvrier  libre , à moins  que  l’entretien  du  pre- 
mier soit  moins  coûteux  que  l’entretien  indivi- 
duel de  l’ouvrier  libre.  Si  même  nous  ne  nous 
occupons  que  de  rechercher  le  coût  de  l’entre- 
tien individuel  de  ces  deux  classes  d’ouvriers, 
nous  ne  pourrons  nous  empêcher  de  reconnaître 
que  c’est  l’entretien  de  l’esclave  qui  est  le  plus 
coûteux.  Les  besoins  matériels  de  l’esclave  et  de 
l’homme  libre  sont  identiques  ; mais  encore  que 
les  vêlemens  et  la  nourriture  de  l’esclave  soient 
plus  grossiers  que  ceux  de  l’homme  libre , -son 
entretien  doit  être  cependant  plus  coûteux , parce 
qu’il  exige  l’intervention  d’un  intendant  ou  d’un 
commis , le  plus  ordinairement  négligent  et  infi- 
dèle, tandis  que  l’ouvrier  libre  préside  généra- 
lement seul  à son  entretien.  L’esclave  opprimé 
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et  mécontent  n’a  aucun  intérêt  à ce  que  son  en- 
tretien soit  peu  coûteux  ; il  est  intéressé  au  con- 
traire à faire  éprouver  à son  maître  tous  les  in- 
convéniens  qui  doivent  résulter  pour  lui  de  ce 
genre  de  travail  ; aussi  consomme-t-il  plus  que 
l’ouvrier  libre , quoiqu’il  ne  soit  pas  mieux  nourri 
que  lui  ; il  vole , il  détruit  et  n’apporte  aucune 
économie  dans  les  frais  de  son  entretien.  L’ou- 
vrier libre,  au  contraire,  est  intéressé  à mener 
une  vie  frugale,  et  à éviter  tous  frais  inutiles, 
parce  que  de  celle  économie , il  en  résulte  une 
plus  grande  somme  de  bien-être  pour  sa  famille. 
11  est  donc  évident  que  le  taux  nécessaire  de  l’en- 
tretien de  l’ouvrier  esclave  est  plus  élevé  que 
celui  du  salaire  de  l’ouvrier  libre. 

Une  nouvelle  preuve  qui  vient  encore  à l’ap- 
pui de  cette  vérité , c’est  que  le  taux  courant  des 
salaires  des  ouvriers  esclaves  n’est  nulle  part 
plus  bas  que  le  taux  courant  du  salaire  des 
ouvriers  libres.  Slorch , qui  a traité  cette  ma- 
tière avec  le  plus  grand  soin , et  qui  y a apporté 
le  plus  de  connaissances  pratiques , assure  que 
les  esclaves  loués  à Saint-Pétersbourg,  comme 
ouvriers  ou  domestiques,  nonobstant  leur  grand 
nombre  se  contentent  plus  difficilement  que  les 
onvriers  libres  du  prix  courant  de  la  journée, 
et  que  dans  l’intérieur  de  la  Russie , à l’excep- 
tion des  chefs-lieux  de  province,  le  prix  de  loyer 
des  esclaves  est  plus  élevé  que  celui  de  la  jour- 
née des  ouvriers  libres.  A la  Havane,  où  quel- 
ques familles  seulement  n’ont  pas,  comme  en 
Russie , le  privilège  d’avoir  des  esclaves,  et  où 
par  conséquent  ceux  qui  les  louent  n’exercent 
point  de  monopole,  le  loyer  d’un  ouvrier  es- 
clave, pour  un  jour,  est  égal  au  prix  de  la  jour- 
née d’un  ouvrier  libre  ; s’il  y a quelque  diffé- 
rence, elle  ne  provient  que  de  la  plus  ou  moins 
grande  habileté  de  l’ouvrier,  sans  que  sa  qua- 
lité d’esclave  ou  d’homme  libre  y influe  en  rien. 
On  voit  donc  combien  est  faux  le  calcul  de  Say 
qui  évalue  à sept  ou  huit  mille  réaux  (près  de 
deux  mille  francs)  par  an  le  salaire  de  l’ouvrier 
libre  aux  Antilles,  et  l’entretien  annuel  de  l’es- 
clave, y compris  l’intérêt  du  capital  employé  à 
son  achat  et  à son  instruction  à deux  mille  réaux 
seulement  (cinq  cents  francs). 

Nous  nous  sommes  occupés  jusqu’ici  du  prix 
du  travail  de  l’ouvrier  esclave  comparé  à celui 
du  travail  de  l’ouvrier  libre , en  ce  qui  concerne 
seulement  les  frais  d’entretien  de  l’un  et  de  l’au- 
tre ; et  le  résultat  de  cette  comparaison  nous 
prouve  que  les  frais  du  premier  ne  sont  pas 
moins  coûteux.  Mais,  pour  bien  résoudre  cette 
question  il  nous  reste  encore  à rechercher 
quelles  sont  la  quantité  et  la  qualité  des  pro- 
duits de  leur  travail  dans  un  temps  déterminé. 


Sans  cet  examen , nous  ne  pourrions  pas  encore 
nous  flatter  d’avoir  combattu  victorieusement 
la  funeste  erreur,  beaucoup  trop  accréditée, 
que  le  travail  de  l’esclave  est  moins  cher  que 
celui  de  l’homme  libre. 

Des  hommes  opprimés,  châtiés,  abrutis,  et 
qui  sont  privés  de  la  récompense  due  à leur  ac- 
tivité et  à leur  industrie,  loin  de  chercher  à ce 
que  le  produit  de  leur  travail  satisfasse  la  cu- 
pidité de  leurs  oppresseurs,  éprouvent  toujours 
une  joie  intérieure  en  voyant  déçues  les  espé- 
rances de  fortune  qu’avaient  fondées  leurs  maî- 
tres sur  leur  travail.  Il  est  même  probable  qu’ils 
trouveront  le  moyen  d’exécuter  leur  dessein , 
sans  s’exposer  au  châtiment  qui  seul  les  arrête. 
L’industrie , pour  le  plus  grand  bien  de  l’hu- 
manité , ne  prospère  que  lorsque  la  classe  la- 
borieuse est  assurée  de  recueillir  les  fruits  de 
son  travail.  L’esclave , avili , sans  espoir  d’amé- 
liorer son  sort , et  forcé  de  travailler  pour  le 
compte  d’autrui,  n’est  excité  par  aucun  des 
motifs  qui  rendent  l’homme  actif,  intelligent, 
industrieux.  L’ouvrier  libre  regarde  comme  une 
honte  de  passer  pour  négligent  ou  incapable; 
s’il  se  distingue  par  son  activité  et  son  adresse , il 
peut  compter  d’obtenir  la  préférence  pour  les  tra- 
vaux les  plus  lucratifs  ; cette  espérance  est  déjà 
pour  lui  une  rémunération  anticipée  de  ses  pei- 
nes ; mais  rien  de  cela  n’agit  sur  l’esclave  ; car, 
dégradé  et  contraint  par  de  mauvais  trailemens 
à un  travail  dont  il  ne  retire  point  de  fruit,  tout 
sentiment  de  délicatesse  lui  est  étranger.  Il  se 
fait  un  mérite , auprès  de  ses  compagnons,  de 
la  haine  qu’il  voue  à leur  oppresseur  commun , 
et  de  la  répuguance  qu’il  apporte  à l’exécution 
d’un  travail  qui  ne  sert  qu’à  enrichir  l’homme 
qui  le  rend  malheureux.  Tout  le  temps  qu’il  peut 
soustraire  à ce  travail , est  un  bénéfice  positif 
pour  lui , par  la  raison  qu’il  a fait  éprouver  de 
la  perte  à celui  qu’il  regarde  comme  son  en- 
nemi. L’ouvrier  libre,  au  contraire,  est  excité 
par  l’attrait  du  bénéfice  ; il  craint,  en  négligeant 
son  travail , de  perdre  sa  réputation , et  de  se 
trouver  réduit,  lui  et  sa  famille,  à la  mendicité. 
L’esclave  qui  compte  toujours  sur  la  misérable 
pitance  que  le  maître  lui  fournit  exactement, 
intéressé  qu’il  est  à sa  conservation , ne  perd 
rien  à ce  que  son  travail  soit  improductif; 
le  soin  de  sa  réputation  le  touche  fort  peu, 
puisqu’elle  ne  lui  offre  aucun  avantage.  La 
crainte  du  châtiment  peut  seule  le  forcer  à 
travailler;  mais  plus  ces  châlimens  redou- 
blent, plus  son  insensibilité  s’accroît.  Quelle 
que  soit  l’influence  qu’on  attribue  à la  crainte 
du  châtiment  sur  la  conduite  de  l’esclave , 
elle  n’aura  jamais  sur  lui  qu’un  effet  négatif; 
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elle  l’empêchera  bien  de  faire  ce  qu’on  lui  dé- 
fend , mais  elle  ne  lui  inspirera  pas  le  goût  du 
travail.  Il  doit  y être  tout  autrement  excité;  il 
faudrait  lui  accorder  la  faculté  de  jouir  du  fruit 
de  ses  peines,  et  de  la  liberté  que  la  cupidité  et 
l'inhumanité  lui  ont  ravie:  le  châtiment,  loin  de 
rendre  le  travailleur  vigoureux,  actif,  adroit, 
le  rendra  craintif,  paresseux,  stupide.  L’expé- 
rience démontre  que  la  satisfaction  et  le  bien- 
être  augmentent  les  forces  du  travailleur,  et 
qu’ils  lui  rendent  le  travail  plus  facile.  Aussi 
l’homme  libre  a-t-il  sur  l’esclave  une  grande  su- 
périorité, à égalité  de  force  et  d’intelligence , en 
leur  supposant  même  une  propension  égale  pour 
le  travail.  Toutes  ces  raisons  nous  prouvent,  et 
l’expérience  des  siècles  nous  démontre  que  le 
travail  de  l’esclave  ne  saurait  être  comparé  àcelui 
de  l’homme  libre  pour  la  quantité  des  produits. 
Si , sous  ce  rapport , le  travail  de  l’esclave  est 
de  beaucoup  inférieur  à celui  de  l’homme  libre, 
sous  le  rapport  de  la  qualité,  la  différence  est 
encore  bien  plus  remarquable.  L’esclave , avili , 
abruti,  traité  plus  durement  qu’une  bête  de 
somme,  dans  l’état  de  souffrance  physique  et  mo- 
rale où  il  vit,  devient  lout-à-fait  incapable  de 
méditer  , d’inventer  et  de  perfectionner.  Sa  po- 
sition est  si  affreuse  qu’il  ne  songe  même  pas  au 
lendemain,  tant  il  éprouve  de  dégoût  et  d’a- 
mertume. L’esclavage  et  la  division  du  travail 
sont  entièrement  opposés  l’un  à l’autre;  sans 
division  de  travail  les  échanges  ne  peuvent  pren- 
dre d’extension , les  instrumens  et  les  machines 
qu’emploie  l’industrie  ne  reçoivent  point  d’amé- 
liorations , et  il  n’y  a point  à*  espérer  de  perfec- 
tionnement pour  les produitsde l’industrie.  C’est 
le  travail  qui  se  fait  sans  coercition  qui  est  tou- 
jours le  mieux  exécuté. 

Ce  que  je  viens  de  dire  relativement  à la  qua- 
lité et  à la  quantité  du  produit  du  travail  de  l’es- 
clave, est  confirmé  par  l’histoire  de  tous  les 
temps,  sans  qu’un  seul  cas  d’exception  puisse 
être  signalé.  L’agriculture  fut  florissante  en  Italie 
et  fournit  d’abondantes  récoltes,  tant  que  les 
Romains  cultivèrent  eux-mêmes  les  terres;  mais, 
dès  que  la  république  romaine  prit  de  l’extension, 
et  que  l’agriculture  fut  confiée  aux  esclaves , elle 
tomba  dans  un  tel  état  de  décadenee  qu’on  fut 
obligé  de  tirer  la  plus  grande  partie  du  blé  que 
consommaient  ses  habilans  des  pays  conquis , 
principalement  de  la  Sicile , de  l’Espagne , et 
de  l’Egypte.  «Quelle  fut  la  cause  de  si  abon- 
» dantes  récoltes?  demande  Pline , en  parlant  des 
» premiers  temps  de  la  république  ; c’est , re- 
» pond-il , parce  qu’alors  les  hommes  consulai- 
» res  ne  rougissaient  pas  de  devenir  cultivateurs, 
» cl  qu’aujourd’hui  la  terre  est  cultivée  par  des 


» misérables  chargés  de  chaînes,  dont  le  front  est 
» stigmatisé  de  la  marque  flétrissante  de  l’escla- 
» vage.  L’homme  libre  travaille  non  seulement 
«avec  plus  de  goût , mais  il  donne  à son  travail 
«plus  de  perfection. « Yarron  et  Columelle, 
les  plus  grands  agronomes  de  l’antiquité , dont 
on  ne  peut  regarder  le  témoignage  comme  con  - 
traire aux  propriétaires  d’esclaves,  puisqu’eux- 
mêmes  en  avaient  un  grand  nombre,  Yarron  et 
Columelle  affirment  que  le  travail  de  l’homme 
libre  est  bien  préférable  à celui  de  l’esclave.  Ces 
deux  auteurs  font  une  peinture  si  naturelle  de 
la  paresse  et  de  la  mauvaise  foi  de  l’esclave , et 
démontrent  si  clairement  combien  peu  produc- 
tif est  le  travail  qu’il  fait,  que  ce  qu’ils  en  disent 
doit  suffire  pour  nous  convaincre  qu’il  n’y  a 
point  de  travail  plus  coûteux,  parce  qu’il  n’y  en 
a pas  de  moins  productif,  et  où  l’intelligence  ait 
une  aussi  moindre  part. 

Tant  que  dura  le  régime  féodal,  époque  à la- 
quelle il  n’y  avait  d’autre  travail  que  celui  exé- 
cuté par  les  esclaves,  le  commerce  avait  peu 
d’extension.  Les  fabriques  étaient  en  très  petit 
nombre  , encore  ne  produisaient-elles  que  des 
marchandises  grossières,  et  les  procédés  agrico- 
les étaient  très  imparfaits.  L’époque  de  l’aboli- 
tion du  système  féodal  fut  aussi  celle  où  l’Europe 
moderne  fit  les  premiers  pas  dans  les  arts,  dans 
la  civilisation , dans  le  commerce  et  les  fabri- 
ques. « Le  laboureur , dit  Robertson  , disposant 
» dès  lors  de  sa  propre  industrie , et  assuré  de 
» recueillir  les  fruits  de  son  travail,  devint  le  fer- 
» mier  des  terres  qu’il  était  forcé  auparavant  de 
«cultiver  pour  le  compte  d’autrui.  Les  noms 
» odieux  de  maître  et  d’esclave  furent  abolis , et 
«la  liberté  du  travail  ouvrit  une  nouvelle  car- 
« rière  à l’industrie , en  offrant  aux  peuples  af- 
» franchis  de  nouveaux  moyens  de  l’exercer,  car 
«l’espoir  seul  d’accroître  sa  fortune  fut  un  mo- 
» bile  très  puissant  pour  exciter  leur  ardeur,  et 
» développer  leur  intelligence.  » 

Dans  le  moyen-âge,  dit  Storch,  l’agriculture 
était  si  peu  florissante  que  le  même  espace  de 
terre,  chez  les  peuples  qui  abolirent  un  système 
si  funeste,  donne  aujourd’hui  trois  ou  quatre 
fois  plus  de  produits  qu’on  n’en  obtenait  alors. 
Cet  auteur  assure  que  quelques  propriétaires 
russes,  polonais  et  danois,  triplèrent  en  peu 
d’années  leurs  renies,  parle  fait  seul  de  la  li- 
berté qu’ils  accordèrent  à leurs  serfs.  II  conclut 
en  affirmant  que  l’esclavage  en  Russie  est  le  plus 
grand  obstacle  à l’accroissement  des  richesses. 

Je  pense  qu’il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance de  généraliser  l’application  des  vérités  que 
je  viens  d’établir.  Tant  qu’on  ne  se  sera  pas  con- 
vaincu que  le  travail  de  l’esclave  est  plus  coû- 
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teux  que  celui  de  l’ouvrier  libre,  on  ne  parvien- 
dra que  diflicilement,  quelles  que  soient  les  lois 
qui  y interviennent,  à anéantir  l’odieux  système 
de  l’esclavage,  œuvre  de  la  stupide  avarice,  aussi 
funeste  à l’humanité , qu’incompatible  avec  les 
lumières  du  siècle  1). 

(E.  tom.  II,  pag.  115  à 127.) 

Escompte.  Ce  mot  exprime  la  différence  de  la 
valeur  vénale  et  de  la  valeur  réelle  d’un  effet  pu- 
blic, commercial  ou  particulier,  dont  le  terme 
de  paiement  n’est  pas  arrivé,  ou  dont  le  paiement 
intégral  n’est  pas  assuré  à son  échéance. 

Ainsi  une  lettre  de  change  à trois  mois  de  date 
n’a  pas  la  même  valeur  que  celle  qui  est  payable  à 
vue,  quoique  l’une  et  l’autre  aient  le  même  dé- 
biteur: la  différence  de  leur  valeur  respective 
forme  ce  qu’on  appelle  l’escompte. 

Ainsi  la  dette  publique  ou  particulière , dont 
l’intérêt  n’échoit  que  dans  six  mois,  n’a  pas  la 
même  valeur  que  celle  dont  l’intérêt  est  payable 
dans  un  mois , et  cette  différence  compose  l’es- 
compte qu’on  est  obligé  de  payer,  si  l’on  veut  en 
toucher  le  montant  avant  son  échéance. 

Enfin  la  dette  publique  ou  particulière  qui  se 
détériore  par  la  dépréciation  des  fonds  publics  ou 
par  le  discrédit  du  débiteur  particulier  donne 
lieu  à un  escompte  de  la  part  du  capitaliste  qui 
veut  rentrer  dans  son  capital. 

Ce  qu’il  y a d’assez  étrange  dans  l’escompte , 
qui  en  dernière  analyse  n’est  qu’un  placement 
de  capitaux  avec  plus  ou  moins  de  chances , c’est 
qu’il  y a des  marchés  publics  qu’on  appelle  bour- 
ses , où  l’on  règle  la  quotité  de  l’escompte  de  la 
même  manière  qu’on  établit  dans  les  autres 
marchés  la  valeur  des  marchandises  qu’on  y met 
en  vente , d’où  il  suit  que  l’argent  n’est  à la 
bourse  qu’une  marchandise.  On  en  fait  légale- 
ment et  légitimement  trafic  contre  les  besoins 
publics  et  particuliers , ou  contre  la  loyauté  et  la 
solvabilité  des  gouvernemens  etdes  particuliers  ; 
et  non-seulement  on  ne  s’en  offense  pas , mais 
on  n’élève  pas  même  de  doute  sur  la  légitimité 
et  l’utilité  des  ces  sortes  de  trafic  d’argent.  Tou- 
tefois, par  une  contradiction  révoltante,  les 
lois  condamnent  comme  usuraire  le  prêt  à inté- 
rêt au  delà  du  taux  qu’elles  ont  fixé. 

De  sorte  qu’il  est  licite  et  même  louable  de 
recevoir  à la  bourse  un  intérêt  de  50 , 40  ou  50 
pour  °/0  sur  la  dette  publique  et  particulière,  et 
l’on  est  coupable  d’usure  et  punissable  de  peines 
correctionnelles  si  l’on  prête  à intérêt  au-dessus 
de  5 pour  °/0  à un  débiteur  dont  on  juge  que  les 
engagemens  n’ont  pas  toute  la  valeur  qu’ils  ex- 

0 Voyez  émancipation  des  esclaves,  et  l’article 
comte  (Charles) , pag.  647,  tom.  II , du  Répertoire. 


priment.  Dans  un  cas  on  peut  faire  valoir  son 
argent  au  taux  du  marché,  et,  dans  un  autre, 
on  ne  peut  lui  donner  d’autre  valeur  que  celle 
que  la  loi  lui  a assignée.  Expliquera  qui  pourra 
cette  bizarrerie  dans  la  législation  des  peuples  ; 
mais  n’est-ce  pas  le  cas  de  dire  comme  le  poète  : 

O cœcas  hominum  mentes  i)! 

(G.  Dre,  pag.  250  et  251.) 

C’est  principalement  en  escomptant  des  let- 
tres de  change,  c’est-à-dire  en  avançant  sur 
elles  de  l’argent  avant  leur  échéance , que  la  plu- 
part des  banques  et  banquiers  mettent  leurs  bil- 
lets en  émission  ; et  alors  ils  font , sur  la  somme 
qu’ils  avancent , la  déduction  de  l’intérêt  légal 
jusqu’à  l’échéance  de  la  lettre  de  change.  Le 
payement  de  la  lettre , quand  elle  vient  à échoir, 
fait  rentrer  à la  banque  le  montant  de  ce  qu’elle 
a avancé,  avec  le  profit  net  de  l’intérêt.  Le  ban- 
quier, qui  n’avance  ni  or  ni  argent  au  négociant 
dont  il  escompte  la  lettre  de  change  2) , mais  qui 

1)  Voyez  billets  de  confiance  et  avances. 

2)  De  remarquables  modifications  ont  eu  lieu  de- 
puis la  publication  de  la  Richesse  des  nations  dans 
le  nombre  , la  constitution  et  l’importance  des  ban- 
ques privées.  On  ne  connaitpas  exactement  le  nom- 
bre des  établissements  de  ce  genre  qui  existaient  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  en  1776;  mais 
nous  pensons  qu’il  peut  être  évalué  approximative- 
ment à 150.  En  1792 , les  banques  particulières  se 
montaient  à environ  350  , sur  lesquelles  près  d’une 
centaine  furent  détruites  par  la  révulsion  qui  s’opéra 
vers  la  dernière  partie  de  cette  année  et  le  commen- 
cement de  1793.  En  1800 , ces  banques  excédaient 
300 , et  elles  se  mu]  tiplièrent  d’une  manière  si  rapide 
dans  les  années  suivantes,  qu’en  1814  elles  avaient 
atteint  le  nombre  de  940.  Il  est  important  à observer 
que  la  plupart  de  ces  banques  émettaient  des  billets; 
elles  approvisionnèrent  même  la  majeure  partie  de  la 
circulation  dans  des  districts  nombreux  et  étendus  par 
l’importance  de  leurs  émissions , qui  formaient  une 
proportion  notable  de  la  monnaie  du  royaume.  L’arrêt 
de  1708,  qui  prohibait  l’admission  de  plus  de  six 
associés  dans  les  établissements  émettant  des  billets 
payables  à vue  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles, 
se  maintint  en  vigueur  jusqu’en  1826 , époque  à la- 
quelle , comme  on  le  verra  plus  loin  , il  fut  rapporté 
par  suite  des  événements  de  cette  même  année  et  de 
la  précédente. 

Il  existe  une  énorme  différence  dans  la  manière 
dont  opèrent  les  banques  dans  les  diverses  parties  du 
royaume.  Les  banques  de  province  en  Angleterre  ac- 
cordent un  intérêt  sur  les  balances  au  crédit  des 
comptes  qu’elles  ont  ouverts,  et  ajoutent,  la  plupart  f 
une  commission  à l’intérêt  prélevé  sur  les  sommes 
qu’elles  prêtent.  Les  banquiers  particuliers  de  Lon- 
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lui  avance  seulement  ses  billets,  a Pava nlage  de 
pouvoir  étendre  ses  affaires  d’escompte  de  tout 
le  montant  de  la  valeur  des  billets  qu’il  sait , par 
expérience,  avoir  communément  dans  la  circu- 
lation ; ce  qui  le  met  à même  de  faire  le  bénéfice 
net  de  l'intérêt  sur  une  somme  d’autant  plus  forte. 

( Sm . tom.  I , pag.  560  e/561.) 

Espagne.  Combien  n’a-t-on  pas  imprimé  d’arti- 
cles de  journaux,  de  brochures,  de  livres , où  l'on 
pose  en  principe  que  c’est  le  monopole  de  l’Angle- 
terre avec  ses  colonies , qui  a fait  sa  prospérité? 
tandis  qu’au  contraire  le  commerce  de  l’Angle- 
terre avecces  mêmesétats  devenus  indépendans, 
n’a  jamais  été  plus  lucratif  que  lorsqu’il  n’a  plus 
été  un  monopole. 

Au  premier  jour  on  trouvera  des  législateurs 
prêts  à prouver  que  la  ruine  de  l’Espagne  tient 
à la  perle  de  ses  possessions  en  Amérique , tan- 
dis que  pour  quiconque  sait  à quoi  tiennent  la 
misère  et  la  dépopulation  des  états , les  institu- 
tions intérieures  de  l’Espagne  sont  plus  que  suf- 
fisantes pour  expliquer  le  dénuement  où  elle  se 
trouve.  Ce  pays,  situé  comme  il  est,  entre  deux 
mers  favorables  à tous  les  genres  de  trafic , et 
possédant  un  sol  et  un  climat  propres  à tous  les 
genres  de  production , pourrait , sans  provinces 
d’outre-mer,  devenir  un  des  états  les  plus  popu- 
leux et  les  plus  riches  de  l’Europe. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  42.) 

Espagne.  ( Statistique  Métallurgique  de  /’)  Au 
moment  où  l'Espagne , luttant  péniblement  con- 
tre les  effets  désastreux  de  l’apathie , de  l’igno- 
rance et  du  despotisme  des  divers  gouvernements 
qui  l’ont  successivement  exploitée , cherche  à se 

dres  n’accordent  que  rarement  des  intérêts  sur  les  dé- 
pôts. Comme  ils  n’émettent  pas  de  billets  en  leur  nom, 
ils  se  trouvent  intéressés , non  à l’accroissement,  mais 
à la  rareté  de  la  circulation.  Leurs  véritables  fonctions 
consistent  à veiller  sur  les  capitaux  des  autres , et  à 
recevoir  ou  paver  pour  eux.  Ils  ne  comptent  aucune 
commission,  leurs  bénéfices  dérivant,  comme  il  a 
déjà  été  déterminé  , de  la  balance  des  comptes  de 
leurs  commettants.  La  plupart  des  banques  écossaises 
sont  à la  fois  banques  de  circulation  et  banques  de 
dépôt.  Toutes,  indistinctement,  reçoivent  et  payent 
des  intérêts  jusque  sur  des  dépôts  qui  ne  dépassent 
pas  10  livres.  Celles  d'entre  elles  qui  émettent  des  bil- 
lets ne  comptent  aucune  commission  au  delà  du  taux 
normal  de  l’intérêt  sur  les  sommes  qu’elles  prêtent; 
mais  celles  qui  n’en  émettent  pas  portent  quelquefois 
une  commission.  En  ce  moment  (1833)  les  dépôts 
existants  dans  les  banques  d’Ecosse  sont  présumés  sur- 
passer 25,000,000  de  livres  (653,000,000  de  fr.). 

Mac  Cclloch. 


frayer  de  nouvelles  voies  pour  sortir  de  l’ornière 
dans  laquelle  elle  est  engagée , nous  croyons  de- 
voir appeler  l’atiention  de  nos  lecteurs  sur  quel- 
ques-unes des  ressources  minérales  que  possède 
ce  beau  pays , ressources  qui  suffiraient , si  l’on 
en  savait  tirer  parti , pour  développer  dans  son 
sein  la  vie  et  l’activité  qui  lui  manquent,  pour 
lui  procurer , avec  la  richesse , la  puissance  que 
donne  l’industrie , pour  l’aider  enfin  à reconqué- 
rir la  place  qui  lui  appartient  naturellement 
dans  la  balance  politique  de  l’Europe.  Le  gou- 
vernement de  Ferdinand  YII  avait  compris  l’im- 
portance des  richesses  minérales  de  l'Espagne , 
et  les  décrets  royaux  des  4 juillet  et  8 décembre 
4825  réglementèrent  tout  ce  qui  concerne  l’in- 
dustrie minière;  ces  deux  décrets,  dont  le  der- 
nier n’a  pas  moins  de  cent  quatre-vingt-douze 
articles,  forment  un  véritable  code  des  mines. 
Les  dispositions  en  sont  conçues  dans  un  esprit 
libéral , et  de  nombreux  privilèges  accordés  aux 
concessionnaires  des  mines , notamment  la  faci- 
lité de  se  procurer , aux  conditions  les  plus  avan- 
tageuses, les  matières  premières,  telles  que 
bois , soufre , mercure , etc. , qui  leur  sont  néces- 
saires, ont  contribué  puissamment  à encourager 
ce  genre  d’exploitation.  Un  bureau  des  mines , 
réunissant  des  pouvoirs  judiciairesà  ses  attribu- 
tions administratives,  est  chargé  de  centraliser 
tous  les  renseignements  relatifs  aux  mines , de 
veiller  à l’exécution  des  lois  et  ordonnances 
royales,  et  connait  de  toutes  les  contestations 
qui  peuvent  s’élever  sur  celte  matière. 

Les  provinces  basques  ont  été  renommées  de 
tout  temps  pour  leur  acier.  Il  existe  près  de  Mon- 
dragon,  dansleGuipuscoa,  une  grande  montagne 
isolée , nommée  El  Campanzar , au  pied  de  la- 
quelle se  voient  les  traces  d’une  mine  de  fer , 
qui  parait  avoir  été  l’une  des  plus  anciennement 
exploitées  en  Espagne  *).  Le  minerai  se  trouve 
dans  une  sorte  d’argile  rouge , et  rend  quarante 
pour  cent  d’excellent  métal , c’est  avec  ce  métal 
que  les  Celtibères  fabriquaient , dit-on , l’acier 
de  leurs  fameuses  lames , et  c’est  aussi  de  là  que 
les  anciens  Basques  tiraient  leurs  haches  d’armes. 
Les  Espagnols  prétendent  que  le  minerai  de  Mon- 
dragon  donne  de  l’acier  naturel , singularité  qui 

*)  Les  bonnes  lames  d’épée  d’autrefois  sont  deve- 
nues rares  en  Espagne.  Les  plus  estimées  sont  celles 
de  Miguel  Centeno , plus  celles  du  Moro  de  Zara - 
goza  , ainsi  nommées , parce  qu’elles  sont  marquées 
d’une  tète  de  More.  Une  de  ces  dernières  s’est  vendue, 
il  y a quelques  années , à Séville , 2,000  fr.  Les  lames 
de  Tolède  sont  plus  communes;  mais  en  quelque  lieu 
qu’elles  se  fabriquent,  l’acier  des  meilleures  vient 
toujours  des  provinces  du  nord. 
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ne  se  reproduit  sur  aucun  autre  point  du  pays, 
quoique  le  fer  y abonde.  La  mine  de  Somorostro, 
en  Biscaye , est  cependant  la  plus  riche.  Le  mine- 
rai y forme  une  veine  continue  de  trois  à dix  pieds 
d'épaisseur,  recouverte  d’une  couche  de  terre 
calcaire,  dont  se  composent  principalement  les 
montagnes  environnantes  ; il  est,  au  sortir  de  la 
mine , d’une  couleur  sanguine  foncée , et  devient 
pourpre  après  avoir  été  mouillé;  son  rendement 
est  de  trente  à trente-cinq  pour  cent,  et  le  métal  se 
travaille  facilement.  Tout  le  monde  peut  extraire 
du  minerai  de  cette  mine;  une  partie  est  em- 
portée à l’état  brut  dans  les  Asturies,  le  reste  se 
traite  dans  les  usines  basques  : c’étaient  les  ex- 
cellentes fonderies  et  forges  de  ces  dernières 
provinces  qui  approvisionnaient  autrefois  l’A- 
mérique du  Sud  de  grosse  quincaillerie.  L’im- 
portance de  la  fabrication  du  fer  en  Espagne  se 
traduit,  pour  l’année  1850,  par  les  chiffres  sui- 
vants : Biscaye , 620,000  arrobes  (de  25  livres 
chacune);  Guipuscoa , 235,228 , idem  ; Cuenca , 
28,035,  id.,  et  Grenade,  7,965,  idem;  total: 
889,228  arrobes.  Ces  quantités  ont  été  depuis 
en  augmentant. 

L’argent  a toujours  été , dans  les  exploitations 
souterraines  des  Espagnols,  un  objetde  prédilec- 
tion , et  Philippe  II  paraît  avoir  encouragé  d’une 
manière  spéciale  les  recherches  faites  dans  ce 
but  : plusieurs  des  rapports  et  relevés  statistiques 
relatifs  aux  mines  de  Guadalcanal , en  Estrama- 
dure,  publiés  par  Gonzalès,  sont  annotés  delà 
main  même  de  ce  monarque.  Ces  mines,  décou- 
vertes seulement  en  1555,  donnent  un  plomb 
argentifère,  singulièrement  productif;  leur  ex- 
ploitation , réservée  à la  couronne,  était  confiée 
à des  Allemands,  et,  d’après  les  premiers  comp- 
tes établis , le  minerai  rendait  un  cinquième , et, 
dans  certains  cas , un  tiers  d’argent  pur  *).  Quel- 
quefois même,  ce  rendement  s’est  élevé  jusqu’à 
cinquante  marcs  d’argent  par  quintal,  résultat 
qui  n’a  jamais  été  obtenu , même  dans  les  mines 
du  Potose.  Le  produit  des  vingt  premières  an- 
nées est  porté  à quatre  cent  mille  marcs  d’argent. 
Peu  de  temps  après  la  découverte  des  mines  de 
Guadalcanal , cent  quatre-vingt  puits  d’extrac- 
tion avaient  été  pratiqués , et  défense  fut  faite  à 
tout  individu  d’entreprendre  des  fouilles  dans  un 
rayon  d’une  lieue.  Les  travaux  étaient  souvent 
arrêtés  par  les  eaux , quoiqu’on  eut  fait  venir 
plusieurs  ingénieurs  étrangers  pour  construire 
des  machines  à épuisement;  enfin  ces  mines 
furent  complètement  inondées  en  1635,  et  il 
fallut  en  suspendre  l’exploitation, 

i)  Vauquelin  a découvert  du  platine  dans  le  mine- 
rai d’argent  gris  extrait  de  ces  mines. 


Cependant  leur  réputation  était  si  bien  établie , 
qu’une  compagnie,  formée  à Madrid  en  1725, 
passa  avec  lady  Mary  Herbert,  fille  du  marquis 
de  Powis,  femme  d’un  esprit  hardi  et  entrepre- 
nant, un  marché  par  lequel  cette  dame  s’enga- 
geait à en  effectuer  le  dessèchement  moyennant 
une  somme  de  deux  cent  mille  dollars , payable 
en  différents  termes,  au  fur  et  à mesure  de  l’a- 
vancement des  travaux , et  la  moitié  des  bénéfi- 
ces après  leur  achèvement.  Lady  Herbert  s’as- 
socia un  de  ses  compatriotes , Joseph  Gage , et 
ayant  fait  venir  d’Angleterre  des  mineurs  et  des 
machines , elle  s’installa  sur  les  lieux  pour  sur- 
veiller elle-même  les  opérations,  qui  furent 
poussées  avec  tant  de  vigueur  qu’elle  toucha  plu- 
sieurs des  à-compte  convenus  ; mais,  au  moment 
où  un  succès  complet  allait  couronner  ses  ef- 
forts , une  difficulté  s’éleva  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l’enlèvement  de  la  vase  accumulée  dans 
le  fond  des  mines  était  à sa  charge , et  il  s’ensui- 
vit un  procès.  Les  travaux  furent  nécessaire- 
ment suspendus,  et  lady  Herbert,  après  beau- 
coup de  frais  et  de  démarches , ayant  obtenu  une 
décision  en  sa  faveur,  rompit  un  marché  qui  lui 
avait  suscité  tant  d’ennuis:  les  mines  de  Guadal- 
canal furent  de  nouveau  envahies  par  les  eaux, 
et  elles  sont  restées  depuis  dans  cet  état.  On  ac- 
quit alors,  cependant,  de  nouvelles  preuves  de 
l’existence  d’un  minerai  argentifère  d’une  qua- 
lité supérieure , et  des  échantillons  en  furent  en- 
voyés à la  cour  de  Charles  III.  Les  Espagnols 
ont  toujours  considéré  les  mines  de  Guadalcanal 
comme  la  plus  riche  veine  d’argent  qui  ait  été 
découverte  en  Europe.  Alonzo  Carranza,  qui 
écrivit,  en  1627,  un  traité  estimé  sur  les  mon- 
naies d’Espagne , affirme  qu’elles  produisaient , 
dans  les  premières  années,  soixante-six  mille 
ducats  d’argent  par  semaine  1). 

Malgré  ces  brillants  résultats,  l’industrie  mi- 
nière n’était  rien  moins  que  florissante  en  Espa- 
gne au  milieu  du  siècle  dernier.  Ce  fut  vers  cette 
époque  qu’un  Anglais,  nommé  Bowles,  qui  avait 
fait  à Paris  la  connaissance  de  l’amiral  Ulloa, 
vint  à Madrid , où  il  fonda , sous  les  auspices  du 
gouvernement , une  école  pratique  des  mines. 
Chargé  d’inspecter  les  principales  mines  de  la 
couronne  et  d’indiquer  les  perfectionnements 
qu’on  pouvait  introduire  dans  les  procédés  d’ex- 
ploitation, il  visita,  entre  autres,  les  mines  de 
Guadalcanal , au  sujet  desquelles  il  dit  que , d’a- 
près tous  les  rapports  qui  lui  sont  parvenus  et 
d’après  les  observations  personnelles  qu’il  a pu 
faire , elles  ont  du  être  aussi  riches  qu’aucune  de 

*)  Il  s’agit  probablement  ici  du  ducado  de  cambio , 
qui  vaut  environ  5 fr.  25  c. 
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celles  qui  ont  été  exploitées  en  Amérique  posté- 
rieurement à leur  découverte  Q. 

L’exploitation  des  mines  parut  dès  lors  fixer 
de  nouveau  l'attention  du  gouvernement  espa- 
gnol, qui  s’appliqua  à former  un  certain  nombre 
de  conducteurs  de  travaux.  Quelques  étrangers 
se  mirent  aussi  sur  les  rangs.  Le  comte  Cleouarde 
ayant  obtenu,  en  1767,  une  concession  de  la 
mine  de  Cazella  (cuivre  et  plomb  argentifère), 
forma  une  compagnie  et  fit  venir  de  France  des 
machines  et  des  ouvriers  ; mais  l’entreprise  ne 
réussit  pas , quoiqu’on  ait  du  extraire  une  quan- 
tité considérable  de  minerai,  à en  juger  par  l’é- 
tendue des  excavations. 

Une  nouvelle  impulsion  fut,  comme  nous  l’a- 
vons dit,  donnée  à l’industrie  minière  en  1825. 
Encouragés  par  la  nouvelle  législation  et  par  les 
avantages  que  leur  offrait  le  gouvernement,  les 
Espagnols  furent  saisis  tout  à coup  d'une  sorte 
de  r.ùnomanie , qui  se  manifesta  surtout  dans  les 
provinces  de  Murcie,  d'Andalousie  et  des  Astu- 
ries. Des  rochers  isolés,  des  vallées  sauvages, 
furent  explorés  avec  soin , et  partout  où  des  in- 
dices superficiels  semblaient  accuser  la  présence 
d’un  minerai,  on  fit  des  sondages  et  l’on  perça 
des  puits.  D’anciennes  mines , abandonnées  de- 
puis quinze  siècles,  furent  examinées  de  nou- 
veau , toutes  les  vieilles  traditions  furent  recueil- 
lies , et  de  tous  côtés  on  sollicita  des  autorisations 
de  faire  des  fouilles.  Mais  l’argent  manquait.  Les 
convulsions  politiques,  qui  avaient  pendant  si 
longtemps  bouleversé  le  pays,  avaient  rendu  les 
grands  capitalistes  très-circonspects , et  la  pers- 
pective des  plus  beaux  bénéfices  ne  put  vaincre 
la  répugnance  qu’ils  éprouvaient  à se  dessaisir 
de  leurs  fonds.  Ou  fit  donc  appel  aux  petites 
bourses  au  moyen  de  sociétés  par  actions , et  ces 
actions , mises  à la  portée  des  fortunes  les  plus 
modestes , se  placèrent  presque  exclusivement 
dans  la  classe  ouvrière , parmi  les  artisans , mu- 
letiers, boulangers  et  petits  boutiquiers:  c’est  à 
peine  si  l’on  vit  un  nom  marquant  en  tête  des 
listes  de  souscription. 

Cependant , grâce  au  zèle  de  quelques  hommes 
actifs , les  travaux  furent  entrepris  sur  plusieurs 
points , et  notamment  dans  le  district  de  Car- 
thagène.  Ce  district  s’étend , le  long  de  la  mer, 

*)  Bowles  publia  le  résultat  de  ses  explorations  dans 
un  ouvrage  écrit  en  espagnol,  et  qui  fut  aussitôt  tra- 
duit en  français  et  en  italien  [Introduction  à la  his- 
toria  natural  de  Espana  , in-4°,  Madrid , 1775).  Fer- 
dinand VII  concéda  les  mines  de  Guadalcanal  à M. 
Aguado , qui  eut  l’idée  d’organiser  une  compagnie 
pour  leur  exploitation  ; mais  il  ne  fut  pas  donné  suite  à 
ce  projet. 


du  cap  de  Gâte  au  cap  Palos  : les  Carthaginois 
y exploitaient,  du  temps  d’Annibal,  des  mines 
qui  furent  successivement  occupées  par  les  Ro- 
mains, puis  par  les  Mores.  D’immenses  amas  de 
scories l) , restes  de  ces  anciens  travaux , rap- 
pelaient sans  cesse  aux  habitants  de  Carthagène 
les  masses  d’argent  que  l’histoire  affirmait  avoir 
été  extraites  de  leur  pays,  et  stimulaient  leur 
ardeur.  La  découverte  accidentelle  de  vastes 
excavations,  attribuées  aux  Romains,  et  dans 
l’une  desquelles  on  trouva  plusieurs  petits  sau- 
mons de  plomb,  avec  des  inscriptions  latines,  ne 
fit  que  donner  une  nouvelle  impulsion  aux  tra- 
vaux commencés. 

Un  incident  singulier,  qui  survint  précisément 
à cette  époque , acheva  de  tourner  la  tête  aux 
modernes  Carthaginois.  Un  pauvre  homme , 
nommé  Valentin , tisserand  de  profession,  était 
dans  l’habitude  de  se  délasser  de  ses  travaux  sé- 
dentaires en  allant  à la  chasse  aux  lapins  dans 
une  partie  très-retirée  des  montagnes , connue 
sous  le  nom  de  sierra  Almagrera:  celte  sierra , 
située  à deux  lieues  de  la  ville  de  Cuevas  de 
Yera , près  de  la  côte  et  sur  les  confins  de  Mur- 
cie, n’était  accessible  que  par  quelques  sentiers 
escarpés,  à l’usage  des  pâtres  et  des  contreban- 
diers. Frappé  de  l’aspect  superficiel  d’un  certain 
lieu  appelé  Barranco  Jaroso,  Valentin  jugea,  en 
combinant  cette  circonstance  avec  d’autres  in- 
dices , que  ce  terrain  devait  recéler  quelque  es- 
pèce de  minerai.  II  se  munit  d’outils,  se  mit  à 
l’ouvrage  sans  être  vu  de  personne , et  au  bout 
de  quelque  temps  ses  efforts  furent  récompen- 
sés par  l’extraction  de  plusieurs  fragments  d’un 
minerai  pesant,  mais  dont  il  ignorait  la  nature 
particulière.  Ayant  recueilli  avec  soin  ces  échan- 
tillons , il  alla  en  présenter  un  à un  fondeur  de 
Grenade,  qui  y reconnut  du  plomp  argentifère; 
un  autre  essai , fait  à Cordoue , confirma  ce  ré- 
sultat. Notre  homme  se  crut,  dès  lors,  le  plus 
fortuné  des  mortels  : non-seulement  il  avait  dé- 
couvert un  trésor , mais  il  avait  conduit  l’affaire 
avec  tant  de  mystère , que  personne  ne  se  dou- 
tait même  de  l’objet  réel  de  ses  excursions.  Ce- 
pendant une  grave  difficulté  se  présentait:  Va- 
lentin avait  perdu  plusieurs  mois  à courir  les 
montagnes  et  dissipé,  pendant  ce  temps,  ses 
petites  économies;  c’est  à peine  s’il  lui  restait 
quelques  réaux.  Il  était,  à la  vérité,  possesseur 
d’un  secret  précieux;  mais  il  n’avait  pas  le  moyen 
d’en  tirer  parti. 

*)  Ces  escoriales,  assez  communs  en  Espagne,  peu- 
vent rendre  encore , en  moyenne  , douze  pour  cent 
de  métal  pur,  ce  qui  prouve  combien  étaient  défec- 
tueux les  procédés  de  séparation  employés  par  les 
anciens. 
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Dans  ce  dilemme,  il  se  décida  à faire  pari  de 
sa  position  à un  honnête  bourgeois , du  nom  de 
Soler,  qui  pouvait  disposer  d’un  petit  capital, 
et  sur  l’honneur  duquel  il  savait  pouvoir  comp- 
ter. Ils  se  rendirent  ensemble  à l’endroit  dé- 
signé par  Valentin , et  Soler,  après  avoir  visité 
les  lieux  avec  soin,  fut  satisfait  de  son  examen, 
et  s’engagea  à avancer  les  fonds  nécessaires  pour 
creuser  quelques  puits  d’essai.  Ils  n’avaient,  ni 
l’un  ni  l’autre,  la  moindre  notion  de  minéralogie 
ni  des  travaux  des  mines;  mais  craignant  par-des- 
sus tout  d’ébruiter  leur  secret , ils  ne  voulurent 
appeler  personne  à leur  aide.  Favorisés  par 
l’isolement  des  lieux , ils  continuèrent  à travail- 
ler seuls  pendant  quatre  ans , fouillant  d’abord 
à un  endroit,  puis  dans  un  autre,  sans  rencon- 
trer une  veine  de  minerai  qui  pût  les  indemniser 
de  leurs  peines:  au  bout  de  ce  temps,  leur  bourse 
était  vide. 

Épuisé  de  fatigue  et  désappointé,  Valentin 
mourut,  laissant  son  fidèle  compagnon  seul  dé- 
positaire de  son  secret.  Celui-ci , après  avoir 
flotté  pendant  quelque  temps  entre  l’espoir  et  le 
découragement , prit  enfin  une  résolution  éner- 
gique. Le  moment  était  favorable  ; les  spécula- 
tions minières  étaient,  comme  nous  l’avons 
dit,  en  grande  faveur.  Convaincu , parce  qu’il 
avait  vu , que  le  Barranco  Jaroso  renfermait 
dans  son  sein  des  richesses  minérales  et  qu’il 
ne  s’agissait  que  de  trouver  des  fonds , Soler 
réunit  une  douzaine  d’amis  discrets,  leur  ex- 
posa avec  simplicité  l’état  des  choses , et  produi- 
sit, à l’appui  de  son  récit,  des  échantillons  de 
minerai.  Une  petite  association  se  forma  sur- 
le-champ,  on  souscrivit  le  capital  nécessaire, 
et  une  députation  fut  nommée  pour  se  trans- 
porter sur  les  lieux.  Le  rapport  de  ces  commis- 
saires ayant  confirmé  de  tout  point  les  faits  an- 
noncés, la  nouvelle  compagnie  résolut  de  faire 
immédiatement  sa  déclaration  entre  les  mains 
de  l’inspecteur,  et  de  solliciter  une  concession 
en  règle.  Ayant  ainsi  établi  son  droit  et  assuré 
ses  titres  de  propriété,  elle  fit  venir  un  ingé- 
nieur, se  mit  sérieusement  à l’œuvre,  et  ne  larda 
pas  à acquérir  l’agréable  certitude  qu’elle  était 
sur  la  trace  d’un  dépôt  de  plomb  argentifère. 

Cependant  le  petit  fonds  de  souscription,  qui 
ne  s’élevait  pas  à plus  de  2,500  fr.,  était  absorbé 
avant  qu’on  eut  atteint  le  but  principal,  et  l’en- 
treprise faillit  encore  une  fois  à échouer  par 
suite  de  l’impuissance  où  se  trouvaient  quel- 
ques-uns des  associés  de  faire  de  nouvelles  avan- 
ces. On  parvint  néanmoins  à former  un  second 
fonds , en  portant  à vingt-neuf  le  nombre  des 
souscripteurs,  et  l’on  engagea  un  mineur  de 
profession,  à qui  l’on  donna  une  action  avec  un 
ni. 


salaire  de  2 fr.  50  cent,  par  jour:  les  travaux 
furent  conduits  suivant  les  règles  de  l’art,  et 
après  de  nombreux  tâtonnements,  le  filon  que 
l’on  cherchait  se  montra  le  21  avril  1839,  à 
moins  de  cinquante  pieds  de  profondeur.  La 
nouvelle  mine  fut  baptisée  el  Carmen;  c’était  la 
masse  la  plus  considérable  de  plomb  argentifère 
que  l’on  eût  encore  vue.  Toutes  les  cloches  des 
environs  furent  mises  en  branle  à cette  occa- 
sion, et  des  milliers  d’individus , attirés  par  la 
singularité  de  cette  découverte , vinrent  de  tou- 
tes parts  visiter  les  lieux.  Les  hommes  de  l’art 
déclarèrent  que  la  sierra  tout  entière  était  un 
vaste  dépôt  de  galène  ou  de  plomb  argentifère  ; 
et  trois  jours  après,  des  compagnies  étaient  for- 
mées pour  exploiter  les  localités  contiguës  d 'Es- 
peranza , d 'Observation  et  d 'Estrella , et  des 
demandes  de  concessions  étaient  soumises  à 
l’autorité  compétente. 

Soler  et  ses  associés  recueillirent  alors  le  fruit 
de  leur  persévérance.  Les  actions  du  Carmen , 
qu’on  aurait  pu  , à une  certaine  époque , ache- 
ter sur  le  pied  de  150  dollars  la  pièce,  furent 
estimées  60,000  dollars;  mais  les  actionnaires, 
dans  l’enthousiasme  de  leur  succès,  refusèrent 
tout  ce  qu’on  leur  offrit.  Un  trente  et  unième 
de  YEsperanza  se  vendit,  quelques  jours  après 
l’obtention  du  privilège,  60,000  dollars;  on  donna 
le  même  prix  d’un  vingt-sixième  de  l'Observa- 
tion , et  un  coupon  du  quart  d’un  quarantième 
del'Estrella , fut  cédé  pour  5,000  dollars:  ja- 
mais rien  de  pareil  ne  s’était  vu  dans  l’ancien 
ni  dans  le  nouveau  monde.  Les  compagnies  du 
Carmen  et  de  l'Observation  obtinrent  pendant 
la  première  année , avec  des  moyens  d’exploi- 
tation très-défectueux , 1,800  arrobes  de  mine- 
rai par  jour  ; en  quatre  ans,  la  mine  du  Carmen 
a donné  1,500,000  arrobes,  celle  de  l'Observa- 
tion 1,100,000  en  trois  ans,  celle  de  YEsperanza 
707,000  en  deux  ans,  celle  de  Y Estrella  80,000 
en  un  an.  On  comptait  déjà,  l’année  dernière, 
quatre-vingt-dix-huit  concessions  faites  sur  la 
sierra  Almagrera,  cette  contrée  sauvage  qui 
n’offrait,  il  y a six  ans,  que  d’âpres  solitudes. 
Aujourd’hui  l’on  n’y  trouverait  pas  un  mètre  de 
terrain  qui  ne  soit  occupé  ; le  désert  est  sillonné 
de  routes,  couvert  de  constructions,  animé  par 
une  nombreuse  population  industrielle,  et  neuf 
fourneaux  de  fonte  y sont  en  activité.  Une  com- 
pagnie a entrepris  d’ouvrir  une  communication 
avec  la  côte  au  moyen  d’une  route  qui  est  pres- 
que achevée;  celte  route,  de  vingt  pieds  de 
large  sur  une  demi-lieue  de  longueur,  percée 
en  partie  en  tunnel,  conduit  du  niveau  de  la  mer 
au  centre  des  excavations. 

L’heureuse  découverte  faite  sur  le  Barranco 
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Jaroso  produisit  une  hausse  sur  la  plupart  des 
actions  de  mines,  et  les  capitalistes  se  présen- 
tèrent en  foule  pour  engager  des  fonds  dans  les 
exploitations  du  district  de  Carthagène.  On  y 
comptait,  à la  fin  de  l’année  dernière,  trois  cents 
compagnies  différentes  , travaillant  avec  des 
succès  divers,  mais  toujours  au  profit  du  pays 
et  du  gouvernement.  De  Marbella  à Barcelone , 
c’est-à-dire  sur  une  étendue  de  70  lieues  de 
côtes,  il  existait,  au  mois  d’avril  1845,  cent 
vingt-huit  usines  de  fonte Sur  ce  nombre , 
six  fonctionnaient  par  la  vapeur,  les  autres 
étaient  mues  par  l’eau  ; huit  appartenaient  à des 
Anglais,  et  quatre  à des  Français;  quatre  étaient 
affectées  à la  fonte  du  fer,  une  à celle  du  cuivre, 
et  le  reste  à celle  du  plomb  argentifère.  Ce  der- 
nier minerai  rend  en  quelques  endroits  vingt- 
cinq,  en  d’autres  jusqu’à  cinquante  et  soixante 
et  quinze  pour  cent  de  métal , et  de  l’argent  dans 
la  proportion  de  deux  à huit  onces  par  quintal. 

Nous  n’avons  pas  sous  la  main  les  documents 
qui  constatent  la  quantité  d’argent  obtenue  an- 
nuellement dans  le  district  en  question  ; mais  les 
indications  qui  suivent  pourront  en  donner  une 
idée.  Le  24  avril  1845,  l’usine  de  Saint-George, 
à Carthagène,  appartenant  à MM.  Lebrun  de 
Lyon,  en  obtenait  100  livres  par  coupellation  ; 
celle  de  Saint-Isidore  en  obtenait,  le  22,  85 
livres  ; le  26 , 1 41  livres , et  le  1 er  mai  928  onces. 
La  Britannica , établissement  anglais  à Alicante, 
en  obtenait  au  mois  d’avril , par  une  coupella- 
tion qui  dura  six  jours,  14,500  onces;  c’est  la 
plus  forte  quantité  qu’une  seule  opération  ait 
jamais  donnée  en  Europe.  Je  vois,  par  une 
pièce  officielle,  qu’en  mars  1845,  les  différentes 
usines  du  district  de  Carthagène  ont  produit,  à 
l'aide  de  soixanteet  dix  opérations,  1 70,000  onces 
d’argent.  Ces  établissements  occupent  mainte- 
nant plus  de  cinquante  mille  familles,  et  les 
Espagnols  eux-mêmes  conviennent  qu’avec  la 
tranquillité  à l’intérieur,  ils  auraient  bientôt  re- 
trouvé l’argent  qu’ils  tiraient  de  leurs  ancien- 
nes colonies2).  Les  travaux  de  mines  ne  sont 

*)  Ce  nombre  a été  porté  depuis  à cent  cinquante  , 
et  ne  suffirait  pas  pour  fondre  tout  le  minerai  qu’on 
pourrait  tirer  de  la  Sierra  de  Carthagène  seulement , 
si  le  prix  de  la  houille  n’était  aussi  exorbitant. 

2)  De  curieuses  révolutions  ont  eu  lieu  dans  la  pro- 
duction des  métaux  précieux.’ Les  Espagnols,  après 
avoir  perdu  le  Mexique  et  le  Pérou  , tirent  de  l’argent 
de  leur  propre  sol , tandis  que  les  Russes  sont  active- 
ment occupés  à la  recherche  de  l’or,  depuis  le  versant 
oriental  des  monts  Ourals  jusqu’à  la  chaîne  des  monts 
Altaï.  Si  les  espérances  qu’on  a conçues  à ce  sujet , en 
Espagne  ainsi  qu’en  Russie , venaient  à se  réaliser 


pas  malsains  en  Espagne  ; il  est  vrai  qu’ils  n’ont 
pas  encore  été  poussés  à une  grande  profondeur. 
On  n’y  emploie  ni  femmes  ni  enfants,  et  les  rè- 
glements qui  concernent  la  ventilation  soûl  très- 
sévères. 

On  essaya  , dans  la  seconde  partie  du  siècle 
dernier,  de  reprendre  l’exploitation  des  mines 
de  cuivre  du  Rio-Tinto.  Ces  mines  avaient  été 
concédées,  en  1725,  par  Philippe  Y à un  Sué- 
dois nommé  Liebert  Wolters , qui  organisa  une 
compagnie  et  se  procura  des  machines.  On  dé- 
pensa des  sommes  considérables  pour  déblayer 
les  canaux  d’épuisement  et  rétablir  quelques-uns 
des  anciens  niveaux;  mais  la  mort  de  l’entre- 
preneur et  le  manque  de  capitaux  firent  échouer 
la  spéculation.  Il  est  probable  que  les  machines 
à épuiser  dont  ont  fit  usage  étaient  insuffisantes  : 
c’est  la  cause  qui  a invariablement  arrêté  l’exploi- 
tation de  toutes  les  anciennes  et  profondes  mines 
d’Espagne  ; elles  sont  depuis  longtemps  inondées. 

On  trouve  sur  tout  le  Rio-Tinto  des  traces 
d’anciennes  fouilles  entreprises  sur  une  échelle 
gigantesque , et  à la  surface  du  sol , des  restes 
de  fortifications  massives,  bien  que  l’histoire 
ne  fasse  pas  mention  de  ces  lieux  comme  ayant 
été  le  théâtre  de  grandes  opérations  militaires. 
A un  quart  de  mille  environ  de  la  source  du 
Rio-Tinto , on  remarque  les  débris  d’une  vieille 
muraille  circulaire  d’une  étendue  considérable; 
ces  débris  se  composent  de  grosses  pierres  fer- 
rugineuses, évidemment  tirées  d’une  carrière 
voisine,  où  gisent  encore  des  blocs  de  même  es- 
pèce, les  uns  à moitié  taillés,  les  autres  achevés 
et  ornés  de  moulures.  C’était  peut-être  une  station 
minière  où  lesRomàins  entretenaient  une  garni- 
son pour  maintenir  l’ordre  parmi  les  esclaves  em- 
ployés aux  fouilles.  Près  de  là  se  voient  encore 
des  restes  de  fourneaux,  entourés  de  monticules, 
de  scories  et  de  débris  de  minerai.  Le  gouver- 
nement ayant  repris  ces  travaux  en  1762,  on 
découvrit,  en  dégageant  une  ancienne  issue, 
une  plaque  de  cuivre  de  trente  pouces  sur  vingt, 
portant  la  dédicace  suivante:  Imperatori  Nervœ , 
Cœsari  Auijuslo  pontifice  maximo  tribuniliæ , p«- 
tri  palriœ  consuli  III.  Désignait ) IIII.  Pudens 
Augusli  libertus  procurator , patrono  suo  posuit. 
On  suppose  que  Pudens  était  l’administrateur 
des  mines  en  question,  nommé  probablement 
par  Nerva,  son  patron.  Les  Romains  avaient 
une  fabrique  de  monnaies  à Séville.  On  peut 
citer,  entre  autres  preuves  à l’appui  de  cé  fait, 

complètement,  l’augmentation  soudaine  qui  en  résul- 
terait dans  la  production  de  l’or  et  de  l’argent  aurait 
sur  la  valeur  de  ces  métaux  la  même  influence  qu’eut 
au  seizième  siècle  la  découverte  de  l’Amcrique. 
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l’inscription  suivante,  dédiée  par  les  ouvriers 
de  cet  établissement  à Julius  Flavius  Policrisus, 
surintendant  des  mines  de  la  sierra  Morena. 
J.  Flavio.  Aug.  lib.  Policriso.  Proc.  Montis.  Ma- 
riani.  Prœslantissimo.  confeclores.  œris.  On  a 
trouvé  dans  les  fouilles  du  Rio-Tinto  des  mon- 
naies phéniciennes  , carthaginoises , mais  sur- 
tout romaines , de  la  république  aussi  bien  que 
des  empereurs  : on  y a découvert  également  des 
lampes  et  des  outils.  Du  côté  du  nord , de  nom- 
breux fragments  de  statues  brisées  et  de  monu- 
ments sépulcraux  semblent  indiquer  qu’une 
population  considérable  dut  être  jadis  rassem- 
blée sur  ce  point. 

Quoique  la  couronne  se  soit  réservé  l’exploi- 
tation de  ces  mines , et  que  des  rapports  favora- 
bles aient  été  faits  de  temps  à autre  à ce  sujet, 
on  ne  peut  pas  dire  qu’elles  aient  jamais  été  ex- 
ploitées en  grand.  Les  produits,  de  1785  à 1810, 
n’excédèrent  pas  287,649  arrobes  de  métal.  Le 
minerai  se  compose  de  cuivre  pyriteux , mêlé  de 
galène  ou  plomb  argentifère , et  contenant  aussi 
un  peu  d’or.  L’argent  s’y  trouve  dans  la  propor- 
tion d’une  once  7 drachmes  (58  grammes  280) , 
et  l’or  dans  celle  de  51  grains  (2  grammes  015) 
par  quintal  (50  kil.  78)  ; d’où  l’on  peut  conclure 
que  le  rendement  en  métaux  précieux  serait  d’en- 
viron treize  francs  par  quintal , sans  parler  du 
cuivre  et  du  plomb , qu’on  représente  comme 
ayant  une  valeur  bien  supérieure.  Cependant  le 
gouvernement  n’a  jamais  cherché  à appliquer  à 
ce  minerai  les  procédés  à l’aide  desquels  on  sé- 
pare les  métaux  ; aussi  est-il  rarement  évalué , 
après  la  fonte , à plus  de  22  à 24  réaux  (6  fr.  à 6 
fr.  50  c.).  Le  métal  a été  principalement  employé 
à la  fabrication  de  cette  ignoble  et  informe  mon- 
naie connue  dans  le  pays  sous  le  nom  de  calde - 
rilla  l) , et  dans  laquelle  on  a constaté,  la  pré- 
sence d’une  petite  quantité  d’or  et  d’argent.  On 
en  a fait  usage  aussi  à la  fonderie  de  Séville  , 
pour  fabriquer  des  canons  dont  l’excellente  qua- 
lité est  justement  appréciée  des  officiers  d’artil- 
lerie anglais  et  français. 

Il  existe  du  cuivre  sur  plusieurs  autres  points. 
Bowles  parle  de  mines  situées  en  Eslramadure , 
dans  la  sierra  Morena , dans  la  Manche  et  sur 
les  montagnes  de  Santander,  qui  donnent  un 
minerai  vert  et  bleu , disposé  par  couches  qui 
présentent  l’aspect  de  riches  tapis  ; mais  ces 
mines  n’étaient  pas  productives , parce  que 


les  excavations  n’avaient  pas  été , de  son  temps, 
poussées  assez  avant.  Le  même  auteur  nous 
apprend  qu’il  y a,  dans  les  environs  de  Lorca , 
deux  anciennes  mines  de  plomb  et  de  cuivre,  et 
deux  autres  semblables  près  de  Molina , où  le 
minerai  se  présente  parmi  des  rocs  quartzeux , 
dont  le  grain  est  le  plus  blanc  et  le  plus  lin  qu’il 
eût  vu  : il  fut  tellement  frappé  de  ces  caractères 
particuliers , qu’il  ne  put  s’empêcher  de  penser 
que  c’était  la  même  matière  qui  formait  la  base 
du  petun-tse  ‘)  des  Chinois.  On  voit  aussi  tou- 
jours suivant  Bowles , du  minerai  de  cuivre 
dans  la  chaîne  montagneuse  dite  Plalilla , qui  sé- 
pare les  bassins  du  Tageet  de  l’Èbre  ; mais  com- 
me c’est  un  terrain  alluvien , ces  veines  ne  sau- 
raient s’étendre  à une  grande  profondeur.  11 
observa , dans  le  voisinage  de  l’Eseurial,  du  cui- 
vre d’un  violet  foncé.  Ferez  Domingo,  quia 
publié  en  1831  un  mémoire  sur  les  mines  d’Es- 
pagne , cite  plusieurs  àutres  lieux  où  l’on  trouve 
du  cuivre  , particulièrement  dans  la  sierra  Ne- 
vada, dans  les  monts  Guadalupe  et  dans  les 
Pyrénées.  Il  décrit  un  endroit  qu’il  a visité,  près 
d’Alboudon , où  le  minerai  est  d’un  si  beau  bleu 
et  si  brillant , que  les  gens  du  pays  l’appellent , 
cuello  de  pichon  (gorge  de  pigeon):  on  croit 
généralement  que  cette  mine  a été  exploitée, 
mais  faiblement , par  les  Mores.  On  trouve  aussi, 
non  loin  de  là , une  terre  rouge  argentifère,  dont 
le  produit,  suivant  le  même  auteur,  couvrirait 
avec  bénéfice  les  frais  de  séparation.  Schultz, 
inspecteur  des  mines  des  Asturies  et  de  la  Ga- 
lice , parle  de  veines  de  cuivre  autrefois  exploi- 
tées dans  les  Asturies,  et  qui  sont  mélangées 
d’antimoine  et  d’argent.  On  accorda,  en  1685, 
la  permission  à un  Allemand  d’exploiter  une 
mine  de  cuivre  dans  les  environs  de  Casaves , 
à sept  lieues  de  Gibraltar,  et  une  autorisation 
semblable  fut  donnée  en  1688  à une  compagnie 
anglaise  pour  une  localité  voisine;  mais  depuis 
bien  des  années , à l’exception  des  travaux  du 
Rio-Tinto , dont  nous  avons  indiqué  le  produit 
approximatif,  l’extraction  du  cuivre  a été  à peu 
près  abandonnée.  Citons  cependant  une  petite 
exploitation  encore  en  activité  dans  le  voisinage 
de  Grenade , mais  dont  les  produits  sont  évalués 
seulement  à 147  arrobes  par  an.  La  mine  de  la 
Lozana,  près  d’ Alméria,  fournit  aussi  en  ce 
moment  de  beaux  échantillons  de  cuivre. 

L’exploitation  du  minerai  de  plomb , dans  ses 


*)  Petit  ustensile  de  cuivre  , avec  un  manche  , dans  J)  Le  petun-tse  et  le  kaolin  sont , comme  on  sait, 
lequel  on  porte  de  la  biaise  pour  allumer  les  cigares.  les  deux  principaux  ingrédients  de  la  porcelaine.  Le 
Ces  vieilles  monnaies,  grossièrement  frappées,  ou  plu-  petun-tse  est  un  feldspath  fusible  , réduit  en  poudre 
tôt  poinçonnées,  présentaient  la  plupart  du  temps  une  très-fine  ; le  meilleur  est  celui  dont  la  couleur  tire  sur 
partie  creuse , qui  pouvait  faire  l’office  de  calderilla.  le  vert. 
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différentes  combinaisons , a dû  être  à une  cer- 
taine époque , à en  juger  par  les  documents  offi- 
ciels que  nous  possédons , très-générale  en  Es- 
pagne. Un  des  plus  anciens  de  ces  documents  est 
une  autorisation  donnée  en  1522  de  faire  des 
fouilles  dans  le  voisinage  de  Carranza,  en  Bis- 
caye. Il  existe  dans  la  même  province,  près  de 
Bezambio,  une  autre  mine  anciennement  ex- 
ploitée et  ou  les  carlistes  se  procuraient , pendant 
la  dernière  guerre  civile , du  plomb  à balles.  Ce- 
pendant les  exploitations  particulières  ont  été 
pendant  fort  longtemps  bornées  pour  ainsi  dire 
à la  sierra  de  Gador,  dont  les  produits  se  sont 
élevés,  de  1821  à 1850 , à 580  millions  de  réaux  ; 
mais  ils  ont  baissé  depuis , par  suite  de  la  diffi- 
culté de  trouver  des  débouchés.  On  trouve  sur 
plusieurs  points  des  Asturies,  du  plomb  pur; 
mais  il  est  généralement  combiné  avec  de  l’ar- 
gent. A Linares  et  dans  les  environs,  on  voit  de 
nombreuses  mines  de  ce  métal , dont  plusieurs 
ont  été  exploitées  à une  époque  fort  reculée,  et 
dans  quelques-unes  desquelles  le  plomb  est  mé- 
langé de  cuivre  : elles  sont  pour  la  plupart  entre 
les  mains  du  gouvernement.  Les  autres  mines 
de  plomb  exploitées  pour  le  compte  du  gouver- 
nement sont  celles  de  Falset  en  Catalogne,  de 
Bezambio  en  Biscaye , de  Canjugar,  d’Andaraz , 
deBaza , de  Juron  et  de  Motril , dans  la  province 
de  Grenade.  On  autorisa  en  1671  l'ouverture 
d’une  mine  d’antimoine  près  de  Santa-Cruz  de 
Mudela  ; le  minerai  en  est  d’une  blancheur  re- 
marquable et  sans  mélange  de  fer.  Il  existe  aussi, 
près  de  Cervantes  en  Galice , quatre  mines 
d’oxyde  et  de  sulfure  d’antimoine , dont  les  tra- 
vaux ont  été  abandonnés  à cause  du  bas  prix  de 
cet  article. 

On  trouve  du  cobalt  dans  la  vallée  de  Jistau , 
sur  le  versant  des  Pyrénées  qui  regarde  l’Ara- 
gon.  Un  paysan  des  environs  ayant  ramassé 
quelques  fragments  du  minerai , les  porta  à Sa- 
ragosse  pour  les  faire  examiner;  mais  personne 
dans  cette  ville  ne  sachant  ce  que  c’était , il  en 
envoya  un  échantillon  en  Allemagne , où  il  fut 
analysé;  et  les  individus  chargés  de  cette  opéra- 
tion en  trouvèrent  la  qualité  si  bonne,  qu’ils 
résolurent  d’exploiter  cette  découverte  pour  leur 
propre  compte.  Us  dépêchèrent  en  Espagne  un 
agent,  qui  persuada  au  paysan  de  solliciter  une 
licence  sous  la  spécification  de  minerai  de  plomb, 
s’engageant  en  même  temps  à faire  toutes  les 
avances  nécessaires  et  à prendre , à raison  de 
55  pesetas  (62  fr.  50)  par  quintal , tout  le  minerai 
qu’on  extrairait.  Un  traité  fut  conclu  sur  ces  ba- 
ses , et  on  commença  les  travaux , qui  donnèrent 
des  résultats  tellement  avantageux,  qu’on  crut 
devoir  faire  venir  de  bons  ouvriers  d’Allemagne. 


Cette  exploitation  se  continua  pendant  plusieurs 
années;  les  produits,  s’élevant  à environ  600 
quintaux  par  an , étaient  transportés  à dos  de 
mulet  à Plan,  et  de  là  à Toulouse,  d’où  ils 
étaient  réexpédiés  par  le  canal  du  Languedoc  à 
Lyon,  et  de  Lyon  à Strasbourg.  En  1755,  la 
fraude  fut  découverte,  et  les  Allemands  décam- 
pèrent. Celte  mine  est  située  sur  le  penchant 
d’une  colline  qui  descend  dans  la  vallée  de  Justau: 
sur  le  sommet  de  cette  même  colline  se  trouve 
un  puits  conduisant  à une  mine  connue  sous  le 
nom  de  Philippe  IV;  on  suppose  qu’elle  a été 
exploitée  du  temps  de  ce  monarque , mais  on  ne 
dit  pas  quelle  espèce  de  métal  on  en  tirait.  Bow- 
les  pense  que  c’était  du  cobalt , et  comme  la  va- 
leur de  ce  métal  était  alors  à peine  connue,  il 
est  probable  que  les  travaux  furent  abandonnés , 
lorsqu’on  vit  qu’on  ne  trouvait  aucune  trace  d’ar- 
gent. On  extrait  dans  ce  même  endroit  du  plomb 
et  du  cuivre. 

On  rencontre  aussi  du  cobalt  dans  la  partie 
orientale  des  Asturies,  et  Schultz  parle  d’une 
mine  située  à Cabrales,  et  dont  le  minerai  était 
presque  à fleur  de  terre.  Mais  la  qualité  n’ayant 
pas  été  jugée  satisfaisante,  les  travaux  n’ont  pas 
été  continués.  Il  existe  près  de  Piedramillera 
une  autre  mine  où  le  cobalt  est  plus  pur  et  se 
présente  en  grosses  masses  ,*  fortement  surchar- 
gées d’arsenic.  On  y commença,  en  1858,  des 
travaux  qui  occupaientune  vingtaine  d’individus; 
les  propriétaires  envoyèrent  à Hambourg  50 
quintaux  de  minerai , dont  la  meilleure  qualité 
se  vendit  à raison  de  20  dollars  le  quintal , et  le 
reste  à proportion  ; mais  le  défaut  d’ouvriers  au 
courant  des  procédés  assez  délicats  qu’on  em- 
ploie pour  la  séparation  de  la  matière  colorante, 
ne  permit  pas  de  continuer  les  travaux  d’extrac- 
lion.  Les  seuls  documents  qui  aient  été  publiés 
depuis  quelques  années  sur  l’exploitation  du  co- 
balt se  rapportent  à l’ Aragon  : la  production  est 
évaluée  à 6,125  arrobes  par  an , dont  la  plus 
grande  partie  s’exportait  en  contrebande  anté- 
rieurement à l’ordre  royal  du  17  octobre  1857, 
qui  a permis  l’exportation  du  minerai  jusqu’à 
ce  qu’on  soit  en  mesure  de  le  traiter  sur  les  lieux. 

La  première  concession  de  mines  d’étain  est 
du  1er  novembre  1574,  et  s’applique  à une  loca- 
lité dite  Torre-Campo  , située  dans  la  juridiction 
de  Cordoue  ; cinq  autres  eurent  lieu  depuis  cette 
époque  jusqu’en  1668.  Bowles  dit  avoir  vu  un 
gros  morceau  de  ce  minerai,  extrait  d’une  pro- 
priété appelée  Mounteney,  en  Galice , apparte- 
nant au  duc  d’Alva  ; ce  minerai  lui  parut  riche 
et  semblable  à celui  de  Cornwall.  On  tirait  au- 
trefois ce  même  métal  des  vastes  et  anciennes 
mines  de  Salave,  sur  la  côte  de  Castropol,  et 
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quelques  travaux  d’exploitation  se  poursuivent 
encore  dans  celles  d’ Avion  et  de  Montes , en  Ga- 
lice. Une  permission  de  faire  des  fouilles  pour 
l’extraction  de  la  couperose  dans  l’évêché  d’Al- 
meria  fut  donnée  en  1541 , et  plusieurs  permis- 
sions semblables  furent  accordées  depuis  pour 
d’autres  localités  ; le  sulfate  de  cuivre  et  de  fer 
se  tire  principalement  aujourd’hui  de  l’Aragon , 
où  ces  produits  sont  évalués  à 75,500  arrobes 
par  an  ; il  en  vient  aussi  une  petite  quantité  de 
la  province  de  Cuença.  Plusieurs  licences  ont 
été  prises  autrefois  pour  extraire  du  jais  ; mais , 
dans  ces  derniers  temps , ce  produit  a été  né- 
gligé, quoiqu’il  se  trouve  en  abondance  dans  le 
voisinage  de  Villaviciosa , sur  la  côte  des  Astu- 
ries , où  l’on  n’en  recueille  pas  plus  d’une 
quarantaine  d’arrobes  par  an.  On  en  rencontre 
également  aux  environs  de  Ségovie  et  dans 
d’autres  lieux. 

L’alun  abonde  dans  différentes  localités,  et  des 
permissions  royales  pour  la  recherche  de  celte 
substance  furent  accordées  dès  l’année  1541. 
Elle  se  trouve,  dans  quelques-unes  des  ancien- 
nes spécifications,  jointe  aux  sulfates  de  cuivre 
et  de  fer.  La  mine  d’Alcaniz  en  Aragon  serait, 
suivant  Bowles,  un  trésor  si  elle  était  judicieu- 
sement exploitée,  le  minéral  y étant  plus  pur  de 
tout  mélange  étranger  qu’il  ne  l’avait  jamais 
rencontré.  Cette  mine , dont  le  produit  annuel 
est  évalué  à 26,000  arrobes , est  la  seule  qui  ait 
été  exploitée  depuis  un  certain  nombre  d’an- 
nées. On  voit  près  de  Carthagène  les  traces 
d’une  mine  d’alun  qui  fut  exploitée  jusqu’en 
1600,  pour  le  compte  du  marquis  de  Yelez,  puis 
abandonnée.  L’alun  s’y  trouve  à l’état  d’efflores- 
cence,  ce  qui  lui  a fait  donner  le  nom  d 'aluncluvet. 

Il  existe  plusieurs  anciennes  licences  pour 
l’exploitation  du  soufre  ; l’une  d’elles , sous  la 
date  de  1524,  accorde  auxmineurs  de  Baza  la  per- 
mission de  fabriquer  de  la  poudre , ce  qui  était  un 
monopole  de  la  couronne.  La  principale  exploi- 
tation de  soufre  a lieu  maintenant  à Benamau- 
rel,  dans  la  province  de  Grenade,  et  donne 
annuellement  2,800  quintaux  ; elle  est  adminis- 
trée pour  le  compte  du  gouvernement,  ainsi 
que  celle  de  Villel , en  Aragon , dont  le  produit 
est  de  2,000  quintaux.  Les  soufrières  d’Ilelin , 
en  Murcie,  et  de  Conil,  près  de  Cadix,  fournis- 
sent aussi  au  gouvernement  quelques  produits 
peu  considérables.  Les  exploitations  particu- 
lières sont  sans  importance. 

De  toutes  les  productions  minérales  de  l’Espa- 
gne, le  mercure , qui  depuis  quelque  temps  y a été 
l’objet  d’une  espèce  de  monopole,  est  sans  con- 
tredit la  plus  précieuse.  Il  y a maintenant  plus 
de  vingt  siècles  qu’on  exploite  les  mines  d’Al- 


maden,  et  quoiqu’on  ait  déjà  donné  aux  exca- 
vations un  énorme  développement  on  suppose 
qu’au  taux  actuel  de  production,  il  faudra  plus 
de  cinq  siècles  encore  pour  les  épuiser.  On  a 
retrouvé  un  traité  avec  la  date  de  1625,  pour 
l’exploitation  de  ces  mines  pendant  dix  années 
parles  héritiers  de  Marc  et  de  Christophe  Fug- 
gars  ; ils  étaient  exemptés  de  tous  droits  et  on 
leur  fournissait  des  bois  et  des  condamnés  pour 
leurs  travaux  ; ils  avaient  d’ailleurs  la  direction 
entière  et  sans  contrôle  de  l’exploitation,  dont 
les  frais  étaient  à leur  charge,  et  ils  s’engageaient 
à verser  aux  mains  des  agents  du  gouvernement 
à Séville  4,500  quintaux,  qui  devaient  leur  être 
payés  à raison  de  4,000  maravédis  (11  dollars  x/<.) 
par  quintal.  Le  but  avoué  de  ce  traité  était  de 
relever  les  produits , qui  avaient  considérable- 
ment baissé.  Les  mines  d’Almaden  donnent 
maintenant  environ  7,800  quintaux  par  an. 

Au  mois  de  mars  1843,  le  privilège  d’exploi- 
tation de  ces  mines  pour  les  quatre  années  sui- 
vantes fut  mis  aux  enchères  publiques  à Madrid. 
Sept  soumissions  furent  déposées , variant  de  64 
à 75  dollars  par  quintal.  Ce  maximum  n’ayant 
pas  été  accepté , l’adjudication  fut  ajournée , et 
en  définitive,  la  maison  Rothschild,  qui  avait  eu 
le  dernier  bail  à 60  dollars , et  le  précédent  à 
54  */*,  se  rendit  encore  une  fois  adjudicataire  à 
raison  de  81  V2  dollars.  Le  mercure  vaut  aujour- 
d’hui en  Angleterre  4 scb.  6 d.  (5  francs  60  cen- 
times) la  livre.  Celte  hausse  extraordinaire, 
dans  le  prix  d’un  article  indispensable  pour  l’a- 
malgamation des  métaux  précieux,  subordonne 
jusqu’à  un  certain  point  les  produits  des  mines 
de  l’Amérique  du  Sud  aux  spéculations  d’une 
maison  de  banque  ; elle  prouve  en  même  temps 
l’importance  des  mines  de  mercure  d’Espagne , 
à' une  époque  où  les  produits  d’Idria,  qui  pen- 
dant longtemps  a fourni  aux  Espagnols  plus  de 
la  moitié  du  mercure  qu’ils  expédiaient  tous  les 
ans  au  Mexique  et  au  Pérou , ont  sensiblement 
diminué.  Il  paraîtrait  qu’antérieurement  au  bail 
des  Fuggars , dont  nous  avons  parlé  plus  haut , 
les  mines  d’Almaden  ne  donnaient  pas  par  an 
plus  de  2,000  quintaux.  Dans  l’origine , le  mer- 
cure employé  pour  traiter  les  produits  des  mines 
de  l’Amérique  du  Sud  se  tirait  principalement 
d’Huancavelica , au  Pérou,  où  ce  métal  fut  ap- 
pliqué , pour  la  première  fois , aux  procédés  de 
séparation;  mais  en  1645  cette  ressource  man- 
qua, le  rendement  du  minerai,  qui  avait  été  de 
10  livres  par  quintal,  étant  tombé  à 1 */*.;  les 
travaux  d’exploitation  durent  être  abandonnés. 
Cependant  les  besoins  du  Mexique  augmentant, 
et  les  produits  des  mines  d’Almaden  étant  insuf- 
fisants pour  y faire  face , le  gouvernement  espa- 
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gnol  se  trouva  dans  la  nécessité  de  passer  avec 
l’empereur  d’Autriche  un  marché  onéreux  pour 
la  fourniture  d’une  certaine  quantité  de  mercure, 
qui  pendant  longtemps  fut  chargée  à Trieste  sur 
des  bâtiments  espagnols. 

Comme  le  minerai  est  abondant  dans  les  mi- 
nes d’Almaden,  il  faut  attribuer  l’exiguïté  de 
leurs  produits  aux  difficultés  que  présente  l’ex- 
traction ou  à l’imperfection  des  procédés  de  sé- 
paration. Autrefois , le  travail  souterrain  se  fai- 
sait par  des  condamnés , gens  mutins  et  difficiles 
à conduire;  aujourd’hui,  il  est  fait  entièrement 
par  des  ouvriers  libres.  Autrefois,  le  feu  écla- 
tait souvent  dans  la  mine , et  ses  ravages  étaient 
aggravés  par  les  quantités  de  charpente  em- 
ployées pour  l’établissement  des  galeries:  ces 
accidents  sont  aujourd’hui  moins  fréquents , et, 
par  suite  des  perfectionnements  introduits,  les 
frais  n’excèdent  pas  le  tiers  du  prix  de  vente  : on 
peut  juger  par  là  des  bénéfices  que  procure  ce 
monopole.  Séville  est  le  grand  dépôt  des  pro- 
duits des  mines  d’Almadeu  ; le  mercure  y est 
transporté  des  montagnes  dans  des  outres, 
comme  du  vin  ; puis  il  est  déchargé  dans  des 
puits  construits  à cet  effet  dans  les  magasins 
royaux  ; on  le  verse  ensuite  dans  des  bouteilles 
de  fer,  fermant  hermétiquement  au  moyen  d’un 
bouchon  à vis.  Ces  bouteilles  se  fabriquent  dans 
les  provinces  basques , d’où  elles  sont  expédiées 
par  des  bâtiments  de  cabotage , qui  contournent 
la  Péninsule.  On  croit  généralement  que  le  but 
du  gouvernement  est  de  maintenir  le  prix  élevé 
du  mercure,  et  que  c’est  par  ce  motif  qu’il  ne 
pousse  pas  à la  production.  Cependant  Almaden 
n’est  pas  la  seule  localité  où  l’on  trouve  du  mer- 
cure. La  plus  ancienne  autorisation  que  l’on 
connaisse  est  de  1559;  depuis  cette  année  jus- 
qu’en 1709,  il  fut  pris  six  autres  licences,  dont 
une  pour  une  mine  située  dans  l’enceinte  même 
de  Cadix.  Les  anciens  registres  font  mention  de 
l’existence  de  ce  métal  sur  huit  autres  points. 
A deux  lieues  d’Alicante,  sur  une  montagne  ap- 
pelée Alcoray,  Bowles  découvrit  du  mercure  mi- 
néralisé avec  du  soufre  et  de  la  terre  calcaire , 
ayant  la  forme  et  la  couleur  du  cinabre;  mais  la 
veine  disparut  à la  profondeur  de  cent  pieds.  11 
recueillit,  dans  une  fente  d’un  roc  voisin , treize 
onces  d’un  sable  pesant , d’une  couleur  brillante 
de  vermillon,  dont  le  rendement  fut,  à l’essai, 
dans  la  proportion  de  onze  onces  par  livre  ; ce 
sable,  pulvérisé,  prend  une  nuance  encore  plus 
vive.  Bowles  fi  t creuser,  au  pied  d’un  roc  escarpé, 
près  de  la  ville  de  San-Felipe , dans  la  province 
de  Valence,  un  puits  de  vingt-deux  pieds  de 
profondeur;  il  arriva  alors  à une  couche  de 
terre  calcaire  dure , dans  laquelle  on  voyait  des 


globules  de  mercure  ; il  avait  remarqué  un  peu 
au-dessus  des  pétrifications  et  du  gypse.  La  ville 
de  Valence  est  traversée  , de  l’est  à l’ouest,  et  à 
environ  deux  pieds  de  la  surface  du  sol , par  une 
bande  d’argile  cendrée  dans  laquelle  Bowles  fit 
ouvrir  quelques  petits  puits  ; il  y trouva  du  mer- 
cure vierge , et  le  rapprochement  de  cette  dé- 
couverte avec  les  observations  qu’il  avait  faites 
à San-Felipe , qui  n’est  qu’à  quelques  lieues  de 
distance,  lui  parut  fort  remarquable.  Ou  a de- 
puis constaté  la  présence  du  mercure  et  ouvert 
récemment  des  mines  dans  d’autres  parties  de 
la  province  de  Valence. 

Il  existe  des  autorisations  royales  pour  l’exploi- 
tation des  mines  de  houille  en  Espagne,  qui  re- 
montent à plus  de  deux  cent  cinquante  ans. 
Diverses  causes  s’opposèrent  à ce  que  cette  in- 
dustrie prit  le  développement  dont  elle  était 
susceptible;  le  préjugé  repoussait  l’usage  du 
charbon  de  terre  comme  combustible  usuel,  et 
les  moyens  de  transport  étaient  si  difficiles  et  si 
dispendieux , que  l’exploitation  des  houillères  ne 
paraît  pas  avoir  donné  de  résultats  assez  avan- 
tageux pour  encourager  la  spéculation.  Quand 
les  ministres  de  Ferdinand  VII  eurent  résolu , 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  de  relever  l’industrie 
minière,  iis  crurent  devoir  éclairer  le  public, 
en  réunissant  tous  les  documents  authentiques 
qui  constataient  les  anciennes  richesses  miné- 
rales du  pays.  D.  Tomas  Gonzalez  eut  ordre 
de  compulser  les  précieuses  archives  de  Siman- 
cas , d’y  recueillir  tous  les  renseignements  qu’el- 
les contenaient  sur  les  mines  d’argent  de  Gua- 
dalcanal,  et  de  dresser  un  relevé  général  des 
mines  de  toute  nature  appartenantaux  couronnes 
de  Castille  et  de  Léon , ainsi  qu’à  l’ancien  royau- 
me d’Aragon.  Le  résultat  de  ces  recherches  fut 
consigné  dans  un  ouvrage  imprimé  à Madrid  en 
1831  et  1852,  et  qui  donne  les  meilleurs  ren- 
seignements statistiques  que  l’on  possède  sur  la 
matière.  C’est  là  que  nous  trouvons , entre  au- 
tres, la  mention  d’une  licence  accordée  pour  une 
houillère  située  à Aviles , dans  les  Asturies , en 
1569  ; pour  une  autre  à Arances , dans  la  même 
province , en  1 595  ; pour  une  troisième  à Oblega , 
en  1628  ; et  pour  d’autres  encore  dans  le  district 
d’Oviedo , à Pregano  (Soria) , et  à Villanueva  del 
Rio,  dans  la  province  de  Séville. 

Toutes  les  exploitations  de  ce  genre  étaient 
depuis  longtemps  abandonnées , lorsque  le  besoin 
de  charbon  de  terre  et  de  coke  pour  le  traite- 
ment et  la  fonte  du  minerai  qu’on  extrayait  des 
différentes  mines  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 
se  faisant  de  plus  en  plus  sentir,  les  Asturiens  se 
décidèrent  à rouvrir  quelques-unes  de  leurs 
houillères  ; mais  ces  premiers  travaux , entre- 
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pris  avec  beaucoup  de  circonspection,  n’eurent 
d’abord  lieu  que  sur  une  échelle  très-restreinte. 
Cependant  les  opérations  souterraines , surtout 
dans  les  environs  de  Carthagène , continuant  à 
être  poussées  avec  une  certaine  activité  et  le 
nombre  des  fourneaux  de  fonte  augmentant  de 
jour  en  jour,  on  commença  sérieusement  à crain- 
dre de  voir  le  service  de  ces  usines  manquer, 
faute  de  combustible.  De  graves  intérêts  se  trou- 
vaient engagés  dans  la  question,  la  presse  s’en 
empara , et,  en  définitive,  une  commission,  com- 
posée de  gens  de  Part,  fut  chargée  d’examiner 
l’état  des  choses  et  de  donner  son  avis.  Le  rap- 
port de  celte  commission , publié  en  avril  1843 , 
constata  que  les  seuls  charbons  nationaux  dont 
les  fondeurs  de  la  côte  de  la  Méditerranée  pus- 
sent disposer  venaient  des  Asturies , de  Séville 
et  des  îles  Baléares  ; les  premiers  n’étaient  pas 
assez  abondants,  et  le  prix  en  était  trop  élevé; 
ceux  de  Séville  étaient  petits  et  chers,  ceux  de 
Minorque  d’une  qualité  inférieure  et  en  quantité 
insignifiante.  En  conséquence,  la  commission  re- 
connaissait la  nécessité  d’avoir  recours  aux  char- 
bons étrangers,  c’est-à-dire  anglais,  et  se  plai- 
gnait vivement  que  le  gouvernement  frappât 
d’un  droit  d’importation  de  deux  à trois  réaux 
par  quintal  un  article  de  première  nécessité , in- 
dispensable à l’exploitation  des  mines,  laquelle 
était  une  des  sources  du  revenu  de  l’État.  Elle 
alléguait  que  le  propriétaire  de  mines  n’avait , 
malgré  les  encouragements  du  gouvernement, 
aucun  intérêt  à extraire  le  minerai  du  sein  de 
la  terre  s’il  n’en  trouvait  le  placement  chez  le 
fondeur;  que  le  fondeur,  de  son  côté , ne  pouvait 
entretenir  ses  fourneaux  allumés  s’il  n’était  as- 
suré d’un  approvisionnement  régulier  de  char- 
bon de  terre  à un  prix  raisonnable;  et  elle 
demandait  que  les  charbons  anglais  fussent  admis 
en  franchise  de  droits. 

Les  propriétaires  des  houillères  des  Asturies 
ne  manquèrent  pas  de  se  récrier;  ils  prétendi- 
rent que  le  gouvernement  devait  soutenir  les 
houillères  nationales  et  les  protéger  contre  la 
concurrence  étrangère  : ils  affirmaient,  du  reste, 
que  l’Espagne  possédait  les  plus  riches  dépôts  de 
charbon  qu’il  y eût  en  Europe,  et  que  les  houil- 
lères des  Asturies  étaient , grâce  à leur  proxi- 
mité des  ports  de  Gijon,  d’Avilles,  de  Villavi- 
ciosa,  de  Rivadesella  et  de  San-Esteban,  en 
mesure  de  suffire  à la  consommation  intérieure. 

Les  droits  protecteurs  avaient  été  établis  en 
1825,  lorsque  le  gouvernement  voulut  encoura- 
ger l’exploitation  de  la  houille  dans  les  Asturies  ; 
mais  le  manque  de  capitaux  et  de  bons  ouvriers 
avait  arrêté  l’essor  de  cette  industrie.  On  comp- 
tait , en  1838 , cent  puits  à charbon  ouverts  dans 
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les  districts  de  Langreo , de  Siero , de  Llanera , 
de  Tudela  et  de  Mieres  ; ces  puits  n’employaient 
pas  plus  de  deux  cent  cinquante  ouvriers,  et 
cela  dans  l’été  seulement,  et  leurs  produits 
ne  dépassaient  pas  200,000  quintaux  (10,000 
tonnes),  au  prix  moyen  d’environ  1 franc  par 
quintal  pris  au  bord  de  la  fosse,  et  2 francs  50 
centimes  au  port  d’embarquement.  A Aviles, 
près  de  la  côte , les  houillères  de  MM.  Riera  pro- 
duisaient annuellement  à peu  près  la  même  quan- 
tité de  charbon. 

Cependant , à partir  de  cette  époque , les  tra- 
vaux prirent  plus  d’extension  ; le  port  de  Gijon , 
qui  n’avait  exporté  en  1841  que  149,466  quin- 
taux de  charbon,  en  exportait  l’année  suivante 
403,947,  et  quelques  autres  ports  dans  la  même 
proportion.  L’exploitation,  proprement  dite, 
des  houillères  n’est  donc  qu’un  fait  tout  récent 
en  Espagne;  aussi  ne  purent-elles,  malgré  ce 
redoublement  d’activité,  suffire  à la  consomma- 
tion. Les  travaux  étaient  d’ailleurs  dirigés,  en 
général,  sans  intelligence,  le  mauvais  état  des 
routes  rendait  les  transports  difficiles , des  péa- 
ges et  des  octrois  frappaient  à chaque  pas  leurs 
produits , et  il  en  résulta  que  les  charbons  des 
Asturies  ne  purent  soutenir,  sur  les  marchés  de 
la  Méditerranée  et  en  Espagne  même,  la  con- 
currence des  charbons  anglais , quoique  ceux-ci 
fussent  grevés  en  Angleterre  d’un  droit  de  sortie 
de  2 francs  50  centimes  par  tonneau  ; en  Espa- 
gne , d’un  droit  d’entrée  de  8 francs  75  centimes. 
215,485  tonnes  de  charbon  anglais  ont  été  im- 
portées en  1843  à Alicante  et  à Carthagène  ; 
ainsi , près  du  quart  de  la  masse  de  houille  que 
nous  exportons  à l’étranger  est  absorbé  par  un 
pays  qui  autrefois  n’en  brûlait  pas  un  boisseau. 

Ce  sont  les  houillères  du  pays  de  Galles  qui 
sont  en  possession  de  la  plus  grande  partie  du 
commerce  de  la  Méditerranée;  mais  le  droit  de 
sortie  dont  leurs  produits  sont  frappés  en  Angle- 
terre est  une  prime  d’encouragement  donnée  à 
l’industrie  étrangère:  c’est  une  faute  que  l’on 
reconnaîtra  lorsqu’il  sera  trop  tard. 

Depuis  quatre  ans , des  ingénieurs  espagnols 
et  étrangers  ont  exploré  avec  soin  plusieurs  par- 
ties de  l’Espagne , et  constaté  sur  certains  points 
l’existence  de  riches  dépôts  de  houille,  de  fer, 
de  plomb  argentifère,  de  cuivre,  de  zinc  et  même 
de  vif-argent,  dont  l’exploitation  ne  présente 
pas,  la  plupart  du  temps,  de  difficultés  sérieu- 
ses. Deux  compagnies  s’étaient  formées  à Ovié- 
do , mais  avec  un  capital  trop  limité  : elles  man- 
quaient de  machines  et  d’ouvriers  expérimentés. 
Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  les  pro- 
priétaires de  l’un  des  plus  riches  terrains  miniers 
de  la  province  s’adressèrent  à des  négociants  de 
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Londres,  et  formèreut  avec  eux  une  société  sous 
le  litre  de  Compaynie  des  Mines  des  Asturies , au 
capital  de  7,500,000  francs.  Les  opérations  ont 
déjà  commencé,  et  une  quarantaine  de  bons 
mineurs  viennent  d’être  envoyés  d’Angleterre 
sur  les  lieux.  Cette  compagnie  n’a  pas , pour  le 
moment,  l’intention  d’exploiter  autre  chose  que 
la  houille  et  le  fer.  Son  minerai  de  fer  est  d’ex- 
cellente qualité  et  se  trouve  dans  le  voisinage 
immédiat  des  couches  de  charbon  ; et  les  droits 
énormes , équivalant  à une  prohibition , qui  frap- 
pent en  Espagne  l’importation  du  fer  en  gueuse 
et  en  barre , ne  peuvent  manquer  de  rendre  le 
traitement  de  ce  minerai  une  spéculation  très- 
avantageuse.  Quant  à la  houille,  ces  couches  se 
présentent,  sur  les  terrains  de  la  compagnie, 
presque  perpendiculairement  aux  flancs  des 
montagnes , et  peuvent  être  exploitées  au  moyen 
de  simples  galeries  horizontales  pratiquées  dans 
la  vallée , ce  qui  donnera  une  économie  considé- 
rable dans  les  frais  d’extraction.  Aviles  etRiva- 
desella  doivent  être  les  ports  d’expédition , et  il 
sera  facile  d’établir  à peu  de  frais  des  voies  de 
communication  entre  les  mines  et  ces  ports.  Le 
climaldes  Asturies  est  doux,  la  vie  y est  abondan- 
te , et  on  trouvera  de  bons  ouvriers  dans  cette 
population  sobre,  paisible,  industrieuse.  La 
compagnie  possède  donc  aujourd’hui  tous  les 
éléments  de  succès  ; il  ne  s’agit  plus  que  de  les 
mettre  convenablement  en  œuvre.  Indépendam- 
ment de  celte  compagnie  principale,  plusieurs 
autres  se  sont  organisées  et  seront  bientôt  en 
mesure  de  livrer  leurs  produits  au  commerce  de 
la  Méditerranée  à meilleur  marché  que  les  char- 
bons anglais , et  d’approvisionner  la  côte , en  re- 
montant vers  le  nord,  jusqu’à  Brest  et  même 
jusqu’à  Cherbourg. 

Les  Asturies  ne  sont  pas  la  seule  province 
d’Espagne  où  l’on  trouve  des  charbons  de  terre. 
On  prétend  que  les  terrains  carbonifères  de  ce. 
pays  occupent  une  étendue  superficielle  de  192 
lieues.  Le  général  Esparlero  est  propriétaire  de 
couches  considérables  situées  en  Aragon , sur  les 
bords  de  l’Ébre , et  dont  on  se  propose  de  relier 
l’exploitation  au  privilège  déjà  accordé  pour  la 
navigation  de  ce  fleuve  à l’aide  de  la  vapeur. 

On  a reconnu  des  formations  oolithiques  en 
Castille,  et  des  veines  de  charbon  ont  été  dé- 
couvertes dans  les  environs  d’Hernani.  Nous 
pourrions  citer  encore  une  foule  d’autres  en- 
droits où  la  présence  de  la  houille  a été  consta- 
tée; mais  ce  que  nous  en  avons  dit  doit  suffire 
pour  faire  pressentir  que  les  houillères  espa- 
gnoles, et  particulièrement  celles  des  Asturies, 
qui  sont  les  plus  riches , ne  tarderont  pas  à pro- 
duire une  révolution  dans  le  commerce  des 


charbons  sur  une  partie  assez  étendue  du  littoral 
de  l’Europe.  Ce  résultat  sera  dû  en  grande  par- 
tie à la  puissance  des  capitaux  étrangers;  mais 
il  serait  injuste  d’oublier  ce  qu’on  doit  au  gou- 
vernement qui,  depuis  1825,  a témoigné,  par 
un  grand  nombre  de  sages  mesures , de  son  dé- 
sir d’encourager  l’industrie  minière , et  aussi  à 
l’activité  du  bureau  des  mines , qui  a déployé  au- 
tant de  zèle  dans  ses  travaux  que  de  prudence 
dans  le  choix  des  agents  destinés  à seconder  ses 
louables  efforts. 

A.  B.  (London  Polylechnic  Magazine.) 

(R.  B.  mars  1845,  pag.  268  à 281.) 

Espagne.  ( Étal  social  de  F)  L’Espagnol  qui 
met  en  ce  moment  le  pied  en  France  se  trouve 
exposé  à un  tourment  continuel , auquel  il  lui 
est  difficile  de  se  soustraire,  même  en  disconti- 
nuant de  parler  et  de  donner  des  explications 
sur  sa  patrie.  Ah  ! le  pauvre  pays  !...  ah  ! le  mal- 
heureux pays!...  ah!  que  V Espagne  est  à plain- 
dre! Tel  est  le  concert  de  réception  que  l’on  fait 
à mes  compatriotes , aussitôt  qu’ils  ont  franchi 
les  Pyrénées.  Cependant  la  sérénité  avec  laquelle 
nous  accueillons  ces  lamentations,  auxquelles 
nous  faisons  moins  d’attention  que  nos  compa- 
tissants voisins,  et  les  relations  des  voyageurs, 
devraient  faire  soupçonner  aux  étrangers  en 
général,  et  aux  Français  en  particulier,  que  le 
mal  n’est  pas  aussi  grand  qu’on  se  le  figure,  et 
qu’il  n’affecte  pas  non  plus  autant  qu’on  se  l’i- 
magine les  habitants  de  la  Péninsule. 

La  démonstration  de  l’une  ou  de  l’autre  de 
ces  suppositions  probables,  ou  de  toutes  les 
deux , car  elles  exercent  une  influence  simulta- 
née, pourrait  donner  lieu  à un  écrit  étendu, 
dans  lequel  il  serait  nécessaire  de  s’élever  aux 
considérations  les  plus  hautes,  touchant  l’état 
social  de  l’Espagne , le  caractère  de  ses  habi- 
tants, la  nature  et  l’étendue  des  malheurs  qu’ils 
ont  soufferts,  et  les  modifications  qui  en  sont 
résultées  pour  le  sentiment  national , au  milieu 
de  toutes  les  circonstances  où  ils  se  sont 
trouvés.  Un  pareil  écrit  serait  une  œuvre  inté- 
ressante , dans  l’élude  de  laquelle  on  puiserait 
d’utiles  leçons  pour  le  gouvernement  espagnol , 
et  pour  tous  ceux  qui  tenteraient  d’influer  di- 
rectement ou  indirectement  sur  la  direction  de 
nos  affaires  intérieures  ; mais  un  tel  écrit  serait 
inévitablement  du  domaine  de  la  politique,  et 
il  ne  m’a  pas  été  donné  d’entreprendre  un  tra- 
vail d’une  pareille  étendue  et  d’une  telle  portée: 
je  me  bornerai  donc  à émettre  ici  quelques 
idées,  à donner  quelques  explications  économi- 
ques, que  je  choisis  entre  toutes  celles  qui  me 
viennent  quand  j’entends  parler  de  ma  patrie. 
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La  première  condition  du  bien-être  d’un  peu- 
ple se  trouve  dans  les  subsistances  ; or,  l’Espa- 
gne en  possède  en  quantité  supérieure  à sa 
consommation  : les  abondantes  récoltes  de  cé- 
réales sont  un  mal  réel  pour  les  cultivateurs  de 
Castille,  qui  ont  besoin  de  nombreux  journaliers 
pour  recueillir  une  production  sans  débouchés; 
la  moitié  de  la  récolte  antérieure  des  vins  de  la 
Rioja  et  des  autres  provinces  de  l’intérieur  est 
consacrée  à l’achat  des  futailles  nécessaires  pour 
la  récolte  de  l’année  courante,  et  l’autre  partie 
est  transformée  à dessein  en  vinaigre;  l’huile 
aussi  est  à charge  aujourd’hui  aux  propriétaires 
d’Andalousie , et  les  fruits  et  légumes  se  trou- 
vent, parleur  bas  prix  , à la  portée  des  classes 
inférieures  de  la  société,  dont  l’aliment  n’est 
frugal  que  par  habitude , et  non  par  nécessité. 
Les  laboureurs  et  les  artisans  des  provinces,  qui 
font  un  usage  moins  exclusif  des  végétaux,  man- 
gent fréquemment  de  la  viande  de  vache  et  de 
mouton,  et  d’excellent  poisson  qu’ils  pêchent 
sur  leur  côtes  privilégiées.  Le  pain  quotidien 
des  trois  quarts  de  la  population  espagnole  trou- 
verait à peine  son  égal  sur  les  tables  des  classes 
riches  d’Europe.  La  modération  des  désirs  rend 
d’ailleurs  suffisantes  les  ressources  qu’offre  le 
pays,  et  l’absence  du  luxe  proportionne  les  dé- 
penses au  salaire  de  l’ouvrier  et  à la  rente  du 
propriétaire.  Tel  est  l'état  général  de  l’Espagne, 
à peu  d’exceptions  près.  En  examinant  sa  posi- 
tion géographique , et  les  accidents  topographi- 
ques qu’elle  présente , il  est  facile  de  compren- 
dre la  réunion  de  tous  ces  avantages , puisque 
l’oranger  pousse  en  plein  air  au  nord  même  de 
la  Péninsule,  et  que  l’indigotier,  le  nopal  à co- 
chenille, le  palmier,  le  bananier  et  la  canne  à 
sucre  viennent  si  bien  dans  les  provinces  du  Sud. 

Au  milieu  de  toutes  ces  conditions  de  bien- 
être,  favorisé  par  un  climat  heureux  et  une  con- 
stitution robuste,  le  peuple  espagnol  a souffert 
et  souffre  tous  les  effets  sociaux  désastreux  du 
despotisme  passé  et  de  la  liberté  présente:  con- 
tributions, quintas  ou  contingent  pour  l’armée, 
déprédations  de  toutes  sortes,  obstacles  pour 
l’exercice  de  son  industrie , entraves  du  com- 
merce intérieur,  injustices  de  l’administration 
civile  et  judiciaire,  changements  continuels  des 
hommes  qui  gouvernent,  sans  qu’il  ait  jamais 
joui  d’une  sage  administration  , enfin  la  guerre 
et  l’anarchie. 

Cette  esquisse  est  loin  d’être  dessinée  avec 
des  couleurs  trop  obscures  ; la  vérité  la  plus  fi- 
dèle en  emploierait  encore  de  plus  noires , parce 
qu’il  serait  difficile , si  ce  n’est  impossible , de 
citer  un  pays  qui,  dans  l'espace  de  dix  ans,  ait 
essuyé  de  plus  grandes  calamités.  «Donc,  pour- 
iii. 


ra-t-on  dire , les  Espagnols  sont  profondément 
malheureux,  et  le  pays  en  général  digne  de 
compassion.»  Profondément  malheureux,  non; 
dignes  de  compassion , oui.  Je  m’explique:  le 
malheur,  comme  toutes  les  choses  de  ce  monde, 
est  relatif,  et  par  conséquent  son  intensité  doit 
se  mesurer  par  la  douleur  qu’il  occasionne  plu- 
tôt que  par  la  profondeur  de  la  blessure  qu’il 
fait.  Depuis  plusieurs  années,  le  peuple  espa- 
gnol offre  un  aspect  extérieur  de  misère  qui 
n’est  pas  heureusement  en  rapport  avec  les  pri- 
vations qu’il  endure.  Son  habillement,  son  ha- 
bitation , ses  mœurs  enfin , ne  se  sont  ni  amé- 
liorés , ni  embellis  avec  les  progrès  de  l’industrie 
moderne  , dont  les  produits  pénètrent  difficile- 
ment 'dans  un  pays  défendu  par  une  ligne  de 
douanes  infranchissable , et  qui  a vieilli  dans  des 
habitudes  antiques , et  par  cela  très-difficiles  à 
changer.  Sous  ce  point  de  vue,  l’Espagnol  des 
classes  inférieures  peut  assurer  qu’il  ne  souffre 
pas  d’être  privé  des  plaisirs  qu’il  n’a  pas  connus, 
et  que  ne  lui  font  pas  désirer  la  vanité,  ni 
l’exemple.  Si  l’on  demandait  à l’habitant  des 
campagnes  de  la  Galice , d’Estramadure,  de  Ca- 
talogne et  de  Valence , s’il  souffre  le  moins  du 
monde  pour  se  vêtir  comme  ses  aïeux , et  pour 
conserver  dix  à douze  ans  l’habit  de  ses  noces, 
il  répondrait  certainement  que  non  ; bien  mieux, 
il  porte  cet  habit  déchiré  et  troué  avec  un  cer- 
tain orgueil  national , et  semble  se  moquer  des 
habits  qu’adoptent  les  classes  moyennes,  plus 
imitatrices  que  graves. 

Au  point  de  vue  de  la  douleur  physique  et 
morale  , le  caractère  espagnol  en  général,  et  celui 
de  quelques  provinces  en  particulier,  jouit  d’une 
vigueur  et  d’une  énergie  difficile  à exprimer. 
Combinaison  remarquable  d’ignorance  et  d’im- 
prévoyance , de  force  et  de  résignation , de  mo- 
dération et  d’orgueil , de  fatalisme  et  de  religion, 
ce  caractère  ne  se  dément  jamais  devant  le  mal- 
heur, dont  le  terme , la  mort , n’intimide  aucun 
Espagnol.  En  étudiant  avec  soin  les  propriétés 
diverses  de  ce  caractère  typique  et  original , il 
n’est  pas  facile  de  le  ramener  à une  seule  cause  , 
quelque  grande  et  puissante  qu’on  la  suppose, 
comme  serait,  par  exemple,  la  religion  ou  même 
le  fatalisme  , auquel  obéissent  les  peuples  mu- 
sulmans, parce  que  si  la  conviction  religieuse 
a dominé  en  Espagne , et  bien  que  ce  sentiment 
habituel  et  nécessaire  se  conserve  dans  les  mœurs 
de  la  nation , il  faut  avouer  qu’il  s’est  affaibli 
dans  quelques  classes  de  la  société. 

La  modification  du  sentiment  religieux  en  Es- 
pagne depuis  quelques  années  est  si  notable, 
qu’il  n’engendre  plus  aucun  acte  de  fanatisme  , 
et  très-peu  de  superstitions.  Sous  ce  point  de 
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vue  , il  n’y  a peut-être  pas  au  inonde  un  peuple 
croyant  qui  présenterait  moins  d’égarement  dans 
ses  opinions  religieuses.  Cette  circonstance  peut 
tenir  à un  autre  sentiment  qui  se  répand  dans 
les  classes  de  la  société , Y indifférence.  Cepen- 
dant, je  ferai  remarquer  que  celui-ci  n’est  pas 
né  de  la  discussion,  mais  de  l’abandon  et  de 
l’absence  des  exemples.  Le  peuple  espagnol  est 
chrétien  et  catholique,  et  cependant  il  fut  apa- 
thique et  insensible  devant  la  persécution  du 
clergé  et  la  destruction  des  temples  ; mais  cette 
période  delà  révolution  fut  précédée  bien  avant 
par  des  circonstances  de  diverse  nature  qui  con- 
tribuèrent à diminuer  la  solennité  du  culte  public, 
la  dignité  du  clergé  et  la  vénération  du  peuple 
pour  la  vie  intérieure  de  la  religion.  L’âme  con- 
tinue à être  croyante  en  se  privant  du  culte 
extérieur  , comme  accessoire  , avec  la  même 
résignation  qui  lui  fait  tolérer  la  privation  du 
nécessaire  pour  le  bien-être  matériel. 

L’esprit  de  province  (il  provincialisme ) est  un 
autre  caractère  de  la  société  espagnole  , et  qui 
exerce  une  influence  puissante  sur  la  marche  de 
la  nation,  du  gouvernement  et  de  l’administra- 
tion. Ce  sentiment  procédant  non-seulement  de 
la  diversité  topographique  et  climatologique , 
mais  encore  de  l’origine  et  des  précédents  de  la 
population , c’est-à-dire  dé  la  diversité  des  ra- 
ces, fut  fortifié  pendant  plusieurs  siècles  par  une 
législation  locale  appropriée  au  caractère  et  aux 
conditions  spéciales  des  habitants,  et  dans  ces 
derniers  temps  par  l’essai  de  centralisation  ad- 
ministrative, que  le  gouvernement  n’était  pas 
conséquent  de  vouloir  réaliser  au  profit  des  pro- 
vinces. C’est  dans  ces  souvenirs  de  réalités  et 
dans  ces  expériences  infructueuses  qu’a  pris 
naissance  ce  sentiment  général  d’émancipation 
provinciale  qui  surgit  en  Espagne  dans  chaque 
commotion,  et  qui  semble  l’expression  d’une 
nécessité  rationnelle,  d’un  instinct  fils  des  mœurs 
antiques.  Celle  tendance  vers  l’émancipation 
provinciale  a reçu  dans  ces  dernières  années  un 
vigoureux  appui  dans  la  sanction  de  certaines 
doctrines  provisoirement  adoptées  pour  servir 
de  base  à l’édifice  social,  à savoir  la  doctrine  des 
majorités. 

Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
se  trouve  le  peuple  espagnol  doivent  faire  soup- 
çonner qu’il  est  entré  ou  qu’il  commence  à en- 
trer dans  le  cours  d’une  révolution  sociale  dont 
la  fin  el  l’objet  ne  sont  pas  connus;  ce  qui  peut 
encore  expliquer  l’indifférence  avec  laquelle  le 
peuple  espagnol  voit  passer  les  changements,  la 
patience  avec  laquelle  il  supporte  les  vexations, 
et  le  dédain  avec  lequel  il  exerce  les  droits  que 
la  constitution  lui  a accordés.  Or,  comme  un 


peuple  éminemment  stupide  pourrait  seul  être 
réellement  indifférent  à la  réorganisation  qu’on 
projette,  il  est  évident  que  s’il  ne  s’en  occupe 
pas  avec  anxiété , avec  énergie , c’est  que  sans 
doute  il  n’en  connaît  pas  la  tendance  et  n’en 
prévoit  pas  les  résultats. 

Ceux  qui  ont  voyagé  en  Espagne,  et  même 
ceux  qui  n’ont  eu  des  relations  qu’avec  les  clas- 
ses inférieures  d’une  province  quelconque,  ont 
dû  voir  qu’il  existe  dans  le  caractère  national 
un  certain  fonds  de  gravité  et  de  réserve  qui 
n’est  pas  commun  à toutes  les  nations.  En  con- 
séquence, l’Espagnol  apprécie  au  moment  même 
les  avantages  que  produirait  une  organisation 
sociale  meilleure  que  celle  de  ses  aïeux , et  il  les 
comprend  beaucoup  mieux  encore  quand  ces 
avantages  se  traduisent  en  faits  matériels  d’édu- 
cation, de  travaux  publics,  de  franchises  agri- 
coles et  industrielles,  d’économie,  de  justice  et 
de  protection.  Mais,  n’ayant  jamais  rien  vu  de 
tout  cela  comme  conséquence  de  la  forme  poli- 
tique, le  peuple  espagnol  en  dédaigne  la  pratique 
et  se  méfie  de  ses  tendances.  En  ceci  le  peuple 
espagnol  est  logique , et  ne  perd  rien  de  sa  répu- 
tation de  réserve  et  de  gravité.  Mais  on  pourra 
croire  que  le  peuple  espagnol  n’est  point  una- 
nime à exprimer  sa  tendance  ou  mieux  ses  désirs 
du  progrès?  Rien  n’est  plus  vrai  cependant,  et 
en  cela  il  ne  pouvait  manquera  la  condition  es- 
sentielle de  l’existence , qui  est  aussi  bien  pro- 
gressive chez  les  individus  que  dans  l’humanité 
tout  entière. 

Cette  tendance  vers  le  progrès  s’observe  en 
Espagne  sur  mille  sujets,  et  est  marquée  d’une 
manière  indélébile  dans  tous  les  actes  forcés  ou 
spontanés  que  le  peuple  exécute.  Les  actes  for- 
cés sont  sa  docilité  à se  prêter  au  service  pénible 
qu’on  exige  de  lui  sous  prétexte  du  bien  général, 
son  exactitude  à payer  les  impôts  et  les  contri- 
butions les  plus  onéreuses,  sa  régularité  à four- 
nir son  contingent  pour  l’armée,  son  obéissance 
enfin  pour  tout  ce  qu’on  lui  demande  ou  qu’on 
lui  ordonne.  Je  citerai  en  second  lieu  les  actes 
spontanés,  qui  prouvent  l’attraction  générale  du 
peuple  espagnol  vers  le  progrès,  attraction  qui 
se  manifeste  par  les  compagnies  qui  se  forment, 
les  entreprises  qui  s’organisent,  les  établisse- 
ments qui  se  créent,  les  patentes  industrielles  *) 
que  l’on  accorde.  Depuis  la  fin  de  la  guerre  ci- 
vile parla  convention  de  Bergara,  l’industrie 
manufacturière  s’étend  dans  toutes  les  provin- 
ces, l’industrie  métallurgique  est  exploitée  avec 

i)  On  peut  voir  dans  les  journaux  de  Madrid  le 
grand  nombre  de  brevets  d’importation  qui  sont  ac- 
cordés pour  l’Espagne. 
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une  certaine  fièvre  que  rend  excusable  la  ri- 
chesse extraordinaire  d’argent  qu’offrent  quel- 
ques filons.  L’agriculture  ne  suit  pas  la  même 
impulsion.  Son  tour  viendra  quand  les  capita- 
listes, au  pouvoir  desquels  a passé  la  propriété 
ecclésiastique,  pourront  destiner  à l’exploitation 
rurale  les  biens  qu’ils  consacrent  en  ce  mo- 
ment à des  spéculations  plus  rapides  que  lucra- 
tives. 

Malheureusement  ce  grand  mouvement  inté- 
rieur en  faveur  de  l’industrie,  qui  prouve  l’abon- 
dance des  forces  productives  et  la  nécessité  de 
les  employer,  manque  de  direction.  Ce  défaut 
est  grave , plus  grave  encore  si  on  l’examine 
dans  la  sphère  élevée  de  la  morale  publique, 
dont  la  direction  n’est  confiée  à aucun  pouvoir 
constitutionnel  dans  les  gouvernements  consti- 
tutionnels. 

De  cette  absence  d’un  pouvoir  supérieur  qui 
dirige  les  intérêts  particuliers  en  faveur  des  in- 
térêts publics  naissent  les  entreprises  éphémè- 
res et  aventureuses,  les  créations  purement 
locales,  menacées  par  une  concurrence  meur- 
trière ; l’introduction  forcée  des  industries  exo- 
tiques sur  un  sol  qui  les  reçoit  avec  répugnance , 
et  en  laissant  périr  le  germe  des  grandes  spécu- 
lations , dont  les  avantages  n’apparaissent  pas 
à l’intelligence  des  spéculateurs , qui  n’ont  pas 
les  moyens  d’appréciation  qu’un  gouvernement 
seul  peut  avoir.  Peu  de  branches  industrielles 
peuventaujourd’hui  être  recommandées  à une  na- 
tion quelconque  de  l’Europe  sans  qu’on  ait  étudié 
profondément  l’état  de  la  production  dans  tous 
les  pays,  l’importance  des  marchés  en  activité, 
le  nombre  et  les  ressources  des  consommateurs. 
Sans  apprécier  ces  données , les  gouvernements 
absolus  de  l’Espagne , qui  avaient  la  mission  di- 
rectrice dont  l’industrie  actuelle  manque,  en- 
couragèrent l’industrie  du  coton  en  Catalogne , 
dont  nous  voyons  tous  les  jours  l’histoire  s’écrire 
en  caractères  de  sang. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  dit  que  le  peuple 
espagnol  est  digne  de  compassion  ; parce  qu’il  pos- 
sède des  conditions  particulières  de  prospérité 
et  de  progrès  dont  il  ne  peut  profiter  convena- 
blement; parce  que  la  vigueur  des  ressources 
lutte  contre  les  obstacles  d’une  organisation  so- 
ciale vicieuse  que  la  politique  seule  ne  réformera 
jamais  ; parce  que  ses  hommes  d’Etat,  animés 
du  plus  noble  enthousiasme , ne  se  sont  point 
élevés  à la  hauteur  convenable  ou  ne  sont  pas 
descendus  à la  profondeur  nécessaire  pourvoir 
les  fruits  du  mal  social  et  découvrir  les  racines 
de  ce  mal,  et  parce  qu’enfm,  tournant  dans  un 
cercle  étroit  d’institutions  inefficaces,  ils  empi- 
rent la  situation  avec  des  palliatifs  qu’ils  appli- 


quent à la  forme  en  négligeant  le  fond  de  la 
société. 

Paris,  28  septembre  1840. 

Ramon  de  la  Sagra. 

(/.  d.  Ë.  octobre  1843,  pag.  217  à 223.) 

Espagne.  ( État  actuel  de  T Économie  politique  en) 
L’Espagne , comme  la  majeure  partie  de  l’Eu- 
rope , est  demeurée  longtemps  étrangère  aux 
théories  et  aux  applications  de  l’économie  poli- 
tique. En  ce  moment  même , elle  en  est  encore, 
sauf  quelques  exceptions,  aux  traditions  lais- 
sées par  Charles  III  et  ses  ministres,  Florida- 
Blanca  et  Campomanès,  les  Sully  et  les  Colbert 
d’un  règne  mémorable.  Toutefois,  si  le  temps 
n’a  guère  marché  pour  l’avancement  de  la  science 
économique  en  ce  royaume,  on  ne  saurait  guère 
s’en  étonner.  De  graves  circonstances  politiques 
ont  tour  à tour  absorbé  les  esprits.  D’un  autre 
côté , les  avantages  naturels  du  sol  et  du  climat, 
unis  à la  simplicité  des  mœurs  populaires,  y ren- 
dent les  besoins  de  l’existence  peu  nombreux  et 
faciles  à satisfaire.  Or,  cette  double  situation 
devait  nécessairement  contribuer  à maintenir  la 
nation  dans  cette  sorte  de  penchant  à l’indolence 
et  au  repos , si  commun  aux  peuples  du  Midi , à 
retarder  le  progrès  des  idées  d’amélioration 
économique  et  industrielle.  Indépendamment  de 
ces  causes,  il  en  est  une  qui,  depuis  plusieurs 
siècles , a donné  un  cachet  particulier  au  peuple 
espagnol , en  exerçant  une  grande  influence  sur 
les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  nation , comme 
sur  les  théories  économiques  et  administratives 
de  ses  écrivains  et  de  ses  hommes  d’État. 

La  découverte  d’un  nouveau  monde  et  l’ex- 
ploitation de  ses  mines  si  riches  augmentèrent 
rapidement  et  prodigieusement  la  masse  de  l’or 
et  de  l’argent  en  Portugal  et  en  Espagne.  L’opu- 
lence subite  qui  en  fut  la  conséquence  pour  les 
deux  pays  sembla  offrir  la  démonstration  la  plus 
éclatante  du  vieux  principe  : que  la  richesse  des 
nations  consistait  principalement  dans  l’abon- 
dance plus  ou  moins  grande  des  métaux  précieux. 
On  s’attacha  donc  beaucoup  plus  à s’en  assurer 
la  possession  qu’à  étendre  la  prospérité  du  com- 
merce , de  l’agriculture  et  des  industries  qu’elle 
développe.  Les  monnaies , qui  de  tous  les  temps 
avaient  joué  un  grand  rôle  dans  l’ordre  économi- 
que et  administratif  des  États , devinrent  de  plus 
en  plus  l’objet  de  spéculations  exclusives  et  tou- 
jours plus  ou  moins  immorales.  Ce  fut  bien 
souvent  en  les  altérant  par  l’alliage  ou  par  une 
valeur  arbitraire , que  les  gouvernements  pré- 
tendirent augmenter  leurs  ressources.  Les  abus 
en  ce  genre  devinrent  intolérables,  et  l’on  ne 
sera  pas  surpris  que  les  premiers  écrits  d’écono- 
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mie  politique  aient  eu  pour  objet  de  les  dévoiler 
et  d’y  porter  remède. 

Jusque  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle , les 
Espagnols , ainsi  que  les  Portugais , fiers  d’avoir 
découvert  ce  monde  nouveau  que  le  souverain 
pontife  leur  avait  solennellement  partagé , s’em- 
pressaient de  dévorer  une  proie  qui  devait  leur 
être  bientôt  disputée.  Rien  ne  fait  présumer  que 
les  méditations  d’aucun  homme  d’Élat,  d’aucun 
publiciste,  eussent  cherché  à préparer  une  ad- 
ministration prévoyante  et  régulière  pour  les 
nouvelles  et  riches  conquêtes  obtenues  dans  les 
deux  Indes.  Le  cardinal  Ximenès,  dont  la  main 
ferme  et  habile  présida , comme  depuis  Riche- 
lieu, à l’aurore  d’un  grand  règne , avait  composé 
un  écrit  intitulé:  Du  gouvernement  des  princes , 
dédié  au  prince  des  Asturies,  Charles  d’Autriche, 
depuis  si  célèbre  sous  le  nom  de  Charles-Quint. 
Le  manuscrit  en  est  conservé  dans  labibliothèque 
des  études  royales  de  Saint-Isidore,  à Madrid. 
On  y traite,  sous  une  forme  allégorique,  des 
différentes  parties  de  l’administration.  Les  abus 
de  l’inquisition , et  particulièrement  le  secret  de 
ses  procédures , y s,ont  discutés  avec  une  grande 
sagesse , et  de  grandes  réformes  y sont  propo- 
sées. Mais  cet  ouvrage  n’a  pas  été  livré  à la  pu- 
blicité. On  sait  aussi  que  le  vertueux  Barthélemy 
de  Lascazas  avait  adressé  à Charles-Quint  divers 
mémoires  sur  la  situation  des  contrées  nouvel- 
lement soumises  à sa  puissance.  Il  y a lieu  de 
croire  que  ces  écrits  étaient  des  plaidoyers  en 
faveur  de  l’humanité  si  cruellement  outragée, 
plutôt  que  des  plans  d’organisation  ou  de  ré- 
forme sociale  et  économique.  Cependant,  il  faut 
bien  que  le  courageux  défenseur  des  malheureux 
Indiens  ait  donné  des  conseils,  comme  il  avait 
donné  des  exemples , dans  l’administration  ha- 
bile des  contrées  qui  lui  avaient  été  un  moment 
confiées,  puisqu’on  a osé  lui  imputer  d’avoir 
provoqué  l’emploi  des  nègres  d’Afrique  à la  cul- 
ture des  terres,  à la  fabrication  du  sucre  et  à 
l’exploitation  des  mines.  Ce  fut,  à la  vérité  (dit 
l’historien  Herrera,  auteur  de  cette  erreur  si 
grave),  dans  l’unique  intention  de  soustraire  ses 
bien-aimés  Indiens  à de  cruels  traitements  et  à 
des  travaux  trop  rudes.  Mais  il  est  positif  que  le 
pieux  évêque  de  Chiapa  avait  prêté  l’appui  de 
son  zèle  apostolique  et  de  son  éloquente  voix , 
non-seulement  aux  Indiens,  mais  encore  aux  in- 
fortunés esclaves  d’Afrique.  Un  tel  homme  n’au- 
rait pu  restreindre  ainsi  l’étendue  de  sa  charité 
intime  Q. 

*)  Raynal , Paw,  Robertson  et  Pinckerton  s’étaient 
rendus  les  échos  de  l’erreur  de  Herrera.  MM.  Grégoire 
de  Reauchamp  et  d’Auxion  l’ont  réfutée  victorieuse- 


Au  reste , la  première  impression  que  fil  naître 
la  découverte  des  deux  Indes , magnifique  con- 
quête de  l’audace  et  du  génie , devait  nécessai- 
rement être  mêlée  de  surprise  et  d’une  sorte 
d’ivresse  et  de  délire.  On  comprend  que  l’ardeur 
d’un  gain  aussi  prodigieux  que  facile  et  l’intérêt 
immense  attaché  à une  telle  nouveauté,  aient 
précipité  les  populations  et  tous  les  esprits  har- 
dis ou  cupides , sans  calcul , sans  règle , et  pour 
ainsi  dire  à l’aventure,  vers  ces  nouvelles  sources 
de  richesse.  A cette  époque , d’ailleurs , nous  le 
répétons,  non-seulement  les  véritables  bases 
de  l’économie  politique  étaient  encore  ignorées, 
mais  même  les  grands  et  éternels  principes  de 
justice,  d’humanité  et  de  désintéressement,  si 
impérieusement  prescrits  par  le  christianisme, 
étaient  à peu  près  oubliés  et  avaient  fait  place  à 
une  cupidité  insatiable.  Par  là  s’expliquent  les 
crimes,  les  guerres,  les  malheurs  de  toute 
espèce  qui  suivirent  l’occupation  du  nouveau 
monde , et  la  réapparition  de  l’esclavage , dont 
le  catholicisme  s’était  efforcé  d’abolir  les  traces 
du  monde  ancien.  Par  là  s’explique  aussi  l’ab- 
sence de  toute  théorie  destinée  à ramener  les 
souverains  et  les  peuples  vers  l’appréciation  de 
leurs  véritables  intérêts. 

L’Italie , la  F rance  et  l’Angleterre  avaient  déjà 
vu  depuis  longtemps  paraître  un  grand  nombre 
de  décrets  d’économie  politique , lorsqu’au  dix- 
huitième  siècle  (en  1742),  Jérôme  Ustariz  publia 
un  ouvrage  intitulé:  Théorie  pratique  du  com- 
merce de  la  marine , traduit  d’abord  en  anglais  *), 
et  que  Forbonnais  fit  connaître  à la  France  en 
1755.  Cet  ouvrage  important  est,  à proprement 
parler,  le  premier  écrit  d’économie  politique  des 
Espagnols.  Il  renferme  des  particularités  curieu- 
ses, entre  autres,  que  l’Espagne,  depuis  1492, 
époque  de  la  découverte  des  Indes  occidenta- 
les, jusqu’en  1724,  avait  retiré  du  nouveau 
monde  environ  9 milliards  160  millions  de  pias- 
tres , qui  correspondent  aujourd’hui  à plus  de 
50  milliards  de  francs.  Ce  qui  fait  environ  216 
millions  chaque  année  2).  En  faisant  paraître  sa 
traduction,  Forbonnais  publia,  sur  les  finances 
d’Espagne  comparées  à celles  de  la  France,  des 
observations  qui  produisirent  une  grande  im- 
pression sur  le  gouvernement  espagnol , dont  il 
dévoilait  les  trop  longues  et  funestes  erreurs.  Le 

ment,  et  n’ont  pas  laissé  au  savant  auteur  de  l’Atlas 
historique  et  géographique , qui  a reçu  tant  de  célé- 
brité sous  le  nom  de  Lesage , le  pieux  devoir  de  venger 
une  mémoire  qui  devait  lui  être  si  chère  et  si  glo- 
rieuse. 

»)  1751. 

2)  215,517,287  fr. 
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ministre  Ensenada  demanda  l’auteur  pour  con- 
sul général  en  Espagne.  Mais  sur  l’avis  du  maré- 
chal de  Noailles , le  conseil  de  Louis  XY  refusa 
son  consentement. 

Ulloa,  habile  marin,  savant  astronome  et 
grand  administrateur,  présenta  en  1773  au  mi- 
nistère espagnol  un  ouvrage  sur  les  forces  na- 
vales de  l’Europe  et  de  l’Afrique.  Un  écrivain  du 
même  nom  avait  publié,  auparavant,  un  écrit 
intitulé:  Rétablissement  des  manufactures  et  du 
commerce  d'Espagne. 

Le  règne  de  Charles  III,  qui  fut  pour  l’Espa- 
gne une  ère  nouvelle  de  prospérité  et  de  puis- 
sance , fit  faire  de  grands  progrès  à l’adminis- 
tration pratique  du  pays.  Après  avoir  gouverné 
le  royaume  de  Naples  avec  autant  de  sagesse  que 
de  douceur,  ce  prince  était  mûri  par  l’expé- 
rience , lorsqu’il  fut  appelé  au  trône  des  Espa- 
gnes  et  des  Indes.  11  se  proposa , dès  lors , de 
réveiller  l’énergie  d’une  noble  nation  et  de  ral- 
lumer chez  elle  le  flambeau  des  arts  que  les 
derniers  princes  autrichiens  avaient  laissé  s’é- 
teindre. Il  eut  le  talent , si  précieux  pour  les  dé- 
positaires de  l’autorité  suprême,  de  bien  savoir 
choisir  ses  ministres.  Deux  hommes  d’un  haut 
mérite , les  comtes  de  Florida-Blanca  et  de  Cam- 
pomanès,  furent  élevés,  du  sein  de  l’obscurité 
aux  premières  places  de  l’État,  et  avec  leur 
concours  Charles  111  réalisa  les  plus  vastes  pro- 
jets pour  la  civilisation  et  le  bonheur  de  ses 
peuples.  L’Espagne  lui  doit , en  effet,  en  partie , 
tout  ce  qu’elle  peut  offrir  aux  regards  des  étran- 
gers , en  établissements  utiles  et  en  beaux  mo- 
numents. 

Le  comte  de  Campomanès  ne  se  contenta  pas 
de  contribuer  puissamment  aux  travaux  de  l’ad- 
ministration : on  lui  doit  des  ouvrages  très-re- 
marquables d’économie  politique.  Nous  citerons, 
entre  autres , son  discours  sur  le  fondement  de 
l'industrie  populaire  et  sur  V éducation  des  ouvriers; 
ses  mémoires  sur  les  approvisionnements  de  Ma- 
drid et  sur  les  abus  de  la  mesta , ou  droit  de  par- 
cours des  troupeaux  sur  les  propriétés  parti- 
culières. Ses  écrits  sur  le  commerce  des  grains , 
publiés  à Madrid  en  1764,  déterminèrent  le  gou- 
vernement à autoriser  la  libre  circulation  de  cette 
denrée.  Campomanès  avait  aussi  travaillé  à dé- 
truire la  mendicité,  en  faisant  imprimer,  en  1763 
et  1764,  deux  mémoires  sur  la  police  relative 
aux  bohémiens , et  sur  les  moyens  d’employer 
utilement  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu. 
Enfin , il  dévoila  les  abus  existants  dans  la  répar- 
tition des  impôts.  Les  idées  de  ce  ministre  écri- 
vain se  rapprochaient  sensiblement  de  celles  de 
Forbonnais  et  des  premiers  économistes  français 
et  italiens. 


Ce  fut  sous  le  ministère  de  Florida-Blanca  et 
de  Campomanès  que  Pablo  Olivadès  opéra  des 
prodiges  dans  l’établissement  de  la  colonie  agri- 
cole dite  de  la  Caroline , dans  la  Sierra-Morena. 
Plus  lard,  le  conseiller  d’État  Cabarrus  propagea 
en  Espagne  le  système  du  crédit  public  et  créa  à 
Madrid  la  banque  de  Saint-Charles , dont  il  fut 
nommé  directeur.  Il  contribua  aussi  à la  fonda- 
tion de  la  Compagnie  des  Philippines.  On  lui  doit 
un  ouvrage  intitulé:  Du  système  de  contributions 
le  plus  convenable  à l Espagne. 

Don  Bernard  Ward,  né  en  Irlande,  devenu 
conseiller  de  Sa  Majesté  Catholique  et  son  mi- 
nistre de  la  junte  royale  du  commerce  et  des 
monnaies,  explora  toute  l’Espagne,  par  ordre 
et  aux  frais  du  roi,  dans  les  années  1752  et  1754, 
et  consigna  ses  observations  dans  un  écrit  inti- 
tulé : Projet  économique  dans  lequel  on  propose 
diverses  mesures  tendant  à améliorer  l'état  du 
royaume , etc.  Campomanès  lit  publier  cet  ou- 
vrage en  1779  après  la  mort  de  l’auteur,  et  y 
ajouta  des  remarques  et  des  avis  importants  sur 
l’administration  du  pays. 

A cette  époque , les  ouvrages  des  publicistes 
financiers  et  des  économistes  français  commen- 
çaient à s’introduire  en  Espagne  comme  dans 
le  reste  de  l’Europe , et  tendaient  à changer 
progressivement  les  idées  sur  l’administration 
des  finances  et  sur  l’organisation  sociale.  Le 
commencement  du  règne  de  Charles  IV  vit  éclo- 
re les  remarquables  travaux  économiques  de 
Jovellanès , tandis  que  le  comte  d’Aranda  cher- 
chait à continuer  l’administration  de  Campoma- 
nès et  de  Florida-Blanca.  Mais  bientôt  les  desti- 
nées de  ce  royaume  passèrent  dans  les  mains 
d’un  favori  sans  talent  et  sans  moralité. 

Les  circonstances  où  se  trouva  depuis  lors 
l’Espagne,  pendant  la  révolution  française,  et 
même  depuis  la  paix  de  1814,  ne  pouvaient , dans 
ce  malheureux  royaume,  être  favorables  à l’étude 
et  aux  progrès  de  la  science  économique. 

Parmi  le  petit  nombre  d’écrits  d’économie  po- 
litique qui  ont  paru  en  Espagne  avant  sa  dernière 
révolution,  on  ne  distingue  guère  que  les  Élé- 
ments d'économie  politique  du  marquis  de  Valle- 
Santoro,  imprimés  à Madrid  en  1829,  et  dans 
lesquels , entre  autres  observations  assez  remar- 
quables, l’auteur  présente  la  concentration  de 
la  propriété  territoriale  en  Angleterre  comme 
favorable  à la  prospérité  industrielle  du  Royau- 
me-Uni. 

D’autres  écrivains  espagnols  ont  aussi , avant 
cette  même  époque , publié  des  travaux  écono- 
miques , mais  à l’étranger  et  dans  l’exil.  On  peut 
citer,  dans  le  nombre,  un  journal  établi  en 
Angleterre , sous  le  titre  de  Loisirs  d'Espagnols 
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réfugiés  Q , par  MM.  Canga , Arguelles , Villanova 
et  Mendibil;  une  Statistique  de  V Angleterre , par 
M.  Pablo  Pebrer , et  enfin  un  Traité  d'économie 
politique  (imprimé  à Londres  en  1828) , par  M. 
Alvaro  Florez  Estrada,  auquel  on  devait  déjà 
YExamen  impartial  des  causes  des  dissensions 
de  l'Amérique  et  des  moyens  de  les  concilier, 
et  YExamen  de  la  crise  commerciale  de  l'Angle- 
terre en  1826.  Le  Traité  d'économie  politique  a 
été  traduit  en  français 2)  sur  les  manuscrits  ori- 
ginaux de  l’auteur , et  imprimé  à Paris  sous  le 
titre  de  Cours  éclectique  d'économie  publique, 
parce  qu’il  est,  à la  fois,  une  critique  raisonnée 
de  tous  les  traités  publiés  jusqu’à  ce  jour,  et  un 
résumé  des  opinions  les  plus  accréditées  sur  les 
divers  objets  dont  se  compose  la  science. 

En  général , cet  auteur  est  partisan  des  théo- 
ries d’Adam  Smith  et  de  M.  J.-B.  Say , quoiqu’il 
les  combatte  et  cherche  à les  rectifier  sur  plu- 
sieurs points  de  doctrine.  Du  reste,  il  traite 
uniquement  de  la  science  des  richesses.  Il  la  cir- 
conscrit à la  recherche  des  moyens  de  procurer 
à la  société  la  plus  grande  abondance  possible  de 
produits , et  à régulariser  la  consommation  de 
ses  membres  de  manière  à ce  que  la  reproduc- 
tion de  la  richesse  ultérieure  n’éprouve  aucun 
obstacle.  Il  la  définit  ainsi:  «La  science  qui 
traite  des  lois  qui  régissent  la  production , la  dis- 
tribution , les  échanges  et  la  consommation  des 
richesses  des  nations.»  M.  Estrada,  ainsi  que 
M.  J .-B.  Say  et  les  économistes  de  son  école,  pense 
que  c’est  par  l’aisance  seulement  que  l’on  pourra 
amener  les  populations  à la  morale  et  aux  lumiè- 
res. Son  principe  est,  qu’avant  tout  il  faut  s’oc- 
cuper de  créer  la  richesse.  Mais  il  attache  néan- 
moins une  grande  importance  à la  voir  répartir 
équitablement  dans  tous  les  rangs  de  la  société. 
Dans  une  seconde  édition  de  son  ouvrage , dont 
un  chapitre  seulement  a été  publié  en  1840 3) , M. 
Florez  Estrada  paraît  avoir  attaqué  avec  quelque 
violence,  et  même  nié  le  droit  de  propriété,  en 
tant  qu’elle  n’est  pas  le  fruit  du  travail  personnel. 
D’après  ses  principes , la  propriété  territoriale 
ne  devrait  être  que  viagère  et  non  héréditaire. 
Ces  systèmes , qui  se  rattachent  à ceux  de  l’école 
de  Saint-Simon  et  de  ses  disciples,  ont  été  réfutés 
avec  une  grande  puissance  de  raison  et  de  talent 
par  un  écrivain  dont  nous  nous  sommes  proposé 
d’indiquer  bientôt  et  plus  particulièrement  les 
travaux  et  les  doctrines  d’économie  politique. 

1)  Otios  de  Emigrados  espanoles. 

2)  Par  M.  Galibert. 

3)  Nous  ignorons  si  cette  édition  a été  traduite  en 
France. 


Quelques  obstacles  que  les  événements  poli- 
tiques aient  tour  à tour  apportés  au  développe- 
ment et  au  progrès  de  la  richesse  de  l’Espagne, 
il  serait  cependant  injuste  de  méconnaître  ce  que 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé , et  sur- 
tout les  administrations  municipales , ont  tenté 
pour  améliorer  les  pratiques  industrielles  à l’aide 
des  préceptes  de  la  science,  et  pour  tirer  un  parti 
plus  fécond  des  magnifiques  éléments  de  richesse 
et  de  produits  que  renferme  l’Espagne1). 

C’est  dans  cet  objet  que  diverses  institutions 
utiles  se  sont  créées.  Madrid  renferme  un  con- 
servatoire des  arlsetméliers , une  école  des  mi- 
nes et  une  chaire  d’économie  politique.  Il  existe 
des  sociétés  économiques  à Oviédo  , à Vallado- 
lid,  à Médina delCampo,  à Séville,  à Valence, 

*)  Nous  devons  citer  ici  les  mines  de  mercure  d’AI- 
maden , les  plus  riches  de  l’Europe  , récemment  af- 
fermées à la  maison  Rothschild;  celles  d’argent  et  de 
plomb  de  Cazala;  celles  de  plomb  d’Alpujarras  , où  se 
trouve  la  plus  grande  production  de  toute  l’Europe , 
et  qui  sont  exploitées  par  la  compagnie  ibérique  ; les 
forges  d’Onate , les  fabriques  de  drap  de  Ségovie , les 
fabriques  de  toile  et  de  chapeaux  de  la  Corogne  , les 
manufactures  d’indiennes  et  de  papiers  d’Alhama , les 
manufactures  de  glaces  de  Valence  et  de  verrerie  de 
Murcie  , les  fabriques  de  tissus  et  les  filatures  de  coton 
de  Barcelone  et  de  Reuss , celles  de  velours  de  Mataro. 
A l’exception  des  manufactures  de  coton  , toutes  les 
branches  d’industrie  s’exercent  en  général  sur  les  pro- 
duits du  sol , et  le  commerce  d’exportation  se  compose 
également  des  productions  nationales,  agricoles  ou 
manufacturières.  Les  objets  exportés  sont  les  vins  et 
les  eaux-de-vie,  les  huiles,  les  laines,  les  oranges, 
les  citrons,  les  fruits  secs,  la  soie,  le  sel,  la  sou- 
de , le  liège  brut  et  en  bouchons , les  sardines  eu 
saumures,  les  mérinos  et  chevaux  andalous  , le  sou- 
fre brut , le  mercure , le  plomb.  L’Espagne  exporte 
aussi  pour  les  colonies  qui  lui  sont  demeurées,  beau- 
coup d’autres  objets  de  commerce  qui  proviennent  de 
ses  fabriques  ou  des  manufactures  étrangères  ; ce  sont 
surtout  des  toiles  , des  étoffes  de  laine  et  de  soie , des 
glaces  et  autres  objets  de  luxe  et  de  première  né- 
cessité. 

Les  principaux  produits  importés  en  Espagne  sont , 
outre  les  denrées  coloniales  (telles  que  le  cacao,  le 
sucre , le  café , la  cannelle  , etc.) , des  blés , des  pois- 
sons secs  et  salés,  des  draps  fins  et  ordinaires , delà 
toile , des  étoffes  de  coton  et  de  soie  , de  la  quincaille- 
rie, de  la  bijouterie,  des  objets  de  mode , des  lins, 
des  chanvres , de  la  viande  salée , des  volailles , du 
beurre , du  fromage  , du  bois  de  construction  , du  fer , 
de  l’étain , du  cuivre  et  des  ustensiles  des  mêmes  mé- 
taux, une  grande  quantité  d’ébénisterie  , des  objets 
de  verrerie  , et  un  grand  nombre  de  porcs  et  de  mu- 
lets venant  de  France. 
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à Tarragone , à Saragossc  et  dans  quelques  au- 
tres villes  du  royaume.  Mais  les  circonstances 
politiques  n’ont  pas  permis  jusqu’à  ce  jour  à ces 
institutions  de  donner  un  suffisant  essor  aux 
progrès  qu’exigent  l’agriculture  et  l’industrie  de 
l’Espagne. 

Ce  n’est  pas  qu’il  se  trouve  dans  le  royaume 
des  hommes  éclairés , pleins  de  dévouement  et 
de  zèle , et  capables  de  répandre  parmi  leurs  con- 
citoyens des  lumières  utiles  et  des  doctrines  éco- 
nomiques appropriées  à la  situation  actuelle  du 
pays 1).  Mais  leurs  efforts  isolés  et  dépourvus  de 
l’appui  du  gouvernement  n’ont  eu  et  ne  pou- 
vaient avoir  d’autre  résultat  que  de  préparer 
de  loin  les  esprits  à des  réformes  devenues  de 
jour  en  jour  plus  nécessaires,  de  les  éclairer, 
en  même  temps , sur  les  dangers  des  transitions 
trop  soudaines,  et  de  les  prémunir  surtout  con- 
tre l’invasion  des  systèmes  immoraux  et  funes- 
tes qui  ont  pénétré  et  porté  des  fruits  amers  dans 
une  partie  de  l’Europe. 

Au  nombre  de  ces  hommes  de  dévoue- 
ment et  de  lumières  qui  forment  l’espoir  de 
l’avenir  de  l’Espagne,  nous  devons  mettre  au 
premier  rang  un  écrivain  économiste  que  ces 
généreux  efforts  ont  placé  à la  tôle  d’un  mouve- 
ment progressif  sage  et  moral , imprimé  au  dé- 
veloppement et  à la  réforme  des  idées  économi- 
ques en  Espagne.  Cet  écrivain  est  M.  Ramon 
de  la  Sagra , deux  fois  député  aux  cortès , et 
membre  correspondant  de  l’Institut  de  France 
(Académie  des  sciences  morales  et  politiques). 

*)  En  1842  , M.  le  docteur  don  Eusèbe-Maria  del 
Vallc  , professeur  d’économie  politique  à l’université 
littéraire  de  Madrid,  ancien  directeur  de  la  Société 
économique  de  Madrid  et  membre  de  plusieurs  sociétés 
savantes  et  littéraires  de  la  capitale  , a entrepris,  de 
concert  avec  deux  de  ses  disciples , MM.  RupertoNa- 
varro  Zamorano  et  José  Alvaro  de  Safra  , avocats  du 
premier  collège  de  Madrid  , la  publication  d’une  Re- 
vue économique  de  Madrid,  dont  la  première  livraison 
a paru  le  l‘:r  mai  de  la  même  année.  Dans  une  intro- 
duction remarquable  , les  rédacteurs  déclarent  que 
la  Pievue  ne  descendra  jamais  sur  le  terrain  de  l’ap- 
plication sans  prendre  pour  base  et  pour  but  l’alliance 
et  l’harmonie  de  la  science  de  la  richesse  avec  la 
science  de  la  morale  et  du  droit  *). 

Le  même  écrivain  a commencé  en  1842 , et  30us  la 
même  inspiration  , un  cours  d’économie  politique 
dont  la  première  partie  a paru  dans  les  premiers 
jours  de  mai  1843,  et  fait  partie  de  la  bibliothèque 
économique  **). 

*)  Madrid  1842,  imprimerie  de  l'Institut  des  sourds- 

muets. 


Dans  le  but  patriotique  d’améliorer  la  situation 
de  son  pays,  M.  Ramon  de  la  Sagra,  habile  na- 
turaliste et  qui  n’est  étranger  à aucune  des  con- 
naissances humaines,  a parcouru  plusieurs  con- 
trées de  l’Europe  et  du  nouveau  monde , en 
étudiant  attentivement  les  institutions  civiles  et 
administratives , et  il  a publié , dans  plusieurs 
ouvrages,  le  fruit  de  ses  observations. 

Dans  sa  jeunesse , il  avait  cru  sa  vocation  déci- 
dée pour  les  sciences  naturelles.  Plus  tard , le 
spectacle  de  la  misère  de  l’Espagne , en  1838 , le 
fit  entrer,  comme  il  le  dit  lui-même,  dans  la 
vie  des  sentiments  philanthropiques.  « Ces  tableaux 
de  désolation  que  j’ai  vus  dans  mon  pays , ce 
caractère  noble , résigné , honnête , de  ceux  qui 
en  sont  les  victimes;  cet  abandon  du  peuple, 
qu’on  croirait  condamné  à toute  une  existence 
de  supplices  et  de  misères  ; la  prévision  de  maux 
plu£ grands  encore  dans  l’avenir,  si  les  progrès 
du  vice  alimentent  l’immoralité  et  l’irréligion 
des  classes  nécessiteuses;  tout  cela  fit  sur  moi 
une  impression  profonde  et  toute  contraire  à 
celle  que  j’aurais  pu  entendre.  Au  lieu  d’éprou- 
ver alors  un  sentiment  de  répulsion , je  me  sen- 
tis et  je  me  sens  encore  attiré  par  un  sentiment 
de  philanthropie  qui  m’attache  plus  que  jamais 
aux  intérêts  de  ma  patrie;  et  la  patrie,  pour 
moi,  c’est  une  mère!  on  l’aime  d’instinct  dans 
l’enfance,  on  l’idolâtre  dans  la  jeunesse,  alors 
surtout  qu’on  la  voit  accablée  sous  le  poids  du 
malheur.  En  présence  de  tant  d’infortunes,  j’en- 
tendais , pour  ainsi  dire,  ses  cris  et  ses  gémis- 
sements : alors  je  fis  serment  de  consacrer  à son 
service  toutes  mes  forces , toutes  mes  facultés , 
et  de  me  joindre  aux  hommes  dévoués  pour  sa 
cause. 

« L’étude  des  moyens  employés  dans  les  autres 
pays  pour  améliorer  la  condition  du  peuple,  pour 
l’instruire  et  l’éclairer,  me  parut  être  le  modelé 
plus  sûr  d’amasser  des  notions  utiles , afin  de  les 
appliquer  à l’Espagne  lorsque  les  circonstances 
me  le  permettraient.  Je  m’affermis,  par  cette 
pensée,  dans  le  système  d’études  que  j’avais  déjà 
adopté  aux  États-Unis. 

« Frappé  de  l’admirable  organisation  de  cer- 
tains établissements  étrangers,  je  ne  désirais 
toutefois  jusqu’alors  les  voir  introduits  dans  mon 
pays  que  dans  des  vues  d’intérêt  patriotique. 
Dès  ce  moment,  au  contraire,  je  regardai  ces 
innovations  comme  une  des  premières  nécessités 
du  pays.  C’est  qu’en  effet  j’avais  vu  de  quelles 
plaies  il  était  dévoré.  Il  y a chez  les  autres  peu- 
ples de  l’Europe  des  institutions  philanthropiques 
et  d’autre  nature  encore , qui  n’ont  jamais  été 
établies  dans  cette  admirable  Espagne.  Le  désir 
de  les  faire  un  jour  adopter  dans  mon  pays  s’ern- 


r)  Madrid  18^2 , idem. 
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para  de  mon  esprit.  Je  résolus  de  les  examiner 
moi-même,  de  visiter  tous  les  établissements 
d’utilité  publique  et  de  bienfaisance , de  réunir 
tous  les  documents  possibles.  Je  formai  donc  le 
projet  de  consacrer  à ces  investigations  un  temps 
assez  considérable.» 

Les  ouvrages  publiés  «à  diverses  époques  par 
M.  Ramon  de  la  Sagra  se  rapportent  presque 
tous  au  but  patriotique  qui  animait  son  zèle. 

Après  la  restauration  qui  suivit  l’intervention 
de  nos  armées  en  Espagne  en  1823,  M.  Ramon 
de  la  Sagra,  qui,  dans  sa  jeunesse,  avait  pro- 
fessé des  opinions  libérales , mais  avec  modé- 
ration, partit  pour  l’île  de  Cuba,  où  il  a passé 
douze  ans,  entièrement  consacrés  à étudier,  sous 
toutes  ses  faces , cette  belle  partie  de  la  monar- 
chie espagnole.  Il  fut  chargé  tour  à tour  de  la 
direction  de  plusieurs  établissements  scientifi- 
ques de  la  plus  haute  importance  *) , et  honoré 
de  l’affection  et  de  l’estime  des  autorités  de  la 
Havane , qui  confièrent  à ses  talents  plusieurs 
travaux  difficiles  où  il  déploya  toute  son  activité. 
A son  retour  en  Europe,  il  a fait  imprimer,  avec 
un  grand  luxe  typographique,  Y Histoire  physique, 
politique  et  naturelle  de  l'ile  de  Cuba. 

En  1835,  il  fit  un  voyage  aux  États-Unis  de 
l’Amérique,  qu’il  a écrit  et  publié  sous  le  titre 
de  : Cinq  mois  aux  États-Unis. 

En  1858,  il  parcourut  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que. Le  résultat  de  ses  observations  fut  mis  au 
jour  sous  le  titre  de  Voyage  en  Hollande  et  en 
Belgique , sous  le  rapport  de  V instruction  primaire , 
des  établissements  de  bienfaisance  et  des  prisons 
dans  les  deux  pays. 

Il  a fait  paraître  ensuite:  1°  un  Rapport  au 
gouvernement  espagnol  sur  la  situation  de  l’in- 
duslrie  en  Belgique  ; 2°  un  Mémoire  sur  l’indus- 
trie cotonnière  en  Catalogne  ; 5°  une  Notice  sur 
les  établissements  de  bienfaisance  de  Madrid  ; 4° 
un  Mémoire  sur  la  proportion  des  aliénés,  des. 
sourds-muets  et  des  aveugles  chez  les  diverses 
populations  des  différents  Étals  de  l’Union  amé- 
ricaine ; 5°  le  Recueil  des  leçons  d’économie  so- 
ciale données  par  l’auteur  à l’Athénée  ou  Insti- 
tut espagnol  de  Madrid  ; 6°  une  Notice  sur  l’é- 
tablissement d’éducation  pour  les  enfants  des 
ouvriers  de  la  manufacture  de  cigares  de  Madrid  ; 
7°  un  Discours  lu  à l’Institut  espagnol,  à l’ou- 
verture de  l'école  dominicale  pour  les  artisans , 
établie  à Madrid. 

Pour  bien  faire  connaître  le  but , les  principes 
et  le  talent  d’écrivain  de  M.  Ramon  de  la  Sagra  , 
nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 

*)  Entre  autres,  de  la  direction  du  Jardin  botanique 
de  la  Havane. 


donner  ici  quelques  extraits  de  ses  différents 
ouvrages,  en  regrettant  de  nous  borner  pour 
quelques-uns  à de  courtes  citations. 

V Histoire  physique , politique  et  naturelle  de  Vile 
de  Cuba  *)  n’a  point  été  entièrement  publiée  en- 
core. Nous  n’en  connaissons  que  l’introduction, 
très-remarquable  , dans  laquelle  l’auteur  exa- 
mine particulièrement  les  effets  probables  de 
l’émancipation  des  esclaves  dans  cette  colonie 
espagnole,  et  s’attache  à donner,  à ce  sujet,  des 
conseils  éclairés  par  l’expérience  , pour  faire 
éviter  les  fautes  commises  en  d’autres  pays. 

« Nous  regardons,  dit-il,  l’émancipation  com- 
me un  fait  inévitable  dont  nous  ne  discuterons 
ni  les  avantages  ni  les  inconvénients , car  nos 
raisonnements  ne  pourraient  ni  le  retarder  ni 
l’empêcher.  Toutefois,  ayant  cru  reconnaître  de 
grands  vices  dans  la  manière  dont  il  s’est  opéré 
dans  d’autres  colonies,  nous  regardons  aussi 
comme  un  devoir  sacré  de  chercher  à en  garan- 
tir ceux  pour  qui  nous  écrivons , en  les  invitant 
à diriger  la  solution  théorique  du  problème  de 
la  liberté  des  nègres  vers  un  but  tout  autre  que 
celui  vers  lequel  il  s’achemine  dans  la  pratique, 
parce  que  nous  le  jugeons  plus  conforme  aux 
bases  morales  des  sociétés  humaines.  » 

Le  Journal  des  Économistes  a publié  presque 
dans  son  entier,  lorsque  encore  il  était  inédit, 
l’écrit  qui  nous  occupe  ; nous  nous  contenterons 
donc  d’y  renvoyer  nos  lecteurs. 

Les  Cinq  mois  aux  États-Unis  de  V Amérique  du 
Nord2)  (du  29  avril  au  25  septembre  1835)  of- 
frent une  description  fort  intéressante  des  villes 
de  New-York,  de  Philadelphie,  de  Baltimore, 
de  Washington , de  Boston , etc.  L’auteur,  ainsi 
qu’il  le  dit  lui-même , a fait  un  livre  sans  s’en 
douter,  c’est  pourquoi  il  l’a  écrit  sous  la  forme 

*)  Cet  ouvrage  , traduit  en  français  par  M.  S.  Ber- 
thelot , et  dont  M.  Arthus  Bertrand  est  l’éditeur , se 
composera  de  plusieurs  volumes.  La  première  partie , 
dont  l’introduction  seule  a paru  , est  terminée  par 
l’auteur,  mais  n’est  point  encore  entièrement  tra- 
duite. Elle  comprend  l’histoire , la  géographie , la 
description  du  climat , la  population , l’agriculture  et 
l’économie  rurale , le  commerce,  les  revenus  et  les 
dépenses,  la  force  militaire , etc. , avec  un  appendice 
de  documents  anciens  et  modernes,  et  un  atlas  géo- 
graphique. 

L’auteur  s’occupe  en  ce  moment  de  la  seconde  par- 
tie, concernant  l’histoire  naturelle  , et  emploie  pour 
les  dessins  et  la  gravure  plusieurs  collaborateurs  qui 
travaillent  sur  ses  collections  et  sur  ses  notes. 

2)  Cet  ouvrage  a été  traduit  de  l’Espagnol  par  M. 
René  Baissas.  Paris , chez  F.  G.  Levrault , rue  de  la 
Harpe , 81  ; 2 vol.  in-12 , 1840. 
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d’un  journal.  Son  traducteur  ajoute  celle  obser- 
vation juste  et  vraie  : « M.  de  la  Sagra  raconte  ce 
qu’il  voit,  ce  qu’il  fait , ce  qu’il  éprouve , ce  qu’il 
pense , sans  prétention , mais  avec  une  conci- 
sion peu  ordinaire  de  nos  jours.  On  le  suit  pas  à 
pas;  on  voyage  avec  lui  sur  les  chemins  de  fer 
et  les  bateaux  à vapeur  ; on  visite  les  villes  et  les 
hameaux  ; on  pénètre  dans  les  pénitentiaires,  les 
maisons  d’asile , les  manufactures , les  écoles  ; 
puis  on  parcourt  les  champs  pour  prendre  la  na- 
ture sur  le  fait.  » 

Il  était  difficile,  en  effet,  d’avoir  su  donnera 
des  notes  écrites  si  rapidement,  et  qui  ont  été  à 
peine  revues,  un  intérêt  plus  vif,  et  de  les  rendre 
plus  utiles  et  plus  instructives.  A la  fois  philan- 
thrope, chrétien,  agriculteur,  économiste  et  na- 
turaliste, on  croit,  en  lisant  M.  de  la  Sagra  , en- 
tendre tour  à tour  Howard,  Arthur  Young,  Adam 
Smith,  Rumford  ou  Jussieu,  discernant  d’un 
coup  d’œil  et  appréciant  en  quelques  mots  les 
avantages  d’une  institution  de  charité,  d’un  sys- 
tème d’agriculture  ou  d’économie  politique,  ou 
l'utilité  d’une  plante  nouvelle,  et  appliquant  tou- 
jours leurs  observations  à l’amélioration  d’une 
patrie  bien-aimée.  Celles  de  M.  de  la  Sagra  sont 
nécessairement  peu  développées,  mais  elles  suf- 
fisent peur  motiver  et  résumer  des  jugements 
toujours  impartiaux  et  éclairés.  Ces  observa- 
tions s’étendent  non-seulement  aux  hôpitaux, 
aux  prisons  pénitentiaires , aux  maisons  d'aveu- 
gles et  de  sourds-muets;  mais  aux  chemins  de 
fer,  aux  canaux,  au  système  de  pavage  en  bois, 
aux  banques,  et  enfin  aux  mœurs,  aux  usages  et 
au  caractère  des  diverses  populations.  Parfois, 
la  plume  de  l'écrivain  économiste,  en  rendant 
compte  de  ses  impressions  intimes,  prend  un 
style  coloré  et  plein  d’une  douce  sensibilité  , 
donnant  ainsi  un  nouveau  charme  à l’attrait  de 
l’instruction  variée  qu’on  puise,  pour  ainsi  dire, 
à chaque  page  du  livre. 

Le  Voyage  en  Hollande  et  en  Belgique A)  est  par- 
ticulièrement consacré  à l’étude  de  l’instruction 
primaire,  des  établissements  de  bienfaisance  et 
des  prisons  dans  les  deux  pays. 

Ce  fut  pour  rapporter  à l’Espagne  des  modèles 
d’institutions  propres  à améliorer  celles  de  la 
Péninsule  que  l’auteur  entreprit  un  voyage  dans 
les  royaumes  où  l’administration  semble  avoir 
fait  le  plus  de  progrès,  soit  pour  l’éducation  des 
classes  inférieures,  soit  pour  les  établissements 
de  bienfaisance , les  prisons  et  les  colonies  agri- 
coles. 

C’était  dans  le  même  but  que  M.  Ramon  de  la 

*)  2 vol.  Paris , chez  Arthus  Bertrand  , rue  Haute- 
feuille. 


Sagra  avait  déjà  parcouru  les  États  du  nord  de 
l’Amérique , comme  l’abeille  qui  va  butiner  ça  et 
là  pour  rapporter  son  miel  à la  ruche  com- 
mune. 

Son  ouvrage  indique  les  établissements  qu’il  a 
visités,  les  hommes  dignes  d’estime  qui  l’ont 
aidé  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience  ; 
enfin  il  décrit  dans  tous  leurs  détails  les  divers 
établissements  d’instruction,  de  charité  et  de 
correction  qui  existent  en  Hollande  et  en  Rel- 
gique , et  fait  connaître  leur  situation  actuelle. 
Ces  descriptions  et  ces  oberservations  s’appli- 
quant à des  objets  très-connus  en  France,  et  se 
rapportant  particulièrement  à l’Espagne,  nous 
nous  bornerons  à cette  indication  au  sujet  de  cet 
écrit  où  se  révèlent , au  même  degré , le  bon  es- 
prit, les  lumières  et  le  patriotisme  de  l’auteur. 

Le  Mémoire  de  M.  Ramon  de  la  Sagra  sur  l’or- 
ganisation actuelle  de  l’industrie  en  Belgique  et 
sur  la  nécessité  de  la  réforme , ayant  été  lu  dans 
les  séances  du  6 et  du  20  août  1842  de  l’Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques , et  im- 
primé dans  le  Moniteur  Universel , ainsi  que  dans 
le  Journal  des  Économistes , nous  citerons  seule- 
ment la  fin  de  cet  écrit , qui  résume  les  pensées 
et  les  principes  de  l’auteur: 

« L’ensemble  des  moyens  que  je  viens  d’indi- 
quer rapidement,  dit-il  ne  complète  pas  le  sys- 
tème de  réforme  que  , du  reste , je  ne  prétends 
pas  développer  ici  ; mais  j’ai  la  conviction  qu’en 
adoptant  ces  mesures , elles  pourront  suppléer 
aux  lois  qui  proposent,  souvent  en  pure  perte, 
de  réprimer  les  coalitions  d’ouvriers  ; car  l’or- 
ganisation du  travail  et  les  tendances  de  l’indus- 
trie une  fois  modifiées,  toutes  les  craintes 
qu’inspirent  les  classes  d’artisans  cesseraient 
immédiatement.  Lorsque,  au  contraire,  la  con- 
currence, la  guerre,  l’inimitié  et  l’égoïsme  con- 
stituent les  bases  de  l’industrie,  comment  éviter 
les  conséquences  désastreuses  que  produisent 
ces  funestes  passions?  Mais  si  les  classes  ouvriè- 
res parviennent  à se  convaincre  par  l’expérience 
que  le  bonheur  et  l’avenir  de  leurs  familles  dé- 
pendent du  progrès  de  l’industrie;  si,  dans  la 
fabrique  où  sont  employés  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  ils  trouvent  aussi  des  moyens  d’instruc- 
tion, des  exemples  de  bonnes  mœurs,  des  cais- 
ses de  prévoyance  pour  secourir  les  malades  et 
nourrir  la  vieillesse  ; si,  au  lieu  d’un  spéculateur 
égoïste,  ils  rencontrent  dans  le  fabricant  un  se- 
cond père  , un  ami  dévoué  à leur  bien-être,  à 
leur  santé , à l’avenir  de  leurs  enfants,  au  repos 
de  leurs  vieux  jours  ; s’ils  voient  enfin  leur  exis- 
tence et  celle  de  leur  femme  une  fois  assurées 
parla  sollicitude  elles  bienfaits  des  propriétaires 
manufacturiers,  ceux-ci  auront-ils  rien  à redou- 
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ter  des  coalitions?  Ces  ouvriers  laborieux  et  dé- 
voués seraient-ils  pour  eux  des  ennemis  irrités , 
ou  des  fils  reconnaissants? 

«Mais  pour  atteindre  ce  degré  de  réforme  mo- 
rale , que  je  regarde  comme  le  principe  de  toute 
amélioration  dans  l’industrie,  il  ne  suffira  pas 
que  les  fabricants  substituent  à l’égoïsme  le  sen- 
timent de  la  fraternité , il  faut  aussi  réformer 
tout  le  système  industriel  suivi  de  nos  jours , et, 
j’ose  même  le  dire , toute  la  société , d’après  les 
bases  évangéliques.» 

La  Notice  sur  les  établissements  de  bienfai- 
sance de  Madrid , insérée  en  1858  dans  la  Revue 
Britannique,  donne  des  notions  d’un  grand  inté- 
rêt sur  les  institutions  de  charité  de  la  capitale 
du  royaume. 

Le  Mémoire  sur  l’industrie  cotonnière  et  sur 
les  ouvriers  en  Catalogne  a été  traduit  d’une  ma- 
nière très-remarquable  et  inséré  dans  le  Journal 
, des  Économistes  x).  Nous  n’avons  donc  pas  be- 
soin d’analyser  ici  cet  écrit,  où  l’auteur  s’est 
efforcé  de  détourner  l’Espagne  et  particulière- 
ment la  Catalogne  de  l’industrie  cotonnière. 
Nous  citerons  seulement  les  morceaux  suivants 
qui  commencent  et  terminent  le  Mémoire  de 
M.  de  la  Sagra: 

«Les  économistes  qui  connaissent  l’état  de 
l’industrie  cotonnière  en  Europe,  ceux  qui  ont 
suivi  l’histoire  de  son  développement  dans  quel- 
ques nations , qui  savent  les  obstacles  qu’elle  a 
rencontrés  dans  quelques  autres  et  les  maux 
qu’elle  a produits  dans  toutes,  auront  peine  à 
comprendre  le  phénomène  qu’offre  aujourd’hui 
l’Espagne,  et  tous  les  efforts  qu’elle  fait  pour 
devenir  cotonnière , lorsque  la  France  se  repent 
de  l’être,  lorsque  la  Belgique  réduit  les  forces 
productives  avec  lesquelles  elle  l’avait  essayé, 
et  surtout  quand  l’Angleterre  elle-même , parve- 
nue au  terme  de  son  ambition , éprouve  les  dé- 
sastreux effets  de  la  fièvre  manufacturière  pro- 
duite par  le  besoin  qu’elle  s’est  imposé  de  pourvoir 
tous  les  marchés  du  monde.  De  pareils  faits  de- 
vraient avoir  servi  de  leçon  à l’Espagne  pour 
l’arrêter  sur  une  pente  aussi  fatale,  et  il  y a lieu 
de  s’étonner  de  lui  voir  continuer  la  fabrication 
du  coton  avec  la  même  hardiesse  que  pourrait 
avoir  montrée  l’Angleterre  aidée  de  la  perfection 
de  ses  machines,  de  l’habileté  de  ses  ouvriers,  de 
la  puissance  de  ses  capitaux , de  la  prépondé- 
rance de  sa  marine  et  de  la  prodigieuse  étendue 
de  ses  marchés. 

«...  Les  filatures  et  les  ateliers  d’impres- 
sion de  coton  occupent  en  Calologne  54,507 
ouvriers,  dont  près  de  20,000  sont  des  femmes 

*)  Livraison  d’avril  1842. 


et  plus  de  12,000  des  jeunes  gens  et  des  enfants 
des  deux  sexes.  Que  font  les  fabricants  en  faveur 
de  ces  femmes  et  de  ces  enfants?  Par  quel  moyen 
leur  procure-t-on  l’enseignement,  favorise-t-on 
leur  développement  physique,  empêche-t-on 
leur  démoralisation,  et  pourvoit-on  aux  be- 
soins de  leurs  vieux  jours?  Les  ateliers  du  tis- 
sage donnent  emploi  à 44,404  ouvriers,  dont 
plus  de  12,000  femmes  et  15,000  jeunes  gens 
et  enfants  des  deux  sexes  aident  leurs  parents  à 
gagner  la  subsistance  de  la  famille.  Quels  sont 
les  établissements  fondés  par  les  fabricants  pour 
subvenir,  au  moyen  d’un  système  bien  conçu  de 
retenues , d’économies  et  de  subsides , aux  fa- 
tales crises  des  salaires,  qui  sont  comme  l’état 
permanent  de  l’industrie  cotonnière?  Je  laisse 
la  réponse  aux  fabricants  de  Catalogne,  s’ils 
peuvent  s’excuser  de  n’avoir  pas  encore  organisé 
une  salle  d’asile , une  caisse  d’épargne,  un  seul 
établissement  de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels. 

«La  situation  de  la  Catalogne  est  grave  et  dif- 
ficile; elle  a à choisir  irrémissiblement , ou  de 
perdre  beaucoup  en  abandonnant  l'industrie 
qu’elle  a si  imprudemment  développée,  ou  de 
se  ruiner  en  la  continuant,  après  avoir  entraîné 
dans  l’abîme  les  milliers  de  familles  que  l’erreur 
de  ses  fabricants  a compromises  dans  cette  in- 
dustrie artificielle.  Au  lieu  de  méditer  sagement 
sur  la  difficulté  d’une  telle  position , on  voit  ces 
manufactures  recourir  à des  moyens  dangereux, 
à des  menaces  violentes,  qui  ne  sauraient  con- 
duire à aucun  résultat  favorable.  Cependant  la 
raison , éclairée  par  le  flambeau  de  l’expérience, 
offre  quelques  moyens  d’imprimer  une  nou- 
velle marche  à l’industrie  catalane  ; mais  il  faut 
changer  de  système  ; et  compter  désormais  les 
hommes  pour  quelque  chose  de  plus  que  des 
rouages  et  des  machines.» 

Le  Recueil  des  leçons  d’économie  sociale  don- 
nées à l’Athénée  scientifique  et  littéraire  de  Ma- 
drid , en  1859-1840 , par  M.  Ramon  de  la  Sagra, 
n’a  point  encore  été  traduit  en  France.  Un  seul 
volume  a paru  à Madrid1).  L’auteur  se  propose 
de  continuer  ses  leçons , et  de  les  publier  lors- 
que les  circonstances  seront  plus  favorables. 
Nous  avons  essayé  de  donner  une  idée  de  cet 
ouvrage,  en  traduisant  celles  de  ses  parties  qui 
nous  ont  le  plus  particulièrement  frappés.  On 
nous  pardonnera  sans  doute  de  faire  remarquer, 
avec  un  sentiment  de  juste  satisfaction,- que 
dans  son  cours  d’économie  sociale,  M.  Ramon 
de  la  Sagra  a adopté  en  général  les  principes  et 
les  doctrines  que  nous  avons  professés  nous- 
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même  dans  notre  Économie  politique  chrétienne 1), 
qu’il  veut  bien  citer  souvent. 

Nous  donnons , en  premier  lieu , le  sommaire 
de  rintroduction  très-remarquable  et  très-sub- 
stantielle de  ce  cours. 

a Caractère  du  siècle.  — Sa  tendance  au  pro- 
grès social.  — Comment  il  se  manifeste  dans  les 
masses  et  dans  les  individus.  — Effets  de  l’opi- 
nion publique.  — Des  révolutions  politiques  qui 
ont  produit  des  constitutions  libres.  — Condition 
essentielle  de  tout  gouvernement:  assurer  la  fé- 
licité du  peuple.  — La  révolution  politique  es- 
pagnole ne  l’a  pas  rempli.  — Pourquoi?  — Né- 
cessité d’une  révolution  sociale.  — Caractère 
qu’il  importe  de  lui  donner.  — Coopération  re- 
spective du  gouvernement  et  du  peuple  pour  la 
réaliser.  — Nécessité  d’exciter  les  intérêts  ma- 
tériels, intellectuels  et  moraux  du  peuple.  — 
Objet  de  l’économie  sociale.  — L’économie  so- 
ciale n’a  pas  encore  été  présentée  avec  une  unité 
scientifique.  — Place  qu’elle  doit  occuper  dans 
l’échelle  des  connaissances  humaines.  — Les 
gouvernements  n’ont  pas  compris  sa  véritable 
destination.  * — Les  ministres  dits  de  Vinlérieur 
ou  du  progrès  n’ont  point  su  ou  pu  employer  les 
moyens  de  rendre  son  action  efficace.  — Ordre 
qu’il  faut  suivre  pour  exciter  le  progrès  social  : 
I.  Déterminer  les  causes  du  malaise  et  de  la 
misère.  IL  Chercher  les  remèdes  qui  doivent  leur 
être  appliqués.  • — * Causes  du  malaise  et  de  la 
misère:  1°  l’inégalité  excessive  des  conditions 
sociales;  2°  l’accroissement  de  la  population, 
sans  progrès  analogue  de  la  production  ; 5°  l’état 
présent  de  l’industrie  manufacturière  et  agri- 
cole; 4°  l’ignorance,  les  vices  et  l’immoralité 
des  classes  ouvrières  ; 5°  la  trop  grande  diffusion 
de  l’instruction  supérieure,  d’où  dérive  un  dé- 
faut de  proportion  entre  le  nombre  des  capacités 
et  celui  des  professions  sociales;  6°  les  coutu- 
mes, les  lois,  les  institutions;  7°  le  défaut  d’in- 
stitutions de  crédit;  8°  l’absence  ou  l’insuffisance 
des  communications  intérieures.  — Remèdes. 
1°  Le  développement  des  intérêts  matériels  par 
le  moyen  d’une  réforme  dans  le  système  agri- 
cole ; 2°  une  meilleure  direction  donnée  à l’in- 
dustrie manufacturière  ; 5°  la  fondation  d’insti- 
tutions de  crédit;  4°  la  création  et  la  multiplication 
de  voies  de  communication  et  de  circulation  ; 
5°  une  instruction  publique  appropriée  aux  di- 
verses classes  et  professions  ; 6°  une  éducation 
essentiellement  morale  et  religieuse;  7°  la  bien- 
faisance exercée  au  moyen  d’institutions  pro- 
pres à prévenir  les  revers  et  la  misère , et  à 
réprimer  et  punir  les  vices  ; 8°  la  répression  et 

a)  Ou  recherches  sur  lepaùpérisme^etc.  Paris, 1834. 


le  châtiment  des  délits  et  des  crimes;  9° la  ré- 
forme morale  des  criminels.  » 

« L'économie  sociale  doit  s’occuper  des  moyens 
d’améliorer  la  situation  matérielle  et  morale 
des  peuples,  ou  pour  mieux  dire  elle  est  la  science 
du  progrès  social.  L'économie  politique  (qui  de- 
vrait bien  plutôt  se  nommer  économie  publique ) , 
en  se  proposant  de  découvrir  l’origine  de  la  ri- 
chesse, et  de  donner  des  règles  pour  son  ac- 
croissement et  sa  distribution , devrait  être  clas- 
sée au  rang  des  sciences  auxiliaires  de  l’écono- 
mie sociale , lui  rapportant  (de  même  que  le  font 
la  statistique,  l’administration,  l’agriculture, 
etc.)  des  résultats  certains  et  invariables  comme 
matériaux  pour  l’édifice  qu’elle  construit. 

« Sous  ce  point  de  vue , l’économie  politique 
appartient  à la  grande  catégorie  des  sciences  po- 
litiques et  morales,  et,  tant  par  son  objet  que 
parles  sciences  auxiliaires  qu’elle  emploie  dans 
sa  marche , elle  doit  être  élevée  au  premier  rang 
dans  l’échelle  des  connaissances  humaines. 

« En  effet,  l’économie  sociale,  telle  que  je  la 
considère  et  la  définis , doit  commencer  par  dé- 
couvrir les  causes  du  malaise  et  de  la  gêne  des 
peuples;  elle  doit  en  chercher  les  remèdes,  et 
donner  des  règles  pour  les  appliquer  avec  op- 
portunité. Cette  étude  offre  un  champ  immense, 
car  le  malheur  d’un  peuple  dépend  de  mille  cau- 
ses diverses,  et  les  remèdes,  soit  qu’on  les  con- 
sidère en  eux-mêmes,  soit  qu’on  les  envisage 
dans  leur  application  aux  diverses  circonstan- 
ces, exigent  une  connaissance  approfondie  de 
tous  les  moyens  possibles  et  praticables  de  se- 
courir les  classes  malheureuses , et  de  les  con- 
duire progressivement  à l’aisance  et  à la  pros- 
périté. » 

Voici  le  sommaire  de  la  seconde  leçon , dans 
laquelle  M.  Ramon  de  la  Sagra  examine  la  ques- 
tion du  droit  de  propriété. 

« Le  droit  de  propriété  est  le  fondement  des 
sociétés.  — Il  a été  attaqué  injustement.  — La 
propriété  territoriale  est  aussi  sacrée  et  aussi 
légitime  que  toutes  les  autres  classes  de  pro- 
priété. — Nécessité  de  recourir  à cet  égard  aux 
principes  du  christianisme.  — Le  véritable  pro- 
grès social  est  uni  au  progrès  industriel , intel- 
lectuel , moral  et  religieux.  — Le  progrès  de  la 
vertu  et  des  lumières  doit  être  inséparable  de 
celui  de  la  richesse.  » 

Développant  ces  pensées,  l’auteur  s’exprime 
en  ces  termes  : 

«Après  avoir  établi  différents  genres  de  pro- 
priété, on  s’est  occupé  à déterminer  quel  était 
celui  qu’il  fallait  préférer  ; quel  était  le  plus  sa- 
cré ; quel  était  celui  qui  avait  le  plus  de  titres  en 
sa  faveur.  M.  J. -R.  Say  a donné  même  à enlen- 
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dre  qu’on  pourrait  nier  la  pureté  d’origine  de 
diverses  propriétés  transmises  par  héritage  ou 
échange,  et  particulièrement  des  propriétés  ter- 
ritoriales. 

«A  l’appui  de  cette  opinion,  divers  auteurs 
ont  confirmé  plus  ou  moins  la  doctrine  que  vient 
d’exposer  récemment  un  économiste  espagnol  *), 
qui  réunit  à un  fonds  assez  rare  d’instruction , 
des  litres  honorables  à l’estime  de  ses  conci- 
toyens. « Tous  les  objets  de  la  richesse  sont  le 
» produit  exclusif  du  travail:  et  le  droit  de  pro- 
» priété  ne  pouvant  tomber  que  sur  une  richesse, 
»il  est  nécessaire  qu’elle  dérive  primitivement 
« du  travail.  Or,  si  l’intervention  de  l’homme  n’a 
» pas  concouru  à la  production  des  dons  naturels, 
«ceux-ci  ne  peuvent  jamais  être  la  propriété  lé- 
»gitime  d’aucun  individu.  De  là  il  résulte  que 
«toute propriété  qui  n’est  pas  le  produit  du  tra- 
» vail  de  celui  qui  la  possède , doit  son  existence 
«à  une  loi  civile.  Il  serait  absurde  d’affirmer 
» qu’une  pareille  propriété  provient  d’une  loi  na- 
«turelle.»  Pour  corriger  les  abus  de  celte  insti- 
tution ou  de  ce  droit,  abus  exagérés  au  point  d’y 
voir  le  germe  de  tous  les  maux  que  souffre  la 
société  , l’auteur  propose  un  plan  d 'usufruit  des 
terres , qui  ne  puisse  permettre  à personne  de 
posséder  plus  de  terrain  que  n’en  peut  cultiver 
une  famille.  » 

«Ce  que  le  gouvernement,  dit  M.  Florez  Es- 
«trada,  doit  adopter  pour  arriver  au  résultat 
» désiré,  se  réduit  à deux  choses  : 1°  une  loi  éla- 
« blissant  en  principe  que  l’État  a le  droit  d’exer- 
«cer  un  privilège  sur  l’acquisition  de  toutes  les 
» terres  que  les  propriétaires  désirent  aliéner  ; 
«2°  l’allocation  législative  d’une  somme  déter- 
» minée,  employée  annuellement  à acheter  des 
« terres , lesquelles  seront  immédiatement  affer- 
» mées  à un  taux  beaucoup  plus  modérée  qu’au- 
» paravant.  » Ici , l’auteur  va  au-devant  de  l’ob- 
jection qui  se  présente  naturellement  à l’esprit, 

*)  «M.  Alvaro  Florez  Estrada , qui  vient  de  publier 
avant  l’apparition  complète  de  la  seconde  édition  de 
son  Economie  politique , un  nouveau  chapitre  sous 
le  titre  : La  question  sociale , ou  origine , étendue 
et  effets  du  droit  de  propriété.  Dans  la  présente  leçon , 
j’ai  combattu  les  assertions  de  M.  Florez  Estrada  à 
mesure  que  je  les  ai  exposées.  En  rédigeant  mon  im- 
provisation faite  à l’Athénée  pour  la  livrer  au  pu- 
blic, il  m’a  paru  plus  convenable  d’exposer  les  bases 
de  ma  réfutation  que  de  suivre  l’ordre  que  j’avais 
adopté.  Les  doctrines  que  j’expose  peuvent  offrir  tous 
les  moyens  de  réfuter  les  maximes  de  Florez  Estrada, 
maximes  semblables  à celles  des  saint-simoniens,  sauf 
qu’elles  sont  peut-être  plus  absurdes  encore.  » 

( Note  de  V auteur.) 


car  il  dit,  dans  un  note:  «Qu’on  ne  nous 
» fasse  point  la  futile  objection  que  nous  sommes 
«dans  l’impossibilité  d’imposer  une  contribution 
» pour  cet  objet  : l’économiste  n’écrit  pas  pour 
«une  époque  donnée,  ni  pour  un  pays  déter- 
» miné  ; il  écrit  pour  tous  les  temps  et  pour  tous 
«les  pays.  11  traite  constamment  des  intérêts 
» du  genre  humain.  » M.  Florez  Estrada  me  per- 
mettra de  lui  dire  que  son  projet  ne  peut  être 
appliquabîe  dans  aucun  temps.  Lors  même 
qu’on  pourrait  en  admettre  les  bases,  il  y aurait 
toujours  lieu  à se  demander  si  le  terrain , acquis 
en  totalité  par  le  gouvernement,  pour  être  ré- 
parti de  nouveau  en  parties  égales  , se  donnera 
pour  un  temps  limité  ou  indéterminé;  l’auteur 
ne  ledit  point.  Toutefois,  je  soupçonne  que, 
dans  son  système , la  concession  de  la  terre  se 
ferait  pour  la  vie  de  l’individu,  et,  qu’après  la 
mort  de  celui-ci,  la  terre  retournerait  à l’État. 
Mais  quels  seront  les  résultats  de  ce  système? 
La  terre  sera-t-elle  améliorée?  Les  cultivateurs 
viagers  seront-ils  excités  à lui  confier  des  capi- 
taux?... «Qu’on  ne  dise  pas,  ajoute  M.  Florez 
«Estrada , que  la  terre  sans  propriétaire  ne  sera 
» pas  cultivée , ou  que  faute  de  capitaux , elle  se 
» cultivera  mal , parce  qu’elle  n’appartiendra  pas 
» à un  propriétaire  riche.  En  fait , la  terre  se  cul- 
» tive  par  celui  qui  n’en  a pas  la  possession  ; et , 
» en  outre , de  toutes  parts  il  se  présente  plus  de 
» colons  qu'il  ne  s’offre  de  propriétés  à vendre. 
» De  plus,  en  aucun  pays  les  propriétaires  ne  four- 
«nissentau  colon  le  capital  nécessaire  à la  cul- 
» ture  ; ainsi  les  objections  n’ont  aucune  valeur.» 

« Ce  qui  nous  semble , à nous , n’avoir  aucune 
valeur,  ce  sont  assurément  les  assertions  très- 
inexactes  de  M.  Florez  Estrada.  D’abord , il  est 
de  fait  que  partout , et  particulièrement  en  An- 
gleterre , les  colons  ou  fermiers  reçoivent  d’a- 
bondants secours  pour  le  logement , les  ustensi- 
les, les  animaux  de  labour  et  de  trait,  etc.,  etc. 
D’un  autre  côté , il  n’est  pas  vrai  que  l’offre  des 
colons  soit  partout  plus  grande  que  celle  des 
propriétaires.  Dans  toute  l’Amérique , on  cher- 
che des  cultivateurs , et  l’on  offre  des  terres.  » 

« Mais,  revenant  à la  distribution  proposée  de 
celles-ci  pendant  un  espace  de  temps  plus  ou 
moins  étendu , je  répète  que  le  résultat  serait 
désastreux  pour  l’agriculture.  Dans  l’échelle  des 
cultures  exercées  par  différentes  classes  socia- 
les , on  remarque  que  la  pire  de  toutes  est  celle 
pratiquée  par  Y esclave.  Vient  ensuite  celle  du 
colon  ou  fermier  par  baux  de  courte  durée , dé- 
pendant d’un  propriétaire  usufruitier,  tels  que 
ceux  de  mainmorte.  Après,  se  placent  celles 
opérées  par  les  colons  ou  fermiers  de  proprié- 
taires intelligents,  qui  se  mettent  à la  tête  de 
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leurs  grandes  entreprises  agricoles.  Enfin,  la 
culture  faite  par  les  petits  propriétaires,  qui,  à 
l’aide  d’un  capital,  peuvent  tirer  un  parti  avan- 
tageux de  leurs  champs.  En  effet,  mettait  de 
côté  l’esclave  et  le  malheureux  journalier,  si  nous 
considérons  seulement  le  colon  auquel  on  dit  : — 
Voilà  du  terrain  ; cultivez-le  sous  certaines  con- 
ditions , mais  votre  ferme  expire  au  bout  de  cinq 
ans. — Que  fera-t-il?  Certainement  il  adoptera 
un  système  triennal  qui  lui  épargnera  la  dépense 
d’engrais  qui  profiteraient  à la  terre  lorsqu’il 
n’aurait  plus  à la  cultiver.  Il  suivra  la  routine, 
en  cherchant  à obtenir  pour  lui  le  meilleur  pro- 
duit possible,  se  souciant  fort  peu  de  l’état  de 
dégradation  dans  lequel  il  laissera  les  terres.  Si 
la  durée  de  l’arrangement  avait  été  plus  con- 
sidérable , ses  plans  eussent  été  également  plus 
étendus  ; et  pour  peu  que , pour  l’aider  à les  en- 
treprendre et  à les  réaliser  avec  le  secours  d’in- 
struments meilleurs  et  d’animaux  plus  nom- 
breux , le  propriétaire  lui  prêtât  le  secours  de  ses 
capitaux  et  de  son  intelligence,  le  colon  culti- 
verait la  propriété  comme  si  elle  lui  appartenait 
réellement.  Toutefois , il  ne  construira  sur  le  sol 
aucun  édifice  de  longue  durée;  il  ne  défrichera  pas 
de  terrain  de  longue  et  difficile  exploitation  ; il 
ne  plantera  pas  de  bois;  il  n’ajoutera  à ses  cul- 
tures , purement  agricoles , aucune  industrie  qui 
exige  de  grandes  avances.  Mais  rendons-le  pro- 
priétaire, et  propriétaire  avec  instruction , avec 
crédit,  par  le  moyen  d’institutions  politiques 
convenables , nous  verrons  changer  bientôt  l’as- 
pect de  la  ferme , les  terres  s’améliorer,  les  col- 
lines se  couvrir  d’arbres , les  habitations  s’em- 
bellir, et  des  fabriques  d’industrie  agricole  s’é- 
tablir avec  les  produits  du  sol  amélioré. 

« Le  projet  de  distribuer  les  terres  par  égale 
part  entre  les  citoyens  ne  dit  point  non  plus  si 
dans  ce  nombre  on  comprend  seulement  les  agri- 
culteurs ou  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  si  les  culti- 
vateurs seuls  ont  part  à la  distribution  ; on  voit 
combien  il  serait  difficile  de  vérifier  quels  sont 
ceux  qui  sont  plus  ou  moins  affectionnés  à la 
culture  des  terres.  Je  suppose  que  l’auteur  incline 
davantage  vers  un  partage  égal  entre  toutes  les 
familles  indistinctement,  car  si  le  but  que  l’on  se 
propose  est  de  leur  procurer  une  distribution 
égale  de  richesse,  toutes  doivent  y être  mises 
en  participation  par  le  travail  des  champs.  11  pa- 
raît aussi  que  M.  Florez  Estrada  a été  conduit  à 
proposer  cette  idée  par  le  tableau  du  paupérisme 
que  présente  l’Europe.  Mais  précisément  ces 
pauvres  appartiennent  plutôt  à la  classe  indus- 
trielle qu’à  la  classe  agricole.  Cherchera-t-on  à 
supprimer  la  classe  manufacturière  pour  la  trans- 
former en  laboureurs , ou  la  réforme  se  bornera- 


t-elle  à la  population  qui  en  ce  moment  cultive 
les  champs?  Mais,  dans  ce  cas,  que  deviendra 
l’immense  portion  de  malheureux  qui  rend  si 
alarmant  le  paupérisme  européen?  Je  ne  conçois 
donc  pas  comment  l’exécution  d’un  tel  projet 
améliorerait  la  situation  du  peuple,  comment 
pourraient  diminuer  les  impôts,  comment  dis- 
paraîtrait l’oisiveté , comment  s’égaliseraient  les 
fortunes.  M.  Florez  Estrada  se  sera  sans  doute 
proposé  de  démontrer  ces  conséquences  dans 
un  autre  ouvrage , moins  vague  et  moins  concis , 
que  toutefois  nous  aimerions  mieux  ne  pas  le  lui 
voir  écrire. 

» Nous  n’examinerons  point  maintenant  com- 
ment doit  se  former  et  se  constituer  la  propriété 
territoriale  pour  mériter  d’être  appelée  respec- 
table et  sacrée.  Il  nous  suffit  de  savoir  ce  qu’elle 
est,  et  que  sa  ruine  entraînerait  celle  de  la  so- 
ciété. Les  maux  dont  se  plaignent  les  économis- 
tes qui  l’attaquent,  ne  viennent  point  d’elle,  mais 
de  l’inégalité  de  sa  division  et  de  l’inégalité  des 
conditions  qu’elle  établit.  Mais  ce  mal , si  c’en 
est  un , est  commun  à toutes  les  propriétés , et 
chez  quelques  nations  même , on  remarque  une 
plus  grande  disproportion  entre  les  conditions 
qu’engendre  la  propriété  industrielle  et  commer- 
ciale , que  parmi  celles  que  produit  la  propriété 
territoriale.  L’accumulation  de  la  richesse  en 
quelques  mains  et  sa  privation  absolue  en  d’au- 
tres peuvent  apporter  encore  de  plus  grands  in- 
convénients dans  l’industrie  manufacturière  que 
dans  l’industrie  agricole.  Du  reste , ce  n’est  pas 
là  la  question  qui  nous  occupe , mais  la  justice  et 
la  légitimité  de  la  propriété  territoriale.  Je  crois 
que  ce  que  j’en  ai  dit  suffit  pour  répondre  aux 
attaques  dirigées  contre  elle , attaques  impru- 
dentes dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
niais  encore  plus  dans  le  nôtre , au  milieu  des 
circonstances  où  il  se  trouve  placé  1).  » 

Après  avoir  jeté  un  coup  d’œil  sur  les  doctri- 
nes économiques  de  l’école  anglaise  et  leur  avoir 
opposé  celles  d’une  école  plus  morale  et  plus  hu- 
maine, M.  de  la  Sagra  poursuit  ainsi:  «L’amour 
des  richesses  incessamment  excité  comme  prin- 
cipal mobile  du  progrès  social , le  goût  des  jouis- 
sances matérielles  proposé  comme  moyen  de 

x)  Dans  le  cours  de  son  ouvrage , M.  de  la  Sagra  in- 
dique comme  moyen  de  suppléer  à l’insuffisance  des 
capitaux  et  des  bras  individuels  appliqués  à l’agricul- 
ture, le  principe  de  l’association  , c’est-à-dire  la  cul- 
ture en  commun  , sans  diviser  les  terres , chaque  as- 
socié retirant  sa  part  des  bénéfices  selon  sa  mise  de 
fonds  en  travail , en  capitaux  ou  en  propriété.  M.  de  la 
Sagra  se  propose  de  développer  et  de  compléter  un 
jour  ce  système. 
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développer  l’industrie , n’ont  déjà  produit  que 
trop  de  fruits  amers  chez  les  nations  qui  s’y 
sont  livrées.  Profitons  donc  de  ce  triste  exemple 
pour  établir  sur  de  meilleures  bases  l’édifice  de 
l’Espagne  régénérée.  Faisons-le  reposer  sur  les 
immuables  et  consolants  principes  du  christia- 
nisme; faisons  dominer  dans  nos  croyances, 
dans  nos  tendances  sociales  le  sentiment  reli- 
gieux qui  ennoblit  et  vivifie  toutes  choses,  etalors 
nous  n’aurons  point  à craindre  les  conséquences 
de  l’inégalité  des  conditions  sociales,  lesquelles 
dérivent  inévitablement  du  droit  de  propriété , 
qui  est  lui-même  le  fondement  imprescriptible 
des  sociétés  humaines.  » 

Dans  les  111 , IV,  Y et  VIe  leçons,  M.  Ramon 
de  la  Sagra  expose  et  discute  successivement  les 
questions  relatives  à la  population,  à l’impor- 
tance de  l’agriculture , à l’influence  de  l’indus- 
trie manufacturière  et  de  l’industrie  agricole 
sur  la  population , il  passe  en  revue  le  systè- 
me de  Mallhus  et  les  écrits  de  MM.  Villermé  et 
Quetelet;  il  déplore  les  résultats  du  travail  pré- 
coce des  enfants  dans  les  manufactures,  et  enfin 
il  examine  l’influence  des  vices,  de  l’immoralité 
et  de  l’irréligion  dans  les  classes  ouvrières , et 
celle  de  l’instruction  supérieure  prodiguée  sans 
mesures  aux  masses.  Ses  réflexions  sur  cette 
dernière  question  méritent  de  trouver  ici  une  pla- 
ce étendue. 

» L’instruction  primaire , dit  M.  de  la  Sagra , 
peut  sans  doute  contribuer  à améliorer  la  situa- 
tion des  classes  ouvrières.  Elle  peut  leur  offrir 
le  moyen  de  régler  leur  conduite  par  la  lecture 
de  bons  livres  ; mais  elle  n’a  pas  en  elle-même 
l’élément  moralisateur  qu’on  a voulu  lui  attri- 
buer. L’ignorance  peut  être  alliée  à la  probité, 
bien  qu’elle  soit  le  plus  souvent  la  compagne  in- 
séparable de  la  pauvreté;  mais  l’instruction  n’est 
pas  toujours  unie  à la  vertu.  Ce  qui  est  certain, 
constant  et  prouvé  par  la  théorie  comme  par  l’ex- 
périence , c’est  que  le  vice  et  le  crime  sont  tou- 
jours unis  à l’irréligion , que  dans  une  infinité  de 
cas,  l’irréligion  conduit  à la  misère , et  que  tou- 
jours elle  aboutit  au  malheur. 

» L’irréligion , qui  suppose  l’absence  de  la  foi , 
de  l’espérance  et  de  la  charité , ces  vertus  subli- 
mes si  nécessaires  au  bonheur  des  hommes  et 
à la  paix  des  sociétés , l’irréligion , disons-nous  ; 
détruit  toutes  les  semences  du  bien  et  propage 
tous  les  germes  du  mal.  Nuisible  et  funeste  dans 
les  classes  riches  que  la  fortune  semble  met- 
tre à l’abri  de  certains  crimes , elle  l’est  bien 
plus  encore  chez  les  classes  pauvres  que  leur 
existence  précaire  expose  à tant  de  luttes  dif- 
ficiles. 

«Le  malheureux  qui  a oublié  la  foi , quelle 


consolation  aura-t-il  dans  ses  misères , lorsque 
tous  l’abandonnent  ou  le  dédaignent?  L’infortuné 
qui  a perdu  l’espérance,  comment  pourra-t-il 
supporter  les  privations  constantes  de  son  exis- 
tence et  se  soumettre  à manquer  de  tout , tandis 
qu’il  voit  les  autres  nager  dans  l’abondance?  S’il 
méconnaît  la  justice  de  Dieu,  s’il  n’a  pas  foi 
dans  une  vie  éternelle  de  récompense  et  de  ré- 
munération pour  les  souffrances  de  la  terre , qui 
l’empêchera  d’attenter  à la  fortune  et  à la  vie  des 
hommes  opulents  pour  se  procurer  une  partie  de 
leur  superflu  et  des  biens  dont  il  est  privé  ? Com- 
ment fermera-t-il  son  cœur  à l’envie , à la  haine , 
au  désespoir?  Avec  ces  passions,  qui  sont  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  vie  du  pauvre,  lorsqu’on 
son  âme  ne  domine  pas  le  sentiment  religieux , la 
paix  est  impossible  et  plus  encore  la  vertu.  Re- 
connaissant, dans  sa  situation , une  injustice  atro- 
ce, dans  son  existence  un  tourment  continuel,  et 
pour  unique  terme  l’hôpital  ou  l’échafaud,  il  cal- 
cule les  chances  que  les  différentes  routes  lui  of- 
frent, et,  convaincu  que  celle  qui  conduit  au  gibet 
peut  au  moins  soulager  sa  misère  et  l’aider  à satis- 
faire ses  passions,  il  s’y  lance  résolûment,  comme 
à un  but  fatal  et  nécessaire.  Mettons-nous  dans 
la  situation,  malheureusement  trop  commune, 
d’un  ouvrier  père  d’une  nombreuse  famille , et 
privé  des  consolations  de  la  religion  qu’il  mé- 
prise: quand  cet  homme,  après  avoir  terminé 
sa  journée  de  labeur  et  de  fatigue , loin  de  trou- 
ver sous  le  toit  domestique  la  paix , le  bonheur 
et  les  caresses  de  sa  famille , est  accueilli  par  les 
réprimandes  de  sa  femme  et  par  les  plaintes  et 
les  douloureux  gémissements  de  bouches  inno- 
centes qui  demandent  le  pain  de  la  misère...; 
quand  les  cris  d’abandon  et  de  misère  frappent 
les  oreilles  d’un  malheureux  qui , en  employant 
toutes  ses  forces , ne  peut  gagner  la  subsistance 
de  sa  famille , les  idées  les  plus  sombres  et  les 
plus  désespérantes  s’amoncellent  dans  son  ima- 
gination ; de  sinistres  et  vagues  projets  y roulent, 
et  l’obscurcissent  comme  une  ombre  fatale.  Et  en 
même  temps  que  la  voix  de  la  conscience  s’é- 
teint, l’énergie  physique  renaît , le  crime  se  con- 
çoit et  son  exécution  est  avidement  embrassée 
comme  une  nécessité  terrible  , mais  réelle. 

« Mais  donnons  à ce  père  de  famille  une  croyan- 
ce religieuse  et  par  conséquent  une  foi  vive  dans 
la  justice  divine,  et  l’espérance  ardente  d’une 
récompense  pour  des  souffrances  chrétienne- 
ment supportées,  oh!  alors  nous  le  verrons, 
résigné  et  paisible , redoubler  d’efforts  pour  sub- 
venir à son  existence , augmenter  son  applica  - 
tion et  ses  veilles,  regardant  comme  passa- 
gers les  maux  qu’il  endure  et  comme  certain  et 
durable  le  terme  heureux  qui  l’attend. 
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«Qu’on  présente  à notre  examen  un  être  vi- 
cieux ou  criminel , on  peut  déduire  à priori , sans 
crainte  de  se  tromper,  qu’il  est  irréligieux , et 
que  l’énormité  de  son  crime  sera  en  raison  di- 
recte de  son  irréligion  ; tandis  qu’il  serait  ab- 
surde de  prétendre  que  tout  individu  vicieux  ou 
criminel  est  ignorant , comme  le  serait  l’axiome 
que  tout  ignorant  est  vicieux  ou  criminel. 

«Il  est  donc  démontré  qu’il  n’existe  aucune 
relation  entre  l’ignorance  et  le  crime , et  que 
l’on  pourrait  bien  plutôt  en  rencontrer  entre  le 
crime  et  l’instruction.  11  en  existe,  au  contraire, 
une  fort  étroite  entre  l’irréligion  et  le  vice  et  le 
crime , et  par  conséquent,  c’est  en  elle  qu’il  faut 
voir  une  cause  permanente  de  misère  et  de  mal- 
heur, et  à laquelle  il  faut  opposer  un  remède 
efficace,  Y éducation  morale  et  religieuse...)) 

Dans  les  leçons  suivantes , M.  de  la  Sagra  exa- 
mine l’influence  que  les  classes  riches , les  gou- 
vernements et  les  institutions  politiques  exercent 
sur  la  misère  et  le  malheur  des  peuples,  et  les 
résultats  de  la  négligence  des  gouvernements  à 
favoriser  les  intérêts  moraux  des  membres  de 
la  société. 

«Tous  les  devoirs  de  la  société  envers  les  in- 
dividus , dit-il , ou  du  centre  envers  les  rayons, 
naissent  et  découlent  des  conditions  d’existence 
et  de  la  destinée  morale  et  religieuse  des  sociétés 
et  de  l’homme.  Si  nous  avons  seulement  en  vue 
les  biens  matériels  et  leur  terme  terrestre , les 
devoirs  s’évanouiront  faute  d’objet  ; mais , com- 
me de  leur  abandon  ou  de  leur  négligence  ré- 
sulteraient des  conséquences  graves,  on  doit 
conclure  que  leur  existence  est  réelle  et  néces- 
saire , et  qu’ils  forment  une  partie  des  intérêts 
qu’il  appartient  aux  gouvernements  défavoriser 
et  de  développer  dans  les  sociétés.» 

M.  de  la  Sagra  résume  ainsi  l’ensemble  de  ses 
leçons. 

«En  exposant  les  causes  qui  ont  produit  la  mi- 
sère générale  et  ses  effets  désastreux  chez  cer- 
tains peuples,  je  n’ai  point  fait  d’application 
particulière  à l’état  qu’offre  notre  patrie , parce 
que  les  circonstances  locales  et  politiques  où  elle 
se  trouve  la  placent  dans  une  situation  excep- 
tionnelle ; et , de  plus , parce  que  mon  objet  étant 
de  présenter  l’ensemble  de  toutes  les  causes  qui 
exercent  de  l’influence  sur  le  sort  des  peuples, 
je  devais  citer  les  exemples  de  toutes  les  nations 
modernes.  Toutefois,  la  sagacité  et  les  lumières 
de  mes  lecteurs  leur  auront  fait  connaître  celles 
de  ces  causes  qui  étaient  communes  à notre  pays, 
celles  qui  agissent  déjà  avec  énergie , celles  en- 
fin qui  commençaient  à pénétrer  dans  notre 
sein.  Ainsi , ils  auront  compris  que  si  nous  n’a- 
vons rien  à craindre  de  la  disproportion  entre 


la  population  et  la  production  naturelle  de  notre 
sol  (car  la  Providence  nous  a accordé,  à cet 
égard,  des  privilèges  presque  exclusifs),  nous 
ne  pouvons  en  dire  autant  de  la  manière  dont  se 
trouve  constituée  et  divisée  la  propriété  territo- 
riale. Certaines  provinces  offrent  un  véritable 
excès  de  morcellement , d’autres  un  excès  de 
concentration.  Dans  toutes,  on  a à déplorer  l’ab- 
sence d’un  bon  système  d’organisation  du  tra- 
vail. Quant  aux  inconvénients  de  l’industrie  ex- 
clusivement manufacturière,  les  malheurs  que 
j’ai  signalés  pourraient  paraître  encore  fort  éloi- 
gnés de  menacer  nos  provinces  industrielles. 
Néanmoins , comme  les  mêmes  causes , dans  des 
situations  semblables , produisent  des  effets  iden- 
tiques, déjà  l’on  commence  à remarquer , dans 
nos  grands  centres  industriels , quelques-uns 
des  maux  indiqués.  L’ignorance  et  les  vices  se 
multiplient  ; l’immoralité  et  la  débauche  se  pro- 
pagent; l’incertitude  de  l’avenir  inquiète  les 
familles , et  les  réclamations  des  ouvriers  qui 
demandent  l’élévation  des  salaires  s’annoncent 
par  des  coalitions  qui  peuvent  devenir  funestes. 

«Quant  aux  vices  de  l’instruction  publique, 
quoique  leur  peinture  soit  énergiquement  tracée 
dans  le  tableau  de  ce  qui  se  passe  chez  d’autres 
nations  plus  avancées  que  nous  dans  les  voies  de 
la  civilisation  moderne , on  peut  les  répéter  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  diminuer  en  rien  la  viva- 
cité des  couleurs.  La  faute  grave  d’avoir  séparé 
l’instruction  de  l'éducation  morale  et  religieuse, 
est  commune  à l’Espagne  comme  à d’autres 
royaumes , et  si , par  hasard , nous  conservons 
encore , par  une  espèce  de  prodige  , quelques 
institutions  où  les  deux  principes  sont  réunis  dans 
leur  application,  comme  ils  le  sont  dans  ceux 
des  vertueux  frères  des  écoles  pies  (ou  de  la  doc- 
trine chrétienne) , la  maxime,  en  elle-même  n’a 
obtenu  ni  du  gouvernement  ni  du  public  la 
sanction  théorique  et  pratique  qu’il  est  urgent 
de  lui  donner.  Sans  doute  l’influence  qu’exerce 
dans  les  autres  États  l’extrême  diffusion  de  l’in- 
struction supérieure  prodiguée  aux  masses,  est 
loin  d’exister  au  même  point  dans  notre  pays. 
En  Espagne , les  sciences  ne  sont  point  assuré- 
ment assez  répandues  pour  qu’on  puisse  aperce- 
voir encore  aucun  danger  de  leur  propagation 
indéfinie.  Les  portes  des  temples  de  certaines 
professions  ont  été  ouvertes,  il  est  vrai,  à la 
multitude,  avec  une  facilité  telle  que  l’on  peut 
s’apercevoir  déjà  de  quelques  inconvénients 
pour  la  société  et  pour  les  familles,  du  trop 
grand  nombre  de  néophytes  que  l’on  a admis  ; 
mais  cette  prodigalité  n’a  pas  donné  certaine- 
ment les  fruits  amers  que  recueille  la  société  en 
d’autres  nations  où , en  augmentant  sans  me- 
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sure  les  capacités  mécontentes,  et  en  les  asso- 
ciant, par  une  fatale  identité  de  besoins,  aux 
nombreuses  phalanges  d’ouvriers  sans  travail , 
on  a créé  un  grave  danger  pour  la  stabilité  des 
gouvernements  et  pour  l’ordre  et  la  paix  des 
peuples.  Il  est  également  vrai  que  l’on  ne  peut 
citer  en  Espagne  les  lamentables  progrès  de  la 
folie , du  suicide  et  du  crime , que  j’ai  présentés 
ailleurs  comme  les  conséquences  d’un  excès  de 
civilisation  mal  dirigée.  11  est  vrai  encore  que 
notre  Espagne  ne  présente  point  cette  nuisible 
tendance  à changer  de  profession,  ce  dégoût 
qui  existe  parmi  les  individus  qui  exercent  des 
travaux  mécaniques  ; cette  ambition  démesurée , 
cette  inquiétude  fébrile  pour  sortir  de  la  sphère 
naturelle  et  commune , qui  fait  tant  de  victimes 
et  produit  ailleurs  tant  de  malheurs  et  d’alar- 
mes. Mais  si  nous  sommes  exempts , en  général, 
de  ces  effets , parce  que  la  Providence  nous  a 
préservés  de  leurs  causes , nous  ne  le  sommes 
pas  également  de  quelques-uns  d’entre  eux,  les- 
quels sont  la  conséquence  des  troubles  politi- 
ques survenus  dans  notre  pays 


«En  suivant  la  droite  voie  qu’enseignent  la 
raison  et  la  justice , on  doit  s’occuper  en  même 
temps  de  satisfaire  les  besoins  du  peuple  dans 
l’ordre  moral  et  matériel,  et  employer  simulta- 
nément et  avec  une  sage  réserve  les  moyens  qu’il 
convient  d’appliquer  à l’amélioration  du  corps 
social;  sinon,  on  s’expose  à voir  le  mal  surgir 
avec  une  nouvelle  force  par  les  côtés  négligés  , 
et  se  communiquer  à toutes  choses  en  triom- 
phant de  l’irrégularité  et  de  l’inégalité  de  nos 
efforts. 

» Malheureusement , l’acharnement  et  l’into- 
lérance des  partis  politiques  et  la  méfiance 
qu’ils  ont  mutuellement  de  leurs  systèmes  op- 
poseront , pendant  plus  ou  moins  de  temps , un 
grave  obstacle  à ce  que  le  gouvernement  puisse 
satisfaire  les  grands  intérêts  qui  se  rattachent, 
pour  le  peuple  espagnol , au  développement  de 
beaucoup  d’entreprises  particulières  propres  à 
procurer  une  grande  vitalité  intérieure  ; car  ces 
entreprises  exigent  une  sécurité  et  une  stabilité 
dans  les  principes,  dans  les  institutions  et  dans 
les  personnes,  qui  sont  loin  d’exister  parmi 
nous.  » 

M.  Ilamon  de  la  Sagra  n’a  pas  borné  les  ef- 
forts de  son  zèle  à ces  préceptes  si  sages  et  si 
chrétiens  ; il  a cherché  à leur  donner  un  com- 
mencement d’application  dans  la  création  d’un 
élablissemeut  d’éducation  pour  les  enfants  de 
la  classe  ouvrière , et  nous  donnons  ici  la  tra- 
duction que  nous  avons  faite  d’une  notice  qu’il 
a rédigée  lui-même  à ce  sujet,  et  qui  a été  in- 


sérée dans  le  Bulletin  de  l'instruction  publique  de 
Madrid  »)  : 

«Convaincu  dès  longtemps  que  l’éducation 
des  classes  ouvrières  ne  saurait  se  développer 
progressivement  qu’au  moyen  d’établissements 
complets  propres  à diriger  la  jeunesse,  depuis 
la  première  enfance  jusqu’à  l’âge  de  l’atelier, 
j’ai  toujours  cherché  à recommander  cette  pen- 
sée fondamentale  et  à indiquer,  pour  sa  réalisa- 
tion , quelques-unes  des  notions  que  j’ai  recueil- 
lies dans  mes  voyages.  Je  n’ai  vu,  il  est  vrai, 
nulle  part  un  système  établi  tel  que  je  le  con- 
çois et  le  désire  ; mais  j’ai  trouvé  adoptés  en 
différents  lieux l)  plusieurs  des  éléments  qui  doi- 
vent le  constituer. 

«Au  commencement  de  l’année  18J0 , rem- 
plissant alors  les  fonctions  d’inspecteur  de  l’école 
des  enfants  de  la  rue  d 'Atocha,  je  voulais  visiter, 
à domicile,  les  familles  pauvres  de  ce  quartier, 
qui  avaient  leurs  enfants  ou  sollicitaient  leur 
admission  dans  cette  institution  charitable.  Cette 
investigation  ne  fut  point  sans  utilité  pour  mes 
études  sur  les  classes  ouvrières,  et  déplus  elle 
me  donna  lieu  de  me  convaincre  encore  davan- 
tage de  la  nécessité  de  fonder  un  établissement 
tel  que  je  l’avais  toujours  souhaité.  En  rendant 
compte  à la  bienfaisante  association  formée  à 
Madrid  pour  améliorer  et  propager  l’éducation 
du  peuple,  des  observations  suggérées  par  la 
mission  que  je  venais  de  remplir,  j’insistai  sur 
l’état  de  négligence,  et  même  souvent  d’abandon 
et  de  délaissement  absolu  dans  lequel  j’avais 
trouvé  les  petits  enfants  de  parents  ouvriers,  et 
principalement  ceux  des  femmes  qui  passent 
leurs  journées  hors  de  leur  maison  pour  gagner 
une  chétive  existence.  Les  mères  laissaient  ces 
enfants  à la  charge  de  quelques  voisines,  moyen- 
nant une  petite  rétribution.  Celles-ci  portaient 
ou  envoyaient  deux  fois  par  jour  les  enfants  à 
la  mamelle  au  lieu  où  travaillaient  les  mères 
pour  leur  donnera  teter;  les  autres  enfants  de- 
meuraient seuls  dans  les  chambres,  sur  les  por- 
tes , ou  même  souvent  dans  la  rue.  Les  plus 
grands  étaient  de  même  sans  aucune  surveil- 
lance , et  s’ils  assistaient  à l’école  du  quartier, 
ils  vagabondaient  aux  heures  de  loisir,  hors  de 
toute  espèce  de  soins  et  de  vigilance.  Quelques 
mères  craignant  de  confier  leurs  enfants  à ces 
voisines  négligentes,  ou  n’ayant  pas  le  moyen 
de  rétribuer  des  gardiennes , préféraient  les  lais- 
ser renfermés  dans  leurs  maisons,  seuls  ou 
deux  ou  trois  réunis , avec  un  morceau  de  pain 
et  une  cruche  d’eau.  Ces  pauvres  enfants  demeu- 

l)  Le  15 janvier  1813. 

a)  Et  notamment  à Genève. 
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raient  ainsi  abandonnés  depuis  le  malin  jusqu’à 
l’heure  où  , le  soir,  leurs  mères  revenaient  du 
travail. 

» Les  écoles  des  enfants  me  semblaient  oiïrir 
à ces  petits  malheureux  un  excellent  asile  pen- 
dant l’absence  forcée  de  leurs  mères  ; mais  ces 
établissements  avaient  une  autre  destination  et 
ne  pouvaient  recevoir  constamment  les  enfants 
dont  je  viens  de  parler.  Or,  cette  circonstance , 
que  beaucoup  d’entre  eux  appartenaient  aux 
ouvriers  de  la  manufacture  royale  de  cigares , 
me  suggéra  l’idée  d’établir  dans  cette  manufac- 
ture même  un  asile  général,  qui  réunit  les  en- 
fants de  tous  les  âges  et  qui  leur  offrit  l’éducation 
analogue  à chacun  d’eux  et  à la  profession  exer- 
cée par  leur  famille.  Cette  idée , bien  qu’à  peine 
développée,  obtint  l’assentiment  du  comité  de 
direction  de  la  Société.  Mais  comme  l’éducation 
nouvelle  que  je  proposais  de  créer  était  en  de- 
hors du  cercle  assigné  à ses  importants  travaux , 
la  Société  ne  put , pour  le  moment , s’occuper 
de  cet  objet  : elle  offrit  seulement  de  placer  sous 
sa  protection  spéciale  la  portion  du  projet  qui  se 
rattachait  au  principe  exclusif  de  sa  fondation, 
c’est-à-dire  l’établissement  de  l’école , ce  qu’elle 
a effectivement  réalisé. 

» J’avais  fixé  mes  vues  sur  la  manufacture 
royale  de  cigares,  parce  qu’offrant  un  travail 
journalier  à un  grand  nombre  de  femmes  pour 
le  compte  du  gouvernement,  cet  établissement 
se  trouvait  éminemment  approprié  à cet  essai 
d’éducation  populaire.  En  même  temps,  il  me 
paraissait  convenable  que  les  frais  de  l’institu- 
tion nouvelle  fussent  supportés , non  par  l’État 
mais  par  les  familles  ouvrières  elles-mêmes,  afin 
de  les  exciter  davantage  à apprécier  l’instruction 
donnée  à leurs  enfants,  et  en  même  temps  pour 
les  unir  par  un  sentiment  de  coopération  frater- 
nelle qui  pût  rendre  le  sacrifice  peu  onéreux. 

» Mon  projet  fut  favorablement  accueilli  et  se- 
condé avec  un  zèle  généreux  par  le  surintendant 
de  la  manufacture  royale,  don  Carlos  Groizard. 
C’est  à son  activité  et  à son  intérêt  persévérant 
qu’est  dû,  en  grande  partie,  tout  ce  qui  s’est  fait 
jusqu’à  ce  jour  pour  le  complément  de  l’insti- 
tution. 

» Avant  de  faire  connaître  ce  qui  a été  exécuté 
partiellement , il  me  paraît  convenable  de  don- 
ner une  idée  du  projet  dans  son  ensemble. 

» L’établissement  de  bienfaisance  projeté  pour 
les  enfants  des  ouvriers  employés  à la  manufac- 
ture royale  de  cigares  doit  comprendre  et  com- 
prendra bientôt  trois  sections:  1°  une  salle  d’al- 
laitement ; 2°  une  école  ou  salle  d’asile  *)  pour 

G Nous  croyons  que  cette  salle  d’asile  est  la  p re- 
lit. 


les  petits  enfants  des  deux  sexes;  5°  des  écoles 
élémentaires  séparées  pour  les  garçons  et  les 
jeunes  filles. 

» Voici  l’organisation  de  chacune  de  ces  sec- 
tions: 

» La  salle  (T allaitement  sera  confiée  à la  sur- 
veillance d’une  ou  de  deux  femmes  respectables, 
secondées  par  un  nombre  suffisant  de  jeunes 
filles.  Elle  sera  pourvue  de  couchettes  et  des 
autres  meubles  nécessaires  pour  le  repos  et  les 
soins  qu’exigent  des  enfants  à la  mamelle.  Ceux- 
ci  seront  confiés  par  les  parents  à l’institution , 
depuis  le  moment  de  l’ouverture  des  travaux 
jusqu’à  l’heure  où  ils  se  terminent.  Deux  fois 
par  jour,  à des  heures  déterminées,  les  mères 
quitteront  leurs  ateliers  pour  venir  donner  le 
sein  à leurs  nourrissons.  Dans  l’intervalle,  et  si 
cela  est  nécessaire , on  ajoutera  à la  nourriture 
des  enfants  une  légère  bouillie.  Cet  établisse- 
ment sera  dirigé  dans  un  système  de  prévoyance 
et  de  précautions  hygiéniques,  conseillées  par 
les  lumières  de  la  science  et  indiquées  dans  une 
instruction  réglementaire  dont  l’exacte  exécu- 
tion sera  confiée  au  zèle  maternel  des  dames  di- 
rectrices, et  à l’efficacité  d’une  surveillance  de 
tous  les  moments. 

» L’école  des  petits  enfants , ainsi  que  les  au- 
tres écoles  établies  dans  cette  ville , reçoit  les 
enfants  de  2 à 6 ans , c’est-à-dire  ceux  compris 
entre  l’allaitement  et  l’école  primaire.  Là,  ils 
sont  soignés  et  placés  sous  une  direction  sage 
et  attentive,  dont  l’objet  principal  est  de  prépa- 
rer l’éducation  physique , intellectuelle  et  mo- 
rale des  enfants  destinés  à se  perfectionner  en- 
suite dans  les  écoles  primaires. 

» Les  écoles  élémentaires  (ou  primaires)  sont 
destinées  aux  enfants  de  plus  de  6 ans  et  à ceux 
qui  sortent  successivement  de  la  précédente 
école  dite  des  petits.  Outre  les  connaissances  pu- 
rement élémentaires  qui  leur  sont  données,  il  y 
a dans  ces  écoles , pour  l’apprentissage  de  l’in- 
dustrie mécanique  et  de  l’industrie  domestique, 
des  classes  préparatoires,  desquelles  les  garçons 
et  les  jeunes  filles  sortiront  en  état  d’être  utiles 
à eux-mêmes  et  à leurs  familles  dans  les  ateliers 
et  dans  leurs  maisons. 

» Tous  les  enfants  admis  dans  ces  diverses 

miére  fondée  en  Espagne.  La  France  (grâce  à la  cha- 
rité ingénieuse  et  féconde  de  Mme  la  marquise  de 
Pastoret , veuve  du  dernier  chancelier  de  France  sous 
la  restauration , et  dont  la  religion  et  l’humanité  dé- 
plorent la  perte  récente)  jouit  depuis  plus  de  trente 
ans  de  ces  institutions  qui  se  sont  multipliées  de  jour 
en  jour  , et  rendent  d’immenses  services  aux  classes 
ouvrières. 


85 


c>u 


ESPAGNE. 


écoles  doivent  demeurer  dans  l’établissement 
depuis  le  malin  jusqu’au  soir , c’est-à-dire  pen- 
dant toute  la  durée  des  travaux  de  leurs  pères  et 
mères  dans  les  ateliers  de  la  manufacture  royale. 

«La  première  section  établie  fut  l’école  dite 
des  petits.  Avant  son  ouverture,  cfui  eut  lieu  au 
mois  de  novembre  1840,  il  fut  adressé  à toutes 
les  ouvrières  mères  de  famille  travaillant  dans 
la  manufacture  royale , une  circulaire  dans  la- 
quelle on  trouvait  les  réflexions  suivantes  : 

» En  considérant  votre  existence  entièrement 
» consacrée  au  travail , il  est  facile  de  compren- 
» dre  que  si  vous  pouvez  gagner  assez  pour  sub- 
»sister,  ce  n’est  qu’en  vous  séparant  de  vos 
))  chers  enfants  pendant  le  jour,  et  en  confiant  le 
» soin  de  leur  surveillance  à d’autres  personnes  qui 
» ne  peuvent  jamais  suppléervotre  amour  de  mère. 

» Il  vous  serait  sans  doute  très-avantageux, 
, » ainsi  qu’à  ces  pauvres  créatures,  de  pouvoir  les 
» réunir  toutes  dans  une  maison  voisine  de  vos 
'»  ateliers,  sous  la  garde  de  braves  femmes,  pen- 
» dant  que  vous  êtes  au  travail. 

» Or,  les  enfants  à la  mamelle  seront  beaucoup 
» plus  près  de  vous  dans  la  salle  qui  leur  est  pré- 
» parée.  On  tiendra  leurs  couchettes  bien  pro- 
»pres , ils  seront  soignés  par  de  jeunes  filles  de 
» confiance  sous  la  surveillance  d’une  dame  res- 
«peclable.  Dans  l’intervalle  des  heures  où  vous 
» irez  leur  donner  le  sein  et  les  caresser , sans 
» vous  éloigner  trop  de  vos  ateliers,  on  leur  don- 
» nera  une  légère  bouillie. 

» Ainsi  réunis  dans  une  maison  à portée  de 
»vous,  vos  enfants  ne  seront  exposés  à aucun 
» accident;  et  non-seulement  ils  seront  l’objet 
» des  soins  les  plus  attentifs,  mais  tout  doit  nous 
» faire  présager  qu’ils  trouveront  des  protecteurs 
» parmi  les  personnes  riches  qui  viendront  les 
)>  visiter.  L’administration  de  la  manufacture 
» royale  elle-même  ne  pourra  s’empêcher  d’é- 
» tendre  un  jour  à ces  enfants  une  partie  de  se.s 
» efforts  et  de  sa  sollicitude. 

» Tous  ces  avantages,  et  beaucoup  d’autres  en- 
»core,  pourront  s’obtenir  si  vous  consentez  à 
» abandonner  une  faible  partie  de  votre  salaire 
» pour  les  frais  indispensables  que  le  soin  et  l’é- 
flducation  de  vos  enfants  doivent  entraîner.  Le 
» sacrifice  sera  minime,  et  les  fruits  seront  pré- 
»cieux. 

» Si,  par  l’eflet  de  l’économie  apportée  à tous 
»les  détails  de  l’établissement,  il  se  trouve  un 
«excédant  quelconque,  il  sera  employé  à former 
» un  fonds  commun  pour  vêtir  vos  enfants. 

«Méditez  bien  ces  propositions  que  vous  fait 
» une  charité  chrétienne  pleine  de  sollicitude 
»pour  votre  sort  et  pour  celui  de  vos  enfants,  et 
» ne  perdez  pas  l’occasion  que  vous  offre  la  Pro- 


«vidence  d’améliorer  l’éducation  et  d’assurer 
» l’avenir  de  ces  pauvres  et  chères  créatures.  » 

»Les  travaux  matériels  assez  considérables 
que  nécessitait  rétablissement  des  écoles  ayant 
été  exécutés  sans  exiger  aucune  avance  de  la 
part  des  ouvriers,  la  modique  cotisation  impo- 
sée à ceux-ci  ne  fut  réclamée  que  lorsque  l’école 
des  petits  était  depuis  longtemps  ouverte. 

«Dès  qu’elle  fut  complètement  organisée,  de 
concert  avec  M.  le  surintendant  de  la  manufac- 
ture royale,  je  m’empressai  de  la  placer  sous  la 
protection  de  la  bienfaisante  société  formée 
pour  l’amélioration  de  l’éducation  du  peuple, 
qui  voulut  bien,  à son  tour,  solliciter  du  gouver- 
nement, en  faveur  d’une  institution  placée  dans 
un  établissement  royal , une  approbation  qui 
devait  garantir  sa  stabilité  et  son  développement 
progressif. 

» Le  comité  de  direction  de  la  société,  par  l’or- 
gane d’une  commission  spéciale,  adressa  une 
demande  à Son  Excellence  le  ministre  des  finan- 
ces pour  lui  recommander  l’institution  et  les 
principes  sur  lesquels  elle  est  fondée.  Ces  dé- 
marches eurent  non-seulement  pour  effet  d’ob- 
tenir la  plus  complète  approbation  de  la  part  de 
la  régence  du  royaume,  mais  encore  d’exciter  le 
zèle  des  surintendants  des  autres  manufactures 
royales  de  la  Péninsule , qui  furent  engagés  à 
fonder  de  semblables  écoles  en  recourant  aux 
mêmes  moyens , et  en  se  procurant  les  mêmes 
ressources.  Celles-ci  consistaient  en  une  con- 
tribution d’un  quarto  (5  centimes)  par  jour,  exi- 
gée pour  chaque  enfant  assistant  aux  écoles,  ce 
qui  équivaut  à six  réaux  de  veillon  (1  fr.  50  c.) 
par  mois , ou  18  francs  par  an.  On  fait  quelque 
remise  aux  ouvrières  qui  envoient  plus  d’un 
enfant.  Les  autres  ouvrières  (celles  qui  n’en- 
voient pas  d’enfants) , contribuent  pour  30  cen- 
times par  mois.  Le  principal  motif  qui  avait  fait 
comprendre  toutes  les  ouvrières  indistinctement 
dans  cette  association  et  pour  une  cotisation  si 
minime,  était,  comme  on  l’a  fait  remarquer  déjà, 
de  conserver  et  de  propager  le  sentiment  de  la 
fraternité  et  la  mutualité  des  secours  si  néces- 
saires dans  ce  genre  d’établissements,  et  de  di- 
minuer les  sacrifices  qui,  par  un  autre  mode, 
auraient  pu  être  onéreux  aux  seules  mères  de 
famille.  Les  ouvrières  adoptèrent  celle  idée,  et 
aujourd’hui  elles  sont  heureuses  en  voyant  les 
résultats  obtenus  non-seulement  dans  l’école  des 
petits , ouverte,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  en 
novembre  1840,  mais  encore  dans  les  autres 
écoles  primaires  pour  les  garçons  et  les  jeunes 
filles  de  plus  de  G ans.  Ces  écoles  sont  établies 
dans  de  belles  salles,  et  pourvues  de  tous  les 
objets  nécessaires  à l’enseignement.  La  collée- 
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lion  de  ces  objets  sera  complète  et  ne  laissera 
rien  à désirer  lorsqu’on  aura  reçu  ce  qui  a été 
demandé  à l’étranger. 

» Les  trois  écoles  de  la  manufacture  de  cigares 
contiennent  en  ce  moment  sur  leurs  registres 
540  enfants,  savoir  : 240  dans  l’école  des  petits, 
420  dans  l’école  primaire  des  garçons,  et  480 
dans  celle  des  filles.  Quand  tout  le  projet  sera 
réalisé,  cette  institution  pourra  servir  de  modèle, 
tant  aux  autres  fabriques  que  le  gouvernement 
administre  dans  le  royaume,  qu’aux  fabriques 
particulières  qui  existent  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  l’Espagne , et  aux  associations  philan- 
thropiques qui  peuvent  se  former  à l’imitation 
de  notre  société  pour  l’amélioration  de  l’éduca- 
tion du  peuple. 

» Faisant  abstraction  de  l’influence  morale  de 
ces  institutions  pour  compléter  l’amélioration  de 
l’éducation  des  classes  ouvrières,  elles  méritent 
d’être  recommandées  sous  le  point  de  vue  non 
moins  important  de  l’ordre  social  et  politique  * 
car  le  moyen  le  plus  puissant  pour  le  gouverne- 
ment , comme  pour  les  classes  riches , de  s’as- 
surer l’affection  des  classes  ouvrières , est  sans 
doute  de  leur  donner  des  témoignages  irrécusa- 
bles de  protection  et  de  bienveillance  , en  s’oc- 
cupant avec  zèle  et  ardeur  de  l'amélioration  de 
leur  existence  , de  l’enseignement  et  de  l’éduca- 
tion de  leurs  enfants , et  enfin  de  soulager  et  de 
prévenir  les  malheurs  inhérents  à une  condition 
inférieure.  » 

En  1859,  M.  Ramon  de  la  $agra,à  la  de- 
mande de  l’association  des  dames  fondatrices  de 
l’hospice  de  charité  de  la  Corogne , voulut  bien 
rédiger  divers  projets  de  règlement  pour  l’orga- 
nisation de  cet  établissement  de  bienfaisance. 
L’allocution  qu’il  prononça  dans  le  sein  de  cette 
assemblée  a été  imprimée.  En  1840,  M.  de  la  Sagra 
a publié  également  une  note  sur  l’utile  et  puis- 
sante coopération  que  les  dames  peuvent  prêter 
aux  efforts  de  la  société  pour  l’amélioration  du 
système  des  prisons  en  Espagne.  Enfin , il  publie 
en  ce  moment,  par  souscription , et  sous  le  litre 
d 'Allas  des  prisons  Q,  la  collection  des  plans 
des  principales  maisons  de  correction  ou  de  dé- 
tention existant  en  Europe  ou  en  Amérique,  avec 
des  projets  de  construction  de  voitures  cellulaires 
et  autres  objets  d’un  usage  fréquent  dans  les 
prisons.  Cette  collection  doit  servir  à la  fois  à 
l’élude  de  la  réforme  pénitentiaire  en  Espagne, 
et  d 'illustrations  aux  ouvrages  et  rapports  que 
l’auteur  a publiés. 

Nous  terminerons  celle  nomenclature  des 

x)  Madrid  1843.  On  souscrit  chez  Cuesta , calle 
Mayor,  et  Paupart , calle  de  Arenal , à Madrid. 


écrits  de  M.  Ramon  de  la  Sagra  par  le  discours 
qu’il  prononça  le  2 janvier  4842,  à l’Institut  es- 
pagnol de  Madrid  *),  à l’occasion  de  l’ouverture 
de  l’école  dominicale  pour  les  artisans.  Ce  dis- 
cours, comme  la  notice  précédente , n’avait  pas 
encore  été  traduit  en  français: 

«Il  fut  un  temps  où  l’éducation  et  le  soulage- 
ment des  classes  ouvrières  appartenaient  exclu- 
sivement à la  charité  publique,  fille  de  la  religion. 
Alors  les  gouvernements  n’avaient  pu  suffisam- 
ment réfléchir  sur  l’avenir  réservé  à ces  classes, 
dont  cependant  ils  ne  pouvaient  méconnaître 
l’utilité  et  les  services  comme  agents  reproduc- 
teurs de  ces  richesses  que  la  guerre  et  les  con- 
quêtes ne  peuvent  donner.  Mais  ils  étaient  loin 
d’apercevoir  que  le  sort  entier  des  sociétés  dé- 
pendrait un  jour  peut-être  de  la  bonne  ou  vicieu- 
se organisation  de  ces  populations  nombreuses 
qui  gagnent  leur  pain  de  chaque  jour  à la  sueur 
de  leur  front.  La  prévoyance  des  gouvernements 
et  l’intelligence  des  classes  privilégiées  n’étaient 
point  assez  éclairées  par  l’expérience  et  l’obser- 
vation pour  comprendre  la  grande  et  inévitable 
mission  qui  leur  était  confiée  à l’égard  de  celte 
portion  de  la  population , moins  fortunée , sou- 
vent malheureuse , mais  forte  et  redoutable  par 
le  nombre , qu’on  appelle  le  peuple. 

» A la  vérité , les  sentiments  naturels  du  cœur, 
qui  toujours  précèdent  les  progrès  de  la  science , 
car  ils  sont  une  pure  émanation  de  la  Divinité, 
avaient  inspiré  la  charité  aux  classes  riches  et  à 
celles  qui  se  consacrent  à la  pratique  des  devoirs 
imposés  par  la  religion  chrétienne.  De  cette 
source  salutaire  jaillirent  ces  premiers  rayons 
de  l’instruction  et  de  la  bienfaisance  qui  ont 
soutenu  la  vie  morale  du  peuple  au  milieu  des 
privations  et  des  malheurs  dont  son  existence 
honnête  et  laborieuse  a été  semée , et  qui  sem- 
blent ses  attributs  nécessaires. 

» Cependant  l’expérience  n’éclairait  pas  les 
gouvernements , et  le  système  erroné  suivi  en- 
vers les  classes  ouvrières  portaient  ses  inévita- 
bles conséquences;  dédaignées  et  méprisées, 
elles  s’avilissaient  en  se  démoralisant,  et  for- 
maient ainsi , au  sein  des  nations,  un  foyer  im- 
mense de  corruption  qui  ne  fut  point  aperçu  dès 
le  principe , parce  que  l’élément  qui  lui  servait 
de  base  n’était  compté  pour  rien.  A la  longue, 
les  gouvernements  et  les  classes  élevées  crai- 
gnirent la  contagion  et  s’associèrent  pour  l’évi- 
ter. Malheureusement , dans  celte  association  du 

1)  L’Institut  ou  Athénée  espagnol  de  Madrid  est  une 
association  à la  fois  littéraire  et  de  bienfaisance  ; elle 
donne  aussi  des  fêtes  et  s’empresse  d’offrir  aux  étran- 
gers une  hospitalité  pleine  d’urbanité. 
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pouvoir  et  de  la  richesse , à laquelle  devaient 
présider  la  raison  et  ce  sentiment  primitif  de 
Charité  qui  enseignaient  le  véritable  remède , on 
vit  dominer  seulement  la  défiance  et  l’égoïsme. 
Or,  ceci  se  passait  précisément  au  moment  mê- 
me où  l’émancipation  civile  des  classes  ouvriè- 
res rendait  plus  nécessaire  que  jamais,  pour 
celles-ci,  l’association  fraternelle  du  travail,  qui 
formait  leur  unique  patrimoine , avec  le  capital 
et  l’intelligence  que  possédaient  les  autres  classes. 
Si  alors  on  eût  écouté  les  conseils  de  la  raison 
et  les  inspirations  de  la  charité , on  aurait  évité 
une  grande  partie  des  maux  sans  nombre  qui  ont 
affligé  l’humanité  ; on  aurait  prévenu  ces  révolu- 
tions poli  tiques  qui  ont  bouleversé  le  monde  sans 
améliorer  la  situation  morale  des  peuples  ; on 
aurait  évité  surtout  le  grand  conflit  dans  lequel 
se  trouvent  les  nations  modernes  inondées  du 
fléau  du  paupérisme , de  l’immoralité  et  des  cri- 
mes, qui  semblent  s’accroître  au  milieu  d’une 
production  industrielle  merveilleuse,  et  lorsque 
l’intelligence  des  hommes  crée  de  véritables  pro- 
diges. 

»Nous  sommes  parvenus  aujourd’hui  à une 
époque  où  le  mal  moral , conséquence  fatale  de 
l’ignorance  et  de  l’imprévoyance  des  gouverne- 
ments et  du  défaut  de  charité  bien  entendue  dans 
les  classes  riches , est  arrivé  à un  point  alarmant 
par  ses  résultats  chez  les  nations  les  plus  avan- 
cées de  l’Europe.  Heureusement  pour  nous  Es- 
pagnols, nous  jouissons  d’une  sorte  d’exception 
heureuse  au  milieu  de  la  tempête  qui  s’amasse 
en  d’autres  contrées  ; car  nous  n’avons  pas  subi 
les  phases  diverses  qui  les  ont  conduites  par  de- 
grés à cet  état  critique , et  nous  pouvons  arriver 
à un  port  de  salut  sans  traverser  la  mer  orageuse 
sur  laquelle  elles  naviguent  encore. 

«Nous  pouvons  tous  nous  rappeler,  en  effet, 
les  temps  peu  éloignés  de  nous , dans  lesquels 
le  sentiment  de  la  charité , à la  voix  des  minis- 
tres de  la  religion,  dominait  au  sein  des  classes 
riches  et  des  nombreuses  institutions  consacrées 
à la  pratique  des  vertus  chrétiennes.  Je  suis  loin 
d’approuver  sans  réserve  le  mode  et  les  moyens 
par  lesquels  était  dirigée  celle  immense  charité 
qui  accordait  en  secours  individuels  des  sommes 
énormes , sans  améliorer  eflicacement  la  condi- 
tion générale  du  peuple  ; mais  il  est  néanmoins 
certain  qu’à  l’époque  récente  dont  je  viens  de  re- 
tracer la  mémoire  , on  a vu  l’Espagne  secourue 
dans  tous  ses  besoins  physiques  et  intellectuels 
par  la  charité  bienfaisante  des  classes  riches  et 
des  corporations  religieuses. 

«Depuis  lors  il  s’est  opéré  une  grande  révolu- 
tion dans  l’esprit  public,  sans  cependant  que  le 
pays  ait  éprouvé  de  funestes  collisions  entre  les 


prolétaires  et  les  riches , sans  que  les  uns  et  les 
autres  aient  eu  à se  regarder  avec  haine  et 
frayeur,  sans  enfin  qu’il  ait  été  nécessaire  d’user 
réciproquement  leurs  forces  dans  une  lutte  qui 
eût  été  aussi  stérile  en  avantages  que  féconde 
en  calamités.  A l’exception  de  quelques  désor- 
dres partiels  et  de  quelques  modifications , sui- 
tes inévitables  des  révolutions  politiques  et  des 
guerres  civiles,  le  peuple  espagnol  se  montre 
encore  , en  ce  jour,  doué  des  mêmes  et  admira- 
bles qualités  de  sobriété,  de  soumission,  de 
patience,  de  résignation,  et,  à la  fois,  de  noble 
indépendance  qui  l’ont  toujours  caractérisé.  Les 
pernicieux  exemples  qui  lui  ont  été  donnés  du 
dehors  n’ont  point  disposé  sa  volonté  à résister 
au  pouvoir  légal.  La  fertilité  du  sol  continue  à 
satisfaire  des  désirs  modérés;  l’ambition  et  la 
vanité  n’ont  point  corrompu  son  cœur;  et  si  le 
développement  de  l’instruction  n’a  pas  fait  chez 
lui  les  progrès  que  réclamaient  l’industrie  et  l’a- 
griculture , du  moins  il  a été  à l’abri  du  poison 
des  lumières  nuisibles  qui  ont  corrompu  les  clas- 
ses ouvrières  des  autres  nations  ; son  ignorance 
l’a  préservé  de  l’immoralité.  Aussi  il  offre,  à l’é- 
poque actuelle,  malgré  l’alliance  qui  semble  exis- 
ter entre  les  progrès  de  la  civilisation  et  ceux  de 
la  corruption  (alliance  au  sein  de  laquelle  la  rébel- 
lion est  une  loi  et  le  mécontentement  une  épidé- 
mie), il  offre , disons-nous , l’exemple  admirable 
de  la  constance  dans  l’adversité , et  d’une  rési- 
gnation héroïque  aux  malheurs  sans  nombre  qui 
ont  accablé  la  Péninsule.  Ces  vertus,  qui  sem- 
blent avoir  abandonné  l’Europe  civilisée,  riche 
et  puissante , sont  demeurées  unies  à l’ignorance 
et  à la  pauvreté  du  peuple  espagnol! 

» L’Espagne  ayant  donc  heureusement  traver- 
sé , par  une  espèce  de  miracle , l’intervalle  écoulé 
depuis  l’époque  où  la  charité  particulière  était 
seule  chargée  d’éclairer,  de  moraliser  ou  de  sou-r 
lager  les  classes  ouvrières , jusqu’à  celle  où  l’on 
reconnaît  que  ces  bienfaits  constituent  les  pre- 
miers devoirs  sociaux  des  gouvernements  et  des 
classes  riches  et  intelligentes , l’Institut  espagnol 
doit  se  féliciter  d’entrer  dans  la  magnifique  car- 
rière d’un  véritable  progrès,  et  d’arriver  à l’utile 
résultat  d’associer  les  masses  aux  intérêts  pu- 
blics , en  les  unissant  par  des  liens  indissolubles 
au  grand  mouvement  social  qui  se  prépare  dans 
le  monde. 

» Oui , l’on  peut  déjà  pressentir  tout  ce  qui  se 
prépare  pour  le  bien  à venir  des  sociétés  par 
cette  coopération  des  classes  ouvrières.  Fortes, 
nombreuses , mais  jusqu’à  ce  jour  plus  ou  moins 
malheureuses , elles  ont  le  droit  d’améliorer  leur 
sort  par  l'instruction  et  la  moralité.  Au  funeste 
système  de  les  contempler  de  loin , d’abord  avec 


ESPAGNE. 


677 


indifférence , ensuite  avec  dédain , et  enfin  avec 
défiance  et  terreur,  comme  cela  est  arrivé  et 
arrive  chez  les  autres  nations , nous  devons  faire 
pour  elles  ce  que  la  charité  a inspiré  à nos  pères 
et  la  raison  à leurs  enfants.  Dans  les  classes 
ouvrières , ne  l’oublions  pas , résident  la  force 
matérielle  des  États  et  le  grand  élément  de  la 
production.  En  même  temps,  elles  constituent 
le  foyer  de  consommation  que  nécessite  la  vie 
intérieure  et  économique  des  peuples.  Pour  tirer 
un  parti  utile  de  cet  immense  et  double  élément, 
il  est  urgent  de  le  bien  diriger  par  l’instruction 
et  de  le  rendre  heureux  par  la  religion  et  la  mo- 
ralité. Si  l’on  se  borne  à l’instruction,  il  lui  man- 
quera la  base  indispensable  à son  repos;  car 
l’intelligence  seule , dans  les  dépositaires  de  la 
force,  si  elle  peut  accroître  infiniment  cette 
force  même,  et  donner  lieu  à d’immenses 
progrès  industriels,  développe,  dans  le  cœur 
des  masses , la  vanité , l’ambition , et  ce  désir 
immodéré  de  sortir  de  sa  condition  sociale,  qui 
pousse  à la  résistance  et  à la  rébellion  contre 
tout  pouvoir  ami  de  l’ordre  et  de  la  stabilité.  Ces 
masses , au  contraire , étant  à la  fois  éclairées 
et  morales,  seront  économes  et  prévoyantes  dans 
la  prospérité , patientes  et  résignées  dans  le  mal- 
heur; elles  apprendront  à être  satisfaites  et 
contentes  dans  la  médiocrité  ; elles  apprécieront 
les  joies  ineffables  du  foyer  domestique  ; elles 
verront  croître  leur  aisance  et  leur  prospérité 
avec  la  foi  et  les  espérances  chrétiennes , et  ces 
vertus  leur  donneront , s’il  le  faut , le  courage  de 
lutter  contre  les  mauvais  jours  et  les  épreu- 
ves de  la  vie. 

» Telles  doivent  être , à mon  avis , les  bases  de 
l’éducation  que  l’Institut  espagnol  se  propose 
d’offrir  aux  honnêtes  artisans  de  la  ville  de  Ma- 
drid ; et  tels  sont  les  principes  qui  m’ont  déter- 
miné à accepter  avec  joie  l’honorable  mission 
de  diriger  cet  enseignement.  Uni  par  de  vives 
sympathies  aux  classes  ouvrières  que  je  me  suis 
attaché  à étudier  dans  diverses  parties  du  monde; 
ayant  pu  apprécier  équitablement  leurs  quali- 
tés , leurs  vices , et  les  causes  de  leur  misère 
que  je  déplore  ; ennemi  des  abus  qui  perpétuent 
leur  dégradation  morale,  et  fermement  con- 
vaincu que  leur  avenir  s’améliorera  pour  le  bon- 
heur et  la  paix  du  monde  , j’ai  beaucoup  médité 
sur  les  moyens  d’opérer  la  réforme  qu’exige  leur 
éducation , et  j’ai  cherché  à m’entourer  des  lu- 
mières des  hommes  bienfaisants  qui  se  sont 
consacrés  à la  sainte  mission  d’améliorer  la  con- 
dition physique,  morale  et  sociale  du  peuple. 
Des  profondes  discussions  auxquelles  a donné 
lieu  la  solution  de  ce  problème  difficile,  est  résul- 
tée déjà  la  reconnaissance  d’un  grand  principe , 


à savoir:  que  l’amélioration  désirée  ne  dépendra 
pas  seulement  des  moyens  qu’emploient  les  gou- 
vernements et  les  classes  riches,  mais  aussi  de 
la  coopération  franche  et  efficace  des  classes 
ouvrières.  Je  nourris  dans  mon  cœur  la  plus 
douce  espérance  que  celles  de  Madrid  se  prête- 
ront avec  ardeur  à travailler  pour  leur  propre 
amélioration  et  pour  leurs  progrès , et  qif  aussi- 
tôt qu’elles  auront  entendu  ces  salutaires  maxi- 
mes qui , sans  doute , trouveront  de  l’écho  dans 
leurs  cœurs , et  qu’elles  auront  reçu  l’instruction 
nécessaire  pour  faire  fructifier  les  moyens  pro- 
posés , elles  se  décideront  à les  adopter  et  à les 
suivre  avec  foi  et  persévérance.  C’est  ainsi  qu’el- 
les parviendront  indubitablement  à améliorer 
leur  condition  physique  et  morale,  et  à répondre 
au  vœu  patriotique  de  cette  généreuse  et  noble 
association.» 

Les  citations  qui  précèdent  suffiront  sans  doute 
pour  faire  apprécier  les  talents  remarquables , 
les  lumières,  et  surtout  les  principes  qui  distin- 
guent M.  Ramon  de  la  Sagra , et  qui  le  dirigent 
dans  la  belle  et  sainte  mission  qu’il  s’est  donnée, 
celle  de  travailler  avec  ardeur  à l’amélioration 
sociale  d’une  patrie  qu’il  chérit  et  dont  il  est  un 
des  plus  dignes  ornements. 

M.  Ramon  de  la  Sagra , que  nous  avons  eu 
l’avantage  de  connaître  lors  de  son  dernier  voyage 
à Paris , et  qui  veut  bien  nous  accorder  son  af- 
fection, est  jeune  encore  et  plein  d’avenir.  Ar- 
dent, et  cependant  patient  et  laborieux,  il  a les 
qualités  de  sa  nation,  c’est-à-dire  la  vivacité  d’es- 
prit et  la  fermeté  de  caractère.  Mais  il  y réunit 
l’esprit  d’observation , de  méthode  et  de  persévé- 
rance qui  semblent  le  partage  plus  exclusif  des 
hommes  du  Nord.  Ce  qui  domine  en  lui,  c’est 
une  bienveillance  de  cœur  et  une  philanthropie 
généreuse  qui  ne  sauraient  l’égarer,  car  elles 
ont  pour  guide  la  foi  religieuse  la  plus  sincère. 
Comme  écrivain,  M.  de  la  Sagra  se  fait  remar- 
quer par  la  clarté , l’élégance  et  quelquefois  l’é- 
lévation de  son  style.  Il  est  sobre  d’images  et 
exempt  de  l’enflure  reprochée  souvent  aux  écri- 
vains de  son  pays.  11  a surtout , et  en  toutes  cho- 
ses, le  courage  assez  rare  de  son  opinion.  Comme 
économiste,  il  appartient  à ce  que  nous  aimons  à 
appeler  V école  chrétienne , c’est-à-dire  à celle  des 
écrivains  dont  les  efforts  tendent  à restituer  à la 
science  économique  l’élément  moral  et  religieux. 
Comme  eux , M.  de  la  Sagra  est  convaincu  que 
l’application  et  le  développement  des  préceptes 
du  christianisme,  qui  recommandent  à tous  le 
le  travail , l’économie , le  perfectionnement  mo- 
ral , l’esprit  d’association , la  bonne  foi  et  la 
charité , conduiront  plus  sûrement  les  individus, 
les  familles  et  les  nations,  à l’aisance,  à la  ri- 
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cliesse  et  à la  stabilité  de  l’ordre  public  , que  les 
théories  d’une  science  demeurée  longtemps  et 
systématiquement  égoïste , et  étrangère  à la  des- 
tinée religieuse  de  l’homme  Q. 

Alban  de  Villeneuve-Bargemont. 

(J.  d.  É.  avril  1844,  pag.  225  à 240.) 

Esprit  humain.  Quelles  sont  les  causes  physi- 
ques et  morales , et  les  circonstances  qui  sont 
tantôt  favorables  et  tantôt  contraires  aux  pogrès 
de  l’esprit  humain?  Elles  sont  nombreuses.  Il 
n’y  en  a aucune  qui , prise  séparément  et  à l’ex- 
clusion des  autres , explique  le  phénomène  qu’on 
veut  expliquer.  Tous  les  écrivains  qui,  séduits 
par  la  manie  de  tout  simplifier,  ont  voulu  ra- 
mener tous  les  faits  à un  seul  principe  de  solu- 
tion , ont  altéré  ou  passé  sous  silence  tous  ceux 
qui  ne  venoient  pas  à l’appui  de  leur  système  ; 
et  dans  des  ouvrages  plus  ingénieux  que  solides, 
ont  fait  preuve  d’ignorance  ou  de  mauvaise  foi. 

Le  climat  seul,  en  entendant  même  par  ce 
mot  non-seulement  le  degré  de  longitude  et  de 
latitude  d’un  pays,  mais  la  nature  du  sol,  ses 
productions,  ses  aspects , les  alimens  et  le  genre 
de  vie,  en  tant  qu’ils  sont  déterminés  par  l’état 
physique  d’une  contrée , ne  rend  raison  de  rien. 
La  Grèce  n’a-t-elle  pas  aujourd’hui  le  même 
climat  qu’elle  avoit  dans  les  beaux  lems  de  son 
histoire;  et  elle  est  barbare.  L’Angleterre  et 
l’Allemagne  sont  parvenues  au  plus  haut  degré 
de  culture  depuis  un  siècle , et  depuis  cette  épo- 
que leur  sol  et  leur  température  ont-elles  consi- 
dérablement changé?  D’ailleurs  l’expérience  de 
tous  les  siècles  a prouvé  que  les  causes  morales 
qui  agissent  sur  l’intelligence  et  la  volonté  de 
l’homme , peuvent  modifier  à l’indéfini  chez  lui 
l’action  des  causes  physiques , et  que  ces  der- 
nières n’exercent  toute  leur  influence  que  sur 
les  êtres  dénués  de  raison  et  de  liberté. 

Aucune  des  causes  morales  elles- mêmes,  ni 
l’éducation , ni  la  religion , ni  la  forme  du  gou- 
vernement, ni  la  protection  accordée  aux  gens 
de  lettres , prise  isolément , ne  paroît  être  une 
des  conditions  absolues  du  développement  de 
l’esprit  humain  : souvent  on  les  rencontre  chez 
un  peuple  sans  qu’elles  produisent  Reflet  désiré  ; 
plus  souvent  l’effet  existe , et  elles  n’ont  pu  y 
contribuer  en  rien.  L’éducation  est  décisive  pour 
les  hommes  ordinaires:  le  génie  refait  presque 
toujours  la  sienne , et  il  atteint  une  grande  hau- 
teur malgré  le  vice  de  celle  qu’il  a reçue  ; d’ail- 
leurs les  progrès  de  l’art  de  l’éducation  suppo- 
sent déjà  qu’il  y a beaucoup  de  lumières  chez 

1):  Voyez  catalogne,  expositions,  art.  de  l'An- 
nuaire de  l’Economie  politique , 1846. 


un  peuple,  et  ne  peuvent  pas  expliquer  leur 
origine.  Qui  a élevé  Homère , Dante , Shake- 
speare , ceux  qui  ont  donné  le  premier  mouve- 
mentàleur  nation?  Une  religion  sensible  et  poé- 
tique peut  sans  doute  fournir  aux  arts  de  beaux 
sujets  et  des  motifs  d’ émulation  ; mais  les  Ro- 
mains avoient  adopté  la  mythologie  des  Grecs, 
et  cependant  ils  n’ont  point  eu  de  grands  artistes 
indigènes.  L’Espagne  est  catholique  comme  l’I- 
talie , et  elle  n’a  produit  ni  des  Michel-Ange  ni 
des  Raphaël.  La  religion  du  peuple  est-elle  ab- 
straite et  raisonnée?  elle  doit  favoriser  le  pro- 
grès des  sciences  et  de  la  philosophie.  Le  pro- 
testantisme a produit  cet  effet  en  Angleterre  et 
dans  une  partie  de  l’Allemagne  ; mais  il  y a des 
pays  protestans  où  la  raison  humaine  n'a  pas  eu 
cette  marche  rapide,  hardie  et  heureuse. 

La  forme  du  gouvernement  n’exerce  aussi 
qu’une  action  secondaire  sur  les  progrès  de  la 
culture.  Si  l’on  consulte  l’histoire,  on  verra 
qu’il  n’y  a que  le  despotisme  et  l’anarchie  qui 
soient  contraires  au  développement  de  l’esprit 
humain  ; et  l’un  et  l’autre  sont  des  maladies  du 
corps  politique,  et  non  des  modes  d’organisa- 
tion ; ils  peuvent  se  rencontrer  dans  tous  les  gou- 
vernemens,  et  ne  sont  pas  plus  essenlielsàlTm 
qu’à  l’autre.  Les  sciences , les  lettres  et  les  arts 
ont  prospéré  dans  tous  les  pays  où  les  individus 
trouvant  de  la  sûreté , le  but  de  l’ordre  social 
étoit  rempli , quelque  fut  d’ailleurs  le  nom  et  la 
nature  des  moyens  qu’on  avoit  choisis  pour  y 
arriver.  Voyez  l’éclat  littéraire  d’Athènes  , sous 
l’administration  bienfaisante  mais  illégale  de  Pé- 
riclès , ou  sous  le  sceptre  des  rois  de  Macédoine, 
qui  éloienl  ses  maîtres  sans  en  porter  le  nom. 
Sophocle  et  Euripide , Socrate  et  Xénophon , 
Apeîles  et  Praxitèle , ont-ils  vu  les  beaux  jours 
de  la  république?  Horace  et  Virgile,  Tite  Live 
et  Tacite , Sénèque  et  Epictète , n’ont-ils  pas 
écrit  sous  les  Empereurs  de  Rome?  L’histoire , 
l’architecture,  la  peinture  ont  fleuri  dans  le 
même  lems  sous  le  régime  de  l’aristocratie  vé- 
nitienne , au  milieu  des  agitations  populaires  de 
Florence  , et  à la  cour  des  papes.  L’éloquence 
qui  demande  un  vaste  théâtre  et  de  grands  inté- 
rêts pour  produire  de  grands  effets,  a sans  doute 
un  beau  champ  dans  les  pays  où  la  constitution 
fait  discuter  les  lois  dans  des  assemblées  nom- 
breuses : mais  il  ne  s’agit  là  que  d’un  genre  d’élo- 
quence , et  on  sait  qu’il  y en  a plusieurs  ; les  gé- 
nies poétiques  peuvent  trouver  des  alimens  dans 
les  convulsions  et  les  bouleversemens  insépara- 
bles des  formes  démocratiques:  mais  il  leur  faut 
de  la  tranquillité  pour  donner  à leurs  ouvrages 
la  correction,  et  pour  rencontrer  des  auditeurs 
et  des  lecteurs  qui  aient  le  tems  et  la  volonté  de 
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s’intéresser  à leurs  fictions  et  à leurs  tableaux. 
Les  sciences  qui  étudient  et  qui  expliquent  la 
nature,  cherchent  et  aiment  les  formes  politi- 
ques fixes  et  stables,  qui  leur  permettent  de  sui- 
vre sans  interruption  leurs  observations  et  leurs 
expériences,  et  qui  ne  les  forcent  pas  à déranger 
leurs  cercles  pour  s’occuper  d’une  manière  di- 
recte de  la  chose  publique. 

Ces  réflexions  suffisent  pour  prouver  que  telle 
ou  telle  forme  politique  n’est  pas  une  condition 
absolue  des  progrès  de  l’esprit  humain  ; on  peut 
en  dire  autant  des  encouragemens , des  récom- 
penses , des  honneurs  accordés  aux  gens  de  let- 
tres. Quand  les  circonstances  ont  amené  chez 
une  nation  un  haut  degré  de  culture,  et  qu’elle 
est  mûre  pour  les  sciences  et  les  lettres,  les  fa- 
veurs des  rois  et  des  grands  peuvent  contribuer 
à accélérer  le  développement  ; mais  elles  seules 
ne  le  produisent  pas.  L’exemple  de  la  Russie 
donne  à cette  observation  la  plus  grande  éviden- 
ce ; on  y a transplanté  à grands  fraix  des  plantes 
exotiques,  mais  la  munificence  des  Souverains 
de  ce  vaste  Empire  a-t-elle  fait  éclore  beaucoup 
de  savans  et  d’artistes  nationaux?  Quand  une 
société  n’est  par  arrivée  à ce  degré  de  dévelop- 
pement où  les  plaisirs  de  l’esprit  deviennent  de 
véritables  besoins,  on  a beau  encourager  les  ta- 
lens , on  ne  fait  que  multiplier  les  écrivains  et  les 
artistes  médiocres  ; au  contraire , quand  tout  an- 
nonce et  prépare  une  riche  récolte  , les  gens  de 
lettres  et  les  artistes  peuvent  dire  aux  gouverne- 
mens:  Prolégez-nous  et  laissez-nous  faire!  Us 
trouveront  dans  l’estime  publique  et  dans  les 
fruits  mêmes  de  leurs  travaux , des  récompenses 
plus  que  suffisantes  pour  leurs  modestes  désirs. 

En  effet , la  nature  suit  dans  le  développement 
de  tous  les  êtres  une  marche  invariable  ; et  l’on 
essayeroit  en  vain  d’intervenir  sa  marche  et  ses 
procédés.  Marquant  à chaque  chose  son  temps, 
elle  a placé  l’éveil  de  l’imagination  et  de  la  pen- 
sée , le  moment  de  la  naissance  du  beau  et  du 
vrai , après  l’époque  où  une  nation  s’est  assurée 
une  existence  physique  commode  et  douce,  et 
où,  pour  disposer  d’une  grande  masse  de  moyens, 
elle  a non-seulement  le  nécessaire , mais  encore 
le  superflu.  Les  sciences  et  les  arts  d’imagination 
supposent  dans  ceux  qui  s’y  livrent  pour  pro- 
duire , et  dans  ceux  qui  les  cultivent  pour  jouir 
de  ces  productions , une  liberté  d’esprit  incom- 
patible avec  le  sentiment  du  besoin,  un  loisir 
que  ne  connoissent  pas  ceux  qui  travaillent  pour 
vivre  et  qui  disputent  leur  existence  à la  nature  i 
enfin  l’ennui,  maladie  presqu’inconnue  à un 
peuple  pauvre,  et  qui  seul  donne  le  désir  des 
plaisirs  de  la  raison  et  de  la  sensibilité.  S’il  est 
une  condition  absolue  et  nécessaire  du  dévelop- 


pement de  l’esprit  humain,  ou  plutôt  des  progrès 
des  sciences  et  des  arts  , c’est  ce  degré  de  ri- 
chesse nationale  qui  fait  qu’un  peuple,  familia- 
risé avec  tous  les  autres  objets  de  luxe,  veut 
connoître  le  luxe  de  l’esprit,  qu’il  a du  tems  de 
reste  , et  que  revenu  des  jouissances  purement 
sensuelles  et  désireux  de  les  rajeunir  ou  de  leur 
en  substituer  d’autres , il  veut  charmer  par  des 
amusemens  d’un  nouveau  genre  les  heures  de 
son  loisir. 

Ainsi  un  peuple  qui  vit  de  la  chasse  ou  de  l’é- 
ducation du  bétail  , ne  brillera  jamais  dans  les 
arts  d’imagination , et  ne  cultivera  pas  la  science 
avec  succès  : chez  un  tel  peuple  la  vie  est  diffi- 
cile, la  subsistance  précaire,  et  il  sait  tout  au 
plus  parvenir  à une  étroite  médiocrité;  il  n’en 
sera  peut-être  pas  plus  malheureux,  mais  ce- 
point  est  étranger  à la  question.  L’agriculture 
seule  ne  donnera  jamais  à une  nation  cette  opu- 
lence et  ce  besoin  de  jouissances  variées  qui 
amènent  à leur  suite  les  sciences  et  les  lettres  ; 
car  l’agriculture  languit  si  les  manufactures  et  le 
commerce  ne  multiplient  pas  les  débouchés  de 
ses  productions.  L’agriculture  isole  les  hom- 
mes ; les  arts  et  le  commerce  les  réunissent  sur 
un  même  point , et  forment  un  foyer  de  lumières 
où  les  esprits  s’éclairent.  La  vie  agricole  n’ad- 
met que  des  rapports  simples  et  peu  nombreux  ; 
il  en  faut  de  plus  compliqués  et  de  plus  fréquens 
pour  que  les  têtes  fermentent  et  se  développent. 
La  richesse  d’un  peuple  doit  donc  être  fondée 
sur  les  travaux  réunis  de  l’agriculture  , des  ma- 
nufactures et  du  commerce , pour  que  les  poè- 
tes, les  artistes,  les  savans,  les  philosophes, 
naissent  et  se  multiplient  dans  son  sein. 

Appliquons  ces  principes  aux  beaux  siècles  de 
la  Grèce,  de  Rome  et  de  l’Italie  moderne,  et  nous 
les  verrons  confirmés  par  le  témoignage  de  l’his- 
toire. Si  la  gloire  littéraire  d’Athènes  surpasse 
celle  de  tous  les  autres  États  de  la  Grèce  et  de 
ses  colonies,  qui  tous  suivoient  la  même  reli- 
gion, et  dont  plusieurs  jouissoient  d’un  gouver- 
nement plus  sage  et  d’un  climat  plus  heureux, 
ne  doit-elle  pas  cette  supériorité  dans  les  scien- 
ces et  les  arts  à celle  de  son  opulence  publi- 
que et  privée?  Tant  que  celte  république  resta 
pauvre , elle  ne  se  signala  que  par  ses  exploits 
militaires;  mais  lorsque  ses  alliés  eurent 
consenti  à lui  payer  une  contribution  annuelle 
pour  l’entretien  d’une  marine  protectrice  ; lors- 
que son  industrie  s’étoit  élevée  au  point  de  lais- 
ser un  revenu  net  très-considérable  à la  nation, 
dès-lors  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  s’in- 
troduisirent et  se  perfectionnèrent  d’autant  plus 
promptement  que  les  autres  causes  physiques 
et  morales  étoient  plus  favorables  à ce  dévelop- 
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pement  intellectuel.  Périclès,  par  ses  exactions 
sur  les  alliés  ou  les  tributaires , fit  entrer  dans 
le  trésor  public , en  moins  de  dix  ans , la  somme 
de  11  millions  et  Va  de  roubles;  revenu  immense 
si  l’on  considère  que  la  valeur  réelle  de  l’argent 
étoit  alors  quatre  fois  plus  considérable  qu’au- 
jourd’hui , et  que  les  besoins  de  l’État  éloient 
très-limités.  Dans  le  même  tems  où  les  succès 
d’Aristides,  de  Cimon  et  de  Périclès  avoienten 
peu  d’années  triplé  les  revenus  et  augmenté  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  grande  encore 
les  domaines  de  la  république , ses  marchands 
s’éloient  emparé  de  tout  le  commerce  des  con- 
trées voisines:  les  magasins  d’Athènes  abon- 
doient  en  bois,  en  métal,  en  ébène,  en  ivoire 
et  en  tontes  sortes  de  matières  propres  aux  arts 
utiles  ainsi  qu’aux  arts  agréables  ; ils  faisoient 
passer  les  objets  de  luxe  en  Italie,  en  Sicile, 
en  Chypre,  en  Lydie,  dans  le  Pont  et  dans  le 
Péloponnèse;  les  Athéniens  s’étoient  perfec- 
tionnés dans  l’art  d’exploiter  les  mines  d’argent 
du  mont  Laurium  ; ils  avoient  ouvert  des  veines 
de  marbre  très-précieux  dans  le  mont  Pentéli- 
que;  le  miel  de  l’Hymette  étoit  plus  estimé  à 
mesure  qu’il  étoit  plus  connu  ; et  la  culture 
des  oliviers  s’étoit  singulièrement  améliorée, 
principalement  sous  l’administration  active  de 
Périclès,  qui  favorisoit  libéralement  du  fonds 
du  trésor  public  toute  espèce  d’industrie. 

Quant  à l’histoire  de  Rome,  il  suffit  de  nous 
rappeler  que  le  beau  siècle  d’Auguste  fut  en 
même  temps  l’époque  de  la  plus  grande  richesse 
des  Romains:  jamais  leurs  conquêtes  ne  s’étoient 
étendues  plus  loin  , jamais  le  butin  n’avoit  été 
plus  immense  que  dans  les  derniers  tems  de  la 
république.  Du  moment  que  ces  conquêtes  furent 
assurées , les  richesses  des  pays  les  plus  fertiles 
et  les  plus  industrieux  de  l’ancien  continent  al- 
loient  s’engloutir  sans  cesse  dans  ce  gouffre , à 
mesure  que  le  travail  des  peuples  subjugués  les 
produisoit  et  que  leur  économie  les  accumuloit. 

Dans  l’Italie  moderne,  le  siècle  de  Léon  X 
nous  présente  le  même  fait:  toutes  les  causes 
physiques  et  morales  qui  influent  sur  le  déve- 
loppement de  l’espèce  humaine  contribuèrent  à 
amener  cette  époque  brillante,  mais  elles  n’agi- 
rent avec  succès  que  dans  un  tems  où  l’Italie 
avoit  atteint  le  plus  haut  degré  de  richesse  na- 
tionale , et  l’emportoit  à cet  égard  sur  tous  les 
autres  pays  de  l’Europe.  Le  soleil  de  Naples,  de 
Florence,  de  Venise,  n’est  pas  plus  brillant  ni 
plus  actif  que  celui  de  Valence  et  de  la  France 
méridionale  ; l’éducation  étoit  à-peu-près  la 
même  partout  dans  le  midi  de  l’Europe:  elle  se 
réduisoit  partout  aux  exercices  du  corps  et  à 
l’étude  des  langues  mortes.  Le  despotisme  et 


l’anarchie  avoient  cessé  en  France,  en  Espagne, 
en  Allemagne,  comme  en  Italie;  une  autorité 
tutélaire  et  rien  moins  qu’illimitée  contenoit 
toutes  les  passions,  et  étoit  elle-même  sagement 
contenue  par  des  pouvoirs  qui  balançoient  son 
action  ; et  l’Italie,  bien  loin  d’offrir  à ses  habi- 
laus  plus  de  sûreté  qu’on  n’en  avoit  ailleurs, 
avoit  même  vu  ses  formes  politiques  modifiées 
par  les  événemens,  et  de  véritables  tyrans  s’é- 
tablir dans  plusieurs  villes.  La  religion,  uni- 
forme dans  toute  l’Europe , offroit  partout  aux 
peuples  les  mêmes  idées,  à la  poésie  les  mêmes 
images,  aux  arts  les  mêmes  sujets.  Mais  il  y 
avoit  au  commencement  du  seizième  siècle  plus 
de  richesses  en  Italie  que  dans  tout  le  reste  de 
l’Europe.  Les  historiens  du  tems  sont  unanimes 
à exalter  son  opulence.  Elle  approvisionnoit 
tous  les  autres  pays.  Un  travail  varié,  soutenu, 
immense,  faisoit  refluer  chez  elle  le  numéraire 
de  tous  les  peuples , et  ce  numéraire  devenoit 
un  nouveau  principe  d’activité;  une  agriculture 
florissante , des  manufactures  de  soie  et  de  lai- 
nes , des  fabriques  d’ouvrages  d’acier , d’or  et 
d’argent,  le  commerce  des  Indes  et  du  Levant 
y avoient  multiplié  les  moyens  de  subsistance, 
et  avoient  amené  le  moment  où  le  besoin  des 
plaisirs  de  l’esprit  devenant  commun  et  pres- 
que général,  devoit  demander  au  génie  et  à Tart 
de  nouvelles  jouissances.  L’Italie  étant  arrivée  à 
ce  degré  de  prospérité,  les  Grecs  de  Constanti- 
nople y trouvèrent  un  sol  mieux  préparé  qu’ail- 
leurs  ; leurs  leçons  et  leurs  exemples  y fructifiè- 
rent davantage  ; l’imprimerie  y fit  des  progrès 
plus  rapides:  ce  ne  fut  qu’alors  que  le  spectacle 
d’une  nature  riche  et  pittoresque , sublime  et 
riante,  ce  beau  ciel  qui  donne  à tous  les  objets 
une  teinte  magique,  cette  religion  qui  parle  aux 
sens  et  à l’imagination,  les  convulsions  politiques 
et  les  guerres  mêmes  qui  impriment  du  mou- 
vement aux  esprits  et  leur  donnent  d’utiles  se- 
cousses, les  magnifiques  débris  de  la  puissance 
romaine  et  de  l’art  des  Grecs,  que  depuis  des 
siècles  les  Italiens  fouloient  aux  pieds  avec  in- 
différence , développèrent  les  talens , enflammè- 
rent le  génie,  et  enfantèrent  des  chefs-d’œuvres. 
Toutes  les  causes  de  développement  furent  inac- 
tives, tant  que  l’Italie  ne  se  fut  pas  élevée  sur 
l’échelle  de  l’activité  et  de  la  richesse  : ces  cir- 
constances les  firent  sortir  de  leur  repos  léthar- 
gique. Les  Médicis , et  surtout  Léon  X , furent  au 
niveau  de  cet  âge  brillant  : ils  parurent  à propos 
pour  tout  admirer,  encourager,  récompenser; 
les  talens  et  les  poètes,  les  historiens,  les  sa- 
vans , les  artistes  semblèrent  naître,  à leur  voix , 
pour  embellir  leur  cour,  célébrer  leurs  vertus  et 
leur  donner  l’immortalité. 
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Si  les  richesses  n’avoient  clé  point  ainsi  ré- 
pandues parmi  les  classes  inférieures  du  peuple 
en  Europe,  les  effets  de  l’invention  de  l’impri- 
merie auroient  été  très-limités;  car  un  certain 
degré  d’aisance  et  d’indépendance  est  indispen- 
sable pour  inspirer  aux  hommes  le  désir  de  s’in- 
struire , et  pour  leur  donner  le  loisir  de  suivre  à 
cet  égard  leurs  inclinations.  D’ailleurs  ce  n’est 
que  par  les  récompenses  qu’un  tel  état  de  la  so- 
ciété offre  aux  talens  et  aux  connoissances , que 
les  passions  personnelles  de  la  multitude  des  pè- 
res peuvent  être  forcées  de  s’intéresser  aux  pro- 
grès intellectuels  de  leurs  enfans.  Cette  facilité 
avec  laquelle  les  lumières  et  la  civilisation  en  gé- 
néral se  propagent  au  loin  par  l’influence  de  la 
presse , aidé  de  l’esprit  du  commerce , semble 
être  le  remède  préparé  par  la  nature  contre  les 
effets  pernicieux  delà  subdivision  du  travail , qui 
est  une  suite  des  progrès  des  arts  mécaniques. 
Et  rien  ne  manque  à ce  remède  pour  qu’il  soit 
efficace , sinon  de  sages  institutions  destinées  à 
faciliter  l’instruction  générale  et  à adapter  l’édu- 
cation des  individus  à la  place  qu’ils  doivent  oc- 
cuper dans  la  société.  L’esprit  de  l’artisan , que 
l’étroite  sphère  d’activité  où  il  est  resserré , au- 
roit  abaissé  au  dessous  du  niveau  du  sauvage, 
doit  recevoir  dès  l’enfance  quelques  moyens  de 
jouissances  intellectuelles,  quelques  semences 
de  perfectionnement  moral.  Alors  l’insipide  uni- 
formité même  des  occupations  de  son  état , en 
ne  lui  présentant  aucun  objet  propre  à éveiller 
son  génie  ou  à distraire  son  attention , pourra 
lui  donner  plus  de  liberté  pour  employer  ses  fa- 
cultés, en  les  dirigeant  vers  des  objets  plus  in- 
léressans  pour  lui , et  d’une  utilité  plus  étendue 
pour  les  autres.  (Si.  tom.  Vy  pag.  146  à 160.) 

Esprit  de  conduite.  L’esprit  de  conduite  ré- 
sulte d’une  certaine  fermeté  de  caractère , com- 
binée avec  une  juste  appréciation  des  choses, 
fruit  des  études  économiques. 

(S.  C.  C.  lom.  J,  pag.  56.) 

Esprit  pratique.  (Prétentions  à /’)  11  futun  temps 
où  le  genre  de  distinction  qu’ambitionnaient  le 
plus  parmi  nous  les  esprits  élevés,  c’était  de  pas- 
ser pour  avoir  l’intelligence  philosophique  des 
choses,  de  leurs  principes  dirigeants,  des  lois 
naturelles  qui  les  gouvernent.  Celte  disposition 
d’esprit,  qui  a été  surtout  celle  du  siècle  passé, 
le  siècle  de  la  philosophie  par  excellence , ne 
pouvait  manquer  de  se  modifier,  dans  le  cours 
d’une  révolution  qui  a fait  une  si  prodigieuse 
consommation  de  théories , qui  a montré  le  néant 
de  tant  de  systèmes,  et  elle  a subi  en  effet  de 
grandes  altérations.  Aujourd’hui , l’espèce  d’ap- 
titude intellectuelle  qu’il  devient  de  mode  d’ap- 
précier par-dessus  tout,  c’est  celle  d’esprit 


pratique,  c’est-à-dire  celle  que  montrent  les 
hommes  d’action  exercés,  ceux  dont  la  princi- 
pale étude  est  de  rechercher  comment  se  passent 
les  choses,  comment  se  font  matériellement  les 
affaires,  et  à qui  les  procédés  de  la  vie  pratique 
sont  devenus  particulièrement  familiers. 

Je  n’aurai  garde  de  médire  de  ce  changement 
de  tendance.  Je  le  crois , à beaucoup  d’égards , 
infiniment  heureux.  Comme  la  société  vit  sur- 
tout d’action , la  première  chose  à demander 
aux  gens  qui  participent,  de  quelque  façon  que 
ce  soit , aux  arts  qui  la  font  vivre , c’est  de  savoir 
par  expérience  comment  elle  agit.  Celte  condi- 
tion est  évidemment  la  première  à remplir  pour 
pouvoir  lui  être  bon  à quelque  chose.  Elle  est 
aussi  la  première  dont  on  ait  besoin  pour  pou- 
voir faire  subir  aux  arts  qu’elle  exerce  d’utiles 
rectifications  ; car  les  procédés  d’aucun  art  ne 
peuvent  être  habilement  modifiés  que  par  des 
hommes  à qui  la  pratique  en  soit  familière  , et 
le  commencement  de  toute  bonne  réforme  est 
dans  l’élude  attentive  et  la  parfaite  connaissance 
expérimentale  des  choses  qu’il  s’agitde  réformer. 
Les  prétentions  de  notre  temps  à l’esprit  prati- 
que, alors  même  qu’elles  ne  seraient  pas  des 
mieux  fondées , sont  donc , je  le  répète , une  dis- 
position d’esprit  infiniment  heureuse , et  je  crois 
qu’il  y a à en  attendre  de  grands  biens.  Mais  il 
est  bon  que  nous  sachions  à quoi  cette  disposi- 
tion nous  engage  ; il  est  permis  de  craindre  que 
nous  n’en  soyons  pas  très-exactement  informés, 
et  je  suis  forcé  de  dire  immédiatement  qu’il  y a 
dans  nos  habitudes  des  choses  qui  jurent  cruel- 
lement avec  la  prétention  dont  je  parle. 

Quelle  singularité  n’est-ce  point,  par  exem- 
ple , quand  on  veut  mériter  la  réputation  d’es- 
prit pratique , que  de  ne  faire  venir  la  pratique 
qu’après  la  théorie  ! Telle  est  pourtant  parmi  nous 
la  disposition  universelle , disposition  qui  se  ma- 
nifeste également  dans  le  langage  et  dans  les  faits. 
Non-seulement,  toutes  les  fois  qu’il  nous  arrive 
d'accoler  ensemble  ces  mots  de  pratique  et  de 
théorie,  nous  nommons  la  théorie  avant  la  pra- 
tique, mais  c’est,  en  fait,  par  des  études  de 
théorie  que  commence  toujours  chez  nous  la  pré- 
paration aux  arts  que  nous  voulons  exercer  avec 
quelque  distinction.  11  n’y  a guère,  à vrai  dire, 
que  les  classes  laborieuses  qui  en  viennent  au 
fait  de  prime  abord , et  qui  débutent  par  la  prati- 
que même.  La  règle  est  que  toute  bonne  éduca- 
tion doit  commencer  par  la  théorie,  et  les  cho- 
ses, dans  notre  système  public  d’instruction, 
sont  toutes  disposées  en  conséquence.  Tout 
homme  qu’on  destine  à une  pratique  élevée  et 
éclairée  des  arts  reçoit  d’abord  une  éducation 
littéraire:  la  réthorique  est  la  base  essentielle 


in. 


082 


ESPRIT  PRATIQUE. 


des  professions  distinguées;  on  fait,  après,  son 
éducation  scientifique  ; il  passe  ensuite  dans  les 
écoles  d’application , et  il  n’arrive  qu’à  la  fin , en 
dernier  lieu  elle  plus  tard  possible,  à la  pratique. 

Il  n’y  a dans  ce  que  je  dis  là  rien  que  de  par- 
faitement notoire , et  je  ne  pense  pas  que  ma  re- 
marque puisse  exciter  la  moindre  réclamation. 
Qui  de  nous  ne  sait  que  la  presque  totalité  des 
jeunes  gens  nés  de  familles  aisées,  et  en  général 
tous  ceux , riches  ou  pauvres , qui  se  destinent  à 
l’exercice  des  professions  libérales , passent  loin 
de  toute  action  leurs  vingt  ou  vingt-cinq  premiè- 
res années , et  consacrent  cette  notable  et  inté- 
ressante portion  de  la  vie  à une  éducation  toute 
spéculative,  éducation  qui  commence  dans  les 
collèges,  qui  se  poursuit  dans  les  facultés,  qui 
se  termine  dans  les  écoles  dites  d’application , 
et  qui  absorbe  si  complètement  leurs  facultés 
actives,  qu’à  l’époque  où  elle  est  terminée  ils 
n’ont  encore , en  général , fait  aucun  acte  de  la 
profession  qu’ils  sont  destinés  à exercer,  ni  d’au- 
cune autre,  et  n’ont  acquis  que  des  notions  de 
pure  théorie?  C’est  là,  je  le  répète,  un  fait  notoire. 

Eh  bien , c’est  ce  fait,  parmi  beaucoup  d'au- 
tres et  avant  aucun  autre , qui  peut  à bon  droit 
sembler  singulier  dans  un  pays  où  l’on  vise  à la 
réputation  d’esprit  pratique;  car  rien  assuré- 
ment n’est  moins  favorable  à la  vie  pratique 
qu’une  éducation  professionnelle  qui  débute  par 
des  éludes  de  théorie , et  qui  se  poursuit  de  la 
sorte  pendant  une  longue  suite  d’années,  loin  de 
toute  action  réelle;  loin  de  toute  participation 
directe  ou  même  indirecte  à aucun  ordre  d’affai- 
res , à aucune  classe  de  travaux , hormis  les  tra- 
vaux littéraires  et  scientifiques. 

Ce  qui  peut  ajouter  à l’étonnement  qu’une  telle 
façon  d’agir  inspire,  c’est  que  ce  n’est  pas  for- 
tuitement et  par  hasard  qu’on  se  prépare 
ainsi  à la  vie  pratique  par  une  première  exis- 
tence toute  de  spéculation,  mais  systématique-, 
ment,  de  propos  délibéré,  et  par  un  usage  tel- 
lement ancien  qu’il  serait  fort  difficile  de  dire 
quand  il  a pris  naissance  et  qui  le  premier  en 
a conçu  l’idée.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit  de  l’ori- 
gine et  de  l’auteur  ou  des  auteurs  de  ce  système , 
toujours  est-il  que,  pour  le  fonder,  on  a dû  par- 
tir de  l’hypothèse  que  l’homme  avait  d’abord 
raisonné  et  qu’ensuite  il  avait  agi.  On  aura  cru  , 
infailliblement,  que  le  genre  humain  ne  procé- 
dait que  par  principes  et  par  raison  démonstra- 
tive. On  aura  supposé  que  notre  espèce  était 
restée  plus  ou  moins  longtemps  sans  faire  les 
choses , sans  se  vêtir,  sans  se  loger,  sans  se  réu- 
nir en  société , et  qu’elle  ne  s’était  avisée  de  tout 
cela  que  fort  à la  longue , à mesure  que  la  ré- 
flexion  était  venue  l’avertir  qu’elle  y pourrait 


trouver  quelque  plaisir  ou  quelque  avantage.  Il 
aura  donc  paru  qu’il  était  conforme  à la  nature 
de  l’esprit  humain  de  faire  marcher  la  théorie 
devant  la  pratique , et  d’enseigner  la  raison  des 
choses  avant  qu’on  n’apprît  à les  exécuter. 

Toutefois,  ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  qu’en 
procédant  de  la  sorte  on  a complètement  mé- 
connu cette  nature  de  l’esprit  humain  sur  la- 
quelle on  avait  le  très-louable  désir  de  régler  sa 
marche?  Certes,  s’il  est  une  chose  qui  soit  na- 
turelle à l’homme,  c’est  d’agir  d’abord  et  de  ré- 
fléchir après.  La  réflexion  éclaire,  rectifie,  per- 
fectionne l’exercice  de  nos  forces;  mais  l’homme 
fait  tout  naturellement,  et  il  n’est  rien  que  l’in- 
stinct n’ait  commencé.  Ceci  est  l’évidence 
même:  c’est  par  instinct  que  l’homme  choisit 
ses  premiers  aliments  ; c’est  par  instinct  qu’il  vit 
en  société;  c’est  par  instinct  qu’il  a commencé 
à se  vêtir  et  à se  construire  des  demeures.  La 
raison  n’a  servi  qu’à  lui  apprendre  ensuite  à 
mieux  faire  ce  qu’il  avait  fait  d’abord  sans  rai- 
sonner et  par  la  simple  impulsion  du  besoin.... 
Pour  procéder  conformément  aux  indications  de 
la  nature  , il  aurait  donc  fallu  décider  que  l’on 
commencerait  par  apprendre  à faire  les  choses , 
et  que  l’on  s’instruirait  ensuite  des  raisons  de 
ce  qu’on  fait;  qu’au  lieu  de  débuter  par  la  théo- 
rie et  de  finir  par  la  pratique,  on  commence- 
rait, au  contraire , par  la  pratique , et  l’on  n’ar- 
riverait à la  théorie  qu’en  dernier  lieu. 

La  vérité  est  que  tous  les  arts  ont  commencé 
d’une  manière  empirique;  la  plupart  de  leurs 
découvertes  ont  été  faites  expérimentalement, 
et  les  sciences , qu’on  met  à leur  tête , ne  sont 
venues  expliquer,  la  plupart  du  temps,  que  ce 
qu’ils  avaient  trouvés  sans  elles.  En  principe, 
c’est  là  la  bonne  manière  d’aller:  il  faut  appren- 
dre l’art  avant  la  science , et  la  pratique  avant 
la  théorie.  On  ne  profile  bien  de  la  science  que 
lorsqu’elle  vient  rendre  raison  des  procédés  d’un 
art  auquel  on  est  parfaitement  rompu.  Le  sa- 
vant qui  ne  serait  que  savant  ne  saurait  que 
faire  de  sa  science;  elle  ne  lui  servirait,  pour 
ainsi  dire , à rien.  Il  y a eu  de  l’inexpérience  des 
savants  (c’est  un  aveu  qu’on  peut  faire  aujour- 
d’hui, et  qui  tire  d’autant  moins  à conséquence 
que  les  savants  tendent  à devenir  de  plus  en 
plus  des  hommes  d’action) , il  y a eu , dis-je , de 
l’inexpérience  des  savants , on  eût  presque  dit 
de  leur  maladresse,  de  leur  inaptitude  pour  tout 
ce  qui  tenait  aux  pratiques  de  la  vie  réelle,  les 
exemples  les  plus  singuliers.  Tel  homme,  pro- 
fondément versé  dans  les  théories  de  la  méca- 
nique, n’aurait  su  souvent  comment  s’y  prendre 
pour  faire  des  choses  dont  le  plus  grossier  ma- 
nœuvre venait  aisément  à bout.  Convenons  donc 
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que,  pour  se  rendre  propre  à la  pratique  des 
arts,  pour  devenir  vraiment  homme  d’action, 
il  faut  commencer  par  apprendre  à agir,  et  ne 
s’occuper  ensuite,  ou  en  même  temps,  de  la 
théorie  que  pour  lui  demander  de  venir  éclairer 
et  fortifier  les  procédés  de  la  pratique. 

Je  ne  sais  si  l’on  a compris  cela  de  l’autre 
côté  de  la  Manche  mieux  qu’on  ne  l’a  fait  de  ce 
côté-ci:  il  est  permis  de  douter  qu’on  y ait  mieux 
saisi  le  principe  que  je  pose  ; mais  il  est  certain 
qu’en  fait  on  y procède  différemment.  Les  hom- 
mes qui  se  destinent  à la  pratique  d’un  art,  en 
Angleterre , et  qui  aspirent  à y obtenir  un  rang 
élevé , commencent  par  s’instruire  de  ses  détails 
les  plus  techniques , et  par  mettre  d’abord  la 
main  à l’ouvrage.  C’est  la  remarque  que  faisait 
un  jour  un  des  professeurs  les  plus  distingués 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  de  Paris, 
M.  Clément  Desormes  : « Les  plus  grands  ingé- 
nieurs de  l’Angleterre,  observait-il,  ont  été 
d’abord  de  simples  ouvriers:  Watt  était  ouvrier 
horloger  ; Wolf,  charpentier  ; Telford , maçon  ; 
John  et  Philip  Taylor,  fabricants  de  produits 
chimiques;  Maudslay,  simple  forgeron.  Tous 
les  officiers  des  mines,  ajoutait  le  professeur, 
ont  commencé  par  être  mineurs , tous  ont  brisé 
le  rocher  et  roulé  la  brouelte:  ce  sont  de  vrais 
officiers  de  fortune,  qui  connaissent  à fond  les 
détails  de  leur  art,  et  qui  en  savent  toutes  les 
difficultés.  Des  conversations  avec  quelques 
hommes  habiles,  quelques  livres,  quelques 
leçons  de  physique  et  de  chimie , données  par 
des  professeurs  ambulants  etchèrementpayées, 
voilà  quels  ont  été  d’abord  tous  leurs  moyens 
d’instruction  scientifique.» 

Et  pourtant,  si  les  Anglais  procèdent  de  la 
sorte , ce  n’est  pas  apparemment  qu’ils  ne  com- 
prennent comme  nous  l’importance  des  études 
élevées:  ils  doivent  savoir,  eux  aussi,  que  sans 
l’intervention  des  sciences,  l’industrie,  livrée 
à l’empirisme  et  à la  routine,  ne  ferait  des  for- 
ces de  la  nature  qu’un  usage  aveugle  et  borné  ; 
que  le  propre  des  sciences  est  de  lui  apprendre 
à s'en  servir  avec  discernement  et  avec  éten- 
due. Mais , soit  dessein  arrêté,  soit  plutôt  hasard 
et  simple  effet  de  l’arrangement  général  des 
choses , il  arrive  que , chez  eux , les  hommes  qui 
veulent  se  placer  à la  tête  d’un  art,  au  moins 
dans  l’industrie,  commencent  tous  par  la  pra- 
tique , et  ne  s’occupent  qu’après  coup , ou  tout 
au  plus  simultanément,  des  études  scientifiques 
destinées  à en  éclairer  la  marche  ; tandis  que 
nous , au  contraire , nous  commençons , de  des- 
sein prémédité , par  de  longues  études  de  théo- 
rie , et  n’arrivons  à la  profession  même  que  le 
plus  tard  que  nous  pouvons. 


Or  c’est  là  , ai-je  dit,  qu’est  la  singularité  de  la 
part  de  gens  qui  ambitionnent,  avec  grande 
raison  assurément,  la  réputation  de  praticiens 
habiles,  d’hommes  d’action  intelligents  et 
exercés  ; et  il  est  impossible  de  ne  pas  sentir 
combien  une  telle  direction  donnée  à l’édu- 
cation professionnelle  jure  avec  la  prétention 
annoncée , et  doit  avoir  pour  effet  de  la  contra- 
rier et  d’empêcher  qu’elle  ne  devienne  vrai- 
ment légitime;  combien  toute  la  vie  doit  se  res- 
sentir de  ces  longues  années,  précisément  les 
plus  jeunes  et  les  plus  actives,  données  à la  spé- 
culation et  passées  loin  de  la  vie  réelle;  combien 
la  puissance  pratique  d’une  nation  en  doit  être 
amoindrie.  Je  serais  fort  enclin  à croire,  quant 
à moi,  que  cette  interversion  de  l’ordre  naturel 
des  choses  est  une  des  principales  causes  du 
désavantage  que  nous  pouvons  avoir  dans  notre 
lutte  avec  nos  rivaux  d’industrie  les  plus  puis- 
sants. 11  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  qu’ils 
sont  plus  que  nous  gens  d’affaires  et  hommes 
d’action,  lis  se  moquent  volontiers,  et  non  sans 
quelque  raison  malheureusement,  de  notre  tour- 
nure d’esprit  spéculative.  Les  Français,  obser- 
vent-ils, sont  d’habiles  argumenlateurs,  des  lo- 
giciens sagaces , des  raisonneurs  à perte  de  vue  ; 
mais  altendez-les  à l’œuvre,  vous  courez  risque 
de  les  attendre  longtemps  : quand  il  en  faut  venir 
à l’exécution,  il  n’y  a plus  personne,  et  ces  hom- 
mes d’un  esprit  si  vif  et  si  ingénieux  sont  sou- 
vent les  derniers  à savoir  faire  l’application  de 
leurs  propres  découvertes.  Il  n’est  pas  rare  en 
effet,  il  faut  bien  l’avouer,  que  faute  d’habitude 
du  travail , d’expérience  pratique,  et  par  suite 
de  confiance  dans  les  pouvoirs  de  l’industrie, 
nous  perdions  le  fruit  de  nos  inventions  les  plus 
heureuses.  Ce  n’est  pas  d’hier  qu’on  a dit  que 
nos  découvertes  faisaient  ordinairement  le  tour 
de  l’Europe  avant  que  nous  consentissions  à es- 
sayer d’en  tirer  parti.  Le  nombre  des  inventeurs 
que  nous  avons  repoussés  et  découragés  est  con- 
sidérable. Ce  n’est  qu’après  avoir  été  positive- 
ment rebutés  en  France  que  Fulton  et  Brunei 
ont  été  s’établir , le  premier  aux  États-Unis , le 
second  en  Angleterre , et  offrir  à des  nations 
étrangères  les  prémices  d’inventions  puissantes 
que  nous  avions  follement  dédaignées.  Tel  est 
l’effet,  le  triste  effet  des  habitudes  spéculatives 
de  notre  nation , qui,  commençant  toujours  par 
les  livres,  par  la  théorie,  et  n’arrivant  que  tard, 
fort  tard , et  quelquefois  pas  du  tout  à la  prati- 
que, est  souvent  assez  mauvais  juge  de  ce  qui 
pourrait  seconder  heureusement  son  activité  ; 
non  assurément  que  les  éludes  auxquelles  elle 
se  livre  ne  soient  une  chose  excellente,  mais 
parce  qu’elles  ne  sont  pas  faites  à point,  et  que, 
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devançant  la  pratique  au  lieu  de  raccompagner 
ou  de  ia  suivre , elles  ne  peuvent  servir  à éclai- 
rer des  arts  qu’on  n’a  pas  encore  appris  , et  en 
vue  desquels  elles  ne  sont  pas  faites.  Si  la  meil- 
leure manière  de  se  préparer  à la  pratique  des 
arts  était  de  débuter  par  l’élude  spéculative  des 
sciences,  notre  pays  devrait  être  sans  contredit 
le  plus  industrieux  de  la  terre , le  plus  éminem- 
ment propre  à l’action  ; car  il  n’en  est  pas  où 
l’instruction  scientifique  ait  été  aussi  largement, 
aussi  abondamment  répandue  qu’elle  l’a  été  en 
France  depuis  cinquante  ans , d’abord  par  les 
écoles  centrales,  où  l’enseignement  en  était  pu- 
blic et  gratuit , et  puis  par  les  collèges , par  les 
facultés,  par  les  écoles  spéciales  et  par  une  mul- 
titude d’établissements  publics  ouverts  à tout  le 
monde,  et  où  on  pouvait  l’obtenir  presque  sans 
frais.  Et  pourtant  quel  a été  l’effet,  quant  à la 
pratique , de  cet  enseignement  scientifique  si  li- 
béralement distribué?  La  France,  quelques  pro- 
grès qu’elle  ait  faits,  est-elle  un  pays  où  l’indus- 
trie soit  plus  exercée,  plus  forte,  plus  hardie, 
plus  entreprenante  que  partout  ailleurs?  Loin 
de  pouvoir  le  dire , on  est  forcé  de  reconnaître 
qu’elle  y est  plus  inexpérimentée,  plus  faible  et 
plus  timide  qu’en  de  certains  lieux  où  l’instruc- 
tion théorique  a été  moins  répandue , mais  où 
la  tendance  à l’action  est  plus  ancienne , plus 
décidée , et  où  la  pratique  a acquis  une  énergie 
et  pris  un  développement  infiniment  plus  pro- 
noncés qu’en  France. 

Il  y a donc,  je  le  crois  fermement,  dans  notre 
tendance  à débuter  par  la  théorie,  quelque  chose 
qui  cloche,  qui  ne  va  pas  au  but  proposé,  et  qui 
nous  prépare  mal  à cette  vie  d’action  à laquelle 
notre  ambition  aujourd’hui  serait  de  paraître 
éminemment  propres.  J’en  suis  d’autant  plus 
convaincu,  qu’en  fait,  cette  première  existence 
toute  spéculative  nous  sert  médiocrement  en- 
suite à perfectionner  les  arts  divers  que  nous 
exerçons , et  qu’après  avoir  débuté  par  la  théo- 
rie , nous  finissons  volontiers  par  nous  en  tenir 
à la  routine.  Or,  voilà  un  second  travers  qui  ne 
s’accorde  guère  mieux  que  l’autre  avec  la  répu- 
tation de  praticiens  que  nous  ambitionnons  ; car 
rien  ne  jure  plus  que  l’esprit  routinier  avec 
l’esprit  pratique , et  nul  n’ignore  qu’il  n’y  a de 
pratique  vraiment  digne  de  ce  nom  que  celle 
qui  est  intelligente  et  éclairée.  Les  praticiens 
habiles,  ceux  qui  ont  le  plus  de  puissance  et  de 
distinction , sont  ceux  qui  savent  le  mieux  se 
modifier  à mesure  que  se  perfectionne  autour 
d’eux  la  théorie  des  arts  qu’ils  exercent. 

Au  lieu  d’en  user  ainsi , que  faisons-nous? 
Après  avoir  été  purement  théoriciens  dans  nos 
études,  nous  sommes  ensuite,  la  plupartdu  temps, 


opiniâtrément  stationnaires , sinon  rétrogrades 
dans  nos  travaux.  Ces  effets,  en  apparence  op- 
posés , résultent  naturellement  de  la  même  cau- 
se , et  c’est  à la  direction  trop  spéculative  de 
notre  éducation  qu’il  faut  attribuer  la  double 
tendance  qui  fait  que  nous  sommes  tout  à la  fois 
les  théoriciens  les  plus  téméraires  et  les  prati- 
ciens les  plus  ennemis  de  toute  nouveauté.  No- 
tons en  effet , puisque  notre  sujet  nous  y pousse, 
qu’il  n’est  pas  de  pays  où  , d’une  part,  tant,  d’es- 
prits, jeunes  ou  vieux,  courent  les  aventures; 
où  depuis  un  demi-siècle  on  ait  enfanté  un  nom- 
bre de  systèmes  si  effrayant,  et  où,  d’un  autre 
côté , les  gens  d’affaires  soient  aussi  servilement 
attachés  aux  pratiques  en  usage , où  ils  opposent 
une  force  d’inertie  aussi  tenace  à toute  idée 
d’amélioration. 

Tout  cela,  dis-je,  vient  de  la  même  cause.  Et 
quoi  de  plus  simple,  en  effet,  que  de  voir  des 
générations  qui  ont  passé  le  premier  quart  de 
leur  vie  dans  un  monde  idéal , avoir  de  la  peine 
ensuite  à le  quitter  pour  arriver  à la  vie  réelle  , 
continuer  à se  livrer  à des  spéculations  sans  rap- 
port avec  les  faits,  enfanter  toute  sorte  de  systè- 
mes , les  défendre  avec  obstination , moins  pour 
eux-mêmes  que  pour  le  plaisir  assez  naturel 
d’exercer  les  seules  forces  qu’elles  aient  culti- 
vées, de  montrer  l’énergie  ou  l’éclat  de  leur 
intelligence , et  sans  se  soucier  d’ailleurs  le  moins 
du  monde  de  l’application  de  leurs  idées  ; se  dé- 
goûter en  effet,  dès  qu’elles  ont  cessé  d’être 
combattues,  de  celles  qu’elles  défendaient  d’a- 
bord avec  le  plus  de  véhémence;  réduire  enfin 
la  vie  à un  frivole  enchaînement  de  joules  d’es- 
prit, de  passes  d’armes  oratoires,  littéraires, 
philosophiques?...  Et,  d’un  autre  côté,  quoi  de 
plus  simple  aussi  que  de  voir  les  hommes  enga- 
gés dans  la  pratique  sérieuse  des  affaires  se  défier 
des  conseils  que  pourraient  leur  donner  des  gens 
dont  l’éducation  a été  exclusivement  théorique , 
et  préférer  les  directions  d’une  routine  aveugle 
à celles  d’une  science  inexpérimentée?  Encore 
une  fois,  ces  dispositions,  en  apparence  oppo- 
sées , viennent  de  la  même  cause , et  c’est  pré- 
cisément parce  que  notre  éducation  première  est 
trop  tournée  vers  la  spéculation,  qu’il  arrive 
après  que  nos  philosophes  manquent  de  pratique 
et  nos  praticiens  de  philosophie.  Si  nous  voulions 
être  réellement  des  hommes  pratiques , nous 
débuterions  par  la  vie  d’action  : la  connaissance 
pratique  du  métier  est  incontestablement,  dans 
toutes  les  professions , la  première  chose  qu’il 
faudrait  apprendre. 

« Nous  ne  saurions  nous  familiariser  de  trop 
bonne  heure , a écrit  un  observateur  judicieux  , 
avec  les  images  qui  doivent  fournir  par  la  suite 
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les  matériaux  de  tous  nos  jugements;  et.  par 
rapport  à chaque  art  en  particulier , l’homme 
qui  s’y  destine  ne  saurait  se  placer  trop  tôt  au 
milieu  des  objets  de  ses  études  et  dans  le  point 
de  vue  le  plus  convenable  au  genre,  au  caractère 
et  au  but  de  ses  observations.  » Rien  de  plus  rai- 
sonnable. C’est  ainsi , je  n’en  doute  pas , qu’en 
ont  usé  la  plupart  des  hommes  qui  ont  excellé 
dans  toute  espèce  d’arts , et  qui  s’y  sont  rendus 
les  plus  utiles  et  les  plus  célèbres.  C’est  dans  cet 
esprit  que  les  Anglais , dont  je  parlais  plus  haut, 
envoient  à bord  de  leurs  vaisseaux , dès  l’àge  de 
neuf  ans,  les  jeunes  gens  destinés  à devenir  offi- 
ciers de  marine.  C’est  dans  le  même  esprit  que 
leurs  ingénieurs  des  mines  commencent  dans  les 
mines  leur  éducation  de  mineurs.  Je  souhaite- 
rais que  parmi  nous  on  commençât  de  même  par 
en  venir  au  fait,  et  autant  que  possible  en  toutes 
choses  ; c’est-à-dire  qu’en  toutes  choses  on  se 
plaçât  le  plus  tôt  possible  au  milieu  des  faits  mê- 
mes de  la  profession  qu’on  serait  destiné  à exer- 
cer; que  l’éducation  professionnelle  des  médecins 
commençât  dans  les  amphithéâtres  de  dissec- 
tion , et  se  poursuivit  dans  les  hôpitaux , au  pied 
du  lit  des  malades;  celle  des  avocats,  chez  les 
avoués , dans  les  greffes , dans  les  parquets  , à la 
barre  des  tribunaux , là  où  ils  pourraient  mieux 
se  familiariser  avec  les  procédés  de  la  justice  ; 
celle  des  administrateurs , dans  les  bureaux  des 
administrations  ; celle  des  mineurs , dans  les  mi- 
nes; celle  des  manufacturiers , dans  les  manufac- 
tures; celle  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
sur  les  routes  et  au  milieu  de  tous  les  travaux 
qu’ils  seraient  destinés  à diriger  plus  tard.  Non 
assurément  que  je  voulusse  que  ces  éducations 
fussent  purement  empiriques  : rien  ne  serait 
plus  nécessaire  que  de  placer  un  bon  enseigne- 
ment scientifique  à côté  ou  à la  suite  du  travail 
expérimental  ; mais  ce  qui  surtout  serait  essen- 
tiel, ce  serait  que  l’éducation  professionnelle 
commençât  par  être  technique, et,  de  plus,  que 
l’enseignement  scientifique  qui  s’y  joindrait 
fût  donné  par  des  savants  qui  ne  fussent  pas 
éminents  seulement  par  la  science , et  qui  eus- 
sent été  des  praticiens  consommés;  de  telle  sorte 
que  tout  tendit  à la  même  fin,  et  que  la  théorie 
elle-même  n’eût  pour  objet  et  pour  effet  que  de 
perfectionner  les  procédés  de  la  pratique.  Je  n’ai 
pas  besoin  de  dire  combien  cette  interversion 
des  usages  en  vigueur  serait  à tous  égards  avan- 
tageuse , et  à quel  point  l’étude  des  sciences , 
ainsi  rapprochée  des  faits  de  la  pratique,  devrait 
donner  des  résultats  meilleurs;  combien  elle 
serait  à la  fois  plus  aisée  et  plus  profitable  ; quel 
attrait  offrirait  la  théorie  quand  elle  viendrait 
rendre  raison  des  procédés  d’un  art  devenu 


familier,  et  quels  progrès  elle  lui  ferait  faire.  Il 
y aurait  dans  la  satisfaction  intellectuelle  que 
causeraient  ses  révélations  quelque  chose  de  cet 
étonnement  naïf  qu’éprouve  l’honnête  M.  Jour- 
dain quand  il  découvre  que , sans  s’en  douter, 
il  faisait  depuis  quarante  ans  de  la  prose.  On  dé- 
couvrirait de  même  que,  depuis  longtemps , on 
faisait  de  la  science  sans  le  savoir  ; ou  bien  l’on 
s’apercevrait  qu’on  avait  pris  des  directions  con- 
traires à celles  qu’indiquait  la  véritable  science , 
et  l’enseignement  scientifique  offrirait  un  égal 
intérêt,  soit  qu’il  confirmât  ce  qu’avaient  appris 
les  tâtonnements  de  la  pratique,  soit  qu’il  con- 
tredit ses  enseignements  et  lui  offrit  les  moyens 
de  se  rectifier. 

Il  n’est  donc  pas  douteux  que  le  meilleur 
moyen  de  rendre  l’enseignement  des  sciences 
favorable  à l’exercice  des  arts  ne  fût  de  le  faire 
arriver  comme  auxiliaire  ou  comme  complément 
d’une  éducation  d’abord  technique,  comme 
moyen  d’éclairer  celte  éducation , de  la  perfec- 
tionner, de  l’affermir  ; et , partant , il  n’est  pas 
douteux  que,  pour  justifier  nos  prétentions  à 
l’esprit  pratique , il  ne  fallût  commencer  par  mo- 
difier beaucoup  le  singulier  système  suivant 
lequel  nous  travaillons  à devenir  praticiens  par 
une  éducation  professionnelle  toute  consacrée  à 
la  théorie. 

Dira-t-on  qu’il  n’est  pas  vrai  que  celle  éduca- 
tion ne  nous  prépare  pas  à la  pratique , et  qu’en 
réalité  nous  arrivons  à la  pratique  en  arrivant 
aux  écoles  d’application?  Mais,  outre  qu’il  n’existe 
pas,  à beaucoup  près,  d’écoles  d’application 
pour  tout,  je  ne  puis  comprendre , je  l’avoue, 
quelle  application  il  est  possible  de  faire,  dans 
ces  écoles,  des  vérités  de  la  science  à des  arts 
dont  on  ne  connaît  pas  encore  les  plus  simples 
procédés.  Ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  que 
pour  pouvoir  appliquer  la  science  à l’art,  il  fau- 
drait posséder  l’art  au  moins  aussi  bien  que  la 
science , et  qu’il  n’est  pas  possible  qu’on  le  pos- 
sède quand  on  ne  l’a  jamais  appris?  L’apprend- 
on  d’ailleurs  dans  ces  écoles?  Leur  mission  est- 
elle  de  l’enseigner?  Je  crains  qu’elles  ne  soient, 
elles  aussi , plus  théoriciennes  que  praticiennes. 
C’est  un  reproche  qu’on  leur  fait  à toutes , même 
à celles  qui  semblent  avoir  été  conçues  dans  l’es- 
prit le  plus  expérimental.  Je  citerai  celle  des 
Mineurs  de  Saint-Étienne,  l’une  des  plus  dignes 
d’intérêt.  C’était  assurément  une  bonne  pensée 
que  de  créer,  au  milieu  d’une  population  engagée 
dans  les  travaux  des  mines , une  école  où  ellepût 
acquérir  les  connaissances  scientifiques  les  plus 
favorables  à l’exercice  de  son  art , surtout  si  l’on 
avait  soin  de  faire  que  cet  enseignement  y fût 
donné  par  des  savants  qui  fussent  des  praticiens 
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émérites,  parfaitement  au  courant  des  travaux 
qu’il  s’agissait  de  perfectionner.  On  avait  eu  le 
bon  esprit  de  réserver  le  plus  grand  nombre 
des  places  disponibles  pour  des  fils  ou  neveux 
démineurs,  chefs  d’ouvriers  d’usines,  maîtres 
mineurs , et  directeurs  ou  exploitants  de  mines. 
Les  règlements  recommandaient  au  directeur 
de  veiller  à ce  que  les  élèves  suivissent,  avec 
non  moins  de  soin  que  les  cours , les  travaux 
exécutés  dans  les  mines , et  à ce  qu’ils  remplis- 
sent successivement  les  emplois  de  cliarioleurs , 
trieurs,  mineurs,  boiseurs,  sondeurs,  pom- 
piers et  machinistes.  Mais  à mesure  que  l’école 
s’est  recrutée  davantage  dans  les  rangs  supérieurs 
de  la  société  et  de  la  science , son  esprit  s’est 
graduellement  modifié:  on  n’a  plus  demandé  que 
les  élèves  missent  la  main  à l’ouvrage  ; on  s’est 
contenté  d’exiger  qu’ils  étudiassent  les  divers 
procédés  d’exploitation  ; on  a été  plus  difficile 
sur  les  conditions  scientifiques  d’admission  à 
l’école;  l’enseignement  est  devenu  plus  élevé; 
l’école  a effacé  de  son  enseigne  le  nom  pratique 
d 'École  des  mineurs , pour  prendre , comme  celle 
de  Paris,  le  nom  théorique  et  abstrait  d 'École 
des  mines , et  le  résultat  de  ces  changements , 
comme  du  système  d’éducation  tout  entier,  a 
été  de  faire  qu’on  eût  d’habiles  théoriciens  à qui 
on  avait  donné  quelques  notions  de  pratique, 
beaucoup  plus  que  de  praticiens  exercés,  dont 
on  aurait  achevé  l'éducation  par  des  études  bien 
dirigées  de  théorie. 

La  vérité  est  que  nous  ne  devenons  praticiens 
dans  aucune  école , et  qu’au  sortir  des  plus  éle- 
vées et  des  plus  spéciales,  nous  ne  serions  capa- 
bles de  nous  engager  sans  embarras  dans  aucun 
ordre  d’affaires  ni  de  travaux.  Ce  n’est  qu’après 
les  avoir  toutes  quittées  que  nous  entrons  dans 
la  vie  réelle , et  que  nous  sommes  lentement  et 
péniblement  initiés  à la  connaissance  de  ses 
procédés.  Alors  commence  une  nouvelle  éduca- 
tion , à peu  près  sans  rapport  avec  la  première, 
et  dans  laquelle , il  faut  bien  l’avouer,  nous  ne 
tirons  qu’un  parti  médiocre  desacquisitions  théo- 
riques que  nous  avons  faites  si  laborieusement 
dans  le  cours  de  celle-ci.  J’ai  consulté  maintes  fois 
des  licenciés  en  droit  sur  l’usage  qu’ils  trouvaient 
à faire , en  arrivant  chez  l’avoué , de  ce  qu’ils 
avaient  acquis  de  notions  scientifiques,  et  sur  le 
rapport  qu’ils  apercevaient  entre  leurs  anciens 
et  leurs  nouveaux  travaux.  Après  un  peu  de  ré- 
flexion , ils  m’ont  constamment  répondu  qu’il 
n’existait  aucune  analogie  appréciable  entre  ce 
qu’ils  faisaient  maintenant  et  ce  qu’ils  avaient 
précédemmentappris,  entre  les  pratiques  du  pa- 
lais et  les  études  théoriques  de  l’école.  Plusieurs 
ajoutaient  qu’après  bien  des  mois  passés  chez 


l’avoué,  il  ne  leur  était  pas  encore  arrivé  d’ou- 
vrir leur  Code  de  procédure  et  d’avoir  à consul- 
ter quelqu’une  de  ses  dispositions.  Pareille  chose 
arrive  aux  élèves  de  la  plupart  des  écoles  spé- 
ciales, à leur  début  dans  les  services  publics 
auxquels  ils  sont  finalement  attachés.  Us  confes- 
sent tous  qu’à  leur  entrée  dans  ces  services  com- 
mence pour  eux  un  apprentissage  qui  n’a  pas  de 
lien  apparent  avec  leurs  précédentes  occupa- 
tions, et  dans  lequel  ilsn’ont  à faire  presque  au- 
cun emploi  du  bagage  scientifique  qu’ils  ont 
amassé  avec  tant  d’efforts  et  de  patience.  Ce 
qu’ils  ont  à faire  est  tout  nouveau:  c’est  l’étude 
même  de  leur  art,  de  ses  procédés,  de  ses  instru- 
ments , de  tous  ses  moyens  d’action  ; ce  sont 
ensuite  des  expériences  réitérées  pour  vérifier 
la  bonté  de  ces  moyens,  pour  les  modifier  utile- 
ment , pour  en  perfectionner  l’emploi.  Us  n’ont 
presque  jamais  à se  servir  pour  cela  que  de  la 
portion  la  plus  élémentaire  des  notions  théori- 
ques qu’ils  ont  acquises , et  leurs  progrès  con- 
sisteront alors  dans  la  variété  et  l’étendue  des 
applications  utiles  qu’ils  en  sauront  faire  à leur 
art.  Ce  qu’ils  feront  sera  de  la  science  appliquée, 
travail  d’un  intérêt  extrême,  mais  très  différent 
de  la  science  spéculative  qui  les  avait  précédem- 
ment occupés , et  dans  lequel  la  plus  grande  por- 
tion de  celle-ci  ne  leur  sera  que  d’un  secours  as- 
sez faible.  Était-ce  donc  la  peine  de  les  faire  dé- 
buter si  longuement  et  si  laborieusement  par  la 
spéculation?  et  puisqu’il  s’agissait  d’en  faire  des 
hommes  de  pratique  , n'eût-il  pas  mieux  valu 
commencer  par  la  pratique  même,  sauf  à la  faire 
accompagner  ou  suivre  par  les  études  théoriques 
les  plus  propres  à l’éclairer  et  à la  fortifier?  Non- 
seulement  il  y eût  eu  bien  du  temps , des  frais  et 
des  efforts  épargnés , mais  l’élude  des  sciences , 
ainsi  rapprochée  des  faits  de  la  pratique , aurait 
suivi  une  direction  bien  plus  sûre  et  conduit  à des 
résultats  bien  plus  fructueux. 

En  somme,  il  n’y  a véritablement,  pour  jus- 
tifier la  marche  suivie , aucune  raison  plausible , 
sinon  qu’elle  est  celle  que  l’usage  a consacrée. 
Point  de  systèmes!  s’écrie-t-on.  Point  de  théo- 
ries! Honneur  à la  pratique  et  aux  gens  de  pra- 
tique ! Et , en  conséquence  de  ce  bel  amour  pour 
la  pratique  et  de  celle  sainte  horreur  pour  les 
théories,  nous  commençons  par  consacrer  de 
longues  années  à des  études  exclusivement  thé- 
oriques , et  nous  n’arrivons  à la  pratique  que  le 
plus  tard  et  le  plus  mal  que  nous  pouvons.  N’est- 
ce  pas  là  une  bonne  manière  de  justifier  celte 
réputation  d'esprits  pratiques,  que  nous  ambi- 
tionnons avec  raison  , et  dont  il  serait  si  glorienx 
en  effet  de  nous  montrer  digne!  Ne  commen- 
çons-nous pas  bien  d’abord  à montrer  notre  es- 
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prit  pratique  dans  la  manière  dont  nous  nous 
préparons  à devenir  praticiens? 

Je  n’examinerai  pas  ce  que  fait  de  nous  ce 
mode  de  préparation  préalable , et  jusqu’à  quel 
point  nous  sommes  bons  praticiens  dans  la  con- 
duite , après  l’avoir  été  d’une  façon  si  singulière 
dans  l’éducation;  jusqu’à  quel  point  sont  prati- 
cables plusieurs  des  choses  que  nous  tentons  de 
pratiquer  ; ce  qu’il  y a de  vraiment  pratique  dans 
nos  systèmes  si  savamment  et  si  laborieusement 
arrangés  d’administration  générale  ,Tlans  notre 
communisme  administratif,  dans  notre  civilisa- 
tion faite  en  fabrique , dans  notre  prétention  de 
tout  régler  sur  des  plans  symétriques , unifor- 
mes, universels.  J’aurais  à montrer  quelques  ré- 
sultats assez  tristes , et  peut-être  découvririons- 
nous  que  les  gens  qui  se  targuent  le  plus  d’être 
praticiens  sont  quelquefois  étrangement  systé- 
matiques. Mais  ceci  nous  mènerait  beaucoup 
trop  loin.  Dans  ces  courtes  réflexions  sur  les 
prétentions  de  notre  temps  à l’esprit  pratique, 
je  voulais  montrer  surtout  à quel  point  cet  es- 
prit éclate  'dans  les  méthodes  que  nous  suivons 
pour  devenir  praticiens.  Je  tiens  à ne  pas  dé- 
tourner l’attention  de  ce  point  de  vue.  Je  me 
bornerai,  en  finissant,  à faire  deux  remarques. 

Comme  le  monde  ne  peut  pas  s’arrêter,  il  faut 
bien , malgré  qu’on  en  ait , procéder  en  toutes 
choses  d’une  manière  quelconque.  Suffit-il  né- 
anmoins , pour  être  des  gens  de  pratique , de 
procéder  tellement  queîlement,  et  tout  homme 
qui  fait  ce  que  les  autres  font  est-il  par  cela 
seul  un  homme  de  pratique?  Ne  peut-on 
être  homme  de  pratique  qu’à  condition  de 
faire  les  choses  comme  on  les  fait?  Il  n’est 
évidemment  pas  possible  de  pousser  le  fana- 
tisme de  la  pratique  jusque-là.  L’esprit  pra- 
tique, ainsi  compris,  rendrait  toute  sottise  in- 
curable et  toute  amélioration  impossible.  Pour 
être  un  homme  de  pratique,  ce  n’est  donc  pas 
assez  de  savoir  agir  comme  on  agit,  il  faut  en- 
core être  capable,  au  besoin,  de  se  départir  de 
pratiques  vicieuses,  et  de  les  remplacer  par  des 
procédés  plus  intelligents.  L’esprit  d’innovation, 
sagement  dirigé , est  le  caractère  le  plus  dis- 
tinctif des  esprits  vraiment  pratiques.  Ceci  s’a- 
dresse aux  praticiens  routiniers. 

Il  y a pour  les  praticiens  novateurs  une  autre 
remarque  à faire:  c’est  qu’une  pratique  habile 
ne  se  départit  pas  légèrement  des  procédés  re- 
çus; qu’elle  ne  les  quitte  qu’après  s’être  as- 
surée de  pouvoir  les  remplacer  par  des  procé- 
dés préférables;  que  si  c’est  manquer  d’esprit 
pratique  que  de  persister  plus  que  de  raison  dans 
de  mauvais  usages,  c’est  en  manquer  davantage 
encoi*e  que  de  vouloir  faire  accepter  des  prati- 


ques nouvelles  avant  qu’on  y ait  été  suffisam- 
ment préparé.  L’amélioration  la  plus  évidente 
n’est  pas  proposable  tant  qu’elle  heurte  les  idées 
reçues.  La  chose  qu’il  est  le  moins  permis  d’i- 
gnorer, quand  on  ambitionne  la  réputation  d’ha- 
bile praticien  , c’est  que  la  société  se  gouverne 
par  des  lieux  communs,  et  non  par  des  para- 
doxes. L’idée  la  plus  juste  , tant  qu’elle  est  nou- 
velle, et  par  cela  seul  qu’elle  est  nouvelle,  ne 
vaut  rien  pour  le  gouvernement.  Il  faut  avant 
tout,  lui  faire  perdre  son  air  de  nouveauté,  son 
aspect  paradoxal , et  la  rendre  familière , com- 
mune, vulgaire,  assez  pour  qu’elle  ne  choque 
l’esprit  de  personne , et  qu’elle  règne  naturelle- 
ment et  sans  effort. 

Aussi,  quelque  assuré  que  je  puisse  être  de 
la  justesse  de  cette  observation,  que  pour  de- 
venir praticien  il  faudrait  commencer  par  la  pra- 
tique , suis-je  loin  de  croire  que  la  remarque 
puisse  avoir  de  longtemps  la  moindre  influence 
sur  l’éducation.  Ce  n’est  pas  en  vain  qu’on  a dit 
de  la  répétition  qu’elle  était  la  plus  nécessaire 
et  la  pins  éloquente  des  figures.  Cette  vérité 
trouve  son  application  partout.  Elle  est  notam- 
ment très-applicable  à la  proposition  que  j’é- 
nonce , et  cette  proposition  , fut-elle  aussi  vraie 
qu’elle  me  semble  l’être , qui  sait  combien  de 
fois  et  sous  combien  de  formes  il  faudra  qu’elle 
se  reproduise  dans  le  langage  avant  de  pouvoir 
passer  dans  les  faits  ! Ch.  Dünoyer. 

(J.  cl.  É.  tom.  II,  pag.  118  à loi.) 

Estampilles.  Dès  1737,  on  avait  jugé  néces- 
saire de  reconnaître  la  propriété  des  dessins  d’é- 
toffe pour  les  soieries,  reconnaissance  qui  a peut- 
être  été  l’origine  de  la  réputation  de  bon  goût 
acquise  à la  fabrique  lyonnaise. 

Les  Anglais  viennent  aujourd’hui , à leur  tour 
d’adopter  cette  mesure  ; mais  ils  ont  senti  la  né- 
cessité de  l’appliquer  à tous  les  genres  d’indus- 
trie , comme  la  France  l’a  fait  depuis  la  révolu- 
tion , et , nous  le  répétons,  celte  reconnaissance 
a certainement  été  la  cause  de  la  préférence  uni- 
verselle accordée  aux  articles  Paris , sur  les  ar- 
ticles Londres,  Birmingham  et  Manchester, 
toujours  mal  dessinés,  mal  modelés,  ou  tournant 
au  baroque  plutôt  qu’au  beau  ; parce  que  l’ab- 
sence de  garanties  pour  la  propriété  artistique 
industrielle  a empêché  jusqu’ici  les  fabricants 
anglais  de  payer,  comme  les  fabricants  français , 
d’habiles  dessinateurs  et  modeleurs. 

( Monautopole  *),  pag.  10.) 

!)  Nouvelle  économie  sociale  ou  Monautopole  in- 
dustriel , artistique  y commercial  et  littéraire  y par 
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Estime  publique.  Nous  venons  d’analyser  les 
biens  qui  sont  l’objet  de  l’ambition  vulgaire;  reste 
à considérer  Y estime  publique  juste  et  éclairée , le 
plus  puissant  de  tous  les  biens  rémunératoires, 
mais  non  le  plus  général , parce  qu’il  n’a  d’at- 
trait que  pour  les  âmes  généreuses.  Qu’une  na- 
tion estime  un  talent,  une  vertu,  un  service  ; 
c’est  une  plante  dont  la  culture  sera  toujours 
heureuse  : que  ce  talent , cette  vertu , ce  service 
cessent  d’être  dans  la  même  estime , ils  décline- 
ront dans  la  même  proportion.  L’opinion  d’un 
peuple  à cet  égard  est  le  climat  moral  qui  lue  ou 
vivifie  les  semences  du  bien. 

Examiner  pourquoi  dans  telle  époque,  sous 
tel  gouvernement,  un  service  jouit  d’une  consi- 
dération particulière  ; pourquoi  les  vertus  d’un 
Fabricius,  d’un  Scipion  dévoient  éclore  et  se 
développer  dans  Rome,  et  pourquoi  d’autres 
tems  et  d’autres  pays  ne  comportent  guère  que 
des  courtisans , des  flatteurs , des  beaux-esprits, 
des  hommes  polis  et  aimables  : c’est  une  analyse 
historique  et  morale  qui  exige  une  étude  appro- 
fondie des  constitutions  politiques  et  des  cir- 
constances particulières  d’unpeuple.  On  y verroit 
en  dernier  résultat  que  les  qualités  nécessaires 
pour  réussir  sont  toujours  les  qualités  générale- 
ment estimées. 

Mais  l’estime  publique  est  libre , essentielle- 
ment libre,  indépendante  de  l’autorité  suprême, 
qu’elle  cite  même  à son  tribunal.  Voilà  donc , ce 
semble,  le  plus  beau  trésor  des  récompenses 
soustrait  au  gouvernement  ! Non  ; il  lui  est  facile 
de  s’en  emparer.  L’estime  publique  ne  se  laisse 
pas  forcer,  mais  elle  se  laisse  conduire.  Il  ne  faut 
à un  Souverain  vertueux  qu’un  peu  d’art  pour 
appliquer  cette  haute  paye  d’estime  au  genre  de 
services  qu’il  a besoin  de  créer. 

II  y a une  considération  déjà  toute  acquise 
pour  la  richesse,  les  honneurs  et  le  pouvoir.  Si 
le  Souverain,  dispensateur  de  ces  dons,  ne  les. 
accorde  qu’à  des  qualités  utiles,  s’il  joint  ce  qui 
est  déjà  estimé,  à ce  qui  doit  être  estimable, 
son  succès  est  infaillible.  La  récompense  opère 
comme  une  proclamation  qui  notifie  son  suffra- 
ge, et  signale  telle  ou  telle  conduite  comme  mé- 
ritoire à ses  yeux.  — • Son  premier  effet  est  celui 
d’une  instruction  morale. 

Le  même  service,  sans  la  récompense,  n’au- 
roit  pas  eu  la  même  notoriété.  Il  se  fut  perdu 
dans  le  vague  des  bruits  publics , etconfondu  avec 
les  prétentions  plus  ou  moins  fondées  entre  les- 
quelles l’opinion  s’égare.  Muni  de  cette  patente 
du  Souverain,  il  est  authentique,  il  est  visible: 

J.-B.-A.-M.  Jobard.  Paris,  chez  Mathias;  Bruxelles, 
chez  l’auteur.  1814. 


ceux  qui  ingnoroient  sont  instruits;  ceux  qui 
doutoient  sont  décidés  ; les  ennemis  et  les  envieux 
deviennent  plus  timides;  la  réputation  se  fixe 
et  devient  permanente.  — Le  second  effet  de  la 
récompense  est  dans  cet  accroissement  de  durée 
et  d’intensité  de  l’estime  publique. 

Aussitôt  tous  ceux  qui  ont  des  vues  d’intérêt 
vulgaire , qui  aspirent  aux  honneurs  ou  à la  for- 
tune, ceux  qui  aiment  le  bien  public,  mais  qui 
l’aiment  comme  des  hommes  ordinaires,  non 
comme  des  héros  ou  des  martyrs , se  jettent  avec 
empressement  dans  une  carrière  où  le  Souverain 
a consolidé  l’intérêt  privé  avec  l’intérêt  public, 
l’intérêt  commun  avec  celui  des  âmes  lés  plus  éle- 
vées. Ainsi  une  bonne  dispensation  des  grâces 
fait  tourner  au  bien  de  l’État  toutes  les  passions 
individuelles;  et  celles  mêmes  qui  sont  comme 
neutres  entre  le  vice  et  la  vertu , viennent  se 
ranger  du  côté  qui  leur  promet  le  plus  d’avan- 
tages. 

Telle  est  la  puissance  des  Souverains.  Il  faut 
être  bien  malhabile  dans  la  distribution  des  hon- 
neurs , pour  les  séparer  de  l’estime  publique  qui 
a tant  de  penchant  à s’unir  avec  eux.  Toutefois 
rien  n’est  plus  commun.  On  voit  des  cours  où  les 
décorations  splendides,  les  étoiles  en  diamans 
à double  et  à triple  étage , ne  forment  pas  même 
dans  l’opinion  publique  un  préjugé  favorable  à 
ceux  qui  en  sont  revêtus.  C’est  un  signe  de  cré- 
dit, mais  non  pas  une  preuve  de  mérite.  «Les 
honneurs  entre  les  mains  des  princes , dit  Hel- 
vétius Q,  ressemblent  à ces  talismans  dont  les 
fées  font  présent  dans  nos  contes  à leurs  favoris. 
Ces  talismans  perdoient  leur  vertu , sitôt  qu’on 
en  faisoit  un  mauvais  usage.» 

(St.  torn . F,  pag.  81  à 85.) 

Esquimaux.  ( Arts  et  manufactures  des ) 

I. 

Demeures  fixes.  — Huttes.  — Vêtements. 

Les  Esquimaux  habitent,  on  le  sait,  la  côte  sep- 
tentrionale de  l’Amérique,  depuis  le  détroit  du 
Prince  William,  sur  la  mer  Pacifique  , jusqu’au 
Labrador,  sur  l’Atlantique.  Celte  race  de  pê- 
cheurs , dont  les  terres  de  chasse  se  prolongent 
d’environ  un  degré  de  latitude  vers  le  nord , élè- 
vent cependant  de  préférence  leurs  demeures 
sur  le  rivage  de  la  mer.  C’est  dans  la  construc- 
tion de  leurs  habitations  que  les  Esquimaux  dé- 
ploient le  plus  de  génie  industriel.  Selon  le  lieu 
où  ils  se  trouvent,  selon  les  matériaux  qu’ils 
rencontrent,  ils  bâtissent  d’une  manière  fixe  ou 

J)  Lettre  au  comte  Chouvalof. 


ESQUIMAUX. 


689 


d’une  manière  temporaire;  ce  qui  ne  les  empê- 
che pas  d’ailleurs  d’aller  toujours , pendant  l’été, 
camper  sous  des  lentes,  qui  se  prêtent  mieux  à 
leurs  habitudes  errantes. 

Au  Groenland,  les  Esquimaux  habitent  des 
huttes  basses , construites  en  pierres , et  n’ayant 
guère  plus  de  six  à neuf  pieds  d’élévation;  le  toit, 
fabriqué  en  bois,  est  revêtu  de  mottes  de  gazon  ; 
un  passage  voûté , bâti  avec  les  mêmes  maté- 
riaux que  l’habitation,  sert  à la  fois  de  porte 
d’entrée  et  de  tuyau  de  cheminée.  L’intérieur  de 
la  hutte  est  divisé  en  plusieurs  compartiments 
assez  semblables  aux  stalles  à l’usage  des  che- 
vaux , qui  sont  établis  au  moyen  de  peaux  forte- 
ment tendues  entre  les  poteaux  qui  soutiennent 
le  toit.  Chaque  famille  a sa  chambre  séparée  et 
munie  d’une  fenêtre  dont  les  vitres  sont  formées 
d’une  sorte  de  parchemin  blanc  et  transparent. 
Le  plafond  et  les  murs  sont  garnis  de  peaux  de 
marsouins , qui  ont  d’abord  servi  à couvrir  leurs 
bateaux,  mais  que  le  temps  a mises  hors  d’usage. 
Au-dessous  de  la  fenêtre , le  long  de  la  muraille , 
on  remarque  un  banc  de  sapin  d’une  hauteur 
d’un  pied  et  demi  ; c’est  le  siège  réservé  aux  vi- 
siteurs. Un  banc  semblable , placé  vis-à-vis  de 
l’autre , et  revêtu  de  peaux  de  rennes  , sert  de  lit 
à tous  les  membres  de  la  famille.  Pendant  le  jour, 
ces  banquettes  remplissent  aussi  le  fonction  des 
divans  ; les  femmes , croisant  les  jambes  comme 
les  tailleurs , occupent  le  fond;  les  hommes  sont 
assis  sur  le  premier  plan. 

Au  détroit  de  Gilbert , les  habitations,  à ce  que 
rapporte  John  Davis,  sont  construites  en  bois, 
mais  sir  John  Ross  a entendu  dire  que  les  mai- 
sons en  pierre  reparaissent  à la  baie  du  Régent. 
Ces  maisons , dont  le  toit  est  voûté , sont , comme 
au  Labrador,  enfoncées  dans  le  sol  à une  profon- 
deur de  trois  pieds.  Sur  la  côte  de  l’ouest,  de- 
puis la  rivière  des  Mines  de  cuivre  jusqu’au  dé- 
troit du  Prince  William,  on  bâtit  les  maisons 
d’hiver  avec  le  bois  qu’on  recueille  sur  le  rivage 
en  plus  ou  moins  grande  abondance.  Au  détroit 
de  Norton  on  élève  un  toit  oblique  sans  murs 
latéraux  ; on  ne  voit  point  de  bancs,  et  le  plan- 
cher est  composé  de  blocs  de  bois.  L’entrée  se 
trouve  à une  extrémité  avec  une  place  pour  le 
feu , et  une  petite  ouverture  pour  donner  issue  à 
la  fumée.  Depuis  le  détroit  de  Norton  jusqu’à  la 
pointe  de  Barrow,  les  habitations  varient  suivant 
la  nature  du  sol  et  le  goût  des  constructeurs. 
Elles  ont  toutes  cela  de  commun  qu’elles  sont 
bâties  avec  du  bois  de  dérive  couvert  de  tourbe, 
puis  qu’elles  sont  éclairées  par  un  trou  ménagé 
dans  le  toit  et  fermé  avec  des  intestins  d’ani- 
maux marins.  Les  voyageurs  assurent  que  ces 
demeures  sont  très-confortabies , et  que  plu- 


sieurs d’entre  elles  sont  fort  spacieuses.  On  en 
cite  une  entre  les  rivières  de  Mackensie  et  des 
Mines  de  cuivre,  qui  offrait  un  carré  de  vingt- 
sept  pieds;  le  toit,  en  blocs  de  bois,  reposait 
sur  deux  longues  perches  que  soutenaient  elles- 
mêmes  quatre  poteaux.  Le  centre  du  plancher 
était  formé  de  bûches  fendues,  préparées  et 
jointes  avec  beaucoup  de  soin,  tandis  que  les 
extrémités  étaient  exhaussées  de  manière  à pou- 
voir fournir  des  sièges  que  la  disposition  de  la 
muraille  inclinée  en  dehors  contribuait  encore 
à rendre  fort  commodes.  On  arrivait  à la  porte  , 
placée  au  sud  , au  moyen  d’un  escalier;  l’extré- 
mité de  la  cabane,  revêtue  de  terre,  avait  une 
forme  presque  hémisphérique;  on  voyait  tout 
autour , et  rangés  en  ordre , vingt  et  un  crânes 
de  baleines.  Au  toit  on  remarquait  une  ouver- 
ture carrée  et  un  creux  en  forme  de  bassin, 
probablement  destiné  à recevoir  une  lampe. 

Les  édifices  que  les  Esquimaux  élèvent  avec 
des  ossements  de  baleines,  de  morses  et  d’autres 
animaux,  sont  les  plus  singuliers  de  tous.  C’est 
sir  Martin  Frobisher  qui  a signalé  le  premier  ce 
genre  d’habitations  au  Labrador.  Sir  Édouard 
Parry  et  le  capitaine  Lyon  en  virent  de  sembla- 
bles dans  les  presqu’îles  de  Melville  et  d’Egloo- 
lik.  La  fondation  circulaire  est  en  pierres , mais 
le  reste  de  la  construction  est  formé  d’ossements 
graduellement  inclinés  en  dedans  de  manière  à 
représenter  un  dôme.  On  bouche  soigneusement 
les  intervalles  avec  de  la  terre,  et  on  applique 
sur  le  tout  une  couche  épaisse  de  gazon.  L’hiver 
vient  ajouter  à ces  abris  un  tapis  de  neige  qui 
suffirait  seul  à empêcher  le  froid  de  pénétrer. 
La  largeur  de  ces  habitations  est  d’environ  dix- 
huit  pieds,  et  la  hauteur  de  neuf.  L’entrée,  située 
au  midi , consiste  en  un  corridor  de  six  pieds  de 
longueur  sur  deux  au  plus  de  largeur  et  de  hau- 
teur. Ce  passage,  construit  en  pierres  plates, 
est  aussi  revêtu  de  mottes  de  gazon.  Les  lits, 
placés  dans  le  fond  de  la  cabane , sont  exhaussés 
au-dessus  du  sol  à une  élévation  de  deux  pieds 
environ.  On  découvrit  dans  le  voisinage  de  ces 
huttes  des  constructions  revêtues  de  mousse , 
qui,  après  avoir  servi  d’habitations,  avaient  été 
transformées  en  tombeaux. 

Quoique  ce  soit  assez  généralement  l’usage  des 
Esquimaux  de  résider  pendant  l’hiver  dans  des 
demeures  permanentes,  il  arrive  souvent  que  le 
manque  de  provisions  ou  quelque  autre  calamité 
les  force  à chercher  un  autre  établissement  avant 
la  fin  de  la  mauvaise  saison.  Quand  on  songe  à 
la  température  si  basse  des  contrées  où  séjour- 
nent ces  peuplades,  d’ailleurs  privées  de  com- 
bustibles, on  est  autorisé  à croire  que  les  misé- 
rables habitants  des  régions  polaires  doivent 
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trouver  une  prompte  mort  lorsqu’ils  sont  obligés 
d’abandonner  leurs  gîtes  protecteurs  avant  le 
retour  du  printemps.  Il  n’en  est  pourtant  pas 
ainsi:  ces  hommes  ingénieux  ont  appris  à em- 
ployer la  neige  comme  des  matériaux  de  con- 
struction; peu  d’heures  leur  suffisent  pour  as- 
surer à leur  famille  un  logement  qui  , par  la 
pureté  des  matériaux  utilisés,  par  l’élégance  de  la 
forme,  qu’ils  lui  donnent,  parla  transparence  des 
murailles  qui  l’enferment,  ressemble  à un  édifice 
de  marbre  blanc.  En  face  de  ces  constructions, 
dit  sir  John  Franklin , dans  un  premier  voyage , 
on  éprouve  un  sentiment  analogue  à celui  que 
vous  inspire  la  vue  d’un  temple  grec  élevé  par 
Phidias  Q ; dans  ces  œuvres  si  diverses  se  re- 
trouve le  triomphe  d’un  art  inimitable. 

Voici  comment  les  Esquimaux  s’y  prennent 
pour  former  ces  établissements  improvisés:  on 
choisit  un  lieu  où  la  neige  est  compacte,  on  trace 
un  cercle  de  huità  quinze  pieds  de  diamètre,  sui- 
vant le  nombre  des  individus  à loger,  puis  on 
prépare  des  parallélogrammes  de  neige  de  six  à 
huit  pouces  d’épaisseur,  et  de  deux  pieds  de  lon- 
gueur, auxquels  on  a soin  de  donner  un  certain 
degré  de  courbure  en  rapport  avec  la  fondation 
circulaire.  Lorsque  ces  blocs,  qui  ont  assez  de 
ténacité  pour  être  transportés  sans  se  rompre 
et  même  sans  perdre  la  vivacité  de  leurs  angles, 
ont  été  empilés  les  uns  sur  les  autres  comme 
les  assises  de  pierres  de  taille , on  leur  donne 
une  légère  inclinaison  en  dedans , et  on  les  élève 
dans  la  forme  d’un  dôme  régulier,  ayant  au  cen- 
tre jusqu’à  neuf  ou  dix  pieds  de  hauteur.  La  pièce 
importante,  la  clef,  est  placée  avec  une  exac- 
titude rigoureuse  par  l’ouvrier  qui  se  trouve  à 
l’intérieur.  Ceux  qui  travaillent  en  dehors  fer- 
ment avec  soin  tous  les  trous,  et  au  moyen  d’une 
pelle,  couvrent  l’édifice  d’une  épaisse  couver- 
ture de  neige.  Le  constructeur,  demeuré  dans 
la  maison , songe  alors  à se  ménager  une  sortie 
en  agrandissant  l’ouverture  qu’on  avait  laissée 
au  midi , dans  le  but  d’introduire  les  matériaux 
de  construction,  et  en  lui  donnant  la  forme 
d’une  arcade  gothique  de  trois  pieds  de  hauteur 
sur  un  et  demi  de  largeur  à la  base.  En  commu- 
nication avec  cette  issue , il  pratique  deux  pas- 
sages ayant  de  dix  à douze  pieds  de  longueur  et 
quatre  à cinq  de  hauteur.  Le  toit  est  quelquefois 
voûté , mais  le  plus  souvent  il  est  formé  de  blocs 
de  neige  tout  plats  et  rangés  horizontalement. 
Comme  c’est  à ces  passages  qu’on  emprunte,  en 
commençant,  les  matériaux  de  la  construction, 
il  arrive  qu’ils  sont  placés  plus  bas  que  la  hutte, 

1)  Nous  ne  croyons  pas  que  Phidias  ait  jamais  élevé 
de  temple. 


mais  nulle  part  on  ne  creuse  assez  pour  arriver 
jusqu’au  sol.  Nous  venons  d’indiquer  les  travaux 
qui  sont  nécessaires  pour  élever  l’habitation 
d’une  seule  famille;  s’il  est  question  d’en  établir 
plusieurs  sous  le  même  toit,  on  se  sert  des  mêmes 
passages,  et  le  premier  forme  une  sorte  d’anti- 
chambre qui  donne  entrée  dans  les  différents 
appartements  par  des  baies  voûtées  de  cinq  pieds 
de  hauteur. 

La  hutte  est  éclairée  au  moyen  d’un  morceau 
de  glace  ayant  deux  pieds  de  diamètre  et  trois  à 
quatre  pouces  d’épaisseur.  La  lumière  qui  des- 
cend ainsi  du  toit  est  douce  et  agréable  comme 
celle  qui  filtre  à travers  les  glaces  dépolies. 
Quand  on  n’a  pas  à sa  portée  de  glace  d’eau  dou- 
ce , on  s’en  procure  en  faisant  geler  de  la  neige 
dans  un  vase  ').  Une  fois  revêtu  de  sa  blanche 
enveloppe , l’édifice  n’a  plus  guère  l’apparence 
d’une  habitation  humaine.  N’étaient  les  fenêtres, 
on  pourrait  marcher  dessus  sans  soupçonner 
qu’on  foule  aux  pieds  une  ruche  humaine.  Dans 
le  temps  du  dégel,  cette  promenade  ne  pourrait 
cependant  pas  avoir  lieu  sans  de  graves  inconvé- 
nients, car  le  toit  amolli  pourrait  céder  et  vous 
engloutir,  à la  grande  frayeur  des  habitants  de 
la  hutte. 

Quand  la  construction  est  achevée,  on  se  hâte 
d’élever  tout  autour,  à l’intérieur,  un  banc  de 
deux  pieds  et  demi  de  haut.  Ce  banc  soigneuse- 
ment équarri  sert  de  couche  et  de  foyer.  Pour 
former  les  lits,  on  place  sur  la  neige  une  quan- 
tité de  petites  pierres  qu’on  recouvre  ensuite 
avec  des  rames , avec  les  perches  des  tentes  et 
avec  des  fanons  de  baleine.  On  garnit  tout  cela 
de  filaments  empruntés  au  même  poisson  et  de 
cimes  de  bouleaux.  C’est  alors  que  les  habitants 
de  la  hutte  peuvent  employer,  sans  craindre 
l’humidité  de  la  neige,  les  nombreuses  peaux  de 
bêtes  fauves  qu’ils  possèdent;  c’est  alors  qu’ils 
ont  à leur  disposition,  non  pas  seulement  un  lit 
propre  au  repos,  mais  une  couche  très-confor- 
table dans  laquelle  ils  peuvent  braver  les  rigueurs 
du  climat. 

Lorsque  la  hutte  est  pleine  d’habitants,  hom- 
mes et  chiens,  lorsque  la  lampe  est  allumée,  un 
thermomètre  placé  au-dessus  sur  le  filet  mar- 
quait 58°  (5°, 3 centigrades).  A deux  ou  trois 
pieds  de  là  il  tombait  à 52°  (0°)  ; le  long  des  mu- 
railles il  se  tenait  à 23°  ( — 5°, 8).  Quant  à la  tem- 
pérature extérieure,  elle  était  de  25°  au-dessous 
de  zéro  ( — 51°, C). 

Ces  habitations,  lorsqu’elles  sont  élevées  sur 
la  glace,  s’embellissent  encore  à l’intérieur.  Le 
plancher  débarrassé  de  neige  est  d’une  belle 

*)  Ross,  Appendice  au  deuxième  voyage. 
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teinte  bleuâtre,  la  plus  riche  peut-être  que  la  na- 
ture puisse  fournir.  La  famille  établie  dans  ces 
pittoresques  demeures  vient-elle  à s’accroître 
par  des  naissances  ou  par  reflet  de  l’adoption 
en  usage  chez  les  Esquimaux,  il  faut  agrandir  la 
maison.  On  y parvient  en  ajoutant  une  autre 
pièce,  ou  bien  en  construisant  une  seconde  hutte 
plus  spacieuse  et  concentrique  à la  première  ; 
celle-ci  est  rejetée  au  dehors  lorsque  celle  qui 
doit  la  remplacer  est  achevée. 

A mesure  que  le  printemps  approche,  les  murs 
de  neige  fondent  et  gèlent  alternativement.  Il  en 
résulte  dans  l’intérieur  de  nombreuses  stalactites 
qui  réfractent  la  lumière  comme  des  diamants l); 
mais  si  beau  que  soit  cet  effet,  il  est  accompagné 
d’une  foule  d’inconvénients  qui  le  rendent  par- 
ticulièrement désagréable  aux  pauvres  habitants, 
alors  atteints  de  rhumes  et  de  toux  opiniâtres. 
En  dépit  aussi  de  l’industrie  que  déploient  les 
Esquimaux , le  froid  est  quelquefois  difficile  à 
conjurer.  Sir  John  Ross  cite  le  cas  d’un  habitant 
de  Boothia  qui  fut  gelé  sous  son  toit  en  quarante- 
cinq  minutes 2). 

Les  maisons  construites  avec  la  glace  d’eau 
douce  sont  aussi  belles  que  celles  qui  sont  bâties 
avec  de  la  neige.  Dans  ces  circonstances  on  ré- 
unit des  quartiers  de  glace  transparente  auxquels 
on  donne  la  forme  octogone , et  qu’on  cimente 
avec  de  la  neige.  Le  toit  est  souvent  fait  en 
peaux  de  morses  ; quelquefois  c’est  un  dôme  de 
neige.  Ces  huttes  sont  pour  ainsi  dire  diaphanes, 
et  à quelques  pas  on  peut  reconnaître  ceux  qui 
s’y  trouvent.  Grâce  au  soin  avec  lequel  on  a lié 
les  joints , elles  sont  assez  chaudes.  Un  corridor 
construit  comme  on  l’a  déjà  décrit  en  forme 
l’entrée 3). 

Maintenant  si  nous  considérons  la  coupe  et 
l’exécution  de  leurs  vêtements,  nous  verrons 
que  sous  ce  rapport  les  Esquimaux  ne  sont  in- 
férieurs à aucun  autre  peuple:  le  voyageur  du 
monde  civilisé  pourrait  même  à quelques  égards 
s’instruire  en  étudiant  l’industrie  de  ces  enfants 
de  la  chasse.  Nos  fourreurs  les  plus  habiles  se 
reconnaîtraient  vaincus  en  voyant  avec  quel 
goût  et  quelle  variété  les  Esquimaux  ajustent 
les  peaux  de  différentes  couleurs  qu’ils  enlèvent 
aux  animaux  de  leurs  contrées.  C’est  ainsi  que 
la  peau  sombre  et  bigarrée  du  veau  marin  est 
placée  au  centre  de  toute  pièce  principale  de 
l’habillement , tandis  que  les  nuances  plus  clai- 
res sont  rapprochées  des  extrémités.  Le  dessus 

*)  Cartwright. 

2)  Ross , page  298. 

3)  Lyon  , page  281. 


cl  le  dessous  des  manches  sont  souvent  de  deux 
couleurs  que  font  ressortir  encore  celles  du  pa- 
rement. Grâce  au  pelage  varié  des  nombreuses 
espèces  de  veaux  marins , les  ouvriers  ont  à leur 
disposition  des  matériaux  à la  fois  riches  et 
nuancés.  Us  ont  aussi  grand  soin  de  ne  laisser  ni 
fente  ni  couture  dans  les  pièces  du  vêlement  qui 
sont  destinées  à couvrir  les  parties  du  corps  les 
plus  sensibles  au  froid.  Pour  bien  apprécier  d’ail- 
leurs tout  le  mérite  de  leur  industrie,  il  faut 
visiter  avec  attention  leur  ouvrage , et  surtout 
ne  pas  manquer  de  l’examiner  à l’envers. 

11  y a trois  sortes  d’habillements , un  pour 
l’hiver , un  pour  l’été  et  un  troisième  pour  com- 
battre la  fâcheuse  influence  des  temps  humides. 
Tout  trois  ressemblent  à uue  chemise  sans  ouver- 
ture au  devant  et  garnie  d’un  vaste  capuchon  qui 
se  met  ou  qui  s’ôte  à volonté.  Ce  capuchon, 
bordé  de  blanc , présente  un  remarquable  con- 
traste avecîe  visage  noir  auquel  il  sert  d’encadre- 
ment. La  partie  antérieure  du  vêtement  est  cou- 
pé carrément  au-dessus  des  cuisses , mais  l’autre 
partie  se  compose  d’une  basque  très-large  arron- 
die par  le  bas,  et  qui  descend  presque  jusqu’à 
terre.  Le  bord  de  cette  espèce  de  tunique  est 
quelquefois  orné  de  fourrures  aux  vives  couleurs, 
ou  d’une  frange  de  peau  découpée  en  lanières. 
Avec  ces  embellissements , le  costume  que  nous 
venons  de  décrire  ne  manque  pas  de  grâce.  Le 
capuchon  que  portent  les  femmes  est  de  beau- 
coup plus  grand  que  celui  des  hommes,  et  pour- 
rait au  besoin  servir  de  berceau  à un  enfant  en 
bas  âge  ; il  est  accompagné  sur  le  devant  d’un  ap- 
pendice qui  tombe  jusqu’au  milieu  des  jambes. 
L’habillement  d’été  se  confectionne  avec  des 
peaux  de  veaux  marins  ; celui  d’hiver,  avec  des 
pçaux  de  rennes  et  avec  beaucoup  d’autres  four- 
rures. Au  détroit  du  Prince  William,  le  capitaine 
Cook  vit  des  naturels  vêtus  de  peaux  de  renards, 
de  blaireaux , de  zibelines,  de  veaux  marins , et 
même  de  peaux  d’oiseaux.  Il  remarqua  surtout 
un  grand  nombre  de  peaux  de  loutres  de  mer. 

Kotzebue  rapporte  qu’à  la  baie  de  Schismareff 
on  emploie  principalement  les  peaux  de  rennes 
et  les  peaux  de  chiens , au  golfe  de  Boothia  la 
peaux  de  l’ours  du  Nord , à la  baie  du  Régent 
cette  même  peau  d’ours  et  aussi  celle  du  chien. 
Dans  la  presqu’île  Melville  la  peau  de  renne  est 
seule  en  usage.  Le  surtout,  que  les  indigènes 
appellent  kamlaika  et  qui  remplit  fort  bien  les 
fonctions  de  notre  mackintosh , est  fabriqué  avec 
les  intestins  du  veau  marin  et  du  morse , ou  avec 
des  peaux  dépouillées  de  poils,  découpées  en 
bandes  d’un  pouce  de  largeur  et  très-adroite- 
ment cousues  ensemble.  Ce  surtout,  entière- 
ment imperméable  , préserve  les  fourrures  de 
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la  pluie  et  de  l’écume  lancée  par  les  vagues. 
Hans  Egede  affirme  qu’on  le  porte  entre  deux 
habits  ou  jaquettes  au  Groenland;  Ellis  assure 
de  son  côté  que  les  naturels  des  îles  des  Sauva- 
ges se  l’appliquent  sur  la  peau  même.  Les  cu- 
lottes de  fourrures  sont  fixées  autour  des  reins, 
et  retombent  librement  un  peu  au-dessus  du 
genou , ou  jusque  sur  les  bottes , dont  le  pied  a 
la  forme  d’un  mocassin  ; dans  l’hiver  elles  sont 
en  peau  de  renne , dans  l’été  en  veau  marin.  Les 
semelles  des  bottes  sont  fabriquées  avec  de  la 
peau  de  morse  non  préparée.  Les  gants  ou  mou- 
fles sont  généralement  en  peau,  avec  le  poil 
en  dedans  ; les  naturels  du  détroit  de  Behring 
emploient  de  préférence,  pour  cet  usage,  la 
portion  de  la  peau  des  pattes  de  l’ours  la  plus 
rapprochée  des  griffes.  Les  bottes , ainsi  que  les 
jaquettes  des  femmes,  sont  appropriées  à leurs 
occupations  journalières,  et  forment  sans  con- 
tredit la  partie  la  plus  extraordinaire  de  leur  ha- 
billement. Elles  sont  d’une  telle  largeur  qu’on 
peut  les  comparer  à des  sacs  ; elles  donnent  à 
l’individu  qui  les  porte  un  aspect  à la  fois  bizarre 
et  grotesque.  Très-évasées  à la  hauteur  du  ge- 
nou , elles  vont  se  rattacher  à la  ceinture  de  la 
culotte  au  moyen  d’une  lanière  en  pointe,  re- 
tenue par  un  cordon  ou  un  bouton.  C’est  une 
immense  poche  qui  sert  accidentellement  de 
berceau  aux  petits  enfants , et  qui  dérobe  à tous 
les  regards  les  objets  volés. 

Les  différences  nombreuses  que  nous  avons 
signalées  n’existent  pas  seulement  entre  les  in- 
dividus d’une  même  tribu  ; on  les  retrouve  entre 
les  diverses  peuplades  de  ces  contrées.  Sur  la 
Clyde,  dans  la  baie  du  Régent , la  jaquette  des 
hommes  est  entièrement  droite  par  derrière , 
tandis  que  par  devant  elle  est  accompagnée  d’une 
sorte  de  feston.  A l’ouest  de  la  rivière  Mackensie, 
ce  feston  est  remplacé  par  une  frange  ; sur  la 
rivière  des  Mines  de  cuivre,  la  basque  de  la 
jaquette  des  femmes  n’a  guère  plus  d’un  pied  de 
longueur.  A la  terre  du  Labrador,  les  bottes  des 
femmes,  au  lieu  d’être  attachées  à la  culotte , 
sont  soutenues  par  une  pièce  d’os  ; un  cercle  de 
baleine  les  maintient  ouvertes  vers  le  genou. 
A l’île  Laurence  comme  sur  la  Clyde , les  chaus- 
sures sont  les  mêmes  pour  les  deux  sexes , et  se 
portent  assez  étroites.  Audétroit  du  Prince  Wil- 
liam, les  Esquimaux  remplacent  le  capuchon 
par  une  coiffure  en  paille  qui  a la  forme  d’un 
cône  tronqué.  Ils  donnent  volontiers  à ce  singu- 
lier chapeau  la  forme  d’un  animal,  et  particuliè- 
rement d’un  phoque.  Aux  îles  des  Sauvages, 
de  Southampton,  sur  la  Clyde , les  femmes  por- 
tent en  guise  déculottés  je  ne  sais  quelles  petites 
enveloppes  qui  ne  les  couvrent  que  très-impar- 


faitement et  qui  les  rendent  en  conséquence  su- 
jettes aux  engelures.  Elles  se  garderaient  bien 
de  rien  changer  à celte  partie  de  leur  costume 
que  la  mode  a consacrée.  On  a vu  des  jeunes 
filles  revêtues  d’une  espèce  de  palatine  de  four- 
rure blanche;  mais  il  est  à croire  que  c'était 
plutôt  une  parure  qu’un  vêtement.  La  ceinture 
des  femmes  qui  en  portent  une  est  habituellement 
ornée  de  quelque  colifichet , comme  des  os  de 
renard  ou  de  loup , des  dents , des  museaux , 
des  oreilles  de  rennes.  Ce  sont  là  des  joyaux  qui 
témoignent  des  prouesses  du  chasseur  auxquel- 
les ces  femmes  sont  unies.  A la  baie  de  Schis- 
mareff,  les  hommes  suspendent  aux  cordons  de 
leurs  culottes,  comme  un  ornement,  soit  une 
touffe  de  cheveux,  soit  une  aile  d’oiseau , parfois 
une  queue  de  renard.  Comme  ces  objets  sont 
souvent  mal  attachés,  il  arrive  qu’ils  pendillent 
derrière  l’individu  qui  les  porte,  ce  qui  donne  à 
sa  démarche  quelque  chose  d’extrêmement  gro- 
tesque. C’est  probablement  à cette  coutume 
bizarre  qu’est  due  une  opinion  accréditée , selon 
Muller,  parmi  les  Tschoutzkes  du  nord  de  l’Asie. 
Ces  peuples  s’imaginent  et  racontent  aux  voya- 
geurs que  les  habitants  de  l’Amérique  sont  pour- 
vus d’une  queue  comme  les  chiens. 

II. 

Tentes.  — Bateaux.  — Ustensiles  de  chasse. 

Les  Esquimaux  ne  se  servent  de  tentes  que 
pendant  l’été;  ces  tentes  sont  généralement  de 
peaux  de  morses  découpées  en  couches  de  l’é- 
paisseur d’un  dollar,  huileuses  et  transparentes. 
Au  nord,  elles  sont  abritées  par  des  peaux  de 
phoques  dont  on  a eu  soin  de  tourner  le  poil  en 
dedans  ; c’est  là  que  sont  placés  les  lits  composés 
de  fourrures;  la  partie  supérieure  est  si  bien 
cousue  qu’elle  est  à l’épreuve  de  l’eau.  L’en- 
trée , qui  se  trouve  constamment  au  sud , est 
garnie  d’un  renfort  de  peaux  maintenues  sur  le 
sol  avec  des  pierres.  Une  longue  perche , formée 
avec  des  ossements  ou  avec  des  javelots  mis  les 
uns  au  bout  des  autres  et  assurés  par  des  laniè- 
res de  cuir,  supporte  tout  l’édifice,  dont  le  dia- 
mètre varie  de  dix  à quinze  pieds,  suivant  le 
nombre  des  membres  de  la  famille.  La  tente , 
fixée  sur  le  sol  avec  des  tas  de  pierres  ou  avec  du 
sable  amoncelé,  est  quelquefois  double.  Dans  ce 
cas  on  fait  accorder  les  deux  ouvertures  et  on  en 
ménage  une  autre  sur  le  côté.  Au  détroit  de  Kot- 
zebue  et  au  Labrador,  on  voit  des  tentes  que 
soutiennent  quatre  perches  jointes  à leur  extré- 
mité supérieure , mais  écartées  par  le  bas.  Ces 
perches  donnent  à l’habitation  une  solidité  suffi- 
sante et  en  déterminent  la  forme. 
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Egede  et  son  commentateur  Crantz  nous  ap- 
prennent que  les  Groenlandais  tapissent  entiè- 
rement leurs  tentes  de  peaux  de  phoques,  et  en- 
ferment les  entrées  avec  les  intestins  transpa- 
rents du  même  animal;  cette  clôture  remplissant 
d’ailleurs  la  fonction  des  fenêtres.  On  n’a  pas  be- 
soin de  prendre  cette  précaution  quand  la  tente 
est  formée  avec  la  peau  diaphane  des  morses. 
Chaque  tente  ne  renferme  guère  qu’un  ménage , 
il  faut  que  les  familles  soient  alliées  pour  qu’on 
en  trouve  deux. 

Des  Esquimaux  ont  deux  sortes  de  bateaux , le 
caiak  ou  bateau  d’homme , et  Yoomiak  ou  bateau 
de  femme.  L’un  et  l’autre  sont  admirablement 
appropriés  au  genre  d’existence  de  ces  peuplades 
intéressantes.  Dans  des  contrées  où  chacun  vit 
isolé,  il  est  impossible,  on  le  comprend,  de  pra- 
tiquer la  division  du  travail.  Aussi  chaque  indi- 
vidu n’a  recours  qu’à  sa  propre  industrie.  Tout 
le  monde  s’accorde  à reconnaître  que  les  ou- 
vriers les  plus  exercés  de  nos  pays  ne  sauraient 
déployer  dans  la  construction  d’une  barque  plus 
d’habileté  et  plus  d’intelligence  que  n’en  met- 
tent les  Esquimaux.  William  Baffin  nous  a donné 
la  première  description  du  caiak.  C’est  un  bateau 
qui  compte  seize  à vingt  pieds  de  longueur,  un 
pied  et  demi  à deux  pieds  de  largeur  et  un  pied 
environ  de  profondeur.  A partir  du  milieu , la 
largeur  va  en  diminuant  jusqu’aux  extrémités, 
ce  qui  a fait  comparer  avec  assez  d’exactitude 
le  caiak  à la  navette  d’un  tisserand.  Le  fond  est 
arrondi  et  n’a  point  de  quille  ; vingt-deux  petites 
traverses  en  assurent  la  solidité.  Deux  longues 
pièces  de  bois  vont  de  chaque  extrémité  au  cen- 
tre , et  s’y  fixent  à un  cercle  d’os  assez  grand 
pour  recevoir  le  corps  d’un  homme.  A l’excep- 
tion du  trou  circulaire  qui  est  ménagé  vers  le 
milieu , toute  la  surface  de  la  barque  est  revêtue 
de  peau  de  veau  marin  nouvellement  préparée 
ou  de  peau  de  morse  privée  de  ses  poils.  Quand 
il  est  prêt  à être  mis  à l’eau , le  bateau  ne  pèse 
pas  plus  de  50  à 60  pounds  (23-28  kilog.) , en 
sorte  qu’un  homme  peut  le  charger  sur  sa  tête 
et  l’y  tenir  en  équilibre  sans  le  soutenir  avec 
la  main. 

La  forme  du  caiak  varie  selon  la  localité.  La 
différence  existe  dans  l’élévation  et  la  disposition 
du  bord,  dans  la  courbure  plus  ou  moins  grande 
des  extrémités.  Au  détroit  du  Prince  William , 
le  capitaine  Cook  a vu  des  bateaux  dont  l’avant 
était  recourbé  comme  la  volute  d’un  violon.  M. 
Henry  Eilis  en  a remarqué  de  semblables  dans  la 
baie  d’Hudson.  Au  Groenland , les  deux  extré- 
mités de  l’embarcation  sont  munies  d’un  bourre- 
let d’os  qui  est  destiné  à les  protéger.  Le  caiak 
du  détroit  du  Prince  William  renferme  souvent 


plusieurs  ouvertures  circulaires,  dans  le  but  de 
pouvoir  y placer  deux  ou  trois  hommes.  Dans  ce 
cas,  on  se  sert  d’un  double  gouvernail  au  lieu 
du  gouvernail  ordinaire.  Il  est  à remarquer  que 
Thorwold , qui  visita  la  côte  orientale  du  Groen- 
land en  1003  , et  qui  périt  dans  une  attaque  aussi 
violente  qu’injuste  dirigée  contre  les  paisibles 
habitants  de  cette  contrée,  parle  aussi  de  ba- 
teaux montés  par  trois  hommes.  Si  cet  usage 
dominait  alors,  il  est  à supposer  qu’il  se  perdit 
avant  1576 , car  sir  Martin  Frobisher  assure  que 
de  son  temps  le  caiak  était  monté  par  un  seul 
individu.  Les  Esquimaux  sont  souvent  forcés 
par  la  nécessité  de  lier  ensemble  des  éclats  de 
bois,  d’ivoire  et  d’os  , pour  en  former  des  gou- 
vernails , mais  quand  ils  ont  de  bons  matériaux 
à leur  portée , ils  se  montrent  fort  adroits. 

Uoomiak,  appelé  baidar  à OchotsketauKamt- 
schatka,  a environ  vingt-cinq  ou  trente  pieds 
de  longueur  sur  huit  de  large , et  peut  porter  une 
trentaine  de  personnes.  Au  détroit  d’Hudson 
comme  au  Groenland , il  est  conduit  par  des  fem- 
mes , tandis  qu’il  est  ordinairement  manœuvré 
par  des  hommes  à l’angle  nord-ouest  de  l’Amé- 
rique; ceux-ci  se  font  cependant  quelquefois 
aider  par  leurs  compagnes.  Les  bateaux  dirigés 
par  les  hommes  sont  d’une  construction  supé- 
rieure aux  autres  ; les  pêcheurs  faisant  face  à 
l’avant  le  mettent  en  mouvement  avec  le  seul 
secours  des  rames.  Les  femmes  emploient  des 
avirons  plus  légers  qui  ressemblent  à une  bêche 
et  font  toujours  face  à l’arrière.  Quant  à la  struc- 
ture de  ces  bateaux  de  famille , elle  est  assez 
uniformément  la  même;  ils  sont  toujours  revê- 
tus de  peaux  de  veau  marin  et  de  morse  ; mais 
il  n’en  est  pas  ainsi  pour  la  forme , qui  varie 
beaucoup.  Les  oomiak  du  détroit  d’Hudson  et  du 
Groenland  ont  le  bord  et  le  fond  plats  ; les  extré- 
mités en  sont  coupées  carrément  ; ils  renfer- 
ment cinq  ou  six  bancs  fixés  aux  deux  bords 
avec  deux  courroies.  L 'oomiak  de  la  côte  du 
nord-ouest  se  termine  quelquefois  en  pointe , à 
ses  deux  extrémités;  d’autres  fois,  une  seule, 
celle  de  l’avant , affecte  celle  forme.  La  voile  de 
Yoomiak , suivant  l’expression  des  marins , res- 
semble à une  oreille  ; elle  se  fabrique  avec  des 
intestins  de  morse  proprement  cousus  ensemble. 
Elle  ne  pèse  que  trois  livres  trois  quarts.  Le  mât, 
placé  en  avant , est  en  bois  ; il  est  garni  de  pe- 
tites poulies  d’ivoire  très-bien  façonnées  qui 
servent  au  jeu  des  cordages. 

En  général,  les  extrémités  de  Yoomiak  sont 
travaillées  avec  beaucoup  de  soin;  mais  c’est 
dans  la  construction  du  caiak  que  l’Esquimaux 
met  toute  son  industrie  ; car  il  sait  que  cette 
élégante  embarcation  doit  être  à la  fois  rapide 
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et  légère,  que  c’est  avec  elle  qu'il  poursuivra  sa 
proie , qu’il  bravera  la  fureur  des  tempêtes  et 
qu’il  défiera  tantôt  l’ours  du  Nord , tantôt  les 
monstres  les  plus  redoutables  de  l’abîme. 

Le  célèbre  Cook  dit  positivement  « que  tous 
les  ustensiles  des  Esquimaux  sont  aussi  ingé- 
nieusement fabriqués  que  s’ils  étaient  en  pos- 
session de  tous  les  outils  possibles;  que  dans 
l’art  de  coudre , de  tresser  les  nerfs , ils  peuvent 
le  disputer  avec  les  manufacturiers  les  plus  exer- 
cés de  la  terre  ; en  un  mot , que  dans  tous  les 
ouvrages  manuels  ils  sont  aussi  adroits,  aussi 
inventifs  au  moins  que  quelque  nation  que  ce 
soit.  y>  Après  avoir  examiné  quels  sont  les  outils 
dont  ils  disposent,  nous  verrons  mieux  combien 
est  fondée  l'opinion  de  l’immortel  voyageur.  Les 
Esquimaux  emploient  habituellement  un  ciseau 
fait  de  pierre,  de  cuivre  ou  d’ivoire,  ayant  cinq 
ou  six  pouces  de  long  et  deux  de  large , oblique 
au  bout  et  emmanché  dans  un  morceau  d’os  ou 
de  bois.  Cet  outil,  assez  primitif,  lorsqu’il  est 
placé  à l’extrémité  d’un  rondin  de  douze  à quinze 
pouces  de  longueur , peut  servir  de  hache , et  a 
quelque  ressemblance  avec  celle  d’Otahiti  qui 
est  jugée  assez  belle  pour  être  exposée  dans  les 
salons  comme  un  objet  de  curiosité.  Le  capitaine 
Lyon  a vu  chez  les  Esquimaux  de  la  presqu’île 
Melville  une  hachette  de  fabrique  anglaise  dont 
le  manche  était  évidé  de  telle  sorte  que  la  place 
de  chaque  doigt  y était  réservée.  Les  hommes 
font  usage  de  deux  sortes  de  couteaux.  L’un  se 
fabrique  avec  les  crochets  du  veau  marin  con- 
venablement amincis  et  aiguisés;  il  ressemble, 
à cause  de  la  courbure  que  l’on  conserve,  aux 
petits  sabres  qui  servent  de  jouets  aux  enfants. 
L’autre , dont  la  forme  est  triangulaire , est  en 
fer  ou  en  cuivre;  des  rivets  ou  des  courroies  le 
fixent  à un  manche  de  corne  ou  de  bois  d’un 
pied  de  longueur.  Hearne  trouva  un  couteau  de 
ce  genre  à l’embouchure  de  la  rivière  des  Mines 
de  cuivre.  Sir  Édouard  Parry  en  rencontra  un 
à la  presqu’île  Melville  qui  ressemblait  au  pre- 
mier que  nous  avons  décrit.  Cet  officier  distin- 
gué émet  l’opinion  que  ce  couteau  provenait  des 
factoreries  de  la  baie  d’Hudson;  mais  la  trou- 
vaille de  Hearne  semblerait  au  contraire  indi- 
quer qu’il  appartenait  à l’industrie  des  indigènes. 
Les  couteaux  dont  se  servent  les  femmes  res- 
semblent si  exactement  à ceux  de  nos  marchands 
de  fromages  que  cela  nous  dispense  de  toute 
description.  Sur  la  côte  orientale  du  Groenland, 
le  capitaine  Graah  trouva  une  de  ces  scies  qui 
servent  à couper  la  graisse  de  baleine.  C’était 
un  morceau  de  sapin  en  forme  de  lance  sur  les 
bords  duquel  étaient  insérées  deux  rangées  de 
dents  de  goulu  de  mer  assujetties  par  de  petits 


clous  d’os.  Voilà  tout  l’inventaire  des  outils  à la 
disposition  d’un  Esquimaux. 

En  1615,  Fotherby  parle  pour  la  première 
fois  d’un  traîneau  en  usage  parmi  les  Esquimaux. 
En  1651 , le  capitaine  Luke  en  donne  une  des- 
cription que  le  capitaine  Cartwright,  en  1770, 
complète  en  ces  termes  : « Ces  traîneaux , dit-il, 
sont  faits  avec  deux  plateaux  bien  dressés  de 
vingt  et  un  pieds  de  long  sur  quatorze  pouces 
de  largeur  et  deux  d’épaisseur.  Les  ouvriers 
empruntent  ces  deux  pièces  de  bois  à deux  ar- 
bres différents , cariîs  ne  connaissent  pas  l’usage 
de  la  scie  à refendre.  On  les  place  sur  la  tranche 
l’un  à côté  de  l’autre  ; les  bords  supérieurs  étant 
espacés  d’un  pied  environ , on  maintient  dans 
lé  bas  une  plus  grande  distance  au  moyen  d’un 
liteau  de  deux  pouces  d’équarrissage.  On  coupe 
obliquement,  et  de  bas  en  haut,  les  extrémités 
antérieures , afin  qu’elles  puissent  plus  facile- 
ment surmonter  les  inégalités  du  sol  ; les  bords 
supérieurs  sont  ensuite  garnis  de  planches  de 
dix-huit  pouces  de  longueur,  espacées  de  ma- 
nière à ce  qu’elles  puissent  recevoir  les  objets  ou 
les  personnes  à transporter.  Le  bord  inférieur 
est  muni  de  mâchoires  de  baleine,  coupées  par 
morceaux  de  deux  à trois  pieds  de  long  sur  un 
demi-pouce  d’épaisseur,  et  fixées  avec  des  che- 
villes de  même  matière.  Cette  garniture  est  soli- 
de et  facilite  beaucoup  la  marche  du  traîneau. 
Quant  aux  pièces  de  bois , elles  sont  liées  entre 
elles  avec  des  éclats  d’os  de  baleine.  Deux  cour- 
roies qui  se  rattachent  à une  troisième  inhérente 
au  traîneau , servent  à harnacher  les  deux  chiens 
d’attelage. 

Il  faut  croire  qu’en  1631  le  bois  était  plus  abon- 
dant qu’aujourd’hui  dans  ces  contrées  polaires , 
car  le  capitaine  Luke  Fox  suppose  quatre  pouces 
d’épaisseur  au  plateau  de  la  voiture.  Disons  en 
passant  que  cet  officier  commit  un  véritable  sa- 
crilège lorsqu’il  chargea  un  bateau  de  tous  les 
traîneaux  qu’il  enleva  sur  les  sépultures  des  na- 
turels. Ce  bois  à brûler  devait  être  réservé  aux 
indigènes.  Sur  la  Clyde,  les  traîneaux  sont  en- 
tièrement fabriqués  avec  des  os.  Une  partie  de 
la  mâchoire  d’une  jeune  baleine  fournil  les  deux 
pièces  principales;  les  côtes  donnent  les  traver- 
ses, et  les  cornes  d’un  renne  placées  debout  ser- 
vent de  dossier.  A Schismareff  et  à la  baie  du 
Régent,  on  connaît  aussi  l’usage  des  traîneaux. 
A la  baie  ils  sont  composés  d’un  grand  nombre 
de  saumons  enveloppés  de  manière  à former  un 
rouleau  d’environ  sept  pieds  de  longueur  qu’on 
recouvre  avec  des  peaux  empruntéesaux  canots. 
Deux  cylindres  semblables  bien  liés  avec  des 
courroies  et  consolidés  par  la  gelée  sont  joints 
au  moyen  des  traverses  que  fournissent  les  jam- 
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bes  du  daim  ou  du  buffle  musqué.  On  revêt 
ensuite  l’assemblage  d’un  mélange  de  terre  et 
de  mousse  auquel  on  ajoute  de  l’eau  qui  gèle 
aussitôt.  Pour  unir  la  surface , le  constructeur 
prend  de  l’eau  dans  sa  bouche , la  mêle  avec 
sa  salive  et  la  répand  ensuite  sur  une  peau 
d’ours  qu’il  frotte  par  degrés  sur  les  jumelles 
du  traîneau,  comme  si  c’était  une  brosse.  Ce 
travail  produit  un  dépôt  d’un  pouce  d’épaisseur, 
qui  acquiert  une  remarquable  ténacité,  et  devient 
extrêmement  glissant.  Les  véhicules  que  nous 
décrivons  fonctionnent  plus  facilement  que  ceux 
qui  sont  garnis  de  fer,  mais  ils  ne  peuvent 
plus  servir  aussitôt  que  le  thermomètre  remonte 
au  point  de  congélation.  Alors  on  les  met  en 
pièces;  on  mange  les  poissons,  on  convertit  les 
peaux  en  sacs  et  on  conserve  les  os  pour  les 
chiens  *). 

Nous  allons  rechercher  maintenant  comment 
les  Esquimaux  ont  réussi  à se  procurer  des  arcs 
dans  un  pays  où  il  n’existe  pas  de  branches  d’ar- 
bres flexibles,  et  où  le  bois  qu’on  trouve  sur  les 
rivages  est  en  si  petite  quantité  qu’il  suffit  à peine 
à fournir  le  combustible.  Lorsqu’il  est  cependant 
fait  en  bois,  l’arc  a la  forme  ordinaire;  on  le 
renforce  seulement  avec  une  centaine  de  petits 
nerfs  entrelacés  qui  ne  sont  point  collés,  mais 
liés  très-serré.  Les  Esquimaux  du  détroit  de 
Behring  donnent  beaucoup  de  soin  à la  forme 
de  ces  instruments  de  chasse,  qu’ils  envelop- 
pent de  copeaux  imbibés  d’eau  et  qu’ils  exposent 
pendant  quelque  temps  au  feu , afin  de  pouvoir 
les  plier  à leur  gré , au  moyen  de  chevilles  fixées 
dans  la  terre.  Les  nerfs  placés  derrière  conser- 
vent à l’arc  toute  son  élasticité;  quand  on  le  dé- 
tend , un  enfant  vient  à bout  de  bander  la  corde  ; 
mais  quand  on  l’a  resserré , ce  n’est  pas  trop  de 
la  force  d’un  homme  vigoureux.  Au  détroit 
d’Hudson , on  a trouvé  deux  sortes  d’arcs , l’une 
différant  de  l’autre  par  la  forme  comme  par  la 
construction.  M.  Henry  Ellis  nous  représente 
celle  qu’il  a vue  comme  étant  composée  de  trois 
morceaux  de  bois  qui  forment  une  seule  et  même 
courbe  ; une  autre , que  je  possède , diffère  en  ce 
que  le  milieu  est  droit  et  qu’un  petit  morceau  de 
bois , lié  derrière  avec  une  peau  de  poisson , sert 
de  moyen  de  jonction  des  deux  courbures  com- 
posées de  cinq  fragments.  A la  presqu’île  Mel- 
ville on  emploie , en  guise  du  bois  qui  manque, 
les  cornes  du  buffle  musqué,  les  cornes  effilées 
du  daim  et  d’autres  matières  osseuses.  Les  habi- 
tants du  détroit  de  Behring  se  servent,  dans  le 
but  de  protéger  le  poignet,  d’une  pièce  d’ivoire 
creusée  de  manière  à recevoir  la  main.  L’arc 
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dont  ils  sont  armés  a le  défaut  de  faire  du  bruit 
quand  on  lance  la  flèche , parce  que  la  corde  est 
aux  deux  bouts  en  contact  avec  le  bois  ; aussi  les 
Esquimaux  du  voisinage,  plus  belliqueux,  ont 
cherché  à éviter  cet  inconvénient  au  moyen  de 
fourrures  qui  étouffent  la  vibration.  Sir  Martin 
Frobisher  a vu  des  arcs  de  trois  pieds  de  long: 
le  capitaine  Lyon  en  a vu  qui  avaient  six  pouces 
de  plus.  Celui  que  je  possède  n’a  pas  moins  de 
cinq  pieds  trois  pouces.  Pour  en  faire  usage , on 
le  tient  horizontalement.  Le  lieutenant  Edward 
Chappell,  qui,  en  1817,  assurait  que  la  fabrica- 
tion des  arcs  et  des  flèches  n’est  guère  supé- 
rieure, chez  les  Esquimaux,  aux  produits  de 
l’industrie  d*un  écolier  anglais,  aura  sans  doute 
été  trompé  par  quelque  juif  de  ces  régions  po- 
laires. 

Sir  Martin  Frobisher,  que  nous  nous  plaisons 
à citer  comme  un  observateur  exact,  nous  ap- 
prend que  les  flèches,  ordinairement  courtes  et 
légères , sont  formées  de  trois  pièces  d’os  aux 
extrémités  et  de  bois  dans  la  partie  du  milieu. 
Les  plus  longues  n’ont  guère  qu’un  pied  et 
demi  ; elles  sont  garnies  de  deux  plumes  dont  on 
a ôté  les  tuyaux.  Les  pointes  sont  aussi  de  trois 
sortes  ; il  y en  a une  en  pierre  ou  en  fer  qui  a la 
forme  d’un  cœur  ; une  autre  en  os  à tête  mousse 
avec  un  crochet  ; une  dernière , qui  est  égale- 
ment en  os,  mais  qui  est  tranchante  des  deux 
côtés,  et  très-aiguë.  Au  lieu  d’être  fortement 
assujetties,  elles  sont  liées  un  peu  lâche  ou 
fixées  dans  une  encoche  ; il  en  résulte  que  les 
flècheslaissent  quelquefois  leurs  têtes  en  arrière; 
elles  ont  peu  de  force,  à moins  qu’elles  ne  soient 
tirées  à une  faible  distance.  Lorsque  l’arc  est 
d’une  construction  ordinaire,  on  le  porte,  avec 
un  petit  nombre  de  flèches,  dans  une  boîte  de 
veau  marin,  assez  proprement  façonnée  ; il  est 
habituellement  accompagné  d’un  petit  sac  ren- 
fermant une  pierre  à aiguiser  et  quelques  dards 
destinés  à remplacer  ceux  qui  viendraient  à se 
perdre. 

Les  lances  diffèrent  entre  elles  par  la  matière 
dont  elles  sont  fabriquées , mais  non  par  la  for- 
me, qui  est  ordinairement  la  même  à cause  du 
manque  de  matériaux.  La  principale,  appelée 
kateleek , et  qui  sert  à attaquer  la  baleine  ou  le 
morse , a un  manche  solide  qui  s’élargit  au  mi- 
lieu ; on  y remarque  un  petit  arrêt  d’ivoire  pour 
appuyer  le  pouce  et  augmenter  ainsi  la  vigueur 
de  l’homme  qui  en  fait  usage.  La  pointe  de  cette 
arme  est  en  ivoire , et  s’adapte  à une  sorte  de  rai- 
nure pratiquée  à l’extrémité  de  la  hampe , où 
elle  est  retenue  par  deux  courroies  de  manière  à 
ne  pas  changer  de  place  quand  elle  est  diri- 
gée dans  le  sens  de  sa  longueur,  et  au  con- 
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traire,  à se  dégager,  quand  l’effort  est  latéral, 
et  qu’il  y a danger  de  rupture.  Celle  lance  ne 
prouverait  pas  beaucoup  d’industrie,  si  on  ne 
remarquait  pas,  comme  un  chef-d’œuvre  d'in- 
vention, certaine  pièce  qui  en  dépend  et  qui 
consiste  en  un  morceau  d’os  de  trois  pouces  de 
longueur,  dont  un  bout  est  muni  d’un  dard  eu 
1er,  tandis  que  l’autre  est  percé  d’un  petit  trou 
destiné  à recevoir  la  pointe  du  kateleejc.  Au  cen- 
tre de  celte  pièce,  nommée  siatko,  est  attaché 
un  allek , un  de  ces  cordeaux  de  cuir,  comme 
tout  navigateur  en  emporte  une  provision  de  4 à 
G brasses  sur  son  dos.  A l’extrémité  de  cette  la- 
nière on  fixe  une  peau  entière  de  veau  marin , qui 
a été  gonflée  comme  une  vessie.  Cet  appareil 
a pour  effet  de  fatiguer  la  proie  qu’on  poursuit 
en  pleine  eau , et  de  ralentir  considérablement 
sa  fuite.  L ’akliak  ressemble  à un  javelot;  plus 
léger  que  l’arme  dont  nous  venons  de  donner  la 
description,  il  est  du  reste  muni,  comme  le 
kateleek , d’un  siatko  et  d'une  vessie;  on  l’em- 
ploie contre  les  grands  veaux  marins.  Une  troi- 
sième espèce  de  lance , appelée  oonak , qui  est 
de  plus  petite  dimension,  et  à laquelle  on  n’adapte 
pas  de  vessie,  sert  à combattre  les  veaux 
marins  de  moindre  taille.  Le  javelot,  appelé 
nuguit , est  l’arme  dont  on  fait  usage  pour  la 
chasse  des  petits  animaux,  et  notamment  des 
oiseaux;  il  y en  a qui  ont  une  double  pointe 
en  forme  de  fourche  vers  le  centre , et  trois 
autres  pointes  crochues  dirigées  dans  des  sens 
opposés , afin  que  si  l’une  manque  le  but,  une 
autre  puisse  la  remplacer.  On  en  voit  encore  qui 
ne  sont  point  pourvues  de  ces  pointes  accessoi- 
res, mais  qui  en  onttrois  au  sommet,  ce  qui  leur 
donne  l’apparence  d’un  trident.  Quand  ces  dards 
sont  destinés  à tuer  les  oiseaux  , ils  ne  se  com- 
posent que  d’une  tige  pourvue  d’une  pointe 
et  engagée  dans  la  rainure  d’une  planchette 
de  dix-huit  pouces  de  longueur  ; on  saisit  cette 
planchette  qui  sert  à lancer  le  projectile  au  moyen 
d’une  ouverture  où  l’on  place  la  main.  Ce  singu- 
lier instrument  a été  dessiné  par  M.  Henry  Ellis. 
On  en  voit,  dans  la  bibliothèque  de  l’université 
de  Cambridge , quelques  échantillons  qui  ont  été 
rapportés  par  le  capitaine  Billings  et  le  lieute- 
nant Chappell. 

Les  naturels  du  Labrador,  du  détroit  d’Hud- 
son et  du  GrcatFish  River  Estuary,  connaissent 
l’usage  de  la  fronde , qui  entre  leurs  mains  est 
une  arme  redoutable  et  fort  destructive. 

Pour  compléter  son  attirail  de  pêche  et  de 
chasse,  un  Esquimaux  doit  encore  posséder 
quelques  menus  objets , tels  qu’un  hameçon , 
c’est-à-dire  un  clou  recourbé  d’un  côté  et  em- 
manché à l’autre  bout  d’un  morceau  d’ivoire 


auquel  la  ligne  est  attachée  ; une  longue  baguette 
d’os  pour  sonder  les  crevasses  de  la  glace,  pour 
y constater  la  présence  d’un  veau  marin , et  aussi 
pour  servir  d’appui  ; une  tige  d’os  ou  d’ivoire  de 
la  grosseur  d’une  aiguille  à tricoter,  ayant  au 
bas  un  renflement  et  à son  extrémité  supérieure 
un  nerf  très-délié  qui  la  fixe  au  bord  de  la  glace. 
Lorsque  l’animal  qui  est  l’objet  de  la  pêche  ou 
de  la  chasse  s’élève  pour  respirer  à la  surface 
de  l’eau , il  imprime  à cet  objet  presque  imper- 
ceptible un  mouvement  qui  sert  de  signal;  l’Es- 
quimaux  alors  s’empare  de  sa  proie  après  l’avoir 
frappée  de  haut  en  bas.  Nous  aurons  tout  indi- 
qué quand  nous  aurons  encore  mentionnée  les 
chevilles  ou  épingles  d’ivoire  qui  servent  à fer- 
mer la  blessure  des  animaux  frappés  de  mort  et 
à conserver  leur  sang , que  les  Esquimaux  re- 
cueillent avec  grand  soin  dans  un  vase  à deux 
becs,  dont  l’un  s’adapte  à la  plaie  de  la  victime, 
et  dont  l’autre  se  place  dans  la  bouche  du  chasseur . 

III. 

Objets  de  toilette.  — Parures. 

Les  Esquimaux  paraissent  être  sains  et  vi- 
goureux ; leurs  mains  et  leurs  pieds , qui  n’ont 
rien  de  difforme,  sont  petits,  bien  faits,  bien 
attachés;  leur  démarche  est  libre  et  aisée.  Les 
épaules  et  le  cou  des  femmes,  quoique  un  peu 
épais , ne  sont  pas  mal  proportionnés  ; le  bras  et 
le  poignet  ont  parfois  même  de  l’élégance.  Cette 
race  d’hommes  est  peu  disposée  à une  excessive 
corpulence , mais  on  remarque  chez  la  plupart 
des  individus  qui  en  font  partie  un  embonpoint 
peu  agréable  à l’œil , parce  que  les  chairs  sont 
molles  et  flasques,  et  que,  chez  les  plus  jeunes 
d’entre  eux,  les  muscles  sont  mal  dessinés.  Quoi- 
qu’ils aient,  comme  nous  l’avons  dit,  une  cer- 
taine apparence  de  force , ils  ne  sont  pas  aussi 
robustes  qu’on  le  croirait  si  l’on  s’en  rapporte 
à l’expérience  du  capitaine  Lyon , qui  a constam- 
ment vu  les  hommes  de  son  équipage  soulever 
des  fardeaux  plus  lourds  que  ne  le  pouvaient 
faire  les  Esquimaux.  Sir  Edward  Parry  professe 
au  contraire  l’opinion  que  ces  peuplades  ont  une 
énergie  musculaire  égale  à la  nôtre  ; Crantz  va 
plus  loin , il  affirme  que  les  indigèues  du  Groen- 
land sont  plus  vigoureux  que  les  Européens. 
Pour  donner  plus  de  poids  à son  avis  , il  assure 
qu’un  Esquimaux  n’ayant  rien  mangé  autre  chose 
depuis  trois  jours  que  des  plantes  marines- est 
en  état  de  manœuvrer  son  caiak  au  milieu  des 
vagues  furieuses,  et  qu’une  femme  peut  porter 
un  renne  entier  pendant  un  trajet  de  quatre 
lieues.  Nous  pensons  que  les  exercices  auxquels 
se  livrent  les  Esquimaux  doivent  développer 
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beaucoup  leurs  forces  ; niais  nous  n’hésitons  pas 
à croire  que  les  récits  de  Crantz  sont  exagérés. 
Au  résumé,  la  question,  n’ayant  pas  été  suffi- 
samment examinée,  ne  saurait  être  tranchée 
définitivement. 

Les  Esquimaux  ont  plusieurs  manières  d’ar- 
ranger leurs  cheveux.  Quelques  hommes  les  lais- 
sent pousser  sans  aucun  soin  et  les  portent  longs 
et  flouants  sur  les  épaules;  d’autres  les  coupent 
par  devant  et  se  dégagent  la  figure;  quelques-uns 
se  rasent  entièrement  la  tête.  Au  détroit  de  Kol- 
zebue  et  à la  passe  de  Schismareff , c’est  la  mode 
de  se  faire  une  espèce  de  tonsure  pareille  à celle 
des  prêtres  catholiques.  Les  naturels  de  la  pres- 
qu’île Melville  et  de  la  rivière  Mackensie  se  con- 
forment au  même  usage , tandis  qu’à  l’île  Saint- 
Laurent,  beaucoup  d’indigènes  se  rasent  une 
autre  partie  du  crâne.  A l’ile  Southampton,  la 
chevelure  des  Esquimaux  ressemble  à une  per- 
ruque ronde , de  la  grosseur  d’une  tête  d’enfant. 
Le  capitaine  Lyon  constata  que  ces  coiffures 
étaient  composées  de  six  nattes  de  cheveux  na- 
turels , tressés , entrelacés  avec  du  poil  de  daim , 
de  manière  à former  une  corde  grossière.  Cette 
chevelure  bizarre  était  étroitement  liée  à la  base 
et  pouvait  avoir  environ  quatre  pieds.  Les  Es- 
quimaux conservent  généralement  à la  lèvre  su- 
périeure et  au  menton  une  barbe  d’un  pouce  et 
demi  de  longueur.  Quelques-uns  n’ont  cepen- 
dant qu’une  petite  touffe  de  poils  entre  la  lèvre 
inférieure  et  le  menton. 

Au  détroit  du  Prince  William,  les  femmes 
portent  leurs  cheveux  bouclés  sur  le  sommet  de 
la  tête  ; il  y en  a quelques-unes  qui  rassemblent 
leur  chevelure  à la  mode  européenne,  pour  la 
laisser  retomber  sur  leurs  épaules.  A la  rivière 
Mackensie , elles  la  relèvent  avec  goût  au  moyen 
de  cordons  garnis  de  grains  blancs  et  bleus  ou 
de  petites  lanières  de  peaux  de  daims  ; les  tres- 
ses divisées  sur  le  front  retombent  ensuite  de 
chaque  côté  du  visage  et  sont  accompagnées  de 
chapelets  de  grains  de  même  couleur  qui  descen- 
dent jusqu’au  milieu  du  corps.  Au  détroit  de 
Kotzebue , à Boothia , à la  presqu’île  Melville , 
on  sépare  les  cheveux  en  des  portions  égales 
qu’on  laisse  pendre  des  deux  côtés  de  la  poi- 
trine et  qu’on  fixe  dans  cette  direction  avec  un 
morceau  d’os  arrondi , effilé  en  pointe  à un  bout 
et  recouvert  de  peau.  Cet  objet,  qui , à cause  de 
la  lanière  qui  y est  ajoutée,  ressemble  à un  fouet, 
se  place  dans  les  cheveux.  Le  manche  est  en 
haut,  le  cordon  de  cuir  est  enroulé  autour  en 
forme  de  spirale,  et  produit  une  queue  assez 
semblable  à celle  que  portaient  autrefois  nos  ma- 
telots. La  lanière  appelée  toglerga  se  fabrique 
en  peau  de  daim;  lorsqu’elle  est  disposée  comme 


elle  doit  l’être,  elle  montre  une  spire  blanche 
qui,  alternant  avec  une  autre  spire  de  cou- 
leur sombre,  ne  laisse  pas  que  de  produire 
un  effet  très-agréable.  Cette  disposition  de  coif- 
fure ne  se  pratique  pas  constamment,  mais 
les  femmes  les  plus  élégantes  ne  la  négligèrent 
pas  lorsqu’elles  vinrent  visiter  nos  vaisseaux. 
Celles  qui  ont  une  mise  moins  recherchée  lais- 
sent flotter  leurs  cheveux  de  chaque  côté  de  la 
figure.  Quant  aux  femmes  qui  n’attachent  aucun 
prix  à la  toilette , elles  les  font  entrer  sous  leur 
robe. 

La  ceinture  blanche  de  peau  de  daim  que  por- 
tent généralement  les  naturels  du  Gréai  Fish  Ri- 
ver et  du  Labrador  n’est  le  plus  souvent  qu’un 
ornement.  Elle  est  quelquefois  de  cuivre  uni  ou 
dentelé  dans  sa  partie  supérieure;  d’autres  fois 
elle  se  compose  de  boulons  de  cuivre  enfilés 
comme  des  perles  ; on  en  voit  encore  en  coquil- 
les bleues  et  blanches , en  morceaux  de  peaux 
alternativement  noirs  et  jaunes  cousus  ensem- 
ble ; si  on  y ajoute  des  nattes  de  cheveux  entre- 
lacées avec  le  cuir,  cela  produit  une  fort  jolie 
marqueterie.  Le  bas  de  la  ceinture  est  ordinai- 
rement garni  d’une  centaine  de  petites  dents  de 
daims  qui  forment  une  espèce  de  frange. 

On  ne  fait  pas  grand  usage  dans  ces  contrées 
de  bracelets , de  colliers  et  de  pendants  d’oreil- 
les. Le  capitaine  Beechy  a cependant  mentionné 
un  collier  qui  était  fabriqué  avec  des  morceaux 
d’ambre  enfilés  ensemble.  Les  bracelets  se  font 
avec  du  fer  , du  cuivre,  de  l’ambre,  des  coquil- 
les ou  des  grains  de  verre.  A la  passe  de  Kotze- 
bue et  au  détroit  du  Prince  WTii!iam , les  mêmes 
substances  servent  à confectionner  les  pendants 
d’oreilles  ; sir  John  Ross  obtint  d’un  naturel  de  la 
passe  du  Régent  un  petit  barreau  de  mine  de  fer 
consacré  à la  même  destination.  Il  était  suspendu 
à un  nerf.  Nous  apprenons  du  lieutenant  Roger 
Curlis  que  les  habitants  du  Labrador  se  chargent 
la  tête  de  verroteries  qu’ils  attachent  à leurs  che- 
veux au-dessus  des  oreilles.  Le  capitaine  Lyon 
observa  le  même  usage  à l’île  de  Southampton  ; 
seulement  de  petits  os,  ou  morceaux  de  plomb, 
et  d’autres  matières  qui  provenaient  de  serres 
d’oiseaux , tenaient  lieu  des  grains  de  verre.  Les 
femmes  de  la  passe  de  Kotzebue  se  distinguent 
par  un  ornement  original.  Elles  portent  suspen- 
dues à leurs  hanches  trois  ou  quatre  sonnettes 
dont  une,  qui  descendait  plus  bas  que  les  au- 
tres , ressemblait  à celle  d’un  balayeur  des  rues. 
Pour  quel  motif  ces  sonnettes  étaient-elles  ainsi 
placées?  C’est  ce  qu’il  nous  fut  impossible  de 
deviner.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  cette  pa- 
rure devait  beaucoup  gêner  la  liberté  de  leurs 
mouvements. 
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Le  tatouage  joue  un  grand  rôle  dans  la  toilette 
des  Esquimaux  ,ettoutes  les  femmes  y ont  recours. 
Il  se  pratique  au  visage,  aux  mains,  aux  bras,  aux 
cuisses,  quelquefois  sur  la  poitrine  et  même  sur 
les  pieds  comme  au  Groenland.  Les  hommes  se 
conforment  moins  généralement  à cette  mode  ; 
ils  ne  paraissent  porter  ces  dessins  bizarres  que 
comme  des  souvenirs  relatifs  à des  personnes 
mortes  ou  absentes.  L’art  de  tatouer  est  très- 
répandu  parmi  les  femmes  de  la  presqu’île  Mel- 
ville, à la  passe  du  Régent , à l’embouchure  de 
la  rivière  du  Grand  Poisson.  Les  figures  sont 
partout  les  mêmes  et  ne  varient  que  par  le  nom- 
bre de  lignes  avec  lesquelles  elles  sont  tracées. 
Sur  chaque  joue  on  compte  de  trois  à six  lignes 
horizontales,  sur  le  menton  de  trois  à dix- huit 
dirigées  de  haut  en  bas , et  sur  le  front  trois  à 
huit  lignes  qui  convergent  toutes  vers  la  nais- 
sance du  nez.  Une  double  ligne  fait,  le  tour  du 
cou  et  de  la  poitrine  ; il  en  est  de  même  des 
épaules  et  de  la  partie  supérieure  du  bras.  Dans 
les  intervalles  qui  séparent  ces  espèces  de  bra- 
celets se  trouvent  des  emblèmes,  des  devises 
qui  paraissent  n’avoir  aucune  signification.  Entre 
la  rivière  de  Mackensie  et  celle  des  Mines  de  cui- 
vre, le  tatouage  ne  se  compose  que  de  cinq  ou 
six  lignes  bleues  tirées  de  la  lèvre  inférieure  au 
menton.  Aux  détroits  de  Norton  et  de  Kotzebue, 
ces  lignes  se  réduisent  à trois.  A l’île  Soutliamp- 
ton , elles  sont  remplacées  par  des  petits  points. 

L’opération  du  tatouage  a lieu  vers  l’àge  de 
dix  ans  ; on  se  sert  d’un  fil  chargé  d’huile  et  de 
noir  de  fumée  que  l’on  passe  sous  la  peau  au 
moyen  d’une  aiguille;  quand  on  le  relire  on  ap- 
puie vivement  avec  le  pouce,  ce  qui  fixe  la  ma- 
tière colorante  et  donne  à la  peau  line  nuance 
bleue  durable;  ce  procédé,  qui  est  désagréable 
pour  le  patient,  l’est  aussi  pour  l’opérateur,  en 
ce  que  l’aiguille  est  faite  avec  un  filet  de  baleine; 
dans  les  régions  où  on  ne  peut  employer  l’ai- 
guille, on  procède  par  ponction. 

Si  les  individus  de  cette  race  d’hommes  ne 
pratiquent  guère  le  tatouage , en  revanche  ils  se 
percent  le  bas  du  visage  afin  d’y  placer  différen- 
tes espèces  d’ornements.  C’est  à la  lèvre  infé- 
rieure , aux  angles  de  la  bouche , à la  cloison  du 
nez,  que  l’on  exécute  ordinairement  ces  opéra- 
tions. Dans  les  ouvertures  on  place  des  labrets 
qui  ont  la  forme  d’un  bouton  à deux  têtes,  et  qui 
sont  faits  d’ivoire  , de  grains  de  verre  bleu , ou 
de  pierres  de  stéalite  et  de  porphyre.  Les  habi- 
tants de  la  rivière  Mackensie , les  femmes  de 
l’île  Chamisso  ne  se  contentent  pas  de  cette  pa- 
rure ; ils  se  percent  la  membrane  du  nez  pour  y 
introduire  des  plumes  d’oiseau , des  morceaux 
d’os , des  coquilles  tubulaires  enfilées  avec  des 


nerfs.  Au  détroit  du  Prince  William , les  hom- 
mes , les  enfants  même  à la  mamelle  ont  la  lèvre 
inférieure  fendue  parallèlement  à la  bouche;  du 
retrait  des  chairs  il  résulte  que  les  deux  bords 
de  l’ouverture  ressemblent  à de  véritables  lèvres. 
C’est  la  vue  de  cette  singulière  mutilation  qui  fit 
dire  aux  matelots  du  capitaine  Cook  que  ces 
indigènes  ontdeux  bouches;  l’immortel  voyageur 
convient  lui-même  qu’il  était  facile  de  s’y  mé- 
prendre. Entre  ces  lèvres  artificielles  on  place 
un  ornement  en  os  ou  en  coquille  découpé  en 
forme  de  petites  dents.  Il  arrive  aussi  qu’on 
perce  la  lèvre  en  plusieurs  endroits  pour  y in- 
sérer des  boutous  auxquels  on  adapte  des  cha- 
pelets de  grains  de  verre  qui  pendillent  sur  le 
menton.  Les  Esquimaux  de  la  rivière  Mackensie 
attachaient  tant  de  prix  à ces  singuliers  bijoux, 
qu’aucun  d’eux  ne  voulut  consentir  à les  quit- 
ter. Les  naturels  des  détroits  du  Prince  William 
et  Kotzebue  étaient  plus  accommodants  ; ils  s’en 
dessaisissaient  sans  trop  de  difficulté,  et  riaient 
de  bon  cœur  quand  ils  remarquaient  les  signes 
de  dégoût  que  nous  ne  pouvions  réprimer  à la 
vue  de  la  salive  qui  s’écoule  de  ces  espèces  de 
plaies.  Il  n’est  pas  rare  de  leur  voir  substituer 
d’autres  ornements  à leurs  labrets.  Le  capitaine 
Cook  remarqua  un  homme  qui  portait,  pour 
remplacer  celte  parure , deux  clous  dont  la  pointe 
était  saillante  en  dehors.  Il  en  cite  un  autre  qui 
faisait  de  nombreux  efforts  pour  employer  un 
grand  boulon  à cet  usage.  Au  résumé , la  co- 
quetterie, qui  introduit  partout  des  coutumes 
bizarres , peut  expliquer  celte  habitude  ainsi  que 
les  autres;  cela  prouve  seulement  que  les  Esqui- 
maux , comme  tous  les  hommes,  subissent  le 
joug  de  la  mode.  (C.  Polytechnic  Review ). 

(jR.  B.  avril  1845,  pag.  567  à 580). 

Estrada.  (don  Alvaro  Florez)  Voyez  espagne, 
art.  du  J.  d.  É.  avril  1844. 

Estrada.  (don  Alvaro  Florez)  Traité  éclectique 
d'économie  politique;  traduit  par  L.  Galibert. 
Paris,  1855, 5 vol.  in-8. 

L’un  des  meilleurs  traités  qui  aient  été  publiés 
depuis  Adam  Smith  ; il  est  principalement  re- 
marquable en  ce  qui  concerne  la  théorie  des 
impôts.  Une  cinquième  édition , considérable- 
ment augmentée , vient  de  paraître  en  espagnol 
à Madrid,  1841.  (B.  tom.  //,  pag.  425.) 

Établissements  nécessaires  à la  Société.  L’un 
des  devoirs  du  Souverain  ou  delà  République  est 
celui  d’élever  et  d’entretenir  les  ouvrages  et  les 
établissements  publics  dont  une  grande  société 
retire  d’immenses  avantages,  mais  qui  sont  néan- 
moins de  nature  à ne  pouvoir  être  entrepris  ou 
entretenus  par  un  ou  par  quelques  particuliers, 
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attendu  que,  pour  ceux-ci,  le  profit  ne  saurait 
jamais  leur  en  rembourser  la  dépense.  Ce  devoir 
exige  aussi,  pour  le  remplir,  des  dépenses  dont 
l’étendue  varie  selon  les  divers  degrés  d’avance- 
ment de  la  société. 

Après  les  travaux  et  établissements  publics 
nécessaires  pour  la  défense  de  la  société  et  pour 
l’administration  de  la  justice,  deux  objets  dont 
nous  avons  parlé,  les  autres  travaux  et  établis- 
sements de  ce  genre  sont  principalement  ceux 
propres  à faciliter  le  commerce  de  la  société , et 
ceux  destinés  à étendre  l'instruction  parmi  le 
peuple.  Les  institutions  pour  l’instruction  sont 
de  deux  sortes:  celles  pour  l’éducation  de  la 
jeunesse,  et  celles  pour  l’instruction  du  peuple 
de  tout  âge.  Pour  examiner  quelle  est  la  manière 
la  plus  convenable  de  pourvoir  à la  dépense  de 
ces  différentes  sortes  de  travaux  et  établisse- 
ments publics,  je  diviserai  celte  troisième  sec- 
tion du  premier  chapitre  en  trois  différents 
articles  1).  ( Sm . lom.  II,  pag.  575  et  376.) 

Étalage.  Voyez  détail. 

Étalon.  De  V étalon  qui  peut  servir  à mesurer 
la  valeur  des  métaux  précieux.  Vous  venez  de 
voir,  Messeigneurs , jusqu’à  quel  point  l’offre 
et  la  demande  des  métaux  précieux  sont  varia- 
bles ; vous  pouvez  en  conclure  jusqu’à  quel  point 
la  valeur  de  ces  métaux  est  sujette  elle-même 
à varier.  Ce  défaut  du  numéraire  doit  vous  faire 
sentir  la  nécessité  de  trouver  une  autre  mesure 
propre  à indiquer  les  variations  de  celle-ci.  A 
la  vérité,  comme  le  prix  de  toutes  les  marchan- 
dises se  mesure  par  le  numéraire,  il  s’ensuit  que 
le  prix  du  numéraire  doit  aussi  se  mesurer  par 
toutes  les  marchandises  contre  lesquelles  il  s’é- 
change : mais  une  pareille  évaluation  présente 
des  difficultés  presqu’insurmontables.  11  faudroit 
d’abord  recueillir  les  prix  numériques  de  toutes 
les  marchandises  achetées  et  vendues  dans  un 
tems  et  lieu  donnés,  ce  qui  est  une  chose  impos- 
sible, surtout  pour  les  tems  et  les  lieux  éloignés; 
et  comme  les  prix  des  marchandises  varient  par 
différentes  causes,  il  faudroit  encore  tenir  compte 
de  toutes  ces  causes,  pour  chaque  marchandise 
en  particulier.  Ces  inconvéniens  nous  obligent 
à chercher  parmi  les  marchandises  celle  dont  le 
prix  varie  le  moins  , pour  en  faire  l'étalon  de  la 
valeur  de  l'argent , c’est-à-dire  une  mesure  qui 
puisse  servir  à reconnoîire  les  variations  de  cette 
valeur  et  à les  rectifier. 

Dans  quelle  classe  de  produits  peut-on  espérer 
de  trouver  un  pareil  étalon  ? 

*)  Voyez  CANAUX  , BARRIÈRES  , COMPAGNIES  privilé- 
giées , DÉPENSES  , COMMUNICATIONS  , NAVIGATION  INTÉ- 
RIEURE , etc. 


Ce  ne  peut  pas  être  dans  la  classe  des  produits 
manufacturés  ; car  vous  avez  vu  que  le  prix  réel 
de  ces  marchandises  varie  avec  l’état  de  l’indus- 
trie et  de  la  richesse  des  peuples;  qu’il  est  com- 
parativement haut  chez  les  nations  pauvres,  et 
comparativement  bas  chez  les  nations  opulentes, 
du  moins  dans  la  plupart  des  denrées  manufactu- 
rées. Ainsi , quoique  ces  denrées  viennent,  avec 
les  progrès  de  l’opulence  nationale , à s’éclian- 
ger  contre  une  plus  petite  quantité  d’argent 
qu’auparavant , il  ne  s’ensuit  nullement  de  là 
que  l’argent  soit  devenu  plus  cher  , mais  seule- 
ment que  ces  denrées  sont  devenues  réellement 
meilleur  marché  qu’auparavant.  Ce  n’est  pas  seu- 
lement leur  prix  numérique,  c’est  encore  leur 
prix  réel  qui  baisse  à mesure  des  progrès  de  l’a- 
mélioration du  pays.  La  baisse  de  leur  prix  nu- 
mérique n’est  pas  l’effet  d’une  augmentation  dans 
la  valeur  de  l’argent , mais  l'effet  d’une  diminu- 
tion dans  leur  prix  réel. 

On  ne  peut  pas  non  plus  chercher  cet  étalon 
parmi  les  produits  agricoles  dont  la  multiplica- 
tion est  indépendante  de  l’industrie  humaine, 
ou  sur  la  multiplication  desquels  elle  n’exerce 
qu’une  influence  bornée  ou  précaire  ; car  vous 
avez  encore  vu  que  le  prix  réel  de  ces  marchan- 
dises varie  de  même  avec  l’état  de  l’opulence 
nationale , quoique  dans  une  proportion  inverse 
relativement  aux  denrées  manufacturées  : que  ce 
prix  est  comparativement  bas  chez  les  nations 
pauvres  , et  comparativement  haut  chez  les  na- 
tions riches,  du  moins  dans  la  plupart  des  pro- 
duits agricoles.  Vous  avez  reconnu  qu’à  l’excep- 
tion du  blé  et  des  autres  végétaux  qui  sont  entiè- 
rement le  fruit  de  l’industrie  des  hommes,  toutes 
les  autres  espèces  de  produits  bruts  , le  bétail , 
la  volaille , le  gibier  de  tout  genre , de  même  que 
les  fossiles  et  les  minéraux  utiles,  devenoient 
réellement  plus  chers  à mesure  que  la  société 
s’enrichit  et  qu’elle  gagne  en  industrie.  Ainsi , 
quoique  ces  denrées  viennent  à s’échanger  contre 
une  plus  grande  quantité  d’argent  qu’auparavant, 
il  ne  s’ensuit  nullement  que  l’argent  soit  devenu 
meilleur  marché,  mais  seulement  que  ces  den- 
rées sont  devenues  réellement  plus  chères  qu’au- 
paravant. 

Restent  donc,  comme  les  seules  denrées  par- 
mi lesquelles  on  peut  raisonnablement  espérer 
de  trouver  une  mesure  passable  de  la  valeur  de 
l’argent,  ces  produits  agricoles  qui  sont  entière- 
ment le  fruit  de  l’industrie  humaine , et  d’une 
industrie  peu  susceptible  de  grands  perfection- 
nemens;  produits  dont  la  production  peut  suivre 
les  progrès  de  la  consommation , et  dont  la  con- 
sommation est  de  nature  à s’étendre  avec  les 
progrès  de  la  production.  Or  ces  produits,  coin- 
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me  vous  le  savez,  sont  ceux  qui  constituent  la 
nourriture  végétale  de  l'usage  le  plus  général  dans 
les  pays  agricoles , le  seigle  elle  froment  en  Eu- 
rope , le  riz  en  Asie , le  maïs  dans  l’Amérique 
méridionale  1). 

Le  blé  paroît  donc  être  la  marchandise  dont  le 
prix  réel  change  le  moins  dans  un  long  espace 
de  tems:  aussi  n’est-ce  qu’en  comparant  son 
prix  numérique  à des  époques  éloignées,  qu’on 
est  parvenu  à se  former  des  idées  un  peu  préci- 
ses sur  la  fluctuation  du  prix  de  l’argent  et  sur 
le  prix  réel  des  marchandises  qu’il  sert  à acheter. 
Mais  puisque  nous  sommes  réduits  à nous  servir 
d’un  étalon  imparfait,  il  convient  de  connoître 
ses  défauts , afin  de  nous  tenir  en  garde  contre 
les  erreurs  qu’il  pourroil  occasionner. 

1°  En  prenant  une  longue  période , cet  étalon 
n’est  pas  probablement  très-défectueux;  mais  il 
le  devient  lorsqu’on  prend  un  court  espace  de 
tems,  à cause  de  l’incertitude  et  de  l’inégalité 
des  récoltes.  Comme  les  récoltes  varient  prodi- 
gieusement d’une  année  à l’autre,  qu’il  y a eu 
tantôt  des  famines  et  tantôt  des  récoltes  trés- 
abondantes , il  ne  faut  évaluer  le  grain  que  sur 
sa  valeur  année  commune , toutes  les  fois  qu’on 
le  prend  pour  la  base  d’un  calcul  quelconque. 

La  valeur  de  l’argent,  au  contraire,  quoi- 
qu’elle varie  quelquefois  d’un  siècle  à un  autre, 
ne  varie  cependant  guère  d’une  année  à l’autre, 
et  même  continue  très-souvent  à rester  la  même 
pendant  une  longue  suite  d’années. 

Ainsi,  d’un  siècle  à l’autre,  le  blé  est  une 
meilleure  mesure  que  l’argent,  parce  que  d’un 
siècle  à l’autre , des  quantités  égales  de  blé  seront 
bien  plus  près  d’acheter  les  mêmes  quantités  de 
marchandises  que  ne  le  seroienl  des  quantités 
égales  d’argent.  Au  contraire,  d’une  année  à 
l’autre,  l’argent  est  une  meilleure  mesure  que 
le  blé,  parce  que  des  quantités  égales  d’argent 
seront  bien  plus  près  d’acheter  les  mêmes  quan- 
tités de  marchandises,  que  ne  le  seroienl  des- 
quantités  égales  de  blé. 

Donc  si  l’on  stipuloit  pour  des  tems  éloignés, 
comme  lorsqu’on  se  réserve  une  rente  perpé- 
tuelle , il  vaudroit  mieux  stipuler  en  blé  ; car  la 
découverte  de  nouvelles  mines  plus  abondantes 
pourroit  faire  tomber  la  valeur  de  l’argent  fort 
au-dessous  de  ce  qu’elle  est,  tandis  que  la  culti- 
vation complète  de  toutes  nos  contrées  désertes 
ne  feroit  pas  sensiblement  baisser  la  valeur  du 
blé  en  Russie , puisqu’alors  elle  se  peupleroit  de 
consommateurs  en  même  tems  qu’elle  se  cou- 
vriroilde  moissons.  Pendant  le  règne  de  la  reine 

*)  Comparez  pour  tout  ce  qui  suit,  liv.  IV,  ch.  VIII 
(T.  II , p.  203  et  suiv.) 


Élisabeth  d’Angleterre  il  fut  réglé  qu’un  tiers 
des  rentes  de  tous  les  baux  des  collèges  seroit 
réservé  en  blé,  payable , soit  en  nature , soit  au 
prix  courant  du  marché  le  plus  voisin.  Aujour- 
d’hui , l’argent  qui  provient  de  la  portion  payable 
en  blé  , est  à-peu-près  le  double  de  ce  que  rap- 
portent les  deux  autres  tiers.  Il  faut  donc  que 
les  anciennes  renies  stipulées  en  argent,  aient 
baissé  presque  jusqu’au  quart  de  leur  ancienne 
valeur.  Comme  depuis  ce  tems  la  monnaie  an- 
glaise n’a  subi  que  peu  ou  point  d’altération, 
celte  diminution  dans  la  valeur  des  renies  en 
argent  provient  en  totalité  de  la  dégradation  dans 
la  valeur  du  métal 1). 

2°  Le  blé , quoique  l’étalon  le  moins  imparfait 
pour  mesurer  les  valeurs  à des  époques  diffé- 
rentes, est  cependant  souvent  en  défaut  quand 
il  s’agit  d’estimer  les  marchandises  en  deux  en- 
droits éloignés  l’un  de  l’autre.  La  nourriture  la 
plus  générale  varie  d’un  climat  à l’autre.  La 
valeur  du  riz  en  Asie  n’a  aucun  rapport  à la 
valeur  du  froment  en  Europe  ; il  a incontestable- 
ment moins  de  valeur  aux  Indes , que  le  froment 
parmi  nous.  Sa  culture  est  moins  dispendieuse, 
ses  récoltes  sont  doubles  ou  triples.  La  même 
différence  a lieu  pour  le  froment,  ou  le  riz,  ou  le 
maïs  seul.  Bien  que  les  fraix  de  production  du 
froment  soient  à-peu-près  toujours  les  mêmes 
dans  un  même  pays,  ils  peuvent  cependant  va- 
rier de  pays  à pays.  Si  les  progrès  de  l’industrie 
n’amènent  pas  un  grand  changement  dans  ces 
fraix , la  différence  du  sol  et  du  climat  en  fait 
naître  de  très-considérables.  Le  froment  de  Fin- 
lande et  celui  d’Italie  ne  reviennent  peut-être 
pas  plus  cher  à produire  aujourd’hui , qu’ils  ne 
revenoientil  y a deux  siècles  ; mais  aujourd’hui , 
comme  alors,  le  froment  coûte  plus  à produire 
en  Finlande  qu’en  Italie. 

Le  blé  est  donc  une  mauvaise  mesure  des 
valeurs  à de  grandes  distances.  Les  métaux  pré- 
cieux, sous  ce  rapport,  n’en  sont  pas  une  bien 
parfaite  non  plus:  car  comme  on  ne  les  trouve 
pas  dans  tous  les  pays,  les  frais  de  transport  en 
augmentent  le  prix  dans  les  pays  qui  sont  dé- 
pourvus de  mines.  Ils  valent  incontestablement 
moins  en  Amérique  qu’ils  ne  valent  en  Europe, 
et  en  Europe  incontestablement  moins  que  dans 
toute  l’Asie.  Cependant  la  grande  communica- 
tion qui  existe  entre  ces  parties  du  monde  et  la 
facilité  de  les  transporter,  peuvent  faire  sup- 
poser que  c’est  encore  la  marchandise  qui  yarie 
le  moins  en  passant  d’un  climat  dans  un  autre. 

En  comparant  le  prix  moyen  de  la  même  es- 
pèce de  blé  dans  des  pays  rapprochés,  par  exem- 


*)  Smith  , vol.  I , p.  51. 
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pie , en  comparant  le  prix  du  froment  dans  les 
pays  de  l’Europe  où  il  est  la  nourriture  la  plus 
générale,  on  pourroit,  avec  beaucoup  de  vrai- 
semblance, en  tirer  des  inductions  sur  le  prix 
de  l’argent  dans  ces  pays.  C’est  ce  que  j’ai  es- 
sayé de  faire  en  vous  présentant  le  tableau  qui 
se  trouve  dans  le  chapitre  VIII  du  Livre  précé- 
dent. Nous  en  pouvons  conclure  qu’il  n’y  a eu , 
pour  cette  partie  de  l’Europe  qu’une  grande  épo- 
que dans  l’histoire  de  la  valeur  de  l’argent , la 
découverte  des  mines  de  l’Amérique,  et  que 
celle  histoire  se  divise  en  deux  périodes  seule- 
ment , celle  qui  a précédé  ce  grand  événement, 
et  celle  qui  l’a  suivi. 

La  découverte  des  mines  d’Amérique  a ré- 
pandu dans  le  monde  environ  dix  fois  plus  d’ar- 
gent qu’il  n’y  en  avoit  auparavant;  cependant 
il  n’a  fait  baisser  sa  valeur  en  Europe  que  dans 
la  proportion  de  4 à 1.  C’est  que  les  besoins  du 
commerce,  des  arts  et  du  luxe,  qui  reçurent 
un  grand  accroissement  vers  la  même  époque, 
augmentèrent  beaucoup  la  demande  de  celte 
denrée,  quoique  dans  une  proportion  inférieure 
à la  quantité  qui  fut  jetée  dans  la  circulation  , 
ce  qui  fit  que  la  valeur  réelle  de  l’argent , ou  son 
prix  en  denrées,  baissa  seulement  des 3/v  envi- 
ron , au  lieu  des  9/i„ , baisse  qui  infailliblement 
auroit  eu  lieu,  si  la  demande  n’eût  pas  augmenté. 

Sur  la  fin  du  15e  siècle  et  au  commencement 
du  16e,  la  plus  grande  partie  de  l’Europe  s’avan- 
çoit  déjà  vers  une  forme  de  gouvernement  plus 
stable  que  celle  dont  elle  avoit  pu  jouir  depuis 
plusieurs  siècles.  Une  plus  grande  sûreté  devoit 
naturellement  accroître  l’industrie,  et  la  deman- 
de de  métaux  précieux,  comme  celle  de  tout 
autre  objet  de  luxe , devoit  naturellement  aug- 
menter à mesure  de  l’augmentation  des  richesses. 
Un  produit  annuel  plus  considérable  exigeoit 
pour  sa  circulation  une  masse  d’argent  plus  con- 
sidérable. D’un  autre  côté,  la  plupart  des  mines 
qui  fournissoient  alors  d’argent  le  marché  de 
l’Europe , dévoient  être  extrêmement  épuisées; 
plusieurs  d’entr’elles  avoient  été  exploitées  dès 
le  tems  des  Romains.  Si  les  mines  d’Amérique 
n’eussent  pas  alors  été  découvertes,  il  est  indu- 
bitable que  la  valeur  de  ces  métaux  se  seroit  fort 
élevée;  elle  auroit  doublé,  triplé,  quadruplé 
peut-être. 

Les  mines  furent  découvertes.  Dès-lors  le 
besoin  et  l’emploi  des  métaux  précieux  eurent 
beau  augmenter  ; la  quantité  qui  s’en  répandit , 
augmenta  plus  rapidement  encore.  De  là  cette 
baisse  considérable  dans  sa  valeur  que  nous  a- 
vons  remarquée  ; baisse  qui  auroit  été  bien  plus 
forte  , si  l’accroissement  progressif  de  la  deman- 
de d’argent  n’avoit  pas  soutenu  la  valeur  de  ce 


métal.  Car  depuis  la  découverte  de  l’Amérique , 
le  marché  pour  le  produit  de  ses  mines  d’argent 
a été  continuellement  en  s’agrandissant  de  plus 
en  plus. 

1°  Le  marché  de  l’JEurope  est  devenu  suc- 
cessivement de  plus  en  plus  étendu.  L’Angle- 
terre, la  France,  la  Hollande,  l’Allemagne,  et 
plus  tard  la  Suède,  le  Danemarc  et  la  Russie, 
ont  tous  avancé  d’une  manière  remarquable  dans 
leur  industrie  et  leur  opulence.  L’Italie  ne  pa- 
roît  pas  avoir  rétrogradé.  L’Espagne  et  le  Por- 
tugal, à la  vérité,  ont  été  un  peu  en  arrière: 
toutefois  le  Portugal  n’est  qu’une  très-petite  par- 
tie de  l’Europe , et  la  décadence  de  l’Espagne 
n’est  peut-être  pas  aussi  grande  qu’on  se  l’ima- 
gine communément. 

2°  L’Amérique  est  elle-même  un  nouveau 
marché  pour  le  produit  de  ses  propres  mines 
d’argent,  et  comme  ses  progrès  en  industrie  et 
en  population  sont  beaucoup  plus  rapides  que 
ceux  des  nations  de  l’Europe  les  plus  florissantes, 
la  demande  doit  augmenter  chez  elle  avec  beau- 
coup plus  de  rapidité. 

5°  Les  Indes-Orientales  sont  un  autre  mar- 
ché pour  le  produit  de  ces  mines , et  un  marché 
qui , depuis  leur  découverte , a continuellement 
absorbé  une  quantité  d’argent  de  plus  en  plus 
considérable.  Le  commerce  direct  entre  l’Amé- 
rique et  les  Indes-Orientales  , qui  se  fait  parles 
vaisseaux  d’Acapulco , a été  sans  cesse  en  aug- 
mentant; et  le  commerce  indirect,  qui  se  fait 
par  l’entremise  de  l’Europe,  a été  en  augmen- 
tant dans  une  proportion  bien  plus  forte.  Pen- 
dant le  16e  siècle  , les  Portugais  éloient  le  seul 
peuple  d’Europe  qui  entretint  un  commerce  ré- 
gulier aux  Indes-Orientales.  Depuis  cette  époque, 
les  Espagnols,  les  Hollandais,  les  Anglais,  les 
Français , les  Danois , les  Suédois  et  les  Russes 
ont  pris  successivement  part  à ce  commerce.  La 
consommation  du  thé  de  la  Chine , des  épiceries 
des  Moluques,  des  étoffes  du  Bengale  et  d’une 
infinité  d’autres  articles  a augmenté  dans  une 
proportion  étonnante.  Or  la  valeur  des  métaux 
précieux  est  bien  plus  haute  dans  les  Indes  , et 
surtout  dans  la  Chine  et  dans  l’Indoustan,  qu’elle 
ne  l’est  en  Europe , par  les  raisons  que  j’ai  indi- 
quées plus  haut.  D’après  ceci  les  métaux  pré- 
cieux sont  une  marchandise  qu’il  a toujours  été 
et  qu’il  est  encore  très-avantageux  de  porter  de 
l’Europe  aux  Indes-Orientales.  Il  n’y  a pres- 
qu’aucune  marchandise  qui  y rapporte  davan- 
tage , ou  qui , à proportion  de  la  quantité  de  tra- 
vail ou  de  denrées  qu’elle  coûte  en  Europe, 
puisse  commander  ou  acheter  une  plus  grande 
quantité  de  travail  ou  de  denrées  dans  l’Inde. 
Ainsi  l’argent  du  nouveau  continent  est  le  grand 
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objet  du  commerce  qui  se  fait  entre  les  deux 
extrémités  de  l’ancien  ; il  forme  le  principal  an- 
neau de  la  chaîne  qui  unit  l’une  à l’autre  ces 
deux  parties  du  monde  si  distantes  1). 

C’est  entre  1650  et  1700  que  la  découverte  des 
mines  de  l’Amérique  paroît  avoir  achevé  en  en- 
tier son  effet  sur  la  réduction  de  la  valeur  de 
l’argent,  et  il  ne  paroît  pas  qu’elle  ait  jamais 
baissé  davantage  relativement  à celle  du  blé , 
qu’elle  ne  l’a  fait  à cette  époque.  Elle  paroît 
s’être  relevée  de  quelque  chose  dans  le  cours  du 
18e  siècle  , et  il  n’est  pas  invraisemblable  qu’elle 
haussera  encore  davantage , à cause  des  progrès 
continuels  de  tous  les  pays  de  l’Europe , à moins 
qu’on  ne  découvre  de  nouvelles  mines  très-ri- 
ches , et  que  l’art  de  les  exploiter  ne  fasse  des 
progrès  parmi  les  propriétaires  et  les  entrepre- 
neurs du  Mexique.  Je  crois  trouver  une  preuve 
de  cette  assertion  dans  la  rareté  actuelle  des 
métaux  précieux , depuis  que  leur  importation 
annuelle  a été  suspendue  par  la  guerre.  Les  gou- 
vernemens  d’Angleterre , de  Russie , d’Autriche 
et  de  Danemarc , en  établissant  ou  en  multipliant 
leur  papier-monnaie,  ont  chassé  presqu’entiè- 
remenlJes  espèces  métalliques  de  chez  eux, 
sans  que  l’argent,  refluant  forcément  dans  les 
autres  États,  y paroisse  plus  abondant. 

(St.  tom.  III , pag.  52  à 65.) 

Étalonnage  de  manufacture.  L’étalonnage  est 
ce  mode  de  fabrication  où  l’on  exécute  une  grande 
quantité  du  même  produit,  sur  un  modèle  uni- 
forme , sur  un  même  étalon. 

C’est  grâce  à l’étalonnage  que  nous  obtenons 
à très-bon  compte  la  plupart  des  objets  qui  nous 
servent  dans  nos  ménages:  des  pelles  et  pin- 
cettes, des  poêles  à frire,  des  chandeliers,  des 
mouchelles.  A bien  examiner  un  de  ces  objets  , 
à considérer  les  outils  dispendieux  qu’il  a fallu 
employer,  la  main-d’œuvre  qu’ils  ont  dû  exiger, 
on  ne  conçoit  pas  que  l’on  puisse  les  vendre 
pour  le  prix  que  nous  les  achetons;  d’autant 
plus,  qu’ils  viennent  souvent  de  fort  loin,  comme 
les  quincailleries  que  nous  tirons  d’Allemagne. 
Lorsqu’on  examine  un  moulin  à moudre  le  café, 
le  nombre  des  pièces  dont  il  se  compose,  dont 
quelques-unes  sont  très-diflîciles  à exécuter, 
comme  sa  noix  et  l’alvéole  où  elle  se  meut,  l’une 
et  l’autre  en  acier,  on  serait  tenté  de  croire 
qu’une  sembable  machine  doit  coûter  50 francs, 

*)  Vous  avez  vu  dans  la  Note  Xe  que  M.  de  Humboldt 
évalue  la  quantité  d’argent  qui  passe  annuellement 
d’Europe  en  Asie , à plus  de  la  moitié  de  celle  que 
cette  partie  du  monde  reçoit  de  l’Amérique.  Cette 
évaluation  ne  comprend  point  les  sommes  qui  passent 
directement  d’Amérique  en  Asie. 


et  probablement  les  premiers  que  l’on  fit  coûtè- 
rent plus  que  cela , tandis  qu’on  les  a maintenant 
pour  cent  sous.  On  fait,  dans  les  montagnes  du 
Jura , des  mouvemens  de  montre  qui  ne  coûtent 
que  50  sous. 

Non-seulement  on  obtient  par  ce  moyen  les 
produits  à meilleur  marché  ; mais  on  les  a plus 
jolis,  plus  légers,  plus  commodes;  ce  qui  est 
une  autre  espèce  de  bon  marché. 

A quoi  devons-nous  attribuer  cet  effet?  La  rai- 
son, ou  plutôt  les  raisons  en  sont  évidentes. 

Les  ouvriers  qui  font  ces  produits  ont  eu  le 
temps  d’acquérir  tout  l’usage,  toute  l’adresse 
qu’il  est  possible  d’y  déployer.  Les  procédés 
expéditifs  pour  les  exécuter  ont  été  tous  dès 
long-temps  découverts  ; ils  ont  été  plusieurs  fois 
rectifiés , amendés,  jusqu’à  ce  qu’enfin  on  se  soit 
arrêté  à ceux  qui  ont  paru  préférables  à tous  les 
autres.  En  exécutant  de  tels  produits,  quoiqu’ils 
soient  quelquefois  assez  compliqués  dans  leurs 
différentes  parties  il  n’y  a jamais  chez  l’ouvrier 
aucune  hésitation  ; depuis  long-temps  toutes  les 
combinaisons  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu, 
ont  été  épuisées  ; et , comme  il  n’est  plus  néces- 
saire de  réfléchir  sur  rien , plusieurs  procédés 
d’exécution,  qui  dans  l’origine  réclamaient  beau- 
coup d’intelligence , ont  pu  être  confiés  aux  tra- 
vailleurs les  plus  ineptes.  Les  outils  même  dont  on 
est  obligé  de  se  servir,  étant  toujours  les  mêmes , 
ont  pu  être  faits  en  fabrique  et  en  très-grand 
nombre  ; ils  sont  eux-mêmes , par  celte  raison , 
plus  parfaits  et  moins  chers.  Enfin , des  produits 
entièrement  pareils  et  nombreux , sont  ceux  à la 
production  desquels  on  parvient  à appliquer 
avec  le  plus  de  succès , le  pouvoir  des  machines , 
la  division  du  travail,  et  en  général  tous  les 
moyens  expéditifs. 

C’est  par  toutes  ces  raisons  que  le  charron- 
nage de  l’artillerie  est  beaucoup  plus  parfait  et 
coûte  moins  que  celui  de  nos  charretiers , qui 
est  hideux  comparé  à l’autre , où  chaque  pièce 
est  faite  sur  le  même  modèle  ; tellement  que  , 
lorsqu’un  caisson  d’artillerie  vient  à être  brisé , 
on  peut  prendre  celle  de  ses  roues  qui  reste  en- 
tière , et  la  mettre , sans  autre  préparation , à 
tout  autre  caisson. 

Eh  bien , messieurs , la  plupart  des  produits 
dont  nous  fesons  usage , pourraient  être  étalon- 
nés de  la  même  manière.  M.  Christian , dans  ses 
Vues  sur  les  arts  industriels,  observe  judicieuse- 
ment qu’avec  une  douzaine  de  modèles,  pour 
chacun  des  objets  qui  entrent  dans  l’achèvement 
d’une  maison , suivant  la  grandeur  de  l’édifice 
et  l’opulence  de  sou  propriétaire , on  pourrait 
satisfaire  tous  les  besoins  raisonnables;  il  serait 
alors  possible  d’établir  en  manufacture , la  fabri- 
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cation  de  presque  toutes  ces  pièces1).  C’est 
ainsi  qu’en  Angleterre  on  peut  faire  usage  pour 
les  croisées,  de  châssis  de  fonte  qui  ont  de  fort 
grands  avantages  sur  ceux  de  bois.  Étant  beau- 
coup plus  minces , ils  obstruent  beaucoup  moins 
le  jour  ; ils  ont  une  légèreté  et  une  élégance  fort 
agréables  à l’œil.  L’humidité  ne  les  déjette  pas 
et  11e  les  pourrit  jamais.  Enfin  ils  sont  plus  éco- 
nomiques et  durent  éternellement.  Si  nous  vou- 
lions avoir  de  tels  châssis  en  France , ils  coûte- 
raient fort  cher , et  ils  seraient  mal  faits  ; car  les 
fondeurs  seraient  obligés  de  faire  payer  à l’ama- 
teur qui  les  commanderait,  les  frais  de  modèles , 
les  tàtonnememens , les  essais  imparfaits , les 
soins  spéciaux  du  maître  et  des  principaux  ou- 
vriers, qui  tous  mettraient  plus  de  temps,  con- 
sommeraient plus  de  combustible,  et  pren- 
draient plus  de  peines,  que  si  l’objet  était  exécuté 
en  fabrique. 

On  en  peut  dire  autant  des  balustrades  en  fer 
qui  entourent  les  maisons  et  garantissent  certai- 
nes portions  des  cours  et  des  jardins.  Ces  objets 
peuvent  être  exécutés  en  fonte  à beaucoup 
moins  de  frais  qu’en  fer  forgé  ou  laminé.  Déjà 
l’on  emploie  en  France  la  fonte  aux  balcons  qui 
ornent  le  devant  de  nos  croisées 2). 

Or,  qu’est-ce  qui  s’oppose  à ce  que  ces  objets 
et  beaucoup  d’autres , soient  exécutés  en  fabri- 
que? Le  caprice.  Point  d’uniformité  dans  les 
goûts,  point  de  goût  national.  Chaque  archi- 
tecte veut  faire  briller  son  invention;  chaque 
propriétaire  veut  réaliser  ses  fantaisies.  Sur  cent 
maisons  que  l’on  construit,  il  n’y  en  a pas  deux 
pareilles  pour  la  hauteur  des  plafonds , la  di- 
mension des  portes  et  fenêtres  ; ce  qui  fait  qu’il 
est  impossible  d’exécuter  en  grand  nombre , sur 
le  même  modèle , les  pièces  qui  entrent  dans  leur 
composition.  Yu  l’abondance  des  matériaux  et 
le  bas  prix  de  la  main-d’œuvre,  la  construction 
des  maisons  pourrait  être  en  France  moins  dis- 
pendieuse qu’en  Angleterre  : elle  l’est  beaucoup 
plus.  Ce  sont  les  propriétaires  et  par  suite  les 
locataires  qui  paient  tout  cela. 

J’ajouterai  que,  pour  qu’une  nation  puisse 
jouir  des  avantages  de  l’étalonnage  dans  beau- 
coup de  produits,  il  faut  qu’elle  contracte  en 
général  le  goût  des  formes  et  des  ornemens  sim- 
ples. Tout  ce  qui  est  recherché  et  contourné  ne 

2)  On  le  fait  déjà  pour  plusieurs  pièces,  telles  que 
les  espagnolettes  , les  serrures , etc.  ; mais  on  pourrait 
le  faire  pour  beaucoup  d’autres. 

2)  Un  de  nos  plus  ingénieux  mécaniciens  (M.  Calla) 
est  parvenu  à les  faire  tout  à la  fois  solides  . élégans  , 
et  à bon  compte  , en  mélangeant  les  parties  droites  en 
fer  laminé  , avec  les  parties  ornées  qui  sont  en  fonte. 


saurait  convenir  à beaucoup  de  goûts  dilférens. 
C’est  l’œuvre  d’une  fantaisie,  laquelle  est  tou- 
jours repoussée  par  une  fantaisie  contraire.  Au 
lieu  que  ce  qui  n’est  préféré  qu’en  raison  de  son 
utilité,  peut  convenir  à tout  le  monde;  car  les 
besoins  réels  sont  à peu  près  les  mêmes  chez  tous 
les  hommes. 

La  grande  diversité  des  goûts  ne  permet  guère 
d’étalonner  les  objets  où  la  mode  exerce  son 
influence.  A peine  un  fabricant  aurait-il  fait  la 
dépense  des  outils  nécessaires  pour  faire  à bon 
compte  un  produit  commode  et  joli , qu’on  n’en 
voudrait  plus.  Peut-être  11’en  voudrait-on  plus, 
parce  qu’il  serait  à trop  bon  marché.  Aussi,  la 
mode  n’est  elle  un  moyen  d’économie  ni  pour 
les  particuliers,  ni  pour  les  nations. 

Dans  les  arts  chimiques,  l’étalonnage  réduit 
les  diverses  compositions  à des  recettes  invaria- 
bles, et  les  recettes,  les  formules,  sont  d’un 
grand  service  dans  les  arts.  Si  l’on  se  servait 
toujours  dans  des  circonstances  pareilles  des 
mêmes  couleurs , les  teinturiers  sauraient  les  at- 
teindre sans  tâtonnemens  ; ils  les  exécuteraient 
mieux  et  plus  vite,  et  on  les  rassortirait  plus 
aisément.  Mais  à peine  a-t-on  trouvé  un  procédé, 
que  la  mode  change,  et  que  les  soins  qu’on  a 
pris,  les  outils  dont  on  s’est  pourvu,  deviennent 
inutiles.  Il  faut  tout  recommencer.  Celte  mobi- 
lité dans  les  goûts  des  consommateurs , est  un 
plaisir,  dit-on:  je  le  crois,  puisqu’on  l’assure; 
mais  il  ne  faut  pas  qu’on  s’imagine  qu’il  contri- 
bue à la  prospérité  publique.  Si  l’on  a regardé 
jusqu’à  présenties  changemens  des  modes  com- 
me favorables  aux  développemens  de  l’industrie 
des  nations,  et  par  suite  à leur  opulence,  c’est 
parce  que  Ton  ignorait  les  véritables  principes 
de  l’économie  politique,  et  l’art  d’en  tirer  de 
justes  conséquences.  Ce  préjugé  s’usera  avec  le 
temps,  ainsi  que  beaucoup  d’autres  1). 

(S.  C.  C.  lom.  I,pag.  277  à 280). 

Espèce  humaine.  ( Besoins  de  V ) Il  a été  établi 
comme  une  espèce  d’axiome  parmi  quelques 
auteurs , que  les  besoins  de  l’espèce  humaine 
peuvent  être  considérés  comme  étant  dans  tous 
les  temps  proportionnés  à leurs  facultés  ; mais 
cette  proposition  n’est  pas  toujours  vraie,  même 
dans  les  cas  où  une  fortune  s’acquiert  sans  tra- 
vail; et,  quant  à la  grande  masse  des  capitalis- 
tes, l’expérience  contredit  complètement  la 
proposition.  Presque  tous  les  négocians  et  ma- 
nufacturiers épargnent,  dans  des  temps  pros- 
pères, beaucoup  plus  rapidement  que  le  capital 
national  ne  pourrait  s’accroître , de  manière  à 
maintenir  la  valeur  des  produits.  Mais,  si  cela 

*).  Voyez  aussi  manufactures. 
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est  exact  par  rapport  à la  grande  majorité  des 
individus  de  ces  classes , en  les  prenant  l’un  dans 
l’autre , il  est  tout-à-fait  évident  que  , avec  leurs 
habitudes  actuelles,  ils  ne  peuvent  pas  s’offrir 
les  uns  aux  autres  un  débouché  suffisant  pour 
l’échange  de  leurs  diflérens  produits. 

Il  faut  donc  qu’il  y ail  une  classe  nombreuse 
d’autres  consommateurs  pour  que  les  classes 
mercantiles  puissent  continuer  à étendre  leur 
commerce,  et  réaliser  leurs  profits.  Dans  cette 
classe,  les  propriétaires  fonciers  occupent , sans 
contredit,  le  premier  rang,  mais  si  les  facultés 
de  production  parmi  les  capitalistes  sont  consi- 
dérables, la  consommation  des  propriétaires, 
jointe  à celle  des  capitalistes  mêmes  et  de  leurs 
ouvriers,  peut  se  trouver  encore  insuffisante  pour 
maintenir  et  augmenter  la  valeur  échangeable 
de  la  totalité  des  produits,  c’est-à-dire,  pour 
faire  que  la  baisse  du  prix  soit  plus  que  compen- 
sée par  le  surcroît  de  la  quantité  des  produits. 
Dans  ce  cas , les  capitalistes  ne  pourront  pas 
conserver  leurs  habitudes  d’économie , il  faudra 
qu’ils  consomment  plus,  ou  qu’ils  produisent 
moins,  et,  lorsque  le  simple  plaisir  de  faire  de 
la  dépense,  sans  être  accompagné  d’une  amé- 
lioration dans  la  position  locale,  et  d’un  avan- 
cement de  rang,  est  mis  en  parallèle  avec  le 
travail  prolongé  qu’exigent  les  affaires  pendant 
la  plus  grande  partie  de  la  journée,  il  est  pro- 
bable qu’un  grand  nombre  de  capitalistes  don- 
neront la  préférence  à la  seconde  alternative, 
et  produiront  moins.  Mais  si , pour  mettre  d’ac- 
cord la  demande  avec  l’offre,  une  diminution 
permanente  de  production  a lieu , plutôt  qu’une 
augmentation  de  consommation , le  total  de  la 
richesse  nationale , qui  se  compose  de  ce  qui  est 
produit  et  consommé,  et  non  de  l’excédant  des 
produits  par  delà  les  consommations,  doit  se 
trouver  décidément  diminué. 

(M.  tom.  //,  pag.  21 5 à 217.) 

État.  {Aperçu  général  des  différentes  doctrines 
qui  composent  la  Science  de  /’)  Lorsqu’on  entre- 
prend d’étudier  une  science , il  importe  de  se 
faire  d’avance  une  idée  juste  de  son  objet,  du 
champ  que  ses  recherches  embrassent , et  de  la 
liaison  qui  subsiste  entre  elle  et  les  autres  scien- 
ces du  même  ordre.  En  commençant  notre 
Cours  d’économie  politique  , Messeigneurs , nous 
suivrons  celte  méthode.  La  doctrine  dont  vous 
allez  vous  occuper  appartient  à la  grande  famille 
de  celles  qui  ont  l’état  pour  objet,  et  qu’on  peut 
comprendre,  pour  cette  raison  , sous  le  nom  gé- 
néral de  Science  de  l'État.  11  vous  serait  difficile 
de  concevoir  nettement  l’objet  et  les  bornes  de 
l’économie  politique,  si  vous  n’aviez  pas  au 
moins  une  idée  générale  de  l’ensemble  des  doc- 


trines qui  forment  ce  faisceau  imposant  de  con- 
naissances humaines.  Mais  comment  pourrais-je 
vous  parler  de  la  Science  de  l’État,  sans  avoir 
éclairci  d’avance  les  notions  mêmes  d’état  et  de 
gouvernement,  sans  avoir  fixé  vos  idées  sur  le 
but  de  l’un  et  sur  l’objet  et  les  fonctions  de  l’au- 
tre? Voilà  donc  par  où  nous  devons  commen- 
cer. Je  tâcherai  d’être  aussi  court  que  possible. 

Qu’est-ce  que  Y état?  Chacun  voit  que  c’est 
une  association  d’hommes  réunis  sous  la  même 
autorité  suprême.  Sous  le  rapportée  celte  réu- 
nion , tous  les  membres  sont  appelés  citoyens  ; 
sous  celui  de  leur  soumission  à l’autorité  suprê- 
me , on  les  apelle  sujets.  L’individu  , ou  la  cor- 
poration qui  exerce  l’autorité  suprême,  est  dé- 
signé par  le  nom  de  souverain. 

Mais  quel  estleèwt  de  celle  association  ? L’état 
existe-t-il  pour  futilité  du  souverain  ou  pour 
celle  des  sujets?  C’est  ce  qu’il  importe  d’exa- 
miner. 

Ce  serait  une  absurdité  d’admettre  que  des 
milliers  ou  des  millions  d’hommes  se  fussent  vo- 
lontairement réunis  pour  servir  d’inslrumens 
aux  vues  ou  aux  passions  d’un  seul  ou  de  quel- 
ques-uns parmi  eux  ; et  dans  le  cas  où  la  vio- 
lence les  aurait  rassemblés,  ils  formeraient  un 
troupeau  d’esclaves  au  lieu  d’un  état.  De  grands 
souverains  ont  eux-mêmes  proclamé  cet  axiome 
politique , que  le  chef  de  l’état  en  est  le  premier 
serviteur;  que  c’est  pour  l’utilité  de  ses  sujets 
qu’il  gouverne , et  que  ceux-ci  ne  lui  obéissent 
que  pour  leur  propre  intérêt  4).  Cet  aveu,  loin 
d’être  nuisible  à l’autorité  suprême , ne  fait  que 
l’affermir  en  la  rendant  légitime  ; car  une  puis- 
sance qui  n’est  utile  qu’à  celui  qui  l’exerce,  est 
toujours  injuste  et  précaire.  «Le  plus  fort,  dit 
J.  J.  Rousseau , n’est  jamais  assez  fort  pour  être 
toujours  le  maître,  s’il  ne  transforme  sa  force 
en  droit , et  l’obéissance  en  devoir.  » 

Ainsi , quelle  que  soit  l’origine  d’un  état , qu’il 
se  soit  formé  par  une  réunion  volontaire,  ou  que 
la  force  en  ait  rassemblé  les  membres , il  importe 
également  aux  gouvernans  comme  aux  gouver- 
nés de  lui  reconnaître  un  but  qui  puisse  cinten- 

1)  Marc-Aurèlc  , Frédéric  77,  Joseph  II , Cathe- 
rine II.  La  dernière  s’explique  ainsi  dans  son  In- 
struction pour  la  commission  chargée  de  dresser  le 
projet  d’un  nouveau  code  de  lois , §520:  «Tout  ceci 
» ne  saurait  plaire  aux  flatteurs , qui  répètent  chaque 
«jour  aux  souverains,  que  leurs  peuples  n’ont -été 
«créés  que  pour  eux.  Quant  à nous,  nous  pensons 
» et  nous  faisons  gloire  de  le  dire  , que  nous  n’existons 
» que  pour  nos  peuples , et  par  cette  raison  nous  nous 
« croyons  obligés  de  dire  les  choses  comme  elles 
» doivent  être.  » 
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ter  l’union  et  la  rendre  indissoluble.  Or  il  n’y  a 
qu’un  intérêt  permanent,  moral  et  commun  à 
tous  les  citoyens  qui  soit  capable  de  produire  un 
pareil  effet;  encore  faut-il  que  cet  intérêt  soit 
de  nature  à ne  pouvoir  être  atteint  que  par 
l’état. 

J’ai  dit  que  cet  intérêt  doit  être  permanent. 
Un  intérêt  passager  ne  lie  les  hommes  que  pour 
un  certain  temps  ; mais  l’état  doit  subsister  tou- 
jours : du  moins  faut-il  l’asseoir  sur  une  base  qui 
lui  promette  la  plus  longue  durée  possible. 

Il  faut  que  ce  soit  un  intérêt  moral.  Un  prin- 
cipe immoral  porte  en  soi  le  germe  de  destruc- 
tion pour  ceux  qui  le  suivent.  D’ailleurs,  il  s’agit 
ici  d’un  principe  universel , applicable  à tous  les 
états  ; or  un  principe  immoral , s’il  pouvait  ja- 
mais convenir  à un  peuple,  serait  nécessaire- 
ment funeste  à tous  les  autres. 

Il  faut  encore  que  le  but  de  l’état  présente  des 
avantages  communs  à tous  les  citoyens  ; car,  dans 
la  supposition  contraire,  l’état  serait  inutile  à 
une  partie  d’entre  eux,  qui  par-là  n’auraient 
plus  de  motif  raisonnable  , ni  par  conséquent 
d’obligation  morale  de  le  maintenir.  Cette  con- 
dition ne  suppose  point  le  consentement  exprès 
et  unanime  des  citoyens:  il  suffit  que  la  raison 
et  la  nature  morale  de  l’homme  s’accordent  sur 
le  but  de  l’état  et  sur  les  moyens  de  le  réaliser, 
pour  les  rendre  obligatoires  pour  tous. 

Enfin  il  faut  que  le  but  de  l’état  soit  de  nature 
à ne  pouvoir  être  réalisé  que  par  l’état,  c’est-à- 
dire  par  la  réunion  de  tous  les  citoyens  sous  l’au- 
torité suprême.  Si  les  efforts  individuels  des 
citoyens , ou  ceux  de  quelque  association  parti- 
culière parmi  eux,  suffisaient  pour  atteindre  ce 
but,  l’état  serait  inutile. 

De  toutes  les  fins  que  les  hommes  peuvent 
concevoir  et  atteindre  , il  n’y  en  a qu’une  seule 
qui  réunisse  ces  quatre  caractères  : c’est  la  sû- 
reté. Elle  consiste  dans  l’éloignement  de  tout  ce 
qui  peut  troubler  ou  gêner  le  libre  emploi,  soit 
des  facultés  personnelles  du  citoyen , soit  des 
choses  qui  sont  devenues  sa  propriété  ; en  d’au- 
tres termes  , c’est  la  garantie  de  ses  droits  natu- 
rels et  acquis.  Comme  ces  droits  sont  communs 
à tous  les  citoyens , ceux  de  chacun  en  particu- 
lier se  trouvent  limités  par  les  droits  de  tous 
les  autres  ; de  sorte  que  chacun  a le  droit  de 
disposer  librement  de  sa  personne  et  de  sa  pro- 
priété, pourvu  qu’il  n’empêche  pas  les  autres 
d’en  agir  de  même. 

Garantir  ces  droits , voilà  le  but  de  l’état.  La 
sûreté  est  un  intérêt  permanent  ; c’est  l’intérêt 
de  tous  les  citoyens;  c’est  un  intérêt  moral; 
enfin  cet  intérêt  ne  peut  être  satisfait  que  par 
l’état.  Pour  assurer  à chaque  citoyen  la  jouis- 
iii. 


sance  de  ses  droits,  il  faut  une  puissance  capa- 
ble de  résister  à tous  ses  ennemis,  tant  au  dedans 
qu’au  dehors,  qui  tenteraient  de  violer  ces  droits; 
or  une  pareille  puissance  ne  peut  être  que  celle 
de  tous  les  citoyens  réunis  ; et  comme  il  faut  que 
cette  puissance  soit  dirigée , c’est  une  nécessité 
d’en  investir  le  souverain. 

Vous  voyez,  Messeigneurs , que  plus  la  puis- 
sance publique  est  grande,  plus  il  est  facile  à 
l’état  d’atteindre  son  but.  Or  la  puissance  d’un 
état  se  mesure  toujours  sur  la  prospérité  natio- 
nale, c’est-à-dire  sur  la  civilisation  et  la  richesse 
de  ses  citoyens.  Plus  une  nation  est  éclairée  et 
riche  , plus  elle  a de  moyens  pour  se  défendre 
contre  ses  ennemis  domestiques  ou  étrangers; 
et  plus  la  morale  a fait  de  progrès  parmi  ses 
membres , moins  elle  a d’ennemis  dans  son  sein. 
Il  s’ensuit  que , si  le  but  de  l’état  consiste  à obte- 
nir la  sûreté , c’est  encore  sa  tâche  de  favoriser 
la  prospérité  nationale , puisque  l’une  ne  peut 
subsister  qu’autant  que  l’autre  lui  en  fournit  les 
moyens. 

Cependant  ce  but  secondaire  n’a  pas  la  même 
extension  que  le  but  primitif  de  l’état.  La  sûreté 
ne  peut  être  obtenue  que  par  l’état , tandis  que 
la  civilisation  et  la  richesse  nationale  s’obtien- 
nent par  les  efforts  des  individus.  La  coopération 
de  l’état  pour  l’avancement  de  ces  deux  objets 
serait  même  absolument  inutile,  s’ils  ne  suppo- 
saient pas  certains  établissemens  que  les  sim- 
ples citoyens  ne  sont  jamais  portés  à ériger  par 
la  seule  impulsion  de  l’intérêt  privé.  Ainsi  ce 
n’est  que  pour  suppléer  aux  efforts  des  individus 
que  l’état  est  en  droit  d’employer  la  puissance 
nationale  à son  propre  avancement  ; encore  les 
mesures  qu’il  adopte  dans  cette  vue  ne  doivent- 
elles  jamais  contrarier  le  but  suprême.  Favoriser 
les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse  na- 
tionale aux  dépens  de  la  liberté  et  de  la  pro- 
priété des  citoyens,  c’est  détruire  ce  qu’on  veut 
édifier  ; carde  toutes  les  conditions  que  suppose 
l’avancement  de  la  prospérité  nationale , la  pre- 
mière , et  la  plus  indispensable , c’est  la  sûreté. 

Vous  connaissez  le  but  de  l’état,  Messeigneurs  ; 
il  est  la  source  de  toute  autorité  légitime  et  du- 
rable *).  La  force  et  l’oppression  ont  souvent 

*)  Le  célébré  Jérémie  Bentham  a fondé  la  légitimité 
des  lois  civiles  et  criminelles,  sur  leur  utilité  ,•  c’est-à- 
dire  sur  ce  qui  multiplie  les  satisfactions  ou  diminue 
les  douleurs  de  la  majorité  des  êtres  humains.  La 
doctrine  de  ce  grand  homme  finira  par  régner  seule , 
parce  qu’elle  est  fondée  sur  la  nature  des  choses  qui 
ne  périt  point , et  sur  l’intérêt  de  l’humanité  que  l’on 
entendra  mieux  chaque  jour.  M.  Storch , en  fondant 
la  légitimité  du  pouvoir  politique  sur  le  même  prin- 
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fondé  les  étais  ; mais  ils  ne  se  maintiennent  que 
par  l’application  de  ce  principe , et  ils  ne  fleuris- 
sent qu’en  le  perfectionnant.  C’est  dans  les  pays 
seulement  où  le  but  de  l’état  est  reconnu , qu’il 
y a un  souverain  et  des  sujets  ; ailleurs  il  n’existe 
qu’un  despote  et  des  esclaves. 

Comme  le  but  de  l’étal  est  la  source  de  l’auto- 
rité, c’est  encore  de  lui  qu’émanent  tous  les  de- 
voirs du  Souverain.  Celui-ci  n’en  a pas  d’autres 
que  de  maintenir  la  sûreté. , et  de  seconder  l’a- 
vancement de  la  p>rospérité  nationale. 

Ces  devoirs  iinportans,  le  souverain  ne  peut 
les  remplir  en  personne  dans  toute  leur  étendue; 
il  est  donc  obligé  d’en  confier  le  détail  à des  dé- 
légués, qui  exercent  en  son  nom  une  partie  de 
l’autorité  suprême,  et  qui  lui  sont  responsables 
de  l’usage  qu’ils  en  font.  Tous  ceux  qui  de  celte 
manière  partagent  les  devoirs  et  les  fonctions  du 
souverain  , sont  appelés  fonctionnaires  publics  ; 
et  ils  forment  une  gradation  de  pouvoirs  qu’on 
désigne  par  le  nom  de  gouvernement. 

Essayons  maintenant  d’analyser  et  de  classer 
les  diverses  fonctions  du  gouvernement  qui  déri- 
vent du  but  de  l’état. 

La  garantie  des  droits  suppose  d’abord  que 
ces  droits  sont  déterminés  , et  ensuite  qu’ils  sont 
maintenus.  Le  premier  objet  est  celui  de  la  légis- 
lation, le  second  celui  de  Y administration. 

Ainsi  la  législation  s’occupe  à régler  les  droits 
et  les  devoirs  des  citoyens  ; car  celui  qui  ac- 
quiert des  droits,  s’impose  aussi  des  devoirs. 
Le  mode  qui  détermine  ces  droits  et  ces  devoirs, 
s’appelle  la  loi.  Vous  comprenez  bien  qu’il  doit 
y avoir  des  lois  , tant  pour  régler  les  droits  et 
les  devoirs  réciproques  du  souverain  et  des  su- 
jets , que  pour  régler  ceux  des  sujets  entre  eux  : 
les  premières  forment  ce  qu’on  appelle  la  consti- 
tution de  Vêlai;  les  autres  sont  comprises  sous 
le  nom  de  législation  proprement  dite.  Plus  la 
société  fait  de  progrès,  plus  les  rapports  des  ci- 
toyens se  multiplient,  et  plus  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  deviennent  compliqués  ; mais  ces 
progrès  mêmes  fournissent  aussi  les  moyens  de 
perfectionner  la  constitution  et  la  législation. 
Chez  les  peuples  où  les  droits  sont  le  mieux  ga- 
rantis, ces  deux  objets  ne  sont  pasl’aflaire  du  gou- 
vernement seul  : les  différentes  classes  des  su- 
jets y participent  par  des  représentai  tirés  de 

cipe  de  l’utilité,  afaitunechosegrandeetneuve.il 
a donné  pour  base  au  droit , non  des  théories  vagues 
et  contestées , comme  le  droit  divin,  mais  un  principe 
fécond,  avoué  par  le  bon  sens,  et  fondé  sur  des  faits 
susceptibles  de  preuves;  seule  marche  qui  convienne 
au  grand  siècle  dans  lequel  nous  vivons. 

J.-B.  S. 


leur  sein.  Cet  ordre  de  choses  est  sans  doute  le 
plus  désirable  ; mais  il  faut  une  combinaison  de 
circonstances  heureuses  pour  l’établir , et  une 
sagesse  peu  commune  pour  le  conserver. 

L 'administration  de  l’état  a pour  objet  de  main- 
tenir la  constitution  et  la  législation,  et  de  les 
faire  agir.  Elles  peuvent  être  renversées  et  leur 
action  peut  être  troublée  de  deux  manières:  ou 
par  des  guerres  étrangères  et  des  révoltes  inté- 
rieures qui  menacent  la  sûreté  de  l’état  ; ou  par 
des  violations  de  droits  individuels  qui  compro- 
mettent la  sûreté  des  simples  citoyens. 

Pour  repousser  les  ennemis , soumettre  les 
séditieux  , se  saisir  des  coupables , et  faire  res- 
pecter les  décisions  du  gouvernement  sur  toutes 
les  contestations  privées , il  faut  une  force  armée , 
toujours  prête  à être  employée  là  où  la  néces- 
sité l’exige.  Celte  force,  quand  elle  agit  sur 
terre,  s’appelle  armée ; et  flotte , quand  elle  est 
employée  sur  mer. 

Quelquefois , quand  la  sûreté  extérieure  de  l’é- 
tat est  menacée,  elle  peut  être  maintenue  sans 
l’intervention  de  la  force  armée.  Des  négocia- 
tions sur  les  points  litigieux , des  alliances  habi- 
lement ménagées , peuvent  écarter  la  guerre  ; 
des  renseignemens  reçus  à temps  sur  les  inten- 
tions hostiles  de  l’ennemi  peuvent  servir  à les 
faire  échouer  ou  a les  prévenir  ; enfin,  lors  même 
que  la  guerre  a lieu  et  qu’il  s’agit  de  la  termi- 
ner, il  faut  encore  négocier  pour  obtenir  une 
paix  solide;  il  faut  en  consigner  les  stipulations 
et  dresser  des  pièces  authentiques  ou  des  traités, 
qui  puissent  servir  de  documens  aux  deux  par- 
ties contractantes.  Toutes  ces  fonctions  nécessi- 
tent l’existence  d’un  corps  de  fonctionnaires  uni- 
quement occupés  des  relations  extérieures  de 
l’état:  on  l’appelle  le  corps  diplomatique  *). 

1 ) C’est  une  question  de  savoir  si  la  diplomatie 
n’occasionne  pas  plus  de  guerres  qu’elle  n’en  prévient. 
La  paix  est  l’intérêt  constant  de  toutes  les  nations , 
parce  que  c’est  dans  la  paix  que  s’entretiennent  ces 
communications  si  utiles  au  commerce  , aux  sciences 
et  aux  arts.  Elle  n’est  pas  tout-à-fait  aussi  favorable 
aux  ministres  et  aux  négociateurs  dont  la  politique  est 
de  se  rendre  nécessaires.  La  diplomatie  complique  les 
intérêts  des  peuples,  qui  sont  fort  simples,  avec  les 
intérêts  des  princes  et  des  ministres.  On  sait  que  la 
funeste  alliance  de  la  France  avec  l’Autriche  en  1756, 
et  les  désastres  de  Rosbaeh  , eurent  pour  première 
cause  un  vers  du  roi  de  Prusse  contre  le  cardinal  de 
Bernis  , alors  ministre  : 

« Evitez  de  Bernis  la  stérile  abondance.  » 

Le  vrai  moyen  de  conserver  la  paix  est  d’être  juste 
envers  les  étrangers;  de  ne  point  prétendre  à leur 
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La  sûreté  individuelle  du  citoyen  repose  sur 
les  lois;  mais  ces  lois  peuvent  être  enfreintes. 
Connaître  des  infractions,  jugerlcs  différens  des 
particuliers  entre  eux , punir  les  coupables,  est 
la  fonction  des  autorités  judiciaires  ; prévenir  les 
délits  , ainsi  que  les  calamités  qui  proviennent 
de  causes  naturelles,  en  adoucir  les  suites  et 
maintenir  l’ordre , est  l’affaire  de  la  'police.  Cette 
dernière  n’a  guère  d’autre  objet  que  la  sûreté , 
mais  ses  moyens  sont  bien  plus  variés  que  ceux 
de  la  justice  ; elle  en  est  l’initiative  et  le  complé- 
ment; elle  supplée  à son  activité. 

Telles  sont  les  fonctions  du  gouvernement  qui 
découlent  du  but  suprême  de  l’état.  Celles  qui 
dérivent  de  son  but  secondaire  se  rapportent  à 
la  prospérité  nationale.  Bien  que  la  richesse  et  la 
civilisation  soient  l’affaire  de  tous  les  citoyens, 
le  gouvernement  peut  cependant  contribuer  à 
leur  avancement  de  deux  manières,  savoir:  in- 
directement, en  protégeant  les  efforts  spontanés 
de  l’intérêt  privé,  qui  déjà  par  lui-même  tend 
sans  cesse  à augmenter  la  prospérité  individuelle; 
et  directement,  en  établissant  des  moyens  de  ci- 
vilisation et  d’industrie  que  l’intérêt  privé  ne  con- 
seille point  d’établir,  et  qui  par  conséquent  n’exis- 
teraient jamais  sans  l’intervention  du  gouverne- 
ment. 

Enfin  l’entretien  du  gouvernement  occasionne 
des  dépenses  qui  doivent  être  supportées  par  la 
totalité  des  citoyens.  La  perception  des  contri- 
butions publiques , l’administration  du  trésor  de 
l’état  et  la  fixation  de  ses  dépenses  sont  encore 
une  branche  importante  des  fonctions  du  gou- 
vernement, comprise  sous  le  nom  de  finance  *). 

(St.  tom.  /,  pag.  1 à 10, 
édition  de  Paris.) 

État.  Si  l’on  me  disait  que  quelques  nations 
se  sont  enrichies  sans  connailre  l’économie  po- 
litique, je  répondrais  que  quelques  navigateurs 
arrivent  au  port  sans  boussole , et  qu’il  est  aussi 
des  peuples  qui  vivent  sans  avoir  la  moindre 
notion  de  médecine.  Mais  comme  ces  exemples 
ne  sont  pas  assez  concluans  pour  faire  abandon- 
ner la  boussole  et  la  médecine  , de  même  celte 
assertion , fût-elle  vraie , noprouverait  pas  l’inu- 
tilité de  l’étude  de  l’économie  politique.  Si  un 
monarque,  sous  le  poids  de  préjugés  vulgaires 
se  refuse  à adopter  un  système  d’administration 
conforme  aux  principes  de  cette  science,  l’état 
qu’il  régit  perdra  bientôt  le  rang  qu’il  devait  oc- 
cuper parmi  les  nations  rivales,  et  sera  dépouillé 

imposer  sa  politique  et  ses  vues,  et  d’être  prêt  à se 
soulever  en  masse  contre  toute  espèce  d’invasion.  Il 
il’ y a pas  besoin  d’ambassadeurs  pour  cela.  J.-B.  S. 

*)  Voyez  science  sociale  , art.  de  St. 


de  toute  influence.  Les  étals,  au  contraire,  qui 
seront  régis  d’après  les  enseignemens  de  l’éco- 
nomie politique,  quelque  restreinte  que  soit 
l’étendue  de  leur  sol , et  quelque  modiques  que 
soient  aussi  leurs  facultés  naturelles  et  produc- 
tives , seront  en  peu  d’années  plus  puissans  que 
ceux  dont  le  territoire  est  plus  étendu  et  qui 
jouissent  de  facultés  productives  plus  considéra- 
bles, mais  qui  n’auraient  pas  été  gouvernés  selon 
les  préceptes  de  cette  science.  Les  loisirs  d’un 
prince  étant,  comme  le  dit  un  philosophe,  la 
propriété  de  ses  peuples,  aucun  monarque  ne 
saurait  mieux  les  employer  qu’en  les  consacrant 
à l’étude  de  cette  science , puisque  c'est  de  l’ap- 
plication de  ses  principes,  que  dépendent  la 
richesse , la  force  et  la  civilisation  des  peuples. 

(É.  tom.  /,  pag.  il  et  18.) 

État.  ( Causes  de  la  perte  cl'un ) Sully  a ré- 
sumé lui-même  ses  doctrines  économiques  dans 
un  exposé  qui  lui  fut  demandé  par  Henri  IV, 
et  qu’il  a reproduit  dans  ses  mémoires.  «Pour 
voir  si  mes  idées  se  rapportaient  aux  siennes, 
dit-il , le  roi  voulut  que  je  lui  donnasse  une 
note  de  tout  ce  que  je  croyais  capable  de  renver- 
ser ou  simplement  de  ternir  la  gloire  d’un  puis- 
sant royaume.  Je  la  présente  ici  comme  un  abrégé 
des  principes  qui  m’ont  servi  de  règle.  Ces 
causes  de  la  ruine  ou  de  l’affaiblissement  des 
monarchies  sont  les  subsides  outrés  ; les  mo- 
nopoles , principalement  sur  le  blé  ; le  néglige- 
ment  du  commerce,  du  trafic,  du  labourage, 
des  arts  et  métiers  ; le  grand  nombre  de  char- 
ges ; les  frais  de  ces  offices  ; l’autorité  excessive 
de  ceux  qui  les  exercent , les  frais , les  longueurs 
et  l’iniquité  de  la  justice;  l’oisiveté,  le  luxe  et 
tout  ce  qui  y a rapport  ; la  débauche  et  la  corrup- 
tion des  mœurs;  la  confusion  des  conditions;  les 
variations  dans  la  monnaie  ; les  guerres  .injustes 
et  imprudentes;  le  despotisme  des  souverains ; 
leur  attachement  aveugle  à certaines  personnes ; 
leur  prévention  en  faveur  de  certaines  conditions 
ou  de  certaines  professions  ; la  cupidité  des  mi- 
nistres et  des  gens  en  faveur  ; Y avilissement  des 
gens  de  (qualité ; le  mépris  et  l’oubli  des  gens  de 
lettres;  la  tolérance  des  méchantes  coutumes  et 
l’infraction  des  bonnes  lois  ; la  multiplicité  des 
édits  embarrassans  et  des  règlemens  inutiles.» 

(B.  tom.  I , pag.  438  et  459.) 

La  prospérité  des  étals  est  comme  la  santé  du 
corps  humain  ; l’une  et  l’autre  dépendent  de  la 
juste  proportion  des  forces  et  de  leur  équilibre. 
Toutes  les  fois  que  dans  une  nation  les  classes 
les  plus  nombreuses  n’ont  presque  rien,  et  que 
celles  dont  le  nombre  est  le  moins  considérable 
ont  presque  tout , l’état  est  frappé  d’une  maladie 
mortelle  ; s’il  développe  une  grande  énergie  et 
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s’il  fait  de  grands  efforts  pendant  quelque  temps , 
on  peut  les  comparer  aux  mouvemens  extraor- 
dinaires du  système  musculaire  dans  l’état  con- 
vulsif, qui  font  bientôt  place  à la  prostration 
générale  *).  (M.  tom.  //,  pag.  295.) 

Note  du  traducteur. 

États  généraux.  Leur  origine.  Dans  les  pays 
tels  que  la  France  et  l’Angleterre , où , quoique 
l’autorité  du  souverain  fût  souvent  très  abaissée , 
elle  ne  fut  pourtant  jamais  entièrement  détruite , 
les  villes  n’eurent  pas  d’occasion  de  se  rendre 
tout  à fait  indépendantes.  Elles  devinrent  néan- 
moins assez  considérables  pour  que  le  souverain 
ne  fût  plus  maître  d’imposer  sur  elles,  sans  leur 
consentement,  aucune  taxe  au  delà  du  cens  fixe 
de  la  ville.  On  les  appela  donc  aux  assemblées 
des  États-Généraux  du  royaume , où  elles  en- 
voyèrent des  députés  pour  se  joindre  au  clergé 
et  à la  noblesse , quand  il  était  question  , dans 
les  cas  urgents , d’accorder  au  roi  des  secours 
extraordinaires.  De  plus , étant  en  général  plus 
disposées  à favoriser  sa  puissance , il  paraît  que 
le  roi  s’est  quelquefois  servi  de  leurs  députés  pour 
contrebalancer  l’autorité  des  grands  seigneurs 
dans  ces  assemblées  : de  là  l’origine  de  la  repré- 
sentation des  communes  dans  les  États-Généraux 
de  toutes  les  grandes  monarchies  de  l’Europe. 

(Sm.  tom.  /,  pag.  4S8.) 

États-unis.  Voyez  commerce. 

Étoffes.  Nous  voyons  une  très-grande  sub- 
division d’occupations  s’introduire  dans  la  fabri- 
cation des  étoffes.  Ce  sont  des  professions  abso- 
lument différentes  que  celles  qui  filent  le  coton , 
celles  qui  le  tissent,  celles  qui  l’apprêtent,  cel- 
les qui  le  teignent.  Voilà  non-seulement  des 
travaux  divisés  entre  divers  habitants  d’une  ville, 
et  qui  les  accomplissent  chacun  pour  des  comp- 
tes différens , quoique  ce  soit  pour  coopérer  à 
un  même  produit,  qui  est  une  étoffe  de  coton; 
mais  si  nous  observons  une  seule  de  ces  profes- 
sions qui  n’accomplit  qu’une  part  d’un  produit , 
nous  y verrons  les  travaux  répartis  entre  plu- 
sieurs classes  d’ouvriers  qui  font  toujours  la 
même  chose.  Dans  une  filature  de  coton , ce  sont 
toujours  les  mêmes  personnes  qui  cardent  le 
coton , les  mêmes  qui  le  filent  en  gros , les  mê- 
mes qui  le  filent  en  fin.  Les  femmes  qui  le  met- 
tent en  écheveaux , n’ont  pas  d’autre  occupation 
que  de  dévider  tout  le  long  de  la  journée.  Cette 
grande  subdivision  dans  les  travaux  qui  ont  pour 
objet  la  fabrication  des  étoffes,  tient  principale- 
ment à la  facilité  de  leur  transport,  et  (ce  qui 
en  est  la  cause  en  partie)  à la  valeur  assez  im- 

*) Voyez  économie  nationale  , art.  de  R. 


portante  qu’elles  peuvent  renfermer  sous  un  fort 
petit  volume.  La  consommation  que  nous  fesons 
de  nos  vêtemens , étant  toujours  plus  ou  moins 
lente,  l’étoffe  dont  ils  sont  faits,  peut  être  d’un 
prix  assez  élevé  sans  revenir  fort  cher  au  con- 
sommateur. Voilà  pourquoi  les  classes  inférieures 
des  îles  d’Amérique , et  même  les  nègres  qu’on 
cherche  à vêtir  au  meilleur  marché  possible , 
peuvent  être  habillés  de  cotonnades  faites  à 2000 
lieues  de  distance,  à Manchester  et  à Rouen. 
Dès-lors  vous  comprenez  quel  immense  marché 
est  ouvert  aux  manufactures  de  ces  deux  villes , 
et  conséquemment  combien  la  séparation  des 
occupations  peut  y être  poussée  loin. 

Les  étoffes  vont  d’autant  plus  loin  qu’elles  ris- 
quent peu  de  s’avarier  en  roule.  Elles  ne  sont 
pas  sujettes  à se  briser.  Elles  peuvent  en  géné- 
ral se  ployer  fort  serré  et  se  ranger  commodé- 
ment dans  tout  espèce  d’emballage.  Ce  qu’il  faut 
de  petit  taffetas  pour  une  robe  de  femme,  peut 
se  ployer  sous  un  volume  qui  n’excède  pas  beau- 
coup celui  de  trois  jeux  de  cartes.  Une  partie  des 
étoffes  de  coton  que  les  Anglais  envoient  aux 
Antilles,  s'expédie  dans  des  tonneaux  qui  se  font 
en  Angleterre , pour  être  remplis  de  rhum  à la 
Jamaïque.  Voyez  combien  cet  emballage  coûte 
peu.  îl  ne  coûte  rien.  Que  dis-je  ? il  rapporte  : 
puisqu’il  est  lui-même  un  objet  de  commerce. 
Voilà  de  ces  preuves  d’industrie  qui  montrent 
par  quels  moyens  un  peuple  parvient  à étendre 
le  marché  de  ses  produits. 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  177  et  178). 

Études.  Examens.  Depuis  180i  le  gouverne- 
ment a fait  plusieurs  réformes  dans  l’administra- 
tion des  écoles  et  l’université.  Il  s’est  préoccupé 
surtout  de  l’idée  de  former  des  hommes  capa- 
bles , et  il  espère  atteindre  ce  but  par  de  sévères 
examens.  Je  ne  puis  m’empêcher  de  croire  qu’il 
faudra  tôt  ou  tard  renoncer  à ce  système  : on 
arrête  par  là  l’essor  de  l’esprit , le  développe- 
ment du  système  individuel , et  si  l’on  peut , au 
moyen  de  ces  examens , mesurer  les  talents  or- 
dinaires , il  est  bien  difficile  d’apprécier  la  valeur 
de  ceux  qui  ont  plus  de  portée , et  impossible  de 
juger  le  génie.  On  n’arrive  en  outre , par  cette 
quantité  de  dispositions  rigoureuses , qu’à  une 
monotone  régularité , qui , dans  les  circonstan- 
ces importantes  et  difficiles,  ne  convient  plus  au 
service  de  l’État.  Il  est  bien  vrai  que , grâce  à 
cette  organisation , on  enlève  aux  écoles  et  aux 
universités  ce  qui  est  réellement  mauvais , mais 
en  même  temps  on  y refoule , on  y écrase  ce  qui 
est  réellement  bon  et  distingué.  En  général  les 
étudiants  ont , à présent , des  connaissances  plus 
précises  qu’autrefois , mais  n’en  sont  pas  moins 
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de  médiocres  savants  ; tout  est  d’avance  prévu , 
disposé  et  casé  dans  leur  tête. 

Toute  l’année  se  passe  à préparer  un  exa- 
men. Il  faut  que  l’étudiant  fréquente  tous  les 
cours  des  professeurs , qui  doivent  lui  donner 
un  certificat,  mais  plusieurs  de  ces  cours  ne  l’in- 
téressent point,  et  il  n’a  pas  le  temps  de  suivre 
ceux  qui  ne  lui  sont  point  prescrits  et  qui  peut- 
être  conviendraient  le  mieux  à la  nature  de  son 
intelligence.  L’État  met  son  sceau  officiel  sur 
certaines  leçons , et  laisse  les  autres  à l’abandon. 
Il  n’en  était  pas  de  même  autrefois;  l’étudiant 
pouvait  suivre  les  cours  nécessaires  à la  car- 
rière qu’il  voulait  embrasser,  et  ceux  vers  les- 
quels il  se  sentait  porté  par  un  penchant  parti- 
culier, par  un  libre  amour  de  la  science. 

(R.  B.  décembre  1845,  pag.  688  et  689.) 

(Extrait  de  la  biographie  de 
Jacob  Grimm.) 

Études  constitutionnelles  et  économiques.  Il  y a, 
entre  les  études  constitutionnelles  et  les  études 
économiques , telles  du  moins  que  je  les  conçois, 
plus  d'analogie  qu’on  n’a  coutume  d’en  recon- 
naître. Les  unes  comme  les  autres  ont  pour  but 
le  plus  grand  bien  de  la  société , son  bonheur  et 
son  progrès  ; les  unes  et  les  autres  s’écartent  de 
leur  objet  si , considérant  la  société  abstraite- 
ment , elles  perdent  de  vue  les  membres  dont 
cette  société  se  compose  ; si  elles  oublient  les 
hommes,  pour  les  institutions  ou  pour  les  cho- 
ses. Le  législateur,  l’administrateur,  le  publi- 
ciste , doivent  se  proposer  de  procurer  le  plus 
grand  bien  de  tous.  C’est  d’après  celte  idée  fon- 
damentale que , dans  les  études  constitutionnel- 
les du  premier  volume,  nous  nous  sommes 
d’abord  demandé  si  tous  n’avaient  pas  un  droit 
égal  à concourir  pour  former  la  volonté  com- 
mune: mais  bientôt  nous  avons  reconnu  que 
l’avantage  de  tous  devait  limiter  le  droit  de  tous; 
que  le  plus  grand  bien  de  la  société  et  de  tous 
ses  membres  ne  pouvait  être  atteint  qu’autant 
que  la  société  serait  dirigée  par  une  volonté  sage, 
juste  et  éclairée , constante  ; que  cette  volonté 
ne  serait  point  le  résultat  du  vœu  de  la  majorité , 
car  dans  celle-ci  tous  les  suffrages  sont  comptés 
comme  égaux , tandis  qu’entre  les  membres  de 
la  société , il  n’y  a point  égalité  de  facultés , de 
volonté , d’attention  et  d’intérêt.  Nous  avons  donc 
reconnu  que  le  plus  grand  bien  de  tous  exigeait 
qu’on  apprît  à peser  plutôt  qu’à  compter  les 
suffrages , et  que  la  meilleure  constitution  était 
celle  qui  distinguait  les  droits  que,  pour  l’avan- 
tage de  tous,  il  fallait  conserver  à tous,  d’avec 
ceux  que , pour  l’avantage  de  tous , il  fallait  con- 
férer au  petit  nombre. 


Tandis  que  la  politique  conslilutionelle  a pour 
objet  le  concours  des  volontés  de  tous,  l’écono- 
mie politique  a pour  objet  la  participation  de  tous 
aux  jouissances.  Ici , de  même , nous  commen- 
çons par  nous  demander  si  tous  ne  doivent  pas 
partager  également  les  avantages  que  procure  la 
richesse;  mais  bientôt  nous  avons  reconnu  que 
la  richesse  est  l’œuvre  du  travail , que  le  travail 
n’est  excité  que  par  l’intérêt  personnel , que  ce 
même  travail  s’oppose  à un  développement  in- 
tellectuel sans  lequel  l’homme  demeurerait  une 
créature  incomplète  ; nous  avons  senti  alors  la 
nécessité  de  conserver  dans  la  société  des  riches 
et  des  pauvres,  et  nous  avons  conclu  que  la 
meilleure  économie  politique  était  celle  qui  dis- 
tinguait la  participation  dans  les  produits  du 
travail  que,  pour  l’avantage  de  tous,  il  fallait 
conserver  à tous , d’avec  celle  que , pour  l’a- 
vantage de  tous,  il  fallait  réserver  au  petit 
nombre. 

Ainsi  une  seule  pensée  nous  dirige , dans  les 
parties  diverses  de  cet  ouvrage  : c’est  la  recher- 
che du  plus  grand  bien  de  la  race  humaine,  de 
ce  plus  grand  bien  qui  comprend  toujours  easoi 
le  perfectionnement  moral  avec  le  bonheur.  Une 
seule  règle  nous  sert  aussi  pour  classer  les  droits 
et  les  prétentions  des  hommes.  La  société  étant 
formée  pour  le  plus  grand  bien  de  tous , c’est  de 
son  but  que  naissent  tous  les  droits  de  ses  mem- 
bres , et  c’est  ce  but  qui  altère  ou  modifie  leur 
égalité  originelle.  Tous  les  hommes  sans  doute 
sont  nés  égaux  en  droit,  mais  tous  ont  renoncé 
à cette  égalité  de  droits  pour  leur  avantage  com- 
mun. Le  partage  égal  des  droits  politiques,  le 
suffrage  universel,  donnerait,  au  lieu  de  l’ex- 
pression delà  volonté  nationale , celle  seulement 
de  l’ignorance  et  de  l’incurie  ; le  partage  égal  des 
biens  donnerait  à tous  au  lieu  de  l’abondance , la 
misère  et  la  barbarie  universelles.  Aussi  le  pre- 
mier vœu  de  tous  a été  de  rechercher  non  l’éga- 
lité des  droits  politiques,  mais  la  sagesse  des 
conseils  nationaux  ; le  second  vœu  a été  de  re- 
chercher non  le  partage  égal  des  richesses  ac- 
quises , mais  la  garantie  que  le  travail  social  se 
poursuivra , et  que  ses  fruits  répandront  partout 
l’abondance.  Alors  chacun  a consenti  à ce  que 
d’autres  pussent  être  plus  riches  que  lui,  car  il 
lui  a été  démontré  qu’il  demeurerait  cependant 
plus  riche  qu’il  ne  l’aurait  été  après  un  partage 
égal.  Ainsi  les  droits  de  tous  ceux  qui  s’élèvent 
au-dessus  de  l’égalité  originelle  reposent  sur 
l’avantage  de  ceux  mêmes  sur  lesquels  la  société 
leur  a accordé  cette  prééminence 1). 

(Sisd\  Éludes , tom.  I , préface , 
pag.  vi  à viii.) 

])  Voir  Sismondi  , art.  du  J.  d.  É. 
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Études  administratives  ( par  M.  Vivien  *).  Le  droit 
administratif  est  né  de  la  révolution  de  1789, 
le  jour  où  l’Assemblée  consliluanleposa  en  prin- 
cipe que  l’autorité  judiciaire  et  l’autorité  admi- 
nistrative étaient  indépendantes  l’une  de  l’autre, 
et  que  les  fonctions  judiciaires  étaient  distinctes 
et  demeureraient  toujours  séparées  des  fonctions 
administratives*).  Avant  1789,  la  confusion 
régnait  dans  tous  les  pouvoirs  publics , et  tandis 
que  d’un  côté  le  conseil  d’État,  pouvoir  admi- 
nistratif supérieur,  prenait  part  à la  fois  à la  po- 
litique et  au  gouvernement  par  son  intervention 
dans  les  affaires  étrangères,  dans  les  finances 
et  le  commerce  ; à la  justice  par  les  règlements 
déjugés,  par  les  évocations  et  les  cassations;  à 
l’administration  par  la  juridiction  qu’il  exerçait 
sur  les  ordonnances  des  intendants , sur  les  dé- 
cisions de  la  cour  des  aides  et  de  la  cour  des 
comptes , les  parlements , d’un  autre  côté , qui 
étaient  la  plus  haute  personnification  du  pou- 
voir judiciaire , s’emparaient  à chaque  instant 
de  l’action  administrative,  au  moyen  des  ajour- 
nements personnels  et  des  arrêts  de  règlement 
qui  s’imposaient  à tout,  depuis  les  choses  qui 
sont  du  domaine  exclusif  du  législateur  et  de  la 
haute  administration,  jusqu’à  celles  qui  ne  tou- 
chent qu’à  la  police. 

Le  principe  fécond  posé  par  l’Assemblée  con- 
stituante a porté  ses  fruits  ; et  c’est  une  chose 
assurément  digne  de  remarque  que  le  scrupule 
avec  lequel  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir 
administratif  se  renferment  aujourd’hui  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions.  Dans  tout  ce  qui 
concerne,  d’une  part,  l’administration  active, 
et  de  l’autre  la  justice  réglée,  il  y a peu  d’exem- 
ples d’empiétements  commis  par  les  autorités 
judiciaires  ou  administratives;  et  si  le  conten- 
tieux administratif  a donné  naissance  à des  con- 
flits d’attributions,  il  n’y  a jamais  eu,  de  part  et 
d’autre,  ni  esprit  de  système,  ni  parti  pris  d’at- 
tirer tout  à soi;  les  décisions  que  l’administra- 
tion et  les  tribunaux  ont  été  appelés  à rendre  sur 
leur  compétence  respective,  n’ont  jamaiseu  pour 
mobile  l’intérêt  qui  pousse  quelquefois  les  corps 
à l’envahissement,  mais  le  respect  des  limites  qui 
protègent  leur  autorité  en  la  déterminant. 

Cette  séparation  du  pouvoir  administratif  et 
du  pouvoir  judiciaire , et  le  soin  avec  lequel  elle 
a été  maintenue,  a permis  de  constituer  forte- 
ment l’administration  française,  et  d’en  déve- 
lopper les  éléments  sans  complication  et  avec 
ordre.  De  ce  jour  il  y a eu  une  science  adminis- 
trative qui  enseigne  les  rapports  de  l’adminis- 

*)  Membre  de  l’Institut. 

2)  Loi  du  24  août  1790. 


trationavec  l’État,  et  un  droit  administratif  qui 
enseigne  les  rapports  de  l’administration  avec 
les  intérêts  locaux  et  individuels. 

« Le  droit  prend  sa  source  dans  les  lois  positives; 
il  consacre  les  principes  qui  en  déterminent  l’ap- 
plication; il  a son  code,  sa  jurisprudence , ses 
formules  ; il  retrace  les  obligations  de  l’adminis- 
tration, les  garanties  établies  contre  ses  erreurs, 
les  recours  autorisés  pour  en  obtenir  le  redres- 
sement, la  constitution  de  ses  tribunaux;  il  en 
recueille  les  arrêts  et  pose  les  limites  de  la  com- 
pétence des  diverses  autorités.  La  science  inter- 
roge les  phénomènes  sociaux  plus  que  les  lois 
écrites , elle  est  plus  générale  dans  ses  vues , 
plus  libre  dans  ses  décisions;  elle  a devant  elle 
un  horizon  plus  étendu  ; elle  signale  les  vices  de 
l’administration , et  conseille  les  réformes  que 
l’intérêt  public  réclame  et  que  la  prudence  auto- 
rise ; elle  s’appuie  sur  toutes  les  autres  sciences 
qui  ont  pour  objet  les  destinées  de  l’homme  ; 
elle  demande  à la  philosophie  ses  principes , à la 
morale , ses  règles  de  conduite , à l’histoire , ses 
origines,  et  à l’économie  politique  , la  solution 
de  ses  plus  grands  problèmes , la  théorie  des 
impôts , la  loi  de  la  population , celle  de  la  richesse 
et  toutes  les  conditions  du  progrès  matériel.» 

Ces  quelques  lignes,  extraites  du  livre  de 
M.  Vivien,  font  parfaitement  saisir  les  caractè- 
res distinctifs  du  droit  administratif  et  de  la 
science  administrative,  qu’on  ne  saurait  confon- 
dre, sous  peine  de  mettre  l’arbitraire  à la  place 
du  droit , ou  de  gêner  l’action  administrative. 

C’est  à la  science  plutôt  qu’au  droit  que 
M.  Vivien  a consacré  les  études  dont  l'ensemble 
compose  le  livre  plein  d’intérêt  et  de  nouveauté 
qui  a précédé  de  quelques  jours  l’entrée  de  son 
auteur  à l’Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. On  comprend  les  préférences  de  M.  Vi- 
vien. Jusqu’ici , dans  l’école  et  dans  les  livres , 
le  droit  administratif  a tenu  la  première  place: 
l’attention  s’est  d’abord  portée  sur  ce  qui  tou- 
chait le  plus  directement  aux  intérêts  privés , et 
la  science  a été  reléguée  sur  le  second  plan.  Elle 
n’a  parié  dans  aucun  livre,  ni  du  haut  d’aucune 
chaire;  et  cependant  si  le  droit  a sou  utilité,  la 
science  aussi  a la  sienne.  S’il  est  bon  de  bure 
savoir  au  propriétaire  privé  de  son  domaine  pour 
des  raisons  d’utilité  publique , quelle  dette  l’État 
contracte  envers  lui,  au  contribuable  quelle 
limite  les  demandes  du  fisc  ne  peuvent  dépasser, 
à chaque  citoyen  quels  sacrifices  lui  sont  impo- 
sés au  nom  de  la  société , il  est  bon  aussi  de  faire 
connaître  dans  sa  constitution  générale,  dans 
son  esprit,  dans  ses  procédés,  l'administration 
même , «ce  pouvoir  qui  ne  nous  touche  pas  seu- 
lement quand  nous  sommes  personnellement  eu 
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contact  avec  lui , mais  qui  nous  intéresse  à toute 
heure  comme  membres  de  la  grande  famille 
confiée  à ses  soins  et  à sa  vigilance.» 

Tel  est  le  but  que  s’est  proposé  M Vivien  ; et 
pour  cela,  au  lieu  de  suivre  un  ordre  parfaite- 
ment didactique,  il  s’est  attaché  à quelques  points 
culminants  qui , reliés  entre  eux  par  une  pensée 
commune,  initient  le  lecteur  aux  particularités 
comme  à l’ensemble  de  l’organisation  adminis- 
trative. 

Le  tableau  abrégé  de  la  situation  du  pouvoir 
administratif  au  sein  des  autres  pouvoirs  de  l’État, 
de  ses  principes  et  de  ses  limites , sert  d’intro- 
duction à l’ouvrage.  L’analyse  des  lois,  des  rè- 
glements , des  usages  qui  sont  pour  ainsi  dire  la 
constitution  des  fonctio?maires  publics , fait  en 
même  temps  connaître  les  diverses  branches 
dont  l’administration  se  compose,  l’innombrable 
personnel  qui  seconde  son  action , et  la  condition 
même  de  ce  personnel  -,  si  intimement  lié  à l’ac- 
tion du  pouvoir  public;  l’exposé  de  la  composi- 
tion et  des  fonctions  du  conseil  d' État,  le  premier 
des  conseils  du  gouvernement  et  en  même  temps 
la  plus  haute  des  juridictions  administratives, 
donne  à l’auteur  l’occasion  de  signaler  les  ser- 
vices que  ces  conseils  rendent  à l’administration 
et  de  traiter  la  grave  question  du  contentieux  ad- 
ministratif; un  chapitre  sur  la  préfecture  de  police , 
placée  dans  le  lieu  où  la  police  est  appelée  à 
remplir  les  devoirs  les  plus  nombreux , à pour- 
voir aux  nécessités  les  plus  impérieuses,  à lutter 
contre  les  plus  grands  obstacles,  introduit  en 
quelque  sorte  le  public  dans  cette  administra- 
tion, et  lui  fait  connaître  la  police  tout  entière 
en  mettant  sous  ses  yeux  les  innombrables  détails 
auxquels  sa  mission  est  de  pourvoir.  Enfin  quel- 
ques réflexions  sur  les  théâtres  conduisent  l’au- 
teur à des  développements  qui  touchent  à l’art 
età  la  littérature  toulautant  qu’à  l’administration. 

Ainsi  donc  , le  pouvoir  administratif  dans  ce 
qu’il  a de  plus  élevé;  les  fonctionnaires  qui  en 
sont  les  organes  ; le  conseil  d’Élat  qui  l’éclaire  ; 
le  contentieux  administratif  qui  règle  l’action  de 
l’administration  sur  les  individus  ; la  police  qui 
veille  à la  sûreté  de  tous  ; les  théâtres  qui  ap- 
pellent l’intervention  de  l’administration  dans  les 
questions  les  plus  élevées  de  l’art  littéraire, 
comme  pour  démontrer  qu’elle  ne  veille  pas  seu- 
lement sur  les  intérêts  matériels , mais  aussi  sur 
les  intérêts  moraux  et  sur  les  intelligences , tels 
sont  les  différents  points  de  vue  dont  l’ensemble 
complète  le  tableau  de  l’administration  française. 

Celte  administration , qui  paraît  si  compliquée 
au  premier  coup  d’œil , est  cependant  remarqua- 
ble par  sa  simplicité.  Celte  simplicité  est  le  ré- 
sultat de  la  sévère  et  rigoureuse  hiérarchie  sur 


laquelle  s’échelonne  une  armée  de  fonctionnai- 
res de  tout  ordre,  depuis  le  garde  champêtre, 
le  surnuméraire,  le  caporal,  jusqu’au  ministre, 
qui  réunit  dans  sa  main  les  fils  de  ce  réseau  où 
tout  se  lient  et  tout  s’enchaîne;  et  cette  hiérar- 
chie vient  elle-même  de  la  centralisation  puis- 
sante qui  soumet  toutes  les  parties  du  territoire 
aux  mêmes  lois , à la  même  impulsion , à la  même 
surveillance , à la  même  autorité.  La  centralisa- 
tion est  le  grand  fait  gouvernemental  du  dix- 
neuvième  siècle.  La  Constituante  et  la  Conven- 
tion en  avaient  jeté  les  fondements,  en  changeant 
l’ancienne  division  territoriale  pour  lui  en  sub- 
stituer une  nouvelle  qui  effaçait  toutes  les  diffé- 
rences d’origines,  et  ne  voyait  plus  que  des  Fran- 
çais là  où  il  y avait  des  Normands , des  Bretons , 
des  Bourguignons  et  des  Provençaux  ; le  consulat 
et  l’empire  ont  mis  la  dernière  main  à l’édifice 
en  constituant  la  centralisation  administrative, 
conséquence  nécessaire  de  l’unité  nationale. 
Sans  doute , comme  toutes  les  choses  grandes  et 
fortes , la  centralisation  tend  à s’exagérer  ; peut- 
être  n’a-t-on  pas  toujours  laissé  une  place  suffi- 
sante à l’action  du  pouvoir  local  ; et , en  forçant 
le  pouvoir  central  à s’occuper  de  tout , peut-être 
a-t-on  donné  trop  d’influence  à l’action  bureau- 
cratique , et  ralenti  l’expédition  des  affaires , au 
grand  préjudice  des  localités  ; peut-être  aussi,  en 
renfermant  les  effets  de  la  centralisation  dans  de 
plus  justes  limites,  eût-il  été  permis  de  simple 
fier  encore  le  système  administratif , et  surtout 
de  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires  su- 
balternes, des  commis  et  des  intermédiaires, 
dont  les  écritures  surchargent  et  compliquent  le 
dossier  de  chaque  affaire.  Peut-être  la  machine 
fonctionnerait-elle  mieux,  si  on  retranchait 
quelques-uns  des  rouages  qui  en  augmentent  le 
poids  et  le  volume  sans  ajouter  à sa  force  et  à sa 
puissance  ; mais  les  meilleures  choses  ont  leurs 
inconvénients  qu’il  faut  savoir  subir  en  retour  de 
leurs  avantages , et  on  ne  doit  jamais  oublier, 
dans  ce  pays  d’ordre , de  liberté  et  d’égalité , que 
la  centralisation  est  la  garantie  de  l’ordre  et  de 
la  liberté , et  que  seule  elle  peut  procurer  l’égalité 
entre  les  diverses  parties  du  territoire , en  répar- 
tissant  équitablement  les  forces  nationales  et  les 
charges  publiques.  Voyez  Centralisation. 

C’est  du  reste  quelque  chose  de  fort  curieux 
que  le  dénombrement  des  fonctionnaires  de 
tout  ordre  qui  concourent  à l’administration 
dans  les  différentes  branches  des  services  pu- 
blics. 

Le  nombre  total  des  membres  des  cours  et 
tribunaux  est  de  44,872. 

Le  personnel  de  l’instruction  publique  em- 
ploie 40,000  fonctionnaires. 
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A l’étranger,  253  agents  représentent  la 
France. 

L’armée  et  la  flotte  présentent  31,479  officiers 
et  agents  militaires  ou  civils. 

L’administration  communale  et  départemen- 
tale, préfets,  secrétaires  généraux,  sous-préfets, 
conseillers  de  préfecture , maires , sans  compter 
les  adjoints , est  entre  les  mains  de  40,000  fonc- 
tionnaires environ. 

La  police,  les  télégraphes,  les  travaux  pu- 
blics, les  mines,  la  navigation' intérieure  em- 
ploient plus  de  4,000  agents. 

Le  personnel  des  finances  en  occupe  plus  de 
80,000. 

Et  si , à cette  énumération , on  ajoute  environ 
40,000  ministres  des  cultes,  on  aura  un  total 
de  plus  de  250,000  ecclésiastiques , magistrats , 
lettrés  ou  savants , diplomates , militaires , ingé- 
nieurs, administrateurs,  employés,  agents  de 
toute  nature  et  de  tous  grades  , qui  se  partagent 
l’autorité  publique , et  entre  lesquels  le  partage 
a été  fait  avec  tant  d’ordre  , dont  les  attributions 
ont  été  si  clairement  déterminées  , dont  la  po- 
sition hiérarchique  est  si  bien  fixée,  que  chacun 
d’eux  agit  dans  sa  sphère,  librement  et  sans 
choc,  comme  les  astres  parcourent  le  çiel  sans 
se  heurter,  et  en  obéissant  aux  lois  qui  ont  in- 
variablement tracé  leur  route  dans  l’espace. 
«Chaque  case  de  cet  échiquier,  si  l’on  peut  ainsi 
parler,  dit  M.  Vivien , a une  organisation  pro- 
pre, et  reproduit  une  unité  dans  la  grande 
unité  politique  : dans  le  diocèse,  l’archevêque, 
l’évêque , le  curé  de  canton  , le  desservant;  dans 
le  ressort , la  cour  royale , le  tribunal  de  pre- 
mière instance , la  justice  de  paix  ; dans  l’Aca- 
démie , le  recteur,  l’inspecteur,  le  proviseur  ou 
le  professeur  de  collège  royal , le  principal  ou  le 
régent  de  collège  communal  ; dans  la  division 
militaire,  le  lieutenant-général , le  maréchal  de 
camp , le  commandant  de  place  ; dans  chaque 
département,  le  préfet,  le  sous-préfet  et  le 
maire,  — l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, l’ingénieur  ordinaire,  — le  receveur  gé- 
néral, le  receveur  particulier,  les  percepteurs, 
le  payeur  général , — le  directeur  de  départe- 
ment, le  directeur  d’arrondissement,  dans  les 
régies  financières.  — ■ Cette  savante  et  ingénieuse 
organisation  reçoit  l’impulsion  du  pouvoir  cen- 
tral qui  en  est  l’âme...  » 

Certes , il  y a loin  de  cette  majestueuse  unité , 
emblème  de  l’ordre  et  de  la  puissance , à la  con- 
fusion qu’elle  a remplacée.  Tout  sans  doute  est 
susceptible  de  perfection.  Mais  telle  quelle  est , 
l’organisation  administrative  qui  est  née  du 
douloureux  enfantement  auquel  nos  pères  ont 
assisté , est  peut-être  les  plus  précieux  des  bien- 


faits que  nous  avons  reçus  d’eux , parce  qu’il 
assure  tous  les  autres. 

Le  livre  de  M.  Vivien  apprend  à en  mesurer 
l’étendue;  il  rectifie  bien  des  idées  fausses,  il 
éclaire  bien  des  points  obscurs  pour  le  plus 
grand  nombre.  Des  travaux  dirigés  dans  cet 
ordre  d’idées  sont  de  véritables  services.  Sur 
ces  matières , personne,  d’ailleurs,  ne  peut  par- 
ler avec  plus  d’autorité  que  M.  Vivien.  C’est  un 
des  esprits  les  plus  distingués  de  notre  temps; 
après  avoir  tenu  sa  place  dans  les  conseils  de 
la  couronne , il  est  honorablement  rentré  dans 
le  sein  du  conseil  d’État,  dont  il  avait  été  long- 
temps une  des  lumières.  La  science  administra- 
tive ne  saurait  donc  avoir  un  plus  digne  inter- 
prète; et  on  doit  désirer  qu’au  lieu  de  se  borner 
dorénavant  à des  études  sur  des  points  déta- 
chés , il  consacre  à un  travail  plus  didactique , 
et  par  conséquent  plus  complet,  son  expérience 
des  affaires,  un  talent  d’exposition  qui  demande 
un  cadre  plus  étendu  , et  une  portée  d’esprit  qui 
fournira  sans  peine  une  plus  vaste  carrière. 

G.  Massé. 

(J.  cl.  É.  mai  1846,  pag.  277  à 280.) 

Études  sur  V Angleterre,  par  M.  Léon  Faucher x). 
En  étudiant  de  près  l’Angleterre,  M.  Fauchera 
senti  qu’il  étudiait  le  problème  social  là  où  il 
prend  les  proportions  les  plus  vastes , les  formes 
les  plus  arrêtées  , et  il  a apporté  dans  cette  in- 
vestigation la  sagacité  qui  perçoit , la  science  qui 
juge  et  le  style  qui  propage.  En  des  mains  moins 
habiles  , le  tableau  des  misères  industrielles  de 
la  Grande-Bretagne , le  mouvement  des  popula- 
tions , la  physionomie  des  grands  centres  manu- 
facturiers ou  criminels , eut  pu  dégénérer  en  de 
lourdes  et  monotones  statistiques  ou  en  décla- 
mations larmoyantes  et  sans  portée.  Les  uns  eus- 
sent fait  une  société  algébrique , les  autres  une 
société  élégiaque:  M.  Faucher  en  a fait  une  so- 
ciété réelle  et  vivante.  Les  questions  purement 
industrielles  et  commerciales,  il  les  a maniées 
avec  clarté  et  une  rare  connaissance  des  faits  ; 
les  questions  qui  atteignent  l’homme  dans  sa 
chair,  dans  sa  substance  morale  ou  physique, 
il  a su  les  animer  par  la  vigueur  de  l’idée  et  de 
l’expression.  On  voit , dans  son  œuvre,  une  in- 
telligence agrandie  par  les  idées  philosophiques 
et  fortifiée  par  la  contemplation  des  phénomènes 
les  plus  graves  de  l’histoire.  L’élément  drama- 
tique s’y  mêle  avec  bonheur  aux  conclusions  de 
la  théorie  et  les  rehausse  en  les  élargissant.  Les 
questions  s’enlacent,  se  joignent  par  mille  liens 
secrets  et  se  complètent  les  unes  par  les  autres. 

l)  Paris , 1845 , 2 vol.  in-8%  chez  Guillaumin. 


ÉTUDES. 


715 


On  n’y  voit  pas  le  chapitre  des  salaires  isolé  de 
celui  de  la  population , ni  le  crime  isolé  de  la 
misère  : • — toutes  les  faces  du  problème  se  meu- 
vent ensemble  et  conduisent  directement  aux 
conclusions.  Quand  on  songe  à l’immense  quan- 
tité de  documents  qu’il  lui  a fallu  compulser  labo- 
rieusement , à l’immensité  des  détails  qu’il  a 
fallu  condenser,  à la  multiplicité  des  circonstan- 
ces locales  et  des  perturbations  accidentelles  qu’il 
a fallu  réduire  à leur  juste  valeur  pour  ne  pas  les 
laisser  empiéter  sur  le  principal , on  sent  qu’il 
a fallu  aussi,  pour  maîtriser  et  grouper  tous  ces 
éléments,  une  grande  puissance  de  concentra- 
tion. L’auteur  avait  à tracer  un  ensemble  gran- 
diose et  à y accoler  des  incidents  microscopi- 
ques , destinés  à la  fois  à l’orner  et  à le  consoli- 
der : il  avait  sous  la  main  l’infini  et  le  fini , et, 
chose  étrange,  il  était  à craindre  que  le  fini 
n’absorbât  l’infini.  Ainsi,  il  fallait  asseoir  parde 
larges  esquisses  la  société  anglaise  sur  ses  trois 
bases  : les  classes  inférieures,  les  classes  moyen- 
nes , les  classes  dites  supérieures  ; en  d’autres 
termes,  la  propriété  territoriale,  le  capital  et 
les  salaires.  Il  fallait  indiquer  les  dissidences  et 
les  points  de  contact  de  ces  trois  grands  intérêts 
politiques,  — qui  sont  aussi  de  grands  intérêts 
économiques  et  moraux  ; analyser  les  tendances 
des  partis  ; fouiller  dans  leurs  plus  intimes  pro- 
fondeurs ; mettre  la  main  sur  tous  les  cœurs  ; 
reconnaître  les  races  qui  s’élèvent  et  celles  qui 
s’abaissent;  montrer  l’industrie  au  repos,  l’in- 
dustrie en  marche. et  l’industrie  en  décadence; 
raconter  les  convulsions  par  lesquelles  se  termi- 
nent si  souvent  les  questions  de  bien-être  et  les 
oscillations  des  salaires  ; décrire  des  lieux  où 
tous  les  sentiments  se  croisent  et  se  combattent, 
où  les  cris  de  la  faim  se  mêlent  aux  chants  im- 
purs de  l’orgie,  où  le  luxe  côtoie  la  misère;  en 
un  mot,  faire  une  œuvre  considérable,  tantôt 
éclatante  d’or  et  de  pourpre  , tantôt  recouverte 
d'un  voile  lugubre.  Les  ressources  du  style  n’ont 
pas  manqué  à M.  Faucher  pour  dépeindre  celte 
scène  agitée,  et  nous  ne  croyons  pas  qu’on  ait 
encore  donnp  aux  problèmes  de  la  vie  maté- 
rielle plus  de  mouvement  et  plus  d’intérêt.  Il 
s'est  ainsi  placé  au  premier  rang  des  esprits  mo- 
dernes qui  rêvent  la  vulgarisation  des  doctrines 
de  l’économie  politique  par  la  forme,  et  veulent 
lui  ôter  cette  allure  sévère  et  presque  puritaine 
qui  repousse  les  masses,  comme  un  mur  d’a- 
cier. On  est  convenu  de  ne  faire  pénétrer  les 
vérités  morales  dans  la  foule  que  par  l’intermé- 
diaire de  symboles  attrayants.  On  sent  qu’il  faut 
faire  la  conquête  des  âmes  avant  celle  des  esprits, 
et  cela  est  aussi  vrai  pour  les  préceptes  d’Adam 
Smith  que  pour  ceux  de  Confutzee.  Or,  le  style, 
m. 


c’est  la  cérémonie  de  ce  culte  qu’on  appelle  la 
science , et  c’est  par  le  style  que  ce  culte  doit 
arriver  au  peuple. 

Tel  nous  est  donc  apparu  l’ouvrage  de  M.  Léon 
Faucher:  — élevé  par  ses  tendances,  plein  d’in- 
térêt par  la  forme,  plein  de  précision  dans  les 
détails,  et  conduisant  avec  une  inflexible  logique 
à des  conclusions  souvent  dignes  d’un  homme 
d’Élat,  et  toujours  dignes  d’un  économiste. 
Nous  pourrons  contester  quelques-unes  de  ces 
conclusions:  dans  notre  humilité,  nous  pour- 
rons indiquer  quelques  institutions  reléguées 
dans  l’ombre,  et  qui  s’offrent,  dans  la  réalité, 
au  premier  plan;  nous  pourrons  faire  voir  la 
sève  montant , montant  toujours  là  où  il  la  croit 
encore  immobile;  mais  le  lecteur  prendra  notre 
protestation  pour  ce  qu’elle  vaut , — et  nous 
craignons  que  ce  soit  fort  peu  de  chose.  Nous 
allons  pénétrer  maintenant  dans  l’analyse  de 
l’œuvre  de  M.  Faucher,  analyse  rapide  et  pour 
laquelle  il  nous  faudra  condenser  dans  l’espace 
de  quelques  pages  des  faits  dont  la  multiplicité 
déborde  déjà  deux  volumes.  Laissons  donc  par- 
ler M.  Faucher. 

L’idée  dominante  de  l’auteur  a été  de  faire 
ressortir  jusqu’à  quel  point  l’esprit  aristocrati- 
que s’était  assimilé  l’Angleterre,  y avait  pris 
corps  et  racine.  Depuis  les  plus  hautes  fonctions 
sociales  jusqu’à  cette  aristocratie  de  l’ouvrier 
qui  gagne  50  schellings  vis-à-vis  de  celui  qui  en 
gagne  10,  — aristocratie  dont  il  parle  en  citant 
les  paroles  d’un  membre  du  parlement,  — de- 
puis le  sommet  jusqu’à  la  base  il  voit  une  même 
influence  , mettant  en  jeu  les  mêmes  ressorts, 
gravant  partout  les  mêmes  préjugés,  et,  par  les 
lois , par  la  richesse , par  la  religion , par  l’in- 
struction , enfin  par  la  beauté,  assurant  le  règne 
de  l’aristocratie.  Il  fait  plus  : après  avoir  incarné 
l’aristocratie  dans  le  peuple  anglais,  il  incarne 
le  peuple  anglais  dans  l’aristocratie,  et  en  fait 
encore  aujourd’hui  la  plus  vivante  image  des 
liens  féodaux.  De  là, suivant  M.  Faucher,  l’hos- 
tilité de  l’Angleterre  contre  toutes  les  nations  ; 
de  là,  surtout , l’antagonisme  flagrant  qui  sépare 
sa  civilisation  de  celle  de  la  France  : l’une  per- 
sonnifiant l’avènement  de  la  démocratie , l’autre 
personnifiant  le  régime  des  castes;  l’une  tour- 
née de  face  vers  l’avenir,  l’autre  n’y  tournant 
que  son  profil.  L’isolement  géographique  du 
peuple  anglais  a aussi  réagi  sur  son  caractère , 
détruit  sa  sociabilité,  éteint  dans  son  âme  ce 
besoin  d’expansion  qui  lança  si  souvent  la  France 
hors  de  ses  frontières.  Cet  isolement  s’est  encore 
accru  par  les  traditions  féodales  qu’il  conserve 
précieusement , et  par  son  origine  ethnographi- 
que. Dix  races  se  sont  unies  pour  créer  ainsi 
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une  race  qui  ne  veut  ni  ne  peut  s’unir  à aucune 
autre  race  ; dix  réformes  se  sont  succédé  sans 
réformer  ses  institutions  premières,  ou  du  moins 
l’esprit  de  ces  institutions.  Et  cela  l’auteur  l’ex- 
prime par  ces  lignes  pleines  de  vérité  et  de  force: 

«Aucun  peuple  ne  tient  au  passé  par  d’aussi 
profondes  racines  ; aucun  ne  plonge  plus  avant 
dans  l’avenir  par  des  problèmes  que  soulève  l’or- 
ganisation de  son  état  social.  On  peut  voir  dans 
l’Angleterre  une  sorte  de  palimpseste,  sur  lequel 
en  grattant  quelques  lois  récentes,  l’ordonnance 
de  la  société  féodale  reparaîtrait  aisément  tout 
entière. . . Là  rien  ne  tombe  en  ruine  et  rien  ne 
passe  ; à côté  des  traditions  les  nouveautés  s’ac- 
cumulent : on  dirait  que  les  âges  divers  qui  se 
succèdent  dans  l’histoire  des  peuples  y coexistent 
et  y sont  contemporains.  » 

Ainsi  averti , le  lecteur , en  posant  le  pied  sur 
le  sol  anglais,  s’attend  à y voir  un  grand  peuple, 
et , debout  sur  ce  grand  peuple , la  couronne  au 
front , l’orgueil  dans  le  regard , un  géant  qui  est 
l’aristocratie. 

Le  premier  spectacle  qui  s’offre  à nos  yeux 
est  une  gracieuse  description  de  Londres,  vue 
à travers  ce  treillis  impénétrable  que  forment 
les  mâts  des  vaisseaux.  Sur  ce  treillis  s’abaisse 
comme  un  voile  aérien  le  brouillard  de  fumée 
que  lancent  les  cheminées  des  bateaux  à vapeur 
et  le  brouillard  de  brume  que  tient  toujours  sus- 
pendu sur  la  métropole  de  l’Angleterre  un  ciel 
maussade.  Bientôt  vous  pénétrez  dans  le  formi- 
dable réseau  des  rues  de  la  Cité  , et  vous  pouvez 
vous  sentir  emporter,  balancer  par  la  foule  nom- 
breuse des  commerçants  qui  afflue  vers  la  ban- 
que pour  refluer  ensuite  vers  les  quartiers  les 
plus  riches,  ou  dans  ces  riantes  villas  qui  for- 
ment autour  de  Londres  comme  une  ceinture 
de  vertes  et  fraîches  retraites.  Pendant  le  jour 
la  spéculation  vient  jouer  dans  la  Cité  ses  mil- 
lions et  ses  marchandises , et  au  soir,  chargée 
d’or  et  de  billets,  elle  répand  ses  somptueux 
bénéfices  sur  les  théâtres , les  expositions , les 
bals,  les  réunions  évangéliques.  Ce  mouvement 
des  hommes  et  des  affaires  a été  parfaitement 
analysé  dans  les  lignes  suivantes  : 

«Ainsi  la  ville  des  docks  et  des  entrepôts, 
la  ville  des  affaires , des  plaisirs  et  des  transac- 
tions politiques,  la  ville  du  monde  fashionable, 
voilà  de  quoi  se  compose  celle  énorme  agréga- 
tion, ce  mammouth  du  dix-neuvième  siècle.  A 
ses  deux  extrémités  et  sur  ses  flancs  le  monstre 
a de  nombreuses  dépendances;  il  suffit  de  citer 
Greenwich,  Southwark , Chelsea  elles  faubourgs 
du  nord-est.  Mais  toutes  ces  branches  partent 
du  tronc  et  viennent  y puiser  la  vie.  La  puis- 
sance qui  gouverne  l’Angleterre  réside  à un  bout 


de  Londres,  les  résultats  s’accumulent  à l’autre 
bout.  Le  West-end  et  le  East-End,  l’empire  est 
là  tout  entier.» 

La  scène  change  rapidement , et  l’on  pénètre 
avec  effroi  dans  les  tristes  districts  de  Wliile- 
Chapel,  de  Spitafields,  de  Bethnal-Green , de 
Saint-Gilles; — sombre  tableau  qui  rappelle  Lon- 
dres à l’humilité,  comme  les  esclaves  ivres  des 
Spartiates  les  rappelaient  à la  tempérance.  Vous 
sortez  de  rues  largement  construites , sillonnées 
d’équipages  brillants,  où  le  gaz  projette  sa  lu- 
mière éblouissante  sur  les  étalages  des  magasins 
ou  la  toilette  splendide  des  dames  ; vous  quittez 
une  région  féerique , et  vous  heurtez  des  ombres 
à peine  vêtues  et  dont  la  misère  épouvante.  A 
côté  de  toutes  ces  splendeurs , il  vous  faut  par- 
courir des  ruelles  étroites  où  croupissent  des 
mares  fétides,  où  des  monceaux  d’immondices 
servent  de  foyer  d’infection  et  fabriquent  la  fiè- 
vre à la  continue.  Là , ni  air  pour  rafraîchir  les 
poitrines  fatiguées  et  purifier  l’atmosphère , ni 
soleil  devant  la  demeure  du  pauvre , ni  ciel  bleu 
réjouissant  ses  regards  ; la  fange  partout,  la  souf- 
france partout , la  misère  partout  avec  sa  compa- 
gne , • — devinée  par  Yirgiie  dans  ses  vers  pro- 
phétiques , — l’infamie.  Vous  y assistez  à la  fois 
à l’affaiblissement  du  corps  par  la  douleur  et  à 
la  dégradation  du  sens  moral.  La  misère  y pro- 
duit le  découragement , le  découragement  y pro- 
duit le  vol  ou  la  prostitution , et  l’eau-de-vie 
versant  sur  toutes  ces  turpitudes  sa  flamme  meur- 
trière , achève  ceux  que  les  épidémies  épargnent. 
L’auteur  n’a  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  com- 
pléter ce  lugubre  tableau  ; toutes  ces  monstruo- 
sités, assises  à côté  de  tant  de  splendeur,  ont 
été  retracées  avec  une  chaleur  de  teintes  et 
une  énergie  de  réprobation  qui  frappent.  Il  nous 
conduit  successivement  à travers  White-Chapel, 
la  ville  des  brocanteurs , des  journaliers , des 
marchands  ambulants , et  nous  fait  assister  à 
l’extention  graduelle  de  ces  malheureux , dont 
un  évêque  de  Londres  caractérisait  la  faiblesse 
physique  par  ces  paroles  si  pleines  d’enseigne- 
ment: «Auparavant  les  médecins  traitaient  les 
pauvres  parles  saignées;  aujourd’hui  ils  ne  sai- 
gnent plus  les  pauvres,  ils  préfèrentavoir  recours 
aux  stimulants.  » Il  se  pourrait  que  la  révolution 
médicale  qui  a détrôné  en  France  le  système 
antiphlogistique  de  Broussais  eût  retenti  en 
Angleterre  et  préparé  ce  résultat;  mais  les  pa- 
roles de  l’évêque , appliquées  à toute  une  po- 
pulation, conservent  une  gravité  redoutable, 
et  l’on  ne  peut  songer  sans  effroi  à cette  colonie 
de  moribonds  de  White-Chapel.  Le  docteur 
Toynbee  cite  l’exemple  d’un  ménage  composé  de 
cinq  personnes , et  dans  lequel  le  même  lit  réu- 
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nîssait  1g  père  et  la  mère , âgés  l’un  et  l’autre  de 
cinquante  ans , un  fils  âgé  de  vingt  ans  et  poitri- 
naire , une  fille  de  dix-sept  ans  atteinte  d’une  af- 
fection scrofuleuse , et  cela  dans  une  chambre 
où  le  père  travaillait  pendant  le  jour  avec  trois 
garçons  tailleurs.  Ailleurs  nous  verrions  une 
pauvre  vieille  femme  sous-louer  la  moitié  de  son 
litt  et  des  Irlandais  , continuant  les  mœurs  de  la 
verte  Érine , installer  des  porcs  dans  leurs  igno- 
bles asiles. 

De  White-Chapel , l’auteur  nous  conduit,  à 
travers  la  foire  aux  haillons  et  le  marché  aux  en- 
fants, dans  les  repaires  de  Saint-Gilles,  souillés 
de  meurtres  et  d’orgies.  Mille  détails  saisissants 
ont  été  consacrés  à ces  étranges  ventes  de  vieux 
habits  et  de  jeunes  enfants,  et  nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  que  les  indiquer  au  lecteur.  Nous 
en  aurons  donné  une  idée  en  disant  qu’elles  pré- 
parent très-convenablementaux  scènes  de  Saint- 
Gilles.  C’est  là  que  s’est  accumulée  toute  la 
tourbe  des  voleurs , des  assassins , des  escrocs , 
des  prostituées , des  recéleurs  ; c’est  là  que , res- 
suscitant les  sales  et  tumultueuses  bacchanales 
de  la  Cour  des  Miracles , le  vice  tient  ses  séan- 
ces et  se  recrute  à la  face  même  de  la  police , — 
de  cette  police  vigilante  si  admirablement  orga- 
nisée par  sir  Robert  Peel  et  lord  Russell.  «En 
quelques  minutes,  dit  M.  Faucher,  les  bandes 
qui  sortent  de  ce  repaire  peuvent  s’abattre  à vo- 
lonté sur  Oxford,  surPiccadilly ou  sur  leSlrand. 
Deux  des  théâtres  les  plus  fréquentés,  Covent- 
Garden  et  Drury-Lane,  les  principaux  lieux  de 
réunion , les  bazars , les  boutiques  sont  à leur 
portée , dans  leur  main.  Il  y a un  espace  de  qua- 
tre à cinq  cents  ares  qui  offre  la  moisson  la  plus 
abondante  à toute  espèce  de  déprédations.» 

Yoilà  le  champs  de  bataille  : la  tactique  répond 
à la  grandeur  du  terrain  livré  à l’exploitation  de 
ces  misérables.  Cette  tactique  nécessite  un  long 
apprentissage  et  un  long  enseignement.  Ce  n’est 
qiTaprès  avoir  suivi  les  leçons  des  voleurs  émé- 
rites et  des  plus  ignobles  rccéleuses  que  le  néo- 
phyte peut  prétendre  à exercer  son  adresse  ; et 
les  fatigues,  les  dangers , les  blessures  qui  ac- 
compagnent cette  dangereuse  existence , détour- 
neraient bien  des  candidats , si  le  vice  ne  s’offrait 
à eux , au  milieu  des  perfides  instigations  de  l’oi- 
siveté , sous  la  forme  de  jeunes  filles  dressées  à 
cet  embauchage  honteux.  Il  y a dans  le  livre  que 
nous  analysons , une  série  de  pages  très-neuves 
sur  cette  éducation  des  voleurs , sur  leurs  accou- 
plements honteux  avec  les  prostituées,  et  la 
théorie  du  vol  y a été  admirablement  tracée.  Du 
reste , l’on  y verra  que  le  crime  , traqué  de  tou- 
tes parts  par  les  diligents  policemen , se  rabat 
sur  les  campagnes  et  exploite  les  districts  agri- 


coles au  grand  soulagement  des  villes  : il  s’est 
opéré  ainsi  une  sorte  de  déplacement  qui  expli- 
que comment  la  physionomie  de  Saint-Gilles  a 
pris  un  certain  caractère  d’honnêteté  depuis 
quelques  années.  Pour  compléter  cette  épura- 
tion , la  ville  de  Londres  va  renouveler  entière- 
ment la  face  de  cet  infâme  quartier:  elle  l’inon- 
dera d’eau , de  gaz  , de  policemen  : elle  y ouvrira 
de  puissantes  artères  de  circulation  et  y injec- 
tera , en  quelque  sorte  , un  sang  plus  pur  et  plus 
riche. 

Si  nous  abordions  la  prostitution,  nous  serions 
affligés  par  des  résultats  aussi  honteux  que  ceux 
qui  précèdent.  Il  y a trois  budgets  qui  grossis- 
sent parallèlement  dans  ce  monde,  le  budget 
de  la  misère  , celui  de  la  prostitution,  celui  du 
crime  ; tous  trois  réagissant  les  uns  sur  les  au- 
tres et  allant  grossir  le  budget  de  la  mort.  Ainsi , 
tandis  que  s’accroissait  démesurément  le  nom- 
bre de  délinquants  parmi  les  enfants  et  les  adul- 
tes , le  nombre  des  prostituées  reconnues  s’éle- 
vait à Londres , d’après  les  renseignements  les 
plus  authentiques  , à 16,000,  et  dépassait  16,675 
pour  le  comté  de  Middlesex.  Dans  certains  quar- 
tiers , les  maisons  de  prostitution  se  louchent. 
A Saint-Gilles,  sur  un  espace  de  700  yards  (en- 
viron 700  mètres)  de  circonférence,  qu’on 
nomme  le  repaire  (rookery),  on  compte  vingt- 
quatre  maisons  suspectes  et,  dans  chacune, 
dix  prostituées.  Mais  il  faut  étendre  bien  au  delà 
cette  zone  de  débauche.  La  prostitution  revêt 
mille  formes , tantôt  timides , tantôt  brutales  : 
les  femmes  brutales  sont  celles  qui  servent  à 
faire  les  statistiques  et  tombent  sous  les  coups 
de  la  police  ; les  autres  échappent  à tout  con- 
trôle , se  drapent  à l’ombre  dans  des  rideaux  de 
soie  ou  des  haillons,  et  insultent  à la  morale 
sans  que  la  statistique  s’en  doute  le  moins  du 
monde.  Une  simple  excursion  dans  Londres  suf- 
firait d’ailleurs,  avec  le  budget  delà  misère, 
pour  nous  faire  mesurer  toute  l’étendue  de  la 
plaie.  La  où  l’on  souffre  le  plus  et  où  on  meurt 
le  plus  , là  se  commettent  nécessairement  le  plus 
d’infamies  et  de  crimes.  L’âme  est  solidaire  et 
responsable  du  corps. 

Mais  comme  pour  compléter  ce  cercle  hideux 
et  trois  fois  hideux , les  maladies,  suites  de  l’im- 
pureté des  mœurs , font  des  ravages  effrayants 
dans  les  classes  infimes  et  envahissent  même 
l’enfance.  Dans  l’espace  de  huit  années,  il  ne 
s’est  pas  présenté  dans  les  hôpitaux  de  Londres 
moins  de  2,700  fdles  de  onze  à seize  ans  infectées 
de  cette  peste  honteuse.  M.  Logan , un  des  mis- 
sionnaires de  la  Gité,  dit  avoir  rencontré  dans 
un  hôpital  quatre  jeunes  filles  qui  souffraient  de 
ce  mal  à l’âge,  l’une  de  treize  ans,  l’autre  de 
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douze , la  troisième  de  neuf,  la  quatrième  de  huit . 
Ainsi  atteinte  dans  les  grandes  villes  par  l’étio- 
lement que  produisent  des  habitations  malsaines 
et  une  nourriture  insuffisante;  atteinte  dans  les 
districts  manufacturiers  par  l’opium  avec  lequel 
les  mères  endorment  leurs  frêles  nourrissons , 
l’enfance  se  meurt  ou  se  traîne  péniblement  jus- 
qu’à l’àge  viril.  Les  sources  où  se  renouvellent 
les  classes  inférieures , s’épuisent  ou  se  corrom- 
pent, et  on  divine  avec  une  secrète  douleur  les 
tristes  générations  qui  naîtront  un  jour  de  ces 
hordes  d’enfants  épuisés.  Ainsi , la  misère  et  la 
maladie  les  frappent  dans  leur  chair  : le  vice  les 
frappe  au  cœur  et  à la  tête.  M.  Léon  Faucher, 
qui  s’est  si  longtemps  préoccupé  de  la  question 
criminelle  et  de  la  population  des  prisons,  dit 
que  le  jeune  détenu  de  Londres  ne  ressemble  à 
aucun  autre.  « 11  est  difficile  d’oublier,  ajoute-t-il, 
quand  on  les  a examinées  une  fois  avec  atten- 
tion , ces  physionomies  frêles,  muettes  et  dures  qui 
ne  trahissent  déjà  plus  aucune  émotion  de  l’âme, 
et  sur  lesquelles  on  peut  lire  seulement  la  som- 
bre résolution  de  persévérer  dans  le  mal.  Si  l’on 
voulait  des  types  extraordinaires,  il  faudrait 
prendre  les  traits  des  enfants  renfermés  à New- 
gate.  On  aurait  figuré  les  pourvoyeurs  du  vol , 
les  chacals  de  celte  étrange  société. 

Si  maintenant  nous  voulions  opposer  des  tein- 
tes plus  pures  à ces  fantômes  qui  nous  hantent 
depuis  quelques  pages,  nous  n’irions  pas  les  cher- 
cher dans  les  opulentes  demeures  de  la  noblesse, 
dans  les  parcs  enbaumés  du  West-End , ni  dans 
les  tournois  où  se  déguisent  innocemment  les 
grands  seigneurs  ; nous  les  trouverions , enno- 
blies par  ce  que  la  résignation  a de  plus  tou- 
chant et  la  vertu  de  plus  saint , dans  l’épisode  de 
Mary  Alloway  ! Cette  victime  de  la  misère , lut- 
tant, comme  tant  de  nos  frêles  ouvrières  de  Pa- 
ris, contre  les  privations  et  contre  les  séductions, 
et  mettant  fin  à ses  jours  après  plusieurs  mois 
d’agonie,  relève  la  classe  d’où  elle  sort  et  où 
éclatent  de  tels  dévouements  à la  morale.  Morte 
avec  la  fierté  stoïque  d’une  Romaine , elle  a mon- 
tré dans  ses  derniers  moments  la  douceur  d’un 
ange  , et  l’on  ne  peut  lire  sans  une  respectueuse 
pitié  les  dernières  paroles  qu’elle  adressait  à une 
de  ses  amies: 

« Chère  amie , j’ai  passé  bien  des  nuits  sans 
sommeil  et  bien  des  jours  dans  l’inquiétude.  Je 
nepuis  pas  trouver  d’ouvrage , il  m’est  donc  im- 
possible de  payer  mon  loyer.  La  vie  que  je  mè- 
ne est  misérable , mais  le  ciel  est  miséricordieux. 
Encore  un  moment,  et  cette  âme  fébrile  et  in- 
quiète trouvera  le  repos.  Adieu , que  Dieu  vous 
bénisse  tous  ! Ma  plume  est  si  mauvaise  que  je 
crains  que  vous  ne  déchiffriez  pas  aisément 


ce  que  j’écris,  et  mon  âme  est  si  agitée!» 

Ce  cri  de  douleur,  nous  le  recommandons  plus 
particulièrement  à lord  Asliley , qui  s’est  chargé 
de  protéger  le  travail  des  ouvrières  vertueuses , 
et  qui  n’a  fait  jusqu’à  présent  que  compliquer  la 
situation  de  ces  pauvres  fdles  ; — élevant  les  unes 
au  détriment  des  autres,  et  faisant  une  concur- 
rence meurtrière  à celles  qui  n’ont  pas  su  plaire 
aux  dames  patronesses.  M.  L.  Faucher  a fait  à 
lord  Asliley  l’honneur  de  le  comparer  à Howard 
et  Wilberforce,  mais  je  n’adopte  enaucune  façon 
ce  parallèle.  En  demandant  la  liberté  des  escla- 
ves, Wilberforce  ne  torturait  pas  ses  domesti- 
ques , et  il  serait  assez  juste  que  le  noble  lord 
adouciL  l’affreuse  misère  qui  règne  sur  les  pro- 
priétés de  sa  famille,  avant  de  se  constituer  le  sau- 
veur des  modistes  de  Londres.  Tout  le  monde  y 
gagnerait,  à commencer  par  celles  qu’il  prétend 
protéger.  A ce  prix , la  charité  serait  chose  trop 
avantageuse  et  trop  peu  méritoire. 

Après  une  description  fort  étendue  de  la  Cité 
de  Londres , après  l’exposé  des  curieux  règle- 
ments qui  en  font  une  ville  dans  la  ville  et  un 
État  dans  l’État,  — règlements  qui  tiennent  des 
prérogatives  féodales,  et  qui  rappellent  tous  les 
vieux  droits  des  corporations  doublés  de  tous  les 
vieux  droits  des  seigneurs,  l’auteur  nous  initie 
aux  ressorts  qui  font  mouvoir  la  banque  d’An- 
gleterre. C’est  dans  celte  banque  que  le  fleuve 
immense  du  crédit  prend  sa  source  pour  se  dis- 
tribuer ensuite  dans  la  circulation  par  mille  ca- 
naux, et  porter  la  vie  commerciale  aux  extré- 
mités du  royaume.  On  peut  suivre,  dans  un 
chapitre  plein  d’intérêt , les  nouvelles  réformes 
de  sir  Robert  Peel , qui  imposent  une  limite  sé- 
vère aux  émissions  de  la  banque , et  la  forcent 
à un  contrôle  permanent  sur  elle-même , en  di- 
visant son  travail  entre  deux  bureaux  perma- 
nents : le  bureau  des  escomptes  et  le  bureau  des 
émissions.  Il  serait  facile  de  démontrer  ici  toutes 
les  illusions  de  ce  système , énergiquement  re- 
poussé par  les  économistes  les  plus  éminents  de 
l’Angleterre,  — MM.  Tooke  et  Mill  en  tête,  — 
et  repoussé  surtout  par  les  banques  d’Écosse, 
dont  la  circulation  livrée  à elle-même  est  restée 
comme  un  exemple  des  ressources  inépuisables 
qu’offre  le  régime  de  liberté  absolue  en  fait  d’o- 
pérations de  banque.  Nous  n’entrerons  pas  dans 
une  discussion  qui  nous  mènerait  trop  loin,  mais 
nous  nous  étonnerons  qu’un  économiste  aussi 
éclairé  que  l’est  M.  Faucher  se  soit  laissé  entraî- 
ner à croire  qu’un  ministre , fût-il  Law  ou  R. 
Peel , pût  restreindre  ou  élargir  à volonté  les 
émissions  de  billets,  ou , en  d’autres  termes,  les 
besoins  de  la  circulation.  Cela  nous  paraît,  à 
nous,  tout  aussi  difficile  que  de  soulever  ou  apai- 
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ser  à volonté  l’Océan  ; il  faut  laisser  ces  choses 
aux  variations  atmosphériques  et  aux  variations 
industrielles.  Les  Anglais  ont  même  un  excel- 
lent terme  pour  indiquer  cette  lutte  peu  clair- 
voyante contre  des  éléments  qui  fuient  sous  la 
main  ; ils  appellent  cela  « to  heclge  in  the  cuckoo.  » 

La  banque , en  faisant  rayonner  sur  tout  le 
territoire  les  richesses  accumulées  à Londres , 
sert  de  transition  pour  entrer  dans  les  districts 
manufacturiers  et  pour  faire  le  relevé  de  cette 
civilisation  toute  spéciale , si  variée  dans  sa  sim- 
plicité, si  grandiose  dans  ses  tristes  vicissi- 
tudes. Pour  cela  M.  Faucher  élit  tout  d’abord 
domicile  dans  le  Lancashire,  comté  si  exclu- 
sivement voué  au  travail  industriel  que  la  po- 
pulation agricole  n’y  dépasse  pas  9 pour  100. 
C’est  donc  à vrai  dire  dans  les  ateliers  de  Man- 
chester , de  Bolton , d’Ashton  , de  Stockport,  et 
dans  les  docks  de  Liverpool,  que  se  font  les 
récoltes  qui  doivent  nourrir  l’énorme  popula- 
tion de  ce  district.  Et  non-seulement , — remar- 
quons-le  bien , — il  faut  que  le  Lancashire  pour- 
voie à l’alimentation  de  ses  enfants,  mais  en- 
core à celle  de  ces  nuées  affamées  qui  s’abattent 
dans  les  grands  centres  manufacturiers,  après 
avoir  quitté  l’Irlande , ou  cette  image  adoucie  de 
l’Irlande,  qui  est  l’agriculture  de  la  plupart  des 
comtés  d’Angleterre.  Ces  simples  faits  nous  suf- 
fisent pour  nous  convaincre  de  l’activité  prodi- 
gieuse déployée  dans  celle  patrie  privilégiée  de 
l’industrie,  et  nous  préparent  aux  détails  que 
nous  a donnés  M.  Faucher.  Opérant  avec  cette 
clarté  d’exposition  que  l’on  ne  peut  cesser  d’ad- 
mirer en  face  des  nombreux  documents  qu’il  a 
dû  consulter,  il  nous  reporte  tout  d’abord  à 
Liverpool  comme  le  point  où  commence  le  tra- 
vail du  colon. 

Toute  l’histoire  des  développements  de  Liver- 
pool depuis  l’époque  où,  simple  bourgade  de 
pêcheurs  à l'embouchure  de  la  Mersey,  on  y 
comptait  à peine  5 à 6,000  âmes,  jusqu’au  mo- 
ment de  sa  splendeur  actuelle,  — avec  ses 
280,000  âmes  de  population , son  revenu  muni- 
cipal de  huit  millions  de  francs , sa  douane  pro- 
duisant à l’Échiquier  plus  de  cent  millions;  avec 
les  flottes  qui  saluent  ses  monuments  de  leurs 
mille  pavillons,  enfin,  avec  l’enceinte  de  docks 
qui  l’entoure  comme  une  écharpe  humide  ; toute 
celte  histoire , grande  par  l’énergie  et  par  l’opu- 
lence , a été  retracée  de  la  manière  la  plus  com- 
plète par  M.  Faucher.  Pas  un  fait  important  n’a 
échappé  à ses  laborieuses  investigations,  et, 
après  l’avoir  lu , on  connaît  à fond  cette  éton- 
nante cité , depuis  les  caves  hideuses  de  ses  Ir- 
landais, jusqu’aux  flouettes  des  mâts  que  l’on 
voit  s’incliner  quelquefois  sur  les  grands  maga- 


sins du  port  comme  des  oiseaux  fatigués  d’un 
long  voyage.  Nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de 
citer  les  lignes  suivantes  qui  décrivent  le  port  : 

«La  ville , vue  du  rivage , est  assise  en  amphi- 
théâtre sur  la  pente  d’une  colline.  La  rivière  est 
comme  l’arène  de  ce  cirque  commercial , le 
grand  chemin  de  la  navigation,  sur  lequel,  au 
milieu  des  vaisseaux  qui  entrent  et  des  vaisseaux 
qui  sortent , la  scène  change  à chaque  instant. 
Une  seule  batterie  se  dresse  pour  protéger  tant 
de  richesses.  Il  semble  que  ces  canons  ne  soient 
là  que  pour  la  forme  et  que  l’on  ne  puisse  plus 
croire  à la  guerre  quand  on  a retiré  de  la  paix 
de  tels  avantages.  Là,  etc.» 

Le  coton  est  le  produit  qui  alimente  cette 
immense  activité,  et,  cependant,  par  une  de 
ces  anomalies  bizarres  qui  signalent  la  faiblesse 
de  l’esprit  humain  et  son  imprévoyance,  l’in- 
dustrie du  coton  commença  par  une  persécution 
douanière.  En  1784,  les  officiers  de  la  douane 
à Liverpool  saisirent  huit  balles  de  colon  sur  un 
vaisseau  américain,  ne  pouvant  pas  croire  que 
cette  marchandise  fût  un  produit  des  États-Unis. 
Aujourd’hui , les  États-Unis  expédient  en  Europe 
onze  à douze  cent  mille  balles  de  coton , dont  la 
Grande-Bretagne  absorbe  plus  des  deux  tiers  et 
la  France  un  peu  moins  d’un  quart.  Les  impor- 
tations à Liverpool  se  sont  élevées  en  1838  à 
1,350,430  balles.  Pour  compléter  ce  tableau  de 
la  prospérité  de  Liverpool , il  nous  faudrait  dé- 
terminer le  nombre  des  vaisseaux  qui  se  pres- 
sent dans  ses  docks,  les  voyageurs  qui  y pas- 
sent, les  transactions  de  chaque  jour;  mais 
l’espace  nous  manque , et  déjà , de  son  pinceau 
implacable,  l’auteur  nous  a retracé  les  retraites 
affreuses  que  la  misère  s’est  faites  au  sein  de 
l’opulente  cité.  Nous  avons  pénétré , la  douleur 
et  la  pitié  dans  l’âme,  au  fond  de  ces  caves  dont 
la  réputation  est  plus  qu’égalée  par  la  réalité.  Des 
escaliers  boueux  et  dégradés  conduisent  à de 
petites  cellules  souterraines  où  le  soleil  n’égara 
jamais  un  seul  de  ses  rayons , et  où  la  ventila- 
tion s’opère  au  moyen  des  fissures  que  présen- 
tent les  fenêtres  ou  les  portes  mal  jointes. 
Un  escabeau,  une  table,  une  chaise  compo- 
sent tout  le  mobilier  de  ces  pauvres  gens , — 
je  parle  de  ceux  qui  ont  respecté  les  liens  de  la 
famille  et  ne  vont  pas  se  perdre  au  milieu  delà 
foule  dégradée  qui  encombre  les  plus  infimes 
garnis  et  les  gin-palaces  (palais  du  gin).  11  n’est 
pas  un  des  détails  fournis  par  M.  Faucher  qui  ne 
soit  parfaitement  exact:  son  daguerréotype  a été 
implacable,  mais  il  est  vrai.  Je  n’ai  pas  trouvé 
cependant  que  les  gin-palaces  de  Liverpool , de 
Manchester , Londres  et  autres  lieux  voués  au 
gin , aient  cet  éclat  royal  qu’on  leur  attribue. 
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Sauf  quelques  dorures  ornant  la  panse  énorme 
des  tonneaux , sauf  des  flots  de  gaz  qui  dorent 
toute  la  scène,  il  n’y  a rien  là  qui  légitime  l’en- 
thousiasme que  Buret  a ressenti  pour  l’éclat  des 
(jin-palaceè  : — c’est  un  antre  bien  éclairé , mais 
voilà  tout.  Nous  retrouvons  à Liverpool  le  même 
cercle  de  misère,  de  souffrance,  de  prostitu- 
tion , de  crimes  que  nous  avons  reconnu  à Lon- 
dres et  que  nous  retrouverons  dans  des  propor- 
tions diverses  à Manchester,  à Birmingham,  à 
Wolverhampton.  II  serait  impossible  de  donner 
ici  le  plus  léger  aperçu  des  renseignements  mis 
en  œuvre  par  M.  Faucher:  c’est  à l’auteur  lui- 
même  qu’il  faut  aller  demander  ses  conclusions 
semées  dans  plus  de  deux  cents  pages.  Nous  n’a- 
vons pu  donner  ici  que  les  résultats  généraux , 
ceux  qui  importent  avant  tout  au  théoricien  et 
au  philosophe;  mais  ces  résultats  n’ont  été  nulle 
part  mieux  confirmés  qu’à  Liverpool.  En  effet, 
tandis  que  la  misère  y atteignait  une  intensité 
effrayante , les  délits  croissaient  dans  des  pro- 
portions qui  dépassaient  même  celles  de  Lon- 
dres. Sur  6,902  individus,  accusés  de  délits 
graves  (félonies),  on  en  comptait  2,197  de  dix- 
huit  ans  et  au-dessous:  les  femmes  y figuraient 
à raison  de  35  pour  100 , proportion  supérieure 
à celle  de  Londres  et  double  de  celle  de  Paris.  Et 
j’ai  pu  me  convaincre  de  l’état  de  souffrance  et 
de  dégradation  de  ces  malheureux.  En  traver- 
sant une  des  plus  sombres  rues  de  Liverpool , je 
vis  assises  sur  le  seuil  d’une  cave  deux  figures 
blêmes  et  maigres.  De  loin  je  crus , un  moment, 
que  l’on  avait  voulu  imiter  avec  de  la  cire  des 
figures  humaines. 

Manchester  continue  les  mêmes  scènes  en 
transformant  et  déplaçant  quelques  chiffres.  On 
y voit  l’industrie  du  colon , élevant  de  toutes 
parts  les  ateliers , multipliant  les  machines , et , 
fileuse  diligente,  faisant  mouvoir  dans  un  tour- 
billon de  vapeur  ses  infatigables  mules-jennys. 
La  description  de  Manchester,  celle  de  la  manu- 
facture rurale , et  de  l’agriculture  manufactu- 
rière , ont  fourni  à M.  Faucher  quelques-unes  de 
ses  plus  belles  pages,  et  lui  ont  valu  un  hom- 
mage flatteur.  Ces  pages  ont  été  traduites  en 
Angleterre  et  accompagnées  d’éloges  mérités: 
les  Anglais  ont  reconnu  que  leur  industrie,  dans 
ses  ressources  de  production  et  dans  son  avenir, 
n’avait  jamais  été  mieux  jugée , même  chez  eux. 
Le  mot  comique  de  M.  Baour-Lormian , écri- 
vant à un  de  scs  amis , après  sa  traduction  de  la 
Jérusalem  délivrée  : «Ma  traduction  fait  fortune , 
on  se  propose  de  la  traduire  en  italien , » ce  mot, 
dis-je , a été  sérieusement  réalisé  de  l’antre  côté 
du  détroit,  pour  l’article  de  M.  Faucher  sur 
Manchester. 


On  aura  une  idée  de  la  rapidité  avec  laquelle 
se  distribue  et  se  fait  le  travail  dans  le  Lancas- 
hire , lorsqu’on  saura  qu’une  commande,  partie 
de  Liverpool  le  malin,  est  discutée  entre  les 
fabricants,  à la  bourse  de  Manchester,  vers 
l’heure  de  midi:  le  soir,  elle  est  déjà  répartie 
entre  les  manufactures  des  environs.  « En  moins 
de  huit  jours,  dit  l’auteur,  le  coton,  filé  à Man- 
chester,  à Bolton , à Oldam  ou  dans  les  environs 
d’Ashton  est  lissé  dans  les  ateliers  de  Bolton , de 
Slaley-Bridge  ou  de  Slockport , teint  et  imprimé 
à Blackburn , à Chorley  ou  à Preslon , apprêté , 
auné  et  empaqueté  à Manchester.»  Il  est  triste 
qu'à  côté  de- ces  sublimes  résultats  du  génie  in- 
dustriel il  faille  placer  ce  fait  accablant,  qu’à 
Manchester  les  chances  de  la  vie  sont  de  38  ans 
pour  les  classes  supérieures , de  20  ans  pour  les 
boutiquiers,  de  17  ans  pour  les  ouvriers  des  ma- 
nufactures et  pour  les  journaliers.  Ces  chiffres 
disent  tout,  mais  nous  en  expliquerons  bientôt 
les  causes. 

En  dehors  de  ses  études  sur  le  paupérisme , 
la  criminalité,  la  mortalité  dans  les  districts  ma- 
nufacturiers ; en  dehors  de  ses  savantes  disser- 
tations sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, M.  Faucher  a mis  au  jour  une 
question  toute  nouvelle  pour  des  esprits  fran- 
çais et  qui , même  en  Angleterre , est  loin  d’avoir 
reçu  une  solution  satisfaisante , — je  veux  par- 
ler de  l’agriculture  manufacturière  et  de  ïal- 
lolment-syslem , autrement  dit , field-garden- 
system.  On  sait  que  ce  système  consiste  à allouer 
à un  cultivateur  une  certaine  étendue  de  terre 
qu’il  pourra  cultiver  aux  époques  où  le  travail 
des  champs  se  trouve  ralenti  ou  suspendu,  et 
qui  lui  fournira  les  objets  de  consommation 
ordinaire  à des  prix  moins  considérables  que 
ceux  du  marché  : — pour  le  droit  de  culture , 
il  doit  payer  une  rente  fixée  entre  les  parties. 
Rien  de  plus  simple , rien  de  plus  naturel , j’ajou- 
terai de  plus  avantageux  , que  ce  système  dont 
M.  Faucher  a parfaitement  indiqué  la  portée 
et  qui  n’a  été  contesté  en  Angleterre  que  parce 
qu’on  s’est  mépris  sur  la  nature  du  contrat  qui 
engage  l’ouvrier.  On  a cru  que  l’agriculteur 
abandonnerait  le  travail  ordinaire  qu’il  faisait 
sur  les  fermes  voisines , pour  passer  lui-même 
à l’état  de  fermier,  en  cultivant  un  domaine  mi- 
croscopique , et  y cherchant  de  quoi  payer  sa 
rente  et  de  quoi  soutenir  son  existence.  On 
tombait  ainsi  dans  les  misères  du  régime  irlan- 
dais et  on  préparait  la  déchéance  de  toutes  les 
populations  agricoles.  Mais , loin  de  constituer 
l’élément  fondamental  de  son  existence  , le  lot 
de  terre  alloué  à l’agriculteur  n’en  est  que  l’ac- 
cessoire : c’est  une  sorte  de  caisse  de  retraite 
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où  il  puisera  quand  les  salaires  manqueront, 
c’est  aussi  un  fonds  de  tranquillité , de  quié- 
tude , une  occupation  ouverte  à ses  moments  de 
loisir,  et  où  il  peut  se  créer  une  petite  patrie 
dans  une  plate-bande  de  fleurs  semée  de  ses 
mains.  Et  d’ailleurs , l’expérience  a démontré  la 
nature  bienfaisante  de  ces  allolmenls  : dans  les 
comtés  de  Sufîolk , Norfolk  et  Lincoln , ils  sont 
même  devenus  la  ressource  de  la  population 
rurale,  depuis  le  jour  où  l’industrie  de  la  filature 
domestique  a disparu. 

Après  avoir  si  bien  apprécié  le  résultat  des 
allotments  dans  leurs  rapports  avec  l’agriculture, 
nous  sommes  étonné  que  M.  Faucher  n’ait  pas 
été  plus  avant  dans  la  question,  et  n’ait  réfuté 
des  arguments  que  l’on  a opposés  à leur  intro- 
duction dans  le  régime  industriel.  Là  encore  il 
ne  s’agirait  en  aucune  façon  de  fonder  l’exis- 
tence de  l’ouvrier  sur  un  acre  de  terre  et  quel- 
ques pommes  de  terre  ; là  encore  son  petit 
domaine  serait  le  contingent  au  lieu  d’être  le  né- 
cessaire; là  encore  il  trouverait  du  travail  pour 
ses  bras , des  secours  momentanés  pour  les  épo- 
ques de  crise;  là  il  pourrait  retremper  ses  forces 
en  ouvrant  sa  poitrine  aux  fortes  brises  des 
champs,  et  jouir  de  la  nature,  vivante  autour 
de  lui.  M.  Borner  a pu  dire  que  les  ouvriers  de 
Wolverhampton  ne  connaissaient  la  verdure  que 
pour  avoir  été  piqués  par  des  orties . Caraccioli 
avait  déjà  dit  que  les  seuls  fruits  qui  mûrissent 
en  Angleterre  sont  les  pommes  cuites,  et  il  est 
par  trop  dur  d’ajouter  à cette  spirituelle  exclu- 
sion celle  de  M.  Borner , derrière  laquelle  on 
voit  apparaître  des  populations  fatiguées  et  dif- 
formes. Les  manufacturiers  anglais  nous  em- 
pruntent déjà  nos  modèles , dont  ils  ne  sauraient 
inventer  les  gracieuses  fantaisies  ; si  la  dégra- 
dation anatomique  des  ouvriers  continue  comme 
à Willen-Haîl , par  exemple , ils  seront  bientôt 
obligés  d’importer  des  hommes  qui  régénèrent 
la  race.  Malheureusement  nous  ne  pourrions 
leur  envoyer  ces  nouveaux  modèles  : le  Fran- 
çais peut  être  spirituel  et  même  malin  , mais  il 
ne  reproduit  pas  généralement  d’une  manière 
très-exacte  l’Antinoüs. 

Pour  retourner  aux  allotments , il  me  semble 
qu’au  milieu  des  perturbations  que  portent  la 
misère  dans  les  rangs  des  travailleurs,  celte 
réserve  alimentaire  est  une  question  de  vie  ou 
de  mort.  Maintenu  dans  les  bornes  que  nous 
avons  indiquées,  ce  système  garantirait  la  vie 
de  l’ouvrier,  et  lui  permettrait  d’attendre  les 
beaux  jours  sans  coalition  et  sans  épidémies. 
Les  petits  jardins  que  les  manufacturiers  les 
plus  intelligents  de  l’Angleterre,' — et  à leur 
tête  MM.  Ashton , Greg , Ashworth , Bazley,  — 


ont  joints  aux  logements  qu’ils  louent  aux  ou- 
vriers , réalisent  notre  système,  mais  sur  une 
échelle  peut-être  trop  restreinte.  J’ai  vu  autour 
des  cottages  élevés  par  la  bienveillante  sollicitude 
de  ces  hommes  de  cœur,  quelques  fleurs  douces 
à sentir  et  à voir,  et  quelques  légumes  ; mais  ces 
jardins  d’amateurs  seraient  impuissants  à les 
soulager  aux  époques  de  crise.  Nous  reviendrons 
ailleurs  sur  cette  mesure  économique  qui  nous 
semble  pleine  d’avenir,  et  infiniment  plus  féconde 
que  l’industrie  domestique,  vouée  à une  mort 
certaine  par  l’extension  formidable  des  grandes 
usines;' — l’une  fortifie  et  accroît  les  salaires, 
l’autre  les  déprime  et  les  voue  à l’instabilité. 

Après  avoir  montré  les  classes  inférieures 
organisées  aristocratiquement  comme  dans  les 
ateliers  du  Lancashire  ; après  nous  les  avoir 
montrées  organisées  démocratiquement  à Bir- 
mingham , à Wolverhampton , et  surtout  à Wil- 
len-hall;  après  nous  avoir  fait  connaître  ces 
femmes-forgerons  ( female  blacksmiths ) de  Sed- 
geley , à demi-vêtues,  buvant,  jouant,  fumant 
avec  le  même  cynisme  que  leurs  grossiers  com- 
pagnons ; après  avoir  dépeint  ces  ouvriers  dif- 
formes de  Willen-Hall , qui , suivant  le  témoi- 
gnage de  M.  Borner,  se  marient  entre  eux,  et 
tueraient  sans  merci  l’étranger  qui  épouserait 
une  de  leurs  filles  ou  sœurs,  enfin  après  toute 
une  série  de  tableaux,  où  l’on  voit  souffrir,  crier, 
travailler,  mourir  le  prolétaire,  l’auteur  nous 
enlève  aux  questions  industrielles , et  nous  fait 
entrer  de  plain-pied  dans  le  terrain  des  agita- 
tions politiques.  Nous  aurions  désiré  cependant 
qu’en  regard  des  souffrances  de  la  classe  manu- 
facturière il  mit  celles  plus  poignantes  encore 
des  populations  agricoles.  Les  crises  qui  s’abat- 
tent sur  une  branche  de  fabrication  ont  pour 
.caractère  principal  la  transition  et  l’irrégula- 
rité; elles  ne  sont  pas  continuelles  et  ne  tuent 
pas  à la  longue  ; elles  frappent , mais  le  lende- 
main l’horizon  s’éclaircit,  le  travail  reprend 
dans  les  ateliers , les  salaires  se  répandent  de 
nouveau  dans  les  familles.  La  détresse  agricole , 
au  contraire  , est  persistante  ; elle  pèse  conti- 
nuellement sur  les  travailleurs  et  les  épuise.  En 
un  mot , c’est  l’état  normal  d’une  infinité  de  dis- 
tricts , et  sans  les  émigrations  nombreuses  qui 
se  dirigent  vers  les  villes  industrielles  à la  re- 
cherche du  bien-être  et  des  salaires,  cette  dé- 
tresse prendrait  une  intensité  formidable.  C’est 
bien  de  cette  manière  que  le  Lancashire  peut 
être  considéré  comme  le  Work-house  de  l’An- 
gleterre et  l’asile  des  pauvres  des  comtés.  Les 
faits,  à défaut  de  la  reconnaissance  , sont  char- 
gés de  rappeler  ces  vérités  aux  maîtres  du  sol. 

Nous  retrouvons  donc  maintenant  les  classes 
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inférieures  engagées  dans  le  mouvement  politi- 
que après  les  avoir  vues  engagées  dans  le  mouve- 
ment commercial , et  l’auteur,  après  être  des- 
cendu de  l’aristocratie  au  peuple , va  remonter 
maintenant  du  peuple  à l’aristocratie  par  la 
route , trop  peu  suivie  par  lui , de  la  classe 
moyenne.  Dans  celle  succession  d’événements, 
où  la  passion  se  croise  si  souvent  avec  le  raison- 
nement , et  le  poignard  de  l’illuminé  politique 
avec  le  sabre  des  dragons  de  la  reine , nous  au- 
rions à signaler  la  même  énergie  de  couleurs, 
la  même  vérité  de  détails  , la  même  logique.  En 
agrandissant  les  questions  , l’auteur  s’est  trouvé 
à leur  hauteur,  et  il  a envisagé  ces  événements 
politiques  avec  une  sûreté  de  coup  d’œil  remar- 
quable. Tour  à tour  se  déroulent  devant  nos  yeux 
les  drames  de  Hern-Hill , le  soulèvement  de  Re- 
becca  éclairé  lugubrement  par  la  torche  des 
incendiaires , les  péripéties  de  cette  étonnante 
lutte  de  la  réforme , qui  commence  par  Cobbelt 
pour  finir  par  Fergus  O’Connor , et  par  cette 
pétition  monstre  couverte  de  5,317,702  signa- 
tures, et  que  seize  hommes  robustes  durentpor- 
ter  sur  leurs  épaules  ; puis  les  coalitions  d’ou- 
vriers avec  leurs  ramifications  infinies  , leur 
puissante  centralisation  et  leurs  serments  san- 
guinaires et  sauvages  ; les  lois  sur  les  céréales 
elles  gigantesques  efforts  de  la  Ligue;  enfin,  et 
comme  surplombant  cette  masse  agitée , l’aris- 
tocratie couronnée  de  prestige,  couverte  par  la 
royauté,  et  assise  sur  les  rentes  territoriales. 
Rien  ne  manque  , on  le  voit,  à l’intérêt  de  la 
scène  ; et  cependant  c’est  ici  que  je  vais  placer  , 
à côté  des  conclusions  de  l’auteur  sur  le  rôle  de 
la  noblesse , sur  la  scission  des  classes  moyen- 
nes et  des  classes  supérieures,  sur  l’envahisse- 
ment du  pouvoir  par  la  bourgeoisie , les  conclu- 
sions qui  me  semblent  ressortir  actuellement  des 
faits. 

Et  d’abord , il  est  impossible  qu’une  œuvre 
faite,  non  dans  la  région  immuable  des  idées, 
mais  sur  le  terrain  vivant  et  mobile  de  la  réalité, 
soit  constamment  exacte.  Plus  elle  aura  été 
vraie  pour  une  époque  déterminée,  moins  elle 
devra  l’être  pour  une  autre,  et  le  portrait  res- 
tant le  même  alors  que  la  physionomie  de  l’ori- 
ginal varie,  il  doit  nécessairement  se  produire 
un  certain  désaccord  entre  les  deux.  Ainsi,  on 
pourrait  dire  que  l’aspect  de  Saint-Gilles  s’est 
amélioré,  que  While-Chapel  devient  honnête, 
et  Bethnal-Green , plus  habitable  ; on  pourrait 
dire  que  la  misère  des  classes  manufacturières 
a fait  place  il  y a un  an  ou  deux  à une  prospé- 
rité sans  exemple,  qui  a vidé  tous  les  work- 
housesau  profit  des  ateliers.  Peut-être  l’auteur 
a-t-il  trop  généralisé  à la  fois  dans  l’espace  et 


dans  le  temps , mais  tous  ces  faits  qui  ont  existé 
hier,  existeront  encore  demain , si  on  n’abolit 
pas  les  lois  sur  les  céréales  ; nous  laisserons  donc 
à celte  partie  du  travail  de  M.  Faucher  sa  valeur 
entière  de  forme  et  de  fond.  Mais  nous  protes- 
terons contre  cette  absorption  servile  de  toutes 
les  classes  dans  le  préjugé  aristocratique,  et 
surtout  contre  cette  assertion  que  le  gouverne- 
ment de  l’Angleterre  appartient  à jamais  à la 
noblesse  par  une  sorte  de  tendance  instinctive 
de  la  nation  vers  les  privilèges.  Or,  il  me  sem- 
ble au  contraire  que  s’il  est  en  Europe  une  for- 
tune qui  s’abaisse,  c’est  celle  de  l’aristocratie 
anglaise  depuis  4815,  depuis  Huskisson,  depuis 
le  bill  de  réforme  , le bill  d’émancipation;  enfin 
depuis  la  naissance  de  la  Ligue.  Il  n’est  pas  de 
jour  où  elle  n’ait  perdu  un  fleuron  de  sa  cou- 
ronne, pas  de  jour  où  son  influence  et  surtout 
son  prestige  ne  s’évanouissent.  En  l’espace  de 
vingt  années,  elle  a répété  trois  fois  notre  fa- 
meuse nuit  du  4 août,  et  il  se  peut  qu’elle  la 
répète  encore  une  fois  dans  la  session  prochaine. 
On  ne  peut  raisonnablement  considérer  comme 
un  corps  inébranlable  quelque  chose  d’aussi 
mobile  et  qui  ploie  si  facilement  au  souffle  des 
passions  populaires.  Et  puis , quelle  est  en  défi- 
nitive la  base  permanente  de  toutes  les  aristo- 
craties ? Est-ce  la  force  matérielle?  Non,  car 
elle  s’évanouit  au  bout  d’un  siècle.  Est-ce  la 
force  intellectuelle?  Non,  car  elle  se  nivelle 
constamment.  Non,  cette  base,  c'est  l’opulence, 
tantôt  déguisée,  tantôt  ouverte  et  flagrante. 
L’aristocratie  sans  la  fortune  est  un  non-sens , 
car  elle  n’a  plus  ce  qui  nourrit  les  masses  et  les 
éblouit  ; elle  ne  peut  plus  payer  les  poètes,  avoir 
des  loisirs  pour  apprendre  et  apprendre  pour 
gouverner,  en  un  mot , elle  n’existe  pas.  Et  cela 
est  même  si  vrai , que  le  jour,  où  sir  G.  Nevil , 
duc  de  Bedford , n’eut  plus  un  patrimoine  assez 
considérable , on  le  dégrada  ignominieusement. 
Eh  bien , c’est  précisément  dans  son  opulence 
même  que  la  noblesse  d’Angleterre  va  se  trou- 
ver atteinte:  en  lui  enlevant  le  monopole  des 
blés,  la  Ligue  lui  enlève  en  même  temps  ses 
rentes  princières  ; en  envahissant  le  parlement, 
elle  lui  enlève  sa  prépondérance  politique;  en 
développant  la  franchise  de  40  sh.,  elle  combat 
les  fermiers  et  reste  maîtresse  du  terrain.  Et 
quand  je  dis  la  Ligue,  je  dis  la  bourgeoisie,  je 
dis  la  nation  entière  émancipée  par  le  pro- 
grès matériel,  et  avide  de  progrès  politiques. 
Je  sais  que  tout  cela  ne  sera  pas  l’affaire  d’un 
jour,  ni  d’une  session.  Le  nivellement  des  cou- 
ches sociales  ne  s’opère  pas  en  un  clin  d’œil, 
mais  le  moment  n’est  pas  loin  où  toutes  ces 
choses  s’accompliront  ; et  à qui  me  dirait  que 
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c’est  pure  illusion  et  pur  sentiment,  je  répon- 
drais par  les  réformes  passées  et  par  les  derniè- 
res évolutions  ministérielles. 

M.  L.  Faucher  dit  dans  un  passage  fort  re- 
marquable et  fort  ingénieux:  «Parce  que  l’impôt 
a pesé  jusqu’ici  sur  les  classes  laborieuses,  les 
politiques  de  l’école  de  lord  Stanley  imaginent 
qu’en  mettant  plus  ou  moins  les  classes  opulen- 
tes à contribution,  on  supprimera  tout  sujet  de 
plainte,  peut-être  même  toute  souffrance.  N’est- 
ce  pas  l’histoire  de  ce  tyran  de  l’antiquité  qui 
croyait  expier  les  faveurs  trop  constantes  de  la 
fortune  en  jetant , au  milieu  d’une  orgie , son 
anneau  dans  la  mer  ? » 

Nous  sommes  heureux  de  terminer  par  cette 
communauté  de  vues,  et  de  montrer,  d’accord 
avec  l’auteur,  les  secrètes  illusions  de  ce  parti 
aristocratique  qui  « grandit  malgré  soi  dans 
l’imagination , l’obsède  et  la  poursuit  partout.  » 
Ce  sont  les  propres  paroles  de  M.  Faucher  dans 
son  introduction , et  je  crains  qu’elles  ne  lui 
soient  un  peu  applicables.  L’avenir  jugera, 
d’ailleurs,  cette  question;  mais  ce  que  nous 
pouvons  juger  dès  ce  jour,  c’est  la  science  pro- 
fonde, le  style  animé  et  fort,  l’intelligence  po- 
litique qu’on  remarque  dans  les  Études  sur  l'An- 
gleterre l).  Alcide  Fonteyraud. 

(/.  d.  É.  février  1846,  pag  108  à 117.) 

Europe.  C’est  au  moyen  de  l’industrie,  que 
nous  nous  sommes  tirés  de  la  barbarie  qui  avait 
envahi  l’Europe  à la  suite  des  peuples  du  Nord. 
L’industrie  agricole  n’avait  jamais  été  complè- 
tement abandonnée  ; mais  elle  était  peu  produc- 
tive. Les  fonds  de  terre  distribués  par  gros  lots 
entre  les  mains  des  nobles  et  des  bénéficiers  ec- 
clésiastiques, gens  peu  industrieux  et  peu  four- 
nis de  capitaux , offraient  peu  d’améliorations 
foncières.  Les  revenus  beaucoup  plus  bornés 
pour  chaque  arpent,  n’étaient  considérables  que 
par  l’étendue  des  domaines.  Ils  étaient  employés 
par  les  propriétaires,  à nourrir  une  suite  nom- 
breuse de  gentilhommes,  de  gens  de  guerre,  de 
mendians.  Cescliens,  libres  ou  serfs,  étaient 
obligés  d’épouser  les  querelles  de  leur  seigneur, 
d’obéir  à ses  caprices  et  quelquefois  de  servir  ses 
fureurs.  Le  paysan,  le  bourgeois  étaient  tour  à 
tour  victimes  de  leurs  maîtres  et  des  ennemis  de 
leurs  maîtres;  mais  lorsqu’une  heureuse  succes- 
sion de  circonstances  favorables , telles  que  les 
croisades  et  l’affranchissement  des  communes, 
eurent  permis  d’abord  à peu  de  personnes,  en- 
suite à un  plus  grand  nombre , d’exercer  les  arts 
industriels,  de  se  livrer  au  commerce  et  d’a- 
masser des  capitaux  ; alors  tout  changea.  On  put 

*)  V.  BIRMINGHAM,  MANCHESTER,  ENFANTS,  CENTRALISATION. 


vivre  sans  se  mettre  à la  solde  d’un  grand.  Les 
seigneurs  eux-mêmes  voulurent  jouir  des  pro- 
grès des  arts  et  des  raffinemens  du  luxe;  et  ils 
employèrent  à acheter  les  produits  du  commerce 
et  des  manufactures,  une  partie,  tous  les  jours 
plus  considérable,  de  leurs  revenus  territoriaux; 
tellement  qu’au  lieu  d’une  suite  de  plusieurs  cen- 
taines de  guerriers , ils  n’eurent  bientôt  plus 
qu’une  demi-douzaine  de  domestiques.  Par  suite 
ils  répandirent  des  améliorations  sur  leurs  ter- 
res; ils  eurent  une  table  plus  délicatement  servie, 
des  ameublemens  plus  élégans  et  plus  frais  ; ils 
cultivèrent  leur  esprit,  firent  des  voyages,  de- 
vinrent plus  civilisés  en  un  mot  ; mais  ils  durent 
cesser  d’être  oppresseurs.  Quiconque  emploie 
son  revenu  en  produits  de  l’industrie,  augmente 
ses  jouissances , mais  perd  le  pouvoir  de  domi- 
ner sur  les  autres  hommes.  On  ne  se  crée  point 
un  patronage  bien  important  sur  les  marchands 
et  sur  les  manufacturiers  dont  les  produits  vous 
conviennent.  Ces  produits  ont  en  eux-mêmes  le 
mérite , l’utilité  qui  les  fait  rechercher.  Leurs  au- 
teurs savent  que  ce  qui  est  refusé  par  un  consom- 
mateur, sera  acheté  par  un  autre.  Ils  font  des  po- 
litesses à leurs  pratiques  ; mais  leurs  pratiques  ne 
peuvent  guère  compter  sur  des  services  plus 
réels,  et  encore  moins  sur  un  dévouement  absolu. 
Une  fois  que  le  marchand  a vendu , il  est  plus  in- 
dépendant encore.  11  est  maître  du  produit  même 
des  terres  ; car  le  propriétaire  ou  son  fermier  ne 
sont  pas  moins  empressés  de  se  défaire  de  leurs 
produits,  que  le  manufacturier  et  le  marchand 
ne  l’ont  été  de  vendre  les  leurs. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  505  et  506.) 

Europe.  (/’)  Les  Européens,  en  raison  du  génie 
entreprenant  qui  les  distingue,  et  par  suite  des 
étonnans  progrès  qu’ils  ont  faits  dans  toutes  les 
branches  des  connaissances  humaines,  sontdes- 
tinés  sans  doute  à subjuguer  le  monde,  comme  ils 
ont  déjà  subjugué  les  deux  Amériques.  Je  ne  dis 
pas  qu’ils  le  subjugueront  par  la  force  des  ar- 
mes: la  prépondérance  militaire  est,  et  sera  de 
plus  en  plus  accidentelle  et  précaire;  les  Euro- 
péens subjugueront  le  monde  par  l’ascendant  in- 
évitable des  lumières  et  des  institutions  qui  agis- 
sent sans  relâche.  ïls  ne  sont  déjà  plus  dans  la 
nécessité  d’employer  la  force  des  armes  contre 
les  nations  indigènes  de  l’Amérique.  L’Asie  exi- 
gera plus  de  temps,  en  raison  de  son  immense 
population  et  delà  force  d’inertie  que  des  mœurs 
tenaces  et  immobiles  opposent  à toute  espèce 
d’innovation.  Mais  la  force  des  choses  finit  par 
l’emporter.  La  religion  des  mages  a cédé  à l’isla- 
misme; celle  de  Brama  a perdu  la  moitié  des 
domaines  où  elle  régnait  ; l’islamisme  s’usera  à 
son  tour  ; car  tout  s’use.  Les  communications 
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maritimes  se  perfectionnent  tous  les  jours.  De 
notre  temps,  les  voyages  au  Bengale  par  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  sont  devenus  une 
fois  plus  faciles  et  plus  prompts  qu’ils  n’étaient 
avant  1789.  Les  autres  routes  de  l’Orient  de- 
viendront indubitablement  plus  praticables  et 
plus  courtes.  L’affranchissement  de  la  Grèce  en- 
traînera celui  de  l’Égypte  ; et  la  civilisation  ga- 
gnant du  terrain , aplanira  les  obstacles  qui  s’op- 
posent aux  communications;  car,  plus  les  peu- 
ples se  civilisent , et  plus  ils  s’aperçoivent  qu’il 
est  de  leur  intérêt  de  communiquer  entre  eux.  On 
peut  dès-lors  entrevoir  ce  que  le  monde  sera  un 
jour;  mais  le  temps  est  un  élément  nécessaire 
dans  toutes  les  grandes  révolutions. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  666.) 

Everett.  (Alex. -H.)  Nouvelles  idées  sur  la  po- 
pulation, avec  des  remarques  sur  les  théories  de 
Maltlius  et  de  Godwin  ; traduit  de  l’anglais  par 
C.-J.  Ferry.  Paris,  Renouard,  1826,  in-81). 

(B.  tom.  //,  pag.  424.) 

Évaluation  des  sommes  historiques.  Si  l’on  vous 
disait , messieurs , qu’à  Rome , du  temps  des  Cé- 
sars , une  dame  qui  voulait  acheter  une  robe  de 
soie , était  obligée  de  la  payer  au  prix  de  quatre 
onces  d’or,  vous  pourriez  conclure  que  l’or  ne 
valait  pas  à Rome  autant  que  chez  nous,  puis- 
qu’on en  donnait  une  si  grande  quantité  pour  une 
seule  robe , et  que  pour  le  même  prix , une  dame 
française  obtiendrait  de  nos  jours  une  douzaine 
de  robes  semblables.  Vous  seriez  dans  l’erreur. 
L’or  valait  alors  beaucoup  plus  qu’à  présent. 
Avec  une  once  d’or  on  achète  maintenant  beau- 
coup moins  de  choses  qu’autrefois  ; mais  les 
soieries , de  leur  côté , ont  tellement  baissé , que 
l’or,  Kÿite  dégradée  qu’ait  été  sa  valeur,  peut 
acheter  beaucoup  plus  de  soieries  que  dans  Rome 
ancienne.  C’est  ce  que  nous  découvrons  quand 
nous  comparons  l’une  et  l’autre  de  ces  valeurs  à 
celle  d’une  marchandise  comme  le  blé , dont  nous 
avons  lieu  de  croire  que  la  valeur  a peu  varié. 

Les  considérations  qui  précèdent  ayant  été 
négligées,  les  évaluations  qu’on  a données  des 
sommes  anciennes,  sont  en  général  fort  impar- 
faites. Cependant  si  elles  avaient  été  plus  exac- 
tes, elles  auraient  concouru  à nous  faire  connaître 
les  événemens  et  les  hommes  ; je  risquerai  donc , 
par  manière  d’exemple , de  réduire , d’après  la 
méthode  que  je  vous  ai  exposée , en  sommes 
actuelles , quelques  sommes  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  les  historiens. 

Démocède,  médecin  de  Crolone  en  Italie, 
s’étant  retiré  à Égine  , il  déploya  tant  d’habileté 
dans  sa  profession , que  les  Éginètes , pour  qu’il 


ne  quittât  plus  leur  ville , lui  assignèrent  sur  le 
trésor  public,  une  pension  annuelle  d’un  talent. 
Si  nous  voulons  savoir  à combien  à peu  près 
pouvait  se  monter  cette  pension , et  connaître  en 
même  temps  la  valeur  de  la  somme  qu’en  Grèce 
on  appelait  du  nom  de  talent , nous  chercherons 
d’abord  à savoir  ce  qu’un  talent  pouvait  alors 
acheter  de  blé  *). 

Je  vous  ai  cité  un  plaidoyer  de  Démosihènes 
dont  il  résulte  que  le  prix  le  plus  ordinaire  du 
froment  à Athènes,  était  de  cinq  drachmes  par 
médimne.  Le  talent  altique  contenait  6000  drach- 
mes. A 5 par  médimne,  le  talent  pouvait  donc 
acheter  1200  médimnes  de  blé.  Nous  avons  vu 
que  chaque  médimne  équivalait  à 52  de  nos  li- 
tres. C’est , comme  on  voit , à peu  de  chose  près, 
un  demi-hectolitre,  et  1200  médimnes  feraient 
600  hectolitres  qui , au  prix  moyen  de  19  francs 
l’hectolitre,  valent  de  nos  jours  11,400  francs. 
Ces  matières  n’admettent  pas  une  exactitude 
extrême;  cependant  en  évaluant  par  celte  mé- 
thode le  talent  altique  à 11 ,400  francs,  nous  som- 
mes certains  d’être  beaucoup  plus  près  de  la 
vérité  que  l’abbé  Barthélemy  qui,  dans  son 
voyage  d’Anacharsis,  ne  l’estime  que  5,400 
francs  2). 

Suivant  le  même  calcul , la  paye  d’un  soldat 
grec  qui,  au  temps  de  Xénophon  et  de  Démos- 
thènes,  était  de  20  drachmes  par  mois,  valait 
autant  que  quatre  médimnes  de  blé,  c’est-à-dire, 
38  francs  de  notre  monnaie.  Suivant  Barthéle- 
my, 20  drachmes  n’auraient  valu  que  18  francs  , 
ce  qui  est  beaucoup  moins  vraisemblable,  car 
18  francs  par  mois  sont  une  faible  paye  pour  un 
soldat  dans  un  pays  libre. 

Les  sommes  romaines  nous  fourniront  des  ob- 
servations du  même  genre. 

Suétone  dit  que  César  fit  présent  à Servilie  (la 
mère  de  Brulus)  d’une  perle  qui  valait  6 millions 
de  sesterces.  Estimons  cette  valeur  en  blé.  Nous 

J)  J’ai  fait  usage  de  quelques-uns  de  ces  exemples 
dans  mon  Traité  d’Economie  politique.  Je  les  repro- 
duis ici,  parce  que  les  personnes  qui  ont  acquis  les  pre- 
mières éditions  de  mon  Traité  , ne  les  ont  pas , et 
parce  que  je  les  appuie  de  plusieurs  autres  notions. 

2)  C’est  en  évaluant  le  talent  attique  ou  les  6000 
drachmes  11,400  francs  , que  nous  avons  reconnu  que 
chaque  bœuf  offert  en  holocauste  , coûtait  146  à 147 
francs.  Si  l’on  ne  portait,  comme  Barthélemy,  la 
valeur  du  talent  qu’à  5,400  fr:,  chacun  de  ces  bœufs 
de  première  qualité  n’aurait  coûté  que  70  francs  de 
nos  jours;  ce  qui  est  évidemment  un  prix  trop  bas , et 
prouve  que  le  talent  attique  à 5,400  francs  n’est  pas 
porté  à sa  valeur.  La  viande  à Athènes  aurait  été  moins 
chère  que  le  pain  ! 


l)  Voyez  MALTIIUS,  art.  de  Blanqui. 
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avons  vu  que  5 sesterces  achetaient  communé- 
ment, au  temps  de  César,  un  modins  de  blé.  La 
perle  de  six  millions  de  sesterces  valait  donc  au- 
tant que  deux  millions  de  modius,  ou  modii,  de 
blé.  Nous  avons  vu  que  les  antiquaires  estiment 
que  le  modius  pesait  14  de  nos  livres,  poids  de 
marc  ; conséquemment  2 millions  de  modius  de- 
vaient peser  28  millions  de  livres  poids  de  marc , 
qui  équivalent  à 175,000  hectolitres,  et  qui , au 
prix  moyen  de  19  francs  l'hectolitre,  valent  au- 
jourd’hui autant  que  3,525,000  francs. 

Telle  fut  donc  approximativement  la  valeur  de 
la  perle  de  Servilie  ; et  nos  deux  traducteurs  de 
Suétone,  La  Harpe  et  Lévêque , l’évaluent  très- 
imparfaitement  quand  ils  l’estiment  1,200  mille 
francs  de  notre  monnaie.  Au  reste , je  ne  pré- 
tends pas  me  rendre  garant  de  la  valeur  du  pré- 
sent que  fit  César  à Servilie.  Le  spoliateur  du 
monde  pouvait  faire  un  don  magnifique  à une 
dame  dont  il  avait  les  bonnes  grâces  ; mais , ou- 
tre qu’on  met  souvent  un  peu  d’exagération  à 
ces  sortes  de  choses,  un  objet  excessivement 
rare  a toujours  une  valeur  fort  arbitraire  ; et 
vous  savez , d’un  autre  côté,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  fier  entièrement  à l'exactitude  des 
copistes  qui  nous  ont  transmis  les  écrits,  et  sur- 
tout les  nombres,  des  anciens.  Ces  nombres  s’é- 
crivaient avec  des  lettres  et  des  abréviations  qui 
ne  pouvaient  être  parfaitement  comprises  que 
des  lecteurs  du  temps.  Un  signe,  un  trait  au- 
dessus  du  nombre,  en  augmentait  la  valeur  dans 
la  proportion  d’un  à mille;  de  sorte  qu’une  dis- 
traction d’un  copiste  qui  les  transcrivait  quel- 
quefois plusieurs  siècles  plus  tard , les  dénatu- 
rait tout-à-fait. 

L’erreur  des  traducteurs  et  des  corn  mentateurs 
modernes,  vient  de  ce  qu’ils  évaluent  la  somme 
en  métal  d’argent , au  lieu  de  l’évaluer  en  blé  ; 
et  ne  tiennent  point  compte  de  la  dégradation 
survenue  dans  la  valeur  de  l’argent  par  suite  de 
la  découverte  de  l’Amérique.  Par  là  ils  diminuent 
beaucoup,  sans  le  vouloir,  les  profusions  des 
mauvais  empereurs.  On  dit  que  Caligula  absor- 
ba , en  moins  d’un  an , les  trésors  amassés  par 
Tibère , qui  se  montaient  à 2 milliards  700  mil- 
lions de  sesterces  qui , d'après  les  évaluations 
précédentes , représentent  une  valeur  de  près  de 
1,500  millions  de  francs,  environ  trois  fois  l’é- 
valuation de  La  Harpe.  On  ne  voit  pas  trop  en 
effet  comment  Caligula  aurait  pu  exécuter  à moins 
ses  dispendieuses  folies. 

Dacier,  traducteur  d’Horace , donne  une  éva- 
luation encore  plus  imparfaite  et  qui  forme  un 
véritable  contre-sens.  Le  poète-philosophe,  dans 
son  épiire  H du  livre  II , parle  d’une  terre  consi- 
dérable (le  sens  exige  qu’elle  le  soit)  et  qu’il 


porte  à la  valeur  de  500  mille  sesterces.  Suivant 
notre  méthode , cette  terre  devait  avoir  une  va- 
leur de  1 66,000  francs,  au  moins.  Dacier  l’évalue 
seulement  à 22,500  francs. 

Lorsque  les  valeurs  dont  on  veut  avoir  la  ré- 
duction ne  sont  pas  exprimées  en  monnaies, 
mais  en  poids  de  métal , il  faut  les  traduire  en 
monnaie  du  temps , puisque  c’est  en  monnaie 
du  temps  que  nous  avons  l’évaluation  du  blé. 
César,  usurpateur  de  l’autorité  du  sénat  et  du 
peuple  romain , mit  la  main  sur  le  trésor  public 
malgré  le  tribun  Métellus  qui  en  avait  la  garde , 
et  qui , par  sa  courageuse  résistance , a placé  son 
nom  dansl’hisloire.  César  y trouva,  dit-on,  4,130 
livrespesantd’or,  el80,000 livres  d’argent.  Ver- 
lot,  on  ne  sait  sur  quelle  base , évalue  cette  cap- 
ture à 2,911,100  livres  tournois.  Elle  fut  bien 
plus  considérable , et  ce  n’est  pas  pour  si  peu  que 
le  destructeur  de  la  liberté  transgressa  les  lois. 
Cependant  l’évaluation  exacte  du  sesterce  en  ar- 
gent n’est  pas  sans  quelque  difficulté,  à cause 
des  variations  que  les  Romains  introduisirent 
dans  leurs  monnaies.  Mais , dans  un  autre  pas- 
sage du  même  Suétone,  on  voit  que  César  fit 
vendre  en  Italie  contre  de  l’argent  monnayé, 
des  lingots  d’or,  fruit  de  ses  rapines  dans  les 
Gaules  , et  qu’on  les  vendit  sur  le  pied  de  5,000 
sesterces  par  livre  d’or. 

En  admettant  que  tel  fût  le  prix  courant  de 
l’or  à Rome,  les  4,150  livres  d’or  devaient  va- 
loir 12,590,000  sesterces. 

Quant  au  métal  d’argent,  il  valait  à Rome 
quinze  fois  moins  que  l’or;  en  conséquence  on 
dut  vendre  chaque  livre  d’argent  sur  le  pied  de 
200  sesterces , et  les  80,000  livres  pesant,  du 
trésor  de  Métellus  , devaient  valoir  16  millions 
de  sesterces,  qui,  ajoutés  aux  12  millions  590 
mille,  valeur  de  l’or,  donnent  en  monnaie  ro- 
maine , pour  la  valeur  totale  du  trésor  public 
ravi  par  César,  28,590,000  sesterces. 

Maintenant,  pour  réduire  cette  somme  en  une 
valeur  française,  nous  dirons  qu’à  14  livres  de 
blé  par  modius,  le  blé  étant  chez  nous  à 19  francs 
l’hectolitre,  elle  équivaudrait  à un  peu  plus  de  15 
millions  752  mille  francs  de  notre  monnaie. 

Si  d’après  la  même  évaluation  de  3 sesterces 
par  modius  de  blé , nous  voulons  nous  former 
une  idée  de  la  valeur  du  sesterce  sous  les  empe- 
reurs, nous  trouverons  qu’il  valait  55  centimes 
ou  11  sous  de  notre  monnaie.  C’est  plus  d’une 
moitié  en  sus  des  évaluations  qui  ont  été  faites 
jusqu’ici  de  cette  monnaie  romaine,  et  cela  donne 
une  estimation  beaucoup  plus  raisonnable  des 
sommes  dont  il  est  fait  mention  dans  les  auteurs 
d’une  époque  célèbre. 

Il  y a peut-être  plus  d’incertitude  dans  l’éva- 
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lualion  qu’on  peut  faire  des  sommes  du  moyen- 
âge  que  de  celles  de  l’antiquité , soit  en  raison  de 
la  diversité  et  des  changemens  fréquens  de  mon- 
naies, soit  en  raison  de  l’ignorance  où  nous 
sommes  de  la  capacité  des  mesures.  Pour  estimer 
avec  approximation  une  somme  sous  la  première 
race  des  rois  de  France , pour  savoir,  par  exem- 
ple, ce  que  valaient  400  écus  d’or  que  le  pape 
saint  Grégoire  sut  tirer  du  royaume  des  Francs 
dès  l’année  593 , il  faudrait  savoir  ce  que  400  écus 
d’or  pouvaient  acheter  de  blé.  Mais  en  supposant 
que  l’on  possédât  quelque  renseignement  toléra- 
ble sur  le  prix  du  blé  vers  la  fin  du  sixième 
siècle , son  prix  ne  serait  probablement  pas  établi 
en  écus  d’or;  il  faudrait  donc  savoir  en  même 
temps  le  rapport  de  la  monnaie  dans  laquelle 
l’estimation  serait  faite , avec  les  écus  d’or  ; il 
faudrait  surtout  savoir  la  contenance  de  la  me- 
sure du  blé  dont  on  nous  donnerait  le  prix,  afin 
de  connaître  son  rapport  avec  nos  mesures  de 
capacité  actuelles  ; et  malgré  tout  cela , il  serait 
facile  de  se  tromper  du  double  au  simple  dans 
toutes  ces  réductions. 

Pour  les  temps  postérieurs,  la  connaissance 
que  nous  avons  des  monnaies  de  Charlemagne 
nous  fournit  quelques  moyens  d’arriver  à des 
évaluations  plus  exactes.  Nous  lisons  par  exem- 
ple dans  Y Abrégé  chronologique  du  président  Hé- 
nault,  qu’au  concile  de  Toulouse,  tenu  en  l’année 
846,  la  contribution  que  chaque  curé  était  obligé 
de  fournir  à son  évêque,  savoir  un  minot  de 
froment , un  minot  d’orge , une  mesure  de  vin , 
et  un  agneau  , était  évaluée  deux  solides,  ou  2 
sous.  Nous  n’avons  pas  la  moindre  idée  de  ce 
que  c’étaient  que  ces  minots  de  froment  et  cette 
mesure  de  vin  ; mais  les  2 sous  étaient  les  mê- 
mes que  ceux  de  Charlemagne.  On  ne  changea 
rien  à la  monnaie  de  ce  prince  pendant  toute  la 
seconde  race,  probablement  à cause  du  respect 
qu’inspirait  sa  mémoire.  Or,  2 sous  de  Charle- 
magne contenaient  24  deniers:  et  si  chaque  de- 
nier équivalait  à 24  livres  de  froment,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu  plus  haut  (page  431),  les  deux 
sous  devaient  équivaloir  à 576  livres  de  froment, 
selon  le  poids  du  temps,  qui  n’avait  que  12  de 
nos  onces  ; ce  qui  les  réduit  à 432  de  nos  livres 
de  poids. 

Maintenant,  partant  de  la  supposition  que  la  va- 
leur du  froment  est  celle  qui  a subi  le  moins 
d’altération , nous  devons  attribuer  aux  deux 
sous  du  concile  de  Toulouse,  la  même  valeur 
qu’à  432  livres  de  blé  ; c’est-à-dire , une  valeur 
de  53  francs  50  centimes.  C’était  la  contribution 
que  les  évêques  levaient  sur  les  curés  qui  à leur 
tour  levaient  la  dîme  sur  les  paysans. 

Dupré  de  Saint-Maur,  dans  son  Essai  sur  les 


Monnaies , paraît  croire  que  depuis  la  règne  de 
Philippe-Auguste , c’est-à-dire  à peu  près  depuis 
l’an  1200  de  l’ère  vulgaire , la  capacité  du  selier 
de  Paris  est  toujours  restée  à peu  près  la  même. 
Or,  celle  quantité  de  blé  approche  beaucoup  d’un 
hectolitre  et  demi  ; et  prenant  pour  notre  époque 
19  francs  pour  le  prix  moyen  de  l’hectolitre  de 
blé , le  prix  moyen  actuel  du  sétier  est  28  francs 
cinquante  centimes.  En  conséquence  chaque  fois 
que  nous  voyons  dans  l’Histoire  de  France,  de- 
puis Philippe-Auguste , que  le  sétier  de  blé  est  à 
un  certain  prix , nous  pouvons  traduire  ce  prix , 
quel  qu’il  soit,  par  vingt-huit  francs  50  centimes 
d’aujourd’hui. 

Ainsi  nous  savons  qu’en  1514 , sous  Louis  XII, 
Je  froment  valait  année  commune  26  sous  le  se- 
tier  ; 26  sous  valaient  donc  alors  autant  que  28 
fr.  cinquante  centimes  à présent  ; et  tandis  que 
les  historiens  portent , pendant  le  règne  de  ce 
prince , le  montant  des  contributions  publiques  à 
7,650,000  liv.  tournois , nous  devons  les  estimer 
égales  à plus  de  167  millions  de  francs.  Raynal 
n’évalue  celte  somme  qu’à  56  de  nos  millions! 
Vous  voyez  quelle  fausse  idée  il  en  donne. 

Jusqu’ici , dans  l’évaluation  des  sommes  histo- 
riques, j’ai  supposé  que  l’on  savait  ce  que  la 
monnaie  évaluée  pouvait  acheter  de  blé.  Mais  il 
arrive  fréquemment  que  la  somme  est  énoncée 
en  une  monnaie,  et  que  le  prix  du  blé  est  rap- 
porté en  une  autre  monnaie  faite  d’un  autre 
métal , faite  dans  un  autre  pays , faite  à une  autre 
époque.  Faut-il  dans  ce  cas-là  renoncer  à toute 
espèce  d’appréciation  de  la  valeur  consignée 
dans  l’histoire?  Non,  messieurs,  on  peut  n’y  pas 
renoncer  lout-à-fait,  on  peut  souvent  connaître 
ce  que  la  somme  historique  contient  d’or  ou 
d’argent , et  l’on  peut  en  même  temps  avoir  quel- 
que notion  de  la  valeur  que  l’argent  ou  l’or  avait 
alors  comparativement  avec  le  blé.  Il  n’y  a eu 
qu’un  temps  dans  les  annales  du  monde  , où  la 
variation  de  valeur  des  métaux  précieux  a été 
rapide  et  s’est  fait  sentir  inégalement:  c’est  celui 
qui  a suivi  la  découverte  de  l’Amérique.  Du  reste 
les  changemens  ont  été  fort  lents,  par  des  rai- 
sons que  j’ai  déjà  eu  occasion  de  vous  dévelop- 
per, et  dont  la  principale , vous  pouvez  vous  le 
rappeler,  est  que  le  marché  où  se  répandent  les 
métaux  précieux  est  vaste , car  il  embrasse  la 
terre  entière  ; et  que  par  conséquent  de  très- 
grandes  quantités  perdues  ou  produites  (à  moins 
qu’elles  ne  soient  immenses),  y font  peu  de  sen- 
sation. 

Sauf  donc  à cette  époque  de  grands  boulever- 
semens  dans  la  valeur  des  métaux  précieux, 
nous  pouvons  supposer  qu’ils  n’avaient  pas  des 
valeurs  très-diverses  à deux  époques  pourvu 
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qu’elles  ne  fussent  pas  trop  distantes , et  dans 
deux  pays , pourvu  qu’ils  ne  fussent  pas  très- 
éloignés.  Si  donc , par  le  moyen  de  la  quantité 
de  blé  que  l’argent  pouvait  acheter  dans  un  lieu , 
nous  savons  approximativement  ce  que  valait 
l’argent  dans  ce  lieu , c’est  pour  nous  une  indi- 
cation de  ce  qu’il  pouvait  valoir  dans  un  autre 
lieu , où  nous  ne  savons  pas  quel  a pu  être  le 
cours  du  blé. 

C’est  parce  moyen  détourné  que  nous  appren- 
drons peut-être  à évaluer  la  fortune  colossale 
que  les  Médicis  , ancêtres  de  la  famille  aujour- 
d’hui régnante  en  France,  avaient  acquise  dans 
le  commerce. 

M.  Roscoe,  auteur  anglais  d’une  Vie  de  Laurent 
de  Médicis , a déterré  un  document  assez  pré- 
cieux , où  l’on  voit  qu’à  la  mort  de  ce  prince-né- 
gociant, arrivée  en  1492,  on  dressa  un  inven- 
taire des  biens  réunis  des  deux  frères  Corne  et 
Laurent  de  Médicis , afin  d’en  faire  un  partage  ; 
et  il  se  trouva  que  ces  biens  s’élevaient  à la 
somme  de  470,274  florins  d’or.  Désirant  con- 
naître , par  la  valeur  du  blé , quelle  valeur  re- 
présente pour  nous  cette  fortune , nous  aurions 
besoin  de  savoir  combien  chaque  florin  d’or 
pouvait  acquérir  de  blé  en  1492  ; mais  nous  igno- 
rons quel  était  le  prix  commun  du  blé  à Florence 
à cette  époque.  Nous  savons  seulement  qu’avec 
une  once  d’or  fin , on  fesait  8 florins  d’or,  et 
qu’une  once  d’or  valait  autant  que  15  onces 
d’argent  ; le  florin  d’or  valait  doncaulant qu’une 
once  et  sept  huitièmes  d’argent. 

Nous  savons  d’ailleurs  qu’au  travers  de  toutes 
les  altérations  subies  par  la  monnaie  française , 
et  sous  quelques  dénominations  qu’un  morceau 
d’argent  fin  ait  été  frappé  en  monnaie , depuis 
l’année  1113  jusque  vers  l’année  1540,  la  neu- 
vième partie  d’un  marc  d’argent  fin , de  8 onces, 
a toujours  suffi  en  France,  année  commune, 
pour  acheter  un  setier  de  blé  , quantité  de  blé  bien 
connue , et  qui  pesait  120  kilogrammes  actuels. 

A ce  compte , une  once  et  1!l8  d’argent , qui 
était  l’équivalent  d’un  florin  d’or  de  Florence , 
aurait  acheté  2 setiers  et  lx/ioo  de  setier,  qui  va- 
lent aujourd’hui  60  francs  13  centimes.  Nous 
aurons  donc  60  fr.  13  centimes  pour  la  valeur 
approximative  actuelle  de  chaque  florin  d’or  de 
Florence , et  pour  la  fortune  des  frères  Médicis , 
qui  se  montait  à 470,274  florins  d’or,  nous  au- 
rons une  somme  de  28  millions  277  mille  francs 
de  notre  monnaie. 

Cette  somme  vous  paraîtra  bien  plus  impor- 
tante encore,  si  vous  considérez  que  l’état  et 
les  ressources  de  tous  les  autres  princes  étaient 
alors  bien  moindres  qu’ils  n’ont  été  depuis  que 
les  progrès  de  l’industrie  et  des  richesses  leur 


ont  permis  d’imposer  de  plus  fortes  charges  aux 
nations.  En  outre , la  fortune  des  Médicis  était 
placée  dans  le  commerce , dans  un  commerce 
lucratif  et  bien  établi , et  ces  capitaux  leur  rap- 
portaient vraisemblablement  fort  au-delà  d’un 
intérêt  ordinaire. 

Ces  évaluations,  tout  imparfaites  qu’elles  sont, 
et  les  autres  considérations  économiques , nous 
donnent  la  clef  de  plusieurs  événemens  qu’on 
s’expliquerait  difficilement  sans  cela , et  notam- 
ment la  grande  influence  que  cette  famille  exer- 
çait. Elle  fesait  des  papes;  elle  mariait  ses  filles 
à des  rois.  On  ne  peut  lire  l’histoire  dorénavant 
que  l’économie  politique  à la  main;  car  nos 
meilleurs  historiens  sont  venus  dans  un  temps 
où  l’on  ne  se  fesait  point  une  idée  juste  de  la 
nature  des  choses  dans  tout  ce  qui  peut  y avoir 
rapport.  Loin  de  suppléer  à l’insuffisance  de  leur 
lecteur,  ils  ne  peuvent  que  l’égarer.  Voltaire  lui- 
même,  si  avide  de  la  vérité,  et  qui  nous  a fait 
apercevoir  que  l’histoire  des  nations  est  beau- 
coup plus  intéressante  pour  nous  que  l’histoire 
des  princes,  se  méprend  souvent  sur  l’effet  des 
institutions  et  sur  l’appréciation  de  tout  ce  qui 
lient  aux  richesses.  Il  loue  Louis  XIV  de  son 
faste  ; il  ne  donne  que  d’imparfaites  notions  sur 
ses  dépenses , et  ne  se  fait  aucune  idée  des  con- 
séquences de  l’impôt.  Qu’est-ce  donc,  quand  des 
historiens  moins  éclairés  que  Voltaire , quand 
Bossuet,  Roîlin,  Fleury,  Velîy,  parlent  sur  des 
sujets  analogues!  Cela  fait  véritablement  pitié. 

Revenant  à l’évaluation  des  sommes  histori- 
ques , je  vous  dirai  qu’elle  devient  facile  dans 
les  deux  derniers  siècles,  parce  qu’à  presque  tou- 
tes les  époques  de  ces  deux  siècles , on  sait  ce 
qu’une  somme  achetait  de  froment , et  l’on  sait 
en  même  temps  ce  que  cette  même  quantité  de 
froment  se  vend  de  nos  jours.  Mais  il  faut  avoir 
soin  de  ne  pas  prendre,  aux  deux  époques,  un 
prix  extraordinaire,  un  prix  de  circonstance, 
mais  une  année  moyenne , sur  dix , et  encore 
mieux  sur  douze  , en  retranchant  même  du  cal- 
cul , l’année  de  la  plus  grande  cherté , et  celle 
de  la  plus  grande  abondance. 

Nos  descendans  se  feront  de  bien  plus  justes 
idées  de  la  valeur  des  sommes  de  nos  jours , que 
nous  n’en  pouvons  avoir  des  sommes  anciennes. 
Les  sommes  correctement  énoncées  et  dans  plu- 
sieurs livres  différens , la  capacité  de  nos  mesu- 
res et  le  poids  de  nos  monnaies,  constatés  avec 
précision  ; les  prix  courans  des  marchandises , 
consignés  dans  des  annales  du  commerce , plu- 
sieurs ouvrages  de  statistique,  et  une  foule  d’au- 
tres documens,  fourniront  à nos  neveux  des  don- 
nées qui  nousont  manqué. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  441  à 448.) 
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Expérience.  «Toute  expérience  , quand  il  s’a- 
» git  de  l’application  à la  pratique  sociale  , d’i- 
» dées  purement  théoriques,  laisse  toujours  quel- 
» qu’incerti lude  sur  la  portée  de  ses  résultats  ; 
» mais  le  point  le  plus  important  à mon  sens , 
» c’est  que  son  point  de  départ  soit  tel,  qu’en 
» remédiant  d’une  manière  certaine  à une  partie 
» du  mal , elle  ne  puisse  , avant  tout,  introduire 
» aucun  inconvénient  nouveau  à la  place  de  celui 
» qu’elle  est  destinée  à faire  disparaître. 

(Monautopole  de  Jobard,  pag.  107). 

Expatriation.  Une  acquisition  vraiment  pro- 
fitable pour  une  nation , c’est  celle  d’un  étranger 
qui  vient  s’y  fixer  en  transportant  avec  lui  sa 
fortune.  Il  lui  procure  à la  fois  deux  sources  de 
richesses:  de  l’industrie  et  des  capitaux.  Cela 
vaut  des  champs  ajoutés  à son  territoire;  sans 
parler  d’un  accroissement  de  population  pré- 
cieuse quand  il  apporte  en  même  temps  de  l’af- 
fection et  des  vertus.  « A l’avénement  de  Frédé- 
)>  rie-Guillaume  à la  régence , dit  le  roi  de  Prusse 
» dans  son  Histoire  de  Brandebourg , on  ne  fesait 
» dans  ce  pays  ni  chapeaux , ni  bas , ni  serges , 
» ni  aucune  étoffe  de  laine.  L’industrie  des  Fran- 
» çais  nous  enrichit  de  toutes  ces  manufactures. 
» Ils  établirent  des  fabriques  de  draps,  d’étami- 
»nes,  de  petites  étoffes,  de  bonnets , de  bas  tis- 
» sus  au  métier  ; des  chapeaux  de  castor , de  poil 
» de  lapin  et  de  lièvre  ; des  teintures  de  toute  es- 
»pèce.  Quelques-uns  de  ces  réfugiés  se  lirent 
«marchands,  et  débitèrent  en  détail  l’industrie 
))  des  autres.  Berlin  eut  des  orfèvres , des  bijou- 
» tiers,  des  horlogers,  des  sculpteurs;  et  les 
«Français  qui  s’établirent  dans  le  plat  pays,  y 
«cultivèrent  le  tabac,  et  firent  venir  des  fruits 
«excellens  dans  des  contrées  sablonneuses  qui, 
«par  leurs  soins,  devinrent  des  potagers  admi- 
rables.» 

Mais  si  l’expatriation  accompagnée  d’indus- 
trie, de  capitaux  et  d’affection,  est  un  pur  gain 
pour  la  patrie  adoptive,  nulle  perte  n’est  plus 
fâcheuse  pour  la  patrie  abandonnée.  La  reine 
Christine  de  Suède  avait  bien  raison  de  dire,  à 
l’occasion  de  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes , 
que  Louis  XIY  s’était  coupé  le  bras  gauche  avec 
son  bras  droit. 

Et  qu’on  ne  croie  pas  que  des  lois  coercitives 
puissent  prévenir  ce  malheur.  On  ne  retient  point 
un  concitoyen  par  force,  à moius  de  le  mettre  en 
prison;  ni  sa  fortune,  à moins  de  la  confisquer. 
Sans  parler  de  la  fraude  qu’il  est  souvent  impos- 
sible d’empêcher,  ne  peut- il  pas  convertir  ses 
propriétés  en  marchandises  dont  la  sortie  est 
tolérée,  encouragée , et  les  adresser,  ou  les  faire 
adresser  au-dehors?  Cette  exportation  n’est-elle 
pas  une  perle  réelle  de  valeur?  Quel  moyen  un 


gouvernement  a-t-il  pour  deviner  qu’elle  n’en- 
traînera point  de  retour  »)  ? 

La  meilleure  manière  de  retenirles  hommes  et 
de  les  attirer,  c’est  d’être  juste  et  bon  envers 
eux , et  d’assurer  à tous  la  jouissance  des  droits 
qu’ils  regardent  comme  les  plus  précieux  : la 
libre  disposition  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens,  la  faculté  d’aller,  de  venir,  de  rester,  de 
parler,  de  lire  et  d’écrire  avec  une  entière  sûreté. 

(S.  Tu,tom.  I,  pag.  296  à 298.) 

Exportation.  C’est  faction  de  faire  transpor- 
ter des  marchandises  dans  l’étranger. 

L’exportation  des  monnaies , ou  des  matières 
d’or  et  d’argent , n’a  rien  de  plus  fâcheux  que 
celle  de  tout  autre  produit  ; car 

Sous  le  rapport  des  valeurs  , la  valeur  des  mé- 
taux précieux  ne  vaut  pas  plus  qu’une  égale  va- 
leur en  toute  autre  marchandise  ; 

Sous  le  rapport  de  la  production  , les  métaux 
précieux  ne  lui  sont  pas  plus  nécessaires  que  tou- 
tes les  autres  valeurs  dont  se  compose  le  capital 
productif , et  même  peuvent  être  plus  aisément 
supléées  que  bien  d’autres  choses  ; 

Sous  le  rapport  de  l'usage  , ou  de  la  consom- 
mation improductive , ils  sont  beaucoup  moins 
nécessaires,  et  plus  facilement  suppléés  que 
d’autres  produits , tels  que  les  alimens , les  vê- 
teinens. 

L’exportation  des  métaux  précieux  favorise 
Yindustrie  et  la  production  intérieure , autant  que 
l’exportation  de  tout  autre  marchandise  , parce 
que  l’or  et  l’argent  exportés  ne  peuvent  avoir  été 
acquis  que  par  une  valeur  produite , qui  a oc- 
cupé l 'industrie  et  les  capitaux  autant  que  si  ce 
produit  lui-même  avait  été  exporté. 

L’exportation  des  monnaies  frappées  dans  l’in- 
térieur est  un  commerce  avantageux  , si  la  façon 
des  monnaies  est  payée  par  le  consommateur  de 
cet  article  d’orfèvrerie. 

(S.  Tlé,  tom.  II,  pag.  445  et  446 , 
principes  fondamentaux.) 

1)  Lorsqu’en  1790,  on  remboursa  en  papier-mon- 
naie les  titulaires  de  toutes  les  charges  supprimées 
par  le  nouveau  gouvernement  de  France,  presque 
tous  ces  titulaires  échangèrent  leurs  assignats  contre 
des  métaux  précieux , ou  d’autres  marchandises  d’une 
valeur  réelle  qu’ils  emportèrent  ou  firent  passer  à 
l’étranger.  La  perte  qui  en  résulta  pour  la  France  fut 
presque  aussi  grande  que  si  on  les  eût  remboursés 
en  valeur  effective  , parce  que  le  signe  n’avait  pas  en- 
core subi  une  grande  dépréciation.  Il  est  impossible  , 
même  lorsqu’un  citoyen  n’émigre  pas,  d’ empêcher 
l’extraction  de  sa  fortune , s’il  est  bien  décidé  à la 
faire  passer  dans  l'étranger. 
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Il  peut  se  faire  souvent  qu’un  pays  soit , com- 
me le  serait  un  particulier , dans  le  cas  de  man- 
quer d’un  capital  suffisant  pour  cultiver  et  amé- 
liorer toutes  ses  terres,  manufacturer  et  prépa- 
rer tout  leur  produit  brut , tel  que  l’exigent  l’u- 
sage et  la  consommation , et  enfin  transporterie 
superflu  des  deux  produits  brut  et  manufacturé, 
à des  marchés  éloignés  où  on  puisse  l’échanger 
contre  quelque  chose  qui  soit  en  demande  dans 
le  pays.  Il  y a beaucoup  d’endroits  dans  la  Gran- 
de-Bretagne , où  les  habitants  n’ont  pas  de  ca- 
pitaux suffisants  pour  cultiveret  améliorer  leurs 
terres.  La  laine  des  provinces  du  midi  de  l’Ecosse 
vient , en  grande  partie , faire  un  long  voyage  par 
terre  dans  de  fort  mauvaises  roules , pour  être 
manufacturée  dans  le  comté  d’York , faute  de 
capital  pour  être  manufacturée  sur  les  lieux.  Il 
y a en  Angleterre  plusieurs  petites  villes  de  fabri- 
ques, dont  les  habitants  manquent  de  capitaux 
suffisants  pour  transporter  le  produit  de  leur 
propre  industrie  à ces  marchés  éloignés  où  il 
trouve  des  demandes  et  des  consommateurs.  Si 
on  y voit  quelques  marchands , ce  ne  sont  pro- 
prement que  les  agents  de  marchands  plus  riches 
qui  résident  dans  quelques-unes  des  grandes  vil- 
les commerçantes. 

Quand  le  capital  d’un  pays  ne  peut  suffire  à 
remplir  en  entier  ces  trois  fonctions,  plus  sera 
grande  la  portion  qui  en  sera  employée  à l’agri- 
culture, et  plus  sera  grande  à proportion  la 
quantité  de  travail  productif  qu’il  mettra  en  acti- 
vité dans  le  pays  , plus  sera  grande  pareillement 
la  valeur  que  son  emploi  ajoute  au  produit  an- 
nuel des  terres  et  du  travail  de  la  société.  Après 
l’agriculture,  ce  sera  le  capital  employé  en  ma- 
nufactures, qui  mettra  en  activité  laplus  grande 
quantité  de  travail  productif,  et  qui  ajoutera  la 
plus  grande  valeur  au  produit  annuel.  Le  capital 
employé  au  commerce  d’exportation  est  celui 
des  trois  qui  produit  le  moins  d’effet. 

(Sm.  tom.  /,  pag.  458.) 

Commerce  cl1  exportation.  Le  commerce  du 
marchand  qui  exporte  pour  la  consommation  de 
l’étranger  ne  contribue  certainement  pas  d’une 
manière  directe  à assurer  l’abondance  sur  le 
marché  national  ; néanmoins  il  le  fait  indirecte- 
ment. De  quelque  source  que  se  tire  habituelle- 
ment cet  approvisionnement  du  marché , que  ce 
soit  de  la  production  intérieure  ou  de  l’importa- 
tion de  l’étranger,  à moins  qu’habituellement 
ou  cette  production  intérieure  ou  cette  impor- 
tation n’excède  la  consommation  ordinaire  du 
pays  , l’approvisionnement  du  marché  national 
ne  saurait  jamais  se  trouver  extrêmement  abon- 
dant. Or,  si  le  surplus  ne  peut  pas,  dans  les 
circonstances  ordinaires , être  exporté,  les  pro- 


ducteurs auront  grande  attention  de  ne  jamais 
en  produire,  et  les  importateurs  de  ne  jamais 
en  importer  plus  que  ce  qu’exige  la  simple  con- 
sommation du  marché  national  : ce  marché  sera 
donc  très-rarement  surabondant,  en  général 
même  il  se  trouvera  mal  fourni , les  gens  dont 
le  métier  est  de  l’approvisionner  craignant  que 
leur  marchandise  ne  leur  reste  sur  les  bras.  La 
prohibition  de  l’exportation  limite  la  culture  et 
l’amélioration  des  terres  du  pays  à ce  qu’exige 
simplement  la  consommation  des  habitants  ; la 
liberté  de  l’exportation  met  le  pays  à même  d’é- 
tendre sa  culture  pour  approvisionner  les  étran- 
gers. 

Par  le  statut  de  la  douzième  année  de  Char- 
les II , chap.  IY,  l’exportation  du  blé  fut  permise 
toutes  les  fois  que  le  prix  du  froment  n’excéde- 
rait pas  40  schelîingslequarter,  et  celui  des  au- 
tres grains  à proportion.  Par  un  acte  de  la  quin- 
zième année  du  même  prince , celte  liberté  fut 
étendue  jusqu’au  prix  qui  excéderait,  pour  le 
froment,  48  schellingsle  quarter;  etpar  un  autre 
de  la  vingt-deuxième  année,  elle  fut  étendue  à 
des  prix  qui  sont  tous  encore  plus  élevés;  à la 
vérité , il  y avait  à payer  au  roi  un  droit  de  tant 
par  livre  sur  ces  exportations;  mais  tous  les 
grains  furent  évalués  si  bas  dans  le  livre  des  ta- 
rifs *),  que  ce  droit  n’était  que  de  1 schelling  sur 
le  froment,  4 deniers  sur  l’avoine,  et  6 deniers 
sur  tous  les  autres  grains  par  chaque  quarter. 
Par  l’acte  de  la  première  année  de  Guillaume  et 
Marie , qui  établit  la  prime , ce  petit  droit  fut  ta- 
citement supprimé  toutes  les  fois  que  le  prix  du 
froment  n’excéderait  pas  48  schellings;  et  par 
le  statut  des  onzième  et  douzième  années  de 
Guillaume  10,  chap.  XXVIII,  il  fut  expressé- 
ment supprimé  pour  tous  les  prix  au  delà. 

- Ainsi  le  commerce  du  marchand  exportateur 
fut  non-seulement  encouragé  par  une  prime, 
mais  encore  rendu  plus  libre  que  celui  du  mar- 
chand trafiquant  dans  l’intérieur.  Par  le  dernier 
de  ces  statuts,  le  blé  pouvait,  à tout  prix,  être 
acheté  en  grandes  quantités  2)  pour  l’exporta- 
tion ; mais  on  ne  pouvait  l’acheter  de  cette  ma- 
nière pour  le  revendre  dans  l’intérieur,  à moins 
que  le  prix  n’excédât  pas  48  schellings  le  quarter. 
Néanmoins,  comme  on  l’a  déjà  fait  voir,  l’inté- 
rêt du  marchand  qui  commerce  dans  l’intérieur 

*)  Toutes  les  marchandises  sujettes  au  droit  de 
douane  appelé poundage  , ou  de  tant  par  livre  de  leur 
valeur,  sont  évaluées  dans  un  livre  de  tarifs  pour  pré- 
venir l’arbitraîre  et  les  contestations  dans  la  percep- 
tion du  droit. 

2)  To  engross , acheter  des  denrées  en  grandes 
quantités  et  en  faire  des  magasins. 
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ne  saurait  jamais  être  opposé  à l'intérêt  de  la 
masse  du  peuple  ; mais  celui  du  marchand  qui 
exporte  peut  y être  opposé , et  dans  le  fait  l'est 
quelquefois.  Si , dans  le  temps  où  son  propre 
pays  soulfre  de  la  cherté,  un  pays  voisin  vient  à 
être  affligé  d’une  famine,  ce  pourrait  être  alors 
son  intérêt  de  porter  du  blé  à ce  dernier  pays  en 
assez  grandé  quantité  pour  aggraver  de  beaucoup 
dans  le  sien  les  inconvénients  de  la  cherté.  L'a- 
bondance des  approvisionnements  du  marché  in- 
térieur n’était  pas  l’objet  direct  que  se  propo- 
saient ces  statuts  ; mais , sous  prétexte  d’encou- 
rager l’agriculture,  leur  objet  était  de  faire  haus- 
ser le  prix  du  blé,  en  argent,  aussi  haut  que 
possible,  et  par  là  d’occasionner,  autant  que 
possible,  une  cherté  constante  sur  le  marché 
intérieur.  Les  découragements  jetés  sur  l’impor- 
tation limitaient  l’approvisionnement  de  ce  mar- 
ché, même  dans  les  temps  de  grande  rareté  de 
la  denrée,  à la  production  de  l’intérieur;  tandis 
que  les  encouragements  donnés  à l’exportation , 
même  quand  le  prix  s’élevait  jusqu’à  48  schell. 
le  quarter,  ne  permettaient  pas  à ce  marché  de 
jouir  de  la  totalité  de  cette  production  de  l’inté- 
rieur, dans  des  temps  même  où  la  disette  ne  lais- 
sait pas  que  d’être  sensible.  Ce  qui  démontre 
suffisamment  la  défectuosité  du  système  géné- 
ral des  lois  de  la  Grande-Bretagne  sur  cet  objet , 
ce  sont  les  expédients  auxquels  elle  a été  si  sou- 
vent obligée  de  recourir,  en  défendant  pour  un 
temps  limité  l’exportation  du  blé  par  des  lois  de 
circonstance,  et  en  supprimant  aussi  temporai- 
rement les  droits  sur  l’importation.  Si  le  système 
eût  été  bon , elle  ne  se  serait  pas  vue  si  fréquem- 
ment réduite  à la  nécessité  de  s’en  écarter. 

Si  toutes  les  nations  venaient  à suivre  le  noble 
système  de  la  liberté  des  exportations  et  des 
importations,  les  différents  États  entre  lesquels 
se  partage  un  grand  continent  ressembleraient 
à cet  égard  aux  différentes  provinces  d’un  grand 
empire.  De  même  que  parmi  les  provinces  d’un 
grand  empire,  suivant  les  témoignages  réunis 
de  la  raison  et  de  l’expérience , la  liberté  du 
commerce  intérieur  est  non-seulement  le  meil- 
leur palliatif  des  inconvénients  d’une  cherté, 
mais  encore  le  plus  sûr  préservatif  contre  la 
famine;  de  même  la  liberté  des  importations  et 
exportations  le  serait  entre  les  différents  États 
qui  composent  un  vaste  continent.  Plus  le  con- 
tinent serait  vaste , plus  la  communication  entre 
toutes  ses  différentes  parties  serait  facile , tant 
par  terre  que  par  eau , et  moins  alors  aucune 
de  ces  parties  en  particulier  pourrait  jamais  se 
voir  exposée  à l’une  ou  à l’autre  de  ces  calamités; 
car  il  serait  alors  d’autant  plus  probable  que  la 
disette  d’un  des  pays  serait  soulagée  par  l’abon- 


dance de  quelque  autre.  Mais  très-peu  de  pays 
ont  entièrement  adopté  ce  généreux  système; 
la  liberté  du  commerce  des  blés  est  presque  par- 
tout plus  ou  moins  restreinte  , et  dans  beaucoup 
de  pays  elle  est  gênée  par  des  règlements  telle- 
ment absurdes,  que  souvent  ils  aggravent  les 
malheurs  inévitables  d’une  cherté , jusqu’à  faire 
naître  le  terrible  fléau  de  la  famine.  La  demande 
de  blé  peut  souvent,  dans  de  tels  pays,  être  si 
grande  et  si  pressante,  qu’un  petit  état  de  leur 
voisinage  qui  se  trouverait  en  même  temps 
éprouver  chez  soi  un  certain  degré  de  cherté, 
ne  pourrait  se  hasarder  à les  approvisionner 
sans  s’exposer  lui  même  à cette  affreuse  calamité. 
Ainsi  la  police  très-vicieuse  d’un  pays  peut  ren- 
dre à un  certain  point  imprudent  et  dangereux 
d’établir  dans  un  autre  ce  qui , sans  cela , serait 
la  meilleure  police.  Néanmoins,  la  liberté  illi- 
mitée d’exporter  serait  beaucoup  moins  dange- 
reuse dans  de  grands  États , où  la  production 
étant  beaucoup  plus  considérable , la  quantité  de 
blé  qui  serait  dans  le  cas  d’être  exportée , quelle 
qu’elle  fût , pourrait  rarement  être  telle  que  la 
totalité  de  l’approvisionnement  pût  s’en  res- 
sentir. Dans  un  canton  suisse  ou  dans  quelqu’un 
des  petits  États  de  l’Italie,  il  se  peut  bien  quel- 
quefois qu’il  soit  nécessaire  de  restreindre  l’ex- 
portation du  blé  ; il  ne  peut  guère  l’être  jamais 
dans  de  grands  pays  tels  que  la  France  et  l’An- 
gleterre. D’ailleurs , empêcher  le  fermier  d’en- 
voyer en  tout  temps  sa  marchandise  au  marché 
le  plus  avantageux , c’est  évidemment  sacrifier 
les  lois  ordinaires  de  la  justice  à une  considé- 
ration d’utilité  publique,  à une  sorte  de  raison 
d’Étal;  et  c’est  un  acte  d’autorité  que  la  puissance 
législative  ne  peut  exercer  que  dans  le  cas  de 
la  nécessité  la  plus  urgente,  seule  circonstance 
qui  puisse  le  rendre  excusable.  Si  jamais  l’ex- 
portation du  blé  devait  être  défendue,  le  prix 
auquel  elle  pourrait  l’être  devrait  toujours  être 
un  prix  très-élevé. 

Les  lois  relatives  au  blé  peuvent  généralement 
être  comparées  aux  lois  relatives  à la  religion  : 
le  peuple  a un  sentiment  si  fort  de  son  intérêt 
personnel  dans  les  matières  qui  touchent  à sa 
subsistance  dans  cette  vie , ou  à son  bonheur 
dans  une  vie  future , que  le  gouvernement  est 
forcé  de  se  plier  à ses  préjugés,  et  d’établir, 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique , un  sys- 
tème conforme  aux  idées  populaires.  C’est  peut- 
être  pour  celle  raison  que , sur  l’un  ou  sur  l’au- 
tre de  ces  deux  objets  capitaux , il  est  si  rare  de 
trouver  établi  un  système  qui  soit  raisonnable. 

(Sm.  lom.  //,  pag.  145  à 146.) 

Exportation  , importation.  Comment  les  créan- 
ces extérieures  servent  à solder  la  balance  du  com- 
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merce  étranger.  Dans  îe  commerce  de  nation  à 
nation,  comme  dans  celui  d’homme  à homme, 
l’une  ne  donne  jamais  à l’autre  une  valeur  qu’elle 
n’en  reçoive  en  retour  l’équivalent.  Ce  que  les 
individus  d’une  nation  donnent  à ceux  de  l’autre 
par  générosité  ou  ce  qu’ils  perdent  par  des  fau- 
tes, est  toujours  peu  considérable.  On  peut  s’en 
rapporter  à cet  égard  à l’intérêt  personnel. 

Mais  si  les  valeurs  exportées  et  importées  se 
balancent  nécessairement , il  ne  s’ensuit  pas  que 
ce  soient  seulement  les  marchandises  exportées 
et  importées  dont  la  valeur  se  balance,  Vor  et 
l'argent  y compris:  les  créances  forment  une 
autre  espèce  de  valeurs  sur  laquelle  les  nations 
négocient.  Ce  qu’elles  ne  payent  pas  avec  des 
marchandises  ou  de  l’or  et  de  l’argent , qui  sont 
des  marchandises  aussi , elles  le  payent  avec  des 
créances  ; il  suffît  seulement  que  la  valeur  réunie 
de  ces  objets  du  commerce  soit  égale  à la  valeur 
réunie  de  ces  mêmes  objets  que  les  autres  nations 
leur  cèdent  en  retour.  Reprenons  les  séparé- 
ment, et  voyons  comment  la  quantité  donnée  ou 
reçue  de  chacun  d’eux  est  limitée  par  les  besoins 
et  les  moyens  des  nations. 

Les  marchandises  exportées  et  importées  peu- 
vent être  de  valeur  égale  ; dans  ce  cas  il  n’y  a 
point  lieu  à solder  le  compte , ni  par  des  métaux 
précieux  . ni  par  des  créances  ; restent  donc  les 
deux  autres  combinaisons. 

Si  l' exportation  clés  marchandises  surpasse  en 
valeur  l'importation , cet  excédent  ne  pourra  point 
cependant  déterminer  à importer  un  excédent 
correspondant  de  marchandises.  Parmi  les  mar- 
chandises importées  les  unes  sont  destinées  à la 
consommation  intérieure;  les  autres  sont  réex- 
portées pour  servir  le  commerce  circuileux  de  la 
nation  ou  son  corn  merce  de  transport , lorsqu’elle 
en  a.  I/importalion  des  premières  doit  toujours 
se  proportionner  à la  consommation  ; celle  des 
autres  à l’étendue  du  commerce  étranger.  Ainsi 
quand  le  pays  est  suffisamment  pourvu  de  mar- 
chandises étrangères  pour  sa  consommation  in- 
térieure, la  balance  ne  peut  pas  être  soldée 
avec  des  marchandises  étrangères , puisqu’elles 
ne  trouveroient  plus  de  marché  dans  le  pays. 
La  consommation  règle  la  valeur  des  impor- 
tations, mais  elle  n’est  pas  réglée  par  elle; 
chaque  particulier  n’achètera  pas  d’autant  plus 
d’étoffes  anglaises  qu’on  en  apportera  davan- 
tage, mais  l’on  en  apportera  d’autant  plus  que 
chacun  aura  plus  de  besoin  et  de  moyens  pour 
en  acheter. 

Le  commerce  circuiteux  de  la  nation  et  son 
commerce  de  transport  peuvent  à la  vérité  s’ac- 
croître indéfiniment,  et  par  conséquent  aussi 
l’impor talion  des  marchandises  destinées  à servir 
ni. 


ces  deux  branches  de  commerce  ; mais  cette  im- 
portation ne  solde  point  la  dette  des  étrangers, 
puisque  la  nation  l’accroît  d’une  part  tandis 
qu’elle  la  diminue  de  l’autre,  et  que  l’excédent 
de  l’exportation  sur  l’importation  n’est  point 
payé.  Le  commerce  circuiteux  et  le  commerce 
de  transport  ne  font  que  mettre  à la  place  d’une 
dette  étrangère  une  autre  plus  grande  encore.  Le 
chanvre  que  la  Russie  exporte  pour  la  Silésie 
n’est  pas  payé  par  le  drap  qu’elle  reçoit  en  retour, 
si  ce  drap  est  réexporté  sur  la  frontière  des  Kir- 
guises  ; au  contraire , la  créance  de  la  Russie  sur 
l’étranger  est  augmentée  par  les  fraix  de  com- 
mission et  de  transport  qui  élèvent  le  prix  du 
drap  quand  il  est  arrivé  sur  cette  frontière.  Les 
marchandises  que  les  Hollandais  exporloient  au- 
trefois de  la  Russie  pour  les  faire  parvenir  en 
France  et  en  Espagne , ne  pouvoient  point  solder 
leurs  importations  en  Russie , puisque  ces  mar- 
chandises étoient  destinées  à être  transportées 
tout  droit  chez  d’autres  nations  qui  en  devenoient 
les  débitrices  de  la  Hollande  comme  les  Russes 
l’a  voient  été. 

Enfin  si  l'importation  des  marchandises  sur- 
passe en  valeur  V exportation , ce  désavantage  lient 
indubitablement  ou  à un  excès  de  consomma- 
tion , ou  à un  défaut  de  capitaux.  Dans  le  premier 
cas,  la  nation  fait  des  dettes  pour  se  ruiner; 
dans  le  second , elle  en  fait  pour  s’enrichir.  Si 
les  marchandises  importées  sont  des  objets  d’une 
consommation  prompte  et  stérile,  elle  ne  pourra 
les  payer  qu’en  entamant  ses  capitaux  ; si  elles 
consistent  en  vivres  et  autres  objets  de  première 
nécessité,  en  matières  premières  et  en  outils, 
ces  marchandises  elles  mêmes  sont  des  capitaux 
qui  l’aident  à produire  ceux  dont  elle  payera  l’é- 
tranger. Cependant  l’inégalité  entre  la  valeur 
des  marchandises  importées  et  exportées  pro- 
duit toujours  une  différence  de  compte  qui  doit 
être  soldée  ou  par  des  métaux  précieux,  ou 
par  des  créances  pour  ramener  l’échange  à l’é- 
quilibre. 

L'or  et  l'argent  ne  peuvent  point  servir  à sol- 
der cette  différence,  car  le  besoin  de  ces  métaux 
est  déterminé  d’une  manière  plus  rigoureuse 
encore  que  celui  des  autres  marchandises. 
Comme  objets  d’une  consommation  individuelle, 
leur  exportation  et  leur  importation  doivent  tou- 
jours se  proportionner  à cette  consommation, 
comme  celle  de  toutes  les  autres  marchandises; 
sous  forme  de  numéraire , chaque  nation  doit  eu 
posséder , comme  nous  l’avons  vu , une  quan- 
tité qui , multipliée  par  la  vitesse  de  sa  circula- 
tion, égale  le  mouvement  de  ses  autres  capitaux; 
elle  ne  peut  en  avoir  ni  plus  ni  moins.  Ainsi , 
quand  la  nation  est  vendeuse  de  l’excédent  de 
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marchandises  , et  qu’on  la  paye  en  or  et  en  ar- 
gent , après  en  avoir  retenu  pour  son  propre 
usage  d’une  part  ce  qu’il  lui  faut  pour  fabriquer 
les  meubles  d’orfèvrerie  et  de  bijouterie  qu’elle 
veut  se  donner , et  d’autre  part  la  portion  néces- 
saire pour  réparer  le  déchet  dans  ses  monnaies  , 
et,  si  sa  prospérité  est  croissante  , pour  rester 
en  mesure  avec  cet  accroissement , elle  se  hâ- 
tera de  réexporter  tout  le  reste , et  les  nations 
étrangères  seront  aussi  bien  ses  débitrices  qu’au- 
paravant.  Si  au  contraire  la  nation  est  acheteuse 
de  l’excédent  de  marchandises , à moins  qu’elle 
ne  soit  propriétaire  de  mines , et  que  l’argent  ne 
soit  sa  marchandise  à elle , elle  ne  sauroit  se 
défaire  de  son  numéraire  sans  qu’il  lui  revienne 
aussitôt  de  toutes  parts.  Car  dès  qu’il  renchérit 
chez  elle , il  faut  bien  qu’elle  le  rachète , ou  avec 
des  marchandises,  ou  à crédit.  Comme  celle 
matière  fait  le  sujet  d’un  chapitre  à part  *)  où 
j’en  ai  parlé  avec  plus  d’étendue  , je  me  borne  à 
vous  y renvoyer. 

L’expérience  de  tous  les  âges  et  de  tous  les 
peuples  vient  à l’appui  de  ce  raisonnement.  Ja- 
mais les  balances,  défavorables  dont  on  a si  sou- 
vent entretenu  les  nations , n’ont  épuisé  le  nu- 
méraire d’aucune , à moins  qu’on  ne  l’ait  expulsé 
par  la  création  d’un  papier-monnaie  ; jamais  les 
balances  appelées  favorables  n’ont  augmenté 
chez  aucune  la  masse  des  métaux  précieux  en 
proportion  de  l’excédent  des  exportations. 

D’après  le  bilan  commercial  présenté  au  gou- 
vernement de  la  France,  ce  pays  auroit  dû 
payer  pour  solde  en  l’an  VIII , la  somme  de  54 
millions  aux  étrangers,  et  en  l’an  IX  , celle  de 
112,659,000  francs.  Une  pareille  exportation  de 
numéraire  , venant  après  celles  qu’avoit  occa- 
sionné la  révolution , en  auroit  épuisé  la  France, 
si  elle  avoil  été  réelle.  Il  est  de  fait  cependant 
que  durant  ces  mêmes  années  le  numéraire  cir- 
culant y a augmenté , loin  de  diminuer 2). 

A en  croire  les  tableaux  de  la  balance  du  com- 
merce d’Angleterre,  il  est  entré  dans  ce  pays 
depuis  le  commencement  du  18e  siècle  , pour 
347  millions  sterling  d’or  et  d’argent  de  plus  qu’il 
n’en  est  sorti  ; ce  qui , joint  à tout  l’or  et  l’argent 
qui  existoit  déjà  en  Angleterre  lorsque  le  siècle 
a commencé , donneroit  au  moins  un  total  de  400 
millions.  Cependant,  suivantl’évaluation  la  plus 
exagérée,  le  numéraire  métallique  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  va  pas  au-dela  de  44  millions  ster- 
ling, et  d’autres  écrivains  très-instruits  ne  lui 
supposent  guère  posséder  au-delà  de  18  à 20 

2)  C’est  le  12e  du  Liv.  précédent. 

2)  Simonde , de  la  richesse  commerciale  > tom.  I , 
p.  196.  Comparez  la  Note  XII. 


millions  *).  Si  l’on  veut  admettre  la  première 
donnée,  et  y ajouter  la  valeur  des  métaux  pré- 
cieux employés  en  bijoux  et  en  vaisselle , valeur 
que  Beekles  estime  50 millions  sterling,  on  n’aura 
jamais  que  pour  94  millions  d’or  et  d’argent , au 
lieu  de  400  millions  indiqués  par  la  balance  du 
commerce. 

Les  tableaux  de  la  balance  du  commerce  de 
Russie  donnent  des  résultats  analogues  et  non 
moins  trompeurs.  Suivant  ces  tableaux  il  n’y  a 
eu  , durant  les  56  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  1742  jusqu’en  1797  , que  deux  années 
seulement  où  l’importation  ait  eu  le  dessus  sur 
l’exportation  ; et  ces  années  déduites  , l’excé- 
dent de  la  valeur  de  l’exportation  forme  une 
somme  de  253,755,210  roubles,  qui  doit  être 
entrée  dans  l’Empire  et  y avoir  augmenté  la 
masse  des  métaux  précieux  2).  En  ajoutant  à 
cette  somme  la  quantité  d’or  et  d’argent  tirée 
depuis  1745  des  mines  de  la  Sibérie,  laquelle  , 
comme  vous  le  savez,  se  monte  à 88,896,065  rou- 
bles , il  en  résulte  un  total  de  plus  de  354  mil- 
lions de  roubles , sans  compter  la  quantité  de 
métaux  précieux  qui  existoit  en  Russie  avant 
l’année  1742.  Or  quel  est  l’observateur  instruit 
qui  oseroit  soutenir  que  la  Russie  possède  ac- 
tuellement , je  ne  dis  pas  cette  somme , mais  le 
quart  de  cette  somme  ? 

Puisque  l’exportation  et  l’importation  des 
marchandises  ne  peuvent  point  se  proportionner 
entr’elles  , et  que  la  différence  de  compte  ou  la 
balance  qui  en  résulte , ne  peut  point  se  solder 
avec  des  métaux  précieux , il  faut  bien  qu’elle  se 
solde  par  des  créances  y l’étendue  des  échanges 
qu’on  peut  faire  avec  celles-ci  étant  absolument 
illimitée.  Ce  résultat  qui  est  la  vérité  même , ne 
laisse  pas  que  de  surprendre  au  premier  abord  , 
soit  parce  qu’un  compte  n’est  rien  moins  que 
soldé  par  une  créance;  soit  parce  qu’on  ne 
songe  point  que  les  nations  sont  fréquemment 
créancières  et  débitrices  les  unes  des  autres. 

Loin  cependant  que  cet  état  habituel  de  créan- 

*)  Voyez  la  même  Note. 

2)  Voyez  le  volume  supplémentaire  de  mon  Ta- 
bleau historique  et  statistique  de  VEmyire  de  Rus- 
sie , n°  I.  Il  est  vrai  que  dans  cette  liste  la  balance  du 
commerce  est  évaluée  depuis  1769  en  assignats;  mais 
comme  leur  dépréciation  n’a  commencé  qu’en  1787 
et  qu’elle  n’a  pas  été  très-sensible  dans  les  années 
suivantes , la  différence  qui  en  résulte  est  peut-être 
compensée  par  la  plus  grande  valeur  intrinsèque  du 
rouble  d’argent  dans  les  années  1742 — 1762  ; de  sorte 
que  le  montant  de  la  balance  , tel  que  la  liste  le  pré- 
sente , se  trouve  être  à peu  près  le  même  que  s’il  étoit 
exprimé  en  roubles  d’argent  au  taux  actuel. 
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ccs  soit  rare,  iî  est,  comme  nous  l’avons  déjà 
vu  ailleurs  l) , le  fondement  de  tout  commerce 
étranger.  Les  nations  riches , pour  faire  ce  com- 
merce, sont  obligées  de  prêter  aux  nations  pau- 
vres; celles-ci  sont  obligées  d’emprunter,  pour 
alimenter  de  capitaux  leur  industrie  , et  ce  sont 
ces  prêts  ou  ces  créances  qui  soldent  la  balance 
de  leur  commerce  réciproque.  C’est  ainsi  que 
l’Angleterre  et  la  Hollande  étoient  en  avance  vis- 
à-vis  de  la  France  et  de  tous  les  autres  pays , et 
que  la  France , quoiqu’elle-même  débitrice  de 
la  Hollande  et  de  l’Angleterre , qui  étoient  plus 
riches  qu’elle,  devenoit  la  créancière  de  la  Rus- 
sie et  des  États-Unis  de  l’Amérique,  qui  lui  sont 
inférieures  en  capitaux.  Dans  ces  deux  pays  qui 
sont  encore  loin  d’avoir  atteint  le  point  de  ri- 
chesse dont  ils  sont  susceptibles , et  qui  travail- 
lent à s’enrichir , la  balance  a le  plus  souvent 
Pair  d’être  défavorable;  ils  importent  pour  la 
plupart  plus  qu’ils  n’exportent  ; leurs  négocians 
demandent  de  longs  crédits  ; ils  sont  toujours  les 
débiteurs  des  nations  plus  avancées  avec  les- 
quelles ils  commercent.  Malgré  tous  ces  symp- 
tômes de  détresse , leurs  progrès  sont  incompa- 
rablement plus  rapides  que  ceux  des  nations 
qui  les  ont  devancés  : ils  sont  comme  ces  entre- 
preneurs actifs  qui  poussent  leur  crédit  aussi 
loin  qu’il  leur  est  possible , et  qui , voulant  tirer 
parti  des  moindres  capitaux , ont  vis-à-vis  de 
leurs  correspondans  l’apparence  d’un  état  de 
gêne,  quoique  leur  fortune  grossisse  considé- 
rablement. 

Les  tableaux  du  commerce  de  Russie , à la 
vérité,  démentent  ces  principes:  ils  indiquent 
presque  constamment,  depuis  un  siècle,  un 
excédent  annuel  d’exportations.  Mais  l’authenti- 
cité de  ces  tableaux  n’est  pas  moins  suspecte 
que  celle  du  bilan  commercial  de  toute  autre 
nation  : il  suffit  d’observer  que  la  valeur  de  la 
contrebande  n’y  est  point  comprise  ; que  la  con- 
trebande est  excessive  en  Russie , et  qu’elle  se 
fait  entièrement  en  articles  d’importation. 

D’ailleurs  un  excédent  d’exportations  est, 
comme  nous  venons  de  voir,  un  prêt  fait  aux 
nations  qui  importent  chez  elles  cet  excédent. 
Or  il  répugne  au  bon-sens  de  supposer  que  la 
Russie,  au  point  où  étoient  ses  capitaux  et  son 
industrie  au  commencement  du  18e  siècle  et  où 
ils  sont  encore  aujourd’hui , ait  pu  prêter  chaque 
année  des  fonds  pour  la  valeur  de  plusieurs 
millions  aux  nations  les  plus  riches  et  les  plus 
industrieuses  de  l’Europe.  Si  cet  excédent  d’ex- 
portations n’avoit  pas  été  prêté  aux  étrangers, 
il  auroit  dû  être  payé  par  eux  en  or  et  en  argent  : 

*)  Dans  le  ohap.  V1I>  de  ce  Livre , p.  212. 


or  comme  il  est  constant  que  la  masse  de  métaux 
précieux  et  de  numéraire  métallique , loin  d’aug- 
menter, a plutôt  diminué  en  Russie,  il  s’ensuit, 
ou  que  cette  importation  d’or  et  d’argent  n’a  pas 
été  de  beaucoup  aussi  considérable  que  les  ta- 
bleaux la  représentent , ou  qu’elle  a été  réex- 
portée sur-le-champ;  et  dans  ce  dernier  cas, 
comme  d’après  nos  tableaux  elle  n’a  point  servi 
à acheter  des  marchandises  dans  l’étranger,  la 
Russie  seroit  encore  la  créancière  des  autres 
nations  pour  toute  cette  valeur. 

Mais,  dira-t-on , le  change  a été  constamment 
favorable  à la  Russie,  et  il  ne  peut  l’être  que 
lorsqu’il  y a un  excédent  d’exportations  sur  les 
importations , ou  de  créances  sur  les  dettes.  Pour 
réfuter  cette  objection , vous  n’avez  qu’à  vous 
rappeler,  Messeigneurs,  que  le  change  ne  prouve 
que  l’état  actuel  ou  momentané  des  dettes  réci- 
proques; ainsi  il  peut  bien  servir  d’indicateur 
pour  la  balance  des  nations  dont  les  exportations 
et  les  importations  réciproques  s’acquittent  à des 
conditions  égales  de  payement,  et  dont  l’une  ne 
devient  point  la  créancière  du  gouvernement  de 
l’autre  : mais  ce  n’est  pas  le  cas  de  la  Russie. 
Les  exportations  de  cet  Empire  se  payoient 
autrefois  et  se  payent  encore  pour  la  plupart 
aujourd’hui,  partie  d’avance,  partie  à la  livrai- 
son ; les  importations  se  payent  à un  terme  plus 
ou  moins  éloigné;  enfin  le  gouvernement  a 
contracté  successivement  des  dettes  très-consi- 
dérables dans  l’étranger.  Dans  celte  situation 
des  choses,  le  change  indique  précisément  le 
contraire  de  ce  qu’on  croit  communément  qu’il 
indique  : car  plus  la  dette  étrangère  de  la  Russie 
augmentoit , plus  le  change  lui  paroissoit  favora- 
ble, et  à mesure  qu’elle  commence  à se  libérer 
de  cette  dette , elle  doit  avoir  nécessairement 
le  change  plus  ou  moins  contre  elle.  Essayons 
de  nous  rendre  ce  rapport  plus  sensible  par  une 
supposition  la  plus  simple  que  nous  pourrons 
imaginer. 

La  Russie  reçoit  des  marchandises  étrangères 
pour  la  valeur  de  15  millions  à 12  mois  de  cré- 
dit: la  même  année  on  exporte  de  chez  elle  pour 
10  millions  de  marchandises  russes,  payables, 
partie  d’avance , partie  à la  livraison.  Il  est  clair 
que , pendant  toute  cette  année , la  dette  de  la 
Russie  est  nulle  pour  les  affaires  du  change,  les 
lettres-de-change  des  négocians  russes  n’étant 
payables  que  dans  le  courant  de  l’année  pro- 
chaine. C’est  exactement  comme  si  les  Russes 
ne  dévoient  rien  aux  étrangers,  tandis  que  ceux- 
ci  , à mesure  qu’ils  avancent  de  l’argent  aux  ven- 
deurs des  produits  russes  et  qu’ils  en  reçoivent 
les  marchandises  commandées , deviennent  les 
débiteurs  de  la  Russie  pour  la  valeur  de  dix 
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millions.  Ainsi , quoique  cette  année  la  valeur 
des  exportations  soit  inférieure  à celle  des  im- 
portations de  cinq  millions , le  change  sera  en 
faveur  de  la  Russie,  parce  que  les  étrangers  au- 
ront des  remises  à faire  en  Russie  pour  dix  mil- 
lions, tandis  que  les  Russes  n’auront  aucune  re- 
mise à faire  dans  l’étranger. 

L’année  suivante  les  Russes , à la  vérité , de- 
viennent les  débiteurs  des  étrangers  pour  la 
somme  de  15  millions  : mais  pendant  cette  année 
les  étrangers  exportent  des  marchandises  russes 
pour  la  même  valeur , et  ils  importent  des  mar- 
chandises étrangères  pour  la  valeur  de  20  mil- 
lions, aux  mêmes  conditions  que  l’année  précé- 
dente. A mesure  que  les  lettres-de-change  des 
négocians  russes  touchent  à l’échéance,  les 
achats  que  les  étrangers  font  en  Russie  viennent 
à former  une  masse  de  créances  qui  non-seule- 
ment est  égale  à ces  dettes , mais  qui  les  sur- 
passe même  de  cinq  millions.  Ainsi,  quoiqu’il  y 
ait  cette  année  de  nouveau  un  excédent  d’impor- 
tations , le  change  se  trouvera  encore  être  favo- 
rable à la  Russie. 

Mettons  que  la  troisième  année  l’importation 
soit  de  15  millions  , l’exportation  de  20.  Les 
Russes  sont  débiteurs  des  vingt  millions  de  l’an- 
née précédente  , et  les  remises  que  les  étrangers 
ont  à faire  pour  l’année  courante , ne  vont  pas 
au-delà  de  15  millions.  Ainsi,  quoique  les  ex- 
portations forment  un  excédent  de  cinq  millions, 
le  cours  du  change  sera  défavorable  à la  Russie. 

La  même  chose  arrivera  lorsque  les  négocians 
russes , devenus  plus  riches , ne  voudront  plus 
s’assujettir  aux  désavantages  d’un  commerce 
fait  par  le  moyen  du  crédit  étranger.  Car  quel- 
qu’utile  que  ce  crédit  puisse  être  à une  nation 
qui  manque  de  capitaux  , il  ne  faut  pas  oublier 
qu’elle  paye  l’usage  de  ceux  qu’on  lui  prête.  Les 
prix  respectifs  sont  en  raison  de  la  nature  des 
payemens  : on  achète  plus  cher  les  marchandi- 
ses qu’on  achète  à crédit , et  l’on  vend  meilleur 
marché  celles  qu’on  se  fait  payer  d’avance.  Ainsi, 
à mesure  que  les  négocians  russes  commence- 
ront à payer  argent  comptant  ou  en  lettres-de- 
change  de  courte  échéance  les  marchandises 
étrangères  qu’ils  achètent  ; à mesure  qu’ils  n’exi- 
geront plus  d’avances  des  négocians  étrangers 
auxquels  ils  vendent  les  produits  du  pays , les 
termes  des  dettes  réciproques  des  Russes  et  des 
étrangers  se  rapprocheront , le  change  devien- 
dra contraire  à la  Russie , et  il  restera  tel  jusqu’à 
l’époque  où  la  dette  contractée  par  ses  entrepre- 
neurs et  ses  négocians  dans  l’étranger  , soit  en- 
tièrement acquittée. 

J’ai  tâché  de  simplifier  cet  exemple  autant  que 
possible  ; ainsi  je  n’ai  tenu  compte  , ni  des  prêts 


que  les  capitalistes  étrangers  peuvent  faire  à des 
particuliers  résidant  en  Russie , ni  de  ceux  qu’ils 
peuvent  faire  à son  gouvernement.  Vous  com- 
prenez bien  que  plus  ces  prêts  sont  considéra- 
bles , plus  ils  doivent  faire  pencher  le  change  en 
faveur  de  la  Russie  ; et  que  plus  ils  sont  à long 
terme , plus  leur  influence  sur  le  change  doit  être 
durable. 

Mais  comment  une  nation , me  demandez- 
vous  , s’acquitte-t-elle  définitivement  envers  les 
étrangers  , puisque  les  créances  , encore  qu’el- 
les soldent  la  balance  , ne  la  soldent  cependant 
jamais  définitivement  ? Je  vous  l’ai  déjà  dit  , 
Messeigneurs  ; c’est  par  des  marchandises 
qu’elle  s’acquitte.  Plus  sa  production  s’accroît, 
plus  elle  a de  marchandises  à exporter  ; et  plus 
son  commerce  étranger  s’étend , plus  elle  trouve 
d’acheteurs  pour  ses  marchandises.  Les  créan- 
ces ne  soldent  la  balance  du  commerce  que  jus- 
qu’à l’époque  où  elle  peut  être  soldée  en  mar- 
chandises ; et  le  numéraire  ne  solde  que 
momentanément  les  dettes  qui  ne  peuvent  l’être 
par  les  créances.  Ainsi , quoique  l’exportation 
du  numéraire  ne  puisse  point  solder  définitive- 
ment la  balance,  elle  peut  très-bien  la  solder 
momentanément.  Dans  ce  cas , à la  vérité,  le  nu- 
méraire est  bientôt  réimporté , et  la  nation  reste 
débi  triee;  mais  elle  s’est  acquittée  d’une  dette  dont 
le  terme  étoit  expiré , et  elle  en  a contracté  une 
nouvelle  dont  l’échéance  est  éloignée.  Défendre 
la  sortie  du  numéraire , est  donc  toujours  une 
mesure  impolitique.  Toutes  les  fois  qu’on  gêne 
la  nation  sur  les  moyens  de  s’acquitter,  c’est 
comme  si , pour  augmenter  le  crédit  d’un  mar- 
chand , on  lui  défendoit  de  payer  ses  dettes. 
Elle  paye  en  effet  régulièrement  les  siennes, 
de  même  qu’une  banque  réalise  ses  billets  à 
présentation , non  que  cette  dernière  ait  dans 
ses  coffres  de  quoi  les  acquitter  tous  ; il  lui  suffit 
que  tandis  qu’un  courant  d’espèces  en  sort  con- 
tinuellement, il  en  rentre  un  autre  qui  lui  soit 
égal , et  la  nation  comme  le  banque  fait  travailler 
à son  profil  le  capital  étranger  qu’elle  a emprunté, 
sans  que  personne  se  soit  aperçu  de  le  lui  avoir 
prêté. 

Ainsi , pour  parler  un  moment  le  langage  des 
mercantiles  , la  balance  du  commerce  peut  bien 
être  favorable  à une  nation  vis-à-vis  de  quelques 
autres;  mais  elle  ne  peut  jamais  lui  être  favora- 
ble vis-à-vis  de  toutes  celles  avec  lesquelles  elle 
est  en  relations  commerciales.  Dans  le  premier 
cas,  elle  reçoit  d’un  côté  le  numéraire  qu’elle 
verse  de  l’autre;  dans  le  second,  s’il  étoit  pos- 
sible , elle  en  recevroit  de  toutes  parts , sans  en 
renvoyer  la  moindre  portion  à d’autres  nations , 
ce  qui  est  une  supposition  chimérique.  En  d’au- 
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très  termes,  une  nation  peut  fort  bien  solder 
constamment  avec  quelques  nations  étrangères 
moyennant  le  numéraire  qu’elle  reçoit ; mais 
pour  cela  il  faut  qu’elle  puisse  solder  constam- 
ment avec  d’autres  nations  moyennant  le  numé- 
raire qu’elle  leur  envoie ; autrement  elle  ne  sauroit 
que  faire  du  numéraire  qu’elle  reçoit.  Comme 
il  est  absolument  nécessaire  qu’une  nation  pri- 
vée de  mines  reçoive  de  quelque  part  le  numé- 
raire qu’elle  doit  payer  à d’autres  nations,  de 
même  aussi  il  est  absolument  nécessaire  qu’elle 
paye  à quelques  nations  le  numéraire  qu’elle 
reçoit  de  quelques  autres.  Il  n'y  a d’exception 
à cette  règle  que  pour  les  nations  propriétaires 
des  mines  qui  fournissent  le  numéraire  au  monde 
commerçant.  Ces  nations  peuvent  envoyer  con- 
stammentdunuméraireà  toutes  les  nations,  sans 
en  recevoir  jamais  d’aucune.  Leur  balance  gé- 
nérale paroîlra  toujours  défavorable  ; mais  dans 
le  fond  elle  ne  le  sera  ni  plus  ni  moins  que  celle 
de  toute  autre  nation.  L’or  et  l’argent  étant  leur 
marchandise  principale,  comme  le  fer,  le  cuivre, 
les  manufactures,  le  sont  des  autres  nations, 
elles  ne  font  qu’échanger  leur  superflu  contre 
celui  de  ces  dernières , troc  qui  est  également 
avantageux  aux  deux  parties. 

Telle  est  la  situation  de  l’Espagne  et  du  Por- 
tugal; il  n’est  donc  pas  étonnant  de  les  voir 
payer  à toutes  les  autres  nations  cet  or  et  cet 
argent  qui  font  leur  grande  marchandise,  et 
qu’ils  ne  pourroient  garder  chez  eux  sans  les 
déprécier,  et  par  conséquent  sans  en  faire  ces- 
ser la  production.  La  France  est  appelée  par 
sa  position  à être  le  canal  au  travers  duquel  le 
numéraire  de  l’Espagne  se  répand  sur  tout  le 
reste  de  l’Europe  ; il  est  donc  fort  naturel  qu’elle 
paye  sur  toutes  ses  autres  frontières  en  raison 
de  ce  qu’elle  reçoit  toujours  sur  celle  des  Pyré- 
nées. L’Angleterre  est  également,  par  ses 
relations  commerciales  avec  le  Portugal,  le 
principal  débouché  pour  l’or  du  Brésil  : que  fe- 
roit-elle  de  tout  cet  or,  si  elle  ne  l’employoit 
pas  dans  ses  transactions  avec  le  continent  de 
l’Europe,  avec  l’Inde  et  ailleurs?  Enfin,  si  la 
Russie  reçoit  annuellement  des  düïérens  pays 
d’Europe  des  sommes  considérables  en  métaux 
précieux , c’est  qu’elle  est  un  des  canaux  par 
lesquels  ces  métaux  refluent  en  Asie;  du  mo- 
ment que  celte  exportation  cesseroit,  elle  ne 
pourroit  plus  en  acheter  en  Europe  l). 

(St.  tom.  III , pag.  281  à 299.) 

Expositions.  Les  expositions  des  produits  de 
l’industrie  ont-elles  une  utilité  réelle , évidente , 
et  sont-elles  un  moyen  de  progrès  et  la  source 
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de  perfectionnements  appréciables?  Voilà  une 
question  qui  surgit  à chaque  exposition.  Nous 
devons  le  dire,  elle  est  généralement  résolue 
par  l’affirmative.  Cependant,  celle  opinion  a 
aussi  ses  adversaires.  Les  produits  qu’on  expose, 
disent  ceux-ci , ne  sont  point  l’expression  réelle 
de  l’état  de  notre  industrie;  ce  sont  des  objets 
de  choix  fabriqués  pour  la  circonstance , et  pour 
lesquels  les  producteurs  n’ont  reculé  devant 
aucun  sacrifice.  Ils  ne  donnent  en  aucune  façon 
la  mesure  de  la  capacité  industrielle  de  la  France; 
ce  sont  des  échantillons  exceptionnels  obtenus 
également  par  des  moyens  exceptionnels.  Les 
prix , dit-on  encore , qui  sont  dans  la  production 
industrielle  une  question  de  vie  ou  de  mort, 
ont  été  entièrement  perdus  de  vue  dans  la  fa- 
brication des  objets  exposés.  Ces  objections , et 
plusieurs  autres  que  nous  croyons  inutile  de 
reproduire,  ont  leur  valeur,  et  indiquent  jus- 
qu’à un  certain  point  le  caractère  des  exposi- 
tions; mais  elles  ne  résolvent  pas  le  problème. 
La  science  est  antérieure  à l’art , comme  l’art  est 
antérieur  aux  applications  usuelles  et  à la  dilïu- 
sion  générale  des  procédés,  du  moins  lorsque 
la  civilisation  est  sortie  des  limbes  d’un  empi- 
risme élémentaire.  Les  progrès  et  les  découver- 
tes procèdent  par  essais,  par  échantillons;  les 
formes  de  celles-ci  peuvent  bien  être  complètes 
sans  être  répandues,  et  il  ne  faut  pas  confondre 
les  difficultés  de  l’innovation  avec  l'innovation 
elle-même.  Quand  l’art  et  la  science  ont  rempli 
leur  office,  que  l’invention  est  faite,  on  trouve 
alors  facilement  de  nouveaux  procédés  pour  la 
généralisation  de  l’œuvre.  La  fabrique  s’en  em- 
pare, et  les  artifices  techniques  ne  tardent  pas 
à manifester  leur  puissance  et  leur  efficacité. 
Telle  a été  l’origine  et  l’histoire  de  toutes  les  dé- 
couvertes, de  tous  les  perfectionnements.  Il  faut 
d’abord  établir  le  fait,  et  le  généraliser  ensuite  ; 
ce  sont  deux  missions  entièrement  distinctes  et 
qui  produisent  rarement  des  effets  simultanés. 
Ainsi , en  se  plaçant  uniquement  au  point  de  vue 
de  la  perfection  de  l’œuvre , et  en  faisant  à la 
fois  abstraction  des  moyens  qu’il  a fallu  pour  la 
produire  , et  du  prix  courant  qu’elle  devrait  avoir 
pour  figurer  dans  la  circulation  industrielle , son 
apparition  publique  a une  incontestable  utilité. 
Elle  est  le  premier  terme  d’une  suite  de  nouvelles 
expériences,  et  le  signe  évident  d’une  difficulté 
vaincue.  La  facilité  de  l’exécution  et  le  bas  prix 
ne  sont  pas  d’ailleurs  d’invariables  conditions  de 
succès  ou  d’utilité  pour  certains  produits.  Par 
exemple,  le  prix  dans  un  héliomètre,  un  cercle 
de  Borda  ou  un  théodolite , n’est  qu’une  circon- 
stance assez  insignifiante  pour  l’astronome  et 
pour  le  géomètre , qui  ne  s’cnquicrenl  jamais  des 
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difficultés  d’exécution  de  l’instrument.  Cette  ob- 
servation, sans  doute,  ne  s’applique  pas  aux 
objets  d’un  usage  très-répandu  ; mais , nous  le 
répétons , la  nécessité  de  les  multiplier  conduit 
nécessairement  au  perfectionnement  des  procé- 
dés , et  par  conséquent  à la  réduction  graduelle 
des  prix. 

Mais  ce  n’est  point  là  la  seule  influence  des 
expositions,  et  à la  faculté  de  produire  des  chefs- 
d’œuvre  de  fabrication  vient  se  joindre  le  désir 
des  récompenses  et  des  distinctions  qui , à leur 
tour,  engendrent  l’émulation,  de  légitimes  riva- 
lités, et  deviennent  un  stimulant  très-vif  pour 
les  découvertes  et  les  perfectionnements.  C’est 
un  grand  concours  où  chacun  vient  donner  la 
mesure  de  son  talent , de  son  habileté  ; c’est  un 
grand  concours  encore  où  chacun  vient  recevoir 
des  impressions,  puiser  des  exemples , des  leçons 
ou  des  encouragements.  Il  est  impossible  de  nier 
sérieusement  l’effet  moral  de  ces  solennités  na- 
tionales , et  quoiqu’elles  n’expriment  pas  d’une 
manière  exacte  la  force  technique  et  mercantile 
de  l’industrie,  elles  sont  néanmoins  un  élément 
de  progrès  et  un  stimulant  parfaitement  appro- 
prié aux  mœurs  et  aux  exigences  de  notre  épo- 
que. Que  les  récompenses  ne  soient  pas  dé- 
cernées avec  cette  rigoureuse  justice  et  cette 
intégrité  stoïque  qu’on  pourrait  attendre  d’un 
tribunal  infaillible  : cela  est  inévitable.  Que  les 
distinctions  honorifiques  soient  quelquefois  un 
encouragement  pour  l’avenir  plutôt  qu’une  ré- 
compense pour  le  passé  : cela  est  possible.  Mais, 
dans  son  ensemble,  l’institution  est  bonne;  elle 
ennoblit  l’amour-propre  et  la  vanité,  et  fait  dé- 
river de  ces  deux  qualités  qui  participent  à la  fois 
de  l’infirmité  et  de  la  vertu  , des  conséquences 
réellement  utiles.  Le  monde  n’est  pas  composé 
de  grands  esprits  qui  ne  sont  accessibles  qu’à 
cette  gloire  impérissable  qui  tire  sa  source  de 
belles  actions , de  grands  services  rendus  à l’hu- 
manité. Les  récompenses  industrielles  sont  d’ail- 
leurs pour  la  plupart  du  temps  un  véritable 
Gulistan , où  les  récoltes  les  plus  solides  vien- 
nent se  confondre  avec  le  parfum  de  la  renom- 
mée. Une  médaille  vaut  mieux  qu’une  enseigne, 
et  la  croix  de  la  Légion  d’honneur  exerce  une 
attraction  plus  forte  qu’un  brevet  d’invention. 
Ainsi,  l'on  trouve  à l’exposition  gloire  et  fortune. 

Nos  expositions  doivent-elles  être  nationales 
ou  cosmopolites?  Se  borneront-elles  aux  collec- 
tions françaises , où  serait-il  convenable  de  don- 
ner accès  aux  produits  manufacturés  de  tous 
les  pays  étrangers?  Sans  doute,  la  comparaison 
de  nos  produits  avec  ceux  des  nations  voisines 
ne  serait  pas  sans  intérêt  pour  l’avancement  de 
notre  industrie.  Mais  comment  réunir  les  élé- 


ments d’une  pareille  comparaison?  Ce  n’est  pas 
sur  quelques  rares  échantillons  qu’on  pourrait 
juger  l’état  et  la  valeur  des  industries  respecti- 
ves. En  étendant  aux  étrangers  la  faculté  d’ex- 
poser, ceux-ci  n’en  profiteraient  évidemment 
que  dans  des  limites  tout  à fait  restreintes  , tant 
à cause  des  frais  et  des  difficultés  de  transport , 
qu’à  cause  des  nombreuses  formalités  adminis- 
tratives et  douanières  qu’il  y aurait  à remplir.  Si 
malgré  cela , contrairement  à toutes  les  proba- 
bilités, les  exposants  étrangers  se  trouvaient  en 
aussi  grand  nombre  que  les  regnicoles,  on  aurait 
alors  un  immense  bazar  dans  lequel  il  ne  serait 
plus  possible  de  démêler  les  qualités  techniques 
et  commerciales  des  produits.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse , il  ne  serait  pas  permis  d’être 
plus  rigoureux  pour  l’admission  des  spécimens 
étrangers  que  pour  celle  des  échantillons  fran- 
çais , sous  peine  de  soulever  à l’étranger  de  jus- 
tes et  universelles  réclamations.  A ces  inconvé- 
nients viendraient  se  joindre  d’autres  difficultés 
encore.  Pour  apprécier  d’une  manière  complète 
les  produits  de  l’industrie,  il  faut  connaître 
les  éléments  de  la  production , et  se  placer  au- 
tant que  possible  au  point  de  vue  des  forces  pri- 
maires dont  a pu  disposer  le  manufacturier  ou  le 
fabricant  ; car,  pour  juger  d’une  manière  équita- 
ble la  capacité  ou  l’habileté  d’un  homme  , le  juge 
ne  peut  pas  faire  entièrement  abstraction  des 
conditions  d’activité  ou  de  labeur  où  il  s’est 
trouvé.  Or,  comment  ramener  ces  conditions  à 
une  expression  unique  pour  huit  ou  dix  pays  di- 
vers qui  nous  enverraient  une  grande  variété 
d’échantillons  de  leurs  produits  ? Cela  nous  pa- 
raît absolument  impossible,  et  nous  croyons  dès 
lors  que  l’administration  a bien  fait  de  ne  point 
étendre  aux  étrangers  la  faculté  de  présenter 
leurs  produits  à la  prochaine  exposition. 

Est-ce  à dire  pour  cela  qu’il  faille  faire  abstrac- 
tion des  progrès  de  l’industrie  de  nos  voisins  , 
des  découvertes  qui  se  font  autour  de  nous  et 
des  perfectionnements  qui  viennent  enrichir 
chaque  jour  le  domaine  déjà  si  vaste  de  l’indus- 
trie? C’est  quelquefois  le  langage  des  partisans 
du  système  prohibitif , qui  n'ont  pas  de  plus  re- 
doutable ennemi  que  le  progrès , et  dont  tout  le 
patriotisme  consiste  à vendre  cher  et  à gagner 
beaucoup.  Il  y a cependant  des  moments  où 
ces  principes  viennent  à fléchir , et  les  prohi- 
bitionnistes  ont,  comme  les  sophistes,  des 
mouvements  de  naïve  expansion , où  les  va- 
nités du  métier  viennent  masquer  l’égoïsme  du 
monopole.  Ainsi,  à chaque  exposition,  nous  lais- 
sons bien  loin  derrière  nous  tout  ce  que  l’Angle- 
terre renferme  de  plus  ingénieux , de  plus  par- 
fait. Nos  marchandises  pendant  deux  mois  sont 
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meilleures  et  pas  plus  chères  que  celles  delà 
Grande-Bretagne,  et  il  n’y  a pas  jusqu’à  nos  maî- 
tres de  forges  qui  ne  disent  qu’avec  trois  ou  qua- 
tre petites  circonstances  il  leur  serait  facile  de 
rivaliser  avec  les  exploitations  fabuleuses  de 
nos  voisins.  Mais  l’exposition  fermée,  les  croix 
et  les  médailles  distribuées,  la  scène  change  , et 
l’Olympe  industriel  s’abaisse.  On  descend  dou- 
cement et  clandestinement  de  ces  régions  éle- 
vées , et  l’on  ne  craint  pas  d’insinuer  et  de  dire , 
la  fête  une  fois  passée , que  nous  sommes  infé- 
rieurs aux  Anglais,  aux  Belges,  aux  Suisses, 
aux  Allemands,  pour  la  fabrication  des  fers,  des 
fontes , des  étoffes  de  laine , de  soie , de  coton , 
de  chanvre  et  de  lin  ; pour  les  aiguilles , les  clous  ; 
en  un  mot,  pour  les  produits  les  plus  riches 
et  les  plus  répandus , comme  pour  les  articles 
les  plus  insignifiants  ; et  l’on  demande  au  gou- 
vernement, par  toutes  sortes  de  voies,  de  nous 
protéger  avec  d’inflexibles  tarifs  contre  ces  re- 
doutables légions  industrielles  de  l’étranger. 
Alors  l’administration  ne  saurait  jamais  aller 
trop  loin , et  malheur  à elle  si , malgré  les  taxes 
et  les  douaniers , les  étrangers  et  la  contrebande 
prennent  une  place  trop  large  sur  nos  marchés  ! 
On  ne  fait  pas  de  distinction  entre  l’ennemi , et , 
aux  yeux  du  prohibilionniste  , les  marchandises 
qui  ont  régulièrement  passé  notre  triple  ligne  de 
douanes  deviennent  aussi  funestes  à la  prospérité 
du  pays  que  celles  que  nous  fournit  le  commerce 
interlope.  Les  infirmités  que  nous  venons  de 
signaler  et  qui  affectent  si  profondément  la  plu- 
part de  nos  manufacturiers,  sont  certainement 
une  des  parties  les  plus  curieuses  de  l’histoire  de 
notre  temps.  Ce  n’est  pas  tout.  Aux  prétentions 
d’une  clôture  hermétique  vient  se  joindre  cette 
autre  prétention  d’avoir  chaque  jour  de  nou- 
veaux et  de  plus  larges  débouchés  pour  l’expor- 
tation des  produits  français.  Nos  producteurs  re- 
poussent en  général  les  traitésde  commerce,  non 
que  la  science  leur  ait  appris  que  ce  genre  de 
transactions  n’a  aucune  influence  favorable  sur 
les  échanges  , mais  parce  qu’ils  voient  dans  un 
traité  des  concessions  réciproques,  et  qu’ils 
veulent  uniquement  accepter  et  non  pas  faire 
des  concessions. 

Voici  donc  quelle  serait  la  position  du  gouver- 
nement dans  l’ingénieux  système  que  nous  de- 
vons à la  sagacité  de  nos  industriels  : d’une  part , 
surélévation  des  tarifs  à mesure  que  les  produits 
étrangers  se  perfectionnent,  afin  d’exclure  à 
peu  près  complètement  ces  produits  de  la  con- 
sommation française , pour  le  plus  grand  profit 
et  la  plus  grande  gloire  des  producteurs  natio- 
naux; d’autre  part,  élargissement  progressif 
des  débouchés  à l’étranger,  afin  que  les  mar- 


chandises françaises  puissent  se  produire  sans 
difficulté  sur  tous  les  marchés  du  globe.  Ces 
marchandises , bien  entendu  , seront  payées  en 
numéraires  ou  en  traites  sur  la  France , parce 
que  , en  thèse  générale,  nous  ne  devons  laisser 
pénétrer  chez  nous  aucun  article  manufacturé 
dont  nous  avonsle  similaire,  quelque  avantageux 
qu’un  pareil  échange  pourrait  être  pour  nos  con- 
sommateurs et  pour  les  intérêts  généraux.  Voilà 
le  problème  dans  toute  sa  simplicité.  Qu’un  pays , 
les  États-Unis,  le  Mexique,  l’association  alle- 
mande , par  exemple  , vienne  à augmenter  ses 
droits  d’entrée  sur  les  marchandises  étrangères, 
aussitôt  les  réclamations  arrivent  de  toutes  parts 
au  gouvernement;  les  chambres  de  commerce, 
l’industrie  parisienne,  celles  des  cotons,  des 
soieries , des  draps  , adressent  incontinent 
des  mémoires  aux  ministres  afin  d’obtenir  le 
redressement  de  ce  qu’on  appelle  une  iniquité 
ou  même  une  insulte  faite  à la  dignitéfrançaise. 
A quoi  bon  la  diplomatie , s’écrie-t-on , si  elle  ne 
peut  nous  préserver  de  ces  molestations  ? Mon 
Dieu  ! au  lieu  de  faire  un  appel  à la  diplomatie , 
il  serait  plus  simple  de  faire  un  appel , nous  ne 
dirons  pas  à la  science  économique,  vu  que  les 
praticiens  la  méprisent , mais  uniquement  à la 
logique , à la  simple  logique  des  affaires , qui  en- 
seigne qu’on  ne  peut  pas  vendre  sans  acheter, 
et  qu’on  ne  peut  acheter  sans  vendre.  En  d’au- 
tres termes,  le  mouvement  commercial  n’est 
qu’une  suite  non  interrompue  d’échanges,  et  à 
la  longue  on  donne  invariablement  des  marchan- 
dises contre  des  marchandises  ; le  débit  des  unes 
détermine  le  débit  des  autres. 

Nous  avons  dit  que  les  trois  conditions  qui 
devaient  présider  d’une  manière  générale  au  tra- 
vail industriel  et  en  assurer  le  succès , étaient  le 
bas  prix  des  produits;  la  qualité,  les  formes  et 
les  apparences  plus  ou  moins  parfaites.  Il  est  évi- 
dent qu’un  système  de  douanes  qui  renchérit 
toutes  les  matières  premières , qui  grève  de  droits 
énormes  une  foule  d’instrumenlsde  travail , tels 
que  machines  et  mécaniques , qui  fait  hausser 
les  salaires  par  l’élévation  du  prix  des  subsistan- 
ces, s’oppose  complètement  à la  solution  de  ce 
premier  problème.  Ah!  si  l’on  voulait  suivre  ri- 
goureusement cette  maxime , chacun  chez  soi , 
chacun  pour  soi,  le  régime  prohibitif  pourrait  au 
moins  se  défendre  par  des  raisons  spécieuses,  et 
l’on  proclamerait  qu’il  est  heureux  de  rester  im- 
mobile au  milieu  du  mouvement  rapide  des  arts 
industriels.  Mais  alors  il  faut  évidemment  aban- 
donner nos  prétentions  au  commerce  extérieur 
et  à la  navigation  ; il  faut  renoncer  à celte  su- 
prématie industrielle  qu’on  rêve  toujours  pen- 
dant la  durée  des  expositions,  et  il  faut  se  dire 
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résolument  que  la  plupart  des  produits  de  nos 
fabriques  n’ont  désormais  que  faire  sur  les  mar- 
chés des  États-Unis , de  la  Grande-Bretagne , de 
la  Belgique , de  l'association  allemande  , de  la 
Suisse  , etc.  11  faut  choisir  entre  ce  parti  et  la 
soumission  aux  lois  nouvelles  de  la  concurrence. 
Celles-ci  ouvrent  à l'activité  humaine  une  large 
carrière,  laborieuse  ! il  est  vrai , mais  fournissant 
sans  cesse  des  ressources  inconnues  et  des  ré- 
sultats inespérés.  La  concurrence  ne  laisse  som- 
meiller aucune  de  nos  facultés  ; elle  est  le  stimu- 
lant de  toutes  les  conceptions,  de  toutes  les  en- 
treprises ; elle  développe  les  talents  les  plus  di- 
vers , et  entretient  le  travailleur  dans  cette  ar- 
deur nécessaire  au  succès  et  sans  laquelle  les 
sciences  et  les  arts  resteraient  stationnaires. 

A égalité  de  prix , la  qualité  supérieure  obtient 
ou  devrait  obtenir  invariablement  la  préférence. 
La  qualité  implique  les  conditions  les  plus  favora- 
bles et  les  plus  appropriées  à l’usage  qu’on  veut 
faire  d’un  produit  quelconque.  Ces  qualités  sont 
nombreuses  et  varient  à l'infini.  Selon  les  ob- 
jets. elles  consistent  dans  la  solidité,  dans  la 
durée,  dans  la  légèreté,  dans  l’élégance,  dans 
la  précision,  et  en  général  dans  les  différentes 
conditions  qui  répondent  le  mieux  à nos  jouis- 
sances , à nos  besoins  et  à nos  goûts.  Une  partie 
des  efforts  technologiques  se  porte  sur  le  per- 
fectionnement de  la  qualité.  Malheureusement, 
dans  ces  efforts,  l’industrie  moderne  a plutôt 
visé  aux  apparences  qu’à  la  réalité,  et  l’art  s’est 
mis  fréquemment  au  service  de  la  fraude.  II  y a 
un  rapport  étroit  entre  le  prix  et  la  qualité:  le 
prix , relativement  à celle-ci , est  une  expression 
absolue,  et  l’acheteur  s’en  fait  toujours  une  idée 
nette  et  précise.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la 
qualité,  qui  est  la  donnée  variable  et  le  terme 
le  plus  incertain  dans  une  transaction.  L’abais- 
sement progressif  des  prix,  résultat  inévitable 
de  la  concurrence , a souvent  lieu  au  détriment 
de  la  qualité,  et  le  producteur  cherche  à masquer 
autant  que  possible  celte  circonstance  aux  yeux 
de  l’acheteur.  De  nombreux  et  coupables  artifi- 
ces se  sont  ainsi  naturalisés  dans  l’industrie. 
Non-seulement  on  substitue , dans  la  même  ca- 
tégorie de  produits,  des  qualités  inférieures  aux 
qualités  supérieures,  mais  on  vend  encore  un 
produit  pour  un  autre,  et  les  mélanges  et  les 
fraudes  ont  porté  une  immense  et  déplorable 
confusion  dans  le  commerce.  Un  pareil  état  de 
choses  est  également  fâcheux  pour  le  marché  in- 
térieur et  pour  les  exportations.  L’esprit  de  ri- 
valité, au  lieu  de  se  diriger  sur  l’amélioration 
des  procédés  et  sur  le  perfectionnement  des  pro- 
duits, se  fatigue  à créer  des  illusions  et  des  mé- 
rites imaginaires  aux  marchandises  destinées  à 


subir  la  concurrence.  C’est  là  un  grand  malheur 
pour  l’industrie , surtout  lorsqu’elle  doit  trouver 
en  partie  ses  moyens  d’existence  et  de  vitalité 
sur  les  marchés  lointains.  Nous  le  disons  à re- 
gret, de  toutes  les  grandes  nations  manufactu- 
rières, la  France  est  celle  qui  inspire  le  moins 
de  confiance  aux  consommateurs  étrangers.  Le 
crédit  de  notre  commerce  a éprouvé  de  rudes  at- 
teintes dans  les  régions  transmarines  et  même 
dans  plusieurs  pays  de  l’Europe;  des  fraudes 
coupables  ont  fait  un  tort  immense  à nos  rap- 
ports commerciaux  avec  l’étranger.  Sans  doute 
les  manufacturiers  ne  sont  pas  toujours  compli- 
ces de  ces  fraudes.  II  y a d’ailleurs  des  matières 
qui  sont  plus  accessibles  aux  falsifications  du 
commerçant  qu’à  celles  du  producteur.  Cepen- 
dant, une  foule  d’objets  sortant  des  manufactu- 
res françaises  sont  loin  d’être  irréprochables,  et 
l’acheteur  confiant  n’est  que  trop  souvent  trompé 
sur  la  qualité  et  sur  la  quantité.  Que  de  plaintes 
n’entend-on  pas  chaque  jour  à ce  sujet  ! Qu’on 
lise  les  rapports  de  nos  consuls  et  de  nos  naviga- 
teurs officiels  sur  le  commerce  extérieur  de  la 
France,  et  principalement  sur  notre  trafic  avec 
les  peuples  qui  n’ont  encore  que  des  notions 
confuses  sur  la  véritable  valeur  des  marchan- 
dises, et  l’on  verra  alors  jusqu’à  quel  point  le 
nom  français  a été  décrédilé,  et  combien  nous 
avons  à redouter  des  compétiteurs  plus  loyaux 
et  plus  probes.  Le  gouvernement  n’ignore  pas 
cet  état  de  choses , et  il  se  propose  même  de 
soumettre  aux  chambres  certaines  mesures  ré- 
pressives pour  ramener  l’industrie  et  le  com- 
merce dans  les  voies  de  probité  hors  desquelles 
il  n’y  a pas  de  véritables  succès.  Mais  une  pa- 
reille réforme  est  plutôt  du  ressort  des  mœurs 
que  de  la  législation.  Non-seulement  il  est  pres- 
que impossible  de  découvrir  et  d’atteindre 
la  plupart  des  fraudes,  mais  l’application  des 
moyens  préventifs  et  répressifs  est  encore  en- 
tourée de  telles  difficultés,  qu’on  doit  craindre 
de  froisser  la  liberté  du  travail  sans  arriver  au 
but  désiré.  Les  expositions  des  produits  de  l’in- 
dustrie , qui  fournissent  sous  d’autres  rapports 
plusieurs  termes  d’appréciation , ne  donnent  au- 
cune lumière  sur  le  point  qui  nous  occupe.  Au- 
tant on  est  ingénieux  à falsifier  les  produits  d’une 
fabrication  courante,  autanton  se  donne  de  peine 
pour  imprimer  aux  échantillons  exposés  le  sceau 
des  qualités  naturelles  et  de  la  loyauté,  et  le 
fabricant  se  gardera  bien  de  faire  naître  le  moin- 
dre doute  à cet  égard. 

L’Angleterre  est  aujourd’hui , sans  contredit, 
à la  tête  de  la  production  industrielle  du  globe. 
Ses  richesses  minérales , l’abondance  de  ses  ca- 
pitaux , l’activité  et  le  génie  de  la  nation , le  dé- 
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veloppement  de  sa  marine  et  sa  politique  com- 
merciale enfin , lui  ont  assuré  celte  suprématie 
pour  longtemps.  Cependant , la  France  possède 
aussi  de  grands  élémens  de  succès , la  richesse 
de  son  sol , la  variété  de  ses  produits , l’esprit 
inventif  et  intelligent  des  habitants,  et  leur  goût 
parfait , sont  autant  de  moyens  de  prospérité  ré- 
elle et  durable.  Nous  sommes  supérieurs  à tou- 
tes les  autres  nations  pour  tout  ce  qui  tient  au 
goût,  à l’élégance  des  formes , à la  délicatesse 
du  travail  ; nous  avons , en  un  mot , au  plus  haut 
degré  le  sentiment  du  beau , non-seulement  dans 
les  arts  plastiques,  mais  encore  dans  les  arts 
industriels.  Rien  n’égale , par  exemple , la  per- 
fection de  nos  étoffes  façonnées  et  de  nos  toiles 
imprimées;  nos  pâtes  céramiques,  nos  bronzes 
et  nos  meubles  ont  des  formes  sans  cesse  plus 
parfaites,  et  presque  toujours  irréprochables. 
Notre  bijouterie  et  notre  joaillerie  , ainsi  qu’une 
foule  d’objets  de  luxe , ne  craignent  aucune  con- 
currence ; cela  est  si  vrai , que  pour  tous  ces  ar- 
ticles nous  n’avons  que  des  imitateurs  et  point 
de  rivaux.  L’Angleterre  le  sait  bien,  et  plus 
d’une  fois  la  sollicitude  de  son  gouvernement 
s’est  portée  sur  des  circonstances  qui,  chez  nous, 
sont  une  propriété  originelle  et  nationale.  Les 
enquêtes  faites  dans  la  Grande-Bretagne  en  1835 
et  1856,  par  ordre  de  la  chambre  des  communes, 
sur  les  beaux-arts  dans  leurs  rapports  avec  les 
manufactures , ont  fait  ressortir  en  partie  les 
causes  d’infériorité  des  manufactures  anglaises 
pour  tout  ce  qui  lient  au  dessin  et  aux  formes. 
Quoique  le  Comité  n’ait  pas  voulu  en  convenir 
positivement,  il  résulte  toutefois  de  l’ensemble 
des  faits  et  des  dépositions , qu’on  attribue  au 
catholicisme  une  haute  et  salutaire  influence  sur 
les  beaux-arts,  et  que  les  proscriptions  du  rite 
protestant  nuisent  au  développement  du  beau  et 
au  progrès  des  arts.  C’est  une  question  depuis 
longtemps  jugée,  et  que  le  comité  aurait  pu  ad- 
mettre sans  difficulté.  Mais  en  dehors  de  ce  fait 
général,  et  en  dehors  même  du  génie  particulier 
au  peuple  français , il  y a une  foule  de  circon- 
stances qui  contribuent  à répandre  chez  nous  le 
goût  des  arts,  et  à perpétuer  ce  sentiment  en 
quelque  sorte  inné  du  goût  et  de  la  perfection 
des  formes.  Nos  musées,  non-seulement  sont 
accessibles  à tout  le  monde,  mais  ils  sont  encore 
fréquentés  par  toutes  les  classes  de  la  société. 
La  France  est  le  pays  de  l’Europe  qui  possède 
le  plus  de  monuments  exposés  aux  regards  du 
public.  Partout  nos  ouvriers  trouvent  d’excel- 
lents modèles  de  peinture  et  de  sculpture  ; toutes 
les  villes  importantes  ont  des  écoles  publiques  de 
dessin;  les  bibliothèques  sont  ouvertes  aux  plus 
humbles,  et  les  artistes  arrivent  en  France  aux 
ni. 


plus  hautes  fondions.  Nous  avons  à l’Académie 
des  beaux-arts  des  graveurs;  l’Académie  des 
.sciences  a admis  dans  son  sein , il  y a quelques 
années , un  fabricant  d’instruments  de  physique 
qui  est  aussi  membre  du  bureau  des  longitudes. 
L’Académie  royale  de  Londres  éxclul  les  gra- 
veurs, et,  à plus  forte  raison , un  artisan  qui  fa- 
brique des  instruments  de  précision.  L’œuvre 
partage  toujours  un  peu  le  sort  de  l’artiste , et 
quand  celui-ci  n’occupe  pas  une  haute  position 
dans  la  vie  réelle  et  dans  l’opinion  publique , les 
arts  se  ressentent  naturellement  de  cette  indif- 
férence et  de  cette  ingratitude.  C’est  là  ce  qui 
arrive  dans  la  Grande-Bretagne.  Nous  ne  devons 
pas  nous  arrêter  dans  une  carrière  si  féconde  en 
grands  et  utiles  résultats  ; nous  devons  soigneu- 
sement conserver  et  faire  fructifier  un  patri- 
moine que  le  peuple  le  plus  industrieux  de  la 
terre  nous  envie.  Au  point  où  en  est  arrivée  la 
civilisation , les  jouissances  et  le  luxe  marchent , 
dans  la  production  générale,  pour  ainsi  dire  de 
pair  avec  les  besoins , et  les  arts  étendent  sans 
cesse  leur  empire,  en  descendant  jusqu’aux  in- 
dustries les  plus  modestes. 

Cette  supériorité , la  plus  noble  de  toutes  puis- 
qu’elle se  lie  à nos  facultés  les  plus  éminentes, 
puisqu’elle  estle  développement  du  sentiment  es- 
thétique dans  toutes  les  classes  de  la  société,  ne 
traîne  après  elle  aucun  de  ces  inconvénients 
presque  inévitables  dans  toutes  les  innovations 
des  arts  mécaniques.  L’intelligence  du  travail- 
leur n’a  point  à redouter,  dans  cette  sphère,  l’u- 
niformité souvent  abrutissante  qui  suit  les  autres 
découvertes  industrielles,  et  qui  assujettit  l’ou- 
vrier à des  mouvements  purement  mécaniques. 
Dans  l’application  des  beaux-arts  à l’industrie , 
l’imagination  ne  rencontre  aucune  limite.  Les 
sujets  d’étude  varient  à l’infini,  et  des  ressour- 
ces intarissables  font  naître  sans  cesse  des  for- 
mes et  des  combinaisons  nouvelles.  C’est  sous 
ce  rapport  que  les  expositions  périodiques  peu- 
vent devenir  une  école  temporaire  pour  les  ma- 
nufacturiers français.  C’est  là  qu’on  peut  étudier 
l’expression  la  plus  complète  du  goût  dans  les 
arts  appliqués  à l’industrie.  C’est  dans  le  rappro- 
chement de  cette  foule  d’objets  divers  qu’on 
puisera  facilement  des  inspirations,  et  que 
l’artiste  recevra  des  impressions  qu'il  n’aurait 
certainement  pas  trouvées  dans  la  solitude.  Le 
goût  a toujours  été  un  caractère  distinctif  de 
l’industrie  française  et  si  nous  sommes  restés 
inférieurs  à l’Angleterre  pour  certains  procédés 
techniques , si  nous  n’avons  pas  si  bien  réussi 
dans  l’application  des  sciences , du  moins  avons- 
nous  su  donner  à plusieurs  de  nos  produits 
manufacturés  cet  avantage  précieux  qui  les 
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fait  souvent  rechercher,  indépendamment  de 
leur  prix  et  de  leur  qualité.  Nous  devons  soi- 
gneusement conserver  ces  traditions,  si  utiles 
à la  diffusion  des  produits  français,  si  res- 
pectées par  tous  les  peuples  qui  ne  sont  pas 
uniquement  assujettis  à la  matière , et  qui  voient 
dans  l’industrie  un  instrument  de  civilisation  et 
une  cause  de  progrès  moral. 

Ainsi , nous  devons  avant  tout  visiter  le  temple 
de  l’industrie  avec  un  sentiment  épuré  du  beau, 
avec  les  impressions  que  nous  ont  laissées  les 
chefs-d’œuvre  de  l’art , avec  la  réminiscence  de 
ces  élégants  détails  que  le  iravail  de  tous  les  âges 
fait  passer  journellement  sous  nos  yeux , et  avec 
cette  pensée  générale  surtout  que  l’utilité  seule 
ne  constitue  pas  la  perfection  , mais  que  la 
beauté  des  formes  et  des  manifestations  maté- 
rielles en  est  la  condition  suprême.  Ce  point  de 
vue  n’affecte  en  aucune  façon  l’office  des  scien- 
ces, et  les  juges  de  ce  grand  concours  conser- 
vent chacun  l’indépendance  de  leur  spécialité  , 
l’autorité  de  leurs  études  et  de  leur  expérience. 
Us  se  réuniront  dans  une  pensée  commune , et 
nous  saurons  ce  que  l’intelligence  et  l’activité  na- 
tionales ont  trouvé  de  nouveau  pour  les  besoins 
des  masses,  pour  la  délicatesse  du  luxe,  pour 
la  satisfaction  du  goût  et  pour  les  progrès  géné- 
raux de  la  richesse  publique.  Théodore  Fix. 

(J.  d.  É.  mai  IBM , pag.  275  à 279.) 

Exposition  des  produits  de  l'industrie. 

I. 

C’est,  depuis  quarante- six  ans,  la  dixième 
fois  que  la  France  assiste  à celle  grande  solen- 
nité nationale  qui  attire  des  visiteurs  du  monde 
entier.  Trois  expositions  ont  eu  lieu  sous  la  ré- 
publique, une  seule  sous  l’empire,  trois  sous  la 
restauration , et  trois  depuis  la  révolution  de 
juillet.  Les  trois  premières  seraient  comparati- 
vement insignifiantes  si  l’on  n’y  rattachait  pas 
cette  auréole  historique  de  toute  institution  qui 
commence.  Elles  furent  annuelles,  et. avaient 
principalement  pour  but  de  montrer  aux  étran- 
gers que  la  France  ne  serait  pas  la  dernière  dans 
l’ordre  industriel , quand  elle  voudrait  s’en  don- 
ner la  poine.  D’ailleurs  , la  société  française  ve- 
nait de  traverser  une  époque  terrible , et  dix  ans 
s’étaient  à peine  écoulés  depuis  que  Turgot  avait 
délivré  le  travail  des  règlements  désastreux  et 
des  entraves  ridicules  que  le  système  des  corpo- 
rations faisait  peser  sur  presque  toutes  les  bran- 
ches de  l’industrie  française.  L’unique  exposition 
de  l’empire,  en  1806,  vit  décupler  le  nombre 
des  exposants  qui  s’étaient  présentés  en  1798  ; 


mais  alors  la  France  possédait  une  partie  de  la 
Belgique , de  la  Suisse , de  l’Italie , et  l’on  ne 
peut  guère  comparer  le  chiffre  complexe  de 
cette  exposition  avec  celui  des  expositions  pré- 
cédentes. Les  préoccupations  militaires  ne  per- 
mirent plus  au  gouvernement  de  cette  époque  de 
songer  à cette  institution  ; et  cet  oubli  est  assez 
curieux  , car  la  politique  industrielle  qui  ima- 
gina le  blocus  était , comme  celle  de  la  républi- 
que, imbue  des  préjugés  du  système  mercantile, 
et  aurait  dû,  ce  semble,  provoquer  aussi  ce 
genre  de  manifestations.  Ce  n’est  qu’en  1819 
qu’on  songea  à faire  revivre  les  expositions  gé- 
nérales de  l’industrie.  Cette  cinquième  exposi- 
tion , alors  que  la  France  était  rentrée  dans  ses 
limites  actuelles , eut  encore  plus  d’exposants 
que  celle  de  1806.  Mais  ce  dernier  chiffre  se 
maintint  à peu  près  le  même  aux  trois  exposi- 
tions de  la  restauration.  Après  la  révolution  de 
juillet,  le  nombre  des  exposants  était  déjà 
doublé  dès  la  seconde  exposition.  Un  élan  s’est 
manifesté  de  toute  part  ; il  a réagi  sur  l’industrie, 
et  ce  n’est  plus  par  haine  de  l’étranger  qu’on  ex- 
pose, c’est  par  suite  de  l’expansion  générale  que 
provoquent  toujours  la  liberté , la  paix  et  l’abon- 
dance *). 


*)  Voici  un  tableau  qui  résume  bien  toute  celte 
partie  de  fhistoire  de  notre  industrie  : 


ire  _ 

Années. 

1798 

Exposants.  Médail.  accord.  Brev.  d’irnr. 
— 110  — 26  — 10 

2e  — 

1801 

— 220  — 

69  — 

34 

3e  — 

1802 

— 540  — 

119  — 

29 

4e  — 

1806 

— 1,422  — 

119  — 

74 

5e  — 

1819 

— 1,662  — 

360  — 

133 

6e  — 

1823 

— 1,643  — 

470  — 

187 

7e  — 

1827 

— 1,795  — 

425  — 

231 

8e  — 

1834 

— 2,447  — 

697  — 

576 

9e  — 

1839 

— 3,381  — 

805  — 

730 

10e  — 

1844 

— 3,958  (chiffre  du  livret). 

Le  chiffre  des  récompenses  a tout  naturellement 
suivi  la  progression  du  nombre  des  exposants,  et  il 
s’est  toujours  maintenu  dans  la  proportion  du  quart 
environ.  Le  rapport  entre  les  médailles  et  les  brevets 
d’invention  n’est  pas  aussi  régulier  ; c’est  qu’en  effet 
le  jury  est  appelé  à récompenser  non-seulement  les 
inventions  nouvelles  et  les  améliorations  brevetées , 
mais  encore  toutes  les  améliorations  qui  sont  consta- 
tées par  une  plus  belle  qualité  à prix  égal , ou  bien 
encore  j>ar  un  plus  bas  prix  à qualité  égale.  Il  y a lieu 
de  penser  aussi  qu’une  foule  d’idées  se  font  breveter 
sans  jamais  arriver  à l’application  , ou  qu’au  moins 
elles  n’ont  qu’une  application  tardive.  En  gruopant , 
comme  l’a  fait  M.  Armengaud  aîné  dans  sa  publication 
industrielle  (troisième  volume),  les  brevets  pris  depuis 
que  la  Constituante  a fixé  la  législation  sur  cette  pro- 
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En  parcourant  la  liste  des  exposants  aux  diffé- 
rentes époques  , il  est  intéressant  de  suivre  le 
sort  de  certains  noms.  Les  uns  brillent  une  ou 
deux  fois  pour  ne  plus  reparaître  , par  suite  des 
mille  et  un  accidents  de  la  vie  ; d’autres , au  con- 
traire , qu’on  voit  poindre,  pour  ainsi  dire, 
à l’horizon  des  premières  expositions,  décri- 
vent une  longue  phase  lumineuse  et  jettent 
un  vif  reflet  sur  toute  l’industrie  française.  Le 
premier  rapporteur,  Chaptal,  signalait  surtout 
en  1798  l’horlogerie  de  Breguet,  les  instru- 
ments de  mathématiques  de  Lenoir,  la  typogra- 
phie de  Didot  etErhan,  les  aciers  de  Clouet, 
les  tableaux  en  porcelaine  de  Dilh  et  Gérard , 
les  cheminées  de  Désarnod,  les  crayons  de 
Conté,  les  toiles  peintes  de  Gremont  et  Barré 
à Bercy,  la  faïence  de  Potier  à Chantiliy,  la 
bonneterie  de  Fayen  à Troyes , la  tôle  vernie  de 
Dehorme , et  le  colon  filé  à la  mécanique  de  Ju- 
lien àLuat(Seine-et-Oise). Plusieurs  producteurs 
bien  connus  n’avaient  pu  exposer;  Boyer-Fon- 
frède,  ses  cotons;  Didot  jeune,  ses  belles  édi- 
tions et  son  magnifique  papier  vélin  ; Laroche- 
foucauld,  ses  colonnades;  Delattre,  ses  fils  de 
coton , etc. , etc.  Lyon , Rouen , Amiens , Sedan, 
Elbeuf , Louviers , n’avaient  pas  envoyé  de  re- 
présentants. C’est  que  celle  exposition  imprévue 
n’était  qu’une  fête  de  circonstance,  improvisée 
pour  célébrer  l’anniversaire  de  la  république; 
et  puis,  les  cités  et  les  classes  industrieuses 
de  la  France  n’avaient  et  ne  pouvaient  en- 
core avoir  de  la  révolution  que  les  désastres 
inséparables  de  pareils  événements.  Dans  l’année 
suivante , sous  le  ministère  de  Chaptal , on  vit 
apparaître  les  noms  de  Ternaux  frères,  fabri- 
cants de  draps  et  casimirs  à Reims , à Sedan , 
à Louviers,  à Ensival;  de  Montgolfier,  fabri- 
cant de  papier  à Annonay.  Carcel  venait  aussi 

priété  délicate  , on  trouve  qu’il  a été  délivré  du  1er 
juillet  1791  à 1825,  pendant  ces  trentre-quatre  ans 
d’orages , de  luttes  et  de  lassitude , 2,903  brevets  d’in- 
vention , de  perfectionnement  ou  d’importation , soit, 
en  moyenne , 84  par  année.  Mais  à partir  de  1825 , les 
chiffres  annoncent  une  activité  qui  ne  peut  plus  être 
comparée.  Il  y a eu  1,820  brevets  délivrés  de  1826  à 
1830  , soit  364  par  an , un  par  jour.  Après  juillet , il 
y a eu  2,060  brevets  de  1830  à 1836  , ou  412  par  an  , 
et  de  1836  à 1840 , le  nombre  a été  double  de  la  péri- 
ode précédente  , 4,600  en  cinq  ans , ou  plus  de  900 
par  an.  Enfin  , en  1841  et  1842 , on  en  a déjà  compté 
3,180,  c’est-à-dire  1,600  par  an  , quatre  par  jour  , 
dix-neuf  fois  plus  que  pendant  chacune  des  trente- 
quatre  premières  années.  Les  facilités  que  procure 
la  nouvelle  loi  vont  sans  doute  encore  accélérer  cette 
progression. 


d’inventer  sa  lampe  et  obtint  une  médaille  de 
bronze.  Jacquart  reçut  la  même  récompense  : 
« Jacquart  de  Lyon , disait  le  rapporteur,  inven- 
teur d’un  mécanisme  qui  supprime,  dans  la  fa- 
brication des  étoffes  brochées,  l’ouvrier  appelé 
tireur  de  lacs.  » Personne  ne  comprenait  encore 
ce  trait  de  génie  qui  devait  faire  la  célébrité  de 
l’inventeur,  la  fortune  de  ses  compatriotes  et 
contribuer  à la  gloire  de  la  France  moderne, 
par  les  nombreuses  applications  qui  en  ont  été 
faites  dans  le  tissage.  L’exposition  de  1802  fut 
plus  intéressante.  Fox  n’y  remarqua,  dit-on,  que 
les  eustaches  à deux  sous  ; mais  on  y vit  briller 
d’un  vif  éclat  deux  industries  nées  de  la  veille 
pour  ainsi  dire  : la  fabrique  des  produits  chimi- 
ques qui  s’engendraient  comme  par  enchante- 
ment, à la  voix  des  Berthollet,  des  Chaptal, 
des  Guyion-Morvaux , des  Molard,  des  Four- 
croy  ; l’industrie  des  châles,  dont  les  héros  d’É- 
gypte venaient  de  rapporter  des  échantillons, 
et  auxquels  la  mode  donnait  un  prix  extraordi- 
naire. En  1806,  il  y eut,  comme  nous  l’avons 
dit,  un  concours  presque  européen.  Les  diffé- 
rentes villes  de  France  exposèrent.  On  consta- 
tait les  progrès  des  industries  des  laines , des 
soies  et  des  colons.  Lyon  se  présentait  avec  ses 
riches  soieries;  Tarare  et  Saint-Quentin  avec 
leurs  mousselines  légères  ; Mulhouse  avec  ses 
toiles  peintes.  On  remarquait  encore  les  machi- 
nes de  Douglas , et  les  cristaux  de  Dartigues. 
Enfin  Thomire,  Gall  et  Ravrio  venaient  de  créer 
l’industrie  toute  parisienne  du  bronze. 

Longtemps  après,  lorsqu’on  revint  à cette 
institution,  la  France  n’était  plus  guerrière;  la 
plupart  de  ses  soldats  demandaient  au  travail  le 
calme  et  le  repos;  aussi  put-on  remarquer  un 
progrès  général,  surtout  dans  l’industrie  des 
laines , en  tête  de  laquelle  se  trouvait  encore 
l’illustre  Ternaux.  Les  châles  de  cachemire  bril- 
laient en  1827  d’un  éclat  nouveau,  et  la  fabri- 
que de  Paris  avait  déjà  grandement  établi  sa  ré- 
putation en  ce  genre.  Les  verres,  les  cristaux, 
les  tapis,  les  meubles,  les  pianos,  les  instruments 
de  musique  , les  armes,  la  papeterie,  toutes  les 
industries , en  un  mot , étaient  dignement  repré- 
sentées. 

A partir  de  ce  moment,  il  devient  impossible 
de  signaler  en  quelques  mots  tous  les  progrès , 
toutes  les  découvertes , toutes  les  inventions  que 
l’on  a pu  admirer  aux  trois  dernières  exposi- 
tions. De  1827  à 1834  l’industrie  française  avait 
fait  un  pas  immense.  Nos  usines  s’étaient  multi- 
pliées et  agrandies;  nos  machines  perfection- 
nées ; les  productions  avaient  baissé  de  prix  ; les 
relations  étaient  étendues;  plusieurs  arts  nou- 
veaux avaient  pris  naissance.  En  1839,  la  fila- 
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ture  de  la  laine  se  rapprochait  de  la  perfection  ; 
cinquante  usines  construisaient  des  machines  à 
vapeur  ; le  public  admirait  les  machines  à papier 
continu,  les  produits  inattendus  du  métier  à la 
Jacquart,les  chronomètres  d’une  étonnante  pré- 
cision, les  outils  des  puits  artésiens,  la  perfec- 
tion des  aiguilles,  des  cristaux  et  des  glaces,  la 
création  des  bougies  stéariques  , la  nouvelle  sou- 
dure du  plomb,  la  galvanisation  du  fer,  la  per- 
rotine,  etc.,  etc.  La  richesse  et  l’abondance , 
on  le  voit,  ont  ici  leurs  inconvénients  ; elles  né- 
cessiteraient une  énumération  fort  longue,  et 
encore  incomplète  , que  nous  remplacerons , 
pour  1844,  par  une  description  sommaire  de 
produits  plus  nombreux  et  plus  remarquables 
encore, 

II. 

Dès  les  premiers  jours  de  mai , l’exposition  de 
1844  a dû  être  considérée  comme  supérieure  à 
celle  de  1859;  mais  l’imposant  spectacle  qu’elle 
présentait  n’a  pu  apparaître  dans  toute  sa  solen- 
nité que  depuis  que  ces  milliers  de  produits  se 
sont  organisés , tant  bien  que  mal , dans  l’espace 
mesuré  à chacun  d’eux  , sur  quelques  points  par 
un  peu  de  faveur,  et  sur  beaucoup  d’autres  par 
le  hasard  et  la  conquête.  Là,  comme  partout, 
les  absents  ont  eu  tort , et  les  présents  ne  se  sont 
pas  fait  faute  d’user  et  d’abuser  du  droit  du  pre- 
mier occupant.  Soit  que  le  temps  ait  manqué, 
soit  pour  tout  autre  motif  qu’il  est  inutile  de  re- 
chercher, il  y a eu  dans  la  disposition  logique 
des  produits  et  dans  la  place  affectée  aux  diver- 
ses industries , une  grande  insuffisance  de  clas- 
sification ; et  l’on  y voyait  les  contrastes  les  plus 
choquants.  C’est  là  un  grave  inconvénient.  Lors- 
que tous  les  produits  similaires  ne  peuvent  point 
être  soumis  à un  examen  pour  ainsi  dire  synop- 
tique , il  en  résulte  pour  l’esprit  une  incertitude 
pénible.  L’étude  n’est  pas  complète,  et  les  ju- 
gements qui  en  découlent  manquent  de  cette 
précision  qui  seule  peut  leur  donner  de  l’im- 
portance. Or,  cette  étude  était  un  besoin  , non- 
seulement  pour  les  divers  membres  du  jury 
central,  mais  encore  pour  les  organes  de  la 
presse , pour  tous  les  producteurs  intéressés  à 
tout  voir,  à tout  connaître,  pour  les  consom- 
mateurs qu’il  faut  éclairer  aussi,  et  surtout  peut- 
être  pour  le  flot  de  visiteurs  que  chaque  jour  a 
vus  se  répandre  dans  les  galeries  des  Champs- 
Elysées.  Qui  pourrait  dire  combien  d’idées  nou- 
velles se  révèlent  au  sein  de  ces  masses  pro- 
fondes? Qui  pourrait  compter  les  étincelles 
lumineuses  qui  sillonnent  cette  nue  que  les  hom- 
mes ont  tous  plus  ou  moins  condensée  dans  une 
partie  de  leur  tête? 


Si  tous  les  produits  étaient  bien  classés,  si 
chaque  exposant  avait  sur  ce  qu’il  présente  une 
note  claire  et  précise,  à combien  de  cours  pu- 
blics , à combien  de  lectures  la  revue  de  l’expo- 
sition n’équivaudrait-elle  pas!  Si  donc,  comme 
les  a bien  caractérisées  M.  Théodore  Fix  dans  ses 
considérations  générales , ces  solennités  natio- 
nales ont  surtout  pour  but  de  fournir  un  grand 
enseignement,  à la  fois  industriel  et  artistique, 
il  faut  que  l’expérience  de  celte  année  soit  mise 
à profit,  et  que  dans  cinq  ans,  l’harmonie  in- 
térieure du  palais  de  l’industrie  remplisse , aussi 
bien  que  possible , le  but  qu’on  doit  atteindre. 
Cette  tâche  est  surtout  celle  de  l’administration  ; 
et  elle  parviendra  à la  rendre  moins  difficile , 
si  elle  veut  en  1849  prendre  ses  dispositions 
plus  tôt,  établir  son  plan,  et  si  elle  parvient  à 
imprimer  aux  départements  une  juridiction  uni- 
forme. Jusqu’à  présent,  les  prescriptions  mi- 
nistérielles, l’organisation  des  jurys  départe- 
mentaux, et  les  attributions  du  jury  central 
n’ont  eu  rien  d’arrêté , rien  de  bien  précis.  Celle 
année,  par  exemple,  la  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l’agriculture  ayant  été 
strictement  suivie  dans  certains  cas , et  mécon- 
nue dans  d’autres , il  en  est  résulté  des  inéga- 
lités choquantes,  par  suite  desquelles  plusieurs 
producteurs  n’ont  pas  eu  la  faculté  d’exposer 
des  produits  dont  les  analogues  ont  cependant 
obtenu  une  place.  Ainsi,  la  circulaire  ministé- 
rielle ayant  proscrit,  et  .bien  à tort,  les  bois- 
sons , il  s’est  passé  un  fait  singulier  : on  a pu 
voir  à l’extrémité  de  la  salle  des  machines , dos 
à dos  avec  des  chaussures , si  je  ne  me  trompe, 
du  vin  mousseux  de  Saumur  et  du  vin  de  Cham- 
pagne de  je  ne  sais  quel  autre  pays,  en  même 
temps  que  le  créateur  du  délicieux  tokai-prin- 
cesse  était  repoussé  du  concours.  La  réclama- 
tion faite  à quelques  membres  du  jury  n’a  point 
eu  de  succès , parce  qu’on  a craint  d’aborder  la 
question  de  savoir  si  le  jury  central  doit  se  bor- 
ner à juger  les  produits  admis,  ou  bien  s’il  peut 
se  constituer  en  cour  d’appel  des  jurys  départe- 
mentaux. Dans  les  deux  cas,  que  c’eût  été  le 
jury  ou  l’inspecteur  de  l’exposition  qui  eût  pro- 
noncé, il  aurait  fallu  ou  admettre  le  tokai-prin- 
cesse  et  méconnaître  la  circulaire  du  ministre, 
ou  bien  repousser  ce  liquide  généreux , et  chas- 
ser les  vins  mousseux , en  cassant  ainsi  les  juge- 
ments de  plusieurs  jurys  départementaux.  Mais 
le  temps  est  un  grand  maître;  pendant  qu’.on 
discutait,  il  passait,  et  l’exposition  a fini  sans 
qu’on  écoutât  les  réclamations  de  l’auteur  du 
tokai-princesse. 

Plus  nous  avançons , plus  l’institution  se  dé- 
veloppe et  s’étend , plus  elle  louche  à un  grand 
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nombre  d’intérêts , et  plus  les  questions  qui  s’y 
rattachent  prennent  de  la  gravité.  Aussi  devient- 
il  urgent  de  les  fixer  d’une  manière  positive, 
afin  que  l’administration  n’ait  plus  les  embarras 
de  l’incertitude,  et  que  les  exposants,  à leur 
tour,  sachent  bien  les  limites  de  leurs  droits  et 
de  leurs  devoirs.  Ce  serait  donc,  ce  nous  sem- 
ble, le  moment  de  nommer  une  commission 
spéciale  capable  de  préparer  un  projet  de  loi  ou 
d’ordonnance  royale  pour  proposer  l’organisa- 
tion des  jurys,  la  nature  de  leurs  travaux , et  les 
bases  sur  lesquelles  doit  se  fonder  l’appréciation 
des  produits  qui  ont  droit  aux  récompenses. 
C’est  peut-être  là  une  constitution  qu’il  y aurait 
lieu  de  demander  à la  réunion  de  tous  les  sa- 
vants et  de  tous  les  industriels  qui  ont  fait  jus- 
qu’à présent  partie  des  jurys  d’examen , ou  qui 
ont  reçu  les  récompenses  les  plus  signalées.  Une 
enquête  ne  serait  donc  pas  hors  de  propos , en 
ce  moment  surtout  que  les  premiers  intéressés 
sont  à Paris , et  qu’ils  ont  bien  présents  à l’es- 
prit et  leurs  besoins  et  leurs  griefs.  Cette  réu- 
nion de  notables  serait  fort  bien  accueillie , et  il 
en  jaillirait,  nous  le  pensons  , des  données  nou- 
velles qu’on  cherchera  en  vain  plus  tard , alors 
que  hommes  et  choses  auront  repris  le  cours  de 
la  production. 

Une  des  questions  les  plus  difficiles  à résoudre 
est  celle  du  prix,  dont  l’abaissement,  à qualité 
égale , peut  seul  indiquer  le  progrès.  Lors  des 
dernières  expositions,  l’indication  des  prix  a 
toujours  été  demandée , mais  en  termes  vagues. 
En  1834 , M.  Thiers  voulait  «essentiellement  les 
prix  auxquels  la  marchandise  est  établie;»  en 
1839 , M.  Martin  (du  Nord)  ajoutait  «que  le  prix, 
qu’il  est  important  de  pouvoir  indiquer  à côté  de 
chaque  produit,  est  le  prix  auquel  il  peut  être 
livré  au  consommateur;»  enfin,  M.  Cunin-Gri- 
daine , pour  l’exposition  de  1844 , parlait  dans  sa 
circulaire  aux  préfets  «de  la  valeur  industrielle 
et  commerciale  des  produits.  » Il  y a , on  le  voit , 
beaucoup  de  vague  dans  ces  formules.  Peut-on 
leur  donner  un  sens  plus  précis?  y a-t-il  lieu 
d’espérer  cette  confidence  des  fabricants  ? Faut- 
il  d’ailleurs  n’inscrire  sur  le  produit  que  le  prix 
de  revient  sur  le  lieu  de  production , ou  les  prix 
intermédiaires  des  commissionnaires , des  expé- 
diteurs , ou  le  prix  sur  le  lieu  de  consommation? 
et  dans  tous  les  cas  il  faut  trouver  le  moyen  de 
préciser  ces  lieux.  Ou  bien  encore  faut-il  renon- 
cer à cette  indication  ? et  si  l’on  n’y  renonce  pas , 
comment,  par  quel  système  d’enquête  peut-on 
et  doit-on  contrôler  la  déclaration  des  exposants? 
Faut-il  que  ce  prix  soit  donné  en  bloc , ou  bien 
avec  ses  éléments,  le  prix  de  la  matière  première, 
le  coût  de  la  main-d’œuvre , le  profit  du  capital 


et  de  l’entrepreneur?  Il  est  temps  de  sortir  de 
la  discussion  générale  qui  n’a  rien  appris , et 
d’aborder  positivement  le  problème,  afin  de 
constater,  au  pis-aller  et  d’une  manière  positive, 
l’impossibilité  de  se  procurer  ce  renseignement. 
Au  reste , dans  les  deux  expositions  qui  ont  pré- 
cédé celle-ci , la  plupart  des  prix  ont  été  plus  ou 
moins  postiches , et  cette  année  on  n’en  trouvait 
presque  nulle  part , bien  qu’on  lise  ce  qui  suit 
dans  la  circulaire  organique  du  15  décembre 
1843:  «Lors  des  dernières  expositions,  mes 
prédécesseurs  avaient  démandé  que  le  prix  de 
chaque  article  fût  soigneusement  indiqué  ; le 
jury  central  avait  vivement  appuyé  celte  me- 
sure. Je  vous  invite , monsieur  le  préfet , à 
insister  particulièrement  sur  ce  point.  Sans  la 
connaissance  exacte  des  prix , le  mérite  relatif 
des  produits  et  leur  véritable  valeur  commerciale 
ne  peuvent  être  sainement  appréciés,  et  le  jury 
central , se  trouvant  à leur  égard  sans  moyens 
de  remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée , pour- 
rait être  obligé  de  les  mettre  hors  concours.)) 

Voilà  qui  est  clair.  Si  c’était  faisable,  le  jury 
central  serait  à l’heure  qu’il  est , tiré  d’un  grand 
embarras  ; car  il  a entrepris  un  travail  d’Hereule 
en  appréciant,  comme  il  l’avait  décidé  en  1839: 

1°  L’invention  etles  perfectionnements  utiles , 
classés  d’après  l’importance  manufacturière  de 
leurs  résultats; 

2°  L’étendue  des  fabriques  et  leur  situation 
topographique  ; 

3°  La  qualité  réelle  et  commerciale  des  pro- 
duits ; 

4°  Le  bon  marché  acquis  par  les  progrès  de  la 
fabrication. 

Il  n’y  a pas  assez  de  membres  dans  son  sein  ; 
car  ceux  qui  travaillent  ne  peuvent  certainement 
pas  consacrer  plusieurs  heures  par  jour  à cette 
fatigante  besogne  ; la  plupart  d’entre  eux  ayant 
d’ailleurs  à remplir  d’autres  fonctions  importan- 
tes, particulières  ou  publiques.  Ajoutez  que  le 
jury  a sagement  admis  un  principe  qu’il  n’a  point 
encore  pu  réaliser  ; à savoir  qu’il  mettait  au  nom- 
bre de  ses  attributions  de  rechercher,  sous  la 
raison  commerciale , le  nom  du  véritable  inven- 
teur, du  principal  travailleur,  du  dessinateur,  du 
chimiste,  du  mécanicien  qui  donnent  l’impul- 
sion et  l’originalité  à la  fabrication.  Cette  re- 
cherche est  en  effet  indispensable,  si  l’on  veut 
que  les  expositions  se  dépouillent  peu  à peu  de 
ce  qu’elles  ont  pu  avoir,  jusqu’ici , de  trop  mer- 
cantile. 

En  observant  ces  puissantes  compagnies  qui 
mettent  en  œuvre  les  métaux , qui  font  ou  font 
faire  des  glaces , des  verreries , des  poteries , des 
cristaux,  des  machines,  des  tissus,  etc.,  vous 
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trouvez  en  nom  un  tel  et  compagnie , et,  le  plus 
souvent,  un  tel  n’est  plus  qu’un  simple  capita- 
liste , qui  ne  pense  à l’usine  que  lorsqu’il  y a lieu 
de  toucher  le  résultat  de  l’inventaire.  Que  la 
maison  soit  distinguée , rien  de  mieux  ; mais  que 
l’homme  qui  a provoqué  cette  distinction  le  soit 
aussi,  sans  quoi,  il  faudra  bien  avouer  que  le 
capital  seul  est  récompensé.  L’enquête  dont 
nous  parlons  est  encore  indispensable  quand  les 
produits , et  la  plupart  sont  dans  ce  cas , devien- 
nent le  résultat  de  la  collaboration  de  plusieurs 
travailleurs.  Voilà  un  meuble  correctement  des- 
siné, finement  sculpté;  voilà  des  vases  d’une 
coupe  parfaite , chargés  d’ornements  pleins  de 
goût  ; voici  des  châles  et  des  tapis  d’un  nué  sans 
reproche:  si  ce  n’est  pas  l’exposant  qui  a tout 
fait,  il  faut  que  la  récompense  soit  partagée;  il 
faut  que  la  mention  du  jury  soit  délivrée  en  au- 
tant d’expéditions  qu’il  y a d’associés  dans  la  pro- 
duction de  cette  œuvre:  que  si  l’exposant  n’a  eu 
qu’un  mérite , celui  de  bien  choisir  ceux  qui  ont 
travaillé  pour  lui , ce  mérite  est  assez  grand  pour 
que  vous  le  distinguiez , car,  il  faut  le  dire  aussi, 
ce  n’est  pas  un  mince  mérite  que  celui  de  l’en- 
trepreneur intelligent.  Administrer  productive- 
ment  un  capital , lutter  contre  les  événements  et 
les  circonstances,  et  trouver,  au  milieu  des 
soucis  inhérents  à ces  périls , le  talent  de  com- 
prendre des  artistes,  de  s’inspirer  du  désir  de 
les  aider  à produire , c’est  remplir  les  condi- 
tions de  tout  bon  capitaine,  c’est  aussi  avoir 
droit  à la  gloire,  puisqu’il  y à eu  intelligence  et 
péril.  Des  considérations  de  cette  nature , si  elles 
étaient  plus  connues,  auraient  amené  à l’exposi- 
tion une  plus  grande  quantité  de  producteurs, 
qui , pour  ne  mettre  en  œuvre  que  l’industrie  des 
autres , n’en  sont  pas  moins  des  travailleurs  di- 
gnes de  figurer  au  milieu  des  industriels  fabri- 
cants dont  la  France  s’honore , et  qui  rentrent 
fort  légitimement  dans  l’une  des  trois  catégories 
de  travailleurs  admis  par  l’analyse  économique  : 
le  savant  ou  l’inventeur,  l’entrepreneur,  et  l’ou- 
vrier, dont  les  rôles  sont  ou  séparés , ou  remplis 
par  une  seule  personne. 

Des  considérations  analogues  tranchen  t encore 
la  question  qui  s’est  élevée  au  sujet  du  droit 
d’exposer  entre  fabricants  de  même  ordre  : les 
producteurs  de  livres , par  exemple.  On  rencon- 
tre dans  cette  industrie  fort  considérable,  le 
fondeur  de  caractères,  l’imprimeur  et  l’éditeur. 
Quel  est  celui  quia  droit  d’exposer?  Selon  nous, 
tous  les  trois.  En  effet,  il  y a dans  ces  trois  in- 
dustries création  de  produits  très-distincts.  L’im- 
primeur se  sert  bien  des  caractères  exposés  par 
le  fondeur,  mais  il  les  met  en  œuvre,  mais  il 
peut  tendre  ses  facultés  vers  l’abaissement  des 


prix  et  donner,  par  exemple , mille  pages  d’u*e 
revue  avec  gravures  pour  5 francs.  Là  est  le  pro- 
grès. L’éditeur  se  sert  aussi  des  produits  des 
deux  autres  ; mais  c’est  pour  en  faire  un  produit 
complexe  nécessitant  un  talent  spécial  qui  se  ma- 
nifeste par  le  choix  des  matériaux,  des  gravu- 
res , etc.  On  a l’habitude  de  dire  que  ce  n’est  là 
qu’une  question  d’argent  ! Cette  assertion  n’est 
pas  toujours  exacte  : il  n’est  pas  donné  à tout  le 
monde  de  surveiller  l’emploi  d’un  capital  avec 
économie,  de  diriger  une  œuvre  avec  intelli- 
gence, avec  goût;  tel  éditeur  en  effet  sait  créer 
des  ouvrages  justement  recherchés,  quand,  avec 
les  mêmes  éléments,  son  voisin  ne  sort  pas  du 
médiocre. 

Tout  le  monde  sait  que  le  progrès  s’opère  en 
industrie  de  deux  manières:  ou  bien  le  produc- 
teur invente  le  moyen  de  tirer  parti  d’un  agent 
naturel  qui  n’est  pas  employé,  ou  bien  il  tire 
un  meilleur  parti  des  instruments  généraux , la 
terre,  le  capital,  le  travail,  en  diminuant  ses 
frais  de  production. 

Dans  la  première  catégorie  se  rangent  tout  na- 
turellement les  nouvelles  applications  des  pro- 
priétés physiques , mécaniques  et  chimiques  des 
corps.  C’est  dans  cette  catégorie  qu’il  faut  placer 
les  inventions  et  les  perfectionnements  qui  sont 
faits  dans  les  procédés  de  fabrication , dont  l’exa- 
men sommaire  fera  l’objet  de  notre  attention. 
Bien  qu’il  importe  à l’économiste  de  suivre  le  dé- 
veloppement des  arts , qui  sont  un  des  points  les 
plus  attrayants  du  phénomène  de  la  production  ; 
ce  qui  l’intéresse  cependant  davantage , ce  qui 
est  bien  plus  de  son  essence , ce  qui  fait  pour 
ainsi  dire  partie  intégrante  de  sa  science,  ce 
sont  les  progrès  de  la  seconde  catégorie,  pour  la 
constatation  desquels  il  pénètre  dans  la  constitu- 
tion intime  des  industries,  afin  de  saisir,  quand 
il  le  peut , tout  ce  qu’il  y a d’artificiel  en  elles , 
tout  ce  qu’il  y a de  parasite , tout  ce  qui  gêne 
leur  développement  naturel.  Malheureusement, 
pour  faire  une  pareille  étude , il  faudrait  pouvoir 
s’appuyer  sur  des  documents  statistiques  précis 
et  irréprochables,  sur  des  prix  surtout,  et  nous 
venons  de  voir  que  ces  documents  nous  man- 
quent totalement.  Il  faudrait  aussi  pouvoir,  à 
propos  de  chaque  industrie,  apprécier  les  pha- 
ses qu’elle  a traversées , et  l’évolution  dans  la- 
quelle elle  se  trouve  en  ce  moment.  Or,  ce  tra- 
vail nous  conduirait  à une  revue  générale  de 
toutes  les  questions  économiques  que  soulèvent 
les  diverses  branches  de  l’industrie , et  l’on  com- 
prend que  nous  ne  pouvons  faire  ici  et  en  peu  de 
mots  ce  qui  est  l’objet  des  études  suivies  de  plu- 
sieurs économistes.  Ainsi  donc , après  avoir  bien 
mesuré  l’étendue  et  la  portée  des  problèmes  que 
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soulève  l’exposition  des  produits,  nous  nous 
circonscrivons  et  nous  abordons  l’appréciation 
des  inventions  et  des  perfectionnements  que  nous 
présente  l’exposition  de  1844.  Encore  faudra-t-il 
que  nous  nous  bornions  à jeter  un  coup  d’œil 
sur  les  produits  de  premier  ordre  au  point  de 
vue  de  la  production  française. 

III.  — Machines. 

La  partie  la  plus  intéressante  de  l’exposition 
était  sans  contredit  la  vaste  salle  des  machines; 
c’est  là  que  se  trouvaient  les  mécanismes,  les 
appareils  et  les  outils  de  touteespèce  : machines 
à vapeur,  machines  à fabriquer  les  outils,  mé- 
tiers à filer,  à tisser,  machines  à imprimer,  tur- 
bines, outils  de  sondage,  appareils  pour  la  fa- 
brication du  sucre,  pompes,  calorifères,  une 
partie  des  machines  agricoles , etc. , tous  les 
produits  des  usines  métallurgiques  et  des  arts 
chimiques.  C’est  là  que  l’on  rencontrait  le  plus 
souvent  les  hommes  sérieux,  les  véritables  in- 
dustriels de  tout  rang,  entrepreneurs,  ingé- 
nieurs , ouvriers.  On  les  trouvait  bien  aussi  dans 
les  autres  galeries,  brillant  par  l’éclat  de  mille 
produits  ; mais  c’était  au  milieu  de  leurs  puis- 
sants collaborateurs  qu’ils  revenaient  méditer 
plus  volontiers.  Cette  salle  avait  un  aspect  froid 
pour  le  promeneur  vulgaire  : ce  n’était  qu’une 
grande  page  noire  pour  ceux  qui  ne  savaient  pas 
lire  ; mais  quel  attrayant  et  magnifique  specta- 
cle quand  on  cherchait  à pénétrer  dans  le  travail 
de  la  création  humaine! 

Si  l’ensemble  de  cette  vaste  collection  offrait 
un  aspect  à la  fois  simple  et  grandiose , il  n’y 
avait  pourtant  rien  d’inattendu  , aucune  de  ces 
inventions  qui  frappent  par  leur  spontanéité; 
mais  aussi  des  milliers  de  ces  perfectionnements 
qui  complètent  les  découvertes  antérieures.  Ces 
grands  résultats  sont  dus  à l’action  combinée  de 
la  paix  qui  permet  le  travail , et  des  grandes 
commotions  qui  ont  électrisé,  pour  ainsi  dire, 
l’intelligence  humaine.  Ainsi , quand  les  formi- 
dables événements  qui  ont  terminé  le  dix-hui- 
tième siècle  se  préparaient  au  sein  des  destinées 
françaises,  la  science  et  l’industrie  participaient 
à cette  mystérieuse  fermentation.  La  chimie  a 
grandi  au  milieu  de  l’orage  révolutionnaire.  C’est 
dans  les  ardeurs  delà  lutte  aussi  que  s’est  éten- 
due l’application  de  ce  moteur  par  excellence 
des  temps  modernes , sans  lequel , au  dire  du  cé- 
lèbre Huskinson  , jamais  l’Angleterre  n’aurait  pu 
produire  assez  pour  solder  les  soldats  de  la 
Sainte-Alliance. 

Aux  machines  à vapeur  associez  par  la  pensée, 
le  métier  à filer,  le  métier  de  notre  illustre  Jac- 


quart,  et  vous  aurez  l’explication  et  le  point  de 
départ  mécanique  de  toute  l’industrie  moderne. 
A qui  devons-nous  encore  tous  nos  procédés  chi- 
miques, si  ce  n’est  au  génie  qui  démontra,  par 
l’étude  de  l’oxygène,  la  composition  des  neuf 
lieues  d’atmosphère  qui  nous  entourent,  celle 
de  l’eau  qui  forme  les  trois  cinquièmes  de  la 
terre , celle  des  plantes  qui  y croissent , des  ani- 
maux qui  y vivent  et  des  minéraux  qu’elle  re- 
cèle dans  son  sein  ; au  génie  qui  indiqua  la  lu- 
mière, aux  Berzélius,  auxGay-Lussac,  et  à toute 
celte  brillante  pléiade  de  travailleurs  dont  les 
veilles  et  les  efforts  ont  fécondé  tous  les  arts.  Il 
y a vraiment  du  merveilleux  dans  cette  accumu- 
lation d’événements  qui  ont  inauguré  notre  épo- 
que. Comment  s’étonner,  après  avoir  constaté 
des  changements  si  vastes  et  si  inattendus , non- 
seulement  dans  l’ordre  moral,  mais  encore 
dans  l’ordre  matériel , que  les  publicistes  aient 
plus  d’une  fois  cherché  à s’orienter  à travers 
celte  masse  de  phénomènes  nouveaux  réagis- 
sant les  uns  sur  les  autres?  Si  donc,  et  pour  ne 
parler  que  de  ce  qui  regarde  le  travail , nous 
cherchons  encore  quelquefois  la  meilleure  route 
à suivre;  si  donc  cette  route  est  encore  parse- 
mée de  diffîcultées  qui  gênent  notre  marche  et 
notre  vue,  nous  ne  devons  pas  perdre  courage, 
car  il  faut  que  les  temps  s’accomplissent:  il  faut 
surtout  que  les  doctrines  de  Turgot  et  d’Adam 
Smith  , contemporaines  aussi  de  ces  grandes  dé- 
couvertes fondamentales  , pénètrent  plus  avant 
dans  l’esprit  des  masses  ; qu’elles  soient  médi- 
tées, comprises,  poursuivies  et  appliquées;  car, 
nous  le  savons , depuis  que  nos  pères  ont  acquis 
la  liberté,  bien  souvent,  l’influence  des  préju- 
gés et  l’ignorance  de  la  nature  des  choses  dans 
l’ordre  économique  ont  fait  tourner  à mal , ou 
ioul  au  moins  ont  rendu  inutile  le  triomphe  de 
nos  travailleurs  sur  la  matière. 

Les  inventions  , les  machines  surtout  sont 
vues  de  mauvais  œil  par  les  classes  ouvrières. 
11  faut  avouer  que  l’aversion  est  légitime  ; car , 
malgré  leurs  avantages  sans  nombre  , incontes- 
tables et  incontestés,  de  remplacer  l’homme  pour 
les  travaux  durs  ou  répugnants , de  multiplier 
leur  puissance,  et  de  mettre  les  produits  à la  por- 
tée de  toutes  les  classes  , les  machines  ont  l’in- 
convénient déplorable  de  supprimer , en  un  in- 
stant donné , le  travail  de  plusieurs  ouvriers. 
On  a dit , et  cela  est  vrai , qu’au  bout  d’un  cer- 
tain temps  une  machine  produit  à si  bon  mar- 
ché, ouvre  tant  de  débouchés  , qu’elle  finit  par 
occuper  bien  plus  d’ouvriers  qu’elle  n’en  a dé- 
placé ; mais  cet  avantage  social  ne  détruit  pas 
l’inconvénient  que  nous  venons  de  signaler.  Des 
publicistes  ont  énuméré  avec  complaisance  tous 
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les  inconvénients  (les  machines,  d’autres  n’ont 
parlé  que  de  leurs  avantages.  En  faisant  la  ba- 
lance , il  est  évident  que  la  société  gagne  à l’in- 
troduction de  cette  nouvelle  découverte  ; mais 
le  problème  n’est  pas  suffisamment  résolu  pour 
les  victimes,  qui  méritent  le  plus  vif  intérêt 
et  auxquelles  nous  nous  bornons  à donner  des 
consolations  puisées  dans  la  doctrine  de  l’inté- 
rêt général , doctrine  un  peu  trop  large  quand  la 
faim  frappe  à la  porte.  Celui  là  donc  aurait  droit 
à une  belle  récompense  nationale , qui  indiquerait 
le  remède  à ce  mal , et  parviendrait  ainsi  à cal- 
mer directement  la  sombre  frayeur  des  classes 
ouvrières.  Plût  à Dieu  qu’on  pût  extraire  quel- 
que chose  de  ces  mécanismes  sociaux  dont 
on  nous  entretient  si  souvent!  Mais  c’est  sans 
doute  là  une  solution  à laquelle  on  n’arrivera, 
comme  en  médecine,  que  par  des  dérivatifs  in- 
diqués avec  intelligence  et  probité,  et  capables 
de  faire  refluer  la  vie  du  corps  social  sur  l’organe 
menacé.  D’ailleurs,  l’introduction  des  machines 
est  forcée.  Une  idée  brise  toujours  les  obstacles 
qui  la  compriment,  si  ce  n’est  en  deçà,  ce  sera 
au  delà  de  la  Manche  ; avec  cette  différence  que , 
quand  on  ne  sait  pas  l’accueillir,  elle  laisse  ses 
inconvénients  dans  sa  patrie  et  porte  à l’étran- 
ger sa  bienfaisante  fécondité.  Et  puis  si  nous 
voulions,  iconoclastes  modernes,  remonter 
vers  la  nuit  des  temps,  à quel  appareil,  à quel 
outil  s’arrêterait  notre  proscription?  Les  machi- 
nes consomment-elles  donc  la  plus  petite  parcelle 
de  substance  alimentaire?  et  alors  n’est-il  pas 
évident  que  si  les  machines  amènent  des  souf- 
frances parmi  les  hommes , c’est  que  ceux-ci  ne 
savent  pas  s’arranger  entre  eux , et  que  le  mal 
n’est  point  dans  les  productions  de  leur  génie, 
mais  dans  leurs  institutions  sociales? 

Les  machines-outils  ont  eu  les  honneurs  de 
cette  session  industrielle,  et  les  noms  de  MM. 
Calla,  de  Coster,  Pihet,  Schneider,  etc.,  en  ont 
reçu  un  nouvel  éclat.  Ces  machines  qui  ont  fixé 
à si  juste  titre  l’attention  publique , frappent  tout 
d’abord  par  leurs  énormes  proportions.  Par  des 
combinaisons  à la  fois  simples  et  puissantes, 
elles  peuvent  raboter  la  fonte  , percer  des  pla- 
ques de  fer,  tarauder,  aléser  les  métaux , comme 
ferait  l’outil  le  plus  affilé  avec  le  bois  le  plus  ten- 
dre. Avec  ses  formidables  effets,  il  faut  admirer 
aussi  la  difficulté  vaincue  dans  la  fusion  de  ces 
masses  de  fonte,  la  précision  et  l’ajustage  de 
toutes  les  pièces , enfin  le  poli  extérieur  qui  em- 
bellit à l’œil  ce  que  l’intelligence  admire.  C’est 
en  cinq  ans  que  nos  constructeurs  sont  parvenus 
à faire  presque  aussi  bien  que  l’Angleterre  ; et  il 
est  à peu  près  sûr  maintenant  qu’avec  la  fonte, 
le  fer,  et  le  combustible  à prix  égal , ils  produi- 


raient à aussi  bon  marché.  Cependant,  par  la 
suite  décommandés  plus  nombreuses,  le  travail 
est  plus  divisé  en  Angleterre;  et  il  en  résulte 
encore  pour  ce  pays  une  grande  supériorité. 
Rendons  justice  à l’administration  de  la  marine , 
car  c’est  aux  commandes  qu’elle  a faites  que 
sont  dus  les  remarquables  progrès  que  nous  con- 
statons. 

M.  Calla  , représenté  aussi  par  des  moulages 
en  fonte  et  en  cuivre , et  surtout  par  la  statue 
monumentale  de  saint  Louis,  a exposé  ; un  tour 
parallèle  de  cinq  mètres  et  demi  propre  à former 
des  filets  de  vis  et  des  écrous  ; une  machine  à 
planer  et  une  autre  machine  non  moins  puis- 
sante, capable  de  percer  des  tôles  de  deux  cen- 
timètres d’épaisseur;  enfin  un  gigantesque  tour 
à plateau , capable  de  surmonter  les  vibrations, 
même  quand  on  lui  fait  travailler  les  arbres  de 
deux  mètres  de  diamètre.  MM.  Pihet  avaient 
aussi  un  tour  parallèle  de  dix  mètres,  qui  a été 
raboté  avec  un  engin  plus  formidable  encore  et 
que  ces  constructeurs  n’ont  pu  exposer  à cause 
de  sa  dimension:  quatorze  mètres  de  long  sur 
quatre  de  large.  Signalons  encore , entre  autres 
outils-machines , leur  grande  machine  à diviser 
les  engrenages , et  rappelons  que  MM.  Pihet  ont 
les  premiers  fabriqué  en  France  de  gros  outils 
d’origine  anglaise. 

C’est  encore  dans  cette  famille  d’outils  hercu- 
léens qu’il  fout  placer  l’énorme  bielle  de  MM. 
Schneider  frères , du  Creuzot , destinée  à une 
machine  de  225  chevaux,  leur  puissante  machine 
à river  et  un  marteau  dit  cyclopéen.  Ces  deux 
outils  ont  cela  de  particulier,  que  la  vapeur  agit 
directement  sans  engrenage,  sans  aucun  inter- 
médiaire, et  qu’il  en  résulte  beaucoup  de  préci- 
sion dans  les  mouvements.  M.  de  Coster,  que  nous 
retrouvons  à propos  des  machines  à filer  le  lin , 
exposait  une  douzaine  d’outils-machines  inté- 
ressants et  bien  exécutés , mais  d’une  dimension 
' moindre.  Enfin  pour  compléter  cette  revue  des 
outils  à puissants  effets  , il  est  juste  de  citer  une 
machine  de  M.  Pladis,  qui,  sous  un  petit  vo- 
lume et  avec  la  force  d’un  seul  homme , cintre  à 
froid  et  sans  efforts  des  plaques  de  17  centimè- 
tres de  large  sur  55  centimètres  de  haut.  Il  est 
encore  plus  juste  de  signaler  l’exposition  si 
curieuse  à divers  litres  de  MM.  Degousée  et  Mu- 
lot, dont  l’intelligence  anime  ces  gigantesques 
tuyères  qui  vont  chercher  au  sein  des  terres,  à 
plusieurs  centaines  de  mètres , une  nappe  jail- 
lissante et  féconde. 

Les  machines  à vapeur  étaient  très-nombreu- 
ses , cela  se  conçoit  ; ce  moteur  est  le  plus  docile  ; 
il  se  plie  à toutes  les  exigences  de  localité,  il  se 
met  toujours  à l’œuvre , qu’il  y ait  gel,  sécheresse 
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ou  inondation.  Celles  de  celte  année,  de  formes 
et  de  dimensions  très-variées,  ne  présentent 
d’autres  nouveautés  que  divers  systèmes  de  va- 
riabilité dans  la  détente,  circonstance  qui  permet 
de  ménager  l’élément  productif  de  la  force , et 
d’économiser  en  dernière  analyse  le  combusti- 
ble. Nécessité  est  mère  d'industrie.  Les  Anglais 
ont  du  charbon  à bas  prix , et  ils  s’inquiètent 
peu  d’en  consommer  plus  ou  moins  ; nous,  nous 
le  payons  cher,  et  nous  cherchons  tous  les  moyens 
imaginables  de  l’épargner.  L’un  modifie  le  tira- 
ge, l’autre  le  foyer,  celui-ci  la  grille , celui-là  un 
autre  organe.  II  n’y  avait  qu’une  seule  locomo- 
tive , belle  et  irréprochable  dans  tous  ses  détails, 
à essieux  non  coudés , etc.;  elle  sort  des  ateliers 
de  MM.  Allcard,  Buddicom  et  compagnie,  four- 
nisseurs de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Rouen.  Avec  les  routes  ordinaires,  il  y a des 
maîtres  de  poste  qui  louent  des  chevaux  ; avec 
les  rails-ways , il  y aura  des  fournisseurs  de  lo- 
comotives. Le  système  est  le  même , il  n’y  a que 
le  cheval  de  changé  ; mais  que  de  tiraillements 
avant  que  toutes  ces  choses  aient  été  régularisées  ! 
Ainsi  procède  le  progrès,  et  l’esprit  de  l’homme 
ne  devient  fécond  que  par  la  lutte.  Les  machines 
rotatives  ont  fait  grand  bruit  il  y a cinq  ans;  nous 
n’en  avons  vu  qu’une,  à laquelle  on  attribuait 
une  force  de  55  chevaux.  Les  machines  rotatives 
tournent,  c’est  prouvé;  mais  ont-elles  un  effet 
utile,  convenablement  utile?  c’est  ce  que  se 
demandent  encore  les  industriels.  En  dernière 
analyse , les  machines  à vapeur  prises  en  bloc  se 
perfectionnent,  se  simplifient,  se  consolident, 
et  se  rapprochent  tous  les  jours  des  conditions 
d’une  bonne  industrie. 

Les  constructeurs  reportent  leur  attention  sur 
celte  variété  de  moteurs  hydrauliques  qu’on  ap- 
pelle turbines , roues  à axe  vertical  dont  l’origine 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  et  dont  MM. 
Burdin  etFourneyron  sont  parvenus  de  nos  jours 
à tirer  presque  tout  l’effet  ulile , au  point  d’in- 
venter, pour  ainsi  dire,  une  nouvelle  machine. 
L’avantage  des  turbines  est  d’avoir  une  forte 
puissance  sur  un  petit  volume,  et  de  pouvoir 
marcher,  même  lorsqu’elles  sont  complètement 
noyées.  Les  opinions  des  constructeurs  sont  fort 
partagées  sur  les  résultats  utiles  qu’on  peut  en 
obtenir  ; nous  nous  bornons  donc  à citer  les  au- 
teurs des  quatre  nouveaux  systèmes  exposés. 
Ce  sont  MM.  André  Kœchlin,  Fontaine-Baron, 
de  Chartres , Passot , de  Paris , et  Mettel  frères , 
de  Lodève. 

L’exposition  de  1844  ne  nous  donne  aucune 
nouvelle  de  la  machine  à air  comprimé  de  M. 
Andraud  ; sans  doute  que  cet  ingénieur  ne  veut 
produire  son  œuvre  que  parachevée.  Le  vide 
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serait  donc  aussi,  pour  ainsi  dire,  un  moteur 
puissant  et  docile;  mais  nous  n’avons  rien  vu 
qui  pût  s’y  rapporter.  En  général  la  plupart  des 
perfectionnements  qui  intéressent  les  chemins 
de  fer  ne  se  sont  pas  donné  rendez-vous  au  palais 
de  l’industrie. 

Comme  touchant  de  près  l’industrie  des  ma- 
chines à vapeur,  il  y a lieu  de  citer  les  belles 
chaudières  de  MM.  Durenne  et  Lemaître.  La 
chaudronnerie  de  ces  deux  exposants  est  ma- 
gnifique; elle  annonce  un  bon  outillage,  un  tra- 
vail suivi  et  bien  entendu.  M.  Lemaître  se  sert, 
dit-on,  aussi  d’une  ingénieuse  machine  à river. 

Nous  sommes  un  peu  embarrassés  pour  met- 
tre de  l’ordre  dans  une  énumération  qu’il  nous 
est  impossible  de  rendre  méthodique,  tant  les 
objets  que  nous  avons  à signaler  sont  variés. 
Nous  continuerons  donc  l’appréciation  sommaire 
au  fur  et  à mesure  que  les  objets  se  présente- 
ront à la  pensée. 

Quatre  constructeurs  frappaient  surtout  la 
curiosité  publique  par  l’étendue  de  leurs  méca- 
nismes: M.  Chapelle,  par  sa  papeterie  mécanique 
encore  perfectionnée,  à côté  de  laquelle  les 
connaisseurs  n’ont  pas  tardé  à découvrir  de  ma- 
gnifiques engrenages  ; MM.  Nillus  et  Mezeline , 
du  Havre , MM.  Derosne  et  Cail . par  les  mou- 
lins à sucre  et  les  machines  à vapeur,  qu’ils 
destinent  à la  grande  exploitation  sucrière  des 
colonies.  On  remarquait  surtout  les  appareils  en 
cuivre  de  MM.  Derosne,  tubes  et  chaudières 
destinés  à cuire,  à condenser,  à évaporer  le 
sirop  de  canne.  Ainsi  l’industrie  française,  en 
portant  dans  les  Tropiques  ses  combinaisons  et 
ses  forces , rendra  le  bien  pour  le  mal  ; car  qui 
pourrait  calculer  les  sacrifices  que  la  mère 
patrie  a faits  à l’énorme  préjugé  qu’on  appelle 
le  système  colonial?  On  se  plait  du  reste  à pré- 
voir les  grandes  conséquences  que  vont  produire 
ces  nouveaux  moyens  de  travail , ces  machines 
qui  doivent  apporter  la  solution  de  ce  problème 
à la  fois  économique  et  moral , nous  voulons 
dire  l’émancipation  des  esclaves  et  des  colonies. 
Maintenant,  une  fois  l’indolence  créole  remplacée 
par  le  génie  de  la  chimie  et  de  la  mécanique, 
croyez-vous  que  la  production  du  sucre  indigène 
se  maintienne?  Tout  porte  à croire  que  non, 
puisque  la  canne  est  si  riche  ! Et  cependant , 
n’a-t-on  pas  vu  les  fabriques  de  sucre  de  bette- 
rave prospérer  avec  le  sucre  à 1 franc , quand 
elles  étaient  restées  stationnaires  avec  le  prix  du 
blocus , 5 et  6 francs  ? L’un  de  ces  constructeurs 
des  colonies,  M.  Nillus,  avait  en  outre  cette 
belle  hélice  destinée  au  Napoléon.  Il  a fallu  une 
grande  habileté  pour  mouler  sans  modèle  celte 
énorme  pièce  nouvelle  en  bronze , qu’on  dirait 
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formée  de  quatre  queues  de  baleine  opposées. 
L’expérience  donne  déjà  une  haute  idée  de  l’a- 
venir de  cette  conception  élégante  et  originale. 
Le  nom  de  M.  Sauvage  a été  prononcé  avec  éclat; 
mais  d’autres  noms  ont  été  prononcés  aussi 
devant  cette  pièce  comme  devant  le  marteau 
cyclopéen , et  nous  ne  sommes  pas  assez  rensei- 
gnés pour  juger  de  délicates  questions  de  pro- 
priété intellectuelle. 

La  filature  du  lin  à la  mécanique  , récemment 
introduite  en  France,  était  surtout  représentée 
par  la  machine  à peigner  de  M.  Philippe  de  Gi- 
rard, construite  par  M.  de  Coster;  par  deux 
magnifiques  cardes  de  MM.  Nicolas  Schlumber- 
ger  et  de  Coster  ; par  une  machine  à teiller  de 
ce  dernier,  et  par  un  métier  à filer  de  M.  Schlum- 
berger.  Tous  ces  appareils  présentent  des  com- 
binaisons ingénieuses,  et  montrent  que  la  fila- 
ture du  lin  ne  tardera  pas  à rivaliser  avec  la 
filature  de  la  laine  et  du  colon.  En  ce  moment, 
les  machines  à lin  se  fabriquent  fort  bien  en 
France,  et  nos  constructeurs  baissent  leurs  prix. 
L’Allemagne  et  l’Italie  leur  font  des  comman- 
des; mais  les  filateurs  français  s’adressent  encore 
à l’Angleterre.  Ce  n’est  point  ici  le  lieu  d’exa- 
miner les  résultats  économiques  du  nouveau 
mode  de  travail  qui  a remplacé  les  fileuses  des 
campagnes,  et  le  plus  ou  moins  de  raison  qu’on 
a pour  protéger  les  filateurs  à la  mécanique  ; 
mais  ce  qui  trouve  tout  naturellement  sa  place, 
puisque  c’est  de  l’histoire  et  de  l’histoire  toute 
faite1),  c’est  la  restitution  de  l’honneur  de  la 
découverte  à l’infatigable  M.  de  Girard , auquel 
les  événements  de  1814  ont  enlevé  le  prix  d’un 
million  que  Napoléon  avait  promis  à l’inventeur 
de  la  filature  de  lin  à la  mécanique.  C’est  bien 
à M.  de  Girard  que  l’industrie  est  redevable  de 
la  solution  des  deux  difficultés  que  présentait  le 
problème:  par  un  système  de  peignes  continus 
il  a conduit  le  lin  aux  cylindres  cannelés, 
en  maintenant  toujours  le  parallélisme  des 
fibres,  ce  qui  donne  un  fil  uniforme;  il  a dis- 
sous dans  une  eau  convenablement  chaude  et 
alcaline,  sous  le  cylindre  élireur,  la  matière  rési- 
neuse, de  sorte  que  les  fibres  glissent,  se  res- 
soudent , etpermettenl  de  filer  des  nnméros  très- 
élevés.  Certes  les  Anglais  ont  perfectionné  les 
premières  machines  de  M.  de  Girard  ; mais  rap- 
pelons-nous que  M.  de  Girard  inventait  il  y a 
bientôt  quarante  ans,  quand  nos  ouvriers  étaient 
dans  les  camps,  et  notre  outillage  dans  l’enfance. 
Suivant  notre  louable  habitude  , nous  avons  dit 

l)  Voir  le  Rapport  de  M.  Olivier  à la  Société  d’en- 
couragement, du  24  août  1842;  et  le  tome  II,  page 
22,  de  V Industrie  française , par  Chaptal. 


et  répété  que  la  filature  de  lin  à la  mécanique 
était  d’origine  anglaise.  Or,  voici  ce  qui  s’est 
passé , M.  de  Girard  , privé  de  ressources  en 
1814  *) , alla  établir  son  industrie  aux  environs 
de  Vienne  ; puis  le  génie  mobile  qui  domine  les 
inventeurs  le  poussa  en  Pologne,  où  il  fut  suc- 
cessivement filaleur  de  lin  aux  environs  de  Var- 
sovie, et  directeur  des  mines  de  zinc  de  Dem- 
browa.  Pendant  ce  temps,  ses  anciens  asso- 
ciés vendaient  en  Angleterre  son  procédé, 
que  nous  avons  trouvé  excellent  quand  nous 
avons  vu  qu’il  fonctionnait  sur  les  bords  de  la 
Tamise. 

La  salle  des  machines  ne  présentait  qu’un  in- 
térêt comparativement  secondaire  pour  les  tra- 
vaux de  filature  du  coton  et  de  la  laine  ; on  eût 
dit  que  ces  deux  grandes  industries,  tant  fêtées 
aux  expositions  précédentes,  avaient  senti  que 
l’intérêt  général  ne  serait  pas  pour  eiles  puis- 
qu’elles n’avaient  rien  de  très-saillant  à montrer. 
Cependant  il  paraît  que  plusieurs  perfectionne- 
ments introduits  en  France  dans  la  construction 
des  machines  à colon  seraient  disséminés  dans 
les  ateliers.  Aux  Champs-Elysées  il  n’y  avait 
guère  de  remarquable  que  deux  bancs  à bro- 
ches et  un  métier  continu.  Ce  dernier,  construit 
pour  la  maison  André  Kœchlin,  aurait,  par 
suite  de  plusieurs  perfectionnements,  un  mou- 
vement accéléré  double.  L’exposition  de  l’indus- 
trie de  la  laine , qui  a également  suivi  le  progrès, 
présentait  à peu  près  le  même  caractère.  On  re- 
marquait surtout  une  laveuse  simple  et  ingé- 
nieuse de  M.  Desplanques,  un  système  complet 
de  préparation  pour  la  laine  peignée , envoyé  par 
M.  Bruneaux  ainé,  de  Relliel,  un  banc  à bro- 
ches de  M.  A.  Kœchlin  , l’élégante  peigneuse  de 
feu  Collier,  un  peu  froidement  considérée  aujour- 
d’hui. Cependant  M.  Dezeimeris  exposait,  au 
milieu  des  lainages,  les  résultats  d’une  carde 
peigneuse  de  son  invention , résultats  assez  beaux 
pour  qu’on  ait  hésité  d’y  croire  avant  d’avoir 
pris  des  renseignements  positifs  qui  semblent 
mettre  la  question  hors  de  doute.  Il  nous  suffira 
de  dire  que  M.  Dezeimeris  peigne  mieux , plus 
vile,  et  ne  trouve  que  2 à 5 pour  100  de  déchet, 
au  lieu  de  25,  50,  40  pour  100  comme  par  le 
procédé  ordinaire,  et  avec  la  plus  belle  laine. 
Ce  serait  une  révolution. 

L’industrie  des  soies  est  toujours  stationnaire; 
elle  n’était  guère  représentée  que  par  un  tour 
à filer,  de  M.  Michel;  par  de  petits  méca- 
nismes pour  juger  de  la  force  et  du  litre  des 
soies  grèges , de  M.  Robinet,  et  un  tour  à main 

J)  Voir  son  Mémoire  au  roi,  aux  ministres  et  aux 
chambres. 
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du  même  agronome.  Le  tour  de  M.  Michel  a cinq 
bassines  ; il  est  fort  bien  monté  et  c’est  le  meil- 
leur que  nous  ayons  ; mais  on  lui  reproche  d’être 
cher.  Il  est,  en  effet,  côté  à 1,500  fr.  pour  cinq 
bassines. 

Le  tissage  exposait  des  idées  nouvelles;  et 
d’abord  l’élégant  métier  de  M.  A.  Kœchlin,  pou- 
vant par  des  dispositions  fort  simples  donner  le 
coup  double  à l’instar  du  tisserand.  Ce  métier 
entièrement  neuf,  dû  à l’un  des  plus  habiles  in- 
génieurs de  l’Alsace,  M.  Saladin,  et  destiné  aux 
étoffes  larges , donne  quatre-vingts  coups  doubles 
par  minute.  Jusqu’à  ce  jour  le  tissage  mécanique 
n’était  point  utilisé  manufaclurièrement  pour  la 
laine , à cause  du  peu  d’avantages  qu’on  y trou- 
vait; cela  tenait  surtout  à la  faiblesse  de  la  chaîne 
qui  résistait  difficilement  aux  efforts  du  métier. 
M.  Croutelle  neveu , de  Reims  , a annoncé  qu’il 
était  parvenu  à trouver  un  encollage  capable  de 
donner  à la  chaîne  précisément  cette  force  qui 
lui  manquait.  Ce  filaleur  obtiendrait  donc  au- 
jourd’hui 20  mètres  de  tissu  fin  par  jour,  quand 
les  plus  habiles  tisseurs  n’en  obtiennent  que  5 
avec  le  métier  à bras.  Cette  préparation  a une 
grande  portée  ; elle  a vivement  attiré  l’attention 
de  ceux  qui  s’occupent  de  la  production  des  tis- 
sus. L’on  peut  mettre  à côté  de  ces  découvertes 
le  changement  apporté  par  M.  Lepoitevin  , de 
Paris,  à la  fameuse  tricoteuse  de  Ternaux , mé- 
tier circulaire  travaillant  avec  des  aiguilles  en 
dehors  et  un  mécanisme  assez  compliqué,  comme 
les  visiteurs  de  cette  année  ont  pu  juger  par  deux 
métiers  exposés  par  deux  fabricants  de  tricots 
de  Troyes.  M.  Lepoitevin  est  parvenu  à mettre 
les  aiguilles  en  dedans  et  à beaucoup  simplifier 
le  mécanisme.  Il  a appliqué  son  métier  à la  con- 
fection d'un  tricot  qui,  une  fois  foulé,  est  tout 
à fait  semblable  au  drap.  Si  ce  tricot  résiste  à 
l’expérience , voilà  encore  un  mécanisme  don- 
nant 15  à 20  mètres  par  jour;  et  comme  la  va- 
peur pourra  en  faire  marcher  plusieurs  sous  la 
surveillance  d’un  ouvrier,  on  peut  dès  à présent 
apprécier  la  portée  de  ce  nouveau  moyen  de 
tissage  continu  qui  ne  nécessite  pas  le  montage 
de  la  chaîne.  On  coupe  où  l’on  veut  le  manchon 
qui , fendu  sur  sa  longueur,  forme  la  pièce.  Déjà 
en  Angleterre  il  y a des  usines  de  ce  genre  mon- 
tées avec  l’ancien  métier  circulaire.  — C’est  en- 
core ici  qu’il  y a lieu  de  citer  les  progrès  obte- 
nus dans  l’industrie  des  châles.  M.  Deneirouse, 
l’un  des  créateurs  de  celte  fabrication , a pré- 
senté des  châles  tissés  sans  envers  ; MM.  Boas 
frères , et  MM.  Barbé-Proyart  et  Bosquet , des 
châles  tissés  doubles  et  séparés  mécaniquement. 
Les  successeurs  de  M.  Deneirouse  n’indiquent 
pas  son  perfectionnement  du  mécanisme  dans  le 


métier  à la  Jacquarl  ; MM.  Boas  frères  n’avaient 
point  apporté  non  plus  leurs  machines.  MM. 
Barbé-Proyart  et  Bosquet  seuls  ont  sur  ce  point 
une  exposition  complète.  En  faisant  un  châle 
double  on  économise  la  façon  d’un  châle  et  l’on 
emploie  le  déchet  du  premier  à la  confection  du 
second.  Mais  fabriquer  un  tissu  broché  double, 
c’est  faire  une  chose  ordinaire  depuis  Ternaux, 
et  la  difficulté  était  dans  la  séparation  des  deux 
tissus.  MM.  Barbé-Proyart  et  Bosquet  emploient 
une  seule  mécanique , une  seule  mise  en  cartes, 
un  seul  jeu  de  cartons,  et  de  plus  ils  obtiennent 
deux  tissus  pareils  de  coloris  et  de  dessins;  ce 
qui  n’a  pas  lieu  avec  le  mécanisme  de  MM.  Boas, 
obligés  de  nuer  le  second  châle  un  peu  différem- 
ment du  premier.  La  machine  que  MM.  Barbé- 
Proyart  et  Bosquet  emploient  à refendre  les  châ- 
les se  compose  de  couteaux  circulaires  mus 
horizontalement  et  sur  lesquels  le  tissu  se  pré- 
sente. Ce  qu’il  y a de  remarquable , c’est  que 
l’industrie  des  châles  n’est  pas  la  seule  qui  ait 
cherché  à faire  des  tissus  doubles  et  à les  refen- 
dre ensuite.  On  a pu  voir  des  velours,  des  plu- 
ches , des  draps-feutres  ainsi  refendus.  La  fabri- 
cation des  châles  et  du  tissage  à la  Jacquart  avait 
encore  quelques  perfectionnements  dans  le  lisa- 
ge , le  perçage  des  cartons,  etc.  Un  métier  à 
ruban , dit  de  Saint-Étienne , présentait  quelques 
nouvelles  dispositions.  M.  Pascal  jeune  propo- 
sait de  remplacer,  par  une  toile  métallique  con- 
venablement enduite  , ces  interminables  cartons 
qui  sont  évidemment  le  défaut  du  métier  Jac- 
quart. 

Du  tissage  nous  arrivons  assez  naturellement 
aux  machines  à imprimer.  Deux  systèmes  étaient 
en  présence  à l’exposition  comme  dans  les  ate- 
liers d’Alsace  et  de  Rouen:  la  perrotine  et  la 
machine  à rouleau , chassant  peu  à peu  l’impres- 
sion à la  main.  La  perrotine  pose  les  planches 
avec  plus  de  précision  que  l’ouvrier  le  plus  in- 
telligent , avec  une  rapidité  inouïe  (280  coups 
par  minute)  ; et  elle  applique  une , deux , trois , 
quatre,  cinq , six  couleurs  différentes  à la  fois, 
suivant  le  goût  et  les  caprices  de  la  mode.  C’est 
merveilleux , et  pourtant  l’usage  de  cet  instru- 
ment intelligent  ne  s’est  un  peu  répandu  que 
dans  ces  dernières  années.  En  ce  moment , l’Al- 
sace avec  le  même  nombre  d’ouvriers , cinq  ou 
six  mille , produit  quatre  fois  plus , grâce  à l’em- 
ploi du  rouleau  et  de  la  perrotine.  La  machine 
à rouleau,  qui  date  de  1802  , s’est  successive- 
ment perfectionnée , et  cette  année  celle  de 
MM.  Huguenin  etDucommun,  fort  bien  con- 
struite, peut  imprimer  à quatre  et  même  à cinq 
couleurs.  La  planche  se  chargeant  de  plus  de 
couleurs  donne  une  teinte  mieux  nuancée , plus 
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nourrie,  plus  éclatante.  Le  rouleau  est  plus  lé- 
ger, plus  délicat;  il  permet  des  détails  plus  fins. 
Ainsi,  ces  deux  machines,  loin  d’être  rivales, 
doivent  s’associer  pour  satisfaire  les  besoins  de 
la  consommation.  L’habile  M.  Perrot , que  notre 
industrie  citera  un  jour  avec  ce  respect  qu’inspi- 
rent les  noms  de  Watt , de  Jacquart , de  Vaucan- 
son  etc.  , a exposé  aussi  cette  année  une  nou- 
velle machine  pour  l’impression  mécanique  de 
la  typographie.  C’est  probablement  encore  une 
révolution  dans  cet  art , à en  juger  par  les  épreu- 
ves fournies  par  cette  nouvelle  perrotine. 

Ce  serait  ici  le  moment  de  signaler  tous  les 
perfectionnements  que  présentaient  aussi  les 
machines  typographiques  de  l’exposition  ; la 
presse  à imprimer  en  relief  pour  les  aveugles , 
par  M.  Gaveaux  ; la  fonte  et  la  gravure  des  rou- 
leaux, etc.,  etc.;  mais  l’espace  nous  manque, 
et  nous  nous  bornerons  à dire  quelques  mots  des 
nouvelles  machines  à composer  et  à distribuer. 
On  s’était  beaucoup  entretenu , avant  l’ouverture 
de  l’exposition,  de  ces  machines  qui  doivent 
peut-être,  d’un  moment  à l’autre,  compléter 
dans  la  fabrication  des  livres  la  révolution  com- 
mencée par  la  presse  mécanique  que  la  vapeur 
a rendue  si  puissante.  Le  public  s’arrêtait  dès 
le  premier  jour  près  du  compositeur  de  MM. 
Young  et  Delcambre , qui  a l’aspect  d’un  piano 
droit  et  qui  présente  à l’œil  un  ensemble  élégant. 
Les  touches  du  clavier  correspondent  à des  tubes- 
réservoirs  pleins  de  lettres,  qui  s’écoulant  alors 
par  des  rigoles  confluentes , viennent  se  ranger 
en  une  longue  ligne  qu’un  ouvrier  coupe  à l’aide 
d’un  petit  mécanisme , pour  en  former  les  pages 
d’un  livre  ou  les  colonnes  d’un  journal.  On  a 
beaucoup  parlé  de  ce  mécanisme , mais  rien  de 
précis  n’a  été  articulé.  Marche-t-il  régulière- 
ment? Fait-il  assez  de  besogne  pour  que , vu  le 
prix  d’achat  (8,000  à 10,000  francs) , il  ait  un 
résultat  utile  ? Nous  laissons  la  question  en  sus- 
pens. Toujours  est-il  que  M.  Chaix,  proie  de 
l’imprimerie  Dupont , qui  a expérimenté  celle 
machine  pendant  un  an , a cru  mieux  faire.  Mal- 
heureusement sa  propre  machine  n’est  pas  ve- 
nue à temps.  Il  annonçait  un  système  de  rigoles 
mieux  disposées  et  une  série  d’améliorations  ren- 
dant la  composition  véritablement  économique  ; 
problème  qui  est  resté  sans  solution  depuis  un 
siècle  qu’on  s’occupe  de  le  résoudre.  Ce  com- 
positeur ne  doit  coûter  que  4,500  fr.  M.  Chaix  a 
pu  présenter  un  laveur-typographe  qu’il  estime 
800  fr. , et  dont  il  attend  50  p.  100  d’économie 
sur  l’usure  du  caractère  ; car  il  le  nettoie  par  le 
jet  d’une  eau  moins  corrosive  que  la  potasse , 
ne  nécessitant  pas  l’emploi  de  la  brosse  qui  use 
tant  aussi , M.  Chaix  a pu  présenter  encore  un 


distributeur  mécanique. C'est  toujours  un  ouvrier 
qui  distribue;  mais  par  le  rapprochement  des 
cassetins  et  par  l’effet  d’un  mouvement  d’horlo- 
gerie , les  lettres  se  disposent  rapidement  dans 
des  composteurs  destinés  à remplir  les  tubes  de 
la  machine  compositeur.  M.  Chaix  croit  évi- 
ter les  pâtés , les  mélanges  des  sortes,  l’usure 
des  caractères,  tout  en  se  servant  d’ouvriers 
de  second  ordre.  Nous  nous  attendions  à trou- 
ver aussi  à l’exposition  la  machine  de  M.  Go- 
bert  et  celle  de  M.  Pierre  Leroux , dont  on  a 
déjà  beaucoup  parlé;  mais  notre  espoir  a été 
trompé.  On  sait  que  M.  Gobert  s’est  proposé  de 
résoudre  le  problème  de  la  distribution  avec  une 
grande  hardiesse.  Sa  machine  doit  débrouiller 
elle-même  les  formes  , au  moyen  d’un  système 
d’ouvertures  spéciales  à chaque  lettre , qui  re- 
jetteraient celle  de  ces  lettres  qui  ne  leur  seraient 
pas  destinées,  ou  même  qui  se  seraient  retour- 
nées en  route.  Reste  la  question  de  l’usure  des 
vives  arrêtes  , qui  nous  semblent  compromises 
dans  ces  évolutions  mécaniques.  Quant  à M. 
Pierre  Leroux  , il  aurait  concentré  ses  recher- 
ches sur  une  machine  à fondre  les  caractères  , 
reprenant  ainsi  l’idée  que  M.  Didot  avait  expéri- 
mentée il  y a trente  ans. 

Les  amis  de  l’agriculture  ont  dû  constater 
avec  joie  le  progrès  des  machines  rurales,  dix  fois 
plus  nombreuses  qu’en  1 839  ; mais  la  discordance 
dans  toutes  ces  recherches  annonce  encore  que 
les  constructeurs  des  machines  agricoles  ne  se 
posent  pas  bien  les  problèmes,  et  qu'ils  n’en 
donnent  pas  toujours  la  solution  rationnelle. 
Tout  inventeur  de  charrue  doit  avoir  labouré, 
et  labouré  avec  une  intelligence  capable  de 
faire  de  saines  observations;  nous  en  dirons 
autant  de  celui  qui  cherche  des  semoirs , des 
machines  à battre,  des  pressoirs,  etc.  Sur 
tant  de  charrues , deux  ou  trois  seulement  n’ont 
pas  paru  ridicules;  la  plupart  semblaient,  par 
leur  forme  et  l’abondance  du  fer  employé , des- 
tinées à d’autres  quadrupèdes  que  ceux  que  l’on 
connaît  dans  les  campagnes. 

Sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres  de  la 
mécanique  agricole,  nous  avons  cru  reconnaître 
une  grande  confusion , tant  parmi  les  théoriciens 
que  parmi  les  praticiens.  En  ce  moment , agro- 
nomes de  cabinet  et  cultivateurs  des  champs  ont 
grand  besoin  que  la  lumière  se  fasse  sur  toutes  les 
nouveautés  qu’on  leur  offre.  Cela  tient  à ce  que 
la  division  du  travail  n’est  point  assez  établie  dans 
celte  industrie  ; que  tous  produisent  un  peu  de 
tout,  et  que  l’exploitation  agricole  est  encore 
dans  l’enfance.  Peut-être  que  si  l’on  cherchait 
bien  on  trouverait  que  cela  lient  encore  au  trop 
grand  nombre  de  bacheliers  fabriqués  dans  no- 
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tre  pays.  L’exposition  présentait  en  outre  un 
nombre  considérable  de  coupe-racines , de  ha- 
che-paille , de  cribles , de  décorliqueurs , de  râ- 
pes , de  concasseurs , d’appareils  pour  la  fécule- 
rie,  de  moulins  à bras,  une  tonnellerie  mécani- 
que, par  M.  Manneville,  un  appareil  à cuire  les 
aliments  des  bestiaux,  par  Mme  Lemare,  etc. 

Nous  ne  dirons  rien  non  plus  des  machines  à 
faire  des  briques , des  grues,  des  ponts , des  ba- 
lances, des  séchoirs  et  de  mille  et  un  métiers, 
mécanismes  et  appareils  (y  compris  même  l’hor- 
logerie), qui , tout  en  ayant  une  importance 
réelle  dans  la  grande  production  de  la  France , 
n’ont  pas  donné  à l’exposition  de  cette  année  un 
caractère  spécial.  C’est  pour  cela  que  nous  croi- 
rons avoir  terminé  notre  lâche  en  signalant,  au 
milieu  des  pompes  fort  nombreuses  que  renfer- 
mait la  salle  des  machines  , le  système  de  M.  Le- 
testu,  dont  la  puissance  a vivement  intéressé 
tous  les  visiteurs.  Il  faut  à M.  Letestu  un  tube 
comme  à tout  le  monde  pour  aller  chercher 
l’eau , tube  d’autant  plus  long  etplus  coûteux  que 
le  liquide  est  plus  éloigné  et  qu’on  emploie  une 
substance  plus  durable  ; mais  il  a imaginé  un 
moyen  de  faire  le  vide  et  d’amener  l’eau  , éton- 
nant de  simplicité.  Il  introduit  dans  le  corps  de 
pompe  un  cône  en  cuivre  percé  de  trous  ; il  ap- 
plique à l’intérieur  de  ce  cône  une  doublure  mo- 
bile en  feutre  ou  en  cuir:  c’est  là  son  piston.  En 
descendant,  le  feutre  se  contracte  et  laisse  pas- 
ser l’eau  ; en  montant , il  se  déploie , bouche  les 
trous  et  contient  l’eau  qu’il  amène.  Cette  pom- 
pe est  simple,  facile  à faire , facile  à raccommo- 
der: la  marine,  l’agriculture,  l’économie  do- 
mestique , la  sûreté  des  villes  ont  en  elle  un  in- 
strument précieux.  Telle  est  jusqu’à  présent 
l’opinion  qu’on  peut  en  avoir  après  l’avoir  vue 
fonctionner  à l’exposition  et  après  la  lecture  des 
procès-verbaux  des  ingénieurs  de  la  marine, 
des  ponts  et  chaussées  et  du  génie.  D’autres  sys- 
tèmes de  pompe  se  recommandent  évidemment 
par  des  qualités  spéciales  ; nous  ne  voulons  rien 
préjuger , et  nous  nous  bornons  à constater  un 
des  points  saillants  de  l’exposition  de  1844.  Une 
autre  idée  simple  et  de  cette  nature  s’est  traduite 
par  une  courroie  en  étoffe  qui  plongeant  dans 
Teau  et  ramenée  sous  deux  cylindres  pressés , 
donnait  une  certaine  quantité  de  liquide  : c’est 
la  pompe  patriarcale. 

III.  — Métaux.  — Produits  chimiques.  — 
Arts  chimiques. 

Le  roi  des  métaux , le  métal  précieux  par  ex- 
cellence, c’est  le  fer,  qui,  sous  la  triple  forme 
de  fonte , de  fer  et  d'acier,  est  l’auxiliaire  de  tou- 


tes les  industries  quand  il  n’en  est  pas  l’agent 
principal.  Tous  les  outils,  depuis  le  croc  du 
chiffonnier  jusqu’au  burin  de  l’artiste;  toutes  les 
machines,  depuis  le  soc  du  laboureur  jusqu’à  la 
puissante  création  de  Watt , sont  en  fer,  en  fonte 
ou  en  acier.  Et  qui  pourrait  nommer  tous  les 
usages  de  ce  métal,  que  la  nature  a répandu  avec 
profusion?  Qui  pourra  les  nommer,  surtout  le 
jour  où,  par  le  progrès  des  extractions  de  la 
houille  et  du  traitement  du  minerai,  par  l’amé- 
lioration des  voies  de  transport  et  aussi  par  l’a- 
baissement des  droits  de  douane,  l’industrie  se 
procurera  toutes  les  qualités  de  cette  matière 
première  au  prix  le  plus  naturel? 

Il  y avait  à l'exposition  de  cette  année  fort  peu 
d’échantillons  de  fonte , et  notre  attention  n’a  pu 
être  attirée  que  par  les  échantillons  de  fer  et 
d’acier  marchands,  ou  bien  encore  par  des  ob- 
jets de  fer  et  d’acier  travaillés.  Presque  tous  les 
produits  que  les  maîtres  de  forges  ont  exposés 
sont  remarquables  et  annoncent  une  fabrication 
progressive.  Nous  ne  pourrions  donc  faire  ici 
qu’une  litanie  d’approbations;  car,  outre  les 
tours  de  force,  les  barres  colossales,  etc.,  il  y 
avait  un  choix  remarquable  de  pièces  courantes. 
La  palme  était  encore  donnée , pour  l’acier,  à 
M.  Jackson  d’Assailly  (Loire);  c’est  lui  sans  con- 
tredit qui  fait  le  mieux  en  France.  Mais  ces  pro- 
duits valent-ils  les  aciers  anglais?  Dans  le  doute , 
nous  faisons  comme  le  sage,  nous  nous  abste- 
nons. Deux  expositions  dans  les  fers  méritent 
surtout  d’être  signalées:  celles  de  M.  d’Andelarre 
de  Treveray  (Meuse),  et  de  M.  Traxler,  de  Des- 
sous (Vienne).  Ces  deux  maîtres  de  forges  pré- 
sentaient des  fers  obtenus  au  moyen  d’un 
nouveau  procédé  qui  doit  être  très-économi- 
que , et  qui  consiste  à faire  brûler  les  gaz  des 
hauts  fourneaux  perdus  sans  profit,  et  à em- 
ployer la  chaleur  de  cette  combustion  à la  pro- 
duction du  fer.  Il  y a là  le  germe  d’une  révolu- 
tion très-désirable  au  point  de  vue  général , car 
l’industrie  du  fer  est  encore  dans  l’enfance.  Au 
point  de  vue  des  maîtres  de  forges , c’est  une  pé- 
nible innovation  qui  les  forcera  sous  peu  à renou- 
veler le  capital  engagé.  Dans  cette  industrie, 
c’est  par  millions  que  l’on  procède;  voilà  pour- 
quoi les  forges  anglaises , qui  comptent  par  8 et 

10  millions , n’ont  point  encore  pris  les  devants. 
Le  nouveau  procédé  est  d’ailleurs  en  étude  en 
Bohême , en  Hongrie , en  Styrie , mais  nulle  part 

11  n’y  a du  fer  marchand  ainsi  obtenu.  M.  d’An- 
delarre produit  depuis  trois  ans.  Nous  avons 
appris  que  Traxler  obtenait  déjà  une  économie 
de  120  fr.  par  tonne  de  métal  ! — C’est  un  ma- 
gnifique résultat.  Les  belles  expériences  de  M. 
Ebelmen,  ingénieur  des  mines,  ont  d’ailleurs 
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démontré  que , dans  nos  meilleurs  fourneaux  , il 
y a moins  G7  pour  100  de  charbon  qui  se  perd 
dans  l'atmosphère  à l’état  de  gaz  combustible. 

Au  nombre  des  pièces  les  plus  remarquables 
en  fer,  nous  citerons  un  énorme  arbre  coudé 
destiné  à une  machine  de  220  chevaux , et  fabri- 
qué par  MM.  Patin  et  Gardet,  de  Rive-de-Gier; 
une  cornue  en  fonte  pesant  1,029  kilogrammes, 
de  M.  Vorux , de  Nantes,  pour  la  calcination  de 
la  houille  ; les  superbes  enclumes  de  MM.  Cha- 
moulon,  de  Paris,  Dorival,  de  Sedan  , et  celles 
tout  à fait  gigantesques  de  M.  Chauffait,  dont 
l’une  pèse  plus  de  4,000  , et  servirait  tout  aussi 
bien  si  elle  était  plus  petite.  Le  fer  galvanisé  a 
pris  une  position  régulière,  et  constate  tous  les 
jours  son  utilité  pour  mille  et  un  objets  de  bâti- 
ment , pour  les  grillages,  les  tuyaux  des  chemi- 
nées et  la  toiture , maintenant  surtout  qu’on  est 
parvenu  à obtenir  de  la  tôle  douce.  M.  Ledru 
vient  de  découvrir  à ce  produit  un  nouveau  dé- 
bouché en  imaginant  une  ingénieuse  petite  filière 
au  moyen  de  laquelle  il  arrive  à agrafer  et  à sou- 
der des  tubes  en  tôle  de  toute  dimension , et  dont 
les  usages  peuvent  être  si  considérables. 

La  métallurgie  du  cuivre  avait  moins  de  repré- 
sentants. L’usine  de  Givet.se  faisait  encore  cette 
année  remarquer  par  la  finesse  extraordinaire 
de  ses  feuilles,  qui  annoncent  un  laminage  su- 
périeurement monté;  150  feuilles  de  44  centi- 
mètres de  long  sur  25  de  large  pèsent  un  demi- 
kilogramme!  La  fonderie  de  Romilly  avait  une 
magnifique  plaque  de  5 mètres  carrés , une  bas- 
sine de  545  kilogrammes  et  un  foyer  de  locomo- 
tive épais  de  2 centimètres.  Le  cuivre  n’était 
exposé  qu’à  l’état  laminé  ; il  en  est  de  même  du 
zinc  et  du  plomb.  A l’état  de  saumon,  ces  mé- 
taux n’offriraient  pas  le  même  intérêt  que  le  fer 
en  fonte,  qui  d’ailleurs,  nous  l’avons  dit,  était 
fort  rare  à l’exposition.  Il  n’y  a pas  trente  ans, 
les  objets  en  zinc  étaient  des  objets  de  curiosité. 
Aujourd’hui , les  usages  de  ce  métal  sont  innom- 
brables , et  grossissent  la  fortune  d’opulents  ca- 
pitalistes. Deux  usines  seulement  ont  exposé: 
la  Vieille-Montagne  et  l’usine  de  Stolberg,  l’une 
ayant  ses  mines  en  Belgique , l’autre  dans  la 
Prusse  rhénane , et  toutes  deux , leurs  laminages 
en  France.  La  première  est  en  renom  depuis 
longtemps  ; la  seconde  a livré  déjà  plus  de  4 mil- 
lions à la  consommation  , bien  qu’elle  n’ait  que 
quatre  ans  d’existence.  Il  y avait  aussi  de  beaux 
plombs  étirés  à la  machine  appartenant  encore, 
et  sous  des  noms  différents , à de  grandes  asso- 
ciations. 

L’exposition  des  produits  chimiques,  en  ap- 
parence si  modeste,  indiquait  pourtant  à celui 
qui  voulait  l’étudier  de  nombreux  progrès.  Au 


point  de  vue  de  l'histoire  naturelle,  il  y avait  là 
une  belle  collection  de  produits  récemment  dé- 
couverts ou  mieux  étudiés, et  d’admirables  cristal- 
lisations. Les  gros  produits  aussi  annonçaient 
des  perfectionnements  notables,  même  après 
correction  faite  de  toutes,  les  pièces  d’exposition. 
La  science  attend  des  révélateurs  et  des  apôtres 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  teinture  et  les  ma- 
tières colorantes;  de  sorte  que  dans  la  fabrica- 
tion de  celte  matière  et  dans  l’application  aux 
arts  qui  en  dépendent,  c’est  en  général  l’empi- 
risme , les  traditions  de  fabrique , ou  la  bonne 
inspiration  du  producteur  qui  dominent.  Mais 
en  attendant  la  lumière,  plusieurs  fabricants 
réussissent  d’utiles  produits,  et  c’est  là  surtout 
qu’il  faut  venir  chercher  l’explication  de  ces  bel- 
les nuances  dans  les  tissus.  Cette  année,  les 
extraits  de  bois , ceux  de  M.  Charles  Meissonier 
surtout , étaient  encore  plus  beaux  qu’à  l’expo- 
sition précédente.  Nous  avons  remarqué  aussi 
le  carmin  d’orseille  de  M.  Jannet  : c’est  un  pro- 
duit nouveau  dont  on  fait  déjà  une  consomma- 
tion considérable.  M.  Jannet  emploie  maintenant 
l’orseille  d’Afrique.  MM.  Bergeron  filsetCouput 
avaient  des  prussiates  jaunes  et  rouges  obtenus 
avec  l’azote  de  l’air  atmosphérique.  Ce  serait 
une  grande  affaire.  Nous  n’avons  point  entendu 
parler  cette  année  du  bleu  de  France  ; il  est  vrai 
que  l’indigo  est  à bon  marché.  La  théorie  des 
engrais  est  encore  à faire  aussi  ; en  attendant, 
les  agriculteurs  demandent  de  l’azote,  et  MM. 
les  fabricants  de  produits  chimiques  cherchent  à 
leur  en  vendre  à l’état  solide  et  à l’état  liquide, 
sous  des  noms  plus  ou  moins  intelligibles  et  dont 
ils  indiquent,  au  besoin,  le  rapport  d’énergie 
avec  la  poudrelle , prise  pour  mesure  de  ce  gen- 
re de  valeur.  C’est  encore  un  étalon  difficile  à 
saisir!  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  animons  à con- 
stater une  certaine  impulsion  dans  ce  genre  de 
recherches  ; les  engrais  sont  le  nerf  de  l’agri- 
culture , et  jamais  on  n’en  aura  trop  pour  cette 
branche  de  l’industrie,  qui  nous  vêtira  et  nous 
nourrira  toujours  assez  bien  si  nous  savons  lui 
en  donner  en  quantité  suffisante.  Que  de  cho- 
ses encore  à faire  ! Paris  perd , dit-on , par  jour 
sept  cents  hectolitres  d’urine.  Ace  point  de  vue, 
nous  avons  étudié  avec  le  plus  grand  intérêt  les 
horribles  bocaux  de  M.  Krafft  et  compagnie,  qui 
annoncent  une  composition  capable  de  désinfec- 
ter sur-le-champ  les  fosses  les  plus  sulfurées, 
les  plus  ammoniacales , pour  utiliser  ensuite  so- 
lide et  liquide,  en  recueillant  en  outre,  tout  na- 
turellement et  sans  grande  préparation , des  sul- 
fates d’ammoniaque  en  abondance.  Ce  serait  là 
un  grand  perfectionnement  de  tous  les  moyens 
connus , dont  la  salubrité  publique  serait  rede- 
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vable  à M.  Krafft.  S’il  faut  en  croire  MM.  Rous- 
seau et  Ruolz , la  céruse  aurait  trouvé  un  concur- 
rent dans  l’oxyde  d’antimoine.  Mais  l’antimoine 
est-il  bien  innocent?  et , d’autre  part , couvre-t-il 
et  conserve-t-il  autant  que  la  céruse?  Et  puis, 
couvrirait-il , que  la  céruse  n’a  rien  à craindre 
de  longtemps  ; les  peintres  sont  fidèles  à la  cé- 
ruse, et  à la  céruse  de  Hollande;  M.  Roard,  avec 
sa  belle  céruse  de  Clichy,  l’a  bien  éprouvé. 

La  chandelle  épurée  mérite  vraiment  le  nom 
de  bougie  ; la  fabrication  en  est  parfaite  aujour- 
d’hui, et  l’honorable  M.  Chevreul  doit  être  fier 
de  penser  que  cette  industrie  est  le  fruit  de  ses 
analyses.  La  bougie  de  cire  disparaît  peu  à peu 
de  la  consommation  ; l’église  elle-même,  après 
quelques  hésitations , a accepté  la  cierge  en  suif. 
En  fait,  les  magnifiques  échantillons  d’acide 
stéarique  pouvaient  rivaliser  avec  la  cire  la 
plus  blanche. — MM.  les  savonniers  de  Paris, 
car  les  Marseillais  semblent  dédaigner  l’expo- 
sition , se  montrent  fidèles  à leur  habitude  d’ex- 
poser ce  qu’ils  ne  fabriquent  pas  ordinairement , 
ce  qu’ils  ne  vendent  pas  : des  pains  de  toutes 
les  couleurs,  qu’ils  raclent  tous  les  matins, 
pour  montrer  au  public  de  neuf  heures  une  sur- 
face toujours  fraîche.  A l’exception  du  savon  de 
M.  Ménotti , propre  à rendre  les  étoffes  imper- 
méables , et  dont  on  parle  avec  éloge , nous  ne 
pensons  pas  qu’il  y ait  progrès  depuis  dix  ans 
dans  cette  industrie.  Les  savons  de  toilette  eux- 
mêmes  restentstationnaires  depuis  l’oléale  trans- 
parent de  M.  Laugier,  et  qu’on  décore  de  tous 
les  noms  imaginables  pour  offrir  du  nouveau  au 
public,  toujours  un  peu  innocent.  Cette  indus- 
trie a sa  pierre  philosophale  ; c’est  le  savon  de 
Naples. — Dans  l’industrie  des  colles,  si  précieu- 
ses pour  les  apprêts  et  tant  d’autres  usages,  M. 
Grenetde  Rouen  semble  maintenant  avoir  atteint 
le  necplus  ultrà de  cette  fabrication.  En  général , 
l’industrie  des  produits  chimiques  s’étend  de  plus 
en  plus,  et  elle  commence  à ne  plus  être  exclu- 
sivement parisienne.  Des  hommes  intelligents  la 
transportent  dans  les  divers  centres  industriels: 
M.  Kulhmann  dans  le  Nord,  M.  Houzeau- 
Muiron  dans  la  Champagne,  M.  Delaunay  à 
Tours , etc.  Rouen  et  l’Alsace  ont  plusieurs  fa- 
briques. 

Nous  avons  fort  peu  de  chose  à dire  des  sub- 
stances alimentaires  exposées.  C’est  une  partie 
négligée  dont  il  faudrait  provoquer  la  présence 
une  autre  année.  Il  serait  profitable  de  constater 
les  nouvelles  espèces  de  céréales  et  toutes  les 
productions  et  fabrications  qui  peuvent  offrir  de 
l’intérêt.  Déjà  quelques  producteurs  intelligents 
ont  donné  l’exemple , et  entre  autres  M.  Magnin 
de  Clermont,  qui  fabrique  aujourd’hui  une  bonne 


partie  des  pales  de  Gênes  et  de  Naples  qu’on 
nous  vend  à Paris , et  qui  expédie  même  en  Italie. 
A côté  de  lui , M.  Porcheron  de  Dijon  avait  du 
pain  fait  avec  un  mélange  de  pommes  de  terre  : 
comme  en  cas  de  guerre  et  de  famine , c’est  un 
produit  à encourager;  mais  que  Dieu  nous  garde 
de  ce  genre  de  philanthropie  ! la  pomme  de  terre 
à triplé  la  population  de  l’Irlande.  Hélas!  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  trois  fois  moins  d’Irlandais 
qui  dîneraient  trois  fois  mieux?  — La  glucose 
se  cachait  dans  deux  endroits  différents.  Per- 
sonne n’accusera  la  glucose  de  désobéir  à la  loi , 
et  pour  notre  compte , nous  déclarons  qu’elle 
cristallise  de  moins  en  moins. 

Au  nombre  des  forces  naturelles  que  l’industrie 
parvient  de  temps  à temps  à enchaîner  et  à faire 
travailler  pour  son  compte , celles  qui  paraissent 
les  plus  fécondes,  par  les  services  que  l’homme 
en  a déjà  tirés , sont  le  calorique  et  l’électricité. 
La  période  quinquennale  qui  vient  de  s’écouler 
paraît  avoir  été  très  féconde  en  combinaisons 
capables  d’économiser  le  combustible , matière 
première  du  calorique,  encore  fort  chère  en 
France,  nous  l’avons  dit,  soit  à cause  du  mo- 
nopole de  fait  dont  jouissent  les  propriétaires  de 
bois,  soit  à cause  de  l’absence  en  France  des 
meilleures  qualités  de  houilles  dont  les  analogues 
sont  repoussés  par  des  droits , soit  à cause  de 
nos  procédés  secondaires  d’extraction , soit  enfin 
à cause  de  l’infériorité  relative  de  nos  voies  de 
transport.  L’une  de  ces  combinaisons  a porté, 
nous  l’avons  vu,  sur  la  manière  de  régler  la  dé- 
pense de  la  vapeur.  Une  autre  combinaison , non 
moins  importante , semble  destinée  à faire  une 
révolution  dans  la  préparation  des  fers.  Plusieurs 
efforts  ont  été  tentés  aussi  dans  les  appareils  de 
chauffage  et  dans  les  appareils  culinaires,  sur- 
.loul  pour  rechercher  des  moyens  de  profiter  le 
plus  possible  du  combustible;  moyens  fort  diffici- 
les à apprécier,  et  dont  l’efficacité  ne  pourra  être 
constatée  que  par  l’expérience.  Jusqu’à  présent, 
tout  le  monde  semblait  penser  qu’il  suffisait 
d’être  chaudronnier,  monteur  de  poêles  de  faïen- 
ce , ou  même  simple  maçon , pour  faire  un  appa- 
reil de  chauffage,  et  il  serait  impossible  de  dire 
a combien  d’essais  monstrueux  de  prétendus 
inventeurs  ont  été  conduits.  Maintenant  les 
hommes  d’art  et  de  science , les  ingénieurs  se 
mêlent  un  peu  plus  de  cet  art  difficile  et  qui  né- 
cessite des  observations  si  délicates  et  si  fines. 
C’est  une  heureuse  tendance,  qui  serait  sans 
doute  fécondée  par  d’utiles  observations  chez 
les  peuples  qui  savent  se  chauffer , les  Anglais , 
les  Belges , les  Russes , par  exemple.  Il  y a beau- 
coup à faire  chez  nous  ; car  certainement  après 
l’Italie  et  l’Espagne , qui  n’ont,  pas  besoin  de  feu , 
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nous  sommes  le  peuple  dont  les  moyens  de  chauf- 
fage soient  le  plus  ridicules. 

La  force  électrique  qui  paraît  si  féconde  aussi, 
mais  qu’il  ne  nous  a été  donné  de  maîtriser  que 
plus  difficilement,  a fourni  son  contingent.  Ci- 
tons d’abord,  pour  mémoire  seulement,  un  pe- 
tit appareil  en  cuivre,  dans  lequel  le  jeu  des 
électricités  faisait  mouvoir  un  piston  de  papier, 
dans  la  galerie  des  arts  divers;  ce  n’est  point 
encore  une  invention.  L’irisation  et  la  colora- 
tion des  métaux,  du  cuivre  surtout,  par  le  pro- 
cédé électrique  de  M.  Becquerel , et  sans  cou- 
leurs, a fourni  des  essais  mieux  constatés;  mais 
ce  n’est  point  encore  là  une  industrie.  Ce  qui 
est  déjà  une  industrie , et  une  industrie  féconde, 
c’est  le  procédé  de  MM.  Ruolz  etElckington,  si 
habilement  mis  en  oeuvre  par  MM.  Christophe 
et  Compepour  la  dorure  et  l’argenture,  et  qui 
semble  promettre  d’autres  résultats  encore;  in- 
vention admirable,  non  pas  tant  pour  ses  ré- 
sultats industriels  que  parce  qu’elle  délivre  les 
travailleurs  du  fléau  du  mercure.  Mais  le  bien 
arrive  rarement  sans  peine.  Voilà  maintenant 
ce  procédé  qui  permettrait  de  faire  avec  plus  de 
facilité  et  la  fausse  monnaie  et  la  fraude  en  or- 
fèvrerie, et  de  plus,  qui  donnerait  naissance  à 
des  contrefaçons  de  toute  nature. 

M.  Deleuil , fabricant  d’instruments  de  physi- 
que, est  parvenu  à faire  servir  l’appareil  de 
Bunsen  à l’éclairage,  dont  un  essai  tenté  il 
y a un  an  sur  une  des  statues  de  la  place  de 
la  Concorde,  faisait  augurer  un  bon  avenir. 
L’appareil  de  Bunsen  est  une  pile  voltaïque  dans 
laquelle  l’un  des  éléments  est  remplacé  avec 
avantage  par  le  charbon,  au  moyen  d’une  dis- 
position économique  à la  fois  simple  et  ingé- 
nieuse. En  en  réunissant  plusieurs,  M.  Deleuil 
obtient  deux  grands  courants  de  fluide  positif  et 
de  fluide  négatif,  qui,  en  se  rejoignant  sur  un 
cône  de  charbon  convenablement  disposé  dans 
un  ballon  vide , produisent  une  série  non  inter- 
rompue d’étincelles  lumineuses,  qui  ne  tardent 
point  à rougir,  à blanchir  même  ce  cône  incom- 
bustible dans  le  vide,  et  à donner  une  puissante 
clarté.  Des  difficultés  de  toute  nature  se  sont 
présentées  ; M.  Deleuil  en  a vaincu  quelques- 
unes  , sa  persévérance  et  son  habileté  triomphe- 
ront peut-être  des  autres.  Mais  ce  n’est  encore 
là  qu’un  essai  Dieu  seul  peut  savoir  s’il  est  donné 
aux  hommes  d’avoir  bientôt  la  lumière  électri- 
que pour  le  service  des  villes  , ou  s’il  a jugé  d’en 
ajourner  indéfiniment  la  clarté.  Que  sont  de- 
venues toutes  les  lumières  plus  ou  moins  sidé- 
rales dont  on  nous  entretenait  il  y a quelques 
années1)?  Une  seule,  quoique  déchue,  brille 

*)  Les  lampistes  étaient  cette  année  dans  le  calme. 


encore  et  cherche  à convaincre  de  ses  rayons 
l’administration  des  phares  de  la  marine  ; c’est 
le  gaz  hydro-oxygène  de  M.  Gaudin , brûlant  sur 
un  cône  de  chaux.  Un  instant  il  avait  la  préten- 
tion d’éclairer  les  capitales;  il  ne  lui  manquait 
plus  qu’un  monument  assez  élevé.  L’exposition 
ne  nous  donne  aucune  nouvelle  du  moteur 
électrique  de  M.  Jacobi , ni  du  merveilleux  télé- 
graphe électrique.  — Il  y a à peine  cinq  ans  que 
l’appropriation  de  la  lumière  à l’un  des  travaux 
les  plus  délicats  de  l’homme  a été  faite  par 
M.  Daguerre , désormais  célèbre , et  déjà  cent 
découvertes  accessoires  sont  venues  féconder 
cet  art  nouveau.  Sans  doute  que  si  l’inventeur 
n’avait  pas  eu  une  récompense  spéciale , il  eût  de- 
mandé cette  année  au  jury  central  et  la  médaille 
et  la  croix , car,  en  effet , le  daguerréotype  et 
tous  les  procédés  qui  s’y  rattachent  appartien- 
nent à l’exposition  de  1844,  et  nous  avons  voulu 
le  rappeler  ici , pour  grouper  ensemble  toutes  les 
grandes  idées  qui  appartiennent  à cette  période 
quinquennale. 

Maintenant  c’est  tout  un  monde  que  nous 
avons  devant  nous.  Allons-nous  en  faire  la  des- 
cription? C’est  impossible;  il  nous  faudrait  un 
volume.  Montons  sur  une  hauteur,  et  parcou- 
rons à vol  d’oiseau  ces  quatre  galéries;  mais 
avant  de  sortir  de  cette  encyclopédie  vivante , 
encourageons  les  efforts  de  M.  Yauquelin , qui, 
au  dire  de  MM.  Dumas  , Gautier  de  Claubry  et 
autres  savants,  assurément  bien  compétents, 
a doté  l’industrie  d’un  nouveau  système  de  tan- 
nage. En  quatre  mois , en  deux  mois  même , 
M.  Yauquelin  prépare  des  cuirs  que  le  tannage 
ordinaire  travaille  deux  ans.  C’est  l’axiome  des 
tanneurs  qu’il  leur  faut  du  temps  et  du  tan  : 
M.  Yauquelin  ne  demande  plus  que  du  tan , en 
faisant  subir  à ses  cuirs  une  manutention  qui 
abrège  le  travail.  Ce  ne  sont  plus  des  essais,  car 
il  y a là  des  produits.  Que  manque-t-il  encore  à 
M.  Yauquelin?  l’un  des  instruments  généraux  de 
l’industrie:  il  a le  travail.  Mais  sortons , le  temps 
presse;  et  pourtant,  saluons  en  passant  cette 
belle  horlogerie  de  Paris,  d’Orléans,  de  la  Sar- 
the,  du  Jura , d’Agen,  de  Beauvais  ; et  ces  ma- 
gnifiques phares  de  MM.  Lepaute  et  François. 

Quelques  idées  nouvelles  cependant  s’élaborent. 
M.  Rouen  a entouré  le  palais  de  l’Industrie  de  candé- 
labres où  il  brûle  un  liquide  fait  avec  les  huiles  des 
usines  à gaz  ; d’autres  ont  proposé  de  brûler  du  gou- 
dron dans  des  lampes  de  ménage.  Le  gaz  liquide  (es- 
prit-de-vin et  essence  de  térébenthine)  demande  à 
faire  ses  preuves.  La  lampe-soleil , celle  deM.  Breugin, 
semblent  être  de  véritables  progrès;  mais  l’exposition 
semble  être  venue  trop  tôt  pour  cette  industrie. 
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Que  d’exclamations  ce  triomphe  de  la  science  de 
Fresnel  a tirées  de  la  poitrine  de  nos  campa- 
gnards ! C’était  comme  l’expression  d’une  recon- 
naissance intuitive. 

IV.  — Tissus.  — Arts  divers. 

Deux  mots  seulement  sur  les  matières  pre- 
mières, elles  en  valent  bien  la  peine.  Les  laines 
fines  seules  étaient  représentées  à l’exposition  ; 
mais  ces  toisons  indiquent  je  ne  sais  quelle  in- 
suffisance dans  la  production.  — Yos  toisons 
sont  assez  fines,  vous  entendez  le  mérinos;  mais 
vous  n’en  faites  pas  assez  , et  vous  n’arriverez  à 
ce  résultat  que  stimulés  par  la  concurrence  de 
la  Saxe , de  la  Prusse , de  la  Russie.  Voyez  les 
plaines  de  la  Crimée  se  couvrir  de  troupeaux  ; 
et  déjà  la  consommation  demander  des  laines  au 
Septentrion,  puisque  l’Espagne  n’en  sait  plus 
faire  de  bonnes  et  que  vous  n’en  faites  point 
assez.  Cependant  M.  Graux  de  Maucbamps  expo- 
sait deux  moutons  d’un  type  né  par  hasard  dans 
son  troupeau.  Us  ont  cette  laine  longue  et 
soyeuse , cette  belle  laine  de  peigne  indispensable 
pour  toutes  les  étoffes  rares , et  que  nous  allons 
chercher  en  Angleterre  qui  la  produit,  et  en 
reçoit  des  quantités  notables  de  la  Nouvelle- 
Hollande.  Un  châle  fait  avec  cette  laine  de  Mau- 
champs,  par  M.  Forlier,  tient,  pour  le  moel- 
leux , le  milieu  entre  le  cachemire  et  le  châle  de 
mérinos  le  plus  fin.  C’est  une  bonne  découverte, 
si  toutefois  il  ne  prend  pas  à nos  agriculteurs  la 
manie  de  faire  de  ceci  une  autre  laine  nationale. 
Mais  que  dis-je?  ces  laines  payent  aussi  le  droit 
de  22  pour  100.  — La  production  des  soies  com- 
mence enfin  à subir  une  transformation.  Les 
quinze  ans  de  travaux  de  M.  Camille  Beauvais 
ne  seront  pas  perdus  ; élèves  et  imitateurs  l’ai- 
dent à achever  la  belle  tâche  qu’il  s’est  donnée.  Il 
faut  le  dire , cet  homme  d’une  si  rare  intelligence 
n’est  point  un  industriel  ordinaire.  Il  n’a  fait  mys- 
tère d’aucun  résultat  ; il  a accueilli  tous  les  visi- 
teurs avec  une  rare  urbanité;  il  a enseigné  tous 
ceux  qui  ont  voulu  être  ses  élèves.  Mais  pourquoi 
n’a-t-il  pas  exposé?  Sa  tâche  n’est  pas  finie,  et 
nous  sommes  sûrs  que  sa  présence  au  milieu  des 
autres  producteurs  eût  encore  fourni  plus  d’un  en- 
seignement. Cependant,  grâce  à lui,  les  races 
sont  expérimentées,  croisées,  améliorées;  la 
routine  méridionale  fait  place  à l’éducation  ra- 
tionnelle ; le  ver  à soie , comme  émancipé , jouit 
plus  vite  de  la  vie , éprouve  des  mortalités  moin- 
dres, et  donne  une  soie  meilleure  et  plus  abon- 
dante. Les  plantations  se  multiplient,  les  mau- 
vaises espèces  disparaissent,  et  l’expérience 
apprend  tout  les  jours  quelque  chose  sur  l’hygiè- 
îii. 


ne , la  nourriture , et  la  manière  de  récolter  la 
riche  sépulture  de  ce  généreux  lépidoptère. 

Nous  avons  trouvé  le  coton  d’Alger  dans  la 
case  de  M.  Crépet  ainé,  filateur  de  Rouen.  11 
ressemble  au  Géorgie  longue  soie  et  aujumel 
d’Égypte  ; il  se  file  bien  et  on  est  content  de  sa 
force.  Voilà  donc  un  sujet  de  culture,  quand 
S.  M.  Abd-el-Kader  voudra  bien  le  permettre. 
Le  lin  , le  chanvre  ne  se  sont  présentés  que  sous 
la  forme  de  fils  et  de  cordages , ceux-ci  en  con- 
currence avec  les  chaînes  de  fer , les  câbles  en 
fil  de  fer,  ronds  ou  plats,  avec  ou  sans  âme 
de  chanvre.  Tous  ces  systèmes  sont  à l’essai.  — 
L’aloès,  le  phormium  tenax  et  autres  associés 
sous  le  nom  pompeux  de  soie  végétale  n’ont  plus 
le  verbe  aussi  haut  qu’en  1839.  Us  ne  luttent 
avec  personne.  Mais  est-ce  bien  leur  faute , ou 
celle  des  circonstances?  le  temps  le  prouvera1). 

Le  roi  des  tissus  , c’est  le  drap , produit  par 
des  cités  laborieuses.  Depuis  cinq  ans,  quoi  qu’on 
en  ait  dit,  il  n’a  pas  fait  grand  progrès.  Il  arrive 
d’ailleurs  dans  cette  industrie  ce  qui  arrive  dans 
beaucoup  d’autres;  une  fois  la  qualité  obtenue, 
il  n’y  a plus  grand’chose  à espérer,  à moins  qu’on 
ne  trouve  de  nouveaux  moyens  de  travail  ou  une 
baisse  inattendue  dans  le  prix  de  la  matière  pre- 
mière. Telle  est  la  situation  du  drap,  telle  est 
celle  de  la  plupart  des  tissus;  des  papiers  peints, 
des  tapis,  etc. , etc.  Cette  année  l’exposition  de 
MM.  Bertèche-Bonjean  tranchait  sur  toute  l’ex- 
position de  Sedan  par  les  hautes  couleurs,  rou- 
ge, vert,  jaune,  destinées  aux  fashionables  du 
Céleste  Empire , et  celle  de  M.  Théodore  Chene- 
vière  d’Elbeuf , par  une  élégante  collection  d’é- 
toffes de  pantalons , de  robes  même , de  nouveau- 
tés enfin  dont  le  bon  goût  était  vraiment  remar- 
quable. Sauf  ces  deux  exceptions  et  quelques 
autres,  la  galerie  des  draps,  comprenant  Sedan, 
Louviers,  Elbeuf,  Castres,  Montauban , Vienne, 
Châteauroux , Mazametet  l’Alsace  (deux  ou  trois 
maisons),  était  d’un  sombre  parfait , pour  lequel 
l’architecte  du  palais  de  son  côté  n’avait  rien 
négligé , c’est  une  justice  à lui  rendre. 

L’industrie  spécialement  lainière  de  Reims, 
pour  mérinos,  tartans,  flanelles,  etc.,  présen- 
tait le  même  caractère  de  progrès  régulier  ; mais 
témoignait  aussi  du  peu  d’empressement  que  la 

*)  En  1839  , une  foule  d’idées  ont  avorté  dans  la 
fièvre  de  la  commandite.  Plusieurs  entreprises  ont 
succombé,  les  unes  faute  de  vie,  d’autres  sous  le  poids 
d’un  trop  grand  capital,  d’autres  parce  qu’elles  n’a- 
vaient pas  suffisamment  cet  instrument  de  travail. 
Que  de  bitumes  qui  n’ont  pu  traverser  l’intervalle 
compris  entre  les  deux  expositions  ! Que  d’affaires  qui 
ont  eu  le  sort  des  bitumes. 


95 


EXPOSITION. 


lU 


plupart  des  maisons  avaient  mis  à exposer.  La 
préoccupation  de  la  ligne  de  Paris  à Strasbourg 
aurait-elle  contribué  à ce  peu  d’empressement? 
Roubaix,  Lille  et  Turcoing  fabriquent  toujours 
et  pour  toutes  les  positions  sociales  des  étoffes 
légères  en  laine , en  laine  et  colon , en  fil. 

Beaucoup  de  fabricants  de  Turcoing  man- 
quaient à l’appel.  Us  ont  eu  tort,  selon  nous.  Ces 
tournois  industriels  équivalent  à cent  voyages  ; 
on  y puise  du  courage,  de  l’émulation,  on  y 
trouve  des  rivaux,  et  nous  sommes  tous  ainsi 
faits,  que  les  lauriers  de  Thémistocle,  en  trou- 
blant notre  sommeil , contribuent  à notre  gloire. 
Voyez  l’Alsace!  Les  travailleurs  de  ce  pays 
ne  disent  pas,  comme  tant  d’autres  que  nous 
pourrions  nommer,  dans  la  zone  méridionale 
surtout:  Périssent  nos  industries  plutôt  qu’un 
principe!  Aussitôt  que  le  génie  alsacien,  vigie 
attentive , leur  apprend  que  le  vent  de  la  mode 
va  tourner,  ils  se  résignent  et  prennent , quand  il 
en  est  encore  temps , une  autre  direction.  Voyez- 
leen  ce  moment:  les  étoffes  de  colon  sont  moins 
demandées,  ils  cherchent  à diminuer  l’offre; 
leur  attention  se  porte  sur  la  laine , et  les  voilà 
déjà  sur  le  marché  avec  les  plus  jolies  impres- 
sions. On  dirait  que  ce  sont  eux  qui  sont  capri- 
cieux, que  ce  sont  eux  qui  ont  voulu  ce  change- 
ment; car  maintenant  ils  font  accepter  leurs 
combinaisons,  leurs  dessins,  leurs  mélanges. 

L’exemple  de  l’Alsace , l’usage  de  la  perroline 
et  les  progrès  de  la  fabrique  des  couleurs  (de  Pa- 
ris surtout)  poussent  l’industrie  rouennaise  en 
avant.  Elle  aussi  fait  des  couleurs  grand  teint; 
et,  sans  abandonner  sa  spécialité,  elle  com- 
mence à s’essayer  dans  les  qualités  supérieures. 

La  fabrique  de  Paris  est  toujours  la  première 
pour  les  impressions  de  luxe  ; c’est  la  grande 
école  du  goût  dans  les  dessins  et  l’harmonie  des 
couleurs.  Il  en  est  de  même  pour  les  tentures  et 
les  tissus  de  meubles,  industrie  que  nous  avons 
retrouvée  à Roubaix,  à Amiens,  à Rouen.  Une 
grande  nouveauté  se  présente  pour  faire  ses 
preuves  dans  l’industrie  des  tentures  ; nous  vou- 
lons parler  de  ce  fameux  drap-feutre  qui  fit  un  peu 
trop  de  bruit 1).  Deux  fabriques  sont  en  présen- 
ce: à Paris,  celle  de  M.  Dépouilly,  l’habile  im- 
primeur, et  à Bouxwiller,  celle  de  M.  Stehelin , 
à qui  le  procédé  a été  cédé  par  ce  dernier.  Leurs 
produits,  qui  reçoivent  bien  l’impression,  qui 
se  gaufrent  pour  imiter  la  tapisserie,  semblent 
devoir  s’approprier  aux  usages  de  la  tenture , des 
meubles,  des  tapis,  etc.  M.  Stehelin  ne  déses- 
père pas , dit-on,  de  refendre  assez  bien  les  siens 

3)  En  1814  les  Cosaques  étaient  vêtus  en  drap- 
feutre. 


pour  faire  dés  paletots.  La  réussite  est  plus  pro* 
bable  maintenant  que  les  deux  cardes  qui  tra- 
vaillent ce  feutre  ne  coûtent  plus  guère  que  le 
quart  de  ce  qu’on  les  a d’abord  payées  (90,000 
francs).  — A propos  de  tentures , n’oublions  pas 
les  tissus  de  verre , qui  avaient  une  belle  expo- 
sition, et  qui  vont  se  créant  des  débouchés  dans 
les  modestes  églises  de  village,  pour  lesquelles 
l’or  et  la  soie  sont  inabordables. 

Saint-Quentin  , Tarare , Alençon , Paris,  etc. , 
font  toujours  bien  et  avec  goût  les  mousselines , 
les  dentelles  , les  broderies.  Nous  chanterions 
tant  de  merveilles  si  nous  devions  avoir  des  lec- 
trices ; mais  à quelque  chose  malheur  est  bon  , 
et  nous  voilà  dispensés  d’argumenter  sur  cette 
interminable  nomenclature  de  points,  dominés 
cette  année  par  le  point  d’Alençon.  Disons  seu- 
lement qu’il  y avait  un  mouchoir  brodé  de  4,000 
écus,  chef-d’œuvre  d’adresse,  de  résignation  et 
de  barbarie  qui  représente  un  château  allemand 
et  a détruit  la  vue  d’une  pauvre  femme  , le  tout 
pour  quelques  sous  par  jour. 

Lyon , pour  la  soierie  de  luxe , se  maintient 
dans  un  statu  quo  de  perfection  assez  difficile  à 
dépasser.  Mais  il  y a lieu  de  signaler  les  modestes 
velours  de  M.  Forbin,  tissus  doubles,  pouvant 
lutter  par  le  prix  (4  fr.  50  e.),  avec  ceux  de  Re- 
velt.  Ce  qu’il  y a de  curieux  comme  fait  commer- 
cial, c’est  que  ce  n’est  plus  Lyon  qui  fait  le 
mieux  les  peluches  pour  chapeaux  ; c’est  Metz  ^ 
c’est  Sarreguemines , qui  fabriquent  dans  leurs 
murs  et  ont  des  dépôts  à Lyon  pour  la  vente.  11 
ne  faut  pas  parler  cette  année  des  petites  soieries 
de  Nîmes  et  d’Avignon  ; on  dirait  que  la  soierie 
nimoise  n’est  préoccupée  que  de  la  production 
de  ses  horribles  écharpes  algériennes.  Il  ne  faut 
plus  parler  non  plus  des  soieries  de  Tours  ; c’est 
de  l’histoire  ancienne,  comme  le  velours  d’A- 
miens, qui  depuis...  mais  alors  ! 

Nous  arrivons  à la  fin  du  plan , forcément  un 
peu  trop  utilitaire,  que  nous  avous  dû  nous  tracer, 
et  pour  les  cristaux  Q,  lespoleries,  les  meubles 2), 

*)  Les  cristaux , les  verres , les  porcelaines  s’éle- 
vaient en  dressoirs  étincelants;  la  forme  est  bientôt 
irréprochable.  Plusieurs  procédés  de  coloration  sont 
acquis  ; le  rouge  pourtant  laisse  encore  à désirer. 
Les  couleurs  au  grand  feu  de  M.  Discry  offraient  le 
plus  grand  intérêt.  On  remarquait  aussi  l’or  en  relief 
de  M.  Rousseau.  Sèvres  a des  émules. 

2)  Les  exposants  étaient  nombreux;  cinqousrxse 
faisaient  remarquer  par  leur  goût  et  le  choix  des  orne- 
ments. Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  citer  : un 
lit  d’ébène  avec  des  ornements  grecs  d’un  aspect 
angélique;  un  dressoir  renaissance  en  noyer,  de  M. 
-Grohé  ; un  autre  analogue,  de  MM.  Fourdinois  et 
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les  fontes  *) , les  sculptures  mécaniques 2) , l’or- 
févrerie  3) , les  bronzes,  la  lithographie  et  la 
typographie  *) , les  vitraux  5),  les  tapis  6),  les 
stores  7) , les  fleurs  artificielles  8)  , les  ar- 
mes °),  la  coutellerie , la  taillanderie,  laquin- 

Fossey;  une  bibliothèque  en  noyer,  de  M.  Henckel  ; 
un  buffet  en  chêne  , de  M.  Ringuet-Leprince.  Les 
sculptures , le  goût  et  la  forme  de  ces  meubles,  étaient 
vraiment  irréprochables.  Il  faut  citer  encore  la  mar- 
queterie admirable  de  MM.  Wassmuss  , les  mosaïques 
florentines  (pierreries  en  relief),  de  M.  Théret , les 
mosaïques  en  morceaux  imperceptibles,  de  M.  Mar- 
celin ; les  laques , de  M.  Osmond.  La  confection  était , 
en  général,  irréprochable.  Les  bois  sombres,  le  pa- 
lissandre, l’ébène,  le  noyer,  semblaient  dominer ; 
bien  que  le  bois  de  rose  eut  fait  invasion  avec  tous 
les  autres  accompagnements  du  genre  Pompadour 
et  Louis  XVI.  On  remarquait  quelques  bois  rares  en 
ébénisterie  ; une  table  en  if,  de  M.  Jeanne;  une  bi- 
bliothèque , de  M.  Roger,  en  bois  d’Amboine  ; un  petit 
meuble  en  bois  de  lettres , de  M.  Jolly;  les  bois  teints 
par  le  procédé  Boucherie , produits  bien  curieux  , 
mais  au  milieu  desquels  le  hêtre  et  l’érable  seuls 
avaient  une  coloration  agréable  ; l’érable  simulant , 
à s’y  méprendre,  le  bois  satiné.  Quoi  qu’il  en  soit, 
ce  procédé  semble  avoir  de  l’avenir.  Un  fabricant, 
M.  Martin,  avait  des  meubles  en  cuir  repoussé. — 
Le  fer  creux  se  réfugie  dans  les  lits  de  caserne , de 
pension,  etc.,  où  il  rencontre  un  concurrent  redou- 
table , le  fer  plein. 

1)  MM.  Eck  et  Durand , et  qui  nous  rappellent  M. 
Soyer. 

2) Une  société  exposait  un  procédé  dû  à M.  Dutel , 
avec  lequel  on  obtient  en  ce  moment  des  produits 
analogues  à ceux  de  M.  Colas.  M.  de  Girard  et  autres 
ont  des  moyens  semblables  à ceux  de  M.  Grimpé , 
décoré  en  1839.  On  pouvait  en  j uger  par  les  meubles , 
les  cadres  , les  ornements  , etc. 

3)  MM.  Froment-Meurice,  Morel  et  Rudolphi  avaient 
des  chefs-d’œuvre. 

4)  M.  Barbet-Thomas,  de  Chàlons,  exposaitun  exem- 
plaire des  Saint  Evangiles , qui  est  un  chef-d’œuvre 
de  goût  et  de  rfehesse  ; chaque  page  a un  motif  diffé- 
rent, venu  avec  une  pureté  parfaite.  — L’auteur  de  ce 
livre  l’avait  pourtant  abandonné , et  c’est  le  hasard 
qui  l’a  fait  découvrir. 

5)  Le  vitrail  monumental  est  hors  de  place  aux 
Champs-Elysées;  c’est  de  l’art  pur,  et  il  doit  être 
exposé  au  Louvre.  On  a admiré  le  vitrail  du  quinzième 
siècle  , de  M.  Bontems.  Mais  Choisy-le-Roi  a provoqué 
des  concurrents  bientôt  dignes  de  lui;  MM.  Karl-Hau- 
der  et  André  de  Paris,  M.  Lesson  fils,  de  Limoges. 
M.  Bontems  et  M.  Dinan  exposaient  aussi  des  masses 
remarquables  de  flint-glass  et  de  croyv-glass.  L’optique 


eaillerie,  etc. , etc. , et  ces  milliers  d'industries 
qu’on  appelle  l’industrie  parisienne , nous  ne  fe- 
rons qu’une  réflexion. 

Malgré  ce  défaut  d'ordre  encyclopédique  que 
nous  avons  signalé,  malgré  l’éparpillement  de 
plusieurs  produits,  l’exil  d’une  foule  d’autres 
dans  des  régions  hétérogènes,  l’exposition  de 
1 844  laissera  une  vive  impression  qui  provoquera 
dans  l’esprit  national  le  sentiment  d’un  triomphe 
légitime,  et  sans  doute  aussi  dans  l’esprit  des 
étrangers,  une  admiration  sincère  et  profonde. 
L’industrie  française  est  sans  rivale  pour  le  goût 
qui  règne  dans  l’ensemble  des  produits  qui  sor- 
tent des  mains  de  ses  travailleurs  ; c’était  là  une 
vérité  acceptée  dans  le  monde  entier  ; mais  ceux 
de  nos  artistes  qui  se  livrent  aux  arts  libéraux 
affectaient  encore  un  certain  dédain  pour  cette 
industrie  qui  avait  le  singulier  ridicule  de  s’oc- 
cuper de  l’utilité  et  de  négliger  le  culte  de  ce 
qu’on  a appelé  dans  un  jargon  spécial  l'art  pour 
l'art.  Eh  bien , aujourd’hui , l’aspect  général  de 
toutes  les  galeries , dans  lesquelles  ils  sont  d’a- 
bord entrés  avec  prévention , leur  a fait  faire 
l’aveu , à eux , les  grands  prêtres  un  peu  préten- 
tieux du  beau , que  les  industriels  aussi  avaient 
du  goût , que  les  industriels  aussi  avaient  le  sen- 
timent de  l’harmonie , de  la  forme  et  des  cou- 
leurs, et  ils  ont  fait  amende  honorable  à ces  hom- 
mes qui,  sans  de  grandes  notions  archéologiques, 
et  avec  le  seul  secours  de  leur  sentiment  intime , 
reproduisent  la  noble  simplicité  du  style  grec, 
la  splendeur  du  gothique,  la  riche  variété  de  la 
renaissance , et  Louis  XIII , et  Louis  XIV , et 
tous  les  siècles  ; et  ce  n’est  pas  seulement  dans 
l’orfèvrerie , les  bronzes , les  vitraux , les  stores, 

va  maintenant  se  mettre  à l’œuvre  pour  nous  donner 
des  instruments  d’une  puissance  supérieure. 

G)  M.  Sallandroze-Lamoinois  peut  lutter  avec  les 
Gobelins  et  Beauvais.  Aubusson  domine  toujours,  mais 
il  surgit  des  émules  à Abbeville , à Tourcoing,  à Nî- 
mes , à Paris. 

7)  Ils  sont  en  progrès.  Ne  visent-ils  pas  trop  au  ta- 
bleau? 

8)  M.  Constantin  avait  une  exposition  vraiment 
extraordinaire  : la  feuille  de  dalhia  , la  rose  mous- 
seuse , le  chardon,  le  pissenlit  disparaissant  sous  le 
souffle  ! tous  objets  présentant  j usqu’ici  des  difficultés 
insurmontables. 

a)  Paris  fait  aussi  bien  les  armes  de  luxe  que  Lon- 
dres. — Les  systèmes  qui  ont  fait  tant  de  bruit  en 
1834 , sont  plus  modestes.  La  carabine  Delvigne  tire 
à neuf  cents  mètres.  C’est  un  progrès.  Désormais , 
quelques  paysans  en  éclaireurs  perdus  suffiront  pour 
mettre  en  échec  des  forces  redoutables. 
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les  sculptures  en  fonte  ; en  marbre , en  chanvre 
ou  en  carton-pierre  ; mais  encore  dans  les  tissus 
de  toute  espèce,  dans  les  poteries  et  vitreries, 
etc.  ; mais  encore  dans  celte  grande  salle  des 
machines , où  gisent  les  mastodontes  de  l’indus- 
trie, et  qui , malgré  leurs  coiossales  proportions, 
plaisent  encore  par  la  simplicité  de  la  pose,  la 
disposition  naturelle  de  tous  leurs  organes  et 
l’élégance  de  l’ensemble.  Ainsi  se  trouve  de  nou- 
veau constatée , aux  yeux  de  l’Europe  attentive , 
cette  noble  supériorité  artistique  dont  M.  Théo- 
dore Fix  a si  bien  fait  ressortir  l’importance, 
dans  les  considérations  générales  qu’il  a présen- 
tées sur  les  expositions. 

y. 

Bien  qu’on  ait  souvent  donné  le  nom  de  Palais 
aux  bâtiments  de  l’exposition,  beaucoup  de  per- 
sonnes se  sont  obstinées  à n’y  voir  qu’une  bara- 
que, et  émettent  le  vœu  qu’il  soit  construit  un 
véritable  palais  digne  de  l’industrie,  qui  servi- 
rait , dit-on , à des  expositions  permanentes , et 
dans  les  galeries  duquel  on  pourrait  du  moins 
disposer,  d’une  manière  convenable,  les  mo- 
dèles du  conservatoire  , si  piteusement  logés 
dans  la  vieille  abbaye  du  carré  Saint-Martin. 
Ce  n’est  pas  nous  qui  repousserions  les  amélio- 
rations du  conservatoire , que  nous  voudrions 
voir  enfin  transformé  en  Sorbonne  industrielle  ; 
mais  nous  pensons  qu’une  fois  ornées  des  mo- 
dèles et  des  échantillons  de  toutes  les  machines 
et  de  tous  les  produits  récompensés , ces  galeries 
ne  pourraient  plus  servir  aux  expositions  géné- 
rales, sous  peine  de  voir  se  renouveler  ici  les 
inconvénients  qui  résultent  pour  le  musée  par 
suite  de  tous  les  remaniements  auxquels  donne 
lieu  la  disposition  des  nouveaux  tableaux.  Cette 
question  du  palais  séparé  semble  aussi  vidée  par 
les  chiffres.  Les  bâtiments  de  cette  année  ont 
coûté  340,000  francs  ; c’est  68,000  francs  par 
an , ou  l’intérêt  d’un  capital  de  13à  14  cent  mille 
francs.  Or,  un  palais  coûterait  cinq  ou  six  fois 
plus,  nécessiterait  un  surcroît  de  dépenses  à 
chaque  exposition,  et  provoquerait  la  créa- 
tion d’une  nouvelle  et  coûteuse  administration. 
Il  faut  avouer  que  cette  année  les  partisans 
d’un  vaste  monument  en  pierre  de  taille  ont 
pu  croire  leurs  arguments  corroborés  par  les 
dégâts  que  l’orage  est  venu  faire  au  sein 
même  des  galeries.  Ce  malheur  ne  prouve 
qu’une  chose , c’est  que  l’architecte  de  ces  con- 
structions provisoires  n’a  pas  su  ou  n’a  pas 
voulu  calculer  quel  devait  être  l’orifice  des  con- 
duits ; qu’il  s’est  fort  peu  inquiété  de  savoir  com- 
ment les  visiteurs  franchiraient  les  lagunes  qu’il 


a su  créer  autour  des  bâtiments  en  mettant  le 
plancher  en  contre-bas  des  flaques  d’eau , dont 
il  a d’ailleurs  su  empêcher  l’écoulement  avec  le 
plus  grand  soin.  De  pareilles  bévues  peuvent  être 
évitées  une  autre  fois,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  jeter  les  fondements  d’un  palais.  Enfin , quel 
ne  serait  pas  l’embarras  de  l’administration  si 
on  avait  donné  suite  à un  semblable  projet , mis 
en  avant  en  1827  par  M.  Rey,  et  pris,  dit-on, 
en  considération  par  le  ministère  d’alors  ! La 
chambre  ne  serait-elle  pas  obligée  de  voter  les 
fonds  d’un  second  palais?  Le  chiffre  des  expo- 
sants, qui  est  resté  stationnaire  sous  la  restau- 
ration , a augmenté  en  1834  et  en  1839;  il  a 
dépassé  le  double  celte  année.  La  question  d’é- 
dilité  aurait  aussi  son  importance  , car  l’empla- 
cement d’une  pareille  bâtisse  serait  fort  difficile 
à trouver  s’il  fallait  la  rendre  définitive.  Provi- 
soire , elle  a pu  sans  inconvénient  voyager  du 
Champ-de-Mars  (1798)  à la  cour  du  Louvre 
(1801,  1802,  1806,  1819,  1823,  1829);  delà 
cour  du  Louvre  à la  place  de  la  Concorde  (1834), 
et  de  la  place  de  la  Concorde  aux  Champs-É  lysées 
(1859  et  1844). 

Quant  au  système  des  expositions  annuelles  , 
il  a été  abandonné  avec  raison.  Les  progrès  se- 
raient presque  insensibles  d’année  en  année  ; les 
fabricants  se  fatigueraient , leur  émulation  serait 
bientôt  émoussée , et  l’exposition  ne  serait  plus 
cette  brillante  solennité  à laquelle  accourt  de 
tous  les  points  de  la  France  et  de  l’Europe  la 
foule  de  curieux  et  d’intéressés  que  Paris  peut 
encore  à peine  loger  dans  ce  moment. 

On  a aussi  songé  à former  quatre  ou  cinq  ca- 
tégories de  produits,  et  à organiser  une  rota- 
tion qui  aurait  pour  but  de  rendre  l’exposition 
annuelle.  Mais  ne  peut-on  pas  faire  aussi  à ce 
système  les  objections  que  nous  venons  d’énu- 
mérer, de  ne  ramener  chacune  de  ces  catégories 
que  tous  les  quatre  ou  cinq  ans? 

Joseph  Garnier. 

(J.  d.  Ê.  août  1844 , pag.  74  à 89). 

Exposition  de  Vinduslrie  à Berlin.  — Rapport 
adressé  à M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce , par  M.  Legentil , sur  l'exposition  des 
produits  de  l'industrie  allemande  ouverte  à Berlin 
le  15  août  1844  x).  — L’exposition  des  produits 
de  l’industrie  allemande , ouverte  à Berlin  dans 
le  cours  de  1844,  au  moment  où  venait  d’être 
close  celle  de  France , a vivement  fixé  l’atten- 
tion du  ministère  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce. Dans  le  but  d’en  constater  les  résultats , 

Voir  Journal  des  Economistes  : Coup  d’œil  sur 
l’exposition  des  produits  de  l’industrie  allemande , par 
M.  Louis  Leclerc. 
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il  s’est  empressé  d’y  accréditer  deux  commissai- 
res, MM.  Legenlil  et  Goldenberg,  que  leur  ex- 
périence des  matières  industrielles  et  commer- 
ciales recommandait  à toute  sa  confiance.  — 
Nous  nous  empressons  de  faire  connaître , dans 
ses  parties  essentielles , le  Rapport  intéressant 
que,  de  retour  de  cette  mission,  M.  Legentil, 
que  le  Journal  des  Économistes  est  fier  de  comp- 
ter au  nombre  de  ses  fondateurs , a adressé  au 
ministre: 

«En  acceptant  la  mission  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  confier,  d’aller  à Berlin  examiner 
les  produits  de  l’industrieallemande,  nous  avons 
compris,  dit  M.  Legenlil , que  le  but  assigné  à 
notre  exploration  était  moins  d’apprécier  les 
mérites  individuels  des  exposants  que  de  con- 
stater les  développements  de  la  production  ma- 
nufacturière, les  progrès  accomplis  par  elle, 
ceux  qu’elle  est  appelée  à faire , le  degré  d’avan- 
cement et  d’habileté  auquel  elle  est  parvenue , 
comparativement  à la  nôtre  ; nous  avons  com- 
pris , en  un  mot , que  c’était  de  l’industrie  en 
général  bien  plus  que  des  industriels  en  particu- 
lier que  nous  avions  à nous  occuper.  C’est  dans 
cet  esprit , monsieur  le  ministre,  que  nous  avons 
dirigé  nos  recherches , nos  investigations,  et, 
afin  de  les  compléter  autant  que  possible,  nous 
avons  visité  plusieurs  fabriques  de  la  Prusse , de 
la  Saxe,  delà  Bavière  et  des  provinces  rhénanes; 
nous  nous  sommes  rendus  à la  foire  de  Leipzig, 
centre  d’un  immense  mouvement  commercial, 
où  se  trouvent  réunies  des  masses  considérables 
de  produits  de  toute  espèce  et  de  toute  prove- 
nance, et  où  l’on  peut , avec  quelque  certitude, 
constater  le  prix  vénal  de  la  marchandise , le  seul 
que  , pour  établir  des  bases  d’échanges , il  im- 
porte de  bien  connaître  ; le  prix  de  revient , dont 
on  prétend  imposer  la  déclaration  aux  exposants,  • 
étant  presque  toujours  dissimulé  et  ne  se  trou- 
vant d’ailleurs  réel  et  complet  qu’au  moment  où 
la  marchandise  entre  dans  la  circulation. 

«Lorsqu’on  étudie  l’industrie  allemande,  on 
est  frappé  de  l’ardeur  qui  semble  animer  tousses 
membres , comme  de  leur  confiance  dans  l’ave- 
nir ; aussi  les  exposants  à qui  nous  adressions 
des  félicitations  sur  l’ensemble  de  leurs  produits, 
nous  disaient-ils  : «Nous  acceptons  vos  éloges  ; 
» si  l’exposition  eût  été  ouverte  cinq  ans  plus  tôt , 
» vous  en  eussiez  eu  moins  à nous  donner,  et  si 
«elle  se  renouvelle  dans  cinq  ans,  nous  en  mé- 
» riterons  davantage.  » 

» Cette  confiance , on  la  conçoit , quand  on  voit 
tout  ce  que  les  industriels  allemands  font  pour  la 
justifier.  Des  publications  nombreuses  divulguent 
les  meilleures  méthodes  et  les  découvertes  les 
plus  nouvelles;  celles-ci  sont  discutées  dans  des 


assemblées  de  manufacturiers  et  de  négociants 
qui  se  réunissent  sur  tous  les  points;  des  socié- 
tés se  forment  pour  les  propager;  des  écoles, 
dirigées  par  des  hommes  de  mérite,  réunissent 
les  leçons  de  la  théorie  aux  pratiques  du  métier; 
l’éducation  populaire,  plus  répandue  et  mieux 
cultivée  peut-être  que  dans  aucun  autre  pays  de 
l’Europe,  promet  au  Zollverein  une  génération 
de  travailleurs  intelligents.  Libres  de  préoccu- 
pations politiques,  confiants  dans  la  durée  de  la 
paix,  s’en  reposant  pour  son  maintien  sur  la 
haute  sagesse  de  notre  auguste  souverain , dont 
l’éloge  se  trouve  dans  toutes  les  bouches,  les 
Allemands  tendent  aujourd’hui  toutes  leurs  fa- 
cultés vers  les  améliorations  sociales  et  le  déve- 
loppement du  travail. 

» Cette  communauté  d’efforts , qui  en  multiplie 
la  puissance , est  due  à la  création  du  Zollverein. 
Le  principe  fécond  de  l’association  a porté  rapi- 
dement ses  fruits  ; un  rayonnement  incessant  du 
centre  aux  extrémités  y propage , avec  l’instruc- 
tion, le  mouvement  et  la  vie.  Ainsi  nous  voyons 
à Berlin  un  homme  a),  plus  recommandable  en- 
core par  son  mérite  que  par  sa  haute  position 
administrative,  rassembler  une  grande  variété 
d’échantillons  de  toiles  d’Irlande , mettre  chacun 
d’eux  en  parallèle  avec  un  échantillon  de  mêmes 
finesse  et  qualité  en  toiles  de  Silésie  etdeWest- 
phalie,  y joindre  les  indications  précises  des 
prix,  composer  ainsi  plusieurs  collections,  et 
les  envoyer  dans  les  centres  de  production  li- 
nière , en  les  accompagnant  de  documents  et 
d’instructions  propres  à diriger  la  fabrication  et 
à éclairer  le  commerce.  Des  exemples  analogues 
se  répètent  fréquemment  dans  les  divers  États 
de  l’association , et  ne  peuvent  que  produire  d’u- 
tiles résultats. 

» On  a fait  souvent  honneur  à la  politique  du 
gouvernement  prussien  d’avoir  conçu  l’idée  de 
l’association  allemande.  Sans  nul  doute,  ce  gou- 
vernement en  a compris  toute  la  portée,  et  en 
a poursuivi  la  réalisation  avec  une  constance  et 
une  habileté  dont  le  succès  fait  assez  l’éloge  ; 
mais,  dans  ce  grand  fait,  comme  dans  beaucoup 
d’autres  que  nous  signale  l’histoire  des  nations 
anciennes  et  modernes , la  pensée  industrielle 
et  commerciale  a précédé  la  pensée  politique. 
C’est  le  commerce  qui,  pour  s’affranchir  des 
entraves  que  lui  opposaient  les  lignes  de  douane 
des  divers  États  indépendants  dont  se  forme  le 
corps  germanique , a , le  premier,  demandé  la 

i)  M.  de  Reden , auteur  d’un  ouvrage  de  statistique 
fort  répandu:  Allgemeine , vergleichende  handels  und 
gcwerls. — Géographie  und  Statistiki  Berlin  1844 , 
chez  Ch.  Fr.  Enslin. 
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suppression  de  ces  lignes , et  a posé  les  bases  de 
la  grande  réunion  douanière.  Ce  rapprochement 
présentait  de  graves  difficultés:  le  Nord  et  le 
Midi , l’Est  et  l’Ouest  sont  loin  d’avoir  des  inté- 
rêts identiques , souvent  même  ils  en  ont  d’op- 
posés; mais,  à la  louange  du  bon  esprit  des  Al- 
lemands , les  divers  Étals  ont  compris  que , dans 
les  résultats  de  la  prospérité  générale , la  part 
faite  à chacun  d’eux  serait  plus  grande  que  celle 
qu’il  se  réserverait  en  s’isolant.  Leur  attente  n’a 
point  été  trompée,  et  si , dans  l’origine , il  y a 
eu  quelques  mécomptes,  ils  ont  été  bientôt  et 
largement  compensés. 

» L’union  douanière  semble  aujourd’hui  indis- 
soluble, la  volonté  même  des  gouvernements 
qui  pourraient  vouloir  s’en  détacher  se  briserait 
vraisemblablement  contre  la  résistance  des  po- 
pulations. C’est  que  cette  grande  fusion  de  tous 
les  intérêts,  non-seulement  les  a merveilleuse- 
ment servis  et  a donné  à chacun  la  conscience 
de  ses  bienfaits , mais  encore  a réalisé  deux  idées 
chères  à l’Allemagne , Y unité  d’une  patrie  avec 
le  principe  fédératif , qui  conserve  à chaque  État 
son  individualité  et  son  indépendance.  Aussi, 
dans  tous  les  discours , dans  tous  les  écrits  plus 
ou  moins  officiels , on  ne  prononce  plus  les  noms 
de  Prussiens , de  Bavarois  ou  d’autres , on  ne  dit 
jamais  que  «les  Allemands))  : ce  mot  se  retrouve 
à chaque  phrase  avec  une  insistance  particulière 
qui  montre  tout  le  prix  qu’on  attache  à incul- 
quer dans  les  esprits  l'idée  que  ce  mot  repré- 
sente. En  même  temps  le  respect  des  grands 
États  pour  ceux  d’une  importance  secondaire  se 
manifeste  dans  la  loi  qui  régit  les  délibérations 
du  Zollverein,  chaque  partie  constituante  de 
l’association  ayant  une  voix  égale,  quelles  que 
soient  d’ailleurs  sa  population  et  l’étendue  de  son 
territoire. 

» Si , dans  la  vaste  carrière  ouverte  à son  ac- 
tivité, lWllemagne  a déjà  fait  bien  des  progrès, 
nous  devons  cependant  reconnaître  qu’il  lui  en 
reste  encore  beaucoup  à faire.  De  1795  à 1815, 
la  guerre,  qui  avait  presque  sans  relâche  déchiré 
son  sein , avait  en  même  temps  épuisé  toutes  ses 
ressources  en  hommes  et  en  argent.  II  fallut  plu- 
sieurs années  de  paix  pour  inspirer  aux  popu- 
lations quelque  confiance  dans  sa  durée  , réveil- 
ler ou  faire  naître  l’esprit  d’entreprise  et  appe- 
ler les  capitaux  à le  seconder.  Ce  n’est  en  réa- 
lité que  du  jour  où  la  jonction  des  États  du  Midi 
à ceux  du  Nord  a réuni  presque  toute  l’Allemagne 
(l’Autriche  exceptée)  sous  la  même  législation 
douanière , ouvert  à la  circulation  de  tous  les 
produits  un  vaste  territoire  dégagé  désormais  de 
toutes  entraves  , et  offert  à la  consommation  une 
population  fédérée  qu’on  élève  aujourd’hui  à 


près  de  28  millions , c’est  de  ce  jour  seulement , 
disons-nous , que  date  l’élan  imprimé  au  travail 
dans  toutes  ses  applications. 

« Mais  la  prospérité  d’un  grand  pays  ne  s’im- 
provise pas  ; elle  est  l’œuvre  du  temps  et  de  la 
persévérance , et  son  développement  est  d’autant 
plus  sûr  et  plus  fécond  qu’il  est  plus  régulier. 
On  peut  dire  de  l’industrie  allemande  comparée 
à celle  de  la  France,  et  surtout  à celle  de  l’An- 
gleterre , qu’elle  est  encore  dans  le  premier  âge 
de  sa  croissance.  Ainsi  plusieurs  genres  de  fa- 
brication qui , dans  les  pays  les  plus  avancés , se 
concentrent  en  de  vastes  usines  qu’animent  les 
machines  les  plus  puissantes  et  les  plus  ingé- 
nieuses , sont  encore , en  Allemagne , dissémi- 
nées dans  les  chaumières  et  pratiquées  manuel- 
lement dans  la  famille.  La  draperie , par  exemple, 
en  Silésie  et  en  Saxe , est  fabriquée  par  une  infi- 
nité de  petits  artisans  qui , secondés  par  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  filent  ou  font  filer  à 
façon  la  laine  que  parfois  ils  récoltent  eux- 
mêmes  , que  plus  souvent  ils  achètent  et  tissent  ; 
pour  la  teinture  et  les  apprêts , ils  ont  recours  à 
des  ateliers  publics.  Ils  apportent  eux-mêmes  aux 
foires  de  Leipzig  et  de  Francfort  les  vingt  à vingt- 
cinq  pièces  qu’ils  ont  pu  fabriquer,  et  qui , en 
moyenne , représentent  une  valeur  de  60  à 90  fr. 
Forcés  de  réaliser  leurs  petites  pacotilles,  ils 
subissent  les  exigences  du  cours:  s’il  est  favo- 
rable , ils  vendent  avec  un  petit  bénéfice  ; s’il  est 
désastreux , ils  sacrifient  leurs  marchandises  et 
se  trouvent  réduits  alors  à la  condition  des  ou- 
vriers à la  journée. 

<<  Dans  quelques  pays , la  filature  de  la  laine 
peignée  se  fait  encore  à la  main  pour  les  bas 
numéros.  Lorsque  nous  étions  à Chemnilz , on 
nous  montrait  des  fontes  sorties  de  petites  usi- 
nes qui  n’emploient  souvent  que  cinq  à six  ou- 
vriers. Dans  les  environs  de  Solingen  et  d’Iser- 
lohn , on  nous  parlait  de  femmes  qui  apportent 
àu  marché , sur  un  panier  de  légumes , une  ou 
deux  faux  fabriquées  par  leurs  maris.  Nous  pour- 
rions citer  d’autres  exemples  qui  dénotent, 
comme  les  précédents,  une  industrie  encore 
dans  son  état  primitif.  Le  bon  marché  des  den- 
rées nécessaires  à la  vie  et  la  sobriété  des  ha- 
bitants peuvent  soutenir  quelque  temps  ces  pe- 
tites fabriques  contre  leurs  grandes  et  redoutables 
rivales , mais  ce  ne  sera  pour  elles  qu’une  lon- 
gue agonie.  L’usine  triomphera  de  la  chaumière; 
le  travail  mécanique , du  travail  manuel.  Déjà  on 
nous  a signalé  quelques  ouvriers  plus  heureux 
qui,  par  leurs  efforts  et  leur  habileté,  sont  par- 
venus à fonder  des  établissements  importants , 
bien  montés  et  bien  outillés , et  dont  les  produits 
font  le  désespoir  de  leurs  concurrents  pauvres 
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et  isolés.  Il  faut  bien  le  reconnaître  : partout  où 
la  mécanique  s’applique  à une  industrie,  elle 
s’en  empare  et  la  domine  tout  entière.  Nous 
n’examinons  point  ce  résultat  au  point  de  vue 
moral  et  philosophique , nous  le  constatons  seu- 
lement comme  un  fait  inévitable,  irrésistible. 

« L’Allemagne  en  a reconnu  et  subi  aussi  la 
nécessité.  A l’exemple  des  autres  pays  contre 
lesquels  elle  est  entrée  en  lutte , elle  s’est  ap- 
proprié les  agents  de  production  les  plus  per- 
fectionnés etles  plus  économiques  que  la  science 
mette  à la  disposition  du  travailleur.  Nous  avons 
visité  plusieurs  établissements  dont  l’organisa- 
tion et  l’installation  étaient  à la  hauteur  de  tout 
ce  qu’on  connaît  de  mieux  dans  leur  genre. 

» Toutefois,  lorsque  l’on  examine,  dans  ses 
diverses  branches,  la  production  manufacturière 
qui  doit  sa  création  à la  puissance  et  à la  perfec- 
tion des  machines,  et  que,  sans  étendre  même 
la  comparaison  à tous  les  pays , on  la  restreint  à 
la  France , l’avantage  n’est  évidemment  point  à 
l’Allemagne. 

» Sans  sortir  de  l’une  des  spécialités  qui  nous 
occupent  , nous  dirons  que  la  filature  du  lin  à la 
mécanique  y a fait  moins  de  progrès  que  chez 
nous , soit  pour  la  perfection  du  fil , soit  pour  le 
nombre  des  broches  qui  le  produisent.  Nous 
croyons  également  que  la  filature  de  la  laine 
peignée  ou  cardée  laisse  encore  à désirer;  mais 
nous  ajoutons  en  même  temps  qu’elle  rachète 
souvent  ce  qui  lui  manque  en  perfection  de  main- 
d’œuvre  , par  la  beauté  de  la  matière  employée. 
Le  travail  du  coton  nous  fournit,  à l’appui  de  ce 
que  nous  avançons , une  preuve  que  les  Alle- 
mands ne  récuseront  pas , car  nous  la  puisons 
dans  l’ouvrage  qu’un  auteur  fort  distingué  de  leur 
nation,  M.  de  Reden,  a publié  cette  année  même. 
Il  donne  pour  tout  le  Zollverein  815,000  bro- 
ches ..*)  de  filature  de  coton:  c’est  environ  le 
cinquième  de  ce  que  nous  possédons,  et  le  tiers 
du  nombre  qui  serait  nécessaire  pour  approvi*- 
sionner  le  Zollverein  sans  avoir  recours  à l’é- 
tranger. Ces  81 5,000  broches  produisent  annuel- 
lement 8,600,000  kil.  de  fil , soit  10  kil.  1U  par 
broche.  En  France,  le  même  auteur  le  recon- 
naît, chaque  broche  produit  en  moyenne  12  kil. 
V2,  20  pour  100  de  plus;  et  si  l’on  considère 
que , dans  le  Zollverein , il  se  produit  peu  de  fils 
dans  les  numéros  fins,  l’exiguïté  du  droit  de 
protection  (0  fr.  15  c.  par  kil.)  abandonnant 
presque  le  monopole  de  l’approvisionnement  à 

*)  D’après  un  article  inséré  dans  la  Gazette  du 
Zollverein  , le  nombre  des  broches  employées  à la 
filature  du  coton  dans  les  principaux  Etats  de  l’Asso- 
ciation était , à la  fin  de  1843 , de  830,000. 


l’Angleterre  ; si  l’on  considère , en  outre , que  la 
production  ne  dépasse  guère  le  n°  40,  tandis 
qu’en  France,  où  la  fabrication  s’alimente  ex- 
clusivement elle-même,  au  moins  jusqu’au 
n°  143,  la  moyenne  des  numéros  filés  dans  le 
pays  est  beaucoup  plus  élevée,  on  peut  croire 
avec  fondement  qu’à  égalité  de  finesse  la  diffé- 
rence en  quantité  produite  en  France  dépasse 
sensiblement  encore  ces  20  pour  100. 

» Ne  nous  occupant  ici  que  de  considérations 
générales  , nous  n’entrerons  pas  dans  l’examen 
des  causes  qui  peuvent  expliquer  l’infériorité 
relative  des  Allemands  dans  le  travail  mécani- 
que ; nous  réservons  ces  détails  pour  la  partie 
de  notre  rapport  où  nous  traiterons  chaque  ma- 
tière en  particulier.  Nous  résumerons  noire  opi- 
nion en  disant  que  toutes  les  fois  qu’un  produit 
tire  sa  valeur  principale  d’un  travail  manuel , 
l’avantage  du  bon  marché  appartient  en  géné- 
ral à l’Allemagne  , mais  que  cet  avantage , au 
contraire , peut  être , à bon  droit , revendiqué 
par  la  France  dans  la  grande  partie  des  articles 
dont  la  création  économique  est  due  à l’emploi 
des  machines. 

» Il  n’est  pas  un  écrivain  qui , en  s’occupant  de 
l’histoire  industrielle  de  l’Allemagne,  n’ait  fait 
connaître  comment  l’émigration  des  Français, 
chassés  par  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes , 
détermina  la  création  de  diverses  et  nombreuses 
manufactures  dans  le  nord  de  l’Allemagne,  et 
n’ait  signalé  l’habileté  avec  laquelle  l’électeur 
de  Brandebourg  et  ses  successeurs  surent  mettre 
à profit  la  fatale  résolution  du  gouvernement  de 
Louis  XIV.  Inutile  de  répéter  ce  qui  a été  dit  à 
ce  sujet;  mais  ce  qui  fut  d’abord  le  résultat  d’un 
acte  de  violence  s’est  continué  par  le  bon  vouloir 
des  deux  pays  et  par  les  bons  rapports  qu’ils  ont 
•conservés  entre  eux.  L’Allemagne  n’a  point  cessé 
de  se  pourvoir  chez  nous  de  machines,  de  direc- 
teurs , de  chefs  d’ateliers , de  contre-maîtres , de 
chimistes , de  dessinateurs,  etc.  Lorsqu’on  par- 
court les  principaux  centres  manufacturiers , on 
rencontre  souvent  des  Français  à la  tête  des  fa- 
briques les  plus  renommées.  Sans  parler  de  la 
colonie  française  de  Berlin,  où  nombre  de  fa- 
bricants soutiennent  si  bien  l’honneur  de  leur 
patrie  primitive , nous  avons  trouvé  à Chemnilz , 
dans  le  premier  constructeur  de  machines , un 
Français,  secondé  par  un  contre-maître  né  à 
Montpellier,  élevé  à l’école  de  Châlons.  A Elber- 
feld , la  première  fabrique  de  soierie  est  dirigée 
par  un  Lyonnais.  Les  grandes  filatures  de  coton 
fondées  à Ettlingen , dans  le  duché  de  Bade-,  à 
Augsbourg , en  Bavière  (et  ce  sont  les  plus  con- 
sidérables de  tout  le  Zollverein),  ont  été  établies 
par  l’un  de  nos  premiers  constructeurs  de  l’Alsace. 
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» Produire  beaucoup  et  à bon  marché , c'est  le 
but  que  se  propose  l'industrie  allemande  ; elle 
vise  plus  à l’économie  qu’au  fini , qu’à  la  qualité 
et  à l’élégance  du  produit.  Nous  parlons  de  la 
fabrication  dans  son  ensemble , car  elle  compte 
quelques  notables  exceptions  que  nous  ferons 
ressortir  dans  la  suite  de  ce  rapport.  On  conçoit 
facilement  qu’elle  rencontre  dans  cette  voie  une 
concurrence  beaucoup  plus  redoutable  de  la  part 
de  l’Angleterre  que  du  côté  de  la  France,  et 
cela  explique  jusqu’à  un  certain  point  le  peu  de 
sympathie  que  nos  voisins  d’outre-mer  rencon- 
trent en  Allemagne , surtout  parmi  les  produc- 
teurs. Cette  tendance  de  l’industrie  est-elle  dé- 
terminée par  l’impuissance , le  calcul  ou  la  né- 
cessité? C’est  ce  qu’il  importe  d’examiner. 

» L’Allemand  , dans  les  détails  de  la  vie  habi- 
tuelle, aime,  par-dessus  tout , le  bien-être.  Ce 
sentiment  est  sans  doute  commun  à tous  les  hom- 
mes; mais  ce  qui  n’est  qu’un  goût  pour  beaucoup 
d’autres  est  une  nécessité  pour  lui.  Il  a besoin 
d’avoir  ses  aises;  il  est  peu  sensible , du  reste, 
aux  superfluités  du  luxe , à cette  multiplicité  de 
petites  convenances  et  d’agréables  commodités 
qui  constituent  le  confort  anglais.  Quand  il  a 
ce  qu’il  lui  faut  et  qu’il  est  à peu  près  bien  , il 
ne  cherche  guère  le  mieux.  Cette  simplicité  de 
goûts  est  d’ailleurs  en  harmonie  avec  la  mo- 
dicité des  fortunes  ; car , s’il  règne  une  cer- 
taine aisance  dans  la  masse  de  la  population 
allemande , il  s’y  trouve  peu  de  richesses  accu- 
mulées dans  les  mêmes  mains.  Sous  ce  rapport, 
la  différence  est  très-grande  entre  l’Allemagne 
du  Zollverein  et  l’Autriche  ; aussi  la  consomma- 
tion , dans  le  premier  de  ces  pays  , est-elle  en 
général  parcimonieuse.  Tous  les  fabricants , tous 
les  marchands  que  nous  avons  consultés,  se  plai- 
gnent unanimement  que  leurs  pratiques  ne  veu- 
lent pas  mettre  le  prix  à la  belle  marchandise. 
On  entend  souvent , dans  la  société , les  femmes 
faire  assaut  entre  elles  à qui  s’est  procuré  au 
plus  bas  prix  tels  articles  de  toilette  et  de  mé- 
nage , et  en  tirer  la  même  vanité  que  nos  élégan- 
tes mettent  à proclamer,  à exagérer  même  le 
haut  prix  auquel  elles  payent  les  brillantes  fan- 
taisies de  la  mode.  Le  fabricant  allemand  subit  et 
accepte , avec  une  résignation  trop  facile  peut- 
être,  ces  exigences  de  la  consommation  , et  se 
contente  de  donner  à ses  produits  un  caractère 
d’utilité  froide  et  sérieuse  qui  convient  stricte- 
ment à leur  destination , sans  chercher  à séduire 
et  à provoquer  le  consommateur  par  l’attrait  de 
la  nouveauté.  Il  n’affecte  point  de  disputer  à la 


France  le  sceptre  de  l'invention  et  du  goût  ; il 
la  laisse  déployer  toutes  les  ressources  de  son 
imagination  dans  cette  variété  d’articles  dont  l’é- 
légance de  la  forme , la  gracieuse  entente  des 
couleurs , le  fini  du  travail , font. à la  fois  l’éloge 
de  l’artiste  qui  compose  et  de  l’ouvrier  qui  exé- 
cute. Il  se  dédommage , en  nous  copiant , de 
l’hommage  stérile  qu’il  est  contraint  de  nous 
rendre.  Nos  nouveautés  n’ont  point  encore  vu 
le  jour,  et  quelquefois  même  ne  sont  pas  encore 
sorties  de  l’atelier,  que  des  échantillons  en  sont 
répandus  dans  toutes  les  fabriques  étrangères , 
qui  payent , pour  les  obtenir,  des  abonnements 
annuels  à certains  commissionnaires  français. 
Ce  trafic , bien  connu , est  favorisé  par  la  rapi- 
dité des  communications.  Il  en  résulte  que  l’imi- 
tateur arrive  quelquefois  sur  le  marché  en  mê- 
me temps  que  l’inventeur.  D’ailleurs  cette  prime 
acquise  à la  rapidité  de  la  production , que  nos 
industries  poursuivent  au  prix  de  tant  d’efforts , 
n’a  pas  le  même  intérêt  pour  l’étranger.  La  mo- 
de, qui,  par  son  inconstance,  nous  vend  chère- 
ment ses  faveurs,  est  bien  moins  changeante, 
bien  moins  exigeante  quand  elle  est  dépaysée  ; 
elle  accepte  alors  facilement  pour  du  nouveau 
ce  que  chez  nous  elle  dédaigne  comme  déjà 
suranné.  Nos  voisins  d’outre-Rhin  peuvent 
donc  , sans  grand  danger , attendre  qu’une  vo- 
gue soutenue  ait  accrédité  un  article  chez  nous 
pour  s’en  emparer  ; il  aura  encore  pour  leurs  con- 
sommateurs l’attrait  de  la  fraîcheur.  N’oublions 
pas , non  plus , qu’en  ce  qui  concerne  leurs  tis- 
sus , ils  se  protègent  par  des  droits  fort  élevés , 
qui  laissent  peu  de  place  à nos  produits.  Il  ne 
suffit  pas  de  quelques  pièces  expédiées  à leurs 
marchés  et  qu’on  y accepte  comme  modèles , 
pour  alimenter  avec  eux  des  relations  importan- 
tes et  suivies.  Il  nous  faut  trouver  une  source 
d’échanges  plus  abondante , plus  constante , plus 
régulière.  C’est  vers  ce  Lut  que  doivent  tendre 
tous  nos  efforts.» 

Après  ces  considérations  générales , et  quel- 
ques détails  sur  l’organisation  de  l’exposition , 
M.  Legentil  examine  successivement  les  produits 
de  l’industrie  des  laines,  du  lin  et  du  coton; 
nous  regrettons  que  l’espace  nous  manque  pour 
donner  en  ce  moment  la  suite  de  ce  rapport, 
œuvre  d’un  juge  compétent,  et. dans  lequel  les 
hommes  pratiques  pourront  puiser  d’utiles  ren- 
seignements »). 

(/.  d.  É.juin  1845,  pag.  65  à 69.) . 
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